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PREMIÈRE   PARTIE. 


MONARCHIE  CONSTITDTIONNELLE.  ^  LOUIS  -  PHILIPPE. 


^iD&cMBBs  i835  =  18  JAMViÉB  i836.  — Eao- 
poKl  au  Roi  sur  le  Balletin  de»  Lois.  (IX, 
BalLCCCCU,ii»6,i35.) 

Sire , 

Depuis  sa  création  jusqu'à  i83o,  le  ButiC' 
tin  des  Lois  fonnait  une  seule  série  de  numé- 
ros, dans  laanelle  les  lois  et  les  ordonnances 
étaient  insérées  indistinctement. 

La  publication  des  ordonnances  dont  l'ob- 
jet est  individuel  ou  local  ayant  pris  beaucoup 
d'extension,  on  avait  depuis  long-temps  ima- 
^né  de  les  comprendre  dans  des  numéros  bis 
tirés  à  moindre  nombre,  et  que  plusieurs 
personnes  s^abstenaient  de  joindre  au  resté 
du  recueil.  Mais  ces  numéros,  n'étant  point 
compris  dans  la  pagination  générale,  appor- 
taient souvent  de  la  confusion  dans  le  bulle^ 
tin  y  lorsqu'on  les  reliait  à  leur  ordre  dans  les 
volumes  ;  un  autre  inconvénient,  plus  grave 
encore,  résultait  de  ce  que  ces  miméros  n'é- 
taient point  compris  dans  les  tables. 

A  l'époque  de  la  révolution  de  Juillet,  on 
prescrivit  la  division  du  Butttiin  en  deux 

36.  rz  1^5  Partie, 


parties,  dont  la  première  fut  exclusivement 
destinée  à  l'insertion  des  lois ,  et  la  secondt^ 
à  celle  des  ordonnances  :  aucim  cbangement 
ne  fut  alors  apporté  à  la  publication  des  nu* 
méros  bis, 

La  division  entre  les  lois  et  les  ordonnan- 
ces ne  fut  réeularisée  que  par  l'ordonnanct* 
du  3i  décembre  i83i.  La  deuxième  partie, 
contenant  les  ordonnances ,  fut  elle-ménir 
subdivisée  en  deux  sections,  dont  la  première 
contient  les  ordonnances  d'intérêt  général , 
et  la  secodkle,  destinée  à  remplacer  les  an- 
ciens numéros  bîs^  celles  d'intérêt  local  ou 
individuel ,  telles  que  les  ordonnances  por- 
tant concession  de  pensions  militaires  ou  au- 
tres ,  approbation  de  statuts ,  de  compagnies 
d'assurances,  de  donations  et  legs,  etc.  ;  à 
partir  de  celte  époque,  ces  ordonnances  eu- 
rent leurs  tables. 

Cet  ordre  avait  sur  le  précédent  Tavaigage 

de  la  méthode,  en  ce  qu  il  assignait  à  ^cun 

des  actes  insérés  dans  le  Bulletin  unoiff  lace 

tout  à  foit  distincte,  suivant  sa  natdre,  son 

importance  et  son  utilité  réelle^  mais,  dans 


toirii-PMitipfil  i^;  r»  3i  Dioimix  i835. 


l'application,  il  a  présenté  des  inconvéniens 
et  donné  lieu  à  de  fréquentes  réclamations. 
Ainsi,  les  recherches  sont  devenues  plus  dif- 
ficiles ;  il  faut  consulter  plusieurs  volumes 
sur  la  mêm»  matière,  et,  sous  ce  rapport, 
on  ne  saurait  oontelteir  full  était  plus  com- 
mode de  trouver  dans  le  ménii  volume  »  et 
presque  à  la  même  date,  la  loi  et  Tordon- 
naflce  qui  en  réglaient  l'exécution.  D'autre 
part,  le  nombre  des  lois  rendues  pendant  ifti 
semestre  y  et  même  pendant  Tannée,  n'étant 
pas  assez  considérable  pour  former  nn  volume 
suffisant,  il  est  généralement  d'usage  de  les 
réunir  au  volume  des  ordonnances  d'intérêt 

général,  ce  qui  augmente  encore  la  difficulté 
es  recherches,  puisque  les  deux  collections 
portent  une  pa|(ination  différente;  û  faut 
ajouter  que  la  confection  seinestrieUë  aes  ta- 
bles devenait  parfois  impossible  pour  la  pre- 
mière partie  du  Bulletin. 

Ces  inconvéniens  ont  été  l'objet  de  récla- 
mations réitérées  dans  le  sein  même  des 
Cbambres  ;  je  les  ai  examinées  avec  soin ,  et 
ce  n'est  que  parce  que  j'en  ai  reconnu  la  Jus- 
tesse que  je  crois  devoir  proposer  à  votre 
Majesté  de  revenir  sur  une  des  dispositions 
consacrées  par  son  ordonnanoe  du  3i  décem- 
bre i83i,  en  réunissant  dans  une  seule  et 
même  série  de  numéros  les  lois  et  ordonnan- 
ces d'intérêt  public  et  général. 

Quant  à  la  distinction  qui  avait  été  établie 
entre  ces  ordonnances  d'intérêt  général  et 
celles  d'intérêt  ioeal  6a  privé,  et  par  amie 
de  laquelle  on  avait  classé  ces  dernières  dans 
une  série  particulière  de  numéros,  cette  me- 
sure a  généralement  satisfait ,  et  l'on  en  ré- 
clame le  maintien. 

On  conçoit  en  effet  que,  pour  obéir  aux 
dispositions  législatives  qui  en  ont  prescrit 
successivement  la  puJïUcajUon  par  la  voie  du 
pulletin  dêê  Lois ,  le  Gouvernement  ait  dû 
insérer  dans  ce  recueil  les  volumineux  états 
de  pensions  militaires  et  de  la  marine^  les 
statuts  non  moins  volumineux  des  soaétés 
anonymes,  les  ordonnances  qui  autorisent 
l'acceptation  de  legs,  et  enfin  toutes  celles 
<{ui  ne  concernent  que  des  intérêts  locaux  ou 
individuels,  et  qui  doivent  être  soumises  à 
cette  sorte  d'enregistrement  officiel  ;  mais  on 
a  senti  aussi  de  tout  temps  que  ce  serait  nuire 
à  la  facilité  des  recherches  que  d'interrompre 
la  série  des  actes  qui  concernent  l'intérêt  pu- 
blic ou  qui  sont  d'une  exécution  générale, 
Sar  ces  publications  toutes  spéciales.  Au  lieu 
e  les  insérer  comme  autrerois  dans  des  nu-, 
méros  bis^  dont  chacun  portait  une  pagina- 


tion particulière  et  ne  se  trouvait  compri' 
dans  aucune  table ,  il  a  paru  préférable  de 
s'en  temr  a  l'ordre  etabh  en  iSSa ,  ^t  de  réu- 
nir ces  ordonnances  en  une  section  spéciale 
ayant  ses  tables  et  sa  pagination  suivie- 
toutefois,  comme  l'emploi  des  mots  première 
et^  féconde  stetion  onre  l'inconvénient  de 
fidre  quelquefois  considérer  comme  incom- 
plètes les  collections  du  Bulletin  dans  les- 
ouelles  on  ne  juge  pas  à  propos  de  compren- 
dre la  seconde  section,  je  pense  qu'il  est 
préférable  de  changer  cette  dernière  dénomi- 
nation en  celle  de  partie  supplémentaire. 

L'ordonnance  nouvelle  que  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  l'approbation  de  votre  Majesté 
a  donc  pour  objet  de  rétablir  dans  une  seule 
et  même  série  de  numéros  les  lois  et  les  ordon- 
nances d'intérêt  général,  et  de  continuera 
comprendre  dans  une  section  supplémentaire 
les  ordonnances  d'intérêt  purement  local  ou 
individuel. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire, 
de  votre  Majesté,  le  tres-humble,  très-obéis- 
sant et  trèi-fidèle  serviteur. 

Le  garde'des'sceaux ,   ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Justice  et  des  cultes. 

Signé  C.  Persil. 


3i  DécsvBBE  i835  =  19  JANVIER  i836.  —  Or- 
donnance da  Roi  concernant  le  Builelin  des 
Lois  (1).  (IX,  Ball.CCCai,  n»  6,i35.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  notre  ordonnance 
«ndate  du  3i  décembre  i83i,  relative  au  Bul- 
letin des  Lois  ; 

Sur  le  rapj^rt  de  notre  garde-des-sceaux , 
ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  i«'.  Le  Bulletin  des  Lois  sera  divisé  en 
deux  parties,  contenant,  l'une,  les  lois  et  les 
ordonnances  d'intérêt  public  et  général, 
Fautre,  les  ordonnances  a'intérêt  local  ou  in- 
dividuel. 

a.  En  conséquence  à  partir  du  i*'  janvier 
i836,  les  lois  et  les  ordonnances  d'intérêt  pu- 
blic et  général  seront  publiées  sous  une  seule 
série  de  numéros  faisant  suite  à  la  série  ac- 
tuelle des  ordonnances  de  la  première  sec- 
tion. 

La  seconde  partie ,  contenant  les  ordon- 
nances d'intérêt  local  ou  individuel,  prendra 
le  titre  de  partie  supplémentaire» 

3.  La  partie  contenant  les  lois  et  les  or- 
donnances d'intérêt  public  et  d'exécution  gé- 


'>v. 


(1)  Cette  ordonnance,  «n  rëtablÎMant  les  choses 
dans  l^ncieo  ^tat^a  le  mërile  de  délroire  le  mal 
qn'ota  «vaitfait,  mais  elle  est  loinde  mettre  dans 
le  Bulletin  Tordre  qu'il  sérail  si  utile  d'y  tronver, 
et  qné  je  m'efforce  d'y  introdoire,  malgré  les 


obstacles  que  je  rencontre  dans  le  mauvais  ar- 
rangement adopté  par  Tantorité.  Je  persiste  à 
croire  qu'il  y  aurait  un  moyen  assez  facile  de 
prévenir  tons  les  inconvéniens. 


nérale  contiDiieia  à  être  distribtiée  aux  auto- 
rités cWxIes  et  militaires ,  aux  coon  et  tribu- 
Baux,  au  commiinet  dn  rojamne  et  aux 
aboBoéf  partieatiera. 

La  partie  supplémentaire  sera  distribuée 
seofement  aux  autorités  dyiles  et  militaires, 
aux  cours  et  tribunaux ,  et  aux  abonnés  par- 
ticuliers. 

4.  Il  sera  distribué ,  chaque  semestre ,  des 
tables  duonolo^œs  et  alphabéti({ues  pour 
cbacnne  des  den  parties  dn  BuUetm. 

5.  Notre  ordonnance  en  date  du  3i  décem- 
bre z  83  x  est  rapportée. 

6.  Notre  garde-dea-sceaux ,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  (M.  Persil),  est  chargé,  etc. 


5  =  i8  jAiyixB  i836.  —  Ordonnance  du  Roi 

Îiioorre  le  lazaret  de  Vî\t  Saînt-Michel,  près 
orient ,  anx  navires  venant  des  Echelles  du 
levant  et  des  cdiet  de  la  Barbarie,  et  le  la* 
zaret  de  Treberon ,  dans  la  rade  de  Brest,  aux 
b&limens  de  la  marine  royale,  qaelle  qne  soit 
learproveoaacc.(IX,BaU.  GCCCU,  n»  6,i36.) 

Loms-PVûlippe ,  etc.  ¥u  la  loi  du  3  mars 
i8aa  sur  la  police  sanitaire  ; 

Tu  Tarticle  44  de  Tordonnance  royale  du 
7  août  suivant  ; 

Va  Tavis  du  conseil  supérieur  de  santé  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  com- 
merce, etc. 

Art  z**.  Les  navires  venant  des  échelles 
dn  Levant  et  des  côtes  de  la  Barbarie,  sur  les 
deux  mers,  seront  admis  dorénavant  à  pur- 
ger leur  quarantaine  de  rigueur^au  lazaret 
de  Vile  Saint-Biichel  près  Lorient. 

2.  Lesbâtimens  delà  marine  royale ,  ouelle 
goe  soit  leur  provenance ,  pourront  égale- 
ment subir  leur  quarantaine  au  lazaret  de 
Treberon,  dans  la  rade  de  Brest. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  (  M.  Du- 
diàtel)  est  chargé,  etc. 


]8  =  27  jAirviXB  i836.  — Ordonnance  du  Roi 
qni  nomme  M.  le  comte  d*Argoat  ministre  des 
finances.  (IX,  Bail.  CCCaiI ,  n*  6,i4i.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  X*'.  M.  le  comte  d'Argout ,  pair  de 
France,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  en  remplace- 
ment de  M.  Humann,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

2.  Notre  président  du  conseil,  ministre 
des  affaires  étrangères  (  M.  de  Broglie  ) ,  est 
chargé,  etc. 

sa  =  27  JA9TIIB  i836.  •—  Oidonaance  da 
Roi  relative  aux  houilles  qnî ,  entre  HaUnin 
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et  Batsienx,    ponrriieiit  entrer  fir  ées  Voîci 
navigables.  (IX,  Bail.  CCCCIII,  ■•6,i4a.| 

Louifr-Philippe ,  etc.  vu  Varticle  34  de  la 
loi  du  17  décembre  18x4; 

Yu  l'article  a  de  notre  ordonnance  du 
28  décembre  dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  du  commerce,  etc. 

Art.  I*'.  Les  houilles  qui,  entre  Halluin 
et  Baisicux ,  pourraient  entrer  par  des  voies 
navigables,  ne  seront  admises  au  droh  réduit 
détermioé  par  notre  ordonnance  du  )8  dé- 
cembre dernier ,  qu*autant  que  re  droit  au- 
rait été  acquitté  d'avance  au  bureau  de 
Condé. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
finances  (  MM.  Ducbâtel  et  Hunuun  )  sont 
chargés ,  etc. 

aSNOTSMBas  i835  =  37  jahviki  i83(>.—  Or- 
donnance du  Roi  relative  à  forganiialion  da 
recelé  de  pharmacie  de  Strasbourg.  (IX,  Bull. 
CCCCIII,  n"»  6,143.) 

Louis*PhiUppe,  etc.  vu  Tart.  i**  de  la  loi 

du  ai  germinal  an  xi ,  qui  établit  à  Stras- 
bourg une  école  de  pharmacie; 

Tu  les  articles  a,  3  et  4  de  ladite  loi, 
relatifs  à  Torganisatiou  des  écoles  de  piuu*- 
macic  ; 

Tu  l'arrêté  du  Gouvernement  da  aS  ther- 
midor an  XI,  contenant  le  règlement  sur 
lesdites  écoles; 

Considérant  que  Téoole  de  pharmacie  de 
Strasbourg ,  bien  qu'instituée  par  la  h»  à 
titre  de  corps  enseignant,  ne  remplit  point 
sa  destination ,  puisque  tous  ses  cours  sont 
suspendus ,  et  que  ses  professeurs  boratnt 
leurs  fonctions  à  examiner  des  candidats  et  à 
visiter  des  pharmacies,  de  telle  sorte  'qu'elle 
n'est,  en  realité,  qu'un  jury  de  réc^tion 
pour  les  aspirans  au  titre  de  pharmacien; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  réorganiser 
cette  école ,  et  de  rentrer  dans  l'application 
rigoureuse  de  la  loi  du  ai  germinal  an  xi 
et  de  l'arrêté  du  a5  thermidor  même  année, 
lesquels  n'ont  été  modifiés  par  aucun  acte 
législatif,  et  par  conséquent  doivent  être 
exécutés  ; 

Notre  conseil  de  rinslruction  publique 
entendu; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, ete. 

Art.  !«'.  L'école  de  pharmacie  de  Stras- 
bourg est  composée  d'un  professeur  de  chimie, 
d'un  professeur  de  pharmacie,  d'un  profes- 
seur de  botanique  et  deux  professeurs  ad- 
joints, chargés,  l'un  de  l'enseignement  de  la 
toxicologie ,  et  l'autre  de  rensei^tiiv<wA.  ^^ 
l'histoire  naturelle  de«  dto^«s. 
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3.  Les  cinq  cours  mentionnés  enTartide  x**' 
seront  faits  tous  les  ans,  à  dater  du  i"  no- 
vembre, et  finiront  en  juillet,  à  Texception 
du  cours  du  botanique,  qui  s^ouvrira  le 
x*r  mars  et  finira  le  3t  août. 

3.  Les  le^ns  auront  lieu  trois  fois  par  se- 
maine et  dureront  au  moins  une  heure. 

4.  Un  directeur,  un  trésorier,  un  secré- 
taire, formeront  Vadministration  de  Fécole. 

5.  Les  fonctions  de  directeur  et  de  trésorier 
seront  remplies,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  par 
deux  des  professeurs  chargés  en  même  temps 
de  renseignement  des  cours  qui  leur  auront 
été  confiés.  L'un  des  professeurs  adjoints  sera 
désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  se- 
crétaire. 

6.  Les  indemnités  attribuées  aux  profes- 
seurs et  adjoints  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit , 
indépendamment  des  droits  de  présence  aux 
examens,  qui  seront,  par  examen,  de  six 
francs  pour  chaque  examinateur  : 

I  o  Le  professeur  directeur ,   i  ,3oo  fr.  ; 
a«  Les  deux  autres  professeurs ,  chacun 
i^ooo  fr.; 
.  3f  Les  deux  adjoints,  chacun  5oo  fr. 

7.  Les  inscriptions  ne  seront  délivrées  qu'à 
la  fin  de  chaque  trimestre  et^  lorsque  les 
élèves  auront  justifié  de  leur  assiduité.  Tou- 
tefois la  rétribution  sera  perçue  au  commen- 
cement de  chaque  trimestre. 

8.  Chaque  élève  subira  quatre  examens. 
Le  premier  aura  pour  objet  la  chimie  et  la 
pharmacie;  le  second,  l'histoire  naturelle  des 


phan 

roédicamens;  le  troisième  comprendra  l'ex- 
position  et  la  description  des  sidistances  qui 
devront  composer  les  neuf  médicamensqui, 
aux  termes  de  l'article  i5  de  la  loi  du  ai  ger- 
minal an  11,  seront  préparés  par  l'aspirant 
lui-même,  dans  un  examen  particuUer,  le- 
quel sera  le  quatrième  et  le  dernier. 

9.  La  durée  de  chaque  examen  sera  d'une 
heure. 

xo.  Le  jury  se  composera,  pour  chaque 
examen ,  de  cinq  professeurs  ae  l'école  de 
pharmacie  et  de  deux  membres  de  la  faculté 
de  médecine,  choisis  conformément  à  l'art,  x  2 
de  la  susdite  loi  de  germinal  an  1 1. 

1 1.  Toutes  les  dispositions  qui  ne  seraient 
pas  contraires  à  la  présente  ordonnance 
continueront  d'être  appliquées. 

12.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 

1"  DÉCK-MBHE  l835  =2?   JANVIKH   l836. — Of- 

dooDance  da  Roi  qni  établit  une  chaire  de 
droit  administratif  dans  la  faculté  de  droit 
d'Aix.  (IX,  Bull.  CCCaiI,  n°  6,i45.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
J'instruï^tion  publique,  etc. 


i835  ;  la  JANVIER  i836« 

Art.  I*'.  Une  chaire  de  droit  administratif 
est  établie  dans  la  faculté  de  droit  d'Aix. 

2.  Le  professeur  sera  nommé,  pour  la 
première  fois ,  par  notre  ministre  de  l'ins- 
truction pubUque. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique 
(M.  Guizot)  est  chargé,  etc. 


a5  DicsHBBs  i835  ===  27  janvier  i836.  — Or- 
donnance da  Roi  qni  prescrit  la  formation 
d*an  second  bataillon  de  aonavet  en  Afriqae. 
(IX.BuU.  CCCCIU,  nO  6,i46.) 

•Louis-Philippe,  etc. sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art  x*r.  Il  sera  créé  un  second  bataillon 
de  zouaves  en  Afrique. 

a.  Ce  nouveau  bataillon  et  le  bataillon  de 
zouaves  actuellement  existant  ne  formeront 

Ïu'un  même  corps  sous  le  commandement 
'un  lieutenant-colone]. 

3.  L'état-major  du  corps  de  zouaves  sera 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 
.  Lieutenant-colonel  commandant,  i  ;  chefs 
de  bataillon,  a;  major,  i;  adjudans- ma- 
jors, a  ;  trésorier,  i  ;  officier  d'habillement,  i  ; 
chirurgien  major,  1;  aide- major,  i;  inter- 
prètes, a.  Total,  la.  Adjudans-sous-offi- 
ciers,  a;  caporaux,  tambours  et  clairons,  a. 
Total,  4.^ 

La  section  hors  rang  aura  la  composition 
déterminée  pour  le  bataillon  de  zouaves  exis- 
tant par  l'ordonnance  du  7  mars  i833. 

4.  Chaque  bataillon  aura  six  compagnies, 
dont  deux  françaises  et  quatre  arabes  ;  mais 
le  nombre  des  coqapagnies  pourra  être  porté 
successivement  à  dix  par  bataillon,  si  les  res- 
sources du  recrutement  en  indigènes  le  per- 
mettent. 

5.  La  force  de  chaque  compagnie  reste 
telle  qu'elle  est  fixée  par  l'ordonnance  du 
7  mars  i833,  dont  les  dispositions  sont 
maintenues  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente  ordonnance. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le  mar- 
quis Maison  )  est  chargé,  etc. 


12  =27  JAKTiBB  1 836.  — Ordonnance  du  Roî  - 

qui  autorise  le  préfet  du  département  du  Nord  , 

à  passer  un    contrat  d'échange    au  nom  de  ^ 
l'Etal.  (IX,  Bull.  CCCCUI,  n^  6, 1 47) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  une  délibération  ^'. 
en  date  du  a6  décembre  x83a  ,  par  laquelle  ^ 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Dunkerque  S 
propose  de  céder  à  l'Etat  un  terrain  commit-  \ 
nal  triangulaire,  situé  près  du  quartier  du 
Havre  de  cette  ville,  en  échange  de  l'empla- 
cement de  l'ancienne  caserne  de  Saint-Se- 
bastien, qui  dépend  du  domaine  militaire; 

Vu  une  autre  délibération  du  même  con- 
seil municipal,  du  ao  juin  i834,  aux  ter- 
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4.  Nof  ministrei  det  finances,  de  la  guerre 
et  de  nntérieur  (MM.  Humann,  marquii 
Maison  et  Thien  ),  sont  chargés,  etc. 


i  laquelle  la  fille,  sur  la  demande  du 
ede  lagnerre,  s'engage  eipressément 
pa5  mettre  d'obstade  à  ce  qu'on  fasse 
er  l'euiace  entre  la  caserne  du  Havre 
pied  on  talus  du  rempart,  de  manière 
idant  i  laisser  une  rue  de  dix  mètres 
geur  entre  cette  fermeture  et  la  prison 
tementale  ;  » 

Srocès-verbal  d'expertise  des  im- 
ont  il  s'agit ,  en  date  du  27  janvier 
luguel  il  résulte  que  le  terrain  de 
it  d'une  valeur  de  trois  mille  trois 
irante-un  francs  cinquante-six  cen- 
t  celui  appartenant  à  la  ville ,  d'une 
le  trois  iniUe  cent  trente-trois  francs 
»-treize  centimes,  ce  qui  établit  une 
ice  de  deux  cent  sept  francs  quatre* 
sis  centimes; 
délibération  du  i3  avril  i835,  par 
le  conseil  municipal  de  Dunkerque 
igé,  au  nom  de  ladite  ville,  à  verser 
caisses  de  l'Etat  la  somme  de  deux 
t  francs  quatre-vingt-trois  centimes, 
isonlte; 

i  plans  des  lieux; 

i  din)ositions  de  l'ordonnance  royale 
icembre  1827; 

s  avis  de  nos  ministres  de  la  guerre 
Dtérienr,  et  celui  du  comité  des  fi- 
la Conseil-d'Etat; 

lérant  que  la  conclusion  de  l'échange 
st  avantageuse  à  l'État  ;  qu'elle  est 
service  de  la  place  de  Dunkerque , 
s  intéresse  d'ailleurs  la  salubrité  de 
e; 

lérant  que  ladite  ville  s'est  soumise 
tgemens  réclamés  par  le  ministre  de 
:,  pour  assurer  la  clôture  du  quartier 
e,  et  qu'elle  s'est  obligée  au  paiement 
»olte  portée  au  procès-verbal  d'ex- 

rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
es  fiiiances,  etc. 

[**.  Le  préfet  du  département  du 
:  autorise  à  passer,  au  nom  de  l'État, 
ille  de  Dunkerque ,  représentée  par 
e ,  le  contrat  d'échange  des  biens  de- 
ins  le  procès-verbal  d'estimation  du 
2r  i835. 

:  échange  aura  lieu  sous  la  condition 
aée  dans  la  délibération  du  conseil 
d  du  20  juin  i834,  et  à  la  charge. 
Ile  de  Dunkerque,  d'acquitter  dans 
»  du  domaine  la  somme  de  deux 
i  francs  quatre-vingt-trois  centimes , 
de  la  soulte  qui  résulte  des  évalua- 
es. 

change  ne  sera  réputé  définitif  que 
aura  été  sanctionné  par  une  loi ,  et 
la  publication  de  cette  loi ,  aucune 
es  ne  pourra  se  mettre  en  possession 
subies  faisant  l'objet  de  l'échange. 


1*'  jAJiviBB  =  i'*^  FivBim  i836.  —  Ordon- 
nance da  Roi  qaî  prescrit  la  formation  d'up 
dépôt  de  recrutement  et  de  riscnre  au  cher- 
lien  de  chaque  département.  {  IX ,  Bull. 
CCCCIV,  n»  6,i54.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  21  mars 
X 83a,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  spé- 
cialement les  articles  a^  et  3o  de  ladite  loi  ; 

Tu  les  lois  du  14  avril  i832,  sur  l'avance» 
ment  dans  l'armée,  et  du  19  mai  i834,  siu* 
l'état  des  officiers  ; 

Yu  les  ordonnances  des  26  octobre  i8ao, 
9  mai  1821,  10  mars  x825,  et  la  décision 
royale  du  26  octobre  1828,  relatives  aux  dé- 
pôts de  recrutement; 

Yu  notre  ordonnance  du  10  septembre 
i834; 

Yu  enfin  la  loi  du  17  août  x835,  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  de  Texercice 
i836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  I*'.  Il  sera  formé  au  chef-lieu  de  cha- 
que département,  à  compter  du  1*'  janvier 
x836,  im  dépôt  de  reerulement  tt  de  réserve, 

2.  Les  quatre-vingt-six  départemens  du 
royaume  seront  partagés  en  deux  classes. 

Les  trente  départemens  suivans  formeront 
la  première  classe  : 

Aisne ,  Bouches  -  du  -  Rhône ,  Calvados , 
Côte-d'Or,  Gôtes-du-Nord,  Dordogne,  Finis- 
tère, Gard,  Garonne  (Haute),  Gironde, 
Hérault,  Ille-et-Yilaine,  Isère,  Loire-Infé- 
rieure, Maine-et-Loire,  Manche,  Meurthe, 
Morbihan,  Moselle,  Nord,  Pas-de-Calais, 
Puy-de-Dôme,  Rhin  (Bas),  Rhin  (Haut), 
Rhône,  Saône-et-Loire,  Seine,  Seine-Infé- 
rieure, Seine-et-Oise,  Somme. 

3.  Le  personnel  des  dépôts  de  recrutement 
et  dû  réserve  se  composera,  dans  les  départe* 
mens ,  de ,  savoir  : 

i'*oIane.  »«  cl*. 
Chef  de  balaîllon  ou  d'escadron, 

on  major i  o 

Capitaines i  i 

Lieutenans 1  i 

Sous-lientenans i  i 

4  3 

Sous-officiers 3  a 

6  5 

4 .  Les  dépôts  de  recrutement  et  de  réserve 
seront  sous  les  ordres  des  commandans  des 
divisions  et  subdivisions  territoriales. 

5.  Les  commandans  des  dépôts  de  recrute- 
ment et  de  réserve  ont  dans  leurs  attrjbutious 
spéciales  : 
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I*  De  MRvre  i«  cèMeili  de  rèviikNi  dans 
lewtMrnée; 

a»  De  tenir  les  registres-matricules  des 
jeunes  soldats  compris  dans  les  contingens 
ai^P'ifVi  aioai  ^ue  ceux  de  tous  les  militaires 
^ok  font  partie  de  U  réserve  de  Tarmée; 

30  D'assorer  l'exécution  des  dispositions 
d'ordre  relatives  aux  jeunes  soldats  (  rempla- 
<jans  ou  sid)stitutions  )  et  aux  engagés  rolon* 
taires; 

4.*  De  ooBGOurir  à  la  mise  en  route  des 
jevaes  adldats  et  des  militaîrei  de  la  réserve 
affMlésàiwtifité; 

$•  Be  porter  plainte  contre  les  insoumis 

et  de  les  faire  poursuivre  ; 

6«  De  constater  l'existence  et  la  position 
de  tous  les  militaires  en  congé  illimité  ou 
renvoyés  par  libération  anticipée  dans  leurs 
fo/ers,  et  d'en  passer  la  irevue  ; 

Enfin,  ils  sont  généralement  chargés  de 
toutes  les  écritures  qui  ont  pour  objet  de  ré- 
d^  la  position  des  nommes  qui  se  trouvent 
dans  leurs  foyers  en  attendant  leur  libéra- 

tiCS  autres  officiers,  ainsi  que  les  sous-ofû* 
ciers  attachés  aux  dépôts ,  pourront  être  em- 
ployés à  la  conduite  des  détachemens  de 
Muttes  soldats  et  des  militaires  de  la  réserve 
appdés  sous  les  drapeaux. 

6,  Ji.ucun  officier  commandant  un  dépôt 
de  recruiemeni  et  de  réserve  ne  jiourra  être 
employé  dans  le  département  où  il  est  né,  ni 
dans  celui  où  il  est  propriété  et  où  il  exerce 
seii4roits  politiques. 

7«  Â,  l'avenir,  les  officiers  d'infanterie  et 
ducavaUrie  en  activité  ou  en  non-activitépar 
liaonciement  ou  «uppression  d'emploi,  con- 
tfHirront  seuls  pour  les  emplois  qui  devien- 
drait vaçans  dans  les  dépôts  de  reeruiemmit 
fl  4e  TÊHwe. 

Les  sous-officiers  attachés  à  ces  dépôts  se- 
ront également  pris  dans  les  corps  d'infanterie 
et  de  cavalerie  de  l'armée. 

Les  officiers  et  les  sous-officiers  en  activité 
seront  proposés  à  l'inspection  de  leurs  corps. 

Les  officiers  en  non-activité  seront  propo- 
sés par  les  généraux  commandant  les  divi- 
sions territoriales. 

Les  candidats  devront  réunir  les  conditions 
d'aptitude  qui  seront  déterminées  par  notre 
minbtre  de  la  guerre. 

Les  propositions  ne  seront  valables  que 
d'une  inspection  à  l'autre. 

8.  Les  officiers  supérieurs  et  les  capitaines 
des  dépôts  de  recrutement  et  de  ré^rv^  appar- 
tenant afpL  armes  de  l'infknterie  et  de  la  cava- 
lerie cesseront  de  compter  à  leurs  corps ,  et 
ib  y  seront  remplacés ,  mais  ils  continueront 
il  êtk«  portés  à  leur  rang  sur  la  liste  g;énérafc 
des  officiers  de  leur  arme. 
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9.  Les  capitaines  promus  au  grade  supé* 
rieur,  an  tour  de  l'ancienneté,  pourront  ètn 
maintenus  dans  le  service  du  recrutement, 
s'il  y  a  un  dépôt  de  première  classe  vacant; 
dans  le  cas  contraire,  ils  rejoindront  leurs 
eorps,  mais  ils  seront  susceptibles  d'être  dé- 
signés de  nouveau  pour  le  service  du  recru* 
tement. 

10.  Les  lieutenans  et  les  sous-lieutenans  ne 
cesseront  pas  de  compter  à  leurs  corps  ;  ils  en 
seront  seulement  détachés  ;  ils  copserveront 
leurs  droits  à  l'avancement,  à  rancieiuieté 
dans  leur  régiment. 

^  z  I.  Les  lieutenans  promus  au  grade  de  ca- 

S'taine  et  les  sous-lieutenans  promus  au  grade 
»  lieutenant  rentreront  k  leur  régiment,  s'A 
n'y  a  pas,  au  moment  de  leur  nomination , 
dans  les  dépôts  de  recrutement  et  de  réterve, 
un  emploi  vacant  de  leur  grade;  ils  ne  pour- 
ront, dans  ce  cas,  être  employé  de  nouveau 
dans  les  dépôts,  ^e  lorsquils  auront  été 
proposés  à  l'inspection  de  leur  corps. 

la.  Les  ious-officiers  détachés  dans  les  dé- 
pôts de  recrutement  et  de  réserve  senmt  rem- 
placés à  leur  corps  et  n'y  compteront  plus 
que  pour  mémoire,  sans  que,  pour  cela ,  ils 
cessent  de  concourir  pour  les  emplois  de 
sous-lieutenans  dévolus  au  deuxième  tour 
(choix  du  Roi)  dans  leur  arme,  lorsqu'ils 
auront  été  proposés  pour  l'avancement  par 
le  lieutenant  général  commandant  la  division; 
mais,  quand  ils  seront  promus  sous-lieutenans, 
ils  devront  toujours  rejoindre  le  corps  dans 
lequel  ils  auronlété  nommés:  ils  ne  pourront 
être  employés  de  nouveau  dans  un  dépôt  de 
recrutement  et  de  réserve,  qu'après  avoir 
passé  deux  ans  k  leur  régiment  et  avoir  été 
proposés  pour  ce  service  par  l'inspecteur  gé- 
néral. 

Si  le  bien  du  service  exige  qu'un  sous- 
officier  soit  éloigné  du  dépôt  de  recrutement 
et  de  réserve  auquel  il  est  attaché,  ce  sous- 
officier  rentrera  à  son  corps,  et  y  restera  à  la 
suite  jusqu'à  la  première  vacance  dans  son 
emploi. 

i3.  Les  officiers  et  sous-officiers  des  dépôts 
de  recrutement  et  de  réserve  pourront  être 
proposés  pour  la  décoration  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  l'admission  dans  l'état^major 
des  places,  par  les  généraux  commandant  les 
divisions  territoriales. 

14.  I^es  officiers  des  dépôts  de  recrutement 
et  de  réserve  conserveront  l'uniforme  du 
corps  auquel  ils  appartiennent. 

i5.  La  solde  des  officiers  des  dépôts  de 
recrutement  et  de  réserve  est  celle  attribuée 
à  leur  grade  dans  l'arme  de  l'infanterie ,  et  à 
la  denuère  classe  des  grades  qui  se  divisent 
par  classes. 

Les  sous-officiers  attachés  aux  mômes  dé- 
pôts seront  également  traités  comme  les  mi- 
^  litaires  de  leur  grade  dans  l'infaïUerie  (com- 
pagnes du  centre). 
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Cette  solde  B^aocroît,  pour  dbaque  jonniée 
de  présence,  d^ul  supplément  détermiiié 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Un  cinquième  en  sus  pour  les  capitaines, 
Ueutenans  et  les  sou»4ieutenans  ; 

Quarante  centimes  pour  les  sous-officiers. 

Les  officiers  ont  droit,  en  outre,  à  Tin- 
demnité  de  logement;  mais  ceux  que  leur 
gnde  ou  Tarme  à  laquelle  ils  appartiennent 
rendent  susceptibles  de  jouir  de  l'indemnité 
de  fourrages  ne  pourront,  comme  par  le 
passé,  être  admis  a  recevoir  cette  indemnité 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  attachés 
aux  dépôts  de  nveritlemefif  et  de  réserve. 

Indépendamment  des  allocations  men- 
tionnées plus  haut,  les  commandans  des  dé- 
pôts de  recrutement  et  de  réterve  reçoivent 
une  indemnité  de  frais  de  bureau  fixée  an* 
nuellement  par  notre  ministre  de  la  guerre, 
selon  le  dassement  des  dépôts. 

z6.  lies  ofifiâen  du  corps  royal  d'état- 
major  et  de  l'artillerie  actuellement  employés 
dans  le  service  du  recrutement  continueront 
à  faire  partie  du  corps  auquel  ils  appartiens 
nent  ;  toutefois  les  dispositions  de  l'art.  i5 
leur  sont  applicables. 

17.  Les  officiers  supérieurs  et  autres  ac- 
tndlement  employés  dans  les  dépôts  de  re« 
cmfement,  et  qui  opteraient  pour  quitter  ce 
service,  rentreront  a  leurs  corps  s'ils  n'y  ont 
pas  été  remplacés,  ou  seront  mis  en  non- 
activité  par  licenciement,  conformément  à 
l'artide  5  de  la  loi  du  19  mai  z834. 

z8.  Les  officiers  qui,  admis  antérieurement 
00  postérieurement  à  la  présente  ordonnance 
dans  les  dépôts  de  reerutememî  et  de  riterve^ 
ont  été  l'objet  d'une  proposition  d'avance- 
ment au  choix  à  la  dermère  inspection  gé- 
nérale, seront  maintenus  sur  les  tableaux 
d'avancement  de  leurs  corps,  et  concourront 
en  conséquence  jusqu'à  la  prochaine  inspec- 
tion. 

zg.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 

ao.  I7otre  ministre  de  la  guerre  (maréchal 
Maison)  est  chargé,  etc. 


36  JAHVnass  lyFivBDEB  |836.  — Ordonnance 
da  Roi  qui  répartît  le  prodnit  dn  eenlime  da 
fonds  de  non-valenri  aUribnë  ao  ministère  des 
finances  par  U  loi  da  17  août  i835.  (IX, 
Bail.  CCCCV,n»6,i58.) 

a 

Loms-Fhilippe ,  etc.  vu  l'état  annexé  à  la 
loi  de  finances  du  17  août  18  35,  duquel  il 
résulte  qu'il  est  imposé  additionnellement  au 
principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mi]d)ilière  de  z836,  deux  cen- 
times, dont  l'un,  à  la  disposition  de  notre 
ministre  du  commerce,  pour  secours  effectifs 
en  raison  de  gréle ,  incendie ,  etc.,  et  l'autre, 
à  la  disposition  de  notre  ministre  des  fintn- 


ces,  pour  couvrir  les  remises ,  modérations 
et  non-valeurs  ; 

Youlant  déterminer  la  portion  dont  les 
préTets  pourront  disposer  sur  le  eentime  af- 
mik  aux  dégrèvemcns; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  nuances,  etc. 

Art.  z*'.  Le  produit  du  centime  du  fonds 
de  non-valeurs  attribué  au  ministre  des  fi- 
nances ,  sera  réparti  de  la  manière  suivante  : 

Un  tiers  de  ce  centime,  résultant  des  sommes 
imposées  aux  rôles  dans  chaque  département, 
est  mis  à  la  disposition  des  préfets  ; 

Les  deux  liutres  tiers ,  composant  le  fonds 
commun ,  resteront  à  la  disposition  de  notre 
ministre  des  finances ,  pour  être  par  lui  dis- 
tribués ultérieurement  entre  les  divers  dé- 
{lartemens,  en  raison  de  leurs  pertes  et  de 
eurs  besoins. 

a.  Ce  centime  sera  exclusivement  employé 
à  couvrir  les  remises  et  modérations  a  ac- 
corder sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  les  non-valeurs  qui, 
en  fin  d'exercice ,  existeront  sur  ces  contri- 
butions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds  les  mandats 
délivres  sur  le  tonds  de  non- valeurs  de  i835y 
et  qui  n'auraient  pas  été  acquittés  faute  de 
présentation  aux  caisses  du  Trésor  avant  l'ex- 

Siration  du  délai  fixé  pour  le  paiement  des 
épenses  de  ce  dernier  exercice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  d'Àr- 
gout  )  est  chargé,  etc. 


a==i7  pévniBii  i836.— Ordonnance  d«  Boî  qui 
approuve  le  tarif  des  droits  )i  percevoir  au  pat- 
sage  du  Bac  établi  sur  le  Noîreea,  au  faaoïeau 
de  la  Cauniire ,  commune  de  M enil-H«btrt 
(Orne).  (IX,  Bull.  CCCCV,  n»  6,161.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'artidb  fo  de  la 
loi  du  4  mai  z8oa  (  i4  floréal  an  zo),  con- 
cernant la  fixation  des  tarifs  des  droits  de 
péage  des  bacs  et  passades  d'eau,  et  l'ar- 
tide 6,  titre  I*',  de  la  loi  de  finances  du  Z7 
août  i835,  qui  maintient  la  perception  do 
ces  droits  ; 

Tu  le  tarif  proposé  pour  être  appliqué  au 
passage  du  bac  ue  la  Gaunière,  situé  sur  le 
Noireau,  commtme  de  Menil-Hubert,  dépar- 
tement de  l'Orne;  ensemble  l'avis  du  préfet 
de  ce  département  et  les  pièces  y  jofntes  ; 

Vu  les  observations  de  notre  imnistM  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sccrét^re 
d'Etat  des  unances ,  e,tc. 

Art.  I*'.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  or- 
donnance, des  droits  à  percevoir  au  passage 
du  bac  établi  sur  le  Noireau ,  au  hameau  de 
1*  Gaunière,  commune  de  Menil-H^ort, 
département  de  TOmc ,  est  approuvé. 


^ 


lOUIS-PHILtPPB  ler.  -^  3  FBVai£R    l836. 


,  Sont  exempts  du  paiement  de  ces.  droits 
Hes  administrateurs  ,  magistrale ,  fonction  - 
naires publics,  et  les  divers  agens  qui,  aux 
termes  da  cahier  des  charges ,  sont  afirancbis 
de  toute  obligation  à  cet  egaid. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  d'Ar« 
goût)  est  chargé,  etc. 

(Suii  le  tarif,) 


2  =  Ï7  rivRiSH  i836.  •—  Ordonnance  du  Roi 
concernani'la  contribution  spéciale  à  percevoir 
en  i836  poor  les  dépenses  des  chambres  et 
bourses  de  commerce,  (  IX ,  Bull.  CCCCY , 
n'  6,i6a.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce; 

Yu  la  loi  de  finances  du  17  août  i835,  et 
celle  du  23  juillet  1820. 


Art  i*\  La  somme  de  cent  onze  mille 
neuf  cent  trente -neuf  francs ,  nécessaire  au 

gaiement  des  dépenses  des  chambres  et  des 
ourses  de  commerce,  suivant  les  budgets 
approuvés ,  d'après  leur  proposition,  par  notre 
mmistre  secrétaire  d'Etat  du  comfUerce,  plus 
cinq  centimes  par  franc  pour  couvrir  les 
non- valeurs,  sera  répartie  en  i836,  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  sur  les  patentés  désignés  en  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  23  juillet  1820. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis,  sur  les  mandats  des  préfets,  à  la  dispo- 
sition des  chambres  de  commerce ,  qui  en 
rendront  compte  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  du  commerce. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  notre 
ministre  des  finances  (MM.  Duchâtel  et 
d'Argout)  sont  chargés ,  etc. 


CHAMBRES 

SOMMES 

KOMS 

et 

à 

A  RÉPARTIR 

DBS  VILLXS  ET  DBPARTKUENS. 

SUR    LES    P-iTEWTÉS  IMPOSABLES. 

B017BSES. 

IHPOSEB. 

Amiens  (Sommc^. 

Chambre .  . 

3,5oof 

De  tout  le  département. 

Il  Avignon  (Va uclnse) 

Idem  .... 

iiSoo 

Idem. 

y  Bayonoe  (Bassès-Pyr^iiëes).  .  .  . 

Idem  .... 

3,898 

De  tout  le  département  et  de  la 
ville  de  Saint-Esprit  (Landes). 

Besançon  (  Donbs  )........ 

Idem  .... 

1,750 

De  tout  le  département. 

Bordeaux  (  Gironde  ) 

Idem  .... 

M 

Ses  dépenses  sont  acquittées  sur 
sts  revenus  spéciaux. 

BoalogM  (  Pai-de-Calais  ).  .  .  . 

Idem  .... 

2,3a6 

Du  département  circonscription 

de  ladite  chambre. 

Caen  (Calvados) . 

Idem  .... 

1,341 

De  tout  le  département. 

Calais  (Pas-de-Calais) 

Idem  .... 

i,4oo 

Du  département  circonscription 
de  ladite  chambre. 

Carcassonne  (Aude) 

Idem  .... 

i,56o 

De  tout  le  département. 

Clermoni-Feitand  (P.-de-Dôme). 

Idem  .... 

M 

A  renoncé  à  toute  contribution 

• 

pour  cette  année. 

Dieppe  ($einer Inférieure).  .  >  . 

Idem  .... 

3,600 

Du  département  circonscription 

de  ladite  chambre. 

Fdem , 

Bourse  .  .  . 

S  00 

De  la  ville  de  Dieppe  seulement. 
Du  département  circonscription 

Donker^Aé^  (Nord) 

Qiambre  .  . 

4,343 

de  ladite  chambre. 

Granville  (Manche) 

Idem  .... 

1,200 

De  tout  le  département. 

Laval  (Mayenne)-.  ^  ......  . 

Idem  .... 

u 

!N'a  pas.  de  dépenses  ^  acquitter. 

Le  Havre  (Seine-Inférieure).  .  . 

Idem  .... 

6,049 

Du  département  circonscription 

de  la  chambre. 

Idem 

Bourse  .  .  . 
Chambre  .  . 

617 
a,453 

De  la  viUe  du  Havre  seulement. 
Du  département  circonscription 

Lille  (Nord) 

/  • 

de  la  chambre. 

fdem» 

Bourse  .  .  . 
Chambre  .  . 

.    i,o53 
543 

De  la  rille  de  Lille  seulement. 
De  tout  le  département. 

Lorient(  Morbihan) 

Lvon  (Rhône) 

Idem  .... 

6,3oo 

Idem. 

Idrm 

Bourse  .  .  . 

800 

De  la  ville  de  Lyon  seulement. 

Marseille  (Bouches-du-RIiône*). 

Chambre  .  . 

M 

Ses  dépenses  sont  acquittées  sur 
its  revenus  spëciauic 

Met/,  (Moselle) . 

Idem  .... 

1,200 

De  tout  le  département. 

Montpellier  (Hérault)      

Idem  .... 

3,3i5 

Idem. 

Idem.  . 

Bourse  .  .  . 

400 

De  la  ville  de  Monipellier  seu- 

lement' 
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NOMS 

DES  VILCBS  BT  oérABTBVBlfS. 

i     T 

Morlaix  (Finistère) 

Malhaniea  (Haat-Rhin) 

Idem 

Nantes  (Iiolrc-Inférieiire)  .  .  .  . 

Idem 

Nîmes  (Gard) 

Orléans  (Loiret) 

Idem 

Paris  (Seine) ^  . 

Idem. , 

Reims  (Marne) 

Lai  Roehelle  (Charenfe-Infér.)-  • 
Idem 

Rooen  (Seine -Inférieure).  .  .  . 

lékm» i 

Saint-Rrienc  (Côtes-du-Nurd).  . 
Sunt-Etienne  (Loire).  .  .  .  .i  .  . 

Saint-Malo  (Ule^et-Vilaine).  .  . 
Idem 

Stnsboarg  (Rat-Rhin) 

Toalon  (Var) 

Tonloose  (Hante -Garonne).  .  . 

Tonrs  (Indre-et-Loire) 

Idem 

Troyes  (Anbe) 


ToUl. 


GHAMRRES 
et 

BOtTASBS. 


(Chambre  . 
Idem  .  .  . 
Ronrse  .  . 

Chambre  . 
Ronrse  .  . 
Chambre  • 
Idem  .  ,  . 
Ronrse  .  . 
Chambre  . 
Ronrse  .  . 
Chambre  . 
Idem  .  .  . 
Ronrse  .  . 

Chambre  * 

Ronrse  .  . 
Chambre . 
Idem  ,  •  . 

Chambre  . 
Rourse  .  . 

Chambre  . 

Idem  .  •  . 
Idem  ... 
Idem  .  .  . 
Ronrse  .  . 
Chambre . 


SOMMES 
à 

IVPOSBB. 


i,4oo 

a,473 
ii4«9 

4,700 
if3oo 

86a 
1,600 
1,600 
91^67 
ii,i55 
1,700 
3,486 

147 

5,4oo 

3,85o 
1,000 


9>8 

372 


4,000 

a.7»9 
x,3i3 

5  00 

1,000 


A  RKPARTU 

SUBLBS  PATBBTés IMPOSABLES. 


111,939 


De  tODt  le  département. 

Idem, 

De  la  Tille  de  Malhnnsea  seiU«- 

ment. 
De  tout  le  département. 
De  la  ville  de  Nantes  seulement. 
De  tout  le  département. 
Idem. 

De  la  ville  d'Orléans  seulement. 
De  tout  le  département. 
De  la  Tille  de  Paris  sealemeal. 
De  tout  le  département. 
Idem. 
De  la  ville  de  la  Rochelle  sea- 

lemenl. 
Du  département  circonscription 

de  la  chambre. 
De  la  ville  de  Rooen  seulement. 
De  tont  le  département. 
A  renoncé  ^  toute  contribution 

pour  cette  année. 
De  tout  le  département. 
De  la  ville  de  Saint-Malo  sen- 

lement. 
Pourvoit  à  ses  dépenses  sur  set 

revenus  spéciaux. 
De  tout  le  département. 
Idem, 
idem. 

De  la  ville  de  Tours  seulement. 
De  tout  le  département. 


oui 


2=17  FivBiBB  i836.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  établiuement  .d^un  conseil  de  pru* 
dlM»mmes)i  Evreux(Eure).  (IX,  RuU.CCCCV» 
n*  6,i63.) 

Loois-^iilîppe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département  du 
commerce  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  z*'.  Il  sera  établi  un  conseil  de  pru- 
dliommes  à  Evreux  (Eure). 

Ce  conseil  sera  composé  de  onze  membres, 
dont  six  seront  pris  parmi  les  marchands  ou 
fabricans ,  savoir  : 

Un  parmi  les  filateurs; 

Trois  parmi  les  fabricans  de  coutils  ; 

Les  deux  autres  parmi  les  fabricans  de 
bonneterie,  les  teinturiers,  tanneurs,  cor- 
royeurs ,  etc. 

Les  cinq  autres  membres  du  conseil  se< 


ront  pris  parmi  les  contre -maîtres,  chefs 
d'atelier  ou  ouvriers  patentés ,  savoir  : 

Un  parmi  les  fileurs  ; 

Deux  parmi  les  tisseurs  en  coutils  ; 

Et  les  deux  autres  dans  les  ateliers  de  bon- 
neterie, teinturerie  ou  tannerie. 

2.  Pour  compléter  le  nombre  des  membres 
nécessaires  à  la  délibération  du  conseil ,  il 
sera  attaché  audit  conseil  deux  suppléans, 
l'un  fabricant,  l'autre  contre-maître  6n  ou- 
vrier patenté  :  ces  suppléans  remplaceront, 
chacun  dans  sa  classe,  ceux  des  membres  qui 
ne  pourront  assister  aux  séances,  soit  du  bu- 
reau particulier,  soit  du  bureau  général  des 
prudliommes. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra  sur 
tou»  les  marchands,  fabricans,  contre*mai- 
tres,  chefs  d'atelier,  commis,  ouvriers,  com- 

Îïagtions  ou  apprentis  des  deux  sexes ,  dans 
ei  fabriques  des  deux  cantons  d'Evreux ,  ou 


SO  lOVIS-raiLIVPB  icr.  —  l3,   l8  DÂCKMB&B  l835  ;    21  FéV&IEB  |836« 


traTàillant  dans  les  autres  communes  de  Tar- 
rendissement  pour  lesdites  febriques. 

4.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel 
des  jugemens  rendus  par  les  pruahommesy 
oèt  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de 
eommerce  d^Evreux. 

5.  L'élection  des  membres  du  conseil  aura 
lien  selon  le  mode  et  de  la  manière  qui  sont 
réglés  par  le  décret  du  1 1  juin  1809. 

Les  membres  se  conformeront,  dans  Texer- 
ciee  de  leurs  fonctions ,  aux  dispositions  éta- 
blies par  ce  décret,  par  la  loi  du  18  mars  x8o6 
et  par  le  décret  du  3  août  18x0. 

6.  Les  séances  du  conseil  auront  lieu  dans 
une  partie  du  local  du  tribunal  de  commerce, 
et  la  ville  d'Evreux  pourvoira  aux  dépenses 
de  premier  établissement,  de  chauffage ,  d'é« 
clairage ,  etc. 

7.  Notre  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  du  commerce  (BiM .  Persil  et  Du« 
ehàtel)  sont  chargés ,  etc. 


Gend)re  i834,  à  MM.  BouvattUr,  Franfoit 
Fèrr&n  et  Lé  Geniil ,  en  qualité  de  oommissai- 
ves  liquidateurs  du  comptoir  d'escompte  à  Pa- 
ns, sont  prorogés  jusau'à  l'entier  apurement 
des  opérations  ex&utees  par  ce  comptoir. 

Lesdits  commissaires  demeurent  autorisés 
à  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes 
restant  dues,  à  faii^e^t  skner  tous  actes  et 
traités  nécessaires  pour  obtenir  la  rentrée 
des  sommes  recouvrables,  et  à  consentir 
toute  remise  de  titres  qu'ils  jugeront  indis- 
jpensable,  pour  terminer  la  liquidation  et 
établir  le  compte  définitif  à  faire  entre  le 
Trésor  public  et  la  ville  de  Paris. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Hu« 
mann)  est  chargé ,  etc. 


l3  DKCSMBBX  x835  =  17  FivBiiB  i836.-;- Or- 
donnance du  Roi  qui  proroge  les  pcavoirs  des 
commisMires  liquidatears  du  comptoir  d'es- 
compte à  Paris.  (IX,  Bail.  CCCCY ,  n»6,i64.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  la  délibération ,  en 
date  du  4  décembre  présent  mois ,  par  la* 
quelle  le  conseil  munioipal  de  la  ville  de  Pa* 
iris  a  reconnu  qu'il  y  a  lieu  de  proroger  les 
pouvoirs  précédemment  donnés  aux  com- 
missaires liquidateurs  du  comptoir  d'es- 
compte étabh  par  nos  ordonnances  des  a6  oc- 
td!>re,  aa  novembre  et  a)  déeembre  i83o, 
et  de  leur  conserver  la  mission  de  poursuivre, 
au  nom  et  pour  le  compte  tant  du  Trésor 
public  que  ae  Ja  ville  de  Paris,  le  recouvre- 
ment des  créances  restant  à  réaliser ,  et  de 
consentir  tous  les  actes  nécessaires  pour  ar- 
river à  une  liquidation  définitive  ; 

Considérant  que  cette  délibération  est 
fondée  sur  la  connaissance  que  les  commis- 
saires liquidateurs  ont  acquise  des  facultés  de 
chaque  débiteur ,  et  sur  la  bonne  direction 
des  mesures  que  leur  expérience  les  met  à 
même  de  prendre  pour  procurer  la  rentrée 
des  sommes  qu'il  sera  possible  de  recouvrer; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris,  qui  a 
fourni  ou  earanti  la  plus  grande  partie  des 
jfonds  distribués  à  titre  de  prêt  par  le  comp- 
toir d'escompte,  est  éclairée  par  son  propre 
intérêt  sur  le  meilleur  mode  à  suivre  pour  en 
opérer  la  liquidation  la  moins  préjudiciable  ; 

^  le  ranport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  unances,  etc. 

Art.  I*^  Les  pouvoirs  donnés ,  par  nos 
oidoonances  des-aS  janvier  i833  et  <i  dé- 


18  DicxiiBBB  i835  =17  f£vribb  i836.  —  Or^ 
*  donaance  da  Roi  qui  nomme  M.  Olivier    de 
Gereate ,  administrateur  par  intérim  du  do- 
maine prive.  (IX,  Bull.  CCCCY,  n*"  6,i65.) 

Louis -rïiilippe,  etc.  vu  la  loi  du  a  mars 
x83a. 

Art  I*'.  Le  sieur  OUmer  de  Gerente,  di- 
recteur de  nos  forêts,  est  nommé  adminis- 
trateur par  intérim  de  notre  domaine  privé, 
en  remplacement  de  M.  Oudardy  décédé. 

a.  Toutes  actions  judiciaires ,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant ,  relatives  aux  in- 
térêts de  notre  domaine  privé  et  aux  intérêts 
de  nos  bien-aimés  enfans  mineurs,  seront 
exercées  par  ledit  sieur  Olivier  de  Gerente  , 
administrateur  par  intérim  de  notre  domaine 
privé. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
(M.  Persil)  est  chargé,  etc. 


22  =  aS  rivRiEB  i836.  —  Ordonnance  du  Roî 
qui  nomme  II.  Thisrs  président  du  conseil 
et  ministre  des  affaires  étrangères.  (IX,  Bull. 
CCCCVI,  n»  6,170.) 

Louis-Philippe,  etc. 

M.  Thiers,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  est  nommé  président 
dii  conseil ,  minist^  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  en  rem- 
placement de  M.  le  duc  de  Broglie,  dont  la 
démission  est  acceptée  (x). 


asc=  a5  FivBiBE  i836.  —  Ordonnance  du  Roi 
qaî  nomme  M.  Ssuzet  gardé  -  des  -  sceaux , 
ministre  de  la  justice  et  dès  cultes.  (IX,  Bull. 
CCCCVI,  n»  6,171.) 

Louis-Philippe^  etc. 

M.  Sauf  et,  membre  de  la  Chambre  des 


(1)  Conke-sigii^  Uar^iiit  Uaison. 
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députés,  est  nommé garàe-des-soeauxiioinil* 
tre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  îa 
justice  et  des  cultes,  en  remptaeement  â» 
M.  Persil,  dont  la  déimssion  est  acceptée  (x).' 

22  =  aS  péyarem  i836.  — Ordoaaance  daRoi 
qui  nommé  M.  le  comte  de  Mootalivet  mi- 
aittre  de  rintériear.  (IX,  Btall.  tCGGTl, 
n*  6,17  a.) 

Lo«s-Pbilippe,  etc.- 

M.  le  comte  de  Montalivet,  pair  de  France^ 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au  di- 
partement  de  l'intérieur,  en  remplacement 
de  M.  Thiers,  nommé  président  du  conseil, 
ministre  secrétaire  d'Etat  audèpartement  des 
affaires  étrangères  (2). 


22  =  25  FivBiSB  iS36.  •— OrdonnaHce  daRoi 
qui  aomme  M.  Fassy  ministre  du  commerce 
et  des  traTavx  publics.  (  IX,  BoU.  CCGCYI , 
n'  6,175.) 

Louis*Philippe,  etc. 

M.  Passy,  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etal 
au  département  du  commerce  et  des  travauji 
publics,  en  remplacement  de  M.  Ducbâtel» 
dont  la  démission  est  acceptée  (3)* 


22  =  25  rimiBB  i836.  —  Ordonnance  da  Roi 
qui  nomme  M.  le  baron  Felet  {de  la  tozère  ) 
ministre  de  l'instmclioa  ^Uiqnt.  <IX,  BaU^ 
CCCCVI,n*  6,174.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

M.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère),  membre 
de  la  Chambre  des  députés,  est  nommé  mi- 
nistre secrétaire  d^Etat  au  département  de 
rinstruction  publique,  en  remplacement  de 
M.  Guizot,  dont  la  démission  est  accep* 
tée  (4).  

4=25  F^TBiBB  i836.  — Ordonatnceda  Roi  qui 
■omme  M.  le  marëcbal  comte  Gërtrd  grainl- 
chancelier  de  la  L^ibn  d*Honnevr.  (  IX , 
BulL  CCGCYI,  a<*  6,175.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  I*'.  Le  maréchal  comte  de  Gérard  est 
nommé  grand-chancelier  de  la  Lé^on-d'Hon- 
neur. 

^.  Notre  garde-des-scéaux ,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  justice, 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  or« 
donnanœ  (5). 
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a3  =r  i5  rivanm  |836.  —  Ordomsace  do  Roi 
qui  nomme  M.  le  baron  Faîn  îateadaBl  ^M*^ 
administrateur  de  la  liste  cîtile.  (  ÏX  ,  Bnu. 
CGCCYI,  a«6,i7i.) 

Louis-Philippe,  etc. 

AtL  ]  c^  M.  le  baron  Fain,  premier  seoré- 
taire  de  notre  cabinet,  est  nommé  înttiip* 
dant  général  administrateur  de  notre  lifte 
civile,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de 
Montalivet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

a.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  dei  dd- 
tet  (M.  Sauieet)  est  cbarge,  etc. 

4  =  25  FJTBIBB  i836.  •"  Ordonnance  du  Roi 
qui  ouvre  au  budget  du  ministère  desfinaaceSy 
exercice  i834,  deux  chapitres  spécialement 
destinés  à  recevoir  l*imputation  des  paieaiMis 
faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'ar- 
rérages de  rentes  viagères  et  de  pensions  aa- 
téirieares  à  x834.  (  IX  ,  Bull.  CCCCYI, 
n"  6,177.) 

Louis-Philippe,  etc.  considérant  i|ue,  pour 
la  dette  viagère  du  Trésor ,  les  droits  des  ti- 
ttdaires  ne  pouvant  être  constatés  que  lors- 
que les  rentiers  et  les  pensionnaires  de  l'Etat 
ont  Justifié  de  leur  existence,  ce  service  ne 
saurait  présenter  des  restes  à  payer  dans  iM 
comptes  définitifs  d'exercice,  et  qu'en  oon- 
séquence  les  sommes  restant  dues  sur  un 
exercice  expiré  doivent  être  acquittée!  sur 
les  crédits  de  l'exercice  courant,  conutie  les 
dépenses  qui  lui  sont  propres; 

Considérant  que  cet  état  de  choses  ne  per« 
met  pas  d'appliouer  à  la  dette  viagère  ett  aux 
pensions  toutes  les  règles  d'ordre  auxquelles 
sont  soumis  les  rappels  sur  exercices  clos^ 
en  vertu  de  la  loi  au  a3  mai  i834  ; 

Considérant,  toutefois,  que  les  dépenses 
appartenant  à  l'exeroioe  courant  ne  doivent 
pas  rester  confondues  avec  celles  qui  se  rap* 

f sortent  aux  années  antérieures,  et  ({né,  dans 
'espèce,  on  atteindra  ce  but  en  crâmt,  dant 
le  budget  des  finances,  des  chapitres  distUncti 
auxquels  seront  dassés,  en  un  d'exercice  1 
tous  les  arrérages  de  dette  viagère  et  à% 
pensions  concernant  des  exercices  dosi 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  et  de  l'avis  de  notre  «on* 
seil  des  ministres,  etc. 

Art  I*'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  minis- 
tère des  finances,  pour  l'exercice  18 34,  deux 
nouveaux  chapitres  spécialement  destinés  à 
recevoir  l'imputation  des  paieméns  faits, 
pendant  cet  exercice,  pour  rappel  des  atré- 
rages  antérieurs  à  l'année  18 34,  des  rentes 
viagères  et  des  pensions. 

Ces  ehapitree  prendront  les  titres  de  : 


t^mbalm 


MM 


X 1 ,  2  ,  3  el  4  )  Contre-signe  Thiers. 


(5)  CoBlre-s^i^  ^ersff. 


t,2 
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Heifipêit  étarréragef  de  rentei  viagères  an' 
Urtéurt  à  i834* 


Ka^pels  d'arrérages  de  rentes 
viagères  antérieurs  à  1 834.      9V^3^o4<' 


^^^^arMrages^r^ùnu.nUrUurs     ^^PS^Ji^^^tl^f!»;    ,...„8 


à  1834. 

a.  lies  paicmens  effectués  pour  ees  rappels 
d'arrérages,  et  montant,  d'après  le  tableau 


79 


404*936  83 
3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances 


d-ânnexé,  à  quatre  cent  quatre  mille  neuf  et  par  de»  lois  spéciales  pour  le  service  des 

cent  trente-six  francs  quatre-vingt-trob  cen*  rentes  viagères   et  des   pensions   pendant 

times  (  404*935  '  83  «  ) ,  sont  en  conséquence  l'exercice  i834 ,  sont  réduits  de  la  somme  ci- 

déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au  dessus  de  quatre  cent  quatre  mille  neuf  cent 

budget  pour  les  rentes  viagères  et  les  pensions,  trente-six  francs  quatre-vingt-trois  centimes, 

et  ap^niquésconmie  il  sidt  aux  deux  nouveaux  oui  demeure  provisoirement  appliquée  aux 

chapitres  désignés  par  l'article  précédent  :  deux  nouveaux  duipitres  susindiqués,  savoir  : 


Bcntes  viagères 


Pensions. 


de  la  pairie .  .  ^      4.266^6 

civiles 9*870  53 

à  titre  de  récompenses  nationales a, 000  00 

militaires • ^79*371  i3 

ecclësiastiqaes. 3i732  58 

des  donataires 4  ;  ....  i  ......  .     141697  89 


92,158^04^ 


312,778  79 


4o4,936  83 


4.  Ce  virement  de  crédits  sera  soumis  à  la  sanction  des  Chambres  dans  le  projet  de  loi 
portant  règlement  du  budget  de  l'exercice  x834. 

5.  Notre  ministre  ;des  finances  (M.  d'Argout)  est  chargé,  etc. 


&ENTES  VUGÈRES  ET  PENSIONS. 

Tableau,  par  exercise ,  des  rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  pensions 
etTAlérieures  à  1834^  gui  sont  à  reporter  à  de  nouveaux  chapitres  spéciaux, 
dams  le  compte  définitif  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1834. 


RENTES 
et 

»BHSrOH8t 


Pensîodt  4e  la  pai- 
rie. .  ......  .  .  . 

Pttnsiqns  civiles.  . 

Pti osions  à  titre  de 
récompenses  na- 
tionalet .  y  .  .  .  . 

PeAsîons  «Mlitairet. 

P«nsi6ns  ecclësias- 
tiqaes'. ...... 

Pensions  de  dona- 
taires ....... 


Total.  .  .  .  . 

> 

Rentes  TÎagères  .  . 

Total  général.  .  . 


EXERaCES 

Qm  ONT  Domri  LIXV   a  DBS  BAPYSIS  p'ARBiRAGBS. 


i8ig. 


1,695*45* 


i,iaS  00 


i83o» 


3,aa5^oo* 


a,383  ai 


XySSO    4i 


2,8ao  45 
3,428  €§^ 


5,a49  II 


6,868  6a 
10,194  64 


17,663  a6 


i83i« 


1,407' aa'^ 

74,436  98 

934  33 

1,43a  63 


78,211  16 
17,921  38 


96,132  54 


iBii, 


4,266^6»= 
3,84i  00 


1,700  00 
169,641  28 

1,271  67 

7»9a7  78 


188,648  39 
50,469  95 


833. 


1,397' 3i«= 

3oo  00 
ai,o54  21 

526  58 
2,952  07 


36, 23o  17 
11,143  4i 


a39,ii8  34    47.373  58 


TOTAL. 


4,266^66*= 
9,870  53 


2,000  00 
279,211  i3 

2,732  58 

14,697  89 


312,778  79 
92,158  o4 


404936  83 


Arrêté  à  la  somme  de  quatre  cent  quatre  mille  neuf  cent  trente- six  francs  quatre- vingt- 
trois  centimes. 
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9  r=:  a5  rivRTiB  i836.  ~  Ordonnance  da  Aoi 
qui  approuve  le  tarif  des  droits  à  perceroiraa 
passage  do  bac  de  Charny  et  da  bateau  de 
Champaenville  sur  la  Meuse,  département  de 
la  Meuse.  <  IX,  BuU.  CCCCYI,  0^,178.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tarticle  xo  de  la 
loi  da  4  mai  i8oa  (  14  floréal  an  zo) ,  oon* 
cernant  la  fixation  des  tarifs  des  droits  de 
|)éage  des  bacs  et  passages  d'eau,  et  Tarf.  6, 
litre  I*',  de  la  loi  de  finances  du  17  août 
i835,  qui  maintient  la  perception  de  ces 
droits; 

Yu  le  projet  de  tarif  présenté  par  notre 
préfet  du  département  de  la  Meuse,  pomr  la 
perception  aes  droits  au  passage  'du  bac  de 
Chamy  et  du  bateau  de  Champneuville  sur 
la  Meuse; 
^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  i*r.  Le  tarif  ci-annexé  des  droits  k 
percevoir  au  passage  du  bac  de  Oiarny  et  du 
bateau  de  Cnampneuville  sur  la  Meuse,  dé* 
partement  de  la  Âfeuse,  est  éprouvé. 

Sont  ex^pts  de  ces  droits  les  administra- 
teurs, magistrats ,  fonctionnaires  publics  et 
autres  agens  oui ,  d'après  le  cahier  des  char- 
ges de  Tadjudication,  sont  affranchis  desdit» 
droits. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar- 
gout)  est  chargé,  etc. 

(Suit  te  tarif. } 


i3  »ivBiBB  î=  i«»  MABs  i836.  —  Ordonnance 

■du  Roi  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 

sur  la  Dronnceptre  Saint-Aulaye(]>ordocne) 

el  Bonnes  (Charente).  (  IX,  Bull.  GCCCyiU, 

n*  6,181.)  ' 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Tiniérieur  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  Le  projet  de  construction  d'un 
pont  en  maçonnerie  sur  la  rivière  de  la 
Dronne,  en  remplacement  du  bac  de  Saint* 
Aulaye ,  entre  ladite  commune  de  Saint-Au- 
iaye,  département  de  la  Dordogne,  et  celle 
de  Bonnes ,  département  de  la  Charente,  est 
approuvé  aux  clauses  et  conditions  énoncées 
dans  le  cahier  des  charges  de  celte  entre- 
prise, rédigé  le  la  octobre  x835  par  l'ingé- 
nieur en  chef  du  département  de  ]a|Dordogne, 
et  dont  une  copie  restera  annexée  à  la  pré«> 
sente  ordonnance. 

2.  U  sera  pourvu  aux  frais  de  construction 
f  t  d'entretien  de  ce  pont  au  moyen  d'un  péage, 
qui  sera  concédé  par  adjudication  publique 
au  soumissionnaire  qui  fera  le  plus  fort  ra- 
bais sur  la  durée  de  la  concession,  dont  le 
maximum  est  fixé  à  cinquante  années. 

3.  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  sou- 
mis à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'iu- 
Iffieur.  ~  -  ' 


,  i3 ,  17  rivRiu  1839.  ,^ 

4.  A  compter  du  jour  où  le  pufage  dit  pddi 
sera  lirré  au  pubUc,  il  y  sera  perçu  un  ipSiief 
d'après  le  tartf  suivant  /         *^     "^  »««* 

{Suit  U  tarif.) 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péare   le 

Sréfet  et  le  sous-préfet  en  tournée,  teijiigBS- 
e-paix  et  les  maires  de  Bonnes  et  de  Sa^. 
Aulaye,  les  ingénieurs,  conducteur!  et  ni- 

Sueurs  des  ponts-et-chaussées,  les  eaployib 
es  contributions  indirectes  et  les  agens  de 
l'administration  forestière  dans  l'exeidce  de 
leurs  fonctions  ;  les  trains  d'artillerie,  c'ert-à- 
dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  chanéf  de 
munitions  de  guerre  ;  les  militaires  et  con- 
ducteurs qui  les  accompaenent;  la  geodar 
merie  en  tournée,  et  les  militaires  voyageant 
à  pied  ou  à  cheval,  en  corps  ou  séparément 
à  la  charge  de  présenter,  soit  une  feuille  de 
roule,  soit  un  ordre  de  service;  les  malles- 
postes  ;  les  courriers  du  Gouvernement  hs 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postea 
de  l'Etat  et  les  cantonniers  chefe. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Thiers^ 
est  chargé,  etc.  ^ 

17  rivB»B£s  i«»  MABS  i836.  —  Ordonnaece 
du  Roi  qui  affecte  au  senrice  du  dëparitmeal 
de  la  guerre  un  terrain  domanial  situé  ptèt 
du  château  de  Pieppe.(  IX,  Bull  CCCCTtlI. 
n"  6, 18a.) 

^ttis-Philippe,  etc.  vu  l'article  5  daTar- 
rèté  du  z3  messidor  an  xo,  portant  que  nul 
édifice  national  ne  pourn ,  même  sous  pré- 
texte d'urgence,  être  mis  à  la  disposition  ffai:. 
cun  ministre  qu'en  exécution  d^m  arrêté  du 
gouvernement  ; 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  14  juin 
x833,  qui  détermine  les  formes  à  suivre  pour 
l'affectation  des  immeubles  domaniaux  aux 
différens  services  publics; 

Vu  les  rapports  des  agens  militaires,  des- 
quels il  résulte  qu'il  y  aurait  inconvénient 
pour  la  défense  à  procéder  à  l'aliénation  ife 
la  portion  du  terrain  appartenant  k  l'Etat , 
qui  est  située  près  le  château  de  Dieppe,  et 
qu'il  serait  utile  de  réunir  ce  terrain  au  do- 
maine militaire  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances 
du  a  juillet  z835,  comportant  adliésion  à  ceUe 
mesure; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréUire 
d'Etat  de  la  guerre. 

Art.  i".  La  portion  de  terrain  apparte- 
nant à  l'Eut,  qui  est  située  près  du  château 
de  Dieppe,  dans  les  limites  des  glacis  de  cet 
ouvrage  de  fortification,  est  affectée  au  ser- 
vice du  département  de  la  guerre. 

a.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
(MM.  MaisOQ  et  d'Argout)  sont  chargés,  etc. 


•VKM^ 
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17  i^iui  S53  T'  vABt  ift)6.  —  Qr4aaaaBce 

àa  ftoi  qaî  anecte  aa  service  da  départemeat 
éê  la  ■aerrc  Ift  parties  de  rancîenne  enceinte 
te  la  Tilte  de  Sferk ,  appartenant  ^  TEUI.  (IX, 
BaU.  CCCCYIU  »  n*"  6,i83.> 

tiOtiis-Philippe .  etc.  vu  Tarticle  5  de  FaN 
r(té  du  i3  meiûaor  an  xo>  portant  que  nul 
édifice  national  ne  pourra,  m^e  sous  pré- 
taxtje  cTuriience,  éu«  mis  à  la  (Imposition 
d'aucun  miwstre  qu'ion  exécution  d'un  arrêté 
du  ûûUTeraement; 

Vn  rofdonnaace  réglementaire  du  14  juin 
zâ33  y  qtù  détegriiaii^  les  formes  à  suivre  pour 
Fanectation  des  imqieul4es  domaniaux  aux 
différais  services  publics; 

Vu  l'avis  du  comité  des  fortification»  du 
i^S  novembre  x 835.  approuvé  par  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  le  a  décembre  stdvant,  et 
duquel  U  résulte  me  les  {tarties  de  l'ancienne 
peinte  de  la  ville  de  Sierk,  appartenant  à 
l'Etat,  et  détenues  en  ce  moment  par  l'admi- 
nistration des  domaines,  ne  pourraient  pas 
èbe  àliénéed  sans  inconvénient  pour  la  dé- 
fense ,  et  qu'il  y  a  utilité  à  eil  taire  remise 
au  département  de  la  guerre  ; 

Yu  la  lettre  de  hotre  mimstre  des  financés 
du  i5  janvier  t^36,  énonçant  que  rien  ne 
s'impose  à  TafTectatiOn  réclamée  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  etc. 

Art  t*'.  Tbutes  les  portiotis  de  l'andènne 
enceinte  delà  ville  de  Sierk  qui  appartiennest 
encore  à  l'Etat  sont  affectées  au  service  du 
département  de  la  guerre. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
(  MM.  Maison  et  d'Argout)  sont  chai^ ,  letc. 


17  virann  ss  i^*  sam  18 36.  —  Ordonnàote 
du  Roi  qui  affecte  au  service  da  IdëparteoMSt 
de  la  guerre  on  terrain  domanial  situé  près 
du  château  de  Ham.  (ÏX,  Bull.  CCCCYIU, 
n**  6,184.) 

Louîs-ïhilîppc,  etc.  vu  l'article  5  de  l'ar- 
rêté du  i3  messidor  an  10,  portant  que  nul 
édifice  national  ne  pourra,  même  sous  pré- 
texte d'tu'gence ,  être  misa  la  disposition  d'un 
ministre  qu'en  exécution  d'un  arrêté  du  Gou- 
yemement; 

Yu  Tordonnance  réglementaire  du  14  juin 
i833,  qui  détermine  les  formes  à  suivre  pour 
l'affectation  des  immeubles  domaniaux  aux 
différens  services  publics  ; 

Yu  l'avis  du  comité  des  fortifications  du 
a  janvier  i836 ,  approuvé  par  notre  ministre 
de  la  guerre  le  aa  du  même  mois,  et  duquel 
il  résulte  qu'un  terrain  situé  près  du  château 
de  Ham,  et  provenant  de  l'ancien  lit  du  ca- 
nal de  la  Somme,  ne  poiurait  être  aliéné  sans 
inconvénient  pour  la  défense  ; 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
du  6  novembre  z835,  énonçant  qu'en  cet 


»  ^5,  a6  p£vRiER  i836« 

état  dacboMs  il  convient  aue  ledit  terrain  soit 
réuni  an  département  de  la  ç«erre  ; 

9or  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
dXiat  au  département  de  la  guerre,  etc. 

^Aft  !•».  La  portion  de  l'ancien  lit  aban- 
doané  du  canal  de  la  Somme,  qui  se  trouve  si- 
taée  en  avant  du  château  de  Ham,  et  appar- 
tient à  rstat,  est  affectée  au  service  du  dépai^ 
teraent  de  la  ^erre. 

a.  Nos  mimstres  delà  guerre  et  des  finances 
(  MM.  Maison  et  d'Argoul)  sont  chargés ,  etc. 

17  wijfiaBss  4  MARS  i836.  —  Ordonna^ee  du 
Roi  relative  an  recrutement  da  corps  des  sa- 
peurs-pompiers de  la  ville  de  Paris.  (IX.BuU. 
CCCCIX,  n»  6,188.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  ta  loi  du  ai  mars 
1 83a ,  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 

Tu  l'ordonnance  du  7  novembre  i8ai ,  sur 
Torganisation  du  corps  des  sapeurs-pompiers 
defavilledePiris;  *-        f     f 

Et  sur  le  rapport  de  notre  mimstre  secré- 
taire d'Etat  de  h  guerre ,  etc. 

Art.  X*'.  En  cas  d'insuffisance  des  engage- 
mens  et  reAgagemens  volontaires,  et  des  ad- 
missions de  militaires  provenant  des  divers 
corps  de  l'armée,  qui,  d'après  les  articles  9  et 
10  de  l'ordonnance  du  7  novembre  1821, 
concourent  au  recrutement  successif  du  corps 
des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris ,  ce 
corps  sera  complété  chaque  année  par  des 
jeunes  soldats  de  nouvelle  levée ,  et  dont  la 
taille  sera  d'un  mètre  six  cent  vingt-cinq  mil- 
limètres an  moins. 

a.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  M.  mar- 
quis Maison)  est  chargé,  etc. 


2S  riraiXR  =^  4  kars  i836.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  nomme  M.  le  baron  Davillier  gouver-» 
Heur  de  la  banque  de  France.  (  IX ,  Bull. 
GCCGIX,  n«  6,193.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  etc. 

Art  I*'.  M.  le  baron  Davillier,  pair  de 
France,  est  nommé  souverneiu'  de  la  banque 
de  France,  en  remplacement  du  comte  d'Ar- 
gout ,  pair  de  France ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  d'Ar- 
gout) est  chargé,  etc. 


a6  FivBiSR  ==  4  vArs  i836.  — •  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  les  marchandises  y  désignées 
pourront  être  expédiées  en  franchise  des  ports 
de  la  Corse  snr  les  ports  de  Toulon,  Marseille, 
Celle  et  Agde.  (  IX,  Ruil.  CCCCIX,  n»  6,194.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  xo  de  la 
loi  du  ai  avril  1818; 


Vu  Itetide  •  de  la  loi  da  ad  juin  x835; 

Tu  l'trtiele  6  de  notre  ordoumioe  da  x*' 
juillet  de  la  même  année; 

^ar  le  rapport  de  notre  ministre  da  com- 
mierce  et  des  travaux  publics,  ete. 

Art.  I*'.  Pourront  être  expédiée»  en  firan- 
chise  des  ports  de  la  Corse  sur  les  ports  de 
Ibulon,  Marseille,  Cette  et  Agde,  les  mar- 
chandises désignées  ci-après  : 

Brai  see,  dianvre  et  lin  teilles  et  peignés , 
eaunde-vie  de  baie  d'aii>onsier ,  fer  étiré  en  bar- 
res de  toutes  dimensions  (lorsque  Torigine  en 
sera  constatée  au  vu  des  échantiUons  par  les 
commissaires  experts  du  GouYemement), 
fontes  en  masses  pesant  plus  de  vingi-cinq  ki- 
logrammes ,  goudron,  groisil ,  poissons  de 
mer  salés  dans  les  ateliers  situés  à  la  résidence 
des  recevenra  des  douanes,  potasses,  soies 
grèges ,  sonde  naturelle ,  tartre  brut ,  marbres 
Scia. 

9.  Le  transport  de  ces  marchandises  aura 
lieu  sous  acquit-à-caution,  et  sera  en  outre 
sobordonné.aux  conditions  suivantes  : 

1"  Tont  fabricant  on  chef  d^telier  qui 
tendra  profiter  de  la  franchise  aocordée  par 
Vartide  précédent  fera,  au  bureau  des  doua- 
nes le  plus  voisin,  la  déclaration  {nréalable  de 
k  sittaatîoii  de  son  établissement ,  de  respèce 
rt  de  la  quantité  présumée  des  marchandises 
qui  y  seront  produites  annuellement,  ainsi 
que  de  la  nature  et  de  Torigine  des  matières 
employées  à  leur  fabrication  ; 

a"*  Les  établissemens  ainsi  déclarés  seront 
soumis  aux  visites,  exerdces  et  reoensemens 
des  employés  des  douanes ,  qui  pourront  y 
procéder  sans  le  concours  des  autorités  lo- 
cales; 

3*  Les  produits  ainsi  expédiés  en  vertu  de 
la  prient e  ordonnance  devront  être  accom- 
pagnés de  certifidaits' d'origine  délivrés  par  les 
maires  des  communes,  et  visés  parle  préfet 
du  département,  qui  prendra  au  préalable 
l'avis  au  directeur  des  douanes. 

Cette  dernière  disposition  sera  applicable 
aux  certificats  d'origine  délivrés  pour  les  hui- 
les et  les  céréales. 

•  3.  Les  dispositions  de  l'article  a  a  de  la  loi 
du  17  mai  1826  seront  applicables  aux  mar- 
chandises ci-après  dénonunées  ; 

Brai  sec,  goudron,  chanvre  et  Un  teilles 
et  peignés,  fonte,  groisil,  soude  naturelle, 
tartre  brut,  marbres  sciés. 

4.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  des  finances  (MM.  Passy 
etd'Argout),  sont  chargés,  etc. 


7  JAHViBA=3  rivBUB  1 836. —  Ordonnance 
da  Roi  portant  antoriiation  de  le  c  aisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  fonde'e  àBeIley<Ain). 
(  IX ,  Bail,  snppl.  CLXXIX,  n**  9,260.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 


—  7  JAKvma  i836.  i5 

notre  ministre  seerétaire  d*État  au  départe- 
ment du  commerce; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  aiunicipal 
de  la  ville  de  Belley,  en  date  des  zo  août  et 
7  novembre  18  35; 

Vu  la  loi  sur  les  caisses  d*épargnei; 

Notre  Conseil'd'Étatentenclu,  etc. 

Art.  I•^  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Belley,  département  de 
l'Ain ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  dusse 
d'épargnes ,  tels  qu'ils  sont  contenus  <i«m  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  7  novembre  18 35.  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pr^u- 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Belley  sera  te- 
nue d'adresser,  au  oommoicement  ae  chaque 
année,  au  ministère  du  commerce  et  au  pré- 
fet de  l'Ain,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cbâlel)  est  chargé,  etc. 

7  JAsvina  s=  3  riraiiR  i836.  —  Ordonnance 
du  Roi  portant  autoriialîon  de  la  caisse  d*ë- 
pargnes  et  de  prévoyance  fondée  à  Brisnoles 
(Var).  (IX,  Bull,  suppl.  CLXXIX,  n^glaiSi.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  du  commerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Brignoles,  en  date  des  a 8  juin  et  z 4  oc- 
tobre i835  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil  d'État-entendu,  etc. 

Art.  !•».  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Brignoles  (Var)  est  auto- 
risée.        «^ 

Sont  apprtuvés  les  statuts  de  cette  caisse 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  déUbérations 
du  conseil  municipal  de  ladite  ville,  en  date 
des  a8  juin  et  4  octobre  1 835,  dont  une  ex- 
pédition conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Brignoles  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  cha- 
que année,  au  ministre  du  commerce  et  au 
préfet  du  Var,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation arrêté  au  3  r  décembre  précédent. 

4-  Notre  ministre  du  coBunerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


i6 


tOmS-PHIUPPI  1^^  —  ai   DECIMBME 


7  JAVTIIB  =  3fivBiiB  i836.—  OrdonoAnceda 
Roi  portant  aUtoriiatioa  de  la  caiiM  d'épârgnct 
etde  prévoyance  fondée  à  Coatances  (Blanche). 
ilX,  BnU.  snppl.  CLXXIIC,  n*  9,162.) 

Loub-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  da  commerce; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  Tille  de  Goutances,  en  date  du  i5  sep 
tembre  z835  ; 

Jn  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative  aux 
tes  d'épargnes;  , 
Notre  GonseU-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art  !*'•  La  caisse  d'épargnes  et  de  pTÔ> 
voyance  fondée  à  Coutances  (Manche)  est 
autorisée. 

3ont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  oonseil  municipal  de  cette  ville ,  en  date 
du  i5  septembre  x835,  dont  une  exj^édition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
aittorisation  en  cas  de  violation  on  de  non^ 
exécution  des  statuts  approuvés, sans  préju* 
dice  des  droiu  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Coutances  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencemoit  de 
dial|ne  année ,  au  ministère  du  commerce  et 
nu  préfet  de  la  Mandie,  un  extrait  de  son 
état  de  situation  arrêté  au  3x  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 

17  JAHVIBB  2=  3  rirmiBB  i836.-*  Ordonnance 
du  Rot  relative  à  Tabattoir  établi  danj  la  ville 
d'Albi  (Tarn),  (IX,  Bull,  tfvppl.  CLXXIX, 
n*  9,aii4.) 

Louil-lPliflippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment du  commerce  ;  ^ 

Vu  les  plaintes  portées  dKtre  Tancien 
abattoir  établi  à  Albi^  département  du  Tarn; 

Les  délibérations  du  ■  conse^  municipal 
d'Albi,  des  la  août  1867, 12  maiiSoST^  3  et 

8  novembre  i83i,  i3  août  iSSa^nki^  o^* 
bre  i834,  qui  toutes  reconnaissent  lanéces* 
site  de  la  translation  de  l'ancien  abattoir 
d'Albi  dans  im  autre  emplacement; 

Le  rapport  du  conseil  de  salubrité  de  l'ar* 
rondissement  d'Alby ,  duouel  il  résulte  que 
rabaltoir  actuel  présente  de  graves  inconvé- 
niens  pour,  la  salubrité  publique; 

Vu  ftffrèté  du  préfet ,  en  date  du  x3  août 
i835,q|tai,  par  mesure  d'urgence ,  a  interdit 
provisoirement  Tusace  dudit  abattoir;  en- 
semble son  avis  concluant  à  la  suppression 
dudit  établissement  ; 


i835;  7,  17  JANVIBR  i836. 

Yu  lei  articles  i  x  et  xa  du  décret  du  1 5  oc« 
tobre  1810,  contenant  rc^glement  sur  les  éta- 
blissemens  insalubres  ou  incommodes  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  I*^  L'ancien  abattoir  établi  dans  la 
ville  d'Albi,  département  du  Tarn,  est  et 
ddneure  supprimé. 

^  La  ville  cPAlbi  sera  tenue  de  faire  immé- 
diatement les  dispositions  nécessaires  pour 
l'établissement  d'un  nouvel  abattoir.    • 

a.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
cfaAtel)  est  chargé ,  etc. 


17  jAxviBB  =  3  rivBiiB  i836.  —  Ordonnance 
dû  Rei  portant  autorisation  de  la  caisse  d*é- 
pac(»ies  et  de  prévoyance  fondée  )i  La  Flèche 
(Sartbe).(IX,6all.sappl.  CLXXIX,n»  9,a65.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  La  Flèche,  en  date  du  a5  oc- 
tobre i835; 

Notre  0>nseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  X**.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  La  Flècne ,  département  de 
la  Serthe,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse , 
tds  qu'ils  sont  contenus  dans  la  déUbéi^tion 
du  Gonsdl  municipal  de  cette  ville ,  en  date 
du  a5  octd>re  i835,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  La  Flèche  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  cha- 
que année,  au  ministère  du  commerce  et  au 

Sréfet  de  la^  Sarlhe ,  191  entrait  de  son  état 
e  situation  arrêté  aq  3x  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


ai  oicBMBBB  i835  =  3  rirBiBR  i836.  —  Or- 
.donnance  du  Roi  portant  établissement  d'an 
mont-de-pie'té  an  Havre  (  Seine-Infe'rieare  )• 
(IX,  Bail,  suppl.  CLXXIX,  n*"  9,266.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  4'Etat  de  Pintérieur; 

Vu  la  loi  du  x6  j^uviose  an  ia(6  février 
ï8o4); 

Yu  les  délibérations  de  la  commission  ad- 
ministrative des  hospices  et  du  conseil  muni- 
cipal du  Havre,  l'avis  du  préfet  de  la  Seine* 
Inférieure  et  toutes  les  pièces  produites; 

Notre  Cîonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  Il  sera  formé  au  Havre  (Seine-In- 
férieure) un  mont-de-piété,  qui  sera  régi. 


iout  la  surveillance  du  préfet  et  Taulorité  de 
notre  oÛBistre  de  riatenear ,  eonfonnémenf 
tox  dispositioDS  du  règlement  annexé  à  la 
pdbenle  ordonnance. 

a.  Le  capital  destiné  à  subvenir  aux  opé- 
rations de  cet  établissement  est  fixé  à  cent 
cinquante  mille  francs,  et  ne  pourra  être 
p<»rté  au-delà  de  cette  Ibmme  sans  Tautori- 
sation  de  notre  ministre  de  Tintérieur. 

3.  Le  capital  indiqué  à  Tarticle  précédent 
sera  formé  par  le  cautionnement  du  direc* 
teur  et  par  les  fonds  versés,  au  fur  et  k  me- 
sure des  besoins»  par  Tadministration  des 
hospices  du  Havre. 

4.  Les  modifications  à  faire  au  règlement 
ci-joint  seront  adressées  par  l'administration 
au  préfet ,  qui  les  transmettra  avec  son  avis 
au  ministre  de  Tintérieur,  pour  être  sou- 
mises, s'il  y  a  lieu,  à  notre  approbation. 

5.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Thiers) 
est  chargé,  etc. 

RÈGLEMENT 

rouR  Lm  M  on  T  -  i>E  •  piiri  du  havrv. 

TiTBE  I'**.  De  V administration. 

Ali.  i*'.  L'administration  du  monUde-piële 
da  Havre  sera  composée  de  cinq  membres  « 
dont  trois  seront  choisis  parmi  les  administrateurs 
de  l'hospice  et  deux  parmi  les  notables  de  la 
fille  da  Havre. 

a.  Les  administrateurs  seront  nommes  par  le 
préfet  sur  ane  liste  triple  de  candidats  présente'e 
par  radroinistratîon  du  mont-de-piëté  ;  pour  la 
première  fois ,  cette  liste  sera  présentée  par  la 
commission  administrative  de  Thospice. 

3.  Le  maire  sera  préndent-né  de  l'administra- 
tion  ;  et  lorsque,  pour  cause  d'absence  ou  de 
maladie ,  no  adjoint  sera  investi  de  la  plénitude 
de  ses  pouvoirs  ,  ce  dernier  pourra  ,  mais  dans 
ce  cas  seulement,  assister aox  séances  et  \t%  pré- 
sider. 

4.  L'administration .  élira ,  dans  son  sein  «  un 
Mce-président ,  qui  sera  renouvelS'tous-  les  six 
mois  et  pourra  être  rééla.  Le  vice>président 
suppléera  le  maire  pre'sident-né ,  lorsque  ce 
fonctionnaire  on  l'adjoint  qui  peut  le  remplacer, 
dans  le  cas  préva  par  Tartide  3 ,  n'assistera  pas 
aox  séances  de  Padministration. 

5.  L'administration  désignera  parmi  ses  mem- 
bres an  administrateur,  qui  sera  spécialement 
rhargé  de  U  surveillance  de  l'établissement  ;  »t% 
fonctions  ne  seront  qne  de  trois  mois  et  devront 
être  exercées  saccessivement  par  tous  les  admi- 
nistrateurs :  l'administrateur  sarveillant  cotera 
et  paraphera  tons  les  registres  de  l'établissement. 

6.  L'administration  s'assemblera ,  en  réunion 
ordinaire,  ^  des  époques  fixes,  qai  seront  dé- 
temûnées  par  elle.  Le  maire ,  président-né ,  ou 
radmiBistralenr  vice-président ,  pourra ,  en  ou- 
tre, convoquer  des  assemblées  extraordinaires 
aassi  souvent  que  l'exigeront  le  bien  du  service 
et  Pexpéditioii  des  affiucs. 
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TiTAE  II.  Du  eiaplo/és. 

7 .  Il  7  aura  orès  de  radministratio*  ,  et  sou.n 
ses  ordres,  an  directeur  et  le  nombre  d'employés 
qu'elle  io|(era  nécessaire  aux  besoins  du  service. 
S.  Le  directeur  sera  nommé  par  le  préfet,  sur 
une  liste  de  trois  candidats  présenlée  par  la 
commission  administrative  :  les  autres  employés 
seront  nommés  par  elle  sur  la  proposition  du 
directeur ,  sous  les  ordres  immédiats  duquel  ils 
seront  tous  placiSs ,  et  qui  sera  respaasable  de 
leurs  faits,  fautes  et  négligences. 

9.  Le  directeur  sera  tenu,  avant  d'enirar  en 
fonctions,  de  fournir  un  cautionnement  dont  la 
nature  et  te  montant  seront  fixés  par  le  ministre 
de  Tinlérieur,  sur  la  proposition  de  Padminis- 
tratîon  et  l'avis  du  préfet,  conformément  aox 
dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  €  jaiii 
it)3o  :  s'il  est  fourni  en  numéraire  ,  il  sera  versé 
dans  la  caisse  de  rétablissement,  et  Tintérêt  en 
sera  payé,  d'après  le  décret  du  3  mai  1810,  au 
même  taux  que  paie  le  Trésor  pour  les  caution- 
nemens  qu'il  reçoit. 

10.  Les  droits  k  exercer  sur  le  maniant  dudit 
cautionnement,  suit  par  l'administration,  soit 
par  les  bailleurs  de  fonds ,  soit  enfin  par  les 
créanciers  particuliers  du  titulaire  ,  se  régleront 
conformément  aux  lois  desxS  pluviôse  et  6  ven- 
tôse an  I  j  (i5  janvier  et  25  février  i8o5). 

11.  En  cas  de  décès  du  titulaire,  le  caution- 
nement ne  pourra  être  remboursé  à  ses  héritiers 
ou  ayans-cause  qu'après  l'acceptation  ,  par  son 
successeur,  du  compte  de  clerc  li  maître  qui 
doit  être  rendu  âi  ce  oemier.  * 

12.  La  gestion  immédiate  du  mont-de«piélô 
est  confiée  au  directeur. 

1 3.  Il  inspecte  le  tiavail  et  le  distribue  aux  em- 
ployés; veille  à  l'exécution  des  lois,  ordon- 
nances, décisions  etrégiemens,  et  ^  celle  des 
délibérations  de  Tadministralion;  il  sorveille  le* 
magasins  et  doit  en  faire  la  visite  au  moins  deux 
luis  par  semaine. 

14.  Il  reçoit  les  rJclamalions,  déclarations  et 
oppositions  qui  peuvent  être  faites;  mais  sur  !e< 
«)biets  d'un  intérêt  majeur  et  sur  les  difficultés 
qui  peuvent  survenir  entre  lui  et  les  emprunteurs: , 
il  est  tenu  de  prendre  l'avis  de  l'administrateur- 
surveillant  et  de  s'en  rapporter  ii  sa  décision. 

i5.  Il  est  chargé  de  toutes  les  dépenses  rela - 
tives  aux  fournitures  de  bureau,  au  traitement 
des  employés,  aux  mesnres.de  sikreté,  et  géné- 
ralement de  tous  les  frais  de  r^îe;  il  y  pourvoit 
par  des  mandats  qui  seront  signés  par  Tadmini^- 
traleur-surreillanLs 

Il  est  tenu  d'indiquer  à  Tadministrateur-sur- 
veillant  les  réparations  et  les  changemens  à  faire 
anX  bâtimens  pour  leur  sùattc ,  leur  entretien  et 
le  bien  du  service;  de  lui  proposer  les  frais  et 
débours  que  la  régie  peut  occasioner,  d'en  fairi* 
approuver  l'état  avant  d'en  ordonner  la  dépense*. 

L'administrateur  surveillant  devra  demander 
Tapprobation  de  l'administration  pour  les  dé- 
penses qui  excéderont  cent  francs. 

16.  Le  directeur  tient  les  registres  utiles  \  sa 
gestion  ,  et  les  présente  lorsque  l'administration 
en  fait  la  demande. 

17.  Il  fait  k  l'administration  les  rapports  et  les 
propositions  qu'il  croit  utiles  à  rétablissement  ; 
etf  il  chacune  de  *t9  s«*ances ,   il  remet  nn  bor- 
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derean  des  reccUet«t  dei  d^nMf,  et,  chiqae 
mob,  an  ëut  de  sitoatioB  da  moét-de-piëtë. 

18.  Dâof  le  «{ourast  4a  troinème  trimestre  de 
chaqne  «iiaée,  1^  dîiieetearpréteatera^^redmi- 
nistratfon  le  budMt  des  recette»  et  dëpenies  pré- 
saméei  'de  rëtablisiem^t  pour  Tmiiée  snîiraate. 

19.  Le  compte  des  opérations  et  de  leur  ré- 
saltat  est  aossî  rendu  par  le  dircctenr  à  l'admî- 
nislration  ^  dans  le  cours  dn  premier  trimestre 
de  duMiBO  année  ponr  Tannée  précédente. 

Ce  compte  est  ensuite  apuré  conformément 
aux  dispositions  de  Pordonnance  dn  aa  janvier 
i83i ,  relative  à  la  comptabilité  des  établissemens 
de  bienfaisance' 

ao.  Le  directeur  est  dépositaire  des  fonds  de 
l*élablisse,ment;  il  est  chargé  de  faire  tontes  les 
receltes  et  d*acqaitter  toutes  les  dépenses. 

ai.  U  ae  pcnt  recevoir  de  fonds  antres  que 
ceux  qgni  proviennent  de  dégagemens ,  renon- 
vetlemens  et  ventes ,  sauf  ce  qui  est  prescrit  an 
titre  X  ci-après. 

^  A2.  Le  directeur  a  la  manutention  du  maga- 
sin ;  Il  est  tenu  de  veiller  soigneusement  à  la 
garde  et  à^  U  conservation  des  objets  qui  y  sont 
déposés  et  dont  ii  est  responsable ,  à  moins  qn*it 
ne  justifie  que  le  vol  ou  la  perte  ne  provient  pas 
de  sa  faute  ni  de  sa  négligence. 

a3.  Il  fitfa  le  remuement  des  objets  déposés 
et  qui  sont  susceptibles  de  détérioration,  au  moins 
deux  fns  par  mois. 

a4*  Il  est  seul  dépositaire  des  clefs  dn  ma- 
gasin on  sont  placés  les  effets  en  nantissement  : 
les  objets  prédenx  doivent  être  placés  dans  des 
armoires  particulières. 

Il  ne  pourra  s'absenter  sans  une  permission  de 
l'administration ,  qui  règle  la  maiMère  dont  il 
sera  remplacé  en  son  absence. 

aS.  Le  directeur  fera  ou  se  fera  faire,  à  st» 
frais,  périls  et  risques,  Tappréciation  de  tous 
les  objets  présentés  en  nantissement;  à  cet  effet, 
il  lui  sera  alloué ,  outre  êe*  appointemens ,  une 
remise  qui  sera  fixée  annuellement  par  le  mi- 
nistre de  rinlériear,  comme  il  est  indiqué  ^  l'ar- 
ticle 4 1* 

Titre  III.  Des  opérations  du  mont»de-piété. 

26.  Les  opérations  dn  mont-de-piété  con- 
shtent  dans  le  prêt  sur  nantissement ,  principa- 
lement en  faveur  des  indigens. 

37.  Les  prêts  seront  accordés  sur  engagemens 
d'effets  mobiliers  déposes  dans  le  magasin  de 
l'éialilissement  ;  les  liquides  et  les  effets  mili- 
taires sont  exceptés. 

a8.  Nul  ne  sera  admis  ^  déposer  des  nantiste- 
niens  pour  lui  valoir  de  prêt  ^'  la  caisse  du 
niont-de-piété  ,  s^il  n'est  connu  ou  domicilié  , 
ou  assisté  d'an  rc^.pondanl  qui  le  soit. 

29.  Il  ne  sera  pr^te  aux  en  fans  en  puissance 
palernelle  ou  en  tutelle ,  que  de  Paveu  de  leurs 
parens  ou  tuteurs. 

3o  Tout  déposant  sera  tenu  de  signer  Pacte 
de  dépôt  des  effets  donnés  en  nantissement  :  si 
ie  dt'posant  est  illettré  et  inconnu,  lacté  de  dé- 
pôt sera  signé  par  son  répondant  ;  mais ,  s'il  est 
connu ,  il  ponrra  être  dispensé  de  présenter  un 
répondant. 

3i.  Il  est  expressément  défendu,  à  tous  em* 
piov'f^  ^u  xQont'de-pi(Jlé|  de  fairç  <«tx-«n^m«s 


•Écua  pcèt  sur  naatissêmeatt  niiftme  «j^rès  qne 
kt  dettMadeun  auront  été  reffoaéf  dafli  Ici  ta- 
seanx,  et  ce  ,  coaforméoieBt  à  Part.  3  de  la  lot 
dn  16  ploTiose  an  la  (6  février  i8o4). 

3a.  Il  leur  est  également  défendu ,  sont  peine 
de  destitution,  de  se  rendre  adjudicataires  d'au- 
cvn.  effet  mis  en  vente  par  le  mont-de-piété. 

.  53.  Le  directeur  délivrera  an  dépount  aae  re- 
connaissance du  naylissement  enrâcé;  elle  sera 
au  porteur,  et  contiendra  la  date  du  dépôt,  la 
détignation  du  nantissement,  le  numéro  tous 
lequel  il  a  été  enregislré ,  l'estimation  qui  en  a 
ét^  faite,  U  quotité  dn  prêt  et  ses  eonditioas. 
La  soflune  qu'elle  indiquera  comme  devant  Ibi 
être  prêtée  lui  sera  comptée  par  le  directeur. 

34.  Pans  le  eu  où  Pempruntenr  perdrait  celte 
reconnaissance ,  il  devra  en  faire  la  déclaralioa 
à  Padministralion,  qui  le  fera  iascrire  sur  le  re- 
gistre des  prêts  et  sur  celui  des  effets  en  maga- 
sin ,  en  marge  de  l'article  dont  la  reconnaissance 
est  égarée. 

TiTBX  IV.  Des  formes  et  additions  du  prA. 

35.  Les  prêts  seront  faits  pour  six  mois. 

36.  Les  emprunteurs  jpourront  dégager  les  ob- 
jets déposés  avant  le  terme  fixé  pour  la  durée  da 
prêt;  lis  pourront  aussi  renouveler  les  engage- 
mens à  l'échéance ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au 
titre  V  ci-après. 

37.  Le  montant  des  sommes  à  prêter  sera  ré- 
^é ,  ponr  les  nanlissemens  en  vaisselle  ,  ea  bi- 
joux d'or  on  d'argent,  aux  quatre  cinquièmes 
de  leur  valeur  au  poids,  et  pour  tous  les  autres 
objets ,  aux  deux  tiers  du  prix  de  leur  estima- 
tion. 

38.  Si  Pemprnnteur  n'a  pas  besoin  de  toute  la 
somme  qui  pourrait  loi  être  prêtée  d'après  la 
valeur  du  nantissement,  la  reconnaissance  ne  doit 
pas  moins  porter  l'estimation  entière,  telle  qu'elle 
doit  toujours  être  faite  par  le  directeur,  à  qui  il 
est  défendu  de  la  réduire  dans  la  proportion  do 
prêt. 

39.  L'es  prêts  seront  faits  depnis  trois  francs 
jusqu'à  telle  somme  que  pourront  désirer  les 
emprunteurs. 

40.  Le  droit  unique  à  percevoir  par  Pétablis* 
sèment  pour  frais  d'appréciation  ,  de  dépôt,  de 
magasinage  et  de  régie,  ainsi  que  .pour  l'intérêt 
des  sommes  prêtées ,  ne  pourra  jamais  excéder 
un  et  demi  pour  cent  par  mois  :  ce  droit  sera 
réduit  )i  mesure  que  les  produits  croissans  cou- 
vriront les  frais  de  régie  et  d'administration. .  ^ 

41.  Le  taux  de  Pintérêt  des  prêts,  le  droit 
d'appréciation  et  te  droit  de  rente ,  dont  il  sera 
parlé  )i  l'art.  58  ,  seront  fixés  chaque  année  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  snr  la  proposition  de 
Padministralion  et  l'avis  du  préfet. 

42.  Les  décomptes  des  droits  dus  par  les  em- 
prunteurs.se  feront  par  mois,  et  le  mois  comr 
rtencé  sera  à^.  en  entier. 

TiTRX  V.  Des  nnouvdlemens. 

43.  A  Pexpiratîon  de  la  durée  du  prêt ,  l'em- 
prunteur ponrra  être  admis  )t  renouveler  l'en- 
gagement des  effets  donnés  en  nantissement ,  et, 
par  cç  ipoyeii  ^  en  «mp^chçr  \k  T^nte, 
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44-  Pour  obtenir  ce  rcnouTeHeraent ,  l*em-« 
Mttate«r  ecre  tara  de  P'yer  d'abord  les  intérêts 
dos  an  nont-de-piébi.a  nûsoa  dé  prenûer  prêt, 
de  cWiieBlir  k  ce  que  le  naatftseaenl  soit  loa- 
WÔM  b  ■■•  aoavelle  Appréciation ,  et  )i  payer  le 
momaet  de  la  différence  qui  pourrait  être  troa- 
Tée,  d'après  la  noavelle  estimation ,  entre  U  ts- 
lenr  actuelle  dir  nantissement  et  celle  qu'il  avait 
l  r^^«  da  premier  prêt.   • 

45.  Le  reftoavellement  t'efTectaera  d'après  la 
valeur  actuelle  dn  gage,  dans  la  même  forme, 
a«x  mêmes  termes  et  conditions  ,  et  pour  le 
même  délai  que  le  prêt  primitif. 

46.  La  recottnaissance  délivrée  lors  dn  pre- 
mier eagagemcut  sera  retirée;  il  en  sera  fait 
mention  au  refpslre  des  prêts ,  &  Tarticle  où  elle 
aura  été  inscrite  d'abord ,  et  elle  sera  reportée 
an  registre  des  engagemens  :  il  sera  délivré  une 
nonreilè  rec<Mnnaissance ,  dont  on  fera  note  au 
registre  des  prêts.   ' 

Titus  YI.  Des  dégagenuns. 

47.  Tont  possesseur  d*ane  reconnaissance  de 
dépôt  qaiYemboorsera  ,  à  la  caisse  de  l'établis- 
sement, la.  somme  prêtée,  plus  les  intérêts  et 
droits  dus,  pourra  retirer  le  nantissement  énoncé 
m  ladite  reconnaissance,  soit  avant  le  temps, 
soit  même  après  rexpiration  des  six  mois ,  dans 
le  cas  où  la  vente  n'en  aurait  pas  encore  éié  faîle. 

48.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  était 
pcrdn  et  ne  ponvait  être  rendu  h  son  proprié- 
iaire ,  la  valeur  loi  sera  payée  au  prix  de  l'esti- 
mation lors  du  dépêft ,  avec  TsagmentatioB ,  2i 
titoe  d^idemnité.  da  cinqi#rae  on  d'un  tiers 
en  sus  ,  suivant  ^e  le  nantissement  consistait  en 
vaisselle,  en  biimix  d'or  on  d'argent  ou  en  d'au- 
tres effets,  uinlrqa'il  est  dit  art.  ij. 

49.  Si  l'effet  donné  en  nantissement  se  trouve 
avoir  été  avarié  ,  le  propriétaire  aura  le  droit  de 
l'abandonner  à  l'établissement ,  moyennant  le 
prix  6xé  par  l'estimation  lors  da  dépêt ,  si  mieux 
il  n'aime  le  reprendre  en  i'état  oh  il  se  trouve 
et  recevoir  en  indemnité ,  d'après  l'appréciation 
du  directeur,  le  montant  de  la  différence  recon- 
ane  exister  entre  la  valeur  actuelle  dndit  effet 
cl  celle  qull  Ini  avait  assignée  lors  du  dëpdt. 

TiT»  YII.  Des  ventes. 

50.  Les  effets  donnés  en  nantissement  et  qui, 
k  l'expiration  des  sis  mois ,  n'auront  pas  été  dé- 
gagés ou  dont  l'engagement  n'aura  pas  été  re- 
nouvelé ,  seront  vendus  ponr  le  compte  de  l'ad- 
ministration jusqu'à  eonenrrence  de  la  somme 
qui  lui  serait  dne,  muf ,  en  cas  d'excédant,  à 
en  tenir  compte  à  l'emprunteur. 

5i.  Dans  auenn  cas  ni  sons  aucun  prétexte,  il 
ne  pourra  être  exposé  en  venté,  au  mont-de- 
piété  ,  des  effets  antres  qne  ceux  qui  auront  été 
mis  en  nantissement,  dans  les  formes  voulues 
par  le  présent  r^lement. 

5a.  Le«  ventes  se  feront  publiquement  et  sur 
nne  seule  exposition,  au  plus  offrant  et  dernier 
encbérimcur,  par  le  ministère  dn  directeur,  eu 
présence  de  l'ndministrateur-sttrvetllsait,  diaprés 
nu  état  dressé  à  eet  effet  par  le  directeur,  arrêté 
par  Tadministratioa  «t  visé  par  It  préndent  du 
iribnnal. 


53.  L'administration  déterminera  les  époques 
des  ventes. 

54-  Dans  le  cas  où,  à  la  première  exposition, 
nif  nautisseuient  ne  serait  pas  porté  à  la  valeur 
approximative ,  le  directeur  aura  la  faculté  d'en 
renvoyer  l'adjudicalion  h  la  vente  suivante. 

55.  Les  venlf<;  dn  muni*  de-pii'té  se  feront 
dans  te  local  désigné  par  radniinistration  ,  et 
seront  annoncées,  an  moins  Imit  jours  à  l'avance, 
par  des  publications  et  des  affiches  contenant 
l'indication  sommaire  tant  de  la  nature  deseffels 
à  vendre  que  des  conditions  de  cette  vente. 

5G.  Les  oppositions  formées  ^  la  vente  d*effet> 
déposés  n'empêcheront  pas  qae  cette  vente  n'ait 
lieu,  saof  k  l'opposant  a  faire  valoir  ses  droits 
sur  l'excédant  que  pourrait  présenter  te  prix  de 
la  vente,  après  l'acquittement  de  la  somme  due 
au  mont-de-piété. 

57.  La  vente  n'aura  cependant  pas  lieu  si  l'op- 
posant se  prétendant  propriétaire  dn  gage  con- 
signe, dans  la  caisse  du  mont-de-piété,  ce  qui 
pourrait  être  dû  à  rétablissement  en  principal , 
intérêts  et  droits. 

58.  Les  droits  à  percevoir  par  l'administration 
pour  les  frais  de  vente  seront  ^  la  charge  de  l'ad- 
judicataire. 

59.  Tout  adjudicatairo  sera  tenu  de  payer 
comptant  le  prix  de  son  adjudication  et  des  fraf^ 
accessoires,  à  défaut  de  quoi  l'effet  engagé  sera 
remis  en  vmte  k  t'inxlant  m6me,  à  ses  risques 
et  périU. 

60.  Les  effets  adjugés  seront  remis  de  suite  à 
l'adjudicataire  qui  en  aura  payé  la  valeur. 

61.  A  la  fin  de  chaque  vacation,  il  sera  dreué 
procès-verbal  des  ventes  et  de  tous  les  actes  y 
relatifs;  les  fonds  en  provenant  seront  versés 
dans  la  caisse  du  mont^de-piété,  et  les  procès- 
verbaux  feront  déposés  aux  archives  de  l'admi. 
iiisiration. 

6a.  Quel  que  soit  le  motif  qui  fasse  suspendie 
la  vente  d'un  objet,  le  propriétaire  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  être  obligé  de  payer,  sur  le  honi 
qui  pourra  lui  revenir  après  la  vente,  l'intérêt 
du  temps  qui  se  sera  écoulé  entre  la  première 
et  la  deuxième  exposition. 

63.  Lorsque  des  nantissemens  entièrement  com- 
posés ou  seulement  garnis  d'or  on  d'argent  se 
trouveront  compris  dans  le  rôle  de  vente,  il  en 
sera  donné  avis  au  contrôleur  du  droit  de  marque, 
avec  invitation  de  venir  procéder  à  la  vériication 
desdits  nantissemens. 

64*  Le  contrdlenr,  après  vérification ,  dressera 
un  état  de  ceux  desdits  nantissemens  d'or  00 
d'argent  qui ,  n'étant  pas  revêtus  de  l'empreinte 
de  garantie ,  ne  pourraient  être  délivrés  qu'après 
l'avoir  reçue ,  k  moins  que  les  adjudicataires  ne 
consentent  à  les  laisser  briser  et  mettre  hors  de 
serrice. 

TiTBi  yiU.  De  Vexcédant  ou  boni. 

65.  Le  paiement  de  l'excédant  ou  inmi  res- 
tant do  produit  de  la  vente  d'nn  nanlisaeinent  se 
fera  sur  la  remise  de  la  reconnaissance  de  l'en- 
gagement. 

66.  A  défaut  de  la  représentation  de  ladite 
reconnaissance,  l'emprunteur  qui  aura  fait  la  dé* 
daration  prescrite  par  l'art.  â4  sera  tenu  de  don- 
ner décharge  spéciale  du  paiement  dn  bont. 


»o 
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67.  Les  créanciers  particuliers  des  porteurs  de 
reconnaissance  seront  reçut  à  former  opposilion 
à  la  délivrance  du  boni  h  ces  derniers  :  ces  op- 
poiitions  ne  seront  obligatoires  pour  le  mtytU 
de-pitité  qu'après  qa*e!les  auront  élé  visées  par 
le  directeur,  qui  sera  tenu  de  le  faire  sans  frais. 

68.  Lorsqu'il  aura  élé  formé  opposition  b  un 
paiement  de  honi^  ce  paiement  ne  pourra  avoir 
lieu  entre  les  insins  de  l'emprunteur  que  du 
coDsenlement  de  Topposant  et  sur  le  tu  de  la 
décharge  de  son  oppoiilion. 

69.  Les  excédant  uu  boni  qui  n'auront  pas -été 
retirés  dans  les  trois  ans  de  la  date  des  recon- 
naissances ne  pourront  plus  êire  réclamés  et  de* 
viendront  la  propriété  de  réiablissenienl. 

70.  Les  dispositions  de  Tarticie  précédent  et 
celles  de  Tari.  34devrunl  èire  rappelées,  en  forme 
d'avis,  dans  la  formule  des  rccoanaissances. 

Titre    IX.  Hypothiîque.  et  garantie  des  prêteurs 
et  des  tmprunteurs. 

71.  Les  fonds  versés  dans  U  caisse  du  mont- 
de-piété,  k  quelque  titre  que  ce  soii,  auront 
pour  hypothèque  la  dotation  de  rétablissement. 

73.  Cette  même  dotation  servira  de  garantie 
aux  propriétaires  des  nantissemens  jusqu'à  con- 
currence de  rexrédant  de  la  valeur  desdits  nan- 
tissemens sur  les  sommes  prêtées. 

73.  Les  bâtimèns  du  roont-de-piété ,  ainsi  que 
le  mobilier,  dans  lequel  sont  compris  les  nanlis- 
seraens  déposés  dans  le  magasin ,  seront  assurés 
contre  Tincendie  )i  la  diligence  de  l'administra- 
tion ,  qui  prendra  également  toutes  les  mesures 

-  propres  k  prévenir  la  détérioration  ou  le  vol  des- 
dits nantissemens. 

TiTBB  X.  De  Vempmnt  et  du  dépôt. 

74.  Le  mont- de-piété  pourra  recevoir  et  em- 
ployer tous  les  fonds  qui  lui  seront  offerts  par 
dea  particuliers ,  soit  en  placemena ,  soit  en  sim- 
ples dépôts. 

75.  Les  conditions  de  ces  placemens,  ainsi 
que  le  taux  de  l'intérêt  qui  en  sera  payé ,  et  qui 
ne  pourra  jamais  excéder  ciliq  puur  cent  par 
an ,  seront  fiaés  par  Tadministralion  de  l'établis- 
sement ,  sauf  l'approbation  du  préfet. 

76.  Il  sera  délivré  au  déposant ,  )i  litre  de  re- 
connaissance de  placement,  deux  billets  nomina- 
tifs ,  dont  l'un  pour  le  principal  et  l'autre  puur  les 
inlérêis  :  ces  billets  porteront  le  numéro  de  l'en- 
regittrement ,  la  date  de  l'émission  et  celle  de 
déchéance.  • 

77.  Le  billet  pour  le  principal  indiquera  la 
qnotilé  du  placement,  et  le  billet  relatif  aux  in- 
térêts en  indiquera  le  montant;  ils  seront  signés 
par  Tadministrateur-sarveillant. 

TiTKE  XI.  Police  et  contentieux' 

7B.  Dans  le  cas  où  il  serait  présenté  en  nan- 
tissement des  effets  soupçonnés  d'avoir  élé  volés, 
la  recu'nnaîssance  ne  pourra  être  délivrée  qu'a- 
|krès  que  le  directeur  aura  entendu  le  porteur 
desdils  effets,  et  qu'il  ne  restera  pins  de* doute 
anr  la  véracité  de  sa  déclaration. 

79.  S'il  restait  encore  quelques  soupçons,  les 
déclarations  seraifnt  constatées  par  un  procès- 


verbal  dressé  par  un  commissaire  de  police  que 
^e  directeur  requerrait  de  se  transporter  an  mont- 
de-piété  ;  ce  ^ecès-verbal  sera  transmis  sur-le- 
champ  au  procnrenr  du  Roi  :  en  attendant,  il 
ne  sera  prêté  aucune  souune  an  porteur  desdits 
effets,  lesquels  resteront  en  dépôt  dans  les  ma- 
gasins de  l'établissement,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné. 

80.  Les  nantissemens  revendiqués  povr  vol  00 
quelque  autre  cause  que  ce  soit,  ne  seront  ren- 
dus aux  réclamaqs  qu'après  qu'ils  auront  i^ale- 
ment  justifié  que  ces  effets  leur  appartiennent, 
et  qu'après  qu'ils  auront  acquitté ,  en  principal 
et  droits ,  la  somme  pour  laquelle  lesdits  effets 
anront.été  laissés  en  nantissement,  sauf  leur  re- 
cours contre  ceux  qui  les  auront  déposés  uu 
contre  leur  répondant. 

81.  Les  réclamations  poor  effets  perdus  ou 
volés  qui  seront  faites  au  mont- de-piété  seront 
inscrites  sur  un  registre  particulier  ei  signées  par 
ceux  qui  les  apporteront.  On  vérifiera  sur-le- 
champ  si  les  effets  sànt  au  monl-de-piété  ,  et 
l'on  préviendra  les  réclamans  ;  dans  le  cas  con- 
traire ,  les  employés  en  garderont  note  ,  afin  d'en 
prévenir  l'administration  s'ils  étaient  présentés 
plus  tard. 

8a.  Toute  contestation  '  qui  surviendra  entre 
l'établissement  et  des  particuliers  sera  portée  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. 

83.  Des  extraits  du  présent  règlement,  conte- 
nant toat  ce  qu'il  est  nécessaire  que  le  public 
connaisse  ^  seront  affichés  dans  les  salles  où  il 
sera  ad^is. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'ordonnance  royale  du 
m  décembre  i83^  enregistrée  sous  len^  gCoS. 

Le  ministr^ê  Vintérieur, 
SlgaéA.  Thixrs. 


17  jAMYiBB  =  i8  FivBixR  X 8 36. —Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  fondée  à  Perpignan 
(  Pyrénées  -  Orientales  ).  (IX,  Bull,  suppl. 
CLXXX,  n»  9,a67.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  coinmerce  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Perpignan ,  en  date  des  a4  mars, 
8  juillet  et  3  novembre  x835; 

Notre  Conseil-d7Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i«'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Perpignan  (Pyrénées-Orien- 
tales) est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ib  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  ipunicipal  de  cette  ville,  en  date 
du  3  novembre  i83f»,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  arcmvès  du 
ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  dé  violation  ou  de  non* 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré* 
judicQ  des  droits  des  tiers. 


LOUIS-FBIUPPE   icr.  _  ^^  JANVIEE,   a   FÉV&lhR 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Perpignan  sera 
tenue  d'adresser,  an  oommeneement  de  cha- 
que année ,  au  ministère  du  commerce  et  au 
préfet  des  Pyrénées -Orientales,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  3i  décem- 
bre précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé ,  etc. 


i836. 


ai 


a8  JAKTZxm  =  i8  FivBUH  1 836.  — Ordonnance 
da  Roi  qui  anlorise  la  vilU  de  Cette  (Ile'rault) 
à  ooTrtr  on  abaUoir  publie.  (IX,  Bail,  suppl. 
CLXXX,  n*  9,a68.) 

Louis-ràlippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce; 

Tu  Fordonnance  du  a  mai  iSa^,  relative 
à  l'institution  d'un  abattoir  public  et  commun 
à  Cette,  département  de  l'Hérault  ; 

La  demukde  de  la  ville  de  Celte,  tendant 
à  obtenir  Tàntorisation  de  construire  l'abat- 
toir sur  un  autre  emplacement  que  celui 
désigné  dans  l'ordonnance  ci-  dessus  visée,  et 
de  réfaUir  au  lieu  dit  le  Maseoubt ,  situé  sur 
la  grande  route  de  Cette  à  Montpellier,  en  y 
•joutant  une  porcho^e,  des  triperies,  des 
echandoirs  et  une  fonderie  de  suit  ; 

Les  certificats  d'opposition  d'affiches  dans 
les  commîmes  de  Cette,  Frontignan,Bala- 
nie ,  Bouzigne  et  Mèze  ;  . 

Le  proeès-verbal  d'enouéte  de  commode  et 
Incommoda  9  duquel  il  resuite  que  ladite  de- 
mande n*a  fedt  nidtre  aucune  opposition  ni 
réclamation  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de 
Cette ,  du  1 9  novembre  z 834  ;      ^ 

L'avis  du  préfet;  * 

Le  plan  figuratif  des  lieux  ; 

La  loi  des  x6=  a4  août  1790,  titre  XI, 
article»; 

Le  décret  du  z5  octobre  z8io,  et  l'or- 
donnanee  réglementaire  du  z4  janvier  x8i5  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  L'ordonnance  du  a  mai  1827  est 
rapportée. 

a.  La  ville  de  Cette ,  département  de  TUé- 
rautt,  est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre  en 
activité  un  abattoir  public^  et  commun ,  avec 
porcherie ,  triperies ,  échaudoirs  et  fonderie 
de  suif  »  sur  l'emidacement  dit  le  Mascouiet, 
shné  sur  la  grande  route  de  Cette  à  Mont- 
pdlier ,  porté  au  plan  cadastral  section  A  , 
a*  Z79  9  et  conformément  à  la  délibération 
du  conseil  municipal  du  19  novembre  i834. 

3.  Aussitôt  que  l'abattoir  pourra  être  livré 
à  sa  destination,  l'abattage  des  bœufs,  vaches, 
veaux,  moutons  et  porcs,  aura  lieu  exdu- 
siveacot  dans  cet  établissement,  et  toutes 


Toutefois  les  propriétaires  et  les  babitans 
de  Cette  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sommation de  leur  maison  conserveront  la 
faculté  de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que 
ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  sépare  de  la  voie 
publique. 

4.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers, 
charcutiers,  tripiers  et  tondeurs  de  suif, 
pour  l'occupation  des  places  dans  cet  abat- 
toir, seront  réglés  par  un  tarif  arrêté  suivant 
la  forme  ordinaire. 

5.  Les  réglemens  que  le  maire  de  Cette 
arrêtera  pour  la  police  dndit  abattoir,  et 
pour  le  commerce  des  bouchers ,  charcutiers* 
tripiers  et  fondeurs  de  suif,  ne  seront  exé- 
cutoires qu'aprèsavoir  re^u  l'approbation  de 
notre  ministre  éa  commerce ,  siur  l'avis  du 
préfet 

6.  Nos  ministres  du  commerce  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Duch&tel  et  Thieni)  sont  char- 
gés, etc. 

2=18  FKViiUA  1 836. —  Ordonnance  do  Roi 
qui  approuve  une  modification  aux  alatuli  de 
la  caisse  dVpar^es  de  Bayoone-  (  IX ,  Bull, 
suppl.  CLXXX,  n^  9*369.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  29  mars  i834, 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes 
de  Bayonne  et  approbation  de  ses  statuts; 

•  Vu  les  changemens  proposés  à  notre  ap- 
probation ; 
Yu  la  loi  du  5  juin  i835  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  I*'.  La  modification  &  l'article  a  des 
statuts  de  la  caisse  d'épaif^oes  de  Bayonne  • 

Sroposée  par  délibération  du  conseil  des 
irecteurs  de  cette  caisse,  en  date  du  a4 
juillet  dernier,  et  ayant  pour  objet  de  fixer 
à  trois  mille  francs,  y  compris  les  intérêts 
capitalisés ,  le  crédit  de  chaque  déposant ,  et 
à  six  mille  francs ,  également  avec  les  intérêts 
capitalisés ,  celui  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, est  approuvée  telle  qu'elle  est  con- 
tenue dans  l  acte  passé,  le  aa  décembre  i835, 
devant  M*  Duhaldc ,  notaire  k  Bayonne ,  en 
présence  de  témoins,  lequel  acte  restera  dé- 
posé aux  archives  du  ministère  du  com- 
merce. 


a.  Notre  ministre  du 
châtel)  est  chargé ,  etc. 


commerce  (M.  Du- 


les  tueries  particulières  ,  situées  dans  le 
rayon  de  Toctroi,  seront  ûilerdites  et  fer- 


as a6  FKVBiiR  1 836. —Ordonnance  du  Roi 
qui  appronve  des  modifications  aux  stalats  de 
la  eaîcie  dVpargnesde  Dieppe. (IX,  Bull,  suppl. 
CLXXXI,  n*»  9,3o5.) 

Louis-Philippe,  clcsur  le  rapport  de  noire 
ministre  seiTctairc  d'Etat  du  commefcr  ; 


la 


LUUiS-VUXLlPPS    l«'.   — 


Vu  rordonaance  royale  du  i5  mai  i835, 
portant  autorisation  Je  la  caisse  d*épargnes 
de  Dieppe  et  approbation  de  ses  statuts  ; 

Tu  la  délibmition  du  conseil  municinal 
de  cette  ville,  en  date  du  lo  juillet,  et  les 
modifications  auxdits  statuts  proposées  à 
notre  approbation  ; 

Vu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative  aux 
caisses  d'épargnes  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Alt.  I*'.  Les  modifications  aux  articles  i, 
7,  g  et  lo  des  statuts  de  la  cause  d'épargnes 
de  Dieppe  (Seine  -  Inférieure) ,  sont  ap« 
prouTées  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville ,  en  date  du  zo  juillet  iS35 ,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux  ar- 
duves  du  ministère daeomaieree. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  (  M.  Dn- 
chAtel)  est  chargé,  etc. 


5  =  a6  révRixR  i836.  •— Ordonnance  du  Roî 
porUal  aatorisation  de  U  caÎMe  d'épargnes  et 
de  prévoyance  fondée  k  Beangency  (Loiret). 
(IX,  Bail,  soppl.  CLXXXI,  n»  9,3o6.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  ; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Beaugennr ,  en  date  des  lo  août  et  9  no- 
vembre i835  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épa^^es  et  de  pré* 
voyance  .fondée  à  Beangency,  département 
du  Loiret,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  g  novembre.  x|35)  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  du  commerce. 

a«  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  'des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Beaugency  sera 
tenue  d'adresser ,  an  commencement  de  cha- 
que année ,  au  ministre  du  commerce  et  au 
préfet  du  Loiret,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  an  3z  décembre  précédent. 

4..Notre  ministre  du  commerce  (  M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


i  FÉVRiBB  c=  4  VABS  i836.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  maintient  le  mont-dc-piété  de  Tlcie 
(Vaacliue).  (IX,  Bnll.  tuppl.  CLXXXII, 
n*  9,3io  ) 

Louis-Philippe,  etc. «ur  le  rapport  de  notre 
ininistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
iWérietn*  ; 


3  y  5  tt\AiEK  .836. 

léi  comité  de  l'intérieur  de  notre  Gonseil- 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  Le  mobt- de- piété  qui  existe  à 
risle ,  département  de  Yauduse ,  est  main- 
tenu et  sera  désormais  régi  conformément 
aux  dispositions  du  règlement  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Thiers) 
est  chargé,  etc. 

aiOLEMENT 

PouB  it  monT'Dt'riirà  db  i'islb  (vAuclusb). 

Administration, 

Art.  i^''.  Le  mont-de-piété  de  llale  aéra  régî 
par  une  adminictralion  gratoite  el  charitable, 
compoaée  de  cinq  membre*.  Il»  reateroni  en  foac- 
tiona  pendant  cinq  ans  et  jeront  rééli^bles. 

a.  Les  administrateors  seront  nommés  par  le 
préfet,  sur  nue  liste  triple  de  candidats  présentés 
par  Tadmiaistration  du  mont-de-piété. 

3,  XiO  maire  sera  président-né  do  Tadminis- 
trâtion,  et  lorsque ,  ponr  cause  d^absence  ou  de 
maladie ,  bn  a4joint  aéra  investi  de  la  plénitndc 
de  %ti  pouvoirs,  ce  dernier  pourra,  mais  dans  ce 
cas  seulementi  assister  aux  séances  et  les  présider. 

4-  L'administration  choisica  dans  son  sein  us 
vico-préaident,  qui  remplacera  le  président-né  oo 
sondélé||oé. 

L'administration  réglera  la  durée  àti  fonctions 
du  vice-président. 

5^  L*administration  fixera  les  époques  de  aea 
rrnniona,  et  tout  ce  qui  concerne  le  aervice  in- 
térieur de  l'ëtablisaement. 

6.  Il  esl  expressément  interdit  à  tout  4Mfanîni»r 
tratenr  ou  employé  du  monl-de-piété  de  faire 
loi-méme  aucun  prêt  sur  nantissemeni,  après  que 
les  ^;npru#tenrs  auraient  été  refusés  dans  les 
bureaux,  sous  peine  d'élre  poursuivis  devant  les 
tribunaux,  conformément  I  l*art.  3  de  la  loi  du 
i€  pluviôse  an  la  (6  février  i8o4). 

7.  Il  leur  est  également  défendu,  sous  pdne 
de  destitution,  de  se  rendre  adjndicalaires  d'au- 
cun effet  mis  en  vente  pour  Titablissement. 

Des  fondions  de  Vadmiaisiration, 

8.  L'administration  seule  est  chargée  de  tontes 
les  opérations,  veille  à  Toxéeution  éti  lois,  or- 
donnances, dérisions  et  r^lemens. 

Elle  régit  en  corps  l'élaolisieniont.  Il  faot  la 
préaenoe  de  trois  de  ans  membrea ,  '  an  moina« 
ponr  prendre  une  délibération  00  fiiire  nn  acte 
quelconque,  et  l*oaanîmilé  de  leur  avis. 

9.  Elle  surveille  les  magasins  et  en  fait  souvent 
la  visite. 

10.  Elle  lève  les  difficultés  qui  peuvent  surve- 
nir entre  l'emprunteur  et  les  appréciateurs. 

11.  L'administration  est  changée  de  tontes  les 
dépeiysea  relativea  à  Tontrelien  £a  bâtimoas,  aux 
foumiinret  de  bncean,  a«  tmitement  des  em- 
ployéa ,  aux  meaarea  do  aâreté,  et  généralement 
de  tuua  les  Û'ais.  Elle  j  povrvoit  p^r  des  man- 
dais signés  de  trois  de  ses  mmbres  «  que  U  1  a- 
cevaar  cil  tenu  d*aeq«i(ter. 
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la.  X«  badgetaaBnd  dec  recettet  et  d^pe««t 
préfomtfcs  deT'cUUÎMeinenl  est  adreis^  pu  Tad^ 
miaislration ,  daat  le  eoarant  dn  denier  tri* 
mettre  de  chique  année  ponr  Tennëe  tnirante. 

Becevtw. 

i3.  LVlnblîsffemcnt  n'étant  pai  aitei  considé- 
rable pour  avoir  an  directeur  et  nn  caiseier,  les 
recettes  et  les  dépenses  seront  faites  par  le  rc' 
eerenr  de  l*admiaistralion  nommé  par  l'antorilé 
mpérieare  ;  il  loi  sera  alloué  un  traitement  dont 
U  fixation  sera  appronvée  par  le  préfet. 

i4«  Le  receveur  est  dépositaire  des  fonds  de 
l'élÀKssement.  Il  est  chargé  de  faire  toutes  les 
recettes  et  d'acquitter  toutes  les  dépenses. 

i5.  U  tient  tous  les  recistres  nécessaires  )k  la 
régularité  de  sa  comptabiuté ,  d'après  ce  qui  est 
r^lé  par  Tadministration. 

U  se  rendra  dans  le  hureaa  de  rétablissement 
loutet  les  fois  qae  l'administration  s'y  réunira , 
fera  connaître  In  situation  de  sa  caissct  et  paiera, 
séance  tenaate,  tous  mandats  ou  reconnaissances 
en  nantimment. 

i6.  Le  magasin  est  confié  au  concierge  qni  en 
1  la  mannlestioB;  il  est  tenu  de  veiller  soigneu- 
sement h  la  garde  et  h  la  conservation  des  effets 
qu  7  sont  déposés,  et  dont  il  est  responsable  en- 
vers l'établiasement. 

17.  D  est  seul  dépositaire  des  deis  du  maga- 
sin oh  sont  placés  les  effets  donnés  en  nantis- 
sement. 

18.  Les  ob|ets  précieux  doivent  être  renfermés 
dans  une  amuiire  )i  trois  serrures ,  ayant  des  clefs 
de  différentes  formes;  chacane  des  trois  clefii 
sera  gardée  par  un  administrateur. 

Ihà  stcnlaire, 

i§.  Le  eecfétaiit  tient  les  ttf^tttM  de  la  cor* 
respondasea  et  dm  délibérations,  en  délivre 
ioates  1m  expéditions  nécessaires,  et  s'occupe  de 
ioutes  les  écritures  relatives  h  Padministration, 
celles  du  receveur  exceptées. 

ik  VoftprêàalmfK 

ao.  Les  membres  de  L'administration  rempli- 
ront allemalivemeat  Us  fonctions  d'apprécié- 
teor  amiable  ^»t  objets  présentés  en  sMuitisse- 
ment;  mâ»^  pour  ceux  d'or  on  d'argent,  ils 
désigneront  nu  orfèvre;  et  si  à  l'avenir  l'établis- 
sement fMranait  plus  d'extensioo,  l'adaynistralion 
désignera  nn  afq^dateur  pour  les  objets  autres 
que  ceux  d'or  et  d'argent* 

ai .  Loctqo'nn  nantissement  est  composé  de 
plnsiean  objets,  ils  sont  tons  appréciés  sépsré- 
ment ,  et  le  aMWlant  total  de  ces  estimations  est 
seul  pœté  sur  la  reconnaissance;  ntif  le  re- 
gistre des  prils  contîendca  la  désignelion  etl'ap- 
pcéciatioa  de  chacun  das  objets  pviCés. 

Duoi 


aa.|««  opérMionf  da«Mpt^da-f|élé  coasisteat 
dans  IpaffSi  m  m/i^mmnî^  pgncipaleaMnt  m 
nvtuir  am  maigen^j  ■ 


i3 

a3.  Les  prêts  seront  accordés  sur  engagement 
d'effets  mobiliers  déposés  dans  le  magasin  de 
l'établissement.  Les  effets  d*habillement  et  antres, 
dont  la  totsiité  ou  la  principale  partie  est  en 
laine,  ne  sont  point  reçus,  parce  quils  se  dété- 
riorent trop  facilement.  Les  effets  dans  un  état 
complet  de  propreté  sont  seuls  admis. 

24.  Nul  ne  sera  admis  It  déposer  des  nantisse  - 
mens  ponr  lui  valoir  prél,  s  il  n'est  connu  ou 
domicilié,  ou  assisté  d'un  répondant  qni  rem- 
plisse l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions.  Il  ne 
sera  prélé  aux  enfans  en  pnissance  paternelle 
on  en  tutelle  que  de  l'aveu  de  leurs  parens  ou 
tntears. 

aS.  L'administration  délivrera  au  déposant  une 
reconnaissance  du  nantissement  engsgé.  Elle  sera 
au  poftenr  et  contiendra  la  date  du  dépôt,  la 
désignation  du  nantissement ,  le  numéro  sous  le- 
quel il  a  été  enregistré,  l'estimation  qui  en  a 
été  faite,  la  quotité  du  prêt  et  ses  conditions. 

a6.  Sur  le  vu  de  cette  reconnaissance ,  le  re- 
ceveur remettra  à  l'emprunteur  la  somme  qu'elle 
indiquera  comme  devant  lui  être  prêtée. 

27.  Dans  le  cas  oh  l'emprunteur  perdrait  cette 
reconnaissance ,  il  devra  en  faire  la  déclaration 
k  l'administration,  qui  la  fera  insérer  sur  le  re- 
gistre des  prêts  en  maq^  de  l'article  dont  la  re- 
connaissance serait  égarée. 

Des  forme»  et  des  condiiions  du  prêt, 

a8.  Les  prêtsdn  mont-de-piété  seront  accordés 
ponr  une  année,  non  compris  l'année  courante, 
à  partir  du  i5  septembre. 

39.  Les  emprunteurs  et  tout  pouesseor  de  re- 
connaissance pourront  dégager  les  effets  déposés 
avant  le  terme  fixé  ponr  la  durée  du  prêt;  ils 
pourront  aussi  renouveler  les  engagemans  à  l'é- 
chéance ainsi  qu'il  est  expliqué  an  titre  des  re- 
noovellemens. 

3o.  Le  montant  des  sommes  à  prêter  sera  r^é, 
ponr  les  nantissemens  en  vaisselle,  en  bijoux 
d'or  et  d'argent,  aux  quatre  cinquièmes  de  leur 
valeur  au  poids,  et  pour  tous  les  antres  aCrels,a«x 
deux  tiers  du  prix  de  leur  estimation. 

3i.  Si  l'emprunteur  n'a  pas  besoin  de  tonte 
la  somme  qui  pourrait  lui  être  prêtée  d'après 
l'évaluation  du  nantissement ,  la  reconnaissance 
ne  doit  pas  moins  porter  Tévidnation  entière,  telle 
qu'elle  doit  toujours  être  faite  par  l'apprécia- 
teur, kqui  il  est  défendu  de  la  réduire  dans  la 
proportion  du  prêt. 

3  a.  Les  décomptes  du  droit  dû  par  l'emprun- 
teur  pour  l'intérêt  des  sommes  pistées,  les  frais 
de  garde  de  régie,  seront  réglés  h  cmq  pour 
ceift  par  an;  ce  taux  ne  pourra  être  dépassé,  mais 
l'administration  pourra  proposer  de  le  réduire, 
sous  l'approbation  du  préfet. 

Des  renouvelhaneiu. 

33.  A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt,  l'em- 
prunteur pourra  être  admis  à  renouveler  l'enga- 
gement des  effets  donnés  en  nantissement ,  et  par 
ce  moyen  en  empêcher  la  vente. 

34.  Pour  obtenir  ce  renouvellement,  l'em- 
prontenr  sera  tenu  de  payer  d'abotd  les  intérél» 
dos  au  mont-de-piété  h  raison  dn  premier  prêt, 
do  consentir  à  ce  que  le  nanlissnment  sril  soumi» 
h  nn»  nouvelle  appréciation',  et  è  payer  %  tfén- 
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tant  de  U  différence  qui  pourrait  élr*  trouvée , 
d'après, la  nouvelle  esUnulion ,  entre  la  valent 
actuelle  dh  nanlissemeni  et  celle  qu'il  avait  à 
iVpoquo  du  premier  prêt 

35.  Le  itAonveilement,  s^effectuera  d'après  U 
valeqr  actuelle  du  gage ,  dans  la  même  forme, 
aux  mêmes  termes  et  coAdilioos  et  pour  le  même 
délai  que  pour  le  prêt  piimitif. 

36.  La  reconnai«sancf  délivrée  lors  du  premier 
engagement  sera  retirée;  il  en  sera  fait  mention 
au  registre  des  prêts,  àTarticle  oii  elle  aura  été 
inscrite  d^abord ,  et  elle  sera  portée  an  registre 
des  dégagemens.  Il  sera  délivré  ^  l'emprunteur 
une  nouvelle  reconnaissance  dont  on  ^ra  noie 
au  registre  des  prêts. 

/fes  dégagemens. 

37*  Si  l'effet  donné  en  nantissement  était  perdu 
et  ne  pouvait  être  rendu  à  son  propriétaire ,  U 
valeur  lui  en  serait  payée  au  prix  d'estimation 
fixée  lors  du  dépôt,  avec  l'augmentation,  à  lilre 
d^indemnilé,  d'un  cinquième  ou  d'un  lien  en 
sus,  suivant' que  le  nantissement  consisterait  en 
vaisselle ,'  en  bijoux  d'or  et  d'argent,  ou  en  autres 
effets;  ainsi  qu'il  est  dît  à  l'article  3o. 

38.  Si  Teffet  donné  en  nantinement  se  trouve 
avoir  été  avarié ,  le  propriétaire  aura  le  droit  de 
Tabandonner  ^  l'établissement,  moyennant  le  prix 
de  l'estimation  fixée  lors  du  prêt,  si  mieux  il 
n'aime  le  reprendre  en  l'état  où  il  se  trouve,  et 
recevoir  en  indemnité,  diaprés  estimation  de 
l'appréciateur,  le  montant  de  la  différence  re- 
connue exister  entre  U  valeur  actuelle  dodit 
effet  et  celle  qui  lui  avait  été  assignée  lors  do 
dépôt. 

.  .Dê9  ventes  déts  nantissemens. 

39.  Les  effets  donnés  en  nantissement  et  qui, 
^  l'expiration  du  terme  stipulé  dans  la  recon- 
naissance du  mont-de-piélé  délivrée  \  l'emprun- 
teur, si*anront  pas  élé  dégagés,  seront  vendus 
par  les  ioins  de  Fadministration ,  et  dans  le  cas 
o-h  il  y  aurait  excédant  sur  la  sopune  qui  sera 
due  à  l'établissement,  il  en  sera  tenu  compte  à 
l'emprunteur. 

40.  Une  pourra  être  exposé  an  mont-de-piété, 
pour  être  mis  en  vente ,  d'autres  effets  que  ceux 
qui  auront  élé  donnés  en  nantissement  dans  les 
formel  voulues  par.  W  présent  ré|tlement. 

41.  Les  ventes  se' feront  publiqnement  et  sur 
une  seule  exposition ,  au  pins  offrant  et  dernier 
enchérisseur. 

4a.  L'administration  déterminera  le  nombre 
de«  ventes  qui  devront  s'effectuer  chaque  année. 

43*  Dans  le  cas  oùT  ^  la  preinière  exposition, 
un  nantissement  ne  .serait  pas  porté  à  sa  valeur 
au  moins  approximative,  l'administration  aura 
la  faculté  de  renvoyer  l'adjudication  )i  la  vente 
suivante. 

44*  L^emprunteur  ne  peut  être  tenu  de  payer 
l'intérêt  pendant  le  délai  de  vente. 

45.  Les  ventes  du  mont-de-piété  se  feront  dans 
le  local  désigné  par  Tadministrat/on,  et  seront 
annoncrei ,  au  moina  hait  jours  à  l'avance ,  par 
dei  publicatioBi  et  affiches  contenant  l'indication 
sommaire  taat  de  U  nature  des  effets  à  vendra 
q^e  d0f.  .^iiditîoxis  de  oette  vente.  : 

.JS^.iÀtk.  9ipp«stti9«s  formées  à  lavante  d'effets 
d^fïSi,#l^,iiinlis;emeiit  «^empêchent  patqut 


cette  vente  n*ait  Sien ,  sauf  ï  Toppoiaot  à  faire 
valoir  ses  droits  sur  l'excédant  que  pourrait  pré- 
senter le  prix  de  la  vente ,  après  l'acquittement 
de  la  somme  dne  an  roont-de-piété. 

4;.  Le  droit  à  percevoir  par  Tadministralion, 
puur  les  frais  de  la  vente  ne  pourra  s'élever  à' 
plus  d'un  pour  cent  de  la  valeur  des  gages ,  et 
sera  à  la  charge  de  l'adjudicataire. 

48.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer 
comptant  le  prix  de  son  adjudication  et  des  frais 
accessoires;  à  défaut  de  quoi,  l'effet  adjugé 
sera  remis  en  vente  \  l'instant  même  à  »ti  risques 
et  périls. 

49>  "Lti  effets  adjugés  seront  remis  aussitôt  k 
Vadjudicataice  qui  en  aura  payé  la  valeur. 

5o.  A  la  fin  de  chaque  vacation  ,  il  sera  dressé 
un  état  des  ventes  qui  auront  eu  lieu,  et  le  mon- 
tant sera  encaissé  par  le  receveur ,  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  rarlicle  4 1 . 

De  l'excéJanl  ou  boni. 

5i.  Le  paiement  de  l'excédant  ou  boni,  res- 
tant net  du  produit  de  la  vente  d^un  nantisse- 
ment, se  fera  sur  la  représentation  et  la  remise 
de  la  reconnaissance  d  engagement. 

5  a.  A  défaut  de  la  représentation  de  ladite 
reconnaissance,  l'emprunteur  qui  aurait  fait  la 
déclaration  prescrite  par'  l'article  27  sera  tenu 
de  donner  décharge  spéciale  du  paiement  du 
boni. 

53.  Les  créanciers  particuliers  des  portenride 
reconnaissances  seront  reçus  ^  former  des  oppo- 
sitions à  la  délivrance  du  boni  Si  ces  derniers. 

54.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  k  un 
paiement  de  boni,  ce  paiement  ne  pourra  avoir 
lieu  entre  les  mains  de  l*emprui|tenr  que  d« 
consentement  de  l'opposant  et  sur  le  vu  de  la 
décharge  de  son  opposition. 

55.  Les  excédans  ou  boni  qui  n'auront  pas 
été  retirés  dans  les  trois  ans  de  la  date  des  re- 
connaissances, ne  pourront  plus  être  réclamés 
et  deviendront  la  propriété  dl rétablissement. 

56.  Lès  dispositions  de  l'article  précédent  de* 
vront  être  rappelées  en  forme  d'avis  dans  la  for- 
mule des  reconnaissances. 

Garantie  des  préteurs  et  des  emprunteurs. 

57.  Les  fonds  versés  dans  la  caisse  du  mont- 
de-piété,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  auront 
pour  garantie  la  dotation  de  l'établissement. 

58.  Cette  même  dotation  servira  de  garantie 
aux  pi*opriétaires  des  nantissemens  jusqu'k  con- 
currence de  l'excédant  de  la  valeur  desdits  nan- 
tissemens sur  les  sommes  prêtées. 

59.  Les  bilimens  du  mont-de*piété,  ainsi  que 
le  mobilier  »  dans  lequel  sont  compris  les  nan- 
tissemens déposés  dans  les  magasins ,  seront  as* 
sures  contre  l'incendie ,  &  la  diligence  de  Tad- 
ministraiion,  qui  prendra  également  toutes  les 
mesures  propres  k  prévenir  la  détérioration  on 
le  vol  desdito  nantissemens. 

60.  Toutes  les  garanties  que  présente  l'éta- 
blissement, et  dont  l<is  articles  Sy,  58  et  59  ci- 
dessus'  font  mention  dans  l'int/îrêt  des  prêteurs 
eomme  dei  émprunletirs,' seront  de  nul  effet 
diÉt  -IMS  lé^  tas  dkf  forée  m^eiire ,  îvétus  paf 
les  assureurs  contre  Tincendifr?"  • 
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6|.  Lemont-de-pîété  poarra  recevoir  et  em- 
ployer tons  les  fonds  qni  loi  seront  offerts  psr 
des  psriicnliers ,  soit  en  pUcemenIf  soit  en  sim- 
ple d^p^t. 

6s.  les  conditions  de  ces  pUcemens,  ainsi  que 
le  tau  de  Tint^rêt  qni  en  sera  paye,  seront  fi  ses 
par  radminiatration  de  l*ëlablifsement,  sauf  Tap- 
prolMtion  da  préfet. 

63.  Il  sera  délivré,  à  lilre  de  reeonnaisunce 
da  placement ,  denx  billets  payables  au  porteur 
oo  nominatifs,  an  choix  du  déposant,  donlTun 

tonr  le  principal  et  Tantre  pour  les  intérdts.  Ces 
illets  porteront  le  numéro  d'enregistrement,  la 
date  de  rémission  et  celle  de  l'échéance. 

64.  Le  billet  pour  le  principal  indiquera  la 
quotité  du  placement,  et  le  billet  relatif  aux 
intérêts  en  indiquera  le  montant  :  ils  sont  signés 
par  trois  administrateors. 

Police  et  contentieux. 

« 

65.  Dans  le  cas  où  il  serait  présenté  en  nan- 
litiemeBt  des  effets  soupçonnés  d*avoir  été  volés. 


66.  S*il  restait  encore  quelques  soupçons ,  les 
dédanlioM  seront  constatées  par  un  procès- 
verbal  dressd  par  un  commissaire  de  police,  que 
rapprédalear  requerrait  de  se  transporter  an 
BMMt-de-piélé  :  ce  procès  -  verbal  sera  transmis 
lor-le-chanEip  au  procureur  du  Roi. 

En  attendant,  il  ne  sera  prêté  aucune  somme 
ai  porteur  desdils' effets ,  lesquels  resteront  en 
dépôt  dent  le  magaaiu  de  l'établissement^  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

67.  Les  réclamations  pour  effets  perdus  ou 
mlés,  qni  seront  faites  au  mont-de-piélé,  seront 
ieicriles  sur  vu  reg^tre  particulier,  et  signées 
par  ceux  qui  les  appoiteront.  On  vérifiera  sur-le- 
champ  si  les  effets  sont  an  mont>de-piélé,  et 
l'on  eu  préviendra  les  réclamans;  dans  le  cas 
contraire ,  les  employés  en  garderont  note  afin 
d'en  prévenir  l'administration  s'ils  étaient  pré- 
sentés plus  tard. 

68.  Toute  contestation  qni  surviendrait  entre 
rétablissement  et  des  particuliers  sera  portée 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

69.  Des  extraits  du  présent  règlement ,  con- 
tenant tout  ce  qu'il  est  utile  qne  le  public  con- 
saisse ,  seront  affichés  dans  les  salles  oii  il  sera 
admis. 

Délibéré  en  bureau  le  a8  janvier  x835. 


5  virsiBU  s=  4  HABS  i836.  ^  Ordonnance  du 
Roi  portant  aniorisatiou  de  la  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  fondée  b  Tulle  (Corrèic). 
(IX,  BulL  suppl.  CLXXXII,  n"*  9,3 j  i.) 

Loiiîs-Pliilmpe»etc  SOT  le  rapport  de  notre 
muûitre  aecreliira  iTEtat  du  commerce  ; 

Va  lei  délibéMloos  du  -  conseil  '  municipal 
^  la  ▼ille  de  Tnlk«..ML  date  det  i5  «t 
z6iodt  i835; 


5  ,    16   FRVKlJiA    ltt36.  2'j 

Yn  la  loi  du  S  juin  dernier,  relative  au 
caisses  d'épargnes  ; 
Notre  CoDseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*\  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Tulle,  département  de  la 
Corrèze ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse , 
tel  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en 
date  du  16  août  x835,  dont  une  ezpédiiMm 
conforme  restera  déposée  aux  airchives  da 
ministère  du  commerce. 

a.  Nous  uous  réservoiu  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  preju* 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Tulle  sera  tenue 
d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
aimée,  au  ministère  du  commerce  et  au  pré- 
fet de  la  Corrèze,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  3i  décembre  précédent 

4.  Notre  ministre  du  commerce  (M.  Dn« 
cfaâtel)  est  chargé,  etc. 


16  rivAiiR  =  i  MABS  i836.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  approuve  une  modification  aux  statuts 
de  la  caisse  d'éparanes  de  Carcassonue  (Aude). 
(IX,  Bull,  soppl.  CLXXXII,  n*  9,3i4.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce; 

Yu  l'ordonnance  royale  du  a8  novem« 
bre  18  34,  portant  autorisation  delà  caisse  d'é- 
pargnes de  Carcassonne  et  approbation  de 
ses  statuts  ; 

Vu  la  modification  auxdits  statnts  pro- 
posée à  notre  approbation  ; 

Tu  la  loi  du  5  juin  x835  ; 

Notre  C^onseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  z*'.  La  modification  à  Tarticle  3  des 
statuts  de  U  caisse  d'épargnes  de  Carcassotme 
(Aude),  proposée,  par  délibératioii du  con- 
seil des  directeiu*s  en  date  du  16  mai  dernier, 
pour  fixer  à  trois  cents  francs  par  semaine  le 
maximum  des  versemens  d'un  même  dépo- 
sant, est  approuvée  telle  qu'elle  est  contenue 
dans  l'acte  passé,  le  18  janvier  18 36,  devant 
M*  Ptauzoles  et  son  couègue,  notaires  à  Car- 
cassotme, lequel  acte  restera  déposé  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

■ 

a.  NoUre  ministre  du  commerce  (M*  Du- 
chAtel)  est  chargé,  etc. 


16  FKVBiBB  =  4  MABS  1 836.  —  OrdoBBanct  dn 
Roi  portant  antoiisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  établie  k  Jonsac  (Cka- 
renle-Inférienre).  (IX,  BuU. suppl.  CLXXXII, 

Louis-Philippei  etc.  sur  le  rapport  de  noti'C 
ministre  secrétaire  d'Etat  da  commerce; 


LOUIS-PHILIPPE  l«f.  —   17   DECEMBAE    l835,   16  FEV&IEa    lS36. 
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faite  sur  rorigîmd  par  le  secrétaire  général 
du  GmÉseiL 

4*  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
M.  Sauzet)  est  chargé ,  etc. 


17  oicBiiBRK  i835  =  i4  VAHs  i836.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qni  autorise  la  publication  du 
bref  portant  collation,  à  M.  de  Mazeood ,  du 
titre  d*ëvêque  dlooàîe  in  parlibus.  (IX,  Bull. 
CCGCX,  n«  6,ao3.) 

Louis-Philippe,  etc.  tu  le  rapport  de  notre 
garde-  des-sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes ,  dans 
lequel  il  nous  expose  que  le  sieur  abbé  de 
Mazenody  vicair&^énéral  du  diocèse  de  Mar- 
seille, prainu  le  i«r  octobre  1 83  a ,  par  S.  S.  le 
I>ape  Gréigoire  XTI,  au  titre  d'évéque  dlco- 
sie  f'n  partibui ,  a  reconnu  Tirrécularité  de 
son  acceptation  de  ee  titre  avant  d'avoir  ob- 
teiyi  'Qotre  autorisation  préalable,  et  nous 
supplie  de  régulariser  sa  pomotion  en  auto- 
risant la  pubucation ,  en  la  forme  ordinaire , 
du  br^  d'institution  qui  lui  confère  ce  titre; 

Yu  la  lettre  de  TalÀé  de  Mazenod  à  notre 
garde-dei'^oeaaz,  ea  date  du  3o  août  x835; 
ensemble  tes. dlBnx  lettres  de  M.  Tévéque  de 
Manmlle,  égaliesMirt  adressées  à  notre  garde- 
des-sceaux  les  19  a^t  et  37  septembre  x835  ; 

Tu  le  bref  du  i**  octobre  x83a ,  qui  con- 
fère le  titre  d^évéque  m  parlibui  dlcosie  à 
Tabbé  de  Mazenod; 

Tu  la  loi  du  x8  germinal  an  10; 

L*article  17  du  Gode  dvil; 

Le  décret  du  7  janvier  1808; 

Notre  Cooiseil-drEtat  entendu,  etc. 

Art.  i«'.'Le  bref  donné  à  Rome,  à  Sainte- 
Marie-Majenre,  le  i*'  octobre  iSSa,  par  S.  S. 
le  pape  tti^oire  XTI,  et  qui  confère  à  Tabbé 
de  Mazeno^tCharies-JoseplipEugène)  le  titre 
en  pûrtibtû  d'évèque  d'Icosie,  est  reçu  et  sera 
puttlié  dan*  le  royaume. 

a.  )«edit  bref  est  reçn  sans  approbation  dV 
clauses»  ré^rves,  formules  ou  iexpTgsions 
-  qu*il  rèn^frùite,  et  qui  sont  ou  pourraHI  être 
contraires  à  la  Gl^irte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  royanihe,  aut  franchises,  libertés  ou 
maximes  de  Téglise  gallicane. 

Il  sera  transcrit  en  latin  et  en  français  sur 
les  rostres  de  notre  Gonseil-d*Etat;  mention 
de  ladite  transcription  sera  faite  sur  Torigioal 
par  le  secrétaire  général  du  Gonteil-d*Etat. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  etdis^icultes 
(M.  Porsil)  est  chargé,  etc. 


ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  mumcîpil 
de  la  ville  de  Gondom,  en  date  du  6  septem- 
bre x835; 

Tu  la  loi  du  5  juin  dernier  ; 
Notre  Gonseil-d'E^t  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré* 
voyance  fondée  à  Gondom  (Gers)  est  an* 
torisée. 

SoofI approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 

Îl  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
u  6  septembre  18 35,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  arcnives  da 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  'en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pr^n- 
dioe  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Gondom  sera  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  de  diaqoe 
«nuée ,  au  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  au  préfet  du  Gers,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  3i  décem- 
bre précédent 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 

Eartement  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
lii's  (M*'Passy)  est  chargé ,  etc. 


a6  Firanass  18  «abs  i836.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  avIoriMtîon  de  la  caiue  d^ëpar- 
petat  de  prévoyance  fondée  kCpndom  (Gers). 
(IX,  BnU.  nippl.  CLXXXIY,  n«  9,343.) 

Louifl-Pfailippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 


a6  révRisR  =  18  «Ans  18 36.  —  Ordonnance  d« 
Roi  relative  àla  caisse  d'épargnei  de  Fougères. 
(IX,  Bail,  suppl.  GLXXXiy,  n»  9,344  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministreaecrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;    ' 

Tu  l'ordonnance  rovale  du  xx  avril  x835, 
portant  autorisation  de  la  caisse  d*épargnes 
de  Fougères  et  approbation  de  ses  statuts; 

Tu  la  loi  du  5  juin  dernier  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  !•>'.  Est  apjnt»uvée  la  délibération  du 
conseil  des  administrateurs  de  la  caisse  d'é- 
pargnes de  Fougères ,  ayant  pour  objet  d'é- 
lever à  trois  mille  francs  le  maximum,  en  ca- 
pital et  intérêts,  du  crédit  de  chaque  dé; 
posant. 

Ladite  délibération ,  telle  qu'elle  est  conte- 
nue dans  l'acte  passé,  Je  i3  janvier  f836, 
devant  M*  Texier  et  son  collègue,  notaires  à 
Fougères,  lequel  acte  restera  déposé  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  de»  travaux  pu- 
dIics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


i 
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LODlS'PHILrpPE   ler,  —   a8 

a8  rirBiiR=  i8  sabs  i836.  —  Ordonnaiice  du 
Roi  qui  autorité  la  ceidoa,  à  la  ville  de 
Melan,  da  clocher  de  SMiit>Bartfaéleiiif ,  ap- 
l»arten»ntâk  r£ul.(IX,BuU.iappI.  CLXXXIY, 

Lonû-Pfafljppe,  etc.  va  It  demande  formée 
par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Melon, 
départemott  de  Seine-et-Marne,  téndaot  à 
obteoir  la  concession  du  clocher  de  Saint-Bar- 
tbéleny,  dont  l*£tat  est  proorièlaire,  afin 
d'en  employer  le  sol  à  ragrandissement  de  la 
Toîe  pnmiqQe; 

Tu,  X*  le  plan  des  lieux  visé  par  Fingé- 
lûeor  en  chef  du  département  de  Seine-et- 
Marne; 

a*  Le  procès-verbal  d*estimation  contradic- 
toire du  a4  juin  x834,  dans  le^el  le  prix  du 
clocher,  sol  et  superficie,  a  été  fixé  à  trois 
cents  firancs; 

y  a  Vavis  du  préfet  du  département  de 
Seîne-ct-Mame  et  celui  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  Tintérieur; 

Tu  ravis  du  Conseil-4*Etat  du  9  février 
1808 ,  approuvé  le  ai ,  portant  que  les  biens 
de  l'Etat  sont,  eomme  les  propriétés  parti- 
oKërcs,  suioeptibles  d*étre  aliénés,  sur  esti- 
■aâoB  d*expert8,  pour  cause  d'utilité  publi- 
i|iie,  départementale  ou  communale; 

Considérant  oue  la  demande  de  la  viHe  de 
Melon  est  fondée  sur  une  cause  d'utilité  pu- 
bUqne  communale  suffisamment  justifiée  ;  ^ 

Sur  le  raiyport  de  notre  ministre  secrétaire 
dïtat  des  finances ,  etc. 

Art*  X*'.  Le  préfet  de  Seine-et*Mame  est 
iitorisé  à  Gonc^er  à  la  ville  de  Melun,  mojen- 
oint  trob  cents  francs,  montant  de  Testmia- 
tion  qui  a  été  faite  le  a4  juin  i834,  le  clo- 
dîer  de  Saint-Barthélémy,  situé  à  Melun,  ainsi 
91*1!  est  décrit  au  procès-verbal  d'estimation 
(t  en  un  plan  y  annexé,  qui  seront  joints.ayec 
Itt  autres  pièces  à  l'acte  de  concession. 

2.  Le  prix  d'estimation  sera  versé  par  la 
ville  de  Melun  dans  les  caisses  du  domaine, 
inx  époques  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les 
lois  des  x5  et  x6  floréal  an  10  et  5  ventôse 
u  xa. 

La  ville  de  Melun  acquittera  en  outre  tous 
les  frais  relatib  à  cette  acquisition ,  y  com- 
fris  cenx'de  l'expertise. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  iff 
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Tu  l'ordonnance  royale  du  a  sentOBibre 
i834 ,  portant  antoriiatte  dit  la  camt  d'é- 
pargnes de  Saint-Omer  et  approbation  de  ses 
statuts; 

Vu  les  changemens  proposés  à  notre  ap« 
probation  ; 

Yu  la  loi  du  5  juin  x835,  relative  anx  caisses 
d'épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  I*'.  La  modification  à  l'artide  x5  des 
statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Sttnt-Omer 
r  Pas-de-Calais),  proposée  par  le  conseil  des 
airecteurs  de  cet  établissement  nottr  fixer, 
dans  les  limites  déterminées  par  la  toi  du  5 
juin  i835,  le  maximum  des  verseMètts  dn 
crédit  de  chaque  déposant,  est  approuvée  teUe 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  pané  le  aa 
ianvier  x836  devant  M«  ThuUlier  et  son  col- 
lée, notaires  à  Saint-Omer,  lequel  acte  re»» 
tera  déposé  aux  archives  du  ministère  dn 
commerce. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


et  de  l'intérieur  (  MM.  d'Argaut  et 

Montalivet}  sont  chargés,  etc. 


a  es  18  MABS  i836.  —  Ordonnance  dn  Roi  qni 
approinro  one  modiEoation  aux  statnU  de  U 
caisse  d'épargnes  de  Saint-Omer  (Pat-de*Ca- 
laii).  (IX,  Bail,  sappl.  CLXXXIY,  a""  9,346.) 

Locns-Fhilîppe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
Bînistre  secrétaire  d'Etat  dn  commerce  et  de» 
trmuj  publics; 


2  =  18  MA118  1 836.  —  Ordonnance  dn  Roi  qai 
autorise  la  commone  de  Graaihel  (Tara)  à 
ouvrir  on  abaUoir  public.  (IX,  Bail,  sappl. 
CLXXXIY,  n<*  9,347.) 

Louis-Philijppe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  la  loi  des  i6=s34  août  1790,  titre  XI, 
article  3  ; 

Le  décret  du  i5  octobre  x8xo  et  l'ordon- 
nance réglementaire  do  14  janvier  x8i5; 

L'ordonnance  royale  du  ^8  octobre  i833, 
qui  autorise  la  commune  de  Graulhet  (Tarn) 
à  acc|uérir  une  maison  et  dépendances  pour 
servir  à  rétablissement  d'un  abattoir  pijbUc 
et  commnn; 

La  délibération  prise,  le  97  septembre  x835, 
par  le  conseil  municipal  de  Graulhet,  relati- 
vement à  l'usage  dodit  abattoir  ; 

L'autorisation  donnée,  le  g  novembre  sui- 
vant ,  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement 
de  Lavaur,  à  l'établissement  dudit  abattoir 
comme  atelier  insalubre  de  troisième  classe  ; 

L'avis  du  préfet  du  département; 

Notre  Gonseil-dT.tat  entendu,  etc. 

Art.  i".  La  commune  de  Graulhet,  dépar- 
tement du  Tarn,  est  autorisée  à  ouvrir  et  à 
mettre  en  activité  un  abattoir  public  et 
commun. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  l'abattage  oies  bœufs,  va<»ies, 
veaux,  moutons  et  porcs,  aura  lieu  exclusive- 
ment dans  ledit  abattoir,  et  toutes  les  tue* 
ries  particulières  situées  dans  les  limites  du 
rayon  de  Toctrei  seront  iateiditcs  et  fermées 


3o  ujM'VûtLtnm  i^.  — 

TaiMohi  Ùê  Bhmriétàuréi  éi  babitani  de 
(9raiAél^iQiii&  âraikl  aes  poïcs  poor  la  con- 
sommAîoii  ae  léfeir  maison  covtÈetwemA  la 
focuhé  de  les  abattre  diez  eux,  pourm  que 
ce  soU  dans  un  Heu  dos  et  sépare  de  la  Toie 
pubtiipe.  ' 

3.  Les  droits  à  payer  oour  roocupatk»  des 
placi»  dans  l'abattoir,  public  seront  réijié»  par 
un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaire. 

4.  Les  Malemens  qâe  fera  le  maire  de  Graui* 
het  pour  le  sentice  de  cet  établissement  et 
pour  le  commerce  de  la  boucherie  et  de  la 
cbarciiterie,  ne -seront  exécutoires  <{u*a|Mrès 
avoir  reçu  Vap^rabation  de  notre  ministre  du 
commerce  et  oes  travaux  puÙics,  sur  Favis 
dnpréfot 

5.  Notre  mihilstre  secrétaire  d'Etat  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et  notre  mi- 
nistre secrétiûre  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur  (MM.  Passy  et  Montalivet),  sont 
diargés,  etc. 

as=  i8  MABs  i836.  — OrdoBMBce  de  Roi  qni 
aatoriie  la  commane  de  Grisolles  (Tarn-et- 
Gsronne)  ]i  ourrir  an  abatloir  pablic.  (IX, 
BaU.  suppl.  CLXXXIY,  n^  9,348.) 

Lûuis-Plûluipe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  des  i6=sa4  août  1790,  titre  XI, 
article  3  ; 

Lo  décret  du  i5  octobre  1810  et  l'ordon- 
nance ré|;lementaire  du  z5  janrier  x8i5; 

La  délibération  du  conseil  municipal  de 
Grisolles,  département  de  Tam-et-Garonne, 
en  date  du  4  mai  x83^,  tendante  à  obtenir 
que  le  bâtiment  appartenant  à  cette  commune, 
et  où  les  boucbers  abattent  leurs  bestiaux , 
soit  converti  en  abattoir  public  et  conmiun; 

L'arrêté  pris ,  le  a4  septembre  dernier,  par 
le  sous-préret  de  l'aitondissement  de  Csîstel- 
Sarrazin,  afin  d'aiitoriser  l'établissement  dn- 
dit  abattoir; 

L'avis  du  préfet  de  Tarn-et-Garomie,  en 
date  du  3  octobre  deniier; 

Notre  GonHeil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*'.,La  commune  de  Grisolles,  dépar- 
tement de  Tam-et-Garonne,  est  autorisée  à 
ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un  abattoir  pu- 
blic et  commun. 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnance,  rabattage  des  bœufs,  va- 
ches, veaux,  moutons,  agneaux  et  porcs,  aura 
lieu  exdusivelnent  dans  ledit  abattoir,  et  toutes 
les  tueries  particulières  situées  dans  la  com- 
mune seront  interdites  et  fermées 

Toutefois  y  les'  propriétaires  et  les  babitans 
de  Grisolles  qui  élèvent  des  pores  pour  la 
coQsominatioQ  de  leur  imôioa  coiDHnermà 


a  î  la,  i3  MA&S  i836; 

la  faculté  de  les  abattre  chez  eux ,  pour 
ce  soit  dans  un  lieu  dos  et  s^iare  de  1 
publique. 

3.  Les  droits  à  payer  pour  l'oocupati 
places  dans  l'abattoir  public  seront  rég 
un  tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaîn 

4.  Les  rédemeos  fidts  par  le  maire  < 
solles  pour  le  senrice  40  cet  établisses 
pour  £s  eoanneice  de  la  boudierie  et 
charcuterie,  île  seroùt  exécutoires  qi 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  m 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  su 
du  préfet. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  d 
merce  et  des  travaux  publics  et  noti 
nistre  de  l'intérieur  (MM.  Passy  et  M 
vet)  sont  chargés, «te 


la  jAKyBR  =  1"  AvBiL  i836.  —  Ordo 
du  Roi  qai  augmente  lé  Uraitement  des 
naux  archevêqaes  de  Rouen  et  d'AucI 
Bnll.  CGGCXI,  n*  6,307.) 

Louis-Philippe,  etc.  considérant  q 
crédits  accordes  par  la  loi  do  17  août 
pom  les  dépenses  des  cultes  pendant  1 
z836,  coa^trennent  les  sommes  néce 
pour  augmenter  le  traitement  de  chac 
cardinaux  archevêques  de  Rouen  et  d*. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des«s( 
miiristiie  secrétaire  d'Etat  de  la  justice 
cultes,  etc. 

Art  x«'.  A  compter  du  i«'  janvier 
le  traitement  de  M.  le  prince  àe  Croi 
dinal  archevêque  de  Rouen,  et  de  M.  d'ï 
cardinal  ardievêque  d'Auch,  est  fixé  à 
duq  mille  francs  par  an. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
(M.  Sauzet)  est  chargé,  etc. 


l3  HAB8S1*''  AVBiL  x836.  *-  Ordonnai 
Roi  jportant  prorogation  de  la  cbambr 
poraire  de  première  instance  de  Grenobli 
Bull.  ÇCCCXI,  n""  6,ao8.) 

Louis»Philippe,  etc.  vu  l'artide  39 
loi  du  ao  avril  1810. 

^  L'ordonnance  du  7  juillet  x8a4,  p 
création  d'une  chambre  temporaire  au 
nal  ^  première  instance  de  GrenobU 
une  année,  à  compter  du  jour  de  son  i 
lation. 

Les  ordonnances  des  zf  *  septembre 
1 5  octobre  z8a6,  x6  octobre  1837,  i 
vembre  ï8a8,  aa  novembre  iSag,  i 
cembre  i83o,  a  janvier  i83a,  la  février 
10  février  i834  et  a7  février  i835,  p 
diacune  prorogation  de  cette  diambn 
meannâ; 

GoDsidéfaiit  que  Tintérèt  des  jiiaâc 


etige  èneore  le  seconn  dîme  cbimbre  tem- 
poraire pour  rezpédidon  des  tffiûres  d^es 
Mamini  à  ce  siège  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-soeaux , 
BÛnislre  secretaSre  d*Rat  au  département  de 
la  JQStiee  et  des  coites,  etc. 

Art  i**.  La  chambre  temporaire  créée  au 
triband  'de  première  instance  de  Grenoble 
par  fordonnance  du  7  juillet  x8a4,  et  déjà 
prorogée  par  ordonnance  du  i"  septembre 
i8a5,  x5  octobre  i8a6,  z6  octobre  1827, 
16  novembre  x8a8,  aa  novembre  1829, 1 1  dé- 
cembre r83o,  a  janvier  i83aj  i  a  février  x833, 
10  février  x834  et  37  février  i835,  conti- 
Boera  de  remplir  ses  fonctions  durant  une 
lanèe;  à  l'expiration  de  ce  temps,  elle  ees- 
Kra  de  droit .  s'il  n*en  a  été  par  nous  autre- 
ment ordonné. 

a.  Iffotre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
(M.  Sanzet)  est  diargé,  etc. 

17  HAmi=  1*'  A  van  i836.  — Ordonnance  da 
Roi  qui  âalorise  à  k  ville  de  Tréport  on  ea- 
irepdt  rtfel  et  général  dei  leli.  (IX,  Bi^l. 
CCGCXI,  n""  6,ao9.) 

Loô^Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  8  floréal 
ao  IX  et  le  décret  du  II  juin  1806. 
Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires 


17,  19  MAES  &835.  3i 

d'Etat  aux  départemens  des  fiMiees  et  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  etc. 

Art  X*'.  Un  entrepôt  réel  et  général  des 
sels  est  accordé  à  la  ville  de  Tréport 

a.  J/ouverture  et  la  jouissance  de  oit  en- 
trepôt sont  soumises  à  raccomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  a5  de  la 
loi  du  8  floréal  an  zz  ,  et  ai  et  ai  du  décret 
du  II  juin  1806. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  du  cem- 
merce  et  des  travaux  publics  (MM.  d' Ar- 
gent et  Passy)  sont  chargés,  etc. 

19  MARS  =  i***  AVRIL  i836.  —  OrdoBnancc  da 
Roi  qni  autorise  le  ministre  des  finances  k  faire 
payer  an  gouTememenl  des  Etat^Uais  la 
somme  due,  an  a  fënier  it3€,  s«r  les  vSagt- 
cînq  millions  doat  le  paîemeat  a  été  lUnnÛ 
par  le  traite  du  i  juillet  i83i.  (IX,  Bull. 
GCCCXI,  n«6,aii.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  14  juin 
i835,  relative  au  traité  conclu  le  4  juillet 
i83i  entre  la  France  et  les  États-Unis,  la- 
auelle  autorise  le  ministre  des  finances  à  pren* 
are  les  mesures  nécessaires  pour  Teiécution 
de  ce  traité,  sous  la  condition  exprimée  en 
Tartide  i*'  de  la  même  loi  ; 

Considérant  qu'il  a  été  satisfaite  cette  con- 
dition (i); 


(i)  Dana  la  avance  du  7  avril  i835  de  la 
Chambre  dea  pâîrst  M.  le  comte  Taicliera  de- 
■sadé  quellea  étaient  les  satisfactions  données  à 
U  France.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
a  répondu:  «  Les  satisfactions  sont  connues  dans 
liate  la  France ,  et  je  pais  dire  du  monde  entier; 
(fies  sont  contenues  dans  un  document  célèbre, 
firee  qu'il  a  terminé  une  dépl<M«ble  querelle  ;  ce 
A>eument  renferme  I  explication  d'un  malentendu 
lieheax  qui  aurait  pu  diviser  des  nations  faites 
poor  s'entendre.  Les  Chambres  elles-mêmes  ont 
{Mru  adopter  le  sens  que  le  Gouvernement  a  donné 
b  ce  document;  elles  ont  paru  y  voir  qae  Thon- 
leur  de  la  France  n'avait  été  nullement  entaché 
pir  un  meaaage  précédent.  Elles  ont  compris  que 
h  sadffaciîon  ne  pouvait  arriver  que  par  la  même 
«oie  par  laqaelle  était  venue  l'offense,  si  offense 
il  y  avait ,  ci  que  la  laliafaction  donnée  était  la 
fias  loyale  et  la  plut  convenable  qu'on  ponvcit 
attendre. 

•  C'cft  ainsi  que  le  Gouvernement  a  interprété  le 
aessage-  Il  y  avait  une  seule  crainte,  c'est  que, 
4aasrin certitude  de  la  réponse  que  voire  Gon« 
«enement  ferait  à  ce  message ,  le  nouveau  mes- 
u^  ne  rétractât  le  précédent.  Le  paiement  a  été 
mipendu.  Le  dernier  message ,  k  l'occasion  des 
tttsares  proposées  au  congrès  des  Etats-Unis,  ne 
contenant  rien  dont  la  France  ait  à  te  plaindre, 
«Gouvernement  français  a  dA  faire  le  versement 
des  termes  échut. 

Sur  qnelqnea  obicrvatioBf  de  M.  le  vicomte 
Debonchage,  M.  le  ministre  a  ajouté  :  «Le  ministre 
des  affairea  élrangèret  ne  doit  pu  abuser  dn  droit 
fi'il  a  foa«ciil  d«  nf  pai  répondri  aux  quciti^ps 


qui  lui  sont  adressées  ;  cependant  il  doit  en  user 
quelqnefuis ,  et  je  crois  que  la  Chambre  ne  trou- 
vera pas  mauvais,  dans  cette  circonstance,  que  je 
ne  m'explique  pas  sur  les  immenses  questions 
qu'a  touchées  le  discours  de  l'honorable  préopi- 
nant.  Je  ferai  seulement  une  courte  réponse  à 
une  observation.  Si  f  ai  bien  compris  l'objection 
de  l'orateur ,  elle  (consîite  ^  dire  que,  lorsque  lé 
message  du  a  décembre  a  été  connu ,  il  indiquait 
si  peu  la  fin  de  la  querelle ,  que  les  expressions 
dont  se  servirent  les  Chambres  étaient  dubitatives, 
et  que  Je  Gouvernement  ne  tint  qu'un  langage 
très- réservé.  Rien  par  conséquent  n^indiquait  que 
le  litige  était  terminé.  Eh  bien,  voici  le  raof/U  de 
celte  réserve. 

"  Si ,  au  jonr  où  le  message  du  a  décembre  a 
paru ,  on  avait  pu  croire  que  la  présentation  d'un 
nouveau  message  ne  fût  paspossible,  je  crois  que 
le  Gouvernement,  d'accord  avec  les  deux  Cham- 
bres ,  n'aurait  pas  manqué  de  se  déclarer  parfai- 
tement satisfai  Mais  ce  an  iremplcha  de  le 
faire,  c'est,  que  M.  Bartun  n'était  pas  encore 
arrivé  an;^  Etats-Unis  «  et  qu'il  y  avait  possibilité 
d'un  nouveau  mal  entendu  ;  ^ais  ,  lorsqu'il  fut 
connu  que  l'arrivée  de  M.  Barton  n'avait  pas  été 
mal  inlerprëtëe ,  qu'il  ne  s'était  élevé  aucune 
nouvelle  difficulté ,  que  l'intermédiaire  du  mé- 
diateur avait  été  accepté  par  les  deux  parties, 
alors  la  France  s'est  déclarée  complètement  sa- 
tisfaite ,  et  en  cela  elle  a  fait  un  acte  de  haute 
sagesse,  de  loyauté  et  de  convenance.  Je  sais 
bien  qu*!l  peut  s'élever  quelques  objections, 
nous  y  sommes  liabitués;  mais  je  crois  que  la 
masse  des  bons  citoyens  applaudira  k  la  cidtare 
d'att«  affairv  aoiil  déplorable. 


Z%  LOUIS- PHtLIPPB  l«^  " 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrét^re 
d'Etat  des  fiinnoes,  etc. 

Art.  x«'.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  fera  payer  au  goorerûement  des 
États-Unis >  ou  au  porteur  de  ses  pouvoirs, 
dik-huit  millions  quatre  cent  quatre-vingt-six 
mille  six  cent  soixante-six  francs  cinquante^ 
deiix  centimes,  fonnant  la  somme  due  àta  a 
février  x836  sur  les  vingt-cinq  nûUions  dont 
le  paiement  a  été  stipulé  par  le  traité  du  4 
juillet  i83i ,  savoir  : 

Montant  des' termes  échus  en  capital  pour 
i833,  i834,  i835et  < 8 36, déduction  faite 
d*un  million  pour  la  nartie  échue  de  un 
million  cinq  cent  mille 
franc%affectée  aux  cré* 
.  ances  Trancaises ,  d.  .  .    1 5,666,666  64 

Xntérèls  régies  au  3  février 

f836 Mi9»999  88 

Somme  égale.  .  .    18,486,666  5a 

24  Ladite  sonmie  de  dix-huit  millions  qua- 
tre cent  <|uatre-vingt-«ix  millesixcent  soixante 
six  francs  cinquante-deux  centimes  sera  por- 
tée en  dépense  sur  Fexercice  z835 ,  et  im* 
Sutéè  sur  le  crédit  extraordinaire  résultant 
e  la  loi  du  lijuin  i836.  Elle  fera  Tobjet 
d*vn  dmpitre  spécial  dans  le  compte  défimtif 
de  cet  exercice. 

3.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  à  l'exécu- 
tion de  Tarticle  a  de  la  loi  précitée,  en  ce 

r*  concerne  le  million  prélevé  sur  la  somme 
i  aux  États-Unis. 

4.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Thiers  et  d'Argout) 
sont  chargés,  etc. 

ai  VAB8=  i'**  AVRIL.  1 836, «•Ordonnsnce  da 
Roi  qaî  antonM  l'admiimlrâtion  def  ponU-el' 
cbaoss^ef  à  prendre  posséMÎon  d'on  terrain 
domaniaUîtaëàSlriiliitffDrg.  (IX,  BaM.  CCCÇXI, 
n**  6,ai2.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  sébrétaire  d'Etat  du  conomerce  et 
des  travaux  publics; 

Tu  l'article  5  de  l'arrêté  du  x3  messidor 
an  zo,  portant  que  nul  édifice  national  ne 
pourra*  même  sous  prétexte  d'urgence,  être 
mis  à  la  disposition  d'aucun  ministre  qu'en 
exécution  dHin  arrêté  du  Gouvernement  ; 


ai  ,  afi  MARS  i836. 

Vu  l'ordonnance  réglementaire  du  14  juin 
1 833 ,  qui  détermine  les  lionnes  à  suivre  pour 
l'affectation  des  immeubles  domaniaux  aux 
différens  services  publics  ; 

Tu  la  lettre  écrite  par  notre  directeur  gé- 
néral des  ponts-et-chau8sées  et  des  mines  à 
notre  ministre  des  finances,  le  3o  décembre 
i835,  et  de  laquelle  il  résulte  que  les  travaux 
d'amélioration  de  la  navigation  de  l'iU,  entre- 
pris en  vertu  de  la'loi  du  3o  juin  z835,  ren- 
dent nécessaire  la  cession,  par  le  domaine, 
d'une  portion  de  terrain  dépendant  de  la  ma- 
nufacture royale  des  tabacs  de  Strasbourg; 

'  Tu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances 
en. date  du  a3  février  i836,  annon^nt  que 
rien  ne  s'oppose,  de  la  part  du  domaine,  à  ce 
que  tette  cession  ait  lieu ,  etc. 

Art  I*'.  L'administration  des  ponts-et- 
chaussées  est  autorisée  à  prendre  possession 
de  la  portion  de  terrain  dépendant  de  la  ma- 
nufacture royale  des  tabacs  de  Strasbourg, 
qui  a  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution  du 
nouveau  quai  à  construire  dans  la  traversée 
de  cette  ville,  en  prolongement  do  quai 
Kléber. 

a.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  des  finances  (  jlifM.  Passy  et    - 
d'Argout)  sont  chargés,  etc. 

a6  MABS  =  i***  AVBiL  i836.  —  Ordonnance  d« 
Roi  relative  k  U  sortie  de  certaines  marchsa-  i 
difet  par  la  frontière  de  terre  des  Pyrénées,  et 
par  U  patlîe  du  littoral  qui  avoisine  l'Espagne,  | 
dans  les  dëparlemens  des  Basses -Pyrénées  tl  , 
des  Pyrënées-Ocientalet.  (IX,  Bail.  CCCCXI,  , 
n"»  6, ai 3.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  l'artide  34  de  la  loi  1 
du  17  décembre  i8i4; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  , 
d'Etat  des  nuances,  etc. 

Art  I*'.  L'ordonnance  du  3  juillet  18  35  est 
rapportée. 

a.  La  sortie  des  armes  de  toute  sorte,  du 

Slomb ,  du  soufre ,  de  la  poudre,  du  salpêtre, 
es  projectiles  de  guerre,  des  pierres  a  feo, 
des  effets  d'habillement  et  d'équipement  miUr 
tairës,  ainsi  que  des  chevaux,  ne  pourra  avoir 
lieu  par  toute  la  frontière  de  terre  des  Pyré- 
nées, non  plus  que  par  la  partie  du  littoral 
ui  avoisine  l'Espagne  dans  le  département 
es  Basses-Pyrénées  et  dans  celui  des  Pyré- 


a; 


••Voilà  le  motif  de  la  conduite  da  Goaverne- 
ment.  »  (Mon.  da  8  avril  i836.) 

Je  doaie  que,  si  la  France  avait  été  réellement 
offensée ,  on  pAt  considérer  le  dernier  message 
da  président  des  Etats-Unis  comme  ane  satisfac- 
tion \  mais  on  a  reconnu  qae  dans  la.  réalité  c'é- 
tait nne  misérable  anerelle ,  qa'il  fallait  y  mettre 
an  tfime  ;  qae ,  si  l'opiniâtre  général  Jackson 
pevtîffait ,  entraîné  par  son  caractère ,  on  déter- 
miné par  quelques  considérations  personnelles  et 
secrètes  «  )i  faire  le  malaïQore ,  noa«  deviony  êtfe 


plas  raisonnables  et  plas  modérés  qae  lai.  U 
était  temps  en  vérité  qae  tout  cela  finit;  il 
était  honteux  qae  les  gouvernans  de  deux  grandis 
nations  tinssent  le  langage  et  affectassent  les  sna- 
nières  de  tapageurs  d*estaminet. 

Lorsqu'on  atroce  préjugé  porte  deux  hoinmes 
à  se  couper  la  gorge  pour  une  parole  équivoque, 
c'est  déjii  un  grand  mal  ;  n'est-il  pas  déplonble 
que  l'inflaence  des  mêmes  idées  paisse  engagtr 
une  gaerrc  laogUnte  entre  deax  peuples  f 


LOUIS-PHIXJPPS  !«'.  —  a8  FKVKIKR;    17,   17   MARS  l836. 
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îeniiles ,  «m'en  vertu  d'une  autoriMh  r,7     Vu  l'avis  du  pr^et  du  département  de 
re  de  Fintérieur.  -  :  •  Seine*et-Marne  et  celui  de  notre  ministre  se- 


ministn 

»  ministres  des  finances  et  de  Tinté- 
:.  d'Argout  et  Montâlivet)  sont  char- 


1=:  1*'  AYBii.  i836.  —  Orclonnance  da 
orUnt  qae  ia^cour  d'assises  de  la  Seine 
lirisée  en  trois  sections  pendant  lé  2'  tri' 
eaei836.  (IX,  Ball.CDXI,  n*  6ai4.) 

i-Philippe,etc.  sur  ce  qui  nous  a  été  re- 
é  que  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  di- 
a  oeiix  sections  conformément  à  For- 
ce du  3o  juUlet  z8a8  ,  ne  pourrait 
n* ,  dans  îe  courant  du  second  tnmes- 
x836,  la  totalité  des  procès  renvoyés 
elle; 

bnt  prévenir  des  retards  préjudiciables 
nne  administration  de  la  justice  ; 
les  dispositions  du  Ck)de  d'instruction 
elle  concernant  le  service  des  cours 
» ,  et  Tarticle  5  de  la  loi  du  ao  avril 

le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , 
*e  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
ce  et  des  cultes  ; 
PC Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

i«».  Pendant  le  deuxième  trimestre 
6 ,  la  cour  d'assises  de  la  Seinç  sera 

en  trois  sections.  Les  deux  premières 
nt  alternativement,  de  manière  à  ce 
acune  tienne  une  session  par  mois  ;  la 
ne  siégera  simultanément  avec  l'une  ou 

des  deux  premières,  suivant  les  be- 
,u  service.  Il  sera,  en  conséquence,  dé- 

confionnément  aux  lois,  un  nombre 
at  de  conseillers  de  la  cour  royale  pour 
nation  de  ces  trois  sections. 
i'otre  ministre  de  la  justice  (M.  Sau- 
t  chargé,  etc. 

RiKR=8  AVRIL  i836.  — Ordonnance  du 
qui  aatorise  la  cession,  h  la  ville  de  Fon- 
•blean,  de  terrains  et  l>âlimens  apparte- 
à  l'Etal.  (IX,  BnU.  spppl.  CLXXXVII, 
.436.) 

U-Pbilippe»  etc.  vu  la  demande  formée 
C4>nseil  municipal  de  la  ville  de  Fon- 
leau  (Seine-et-Marne),  à  l'effet  d'obte- 
concession  de  terrains  et  de  bâlimens 
laot  de  l'ancien  bétel  d'Argouge,  si- 
LDs  ladite  ville  et  appartenant  à  l'Etat, 
r  établir  une  école  d'enseignement  mu- 
i  une  salle  d'asile  ; 

,  !•  le  procès- verbal  d'estimation  con- 
toire  desaa  et  29  septembre  i835,  par 
l  le  prix  desdits  terrains  et  bâtimens  a 
lé  a  quatre  mflle  cinq  cents  francs  » 
Le  vàtoK  des  lieux  dressé  kdit  jour 
iptemfcre; 

3o. 


crétaire  d'Etat  de  intérieur; 

Yu  l'avis  du  Gonseil-d'Elat  du  9  février 
1808,  approuvé  le  ai,  portant  que  les  biens 
de  l'Etat  sont  ',  comme  les  propriétés  par- 
ticulières, susceptibles  d'être  aliénés,  sur 
estimation  d'experts,  pour  cause  d'utilité 
publique,  départementale  ou  communale; 

Considérant  que  la  demande  de  la  ville  de 
Fontainebleau  est  fondée  sur  une  cause  d'u- 
tilité publique  communale  suffisamment  jus- 
tifiée; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  I*'.  Le  préfet  de  Seine-et-Marne  est 
autorisé  &  concéder  à  la  ville  de  Fontaine- 
bleau, moyennant  ouatre  mille  cinq  cents 
francs ,  montant  de  1  estimation  qui  a  eu  iieu 
les  aa  et  29  septembre  i835 ,  des  terrains  et 
bâtimens  dépendant  de  l'bôtel  d'Argouge,  si- 
tué dans  laaite  ville ,  et  dont  la  désignation 
est  établie  au  procès-verbal  d'expertise  et  au 
plan  y  annexé ,  qui  seront  joints  avec  les  au- 
tres pièces  à  l'acte  de  concession. 

a.  Le  prix  d'estimation  sera  versé  par  la 
ville  de  Fontainebleau  dans  les  caisses  du  do- 
maine, aux  époques  et  avec  les  intérêts  fixés 
par  les  lois  des  i5  et  x6  floréal  an  to  et 
5  Tentose  an  za. 

La  ville  acquittera  en  outre  tous  les  frais 
relatifs  à  cette  acquisition,  y  compris  ceux 
de  l'expertise. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar- 
gout)  est  chargé,  etc. 

17  MARS  =  8  AVRIL  i836.  —  Ordonnance  du 
Roi  relative  au  dessëcliement  des  nuirais  si- 
tues entre  les  communes  d^OIonnje,  lie-d*0- 
lonne,  Saint-Martin  de  Brem  (Vendée),  et  les 
dunrs  qui  bordent  la  mer.  (IX,  Bail,  snppl. 
CLXXXVII,  n''  9,439.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  l'ordonnance  du  17  octobre  z8a6,  qui 
a  réuni  en  association  les  propriétaires  des 
marais  situés  entre  les  communes  d*Olonne, 
Ile-d'Olonne,'  Saint-Martin,  de  Brem  et  les 
dunes  qui  bordent  la  mer; 

Yu  la  délibération  en  date  du  i  •'  avril  1 834 , 
par  laquelle  ces  propriétaires  demandent  la 
révision  de  cette  ordonnance; 

Yu  le  nouveau  projet  de  règlement  pré- 
senté par  une  commission  provisoire; 

Yu  les  x>bservations  de  l  ingénieur  en  chef 
de  la  Yendée-,  en  date  du  6  avril  i834  ; 

Yu  l'avis  du  sous-préfet,  en  date  du  la 
du  mémc^mois  ; 

Yu  l'avis,  sous  forme  d'arrêté,  du  préfet 
de  la  Yendée,  en  date  du  17  mai  t834  ; 

i 


des  plans,  registres  et  autres  papiers 
à  raainiiiistrntion. 
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Yu  la  lettre  de  notre  directeur  général  des 
ponts^et-chaiissées,  en datedu  9  octobre  1 834  ; 

Vu  le  nouvel  avis  du  jiréi'et,  en  date  du 
i5  octobre  18  34; 

Yu  les  lois  des  a8  pluviôse  an  8 ,  14  floréal 
an  II ,  16  septembre  1807  et  7  juillet  i833  ; 

Notre  Conscil-d*Etat  entendu ,  etc. 


Titre  ^^  Forma  lion  de  U  commission  syn- 
dicale. 

Art.  i«'.  Les  propriétaires  des  marais  si- 
tués ^ntre  les  communes  d*Olonne ,  Ile-d'O- 
lonne,  Saint-Meurtin  de  Brem  et  les  dnnes 

2ui  bordent  la  mer  (Vendée),  continueront 
e  former  une  association  dont  tous  les  mem- 
bres concourront  à  l'exécution  et  à  Tentre* 
tien  commun  des  ouvrages  établis  ou  à  éta- 
blir pour  la  conservation  du  dessédiement 

2.  Font  |)artie  de  cette  communauté  les 
propriétés  enclavée^  entre  Tembouchure  du 
havre  de  la  Gachère,  les  terres,  vignes  et 
dunes  des  Sables-d'Olonne ,  la  terre  ferlne 
d*Olonne ,  le  pont  de  Verton,  le  pont  de  la 
Blemiére  et  la  terre  ferme  de  Vaizé  et  de 
Saint-Bflartin  de  Brem. 

« 

3.  Cette  société  sera  administrée  par  une 
commission  syndicale  de  neuf  membres  nom- 
més par  le  préfet' de  la  Vendée ,  sur  une  liste 
triple  de  candidats  présentés  par  l'assemblée 
générale  des  propriétaires  et  choisis  parmi 
les  intéressés. 

4.  Les  fonctions  de  syndic  seront  gratuites; 
elles  dureront  six  ans,  et  la  commission  sera 
renouvelée  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Lors  des  deux  premiers  renouvdlemens 
partiels,  les  membres  à  remplacer  seront  dé- 
signés par  le  sort;  ils  seront  rééligibles. 

En  cas  de  démission  ou  de  décès,  il  sera 
pourvu  à  la  présentation  des  candidats,  pour 
le  remplacement  des  membres  démissionnaires 
ou  décédés,  à  la  première  réunion  de  rassem- 
blée générale. 

5.  L'on  des  syndics  remplira  les  fonctions 
de  directeur  ou  dç  président  ;  il  sera  choisi 
par  la  commission,  sous  Tapprobation  du 
préfet  ;  il  sera,  en  cette  qualité ,  chargé  de  la 
surveillance  générale  des  intérêts  de  la  com- 
munauté. 

Les  fonctions  du  directeur  ne  dureront 
que  deux  ans ,  mais  il  pourra  être  réélu  jus- 
qu'à la  fin  de  ses  fonctions  syndicales. 

.  0.  Le  directeur  convoquera  et  présidera 
les  assemblées  de  la  commission  syndicale , 
ainsi  aue  les  assemblées  générales  des  pro* 
priétaires. 

En  cas  d'empêchement,  il  sera  remplacé 
par  l'un  des  syndics,  dans  l'ordre  dû  tableau 
dressé  [)ar  la  commission  et  approuvé  par  le 
préfet. 

7.  La  commission  choisira  l'un  de  ses 
membres  pour  remplir  les  fonctions  de  se- 
rrétaire ,  et  ce  membre  sert  diargé  du  dépôt 


Elle  choisira  aussi  un  trésorier,  à 
qu'elle  ne  préfère  confier  ces  foncti 
percepteur. 

8.  Là  commission  syndicale  est  sp 
ment  chargée  : 

i^  De  rédiger  ou  faire  rédiger  les 
des  travaux  ;  de  les  discuter  et  d'en  pi 
le  mode  d'exécution ,  soit  par  régie ,  i 
adjudication; 
a<>.  De  passer  les  marchés  ou  adjudic 
3«  De  surveiller  les  travaux  et  de  pi 
à  la  nomination  du  préfet  un  con( 
spécial,  s'il  y  a  lieu  ; 

4^  De  déterminer,  chaque  année,  1 
tant  des  contributions  nécessaires  a 
ment  des  travaux ,  ainsi  que  des  frais 
nistralion,  de  perception  et  autres; 

5"  De  dresser  le  tableau  de  répartit 
dépenses  entre  les  divers  intéressés  ; 

6»  De  contrôler  et  de  vérifier  le 
administratif  du  directeur  ; 

7«  De  donner  son  avis  sur  tous  les  i 
de  la  communauté,  et  de  proposer 
qu'elle  croira  utile  aux  intérêts  des  p 
taires  compris  dans  Tassociation. 

9.  La  commission  syndicale  pour 
convoquée  sur  la  demande  d'un  seul 
membres  ou  sur  l'invitation  du  préfe 

10.  La  commission  syndicale  ne 
délibérer  qu'au  nombre  de  cinq  rncm 
moins  :  en  cas  de  partage ,  le  préside 
voix  prépondérante.  Elle  tiendra  reg 
ses  délibérations,  qui  seront  signées 
membres  présens  et  ne  seront  valabl 
près  l'approbation  du  préfet. 

1 1.  L'assemblée  générale  des  propi 
se  réunira  deux  fois  par  an  aux  Sa 
premier  dimanche  des  mois  de  mars 
tobre,àmidi. 

Dans  la  première  de  ces  réunions  , 
mission  syndicale  lui  soumettra  les  < 
de  Tannée  précédente ,  le  budget  du 
exercice  et  les  projets  des  travaux  nei 
treprendre;  dans  la  seconde,  elle  se 
à  rendre  compte  de  la  situation  des  1 

TiTRS  IL  Des  travaux  d*entreiien,  de  li 
cu(!on  et  de  leur  mode  de  paiemt 

.   Z2.  La  commission  syndicale  dres 
fera  dresser,  s'il  y  a  lieu ,  les  projets 
vaux  d'entretien ,  et  elle  proposera 
de  leur  exécution  par  une  délibérât 
sera  soumise  à  l'approbation  du  préf 

z3.  L'exécution  desdits  travaux  a 
sous  la  surveillance  du  directeur  ;  la 
sion  pourra  lui  adjoindre  un  comi 
qui  l'aidera  dans  cette  surveillance. 


tOUIâ- PHILIPPE   I",  —    17   MARS    l836.  'S% 

x4.  Les  travaux  d'urgence  pourront  être  commission  syndicale,  sur  les  certificats  du 
écatés  sur-le-champ  par  Toniré  dùdirec-  conducteur  visés  par  la  commission  diargée  de 
._  — :  -^ —  « —  J» A •-  :«.-     jji  surveillance  des  travaux. 

ao.  Les  paiemens  définitib  auront  lieu 
sur  un  procès-verbal  d'un  ingénieur  des  popts- 
et-chaussées  ou  d'un  homme  de  l'art,  consta- 
tant que  les  travaux  ont  été  exécutés  confor- 
mément aux  projet^  approuvés  et  sur  le  cer- 
tificat du  conducteur ,  qui  devra  être  visé  par 
le  directeur  et  par  le  commissaire  de  la  sur- 
veillance des  travaux. 


exécutés 

leur,  qui  sera  tenu  d'en  rendre  compte  im- 
médiatement au  préfet  et  à  la  commission 
syndicale. 

Le  préfet  pourra  suspendre  l'exécution  des 
travaux  après  avoir, pris  l'avis  de  l'ingénieur 
en  chef  et  de  la  conmiission  syndicale. 

Les  travaux  d*urgence  exécutés  conformé- 
ment aux  dispositions  précédentes  seront 
payés  sur  les  mandats  du  directeur ,  auxquels 
devront  être  jointes  les  feuilles  d'attachement 
constatant  l'état  de  la  dépense  résultant  des- 
dits travaux. 

i5.  Les  paiemens  d'à-compte  pour  le^l  tra- 
vaux d'entretien  seront  faits  en  vertu  des 
mandats  du  directeur ,  délivrés  sur  le  certifi- 
cat du  commissaire  qui  lui  aura  été  adjoint 
pour  surveiller  l'exécution  des  travaux. 

Pour  les  paiemens  définitifs,  il  sera  pro- 
duit, en  outre,  un  procès- verbal  de  récep- 
tion des  travaux,  rédigé  en  présence  du  di- 
recteur et  du  commissaire  adjoint. 

16.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte ,  tous 
les  ans ,  de  l'état  d'entretien  des  marais. 

n  fera  faire  les  vérifications  et  reconnais- 
sances nécessaires  par  un  ingénieur  des 
pont»et-chaussées ,  aux  frais  des  intéressés , 
et  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu ,  les  dispositions 
convenables  pour  assurer  la  conservation  des 
travaux ,  après  avoir  entendu  la  commission 
syndicale. 

Tiras  III.  Des  traTsnz  extraordinaires,  de  leur 
mode  d^exëcalion  et  de  iear  paiement. 

17.  Les  projets  des  travaux  extraordi- 
naires ,  s'il  y  a  lieu ,  seront  rédigés  par  des 
hommes  de  l'art  choisis  par  la  commission  et 
acceptés  par  le  préfet,  sur  l'avis  de  l'ingé- 
nieur en  chef. 

Ces  projets  seront  soumis  à  l'assemblée 
générale,  et,  par  suite,  à  l'approbation  de 
notre  directeur  général  des  ponts-et-chaus- 
sées ,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  neufs  autres 
ipe  ceux  de  simple  entretien  et  de  conserva- 
tion. 

18.  L'exécution  des  travaux  aura  lieu  sous 
la  surveillance  du  directeur  et  d'un  membre 
de  la  commission  qu'elle  nommera  à  cet  effet  ; 
elle  sera  dirigée  par  le  conducteur  spécial 
nommé  conformément  au  paragraphe  10  de 
l'article  7  de  la  présente  ordonnance. 

^  Les  travaux  seront ,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, adjugés  d'après  le  mode  adopté  pour 
ceux  des  ponts-et-chaussées,  en  présence  du 
directeur  de  la  commission  ;  ils  pourront  ce- 
pendant être  exécutés  de  toute  autre  ma- 
nière ,  sur  l'avis  de  la  commission  et  de  l'in- 
génieur en  chef,  et  d'après  l'autorisation  du 
préfet. 

19.  Les  paiemens  d'à-oompte  iieront  faits 
tu  vertu  des  mandats  du  directeur  de  la 


Titre  IY.  Comptabililë,  de  U  rédaction   dei 
rôle»  et  de  leur  recooTreineDt. 

ai.  Le  recouvrement  des  taxes  délibérées 
par  la  commission  et  approuvées  par  le  pré- 
fet sera  fait  par  le  percepteur  choisi  par  elle: 
celte  nomination  devra  être  approuvée  par  le 
préfet. 

Le  percepteur  prêtera  le  serment  voulu 
par  la  loi. 

32.  Le  percepteur  fournira  un  cauticmne- 
meuten  immeunles  proportionné  au  montant 
des  rôles. 

Il  lui  sera  alloué  une  remise,  dont  la  quo-  ' 
titésera  fixée  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
de  la  commission. 

a3.  Le  percepteur,  du  moyen  de  cette  re- 
mise ,  dressera  les  rôles  sur  les  documens  qui 
lui  seront  fournis  par  la  commission.  Ces  rôles 
seront  visés  par  la  commission-  et  rendus 
exécutoires  par  le  préfet. 

24.  Le  percepteur  est  responsable  du  dé- 
faut de  paiement  des  taxes  dans  les  délais 
fixés,  à  moins  qu'il  ne  justifie  des  poursuites 
qu'il  aura  faites  contre  les  contribuables  en 
retard. 

a  5.  Les  rôles  seront  recouvrables  dans  l'an- 
née ,  de  la  manière  et  avec  les  privilèges  éta- 
blis pour  les  contributions  directes. 

26.  Le  trésorier  acquittera  les  mandats  dé- 
livrés conformément  aux  articles  14,  x5,  19 
et  9.0  de  la  présente  ordonnance;  il>rendra 
compte  annuellement,  avî^nt  le  i*'niars,  des 
recettes  et  dépenses  q|u'il  aura  faites  pendant 
l'année  précédente  :  il  ne  lui  sera,  pas  tenu 
compte  des  paiemens  irrégulièrement  faits. 

27.  La  commission  vérifiera  les  comptes 
annuels  du  percepteur  et  du  trésorier,  les 
arrêtera  provisoirement  et  les  soumettra  au 
préfet  pour  être  définitivement  approuvés  par 
lui,  s'il  y  a  lieu. 

28.  lie  directeur  vérifiera ,  lorsqu'il  le  ju- 
gera nécessaire ,  la  situation  de  la  caisse  du 
percepteur,  qui  sera  tenu  de  lui  communi- 
quer toutes  les  pièces  de  la  comptabilité. 

TiTRB  y.  Dispositions  géntfralti. 

ag.  Les  intéressés  seront  tenus,  en  cas  de 
dangers  imminens  et  à  la  première  sonaïa- 
tion  du  directeur  ou  de  rup  des  syndics,  de 


ae 
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M  \EVMVA)Pter  «ux  Ue^x  ^  lour  «eroat  in- 
diqué», |K>«ir  UravaiUfir  et  prêter  les  seoonn 
nécessaires ,  et  de  faire ,  de  jour  et  de  nuit , 
le.  travail  qui  leur  sera  ordonné  ;  faute  par 
eux  d'obtempérer  à  ladite  sommation,  le  di- 
recteur pourra  prendre  d'autres  hommes  à 
leurs  dépens,  sans  préjudice  de  dommages- 
intérêts. 

3o.  Défenses  sont  £aites  à  toutes  personnes 
de  couper  les  digues,  pour  quelquecause  que 
ce  soit;  défense  à  tous  propriétaures  et  à  tous 
autres  de  pêcher  dans  les  cordes  et  canaux 
servant  d'écoulement  aux  eaux  desdits  marais, 
ni  d'y  tendre  aucun  engin  ni  autre  instru- 
ment de  pêdiie. 

3i.  lies  contestations  rdatives  au  recou- 
vrement des  taxes,  les  remises  et  modifications 
des  cotes,  ainsi  que  les  réclamations  rda> 
tives  aux  travaux,  seront  portées  au  conseil 
de  préfecture  conformément  aux  dispositions 
des  lois  des  28  pluviôse  an  8,  14  floréal  an  ir, 
sauf  rjBcours  devant  nous  en  notre  Conseil- 
d'Etat 

32.  Tous  les  délits  et  contraventions  seront 
ooDstatés  par  des  nrocès-verbaux  dressés  par 
le  conducteur  spécial  ou  par  tous  autres  agens 
de  police  dûment  autorisés ,  et  seront  jugés 
par  les  tribunaux  compétens. 

Le  conducteur  spécial  prêtera  le  serment 

Srescrit  par  la  loi  devant  le  tribunal  de  pre- 
lière  instance. 

33.  Dans  le  cas  où  il  deviendrait  néces- 
saire d'ocduper  quelques  terrains  pour  l'éta- 
blissement oes  ciinaux  ou  autres  travaux  de 
dessécbement  par  suite  des  projets  approu- 
vés, les  indemnités  à  accorder  aux  proprié- 
taires seront  fixées  conformément  à  la  loi  du 
7  juillet  i833,  et  seront  acquittées  préala- 
blement. 

34.  Les  honoraires ,  frais  de  voyages  et 
autres  dépenses  qui  seront  dus  aux  ingénieurs 
et  autres  nomn^es  de  l'art  charge,  conformé- 
meiit  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance, de  la  rédaction  des  projets  et  de  la 
visite  des  lieux,  seront  payes  par  la  commu- 
nauté d'après  le  règlement  qui  en  sera  fait 
contbrméiment  aux  aispositions  de  l'article  75 
du  décret  du  7  fructidor  an  12. 

35.  Notre  ministre  du  commerce  et'  des 
travaux.pubUcs  (M.  Passy)  est  chargé,  ^tc. 


21  MARS  =  xS  AVRIL  i836.  -—  Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  'de  la  caisse  d'épar- 
gnes et  de  prévoyance  fondée  à  Castel- Sar- 
rasin (Tarn -et- Garonne).  (IX,  Bail,  sitppl. 
CLXXXyiII,  n*"  9,464) 

Louis-Philippe,  etcsurlerapportde  notre 
ninistre  aeorcUpra  d'Etat  do  coounefoe  et  des 
travaux  poMîcs;  ' 


—  21  HAAS  1^36; 

Yu  k  délibération  du  conseil  municipal 
de  Castel-Sarrasin,  en  date  du  17  décem- 
bre i835; 

Yu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative  aux 
caisses  d'épargnes  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc.' 

Art.  i«'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  (]iastel-SarrasiA  (Tara-et- 
Garonne)  estautoriséç. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
d'épargnes ,  teb  qu'ib  sont  contenus  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  en  date  du  17  décembre  1 835,  dont 
une  expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  du  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Castel-Sarrasin 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  au  préfet  de  Tarn-et- 
Garonne,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  Iç  3i  décembre  précédent! 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


ai  MARS  ==  i5  AVRIL  i836.  —  Ordonnance  du 
Roi  qai  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'e'pargnes  de  Niort.  (Deax- 
Sèvres).  (  IX,  Bulletin,  suppl.  CLXXXVIII, 
n<»  9,465.) 

Louis-Philippe^  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ; 

Yurordonnance  royale  du  i5  mai  i835, 

Sortant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes 
e  Niort  et  approbatioq  de  ses  statuts  ; 
Yu  les  changemens  proposés  à  notre  ap- 
probation par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal dé  cette  ville,  en  date  du  16  novem- 
bre z835; 

Yu  la  loi  du  5  juin  même  année ,  relative 
stnx  caisses  d'épargnes; 

Notre  Cïonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  x**.  Les  modifications  aux  statuts  de 
la  caisse  d'épargnes  de  Niort  (Deux-Sèvres) 
sont  ajpprouvées  telles  qu'elles  sont  conte- 
nues dans  la  délibération  du  conseil  munici- 
Eal  de  cette  ville,  en  date  du  16  novem- 
re  18 35,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  Çjf,.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


kn 


LOUIS-PHIUPPE  l«r.  —  a5 

j5  ss  19  AVBiL  i836.  —  Loi  qai  ouvre  an  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  an  crëdH 
extraordinaire  sar  rexercîce  i836.  (IX,  Bail. 
CDXn,  n^  6,aa5.) 

0 

Artiete  unique,  H  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  etdes  colonies, 
sm*  Texerdce  i836,  un  crédit  extraordi- 
naire de  sept  millions  cinq  cent  cinquante- 
sept  miUe  sept  cent  cinquante-neuf  francs, 
cl  7,557,759  fr. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  chapitres  du  budget  : 

Chapitrs  IV. 

Solde 3,117,127' 

Vivres a,o83,63a 

CaApiTBB  V. 

Trannx  da  natëriei  naval  (ports).  ],C3g,ioo 

CuAPITHK  VII. 

Travaux  de  Tartiilerie  (ports).  .  .  .      3^1,700 

Chapithb  X. 

AflrëtemeDS  et  transports  par  mer 
(ponr  ravitaillement) 5o,ooo 

CotoiiBs.  I  Ch1Î!Tv^Z;  \fo]<Z  \    ^'^•"'^ 

Tûlal.  .  .  .  7,557,759 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  Chambre  des  pairs  et  par  celle 
des  députés  9  et  sanctionnée  par  nous  cejour- 
dliui,  sera  exécutée  comme  loi ^e  T'Etat. 

2$  HABS  ^19  ATUL  ]836.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  prétérit  rinscrîptîon ,  sur  le  gnnd- 
livre  de  la  deUe  publique,  au  nom  de  la  caisse 
d*emortissement,  de  rentes  trois  pour  cent  re- 
présentant le  montant  des  bons  da  Trésor  ]i 
consolider  le  ai  mars  i836.  (IX,  Bull.  (3)XII, 
n<^  6,336.) 

Loais<*Philippe,  etc.  vu  les  articles  z«'  et 
1  de  la  loi  du  17  août  i835; 

Yn  rétat  des  bons  royaux  à  consolider  au 
31  mars  i836,  au  nom  de  là  caisse  d^amor- 
tissement,  sur  ceux  q|ui  lui  ont  été  délivrés 
en  exécution  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  zo 
juin  X 8 33 y  lesquels  bons  s'élèvent,  en  capital 
et  intérêts,  k  la  somme  de  vingt-trois  raillions 
deux  cent  vingt-six  mille  six  cent  trente- 
quatre  franes  quarante-trois  centimes,  appar- 
tenant, savoir: 

Aux  5  pour  0/0 33,789,314' 19* 

Aux  4  et  1/3, 191,174  73 

Aux  4  pour  0/0 346,345  5i 


MARS,    l5  AVAIL   l836«  37 

Considérant  que  la  loi  précitée  a  laissé  att 
ministre  des  finances  la  faculté  d'opérer,  le 
premier  jour  de  diacnn  des  semestres  oui 
servent  d'époques  de  jouissance,  pour  les 
rentes  auatre  et  trois  pour  cent ,  la  consoli- 
dation des  I)0Ds  royaux  délivrés  à  la  caisse 
d'amortissement; 

Considérant  que ,  la  dernière  opération  de 


Somme  éoauk.  ...  :    33,336j634'43« 


mortissement  depuis  ladite  époque  jusqu'au 
33  mars  courant;  ' 

Considérant  qu'attendu  que  le  cours  des 
rentes  quatre  pour  cent  est  au-dessus  du 
pair,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  cote  authenti- 
que, la  consotidation  ne  peut  être  faite  en 
rentes  de  cette  espèce,  et  qu'il  y  a  nécessité 
de  l'opérer  en  rentes  trois  pour  cent,  ainsi 

2ue  la  faculté  en  a  été  laissée  au  ministre  des 
nances  par  l'article  précité  de  la  loi  du  17 
août; 

Considérant  que  la  consolidatioB  en  rentes 
trois  pour  cent  ne  peut  être  faite  ni  an  cours 
du  33  décembre  i835,  puisque  la  sonuanc  à 
consolider  n'était  pas  due  à  cette  époque ,  ni 
à  celui  du  33  juin  prochain,  ce  cours  n'exû- 
tant  pas ,  et  que,  dans  l'esprit  de  la  loi ,  le 
cours  moyen  du  33  mars  peut  y  suppléer; 

tSur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  hnanccs,  etc. 

Art.  1",  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique ,  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement,  01  rentes  trois 
pour  cent,  jouissance  du  sa  décembre  z835, 
de  la  somme  de  huit  cent  cinquante -sept 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs 
(857,5j97  fr.)  représentant,  au  prix  de  qua- 
tre vingt-un  francs  vingt -ciuq  centimes 
(8x  fr.  30  c),  cours  moyen  des  routes  trois 
pour  cent  à  la  bourse  du  33  mars,  la  somme 
de  vingt-trois  millions  deux  cent  vingt- six 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-timy  francs  qua- 
rante*deux  centimes  ^33,336,585  fr.  4a  c.) , 
laquelle ,  avec  un  appoint  réserve  de  quaran- 
te-neuf francs  un  centime,  forme  le  mon- 
tant ,  en  capital  et  intérêts,  des  bons  do  Tré- 
sor à  consolider  le  31  mars  courant  au  soir. 

Les  extraits  d'inscription  seront  dé1ivt*és 
en  trois  coupures ,  ainsi  qù*il  suit,  savoir  : 

841,447  fr.  appartenant  au  5  p.  loo, 

appoint  rëserTv 34^61*- 

7,o58  appartenant  au  4  i/a ,  ap- 
point rc'servi' 20   S 6 

9,093  appartenant  au  4  ponr  100  , 

appoint  réservé S  8.| 

857,597  Somme  ^le  ...     49  01 

n.  Les  vingl-trois  millions  deux  cent  vingt  ■ 
six  mille  cinq  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
quistrantc-deux  centimes  rohsomliés  en  vertu 


3S  I.0U1S-PHXHPPB    1»^ 

derartide  i*'  ci-dessus  seront  imputés  sur 
les  crédits  ouverts  par  les  lois  des  ai  avril 
iS3a,  a4  avril  et  27  juin  i833,  et  3  jiiio 

i834- 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar- 
gout)  est  chargé,  etc. 


29  iiA&s=  19  AvAiL  i836.  •—  Ordonnance  da 
Roi  qui  iastiitte  one  commission  spéciale  ^ 
Teffel  d'examiner  s*il  y  a  lien  de  rapporter 
«u  de  modifier  lés  dispositions  de  l'art.  219 
da  Code  fore&tier.  (IX,  Bulletin,  CDXII , 
n"  6,227.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  219  du 
<k>de  forestier,  portant  que,  «  pendant  vinçt 
«  ans,  à  dater  ae  la  promuIglttK^  delà  pre- 
»  sente  loi,  aucun  particulier  ne  pourra  ar- 
c«  racher  ni.  défridier  ses  bois  ■  qu'après  en 
«  avoir  fait  préalablement  la  déclaration  à  la 
ce  sous-préfecture  au  moins  six  mois  d*avan- 
«  ce,  durant  lesquels  l'administration  pourra 
**  faire  signifier  son  opposition  au  détricbe- 
c<  meut;'  » 

Considérant  que  de  nombreuses  demandes 
ont  été  faites,  tendantes  à  ce  que  la  restric- 
tion ajiportée  par  la  loi  au  libre  -  usage  de  la 
propriété  forestière  fût  levée  ou  modifiée; 
que  cette  matière  implique  de  graves  intér 
rets ,  et  qu'avant  de  proposer  une  disposition 
législative,  il  importe  de  constater  préalable- 
ment les  faits  propres  à  éclaircir  la  qi^estion 
et  de  les  soumettre  à  un  examen  approfondi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  mipistre  secrétaire 
d^Etatdes  finances,  etc. 

Art.  i«'.  Une  commission  spéciale  est  ins- 
tituée à  Teffet  d*^xaminer  s'il  y  a  lieu  de 
rapporter  ou  'de  modifier  les  dispositions  de 
l'article  319  du  Gode  forestier. 

a.  Sont  nommés  membres  de  la  commis- 
sion: 

MM.  le  comte  Eey ,  pair  de  France,  pré- 
sident;* le  marquis  de  Louvois,  pair  de 
France;  le  baron  de  Fréville,  conseiller  d'E- 
tat, pair  de  France;  le  baron  de  Cambon, 
premier  président  de  la  cour  royale  d'A- 
miens, pair  de  France;  le  baron  de  Pronj, 
membre  de  l'Institut,  pair  de  France;'  Anis- 
son-Duperron,  membre  de  la  Chambre  des 
députés;  Arago,  membre  de  Tlnstitut  et  de 
la  Chambre  des  députés;  le  comte  Jaubert, 
membre  de  la  Chambre  des  députés;    le 
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baron  Charles  Bopin,  membre  de  rinstitul 
et  de  la  Chambre  des  députés  ;  Gay-Lussac , 
membre  de  l'Institut  et  de  la  Chambre  des 
députés;  Prunelle,  membre  de  la  Chambre 
des  députés  ;  le  baron  de  la  Doucette,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés;  Legrand 
(de  l'Oise),  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés; Marcotte,  directeur  de  l'administra- 
tion des  forêts;  de  Tains,  sous-directeur  de 
l'administration  des  forêts;  Martin,  idem; 
Lanyer,  maître  des  requ clés ,  secrétaire  de  la 
commission. 

<J.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d' Ar- 
gent) est  chargé,  etc. 


29  MABS  =  19  AvniL  i836.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  rend  applicable  au  Sénégal  la  loi  du 
28  avril  i832,  contenant  des  modifications  an 
Code  d'instruction  criminelle  et  an  Code  p^nal. 
(IX,  Bull.  CDXII,  n»  6,228.) 

LouiS'Philinpe ,  etc.  vu  l'article  25  de  la 
loi  du  24  avril  i833,  concernant  le  régime 
législatif  des  colonies  ; 

Tu  la  loi  du  22  juin  i835,  portant  applica- 
tion à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  à  la 
Guyane  française  et  à  Bourbon ,  de  la  loi  du 
28  avril  18  32,  contenant  des  modifications 
au  Code  d'instruction  criminelle  et  au  Code 
pénal  (i)  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  éga- 
lement au  Sénégal  Içs  principales  dispositions 
de  cette  dernière  loi ,  en  les  combinant  avec 
l'organisation  judiciaire  de  la  colonie  ;  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  au  département  de  la  marine  et  des 
tïolonies. 

Art.  x*^  La  loi  du  28  avril  18  32,  conte- 
nant des  modifications  au  Code  d'instruction 
criminelle  et  au  Code  pénal,  est  déclarée 
applicable  au  Sénégal ,  sauf  les  dispositions 
et  les  suppressions  qui  résultent  des  articles 
suivans. 

2.  Les  articles  5,  8,  17,  19,  21,  24,  26,  5o, 
5i,  52  et  94  de  ladite  loi,  sont  remplacés  par 
les  articles  suivans  : 

TiT&B  I^**.  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  5  (34 1).  En  toute  matière  criminelle, 
même  en  cas  de  récidive,  le  président  posera 
la  question  suivante  :  «  Existe^-il ,  en  faveur 
«  de  l'accusé,  des  circonstances  atténuantes?  » 


(  I  )  Il  a  falln  nne  loi  pour  rendre  applicable 
"k  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  ^  la  Gniaoe  et 
"k  Bourbon,  la  loi  du  28  avril  i832,  avec  cer- 
tainef  modifications ,  parce  que,  aux  termes  de 
U  loi  do  a4{ivril  i833,  art.  a,  n<'2  Jes  lois  civiles 
et  criminelksdans  çts  colonies  doivent  étrefaiirs 
par  le  pouvoir  législatif  du  royaume  ;  aussi  la 
loi  du  sa  juin  i835  y  «  i^ourvu.  Mais,  le  Sénégal 


étant  encore  resté  sous  le  régime  des  ordolman- 
ces  (rojT,  loi  du  24  avril  i833,  art.  aS  et  notes), 
l'application  de  la  loi  du  28  avril  1 83 a  a  pu  laî 
être  faite  par  une  ordonnance  du  Roi. 

II  faut  remarquer  que  la  différence  d'urga- 
nisAlion  a  enipêcrfté  de  reproduire  c.\acleinrnl, 
dans  la  présente  ordonnan<:e,  toules  les  dispusi- 
lions  de  U  lot  du  32  juin  iU35. 


IQVIS'VUUSWE   f. 

Celte  question  ne  pourra  ètjnft^i^li|e  affir- 
mativement  qu'à  la  majoi^téf^j|Ëgèe ,  par  la 
législation  actuellement  e&.irigueur  dans  la 
colonie,  pour  la  déclaration  de  culpabilité. 

Art.  8  (368).  L*accusé  ou  la  partie  civile 
qui  suooombera  sera  toujours  condamné  aux 
frais  envers  TEtat  et  envers  l'autre  partie.  Dans 
les  affaires  de  grand  criminel,  la  partie  civile 
qui  n'aura  pas  succombe  ne  sera  jamais  tenue 
des  frais. 

Dans  le  cas^  où  elle  en  aura  consigné,  ib 
lui  seront  restitués. 

TiTBs  II.  Code  pénal. 

Art.  17(1 7).  La  peine  de  la  déportation 
consistera  à  être  transporté  et  à  demeurer  à 
perpétuité  dans  un  heu  déterminé  par  le 
Gouvernement,  hors  du  territoire  conti- 
nental de  la  France  et  du  territoire  de  la 
colonie. 

Si  le  déporté  rentre  sur  le  territoire  qui  lui 
est  interdit,  il  sera,  sur  la  seule  preuve  de 
son  identité ,  condamné  aux  travaux  forcés  à 
perpeftiité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  survie 
territoire  qui  lui  est  interdit,  mais  qui  sera 
saisi  dans  des  ))ays  occupés  par  les  armées 
françaises ,  sera  conduit  dans  le  lieu  de  sa 
dép(ntation. 

Tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation,  ou  lorsque  les  communications 
seront  interrompues  entre  le  lieu  de  dé> 
portatîon  et  le  territoire  interdit  au  con- 
damné ,  celui-ci  subira  à  perpétuité  la  peine 
de  la  détention.  ' 

Art.  19  (ao).  Quiconque  aura  été  condamne 
à  la  détention  sera  renfermé  dans  l'une  des 
forteresses  situéessur  le  territoire  continental 
du  royaume,  qui  auront  été  déterminées  par 
une  ordonnance  du  Roi,  rendue  dans  la  forme 
des  réglemens  d'administration  publique. 

Il  communiquera  avec  les  personnes  pla- 
cées dans  l'intérieur  du- lieu  de  détention  ou 
avec  celles  du  dehors,  conformémeift  aux  ré- 
glemens de  |)olice  établis  par  une  ordon- 
nance du  Roi. 

La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans  ni  pour.phis  de  vin^^t  ans, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'article  33  du  Code , 
tel  qu'il  est  modifie  ci-après. 

Toutefois  les  gouverneurs  pourront  ordon- 
ner que  le  condamné  à  la  détention  restera 
enfermé  dans  une  des  prisons  de  la  colonie 
où  il  aura  été  jugé. 

Art.  ao  (sa).  Quiconque  aura  été  condamné 
à  l'une  des  peines  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, des  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la  ré- 
clusion (x),  avantdcsubir  sa  peine  demeurera, 
durant  une  heure,  «xposé  aux  regards  du 
peuple  sur  la  place  publique.  . 
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Au-dessus  de  sa  tête  sera  placé  un  écriteau 
portant,  en  caractères  gros  et  lisibles,  ses 
noms,  sa  profession,  son  domicile,  sa  peine 
et  la  caose  de  sa  condamnation. 

£n  cas  de  condamnation  aux  travaux  fof • 
ces  à  temps  ou  à  la  réclusion,  l'arrêt  pourra 
o  rdonner  que  le  condamné ,  s'il  n'est  pas  en 
état  de  réadive,  ne  subira  pas  l'exposition 
publique. 

Néanmoins  roxposiliun  publique  ne  sera 
jamais  prononcée  à  l'égard  des  mineurs  de  dix- 
huit  ans  et  des  septuagénaires. 

Art.  24  (1^).  Quiconque  aura  été  con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés  a  temps, 
de  la  détention  ou  de  la  réclusion ,  sera  de 
plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état 
d'interdiction  légale;  la  cestion  de  ses  chiens 
sera  dévolue ,  à  défaut  de  pareus  et  d'amis , 
au  curateur  d'office  aux  successions  .vacantes, 
qui  sera  tenu  d'en  rendre  compto  conformé- 
ment à  la  législation  en  vigueur  sur  cette  ma- 
tière. 

Art.  26  (33).  Si  le  banni ,  avant  l'expira- 
tion de  sa  peine»  rcutre  sur  le  territoire  qui 
lui  est  interdit,  il  sera,  sur  la  seule  preuve 
de  son  identité,  condamné  à  la  détention  pour 
un  temjps  au  moins  égal  à  celui  qui  restait  a 
courir  jusqu'à  l'expiration  du  bannissement , 
et  qui  ne  pourra  excéder  le  double  de  ce 
temps. 

Art.  5o  (i3'2).  Quiconque  aura  contrciait 
ou  altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant 
cours  légal  en  France  ou  dans  les  colonies  fran- 
çaises, ou  participé  à  l'émission  ou  exposition 
desdites  monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou 
à  leur  introduction  sur  le  territoire  fran<;ais, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Art.  5i  (i33).  Celui  qui  aura  coutrefait  ou 
altéré  des  monnaies  de  bUlon  ou  de  cuivre 
ayant  cours  légal  en  France  ou  dans  lesdites 
colonies,  ou  participé  à  rémission  ou  ex- 
position desdites  monnaies  contrefaites  ou  alté- 
rées ,  ou  à  leur  introduction  sur  le  territoire 
français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  5a  (139).  Ceux  qui  auront  contrefait 
le  sceau  de  l'Etat  ou  des  colonies  françaises, 
ou  fait  usage  de  l'un  de  ces  sceaux  conti-e- 
faits  ; 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit 
des  effets  émis  par  le  Trésor  public  ou  colonial 
avec  leur  timbre,  soit  des  bous  de  la  caisse  d'es- 
compte et  de  prêts,  soit  des  billets  de  iMuques 
coloniales  légalement  autori.sées ,  ou  qui  au- 
ront fait  usage  de  ces  effets*,  bons  et  billets 
contrefaits  ou  falsifiés ,  ou  qui  les  auront  in- 
troduits daos  rcnceinte  du  territoire  fran- 
çais ,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 


(1)  Lisez  (/<r,  erratum  du  Bullciin  CDXVÎ. 
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Art  94  (463).  Les  peines  prononcées  par 
lu  loi  contre  celui  ou  ceux  des  accusés  recon- 
nus coupables ,  en  faveur  de  qui  il  aura  été 
déclaré  des  circonstances  atténuantes,  seront 
modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loiest  la  mort, 
le  conseil  d  a|^l  appli^era  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  tra> 
vaux  forcés  à  temps;  péanmoins ,  s*il s^agit  de 
crimes  contre  la  sûreté  extérieure  ou  inténeure 
de  l'Etat,  le  conseil  d'appel  appUquerala  peine 
delà  déportation  ou  celle  de  la  (intention;  mais, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  ^6 ,  96  et 
97 1  ii  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés 
a  perpétuité  ou  celle  des  tra.vaux  forcés  à 
temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité ,  le  conseil  d'appel  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de 
la  réclusion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation ,  le 
conseil  d'appel  appliquera  la  peine  de  la  dé- 
tention ou  celle  du  bannissement. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  le  conseil  d'appel  appliquera  la  peine 
de  la  réclusion  ou  les  dispositions  de  l'article 
4ox,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la  durée 
de  l'emprisonnement  au-dessous  de  Jeux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  réclusion,  de  la 
détention ,  du  bannissement  ou  de  la  dégra- 
4ation  civique ,  le  conseil  d'appel  appliquera 
les  difl^ositions  de  l'article  401,  sans  toutefois 
powi^oir  réduire  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment au-dessous  d'un  an. 

Dans  le  cas  où  le  Code  prononce  le  maxi- 
mum d'une  peine  afQictive,  s'il  existe  des 
circonstances  atténuantes,  le  conseil  d'appel 
appliquera  le  minimum  de  la  peine  ou  même 
de  (i)  la  peine  inférieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  l'empri- 
sonnement et  celle  de  l'amende  sont  pronon- 
cées par  le  Code  pénal,  si  les  circonstances 
paraissent  atténuantes,  les  tribunaux  correc- 
tionn^  sont  autorisés ,  même  en  cas  de  ré- 
cidive, à  réduire  l'emprisonnement  même 
au-diessons  de  six  jours  et  l'amende  même  au- 
dessus  de  seize  francs  ;  ils  pourront  aussi  pro- 
noncer séparémetit  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines,  et  même  substituer  l'amende  à  l'em-^ 
prisonnement ,  sans  qu'en  auciln  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple 
police. 

3.  Nc'seront  pas  exécutés  au  Sénégal  les 

articles  3,  4,  6,  7>  9»  ^o»  9^»  9^»  97i  Ô^»  99» 
100,  ICI,  To4  et  io5  de  la  loi  du  28  avril 
T83a. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (  M.  Duperré  )  est  chargé ,  etc. 
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Hoî  qvi  ^ittï^ajhplicable  aux  ^tablitseBcai 
françaiV  êant  rjEnie;  la  loi  du  28  avril  i83i, 
contenaat  àh  inodifications  au  Code  d*iii«- 
tmclion  criminelle  et  au  Code  pénal  (3).  (IX, 
Bail.  CDXil,  n"  6,229.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  25  de  la 
loi  du  24  avril  18 33,  concernant  le  régime 
législatif  des  colonies; 

Yu  la  loi  du  22  juin  i835,  portant  appli- 
cation à  la  Martimque,  à  là  Guadeloune.  à 
la  Guiane  française  et  à  Bourbon,  de  la  loi 
du  28  avril  18 32, contenant  des  modifications 
au  Code  d'instruction  criminelle  et  au  Code 
pénal  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  éga- 
lement aux  établissemens  français  ae  l*Inde 
les  principales  dispositions  de  cette  dernière 
loi ,  en  les  combinant  avec  l'organisation  jv> 
diciaire  de  la  colonie  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies, etc. 

Art.  I*'.  La  loi  du  28  avril  i832,%;onte- 
nant  des  modifications  au  Code  d'instruction 
criminelle  et  au  Code  pénal,  est  déclarée  ap- 
plicable aux  établissemens  français  de  l'Inde, 
sauf  les  dispositions  et  les  suppressions  qui 
résultent  des  articles  suivans. 

2.  Les  articles  5,  8, 17,  19,  20,  24,  26,  5o, 
5 X,  52  et  94  de  laditeioi ,  sont  remplacés  par 
les  articles  suivans  : 

TiTBE  I'^  Code  d'instraction  criminelle. 

Art.  5  (  341  ).  £n  toute  matière  criminelle, 
même  en  cas  de  récidive,  le  président  posera 
la  question  suivante  :  «  £xiste-t-il,  en  faveur 
«  de  l'accusé,  des  circonstances  atténuantes?  » 

Cette  question  ne  pourra  être  résolue  affir- 
mativement qu'à  la  majorité  exigée,  par  la 
législation  actuellement  en  vigueur  dans  nos 
établissemens  de  l'Inde ,  pour  la  déclaration 
de  culpabilité. 

Art.  8  (368).  L'accusé  ou  la  partie  civile 
qui  succombera  sera  toujours  condamné  aux 
frais  envers  l'Etat  et  envers  l'autre  partie. 

Dans  les  affaires  de  grand  criminel,  la 
partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé  ne 
sera  jamais  tenue  des  frais. 

Dans  le  cas  où  elle  en  aura  consigné ,  ils 
lui  seront  restitués. 

TiTBE  II.  Code  pénal. 

Art.  17  (17).  La  peine  de  la  déportation 
consistera  à  être  transporté  et  à  demenrer  à 
perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  le 
Gouvernement,  hors  du  territoire  continental 
de  la  France  et  du  territoire  de  la  colonie. 


(i)  Lisez  wérne  la  peine^  erratum  du  Bulletin 

c;dxvi. 


(2)   yoy.  la  note  première  sur  Tordonnance 
précédente. 
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Si  le  déporté  rentre  svr  le  %t^Mre  qui  lui 
est  interdit ,  il  sera ,  sur  la  MJb  jpreuTe  de 
son  identité,  condainné  aux  tràTUux  forcés 
à  perpétuité. 

Le  déporté  qui  ne  sera  pas  rentré  sur  le  ter» 
ritoire  qm.  lui  est  interdit,  mais  qui  sera  saisi 
dans  des  p^iys  occupés  par  les  armées  fran- 
çaiseï,  sera  conduit  dans  le  lien  de  sa  dépor- 
titioo. 

IVuit  ^*il  n*anra  pas  été  établi  un  lieu  de 
déportation ,  ou  lorsque  les  communications 
seront  interrompues  entre  le  lieu  de  déporta- 
tion et  le  territoire  interdit  au  condamné, 
celui-ci  subira  à  perpétuité  la  peine  de  la  dé- 
tention. 

Art.  19  (10).  Quiconque  aura  été  -con* 
damné  àla détention  sera  renfermé  dans  Tune 
des  forteresses  situées  sur  le  territoire  conti- 
nental du  royaume,  qui  auront  été  détermi- 
néesparune  ordonnance  du  Roi  rendue  dans 
k  foime  des  réglemens  d'administration  pu- 
blique. 

n  commnniqnera  avec  les  personnes  pla- 
cées dans  l'intérieur  du  lieu  de  détention  ou 
avec  ceiies  du  dehors ,  conformément  aux  ré- 
*    danois  de  police  établis  par  une  ordonnaaee 
du  Roi. 

La  détention  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cina  ans  ni  pour  plus  de  Tinct  ans, 
sauf  le  cas  prévii  par  1  article  33  du  Code ,  tel 
qo'il  est  modifié  ci-après. 

Toutefois  les  gouverneurs  pourront  or- 
'•  donner  que  le  condamné  à  la  détention  res- 
1  lera  enfermé  dans  une  des  prisons  de  la  co- 
I  bnie  où  il  aurar  été  jugé. 
I  Art.  ao  (aa).  Quiconque  aura  été  con- 
danné  &  Tune  des  peines  des  travaux  forcés 
à  perpétuité ,  des  travaux  forcés  à .  temps  ou 
de  la  réclusion ,  avant  de  subir  sa  peine  de- 
neorera ,  durant  une  heure ,  exposé  aux  re^ 
gards  du  peuple  sur  la  place  publique. 

Au-dessus  de  sa  tète  sera  placé  un  écriteau 
portant,  en  caractères  gros  et  lisibles,  ses 
noms,  sa  profession,  son  domicile,  sa  peine 
et  la  caose  de  sa  condamnation. 

En  cas  de  condamnation  aux  travaux  for- 
cés à  temps  ou  à  la  réclusion ,  Tarrét  pourra 
ordonner  que  le  condamné,  s*il  n'est  pas  en 
état  de  récidive,  ne  subira  pas  l'exposition 
publique. 

Néanmoins  l'exposition  publique  ne  sera 
jamais  prononcée  a  l'égard  des  mineurs  de 
dix-huit  ans  et  des  septuagénaires. 

Art.  34  (39).  Qmccuj^e  aura  été  con- 
damné à  la  peine  des  travaux  forcés  ^  temps, 
de  Ja  détention  ou  de  la  réclusion,  sera  de 


m  curateur  d'office  aux  successions  vacantes, 
<{ni  sera  tenu  d'en  rendre  compte  conformé- 
nwnt  à  la  législation  en  vigueur  sur  cette  ma- 
tière. 
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Art.  16  (33  ).  Si  le  bUBiki,  avaat  rea|iiFft> 
tion  de  sa  peine ,  rentre  sur  le  territoire  qui 
lui  est  interdit ,  il  sera ,  sur  la  seule  preuve 
de  son  identité,  condamné  a  la  détention 
pour  un  temps  au  moins  égal  à  celui  qui  res- 
terait à  eourir  jusqu'à  l'expiration  du  ban- 
nissemeiit ,  et  qui  ne  pourra  excéder  le  dou- 
ble de  ce  temps. 

Art.  5o  (  i5a  ).  Quiconque  aura  contrefait 
4MI  altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'argent  ayant 
cours  légal  en  France  ou  dans  les  oolonies 
fran^ljaises,  ou  participe  à  l'émission  ou  ex- 
position daidites  monnaies  contrefaites  ou  al- 
térées, ou  à  leur  introduction  sur  le  terri- 
toire français,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Art.  Si  (  x33  ).  Celui  qui  aura  contrefait 
ou  altéré  des  monnaies  de  billon  ou  de  cui- 
vre ayant  cours  légal  en  France  ou  dans  les- 
dites  ci^onies,  ou  participé  à  l'émission  on 
exposition  desdites  monnaies  contrefaites  ou 
altérées,  on  à  leur  introduction  sur  le  terri- 
toire français ,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps. 

Art.  5a  (  z39  ).  Ceux  qui  auront  contrefait 
le  sceau  de  l'Etat  ou  des  colonies  françaises , 
ou  fait  usage  de  l'un  de  ces  sceaux  contre- 
faits; 

Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifié,  soit 
des  ^fets  émis  par  le  Trésor  public  ou  colo- 
nial avec  leur  timbre,  soit  des  bons  de  la 
caisse  d'escompte  et  de  prêts,  soit  des  billets 
de  banques  coloniales  légalement  autorisées, 
ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  elTets,  bons  et 
billets  contrefaits  ou  i'alsiGés,  ou  qui  les  au- 
ront introduits  dans  l'enceinte  du  territoire 
français,  seront  punis  des  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

Art.  94  (463).  Les  peines  prononcées  par 
la  loi  contre  celui  ou  ceux  des  accusés  recon- 
nus coupables,  en  faveur  de  qui  il  aura  été 
déclaré  des  circonstances  atténuantes ,  seront 
modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est  la 
mort,  la  cour  appliquera  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ;  néanmoins,  s'il  s'agit  de 
crimes  contre  la  sûreté  extérieure  ou  inté- 
rieure de  VEtat,  la  cour  appliquera  la  peine 
de  la  déportation  ou  celle  de  la  détention  ; 
mais,  dans  les  cas  prévus  par  les  articlesJ86, 
û6  et  97,  elle  appliquera  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés 
à  temps. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,  la  cour  appliquera  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclu- 
sion. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  déportation ,  la 
cour  appliquera  la  peine  de  la  détention  ou 
celle  du  bannissement. 

Si  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps,  la  cotpr  appliquera  la  pèiae  éa  la  ré- 
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4%  Louis-raiitpps  ler.  ^  i5 

ditsioii  6u  les  dispositioiis  de  FartMle  4oi, 
«ans  toutefois  pouToir  réduire  la  dut^  de 
Temprisoiineraeiit  au-dessous  de  deux  ans. 

Si  la  peine  est  celle  de  la  rédnsion,  de  la 
détention ,  du  bannissement  oa  de  la  déf^ra- 
dafion  civique,  la  cour  appliquera  les  dispo- 
sitions de  Tartide  401,  sans  toutefois  pouvoir 
réduire  la  durée  de  Temprisonnement  au- 
dessoufi  d'un  an. 

Dans  le  cas  où  le  Code  prononce  le  maxi* 
mum  d'une ''peine  afflictive,  s*il  existe  des 
circonstances  atténuantes ,  la  cour  appliquera 
le  tninimum  de  la  peine  ou  m^e  la  peine 
inférieure. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  de  Tempri- 
sonnement  et  celle  de  l'amende  sont  pronon- 
cées par  le  Gode  pénal,  si  les  circonstances 
jwraissent  atténuantes,  les  tribunaux  correc- 
tionnels sont  autorisés,  même  en  cas  de  réci- 
dive, à  réduire  remprisonnement  même  au- 
dessous  de  six  jours ,  et  l'amende  même  au- 
dessous  de  seize  francs;  ils  pourront  aussi 
prononcer  séparément  Tune  ou  l'autre  de  ces 
peines,  et  même  substituer  Tamende  k  rem- 
prisonnement, sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  an>dessons  des  peines  de  'simple 
police. 

3.  Né  's«t>nt  pas  exécutoires  dans  les  éta- 
blissemeos  francs  deTlnde  les  artides  3, 4, 
^».7»  9»  ïo»  95»  ^6,  97,  98,  99tioo,  101, 104 
et  io5  de  la  loi  du  a8  avril  x839. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  Duperré)  est  diar^,  etc. 


■A&S;    ler  4VAIL   i836. 


25  jiARS  =  22  ATRit  i836.  — >  Ordonnance  du 
Roi  qaf  autorise  la  cession ,  an  déparlemeai 
de  la  Dordognef  d'un  terrain  domanial  situé 
^  Bergerac.  (IX,  BolL  suppl.  CLXXXIX, 
n"  9.474.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  délibération 
par  laqueïïe  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  dms  sa  session  de  18  35, 
a  voté  Tacquisition  d'un,  terrain  domanial  si- 
tué aux  aboiids  de  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Bergerac,  lequetest  reconnu  indispensa- 
ble à  ragnmdissement  de  cette  caserne; 

Tu  l'avis  du  Conseil -d'Etat  du  9  février 
x8o8  >  approuvé  le  ai,  portant  que  les  biens 
de  l'Etat  sont,  comme  les  propriétés  parti- 
culières, susceptibles  d'être  sdiénés  en  cas 
de  besoin  pour  cause  d*utilité  publiée, 
départementale  ou  communale,  sur  estima- 
tion par  experts;  . 

Tu  le  procès-veibal  d'expertise  du  37  no- 
vembre i835 ,  d'apèi  lequel  le  terrain  dont 
il  s'agit,  d'une  ooBTeliance  de  deux  cent  trente- 
trois  ttûètres  ciiiquaiitecentia^ètres,  est  estimé 
quatre-viigtrtreize  frator  "^parante  centimes; 

Tu  les  avis  favoraldlés  ^  préfet  de  la  Dor- 
dogne et  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
deTiotérieur; 


«î|l  que  la  demande  du  dép 
ment  de  la  Daraogne  est  fondée  sur  un 
table  motif  d'utilité  publique  départemei 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrc 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  I*'.  Notre  ministre  secrétaire  é 
des  finances  est  autorisé  à  passer  au  ( 
delà  Dordogne,  représentant  le  départei 
contrat  de  vente  delà  parcelle  de  terrai) 
deux  cent  trente-trois  mètres  cinquante 
timètres,  contiguë  à  la  caserne  de  gends 
rie  de  Bergerac. 

3.  Cette  concession  sera  faite  à  la  eh; 

Sar  le  département,  de  verser  aux  caiss 
omaine,  dans  les  délais  et  avec  les  in 
fixés  par  les  lois  des  1 5  et  16  floréal  1 
et  5  ventôse  an  la,  la  somme  de  quatre-' 
treize  francs  quarante  centimes ,  monta: 
prix  déterminé  par  Texpertise  contradû 
qui  en  a  été  faite,  et  de  payer,  en  0 
tous  les  frais  auxquels  la  concession  a  ] 
pourra  donner  lieu,  y  compris  ceux  de 
pertise. 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  1 
rieur  (MM.  d'Argout  et  Montalivet) 
chargés,  etc. 

l**"=22  AVRIL  1836.-:- Ordonnance  du  R 
autorise  la  cession,  au  département  de  la 
d'Or,  de  bitiraens  domaniaux  silné.':  h 
tillon-sur-Seine.  (IX,  Bnll.suppl.  CT.XJ 
n*  9»477) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  délibéra 
par  lesquelles  le  conseil  général  du  dé| 
ment  de  la  Céte-d'Or,  dans  ses  sessio 
i8a8  et  x835,  a  volé  rarquîsition  poi 
ipmdissement  de  la  maison  d'arrêt  de 
tilkm-stu'-Seine,  d'une  gi-ange,  d'une* 
et  d'un  fenil  appartenant  à  l'Etat  ; 

Tu  l'a^  du  Conseil-d'Etat  du  qf  évrier 
approuvé  le  ai,  portant  que  les  biet 
maniaux  sont,  comme  les  propriétés 
ticulières ,  susceptibles  d  être  aliénés ,  < 
de  besoin,  pour  cause  d'utilité  publiqu 
partementale  ou  communale  ; 

Tu  le  procès- verbal  d'expertise  du  ( 
i833,  d'après  lequel  les  Mtimens  di 
s'agit  sont  estimés  dix- huit  cents  franc 

Considérant  que  la  demande  du  dé 
ment  de  la  Côte-d'Or  est  fondée  sur  ur 
table  motif  d'utilité  départementale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  seci 
d'Etat  des  uoances ,  etc . 

Art.  !•'.  Notre  ministre  secrétaire 
des  finances  est  autorisé  à  passer  cont 
vente  au  préfet  de  la  Côte-d'Or,  rep 
tant  le  département,  des  bâti  mens  doma 
consistant  en  une  grange,  une  écurie 
fenil,  enclavés  daus  la  niaisuu  d'an 
Cbâtillon-sur-Seinc. 


2.  Cette  concession  aoti  (gk  i  k  charge , 
parle  département,  deTenA  ans  caîsset  du 
domaine,  dans  les  délais  et  airec  1^  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  i5  et  i6  floréal  an  xo 
et  5  'ventose  an  i a,  la  somme  de  dix-hnit 
cents  francs ,  montant  du  prix  détermiiié  par 
l'expertise  contradictoire  qui  a  été  faite  le 
6  aoât  i833 ,  et  de  payer,  en  outre,  tous  les 
frais  aaxi}aels  la  concession  a  pu  ou  pourra 
danser  lien,  y  compris  ceux  de  Texpertise. 

3,  Nos  ministres  des  finances  et  de  Tinté- 
rieur  (MM.  d'Argout  etMontalivet)  sont  char- 

,etc. 


3o  MABS  ^  aa  avril  x836.  —  Ordminance  dn 
Bap  qui  modifie  celle  du  a4  août  i833 ,  rela- 
live  ip  deMéchement  det  marais  mouillés  àm 
basôa  inférieur  de  U  Serre  niortsise.(IX,  Boll. 
CDXin,  b""  €,a35.) 

Louis- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
Dotre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
ment du  commerce'  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l'artide  x8  de  notre  ordonnance  du 
H  aoât  i833,  relative  à  Torganisation  des 
SMÎétés  syndicales  pour  le  dessèchement  des 
lirais  mouillés  du  bassin  inférieur  de  la 
Serre  mortaise,  portant  : 

«  Les  syndics  et  leui^  suppléaiis  seront 
.  nommés  pour  cinq  ans;  ils  seront  renou- 
«  Télés  chaque  année  par  tiers;  la  voie  du 
«  sort  indiquera  Tordre  de  ce  renouvellement 
«  partid ,  pour  les  deux  premières  années. 

«  Lessjndics  et  leurs  suppléans  seront  réé- 
ligibles  udéfihiment.  » 

Vu  les  délibérations  en  date  des  19  août 
i834,  3o  janvier  et  19  mars  i835,  parles- 
fïdles  les  commissions  syndicales  desoites  so» 
détés  demandent  qu'au  lieu  de  renouveler 
nccessivement  et  par  tiers  les  syndics  et 
nppléans ,  on  renouvelle  en  entier  les  syn- 
dicats tous  les  trois  ans; 

Yu  les  lettres  du  préfet  des  Deux-Sèvres , 
k  la  Vendée  et  de  la  Charente-Inférieure , 
CD  date  des  3x  juillet,  x3  et  36  octobre  18 35; 

lïotre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etr. 

Art.  X*'.  L'artide  18  de  notre  ordonnance 
in  a4  août  x833  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  syndics  et  leurs  suppléans  seront  élus 
pour  trois  ans ,  à  l'expiration  desquels  il  sera 
nocédé  au  renouvdiement  intégral  des  syn- 

Les  syndics  et  leurs  suppléans  seront  réé- 
ligibles  indéfiniment. 

a.  Kotre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


3ojiABS^aa  avkil  i836.  —  Ordosnance  da 
Roi  portant  prorogalion  d'un  brevet  d'inven- 
Uon.  (IX,  Bnll.  CDXm,  n^  6,a36.) 

Louis-Philippe,  etc.    sur  le  rapi>ort  de 


i 
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notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux. pubhcs  ; 

Yu  la  demande  du  sieur  Lemaire  d'Anger- 
ville ,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Uonoré • 
no  3a7 ,  tendante  à  obtenir  une  prolongation 
de  cinq  ans  au  brevet  d'invention  qui  lui  a 
été  délivré  le  8  décembre  i8a8  et  au  brevet 
d'addition  et  de  perfectionnement  qu'il  a 
obtenu  le  3x  du  même  mois,  pour  im  appa- 
reil ou'il  appelle  pneumaio-nautique  et  un 
procédé  propre  à  plonger  au  fond  de  la  mer  ; 

Ck)Dsidérant  que  le  sieur  Lemaire  d'Anger- 
ville  n'a  pu  encore  mettre  son  appareil  assez 
souvent  en  pratique  ni  lui  donner  tous  les 
perfectionnemens  dont  il  parait  être  suscep- 
tible; que  l'application  de  cet  appareil  pré- 
sente de  grands  avantages  à  l'industrie  et  à 
la  marine; 

Considérant  qu'il  s'agit  d'une  invention 
d'une  nature  spéciale,  puisou'elle  a  pour  ob- 
iet  de  retrouver  au  fond  des  rivières  et  de 
a  mer  les  objets  de  tout  genre  que  les  nau- 
frages et  les  combats  peuvent  y  avoir  englou^ 
tis;  qu'elle  ne  peut  être  éprouvée  que  dans 
des  cas  assez  peu  fréqueus  ;  que ,  loin  qu'au- 
cun intérêt  industriel  puisse  être  comiÂtmiis 
par  la  prolongation  demandée ,  il  y  ft  lieu  de 
penser  au  contraire  qu'il  importe  au  com- 
merce qu'une  découverte  de  cette  nature  soit 
de  plus  en  plus  perfectionnée; 

Considérant  que  les  expériences  qui  ont 
déjà  été  faites  avec  succès,  notamment  à  l'em- 
bouchure de  la  Gironde  _,  établissent  que  les 
travaux  hydrauliques  en  tout  genre  poiu"- 
raient  être  facilités  au  moyen  de  l'invention 
perfectionnée  du  sieur  Lemaire  d'Anger- 
ville ,  etc. 

Art  I*'.  Le  brevet  d'invention  de  dix  ans 
et  le  brevet  d'addition  pris  les  Set  3x  décem- 
bre x8a8,  par  le  sieur  Lemaire  d'Angerville, 
pour  un  appareil  pneumaio-nautique  ^  sont 
prorogés  de  cinq  ans,  en  sorte  qu'ils  conser- 
veront leur  force  et  leur  valeur,  et  sortiront 
leur  plein  et  entier  effet  jusqu'au  8  décem- 
bre 1843. 

a.  La  présente  proroeation  est  accordée  à 
la  clierge  par  le  demandeur  de  compléter  le 
paiement  ae  la  taxe  établie  par  le  tarit  annexé 
a  la  loi  du  a 5  mai  1791 ,  pour  la  délivrance 
des  brevets  d'invention  de  quinze  ans. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


3o  MARS=ai  AVRIL  i836.  —Ordonnance  da 
Roi  qui  autorise  rëtablissem«nt  de  deux  paise- 
relles  sn^pcnrlues  sur  la  Seine,  I  Paris.  (tX. 
Bull.  CDXIII,  n«  6,337.) 

Loiiis-Philippc,  etc.  sur  le  rapport  de 
nuire  ministre  secrétaire  d'Etutdu  commeit'u 
et  des  travaux  publics; 
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Ta  la  floumistion  présentée ,  le  97  février 
x8$4«  par. divers  propriétaires  et  c(Apfter- 
çans  de  Paris,  pour  rétablissement  sur  la 
Seine,  dans  Tintérienr  de  ladite  ville,  de 
deux  passerelles  suspendues,  partant,  la  ))re- 
VÛère  du  quai  des  Gélestins  pour  aboutir  à 
la  rue  Saint-Lonis,  dans  Tile  de  ce  nom,  en 
6*appuyant  silr  la  pointe  de  File  Louviers  ;  et 
la  deuxième ,  de  Fextrémité  orientale  dç  File 
Saint-Louis,  pour  aboutir  an  quai  Saint-Ber- 
nard, devant  rentrée  principale  de  la  Halle 
aux  vins  ; 

Tu  Tavant-projet  présenté  par  la  compa- 
gnie;. 

Yu  les  pièces  constatant  que  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  à  une  enquête  dans  les 
formes  prescrites  par  l'ordonnance  royale  du 
18  février  1 834; 

Yu  le  procès-verbal  d'enquête,  en  date 
des  a5  avnl,  26  mai  x834,  et  les  observations 
^  ont  été  produites  par  divers  propriétaires 
intéressés;.  . 

^  Tn  Pavig  de  la  chambre  de  commerce  de 
Ta  ville  de  Paris,  en  date  du  10  juin  x834; 

Tu  Tavis  émis  le  11  mars  x835,  par  la 
oomAission  locale  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  vine  de  Parii^,  en  date  du  17  avril  x835; 

Yu  les  rapports  de  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts-et-chaussées  du  département,  en  date 
des  2  juin  et  14  octobre  i835  ; 

Yu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine ,  du  2  no- 
vembre i835; 

Yu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et* 
chaussées,  du  8  décembre  suivant; 

Yufartîcle  5  de  la  loi  du  budget  des  re- 
cettes, du  26  mai  i834,  qui  autorise  rétablis- 
sement de  droits  de  péage  pour  concourir  à 
la  eonstmction  des  ponts  et  ouvrages  d'art  à 
la  charge  de  l'Etat ,  des  départemens  ou  du 
commerce; 

Notre  Gonsell-d'Etat  entendu ,  etc. 

^  Art,  x«'.  n  sera  procédé,  par  voie  de  publi- 
cité et  de  concurrence ,  à  l'adjudication  de 
la  construction  de  deux  passerelles  suspen- 
dues sur  la  Seine  à  Paris,  lesquelles  seront 
établies,  savoir 


«-  3i  HA&S  i836. 

mnm  du  tempRmii  pourra  être  atcordi 
la  durée  de  la  concession  de  ce  péage. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ains 
suit,  savoir  :  \youT  chaque  personne  à 
diargée  ou  non  chargée ,  emq  centhnei 

Ce  péage  sera  perçu  intégralement  f. 
passage  sur  une  seule  passerelle, comm 
le  passage  sur  les  deux  passerelles. 

«ont  exempts  du  péage  :  le  préfet  du  di 
ment  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police , 
génieurs ,  conducteurs  et  piqueurs  des 
et-diaussées,les  employés  de  l'adminisl 
des  contributions  indirectes  et  les  ag 
service  de  la  navigation,  les  gendarme: 
officiers  de  police  revêtus  de  leurs  ini 
lorsqu'ils  se  transporteront  pour  rai 
leurs  fonctions  respectives.  • 

Sont  exempts  du  même  droit  les  mi! 
de  tout  grade  voyageant  en  corps  ou 
ment,  et  porteurs  d'ordre  de  service 
feuille  de  route. 

Le  concessionnaire  tiendra  constat 
affiché  dans  le  lieu  le  plus  apparent  : 
du  péage  qu'il  est  autorisé  à  percevoir 

*4.  L  adjudication  sera  soumise  à  V 
batioh  de  notre  ministre  du  commerce 
travaux  publics. 

5.  Notre  ministre   du  commerce 
travaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé 


Saint- 

puyant  sur  la  pointe 

deuxième,  de  la  pointe  est  de  File  Saint-Louis 

au  quai  Saint-Bernard,  en  face  de  Tentrée 

principale  de  la  Halle  aux  vins  ; 

Le  tout  suivant  les  directions  et  dimensions 
indiquées  au  cahier  de  charges  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du 
temps  de  la  jouissance  d'un  péage,  dont  la 
perception  aura  lieu  suivant  le  tarif  ci-après 
indiqué. 

2.  Avant  l'adjudication,  l'administra  lion 
détemiiuera,  dans  un  billet  cacheté,  le  maxi- 


3i  MARS  =  22  AVRIL    i836.  —  Ordonna. 
Roi  qai  nomme  les  présidens  des  jurys 
decîne   compris  dans  les  arrondîssemi 
facultés  de  médecine  de  Paris,  Strasb 
Monipeiner.  (IX.  Bail.  CDXIII,  n»  6, 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  dispositic 
lois  du  19  ventôse  et  21  germinal  ail  : 
celles  des  arrêtés  du  20  prairial   et 
thermidor   même  année ,   en  ce  qui 
cerne  les  jury  s  de  médecine  ; 

Yu  les  listes  de  candidats  présent 
MM.  les  recteurs  des  académies  de 

Ï»ellieret  de  Strasbourg,  d'une  part, 
'autre,  par  M.  le  doyen  de  la  faculté 
decine  de  Paris; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  sec 
d'Etat  au  département  de  l'instructi 
blique ,  etc. 

Art.  i«».  Au  12  avril  18  36,  les  pr 
actuels  des  jurys  de  médecine  compi 
l'arrondissement  des  facultés  de  mi 
de  Paris,  Strasbourg  et  Montpellier,  ce 
leurs  fonctions ,  s'ils  ne  sont  continu 
la  présente  ordonnance,  et,  à  cette  épo 
nouveaux'  jprésidens  ci-après  dénomn 
treront  en  exercice  pour  cinq  ans. 

2.  Les  jurys  de  médecine  seront  pi 
dans  les  départemens  qui  composent  l 
dissement  de  la  faculté  de  médecine  d 

arMM.  Adehn  cl  Bérard,  profess* 
aditc  faculté; 


l 
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Dans  les  défMurtemeos  qui  forment  l'arron- 
dtttement  de  la  faculté  de  médecine  de  Stras- 
bourg, par  MM.  GoupU  tXStoltz,  professeurs 
en  ladite  fauailté; 

Dans  lia  départemens  qui  forment  l'arron- 
disiementdela  faculté  de  médecine  de  Montr 
peUier,  par  MM.  Kibes  et  Eené,  professeurs 
en  ladite  faculté. 

X  ffotra  minîatre  de  Vinstmction  publique 
(li  Pefet  »  de  la  Lozère)  est  diargé,  etc. 
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3i  ■ABS=  aa  AYAiL  ]836.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  autorise  la  formation,  dans  U  TÎIle  de 
Corle  (Gone),  d*iui  ëtablistemenl  d'i^lruction 
pobliqae,  so«a  le  litre  à*lScoIe  PaoU.  (IX, 
BaU.  GDXUI,  n*  6,a39.)  • 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Pordonnance  royale 

da  ^9  août  x8i6,  portant  autorisation  au 

maire  de  la  commune  de  Gorte,  d'accepter  le 

kes  fait  i  ladite  commune  par  le  général  Pas- 

w  Paoli,  suivant  un  codicnle  du  a  3  décembse 

ito4,  pour  le  traitement  de  quatre  chaires 

dins  une  école  qui  serait  établie  à  Gorte  ; 

Ya  notre  ordonnance  du  a  8  novembre 

itïi,  approbative  d'une  transaction  passée 

(Otiela  commune  de  Gorte  et  les  héritiers  du 

jéMnl  Paoli; 

To  une  délibération  du  conseil  général  du 
département  de  la  Corse,  dans  sa  session  de 
i83a; 

Vu  une  autre  délibération  du  conseil  gé« 
nénl,  en  date  du  5  février  i833,  par  la- 
(jielle  il  exprime  Tintention  de  voter  an- 
noelîement  les  fonds^  nécessaires  pour  lad- 
jooction  de  deux  chaires  dans  rétablissement 
^  serait  formé  à  Gorte,  et  vote  dix-neuf 
lîlle  francs  pour  Tacquisition  d'une  maison 
destinée  à  recevoir  cet  établissement  ; 

Yn  la  nouvelle  délibération  du  conseil  gé- 
néral, en  date  du  xg  juillet  i834  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  a6  décembre 
i834 ,  laquelle  autorise  l'acquisition  du  local 
pédté; 
Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique 

entendu; 

Sur  le  rapport  Jo  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  pu- 
blique, etc. 

ArL  I*'.  Il  sera  formé  en  Corse ,  dans  la 
Tille  de  Gorte,  sous  le  titre  d'Ecole  Paoli ,  un 
élidilissement  d'instruction  publique  qui  com- 
prendra: 

!•  Une  chaire  d'enseignement  religieux 
ayant  pour  objet  l'évidence  naturelle  delà 
religion  chrétienne,  conformément  aux  in- 
tentions du  testateur; 

a*  Une  chaire  de  morale  et  de  droit  des 

sou; 

3<»  Une  chaire  de  physique,  ayant  en  outre 
pour  oUet  1<^  élémem  de  la  dûmie  et  de 
rhistoiA'naturelle  ; 
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4"  Une  chaire  de  matliématiqoes  avant 
pour  objet  le  cours  d*études  des  collèges 
royaux  ; 

5°  Une  chaire  de  littérature  fran^aice  ; 

6»  Un  cours  de  dessin  graphique. 

a.  U  sera  directement  pourvu  auxdiles 
chaires  et  auxdits  cours  par  nomination  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

Nul  professeur  ne  pourra  être  définitive- 
ment institué;  t^'û  n'est  au  moins  licencié 
dans  la  faculté  à  laquelle  se  rapporte  son  en- 
seignement. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tementde  l'instruction  publique  fixera,  par  un 
règlement  délibéré  en  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique,  le  traitement  des  professeurs, 
le  taux  des  rétributions  qu'il  y  aura  Ueu  de 
prélever  sur  les  élèves,  et  tous  autres  points 
relatifs  à  l'organisation  et  la  discipUne  de 
rétablissement. 

4.  Notre  miuistre  de  l'instruction  publique 
(M.  Pelet,  de  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


3=33  AVAiL  18 36.  —  Ordonnance  du  Boi  re» 
lalîre  à  l'eitaiii|iiliage  des  tuiles  de  coton  fa- 
briqués en  France.  (IX,  Bull.  COXIU, 
n»  6,340.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  59 ,  titW^ 
YI,  de  la  loi  du  38  avril  18 16,  section  Doua- 
nes,  relatif  à  la  recherche  des  tissus  prohibés  ; 

Yu  les  articles  43  à  45  de  la  loi  du  ai  avril 
i8f8; 

Yu  l'ordonnance  du  8  aoiU  x8i6,  concer- 
nant l'anplication  des  marques  d'origine  aux 
tissus  fabriques  en  France  ; 

Yu  l'ordonuaiice  du  a3  septembre  18 tH, 
modifiant  le  système  d'application  des  mar* 
ques  pour  certains  produits,  notamment  pour 
les  tulles  de  coton  ; 

Yu  les  olisorvations  qui  se  sont  élevées  sur 
l'inefficacité  et  l'insuffisance  du  mode  d'estam- 
pillage prescrit  par  notre  ordonnance  du  27 
se||)tumbre  i835,  et  les  réclamations  des  fa- 
bricans  de  tulle  sur  quelques  dispositions  de 
cette  même  ordonnauce  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  dé(>artemeut  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  etc. 

Art.  I*'.  Dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance, tout  fabricant  de  tulle  de  cotou  devra 
faire,  soit  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
soil  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes 
de  sou  arrondissement,  une  déclaration  indi- 
quant le  nombre  de  ses  métiers ,  leur  lar- 
geur,  le  nombre  des  pointes  dans  les  barres 
de  chaque  métier,  leur  système  de. construc- 
tion {levers i  circulaires  ou  autres  ^;  il  donnera 
un  nmnéro  à  chacun  de  ses  métiers,  en  sui- 
vant une  série  régulière,  et  devra  en  mèaie 
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UMBOf  reiMNi?«l«r  son  re^jotn  de  fabnealioD, 
ainn  qne  b  lérie  des  naméros  d*ordre  des 
Uisos  nbriqaéft. 

2.  n  sert  tenu  d'apposer  aux  deox  bouts 
de  chaque  pièce  éeme,  ansshdt  qo'cile  aura 
été  défliootée  da  isétier ,  une  inscription  in- 
dkfaantsonnooiycelnî  die  la  coMinane  de  sa 
résidence,  le  noméro  d'ordre  de  son  registre 
de  fidMÎcation  et  le  numéro  dn  métier;  cette 
inscription,  rendue  indélébile  par  l'emploi 
dn  ehlortarû  à»  manganèu  excMsifement  à 
tout  autre  procédé,  sera  apposée  an  moyen 
d'une  estampille,  dont  les  caractères  devront 
être  parfaitement  UsiblescC  ne  powront  être 
moindres  d'un  demi-centimètre  de  hauteur. 

3.  Indépendamment  de  cette  première  es- 
tampille, les  pièces  de  tulle  destinées  à  être 
divisées  en  bandes  devront  porter  anx  deux 
bouts  de  chaque  bande  une  seomde  estam- 
pille  apposée  dans  la  longueur  de  la  bande, 
toujours  au  moyen  dn  chlorurede  manganèse; 
cette  seconde  estampille  indiquera,  eomme  la 
première,  les  noms  du.  febricant  et  de  la  corn* 
mune  de  sa  résidence  ;  le  numéro  d'ordre  du 
registre  et  celui  dn  métier  y  seront  rappelés  ; 
eifo  ne  sera  point  nécessaire  pour  les  pièces 
de  pieots  ou  pour  les  frwoUUt  en  écni  qui 
n'auront  pas  plus  d'un  centimètre  de  hauteur, 
lesquelles  smvront  le  même  régime  que  les 
pièces  unies  qui  ne  sont  pas  dertinées  à  être 
en  bandes. 

4.  Un  modèle  ou  empreinte  de  chacune  de 
ces  estampilles  devra  être  déposé  par  le  fabri- 
cant, soit  an  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
soit  an  secrétariat  du  conseil  des  prud'hom- 
mes, pour  y  être  conservé  ;  pareil  modèle  ou 
empreinte,  ainsi  que  la  dédaration  exigée  par 


(i)  Prëientâtion  3k  la  Chambre  des  dépotas  le 
'  16  décembre  18 34  (Mon.  do  17);  rapport  par 
M.  PréTOsl-Leygonie  le  a4  mart  i835  lîloa.  do 
26)  ;  difcuttion  les  18  janvier,  a3  mars  ;  adop- 
tion da  1*'*'  projet  le  a3  mait  (Mon.  da  a4)  9  P*r 
255  contre  10  ;  adoption  dn  a*  projet  le  a3 
mars  (Mon.  do  a4) ,  par  aS;  contre  a  ;  adop- 
tion da  V  projet  le  %i  mars  (Mon.  da  a4) ,  par 
227  contre  7  ;  adoption  dn  4'  projet  le  a3  mars 
(Mon.  da  a4)i.  par  aao  contre  i3;  adoption 
du  S*  projet  lo  a4  msrs  (Mon.  dn  aS),  par  aa6 
contre  7. 

Présentation  Ik  la  Chambre  des  pairs  le  29 
mars  (Mon.  da  3o)  ;  rapoort  par  M.  le  marquis 
de  Cordone  le  i3  avril  (Mon.  da  1 4)  ;  adoption 
des  einq  projets,  k  Tonanimité,  le  aa  avril 
(Mon.dn  a3). 

Cinq  articles  de  la  loi  da  a8  avril  1816, 
relative  aax  contribotiona  iadirectes,  avalent 
donné  lien  entre  dJfHérenles  conrs  royales  et  la 
codr  de  cassation  à  on  conflit  de  jorisprodence, 
qoe  le  Goavememeal  a  fait  riàtt  en  demandant 
une  interprétation  législative. 

La  principale  dîraeollé  qoi  se  wrésenlaît  1  la 
Vgislatnre  M\  de  savoir  fi  les  cniq  profits  de 


l'article  i*%  devront  être  transmis  i 
ministiv  du  commerce  pour  rester  dépo 
archives  do  jury  assermenté  institue  p 
ticle  63  de  U  loi  du  38  avril  1816. 

5.  Une  instruction  sur  la  manièn 
ployer  le  dilorure  de  manganèseà  la  1 
on  tulle  sera  rédigée  par  les  soins  d* 
ministre  do  coomierce  et  des  trava 
blics,  et  envoyée  au  secrétariat  des  < 
des  prud'hommes,  aux  chambres  d 
merce  et  aux  chambres  coosoltatives 
et  manufactures ,  où  les  intéressés  p 
en  prondre  connaissance. 

6.  Après  respiration  du  délai  fixé  ] 
tîde  X*',  les  contraventions  aux  disp 
oui  précèdent  donneront  lieu  i  l'app 
des  articles  4^  et  43  de  hi  loi  du  1 
1818. 

7.  Les  ordonnances  des  8^ août  18: 
septembre  1818  continueront  d'êtn 
tées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contn 
dispositions  des  articles  précédens. 

8.  Au  moyen  de  la  présente  ordoi 
celle  du  37  septembre  i835  est  et  d 
rapportée. 

9.  Nos  ministres  du  commerce  et 
vaux  publics  et  des  finances  (MM.  1 
d'Argout)  sont  chargés,  etc. 


23  ^  27  AvaiL  i836.  —  Loi  relative  ^ 
de  la  loi  do  28  avril  1816,  sor  les  c 
tions  indirectes   (1).    (IX,   Bull, 
n*"  6,a52.) 

Louis-Philippe,  etc. 

ArticU  unique.  Les  voituriers,  bat 
tous  antres  qui  transportent  ou  coi 


loi  interprétatifs  des  cinq  articles  devai 
aenlement  l'avenir,  on  bien  s*ils  rëlrc 
sor  le  passé ,  poor  toutes  les  affaires  qui 
ment  de  leqr  promulgation  ,  n*aaraient 
terminées,  soit  par  décision  jadiciaîre. 
transaction. 

iC  Prii^ostr-Ltygonut  rapporleor  ^  la 
des  dépotés,  a  fait  observer  que,  sr  cette 
pouvait  élre  exaniinée  ,  abstraction  fs 
loi  do  3o  juillet  1828,  elle  ne  souffrira 
difficolté,  parce  qa*en  effet  c'est  un 
constant  de  doctrine  qne  les  lois  porc 
terprétatives  s'incorporent  aux  lois  intc 
d^identifient  avec  elles  et  régissent  l*av 
passé;  mais  qu'en  présence. des  termes 
précitée,  on  devait  sentir  qoe  la  solutioi 
plus  dif6cile. 

«  L'article  -a  de  cette  loi  porte,  disait 
près  deux  cassations ,  dans  la  même  affa: 
les  mêmes  parties  et  par  les  mêmes  n 
doit  en  être  référé  au  Roi ,  pour  être  u 
ment  procédé  h  VinUrprÙtdon  de  la  h 

«  L  article  3  veut  que,  dans  la  session 
qni  soft  le  ritéré ,  une  hi  inierfHétati^ 
posée  avx  Chambres. 
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«  Ces  ex{>rMsîons,  in/erprétatton  de  la  loi ,  U»i 
inUrprUaiive  ^  a  dil  M.  le  rapporieor,  semble- 
rùenl  deimr  cire  entendues  dans  leur  sens  nata- 
rel  cl  ordiaaire  ,  et  on  pourrai!  se  croire  anlo- 
risé  3k  en  oonclare  que  la  loi  du  3o  juillet  a*a 
fait  que  traïuporter  an  pooroir  législatif  le  droit 
d^intërprétation  qui  appartenait  prëcëdemraent 
an  Caùcil-d'Etat ,  et  que  cette  loi  n*a  pas  eu 
1  ufeotion  de  changer  la  nature  et  PefTet  des  lois 
ialerprétatives. 

-  Cependant ,  noua  derons  le  dire ,  on  s'éga- 
rerait en  embrassant  cette  opinion. 

-  Il  n*est  pat  possible  de  séparer  la  loi  du 
3o  juillet  i8a8  des  discussions  auxquelles  elle 
a  donne  lieu  dam  la  Chambre  des  députés  et 
dans  la  Chambre  des  pairs. 

■  Or»  fes  discussions  prouvent  qaa,  dans  la 
pensée  du  législateur  djb  i8a8,  les  lois  qui  se- 
raient- portées  à  l'occasion  d*une  interprétation 
demandée  pourraient  être  différentes  des  lois 
i  iflfenirëler,  qu'elles  pourraient  même  leur  être 
contraires  ;  d*oik  la  conséquence  que ,  pour  ne 
pas  être  rétroactives,  les  lois  d'interprclation 
se  seraient  pas  applicables  à  des  faits  antérieorSt 
et  qu'elles  régiraient  seulement  l'avenir.  La  com> 
misiion  ,  bien  pénétrée  de  i*espril  qui  a  présidé 
^  la  (ormalion  de  la  loi  du  3o  juillet ,  reconnaît 
qaHaélé  jans  rintention  de  cette  loî|  quels  que 
soient  les  termes  dans  lesquels  elle  est  connue , 
<pe  les  lois  interprétatives,  alors  même  qu^elles 
ne  faisaient  qu*expliquer  le  sens  du  texte  inter- 
prété, sans  aucun  changement  ni  modification, 
D*ensseat  pas  d'autre  effet  que  les  lois  entière* 
ment  nouvelles.  Ainsi,  a  ajouté  M-  le  rapporteur, 
noos  devons  tenir  pour  constant  que  les  h>is  in- 
lerprétalives  qui  seront  émises  pendant  que  celle 
du  3o  juillet  subsistera  ne  pourront  pas  régler  le 
passé.  (Mon.  du  26  mars  i835.)  " 

J'ai  déjà  fait  remarquer,  dans  mes  notes  sur  la 
loi  du  3o  jaillet  i8a8,  que  telle  n'éuit  pas  la 
conséquence  qui  résoltait  <le  ses  dispositions,  et 
l'ai  montré,  en  analysant  les  discussions  sur  la  loi 
da  i5  juin  i835  {yoy.  t.  35,  p.  iSg),  que  lo- 
pinîon  que  j'avais  émise  avait  fait  des  progrès.  Elle 
a  été  de  nouveau  mise  en  question  dans  les  dé- 
bats dont  j'ai  ici^r^ndre  compte;  elle  a  élémêiae 
Condamnée,  comme  on  le  voit,  par  la  commis- 
sion de  la  Chambre  desdépnlés;  mais  la  Chambre 
a  manifesté  clairement  qu'elle  ne  considérait  pas 
la  loi  da  3o  juillet   1828  comme  un  obstacle  à 


npportei 

en  lien  snr  ce  point:  il  faut  qu'enfin  le  véritable 

»nt%  de  la  loi  de  1828  se  manifeste. 

M.  J^lailie.  Messieurs ,  votre  commission  ,  2i 
l'exemple  de  toutes  celles  qui,  depuis  1828,  ont 
f-lé  saisies  de  projets  de  lois  interprétatives ,  s'est 
d'abord  demandé  si  l'avenir  seul  devra  être  régi 
par  la  loi  que  vous  ailes  rendre,  et,  conformé- 
ment  à  tons  vos  précédens ,  elle  a  résolu  cette 
question  par  l'affirmatiTe.  Mais  elle  a  laissé 
T«r  qne  son  opinion  »  à  cet  égard ,  était  en 
quelque  sorte  violentée  par  la  nécessité  d'exé- 
CBler  la  loi  de  i8a8,  et  elle  a  payé,  on  peut  le 
ète,  nn  tribnt  de  regret  à  U  doctrine  ancienne, 
q«i  consistait ,  pour  la  enacténscr  en  un  seul 


mût,  à  faire  prévaloir  «le  vaines  paroles  snr  1rs 
réalités  ics  plus  sacrées  de  la  justice. 

S'il  est  en  effet  un  principe  d'élemelle  justice, 
un  principe  qui  serve  de  fondement  k  la  législa- 
tion de  tout  peuple  civilisé  ,  c'est  qne  les  droits 
et  les  actions  des  citoyens  ne  peuvent  être  régies 
qne  par  une  loi  préexistante.  £n  un  mot ,  pour 
employer  les  termes  de  notre  Code  civil ,  la  loi 
ne  dispose  que  pour  l'avenir.  Eh  bien  !  mes- 
sieurs, voici  par  quelle  subtilité  on  croyait  sau- 
ver l'effet  rétroactif  d'une  loi  interprétative.  D'a- 
bord, on  lui  refusait  le  nom  de  lui  ;  on  l'appe- 
lait déclaration.  Ensuite,  on  lui  attribuait  raen- 
songèrement  une  date  fictive,  antérieure  à  la  date 
réelle  ;  on  la  déclarait  incorporée,  identi6ée  avec 
les  lois  interprétées,  qui  pouvaient  avoir  plusieurs 
siècles  d'antériorité.  En  un  mot,  on  faisait  ré' 
troagir  fa  lui  dans  sa  date  pour  en  induire  qu'elle 
ne  rétroagissait  pas  dans  $t»  effets. 

Telle  est,  messieurs,  celte  doctrine  ancienne, 
fondée  sur  nn  pur  artifice  de  paroles  qui  n*a  pu 
supporter  l'examen  ,  et  qui  est  tombé  la  première 
fois  qu'il  a  été  soumis  k  Tépreuve  de  la  discus- 


sion. 


Telle  est  la  doctrine  dont  les  législateurs  de 
1828  n'ont  pas  méconnu  l'existence,  mais  dont 
ils  ont  proclamé  l'erreur  à  la  suite  d*une  discus- 
sion approfondie.  On  pourra  ,  sans  doute,  rou- 
vrir cette  discussion  ,  en  sollicitant  l'abrogation 
de  la  loi  de  i8a8  ;  mai«,  jusque  U,  je  demande 
non-seulement  qu'on  rexécute,  mais  qu'on  li 
respecte. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  cette  ques- 
tion de  théorie,  d'autant  que  la  commission,  par 
les  motifs  qne  j'ai  indiqués,  n'en  est  pas  moins 
disposée  3i  reconnaître  qne  les  lois  actuellement 
en  discussion  doivent  être  sans  empire  sur  le 
parsé  ;  mais,  par  une  sorte  de  contradiction,  elle 
formule  la  disposition  législative  qu'elle  présente 
à  votre  sanction,  dans  des  termes  dont  on  pour- 
rait induire  le  contraire  ;  elle  vous  propose,  en 
effet ,  de  rattacher  la  disposition  nouvelle  que 
vous  ailes  voter,  à  la  loi  interprétée,  de  Tincor- 
purec,  comme  on  faisait  autrefois ,  )i  cette  loi , 
par  le  moyen  d'une  formule  commune  aux  cinq 
projets  de  loi ,  et  qui  consisterait  à  dire  que'iel 
article  de  la  loi  désignée  doit  être  entendu  dans 
le  sens  qne  l'on  fixe.  Je  demande ,  messieurs  , 
le  reiet  de  celte  formule  dans  les  cinq  projets 
de  loi,  et,  pour  le  motiver,  il  me  suffira  de  vous 
rappeler  vos  précédens,  qui  sont  décisifs. 

Voici  le  premier.  Dans  le  cours  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  interprétatif  snr  la  vente 
des  recolles  pendantes  par  racines,  l'honorable 
M.  Dufaure  proposa,  par  voie  d'amendement,  de 
rédiger  la  loi  interprétative  ainsi  que  le  propo<:e 
aujourd'hui  votre  commission.  (Bruit  général.) 

ilf.  le  pn':siJent.  J'invite  la  Chambre  au  silence. 
Voici  quel  est  l'intérêt  de  la  discussion  :  si  la 
Chambre  prononce  pat  forme  d'interprétation, 
en  ce  sens,  qu'elle  d^de  que  la  loi  doit  être 
entendue  de  telle  manière,  la  loi  devrait  s'appli- 
quer même  aux  affaires  qui  ont  pris  ntissanfe 
avant  qn'elle  fut  rendue.  Si ,  au  contraire , 
comme  le  demande  M.  Pataille ,  on  dispose  seu- 
lement ponr  l'avenir,  on  évitera  l'inconvénient 
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de  la  première  rédaction.  CeU  me'rile  donc  l'aU 
tentfon  de  la  Chambre. 

JV.  Paùuile.  M.  le  président  vient  d'indiquer 
la  question  avec  sa  netteté  ordinaire.  Je  doia 
dire  sealement  qoe  la  commission  accorde  que 
la  loi  ne  doit  régir  qne  t'vrenir  ;  maia  seulement 
elle  conçoit  son  projet  dans  des  termes  qui  ne 
conTiendraient  qu'au  cas  oh  elle  devrait  régir  le , 
passé,  et  qui  ne  conviennent  plus  du  moment  o& 
la  loi  ne  régit  que  PaTonir.  je  disais  que  cette 
question  était  identique  à  celte  qui  avait  été 
plusieurs  fois  posée  par  la  comaiissi«in,*et  qui  a 
plusieurs  fois  été  jugée  par  elle.  Je  rais  vous 
présenter  deux  précédens  le*  plus  formels.  JJê 
premier  s*esl  présenté  dans  la  discussion  dn 
projet  de  loi  sur  la  vente  des  récoltée  pendantes 
par  racine.  M.  Dafaure  proposa  par  amende- 
ment de  changer  la  proposition  du  Gouverne- 
ment, et  de  formuler  la  loi  ainsi  qae  le  vent  la 
commission  :  son  amendement  fut  combattu  avec 
force  par  plusieurs  orateurs  et  p«r  le  garde -des- 
sceaux d*alors  ;  c*était  à  la  fin  de  décembre  i834. 
A  cette  occasion ,  la  question  de  le  portée  de 
Tesprit  de  la  loi  de  1828  se  trouva  soulevée.  Le 
Chambre,  voulant  agir  prudemment,  renvoya  l'a- 
mendement de  H.  DufaureÀ  la  commission,  afin 
d'avoir  son  avis  sur  la  question  spéciale. 

Celte  commission,  après  avoir,  par  Torgane 
de  son  rapporteur,  exprimé  son  opniion  que  la 
loi  inierprétattve  devait  régir  l'avenir  seulement, 
conclut  au  rejet  de  Tamendement,  et  la  Cham- 
bre ,  qui  -n'avait  voulu  prononcer  qu'en  coU" 
naissance  de  cause»  adopta  l'avis  de  la  commis- 
sion. 

Dans  le  même  temps ,  la  Chambre  était  saisie 
d'un  autre  projet  de  loi  sur  l'interprétation  de 
Tarlicle  28  du  [décret  du  1'=''  germinal  an  i3, 
relatif  aux  poursuites  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes. 

Celte  fois,  la  formule  que  j'appellerai  rétro- 
active se  trouvait  dans  la  proposition  du  Gou- 
vernement. La  commission  d'alors  ,  par  l'organe 
de  son  rapporteur  M.  Sauzet ,  ne  se  borna  pas  3i 
demander  le  rejet  ;  elle  proposa  par  voie  d'a- 
mendement une  formule  opposée,  et  qui  ne  lais- 
sait aucune  prise  à  l'argumentation  en  faveur  de 
la  rétroactivité. 

••  Si  voire  loi  devait  régir  le  pMsé ,  disait 
M.  le  garde-de^-sceaux ,  alors  rapportenr,  elle 
enlèverait  au  prévenu  le  bénéfice  du  doete,  qui 
est  une  sorte  de  droit  acquis  en  matière  pé- 
nale. * 

Le  Gouvernement  adhéra  ^  l'amendement  de 
la  commission,  qui  fut  sanctionné  par  le  vote  de 
la  Chambre ,  et  il  ne  reste  plus  qn*li  vous  faire 
connaître  les  termes  de  cet  amendement.  On 
remplaça  donc  cède  formule  :  ••  La  loi  doit  être 
entendue  en  ce  sens ,  >•  par  cette  antre  :  •<  L'ar- 
ticle 28  du  décret  législatif  du  i***  germinal 
an  1 3  sera  remplacé  pour  l'avenir  par  la  dispo- 
sition  suivante.  >•  0 

Il  est  vrai  qu'on  reconnut  plus  tard  ^  la  Cham- 
bre des*pairs  que  la  rédaction  nouvelle  offrait 
ui^  inconvénient  ef&  ce  que  le  décret  de  germi- 
nal an  1 3  était  qualifié  de  décret  législatif  qui 
ne  pouvait  être  modifié  que  par  une  loi,  et  l'on 
craLnîl  d'établir  par  îndFnotnm  que  tout  les  dé- 


creU  de  cette  époque  ne  pourraient  être  modi- 
fiés que  par  des  lois  ;  en  conséquence ,  on  mo- 
difia la  rédaction ,  mais  il  fut  parfaitement  ea- 
tendn  que  la  nouvelle  rédaction  était  dsms  It 
même  sens,  dans  le  même  esprit,  dans  les  mêniat 
principes»  et  que  c'était  on  simple  changetpeat 
de  rédaction,  qui  devait  être  adopté  sans  diffi- 
culté ,  et  qui  le  fut  sans  discussion.  Après  ces 
précédens  si  formels,  si  bien  éublis,  je  croirais 
abuser  des  momens  de  la  Chambre  en  ««fittant 
davantage  pour  motiver  le  rejet  que  je  de- 
mande. 

M.  Prévost'lergQnie ,  rapporteur.  Que  propose 
M.  PaUille  ?  ^      r    r 

M.  PatailU.  La  proposition  que  je  viens  de  faire 
est  commune  aux  cinq  projets  de  loi  ;^ur  cha- 
que projet  en  particulier  j'anrai  d'antres  obser- 
valions  )i  présenter  :  si  la  Chambre  le  désire  ,  je 
vais  de  suite  entrer  dans  l'examen  du  picmiff 
projet' de  loi. 

M.  le  rapporteur.  Formnlei  un  amendement , 
pour  que  je  puisse  y  repondre. 

Bt.  Patailîe.  Je  le  formulerai ,  mais  je  répète 
à  la  Chambre  que  cette  proposition  de  suppri- 
mer le  premier  paragraphe  et  de  voter  tont  sim- 
plement U  disposition,  que  cette  proposition  qae 
je  fais  sera  combattue  par  M.  de  Golbéry  notam- 
ment, et  peut-être  vaudrait-il  mieux  vider  cette 
question,  uu  du  moins  attendre  que  l'orateur  qui 
doit  me  réfuterait  parlé ,  avant  que  j'entretienne 
la  Chambre  de  chaque  projet  en  particulier, 
parce  qu'ils  sont  tous  différens.  Je  suis  aux  or- 
dres de  la  Chambre ,  et,  si  elle  le  désire,  je  vais 
entrer  de  suite  dans  la  discussion  du  premier 
projet  de  loi ,  discussion  toute  spéciale  ;  ou  bien 
je  céderai  la  parole  à  M.  de  Golbéry,  qni  vent 
établir  une  doctrine  contraire. 

M.  de  Golbéry.  Je  voudrais  que  l'honorable 
préopinant  rédigeât  sa  pensée,  pour  que  je  sache 
ce  que  je  dois  combattre. 

If.  le  rapporteur.  Le  rapporteur  désirerait  aussi 
savoir  ce  qu'il  doit  combattre,  et  M.  Pataillena 
le  dit  pas. 

3£.  Paiaille.  J'arrive  maintenant  à  la  discus- 
sion du  premier  projet  de  loi,  et  je  céderai  aux 
désirs  de  la  Chambre  et  de  M.  le  rapportenr  en 
présentant  un  amendement,  c'est- ^ -dire  nne 
nouvelle  rédaction.  Ici  se  présentent  des  obser- 
vations particulières  sur  le  fond  de  la  disposition 
que  préiente  la  commission. 

Il  y  a  deux  manières  d'examiner  les  difficul- 
tés produites  par  un  dissentiment  entre  la  Cour 
de  cassation  et  les  cours  royales.  On  peut  les 
examiner  sous  un  point  de  vue  que  j'api»ellerai 
judiciaire ,  qui  est  circonscrit  dans  le  fait  parti- 
culier, et,  comme  disent  les  jurisconsultes,  dans 
l'espèce  du  procès  qui  a  fait  naître  le  dissenti- 
ment. 

Il  y  a  nne  autre  manière ,  qui  tA  de  généra- 
liser ce  fait,  de  remonter  an  principe  qni  a  pro- 
duit la  difficulté  et  qni  pourrait  en  produire 
d'antres  analogues,  et  de  prévenir  ainsi  le  re- 
tour non-seulement  de  procès  tout-à-fait  iden- 
tiques, mais  même  de  tout  procès  qni  serait,  si 
je  puis  m'exprimer  ainsi,  en  parenté  avec  U  pro- 
cès qui  a  donné  lien  à  la  diCBcnllé. 
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■  !  la  ^mmiMÎon  mt  permettra  de  loi 
nu  n'a  euibinë  la  imeu}lé  qoî  est  Tob- 
tîfeler  projet  de  loi ,  que  t ont  le  poiat 
fadicianre.  A  mon  avii ,  elle  s'est  trop 
«  da^f  rezamea  de  Teipècet  et  même 

■  pas  fait  connaftre  exaclenient  et  com- 
I  k'^la  Chambre ,  de  telle  sorte  qa*elle 
de  r^Mvdre  an  doute  qui ,  selon  moi , 
s  eanatë ,  et  qu'elle  ne  propose  pas  de 
la  valable  difficultë,  et  de  proclamer 
pe  enr  lequel  il  y  «Tait  vënlaUement 
e.  Qae  la  Chambre  me  permette  de  lui 
naître  le  fait 

il»  Vous  lerîaa  mieux  de  faire  connaître 
rofre  amandemaat,  on  suivrait  plus  fa- 
la  discasmm* 

laSie.  £h  bien!  voici  la  rédaction' qnè 


idoctenn  de  boissons ,  requis ,  con» 
«I  è  rarticle'17  de  la  loi  du  aS  avril 
'rzlnber  les  c«ingës,  paisavans,  acquils- 
B  on  laitsea-passer  dont  ils  doivent  être 
,  aeront  tenvt  de  les  repr^enter  à  Tins- 
le  4«  la  réquisition  d«s  employés,  et  le 
d«  la  taon-représentation  autorisera  la 
M  que  les  tribunaux  paissent  admettre 
ill  d'excuse,  si  ce  a*est  ceux  de  force 

fVfpoiimr,  Cela  ne  se  peut  pas. 

taOie.Yolïk  où  gisait  la  difficulté,  et 
prouver,  permettes-moi  de  voqs  faire 
i  un  ezposd  plus  complet  que  celui  qui 
t  par  M.  le  rapporteur.  Il  sera  très-court. 
mâm  dans  un  de  nos  arrêtistes ,  M.  Be- 
il  n'a  qoe  cinq  on  six  lignes.  Vous  ailes 

la  difficulté  n'était  pas  de  savoir  si  les 
I  étaient  obligés  de  suivre  le  délinquant. 
te  aqcun  magistrat  qui  ait  pu  penser  que 
oyés  étaient  tenus  de  suivre  les  condùc- 
boissons  partout  où  ils  voudraient  aller. 
Texposé  de  l'arrêtiste  : 

conduisait  deux  pièces  de  vin  blanc  ; 
i  lai  avait  été  délivré  par  le  receveur; 
rêté  par  deux  employés  de  la  régie  qui 
Mdèrrnt  son  laîises-passer  ;  il  répondit 
n  avait  pas;  puis ,  presque  aussitdt,  et 
i  les  employés  eurent  déclaré  que  son 
saisi ,  il  lin  de  sa  pocha  un  papier  plié 
IX  employés  de  le  suivre ,  que  s'il  avait 
t  montrar  son  expédition ,  c'est  qu'il  ne 
lissait  pas. 

,  Ton  des  employés  dressa  un  procès- 
pfèe  avoir  vu  néanmoins  qn'Auger  était 
,  et  ce  fait  a  été  établi  par  le  témoignage 
personnes ,  et  reconnu  par  l'arrêt  de  la 
Igen,  confinnatif  du  jagrment. 
par  ce  motif  que  la  cassation  a  été  pro- 

je  vais  vous  faire  connaître  le  texte 
s  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ou  du 
s  derniers  paragraphes  qui  portaient  sur 
iltë. 

ur  de  eaaiation  a  cassé,  parce  qu'au  lieu 
oar  les  peines  de  la  contravention  cons- 
Coati  *»  maÎBlenaal  le  jugement,  avait 
f  wia  premra  leatimoaiala  qui  était  inter- 
la  ré^numt  de  germiaal  «n  i3 ,  antre- 

••  ^»  iri  Partie, 


mtftt  que  par  rinscription  da  faux;  que  s'il  y 
aftit  diaus  rapèce  des  fiits  et  des  circonstances 
qui  pussent  atténuer ,  ou  même  détruire  la  eoa- 
traventîou,  il  n'appartenait  qu'à  l'administration 
de  les  apprécier ,  ayant  seule  le  pouvoir  da  mo- 
difier les  peines  et  même  d'en  faire  remiser' 

■  C'est  sur  ce  dernier  princioe  qu'il  v  avait  dis- 
cordance ;  c'est  cette  discordaaee  qui  se  repro- 
duit encore  dans  un  des  préfets  de  loi  qui  vous 
sont  présentés ,  celui  relatif  à  l'exercice  sur  les 
marchands  en  gros. 

Le  tribunal  avait  api>récfd  le  fait  d'excuse  qui 
atténuait  la  contravention ,  le  fait  de  bonne  roi. 
La  Cour  de  cassation  a  répété  dans  plusieurs 
drconsténees  ce  principe  aujourd'hui  reconnn, 
que  les  tribunaux  ne  pouvaient  nullement  ap- 
précier les'faits  autres  que  ceux  qui  étaient  dans 
le  procès-verbal  lui-même.  La  Cour  de  cassation 
n'a  pas  mêine  permis  dans  certaines  circonstan- 
ces de  justifier  le  tait  par  des  assertions  puisées 
dans  le  procès-verbal  lui-même  ;  à  plus  forte 
raison  par  des  témoignsges  pris  eu  dehors  du 
pocès-verbal. 

Je  dis  donc  que  si  vous  vonles  faire  une  loi 
interprétative,  une  loi  qui  résolve  la  véritable 
difficulté,  il  faut  proclamer  ce  principe  qui  était 
alors  contesté,  et  qui  anjonrd'hui  est  reconnu. 
Je  dis  qu'il  est  tont-à-fail  inutile,  qu'il  est  su- 
perflu, qu'il  est  honteux  de  faire  une  loi  qui  ne 
résout  rien ,  qui  ne  décide  pas  le  point  de  la  dif- 
ficulté. Yotre  loi  proposée  ne  dit  pas  plus  que  la 
loi  elle-même. 

M.PiéfoslFLêygonk^  rapporteur.  Compares  donc 
les  textes. 

ilf.  PataiUi.  Elle  ne  dit  positivement  rien  de 
ce  qui  a  fait  la  vériuble  difficulté,  du  principe 
qui  a  produit  le  dissentiment.  Dans  l'espèce  que 
je  yicfle  de  citer,  les  condi^cteors  de  boissons 
avaient  présenté  un  acquit- ^-caution  ,  mais  ils 
l'avaient  présenté  de  mauvaise  grâce ,  les  em- 
ployés n'en  ont  pis  moins  dressé  procès- verbal. 
La  cour  d'Agen  avait  pris  les  élémeas  de  la  dé- 
cision en  dehors  du  procès- verbal ,  et  dans  !•* 
témoignages,  elle  ne  devait  pas  apprécier  des 
faits  d'excuse  et^  de  bone  foi  :  c'était  à  Tadroi- 
nistrat'on  à  la  faire ,  en  vertu  de  aon  pouvoir  de 
transiger.  Si  fOus  voulet  faire  une  loi  véritable- 
ment utile,  c'est  eaita  appréciation  des  faits 
d'excuse  qu'il  faut  Interdire. 

J'ai  ajouté  dans  mon  amendement  qoe  le  tri- 
bunal pouvait  cependant  apprécier  des  faits  de 
force  majeure  et  contraires  ^  la  volonté  des  con- 
ducteurs, parce  que  telle  est  la  jurisprudence 
consacrée  par  la  Cour  de  cassstion,  qu'il  est 
nécessaire  de  maintenir.  Je  cède  maintenant  la 
parole  à  M.  de  Golb^. 

M^.  fsambert.  Relises  l'amendement. 

Autres  voix.  Formules  cette  proposition. 

Jf.  le  président.  Si  Pon  ne  conteste  pas  le  chan- 
gement du  fond  de  l'article ,  pourquoi  en  chan- 
gerea-vous  la  forme  T 

M.  de  Goibéty.  Je  ne  discute  pat  sur  le  fond 
da  l'aawudament  de  11.  Pataille ,  mais  ja  con* 
testa  la  farma  qui  eoaiiita  k  supprimer  dans  cha- 
cua  d«f  projctf  de  lai  celle  fbnuila  :  ••  Vvtr 
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Lbiincrable  préoptnaal d'*aM»dc  qa«  l*«riicle 
•oil  rédifé  «■  «Ifle  direct,  et  q«*il  y  soit  4U:  Jé- 
tomuùs  Uc  «oi  t«r ien  leruat  MMimb*  rc|fré«eDlcr 
le«  p««M«a«ael  qu*OB  Icar  dcuuadera. 

Je  mm  n'occapc  pas  de  cette  partie  de  ca  dis- 
e«Mi«o,  BOo  plu»  que  des  voiluriers ,  mais  bien 
des  priBei|»es  da  droit ,  cl  des  cuBs^ncaces  de 
li  loi  de  làat ,  qni  me  paraiiient  furt  grades  et 
fort  împortaales. 

La  coauaiMÎon  pfipcsc  de  déclascr  qme  la  loi 
de  iSi6  doit  Un  tnUmdtu  en.  ce  sfiu.  Je  dis 
^a'cn  se  scrvaat  de  cette  formale,  la  commia- 
liuB  a  éli  l'iaterprèic  i'ièlc  des  vérItaUef  prin- 
cipe*. Ue  préopinaal  est  moalé  à  la  Iribuse  poor 
fOHleair'qae  If  loi  de  i8iS  enlève  an  lëgîslatenr 
le  dmîl  de  Caire  des  lois  4*>aterprélalion  ;  je  sonr 
tien*  t  aa  coatraire ,  que  celte  lui  de  1 8a8  ,  loin 
d'aadaalir  ce  droit ,  l'a  coasacrë.  Je  sais  bien 
qa*on  tonlient  qa*il  est  recollé  de  la  disrassion 
qu'il  a'f  aarait  plus  de  dispositions  iaterprétsti- 
▼es.  Selon  moi,  c*est  nne  grave  crreor;  ce  qai 
est  écrit  dans  ane  lui  est  obligal»ire  ;  mais  ce 
qui  se  dit  dans  la  discossaun  est  fugitif.  M.  M«>lë, 
il  est  vrai,  •  dit  dans  fanire  Chambre  qae  U  loi 
■c  devait  jamais  régit  le  passé  ,  et  le  préopinaot 
dans  celle-ci  •  parlé  dans  le  même  mb»;  mais  je 
lis  dans  la  loi  de  i8a8,  art.  a,  qoe,  dans  le  cas 
ofc  an  confit  jodiciaire  s'élèverait  entre  la  Coor 
de  cassation  et  Us  cours  royales ,  û  en  sera  ré- 
•féré  an  Roi  pour  qoM  fasse  présenter  npe  loi 
interprétative  :  Tart-  3  P'rie  auMi  d'une  loi  inler- 
prélaiive  ;  ces  deux  articles  ont  été  votés  ;  ce  ne 
sont  pas  de  simples  opinions.  Je  lis  dans  la  sos- 
eription  de  la  loi  :  Loi  rdatù^e  à  F inUiprètation 
des  lois,  U  est  donc  bien  certain  que ,  par  la  loi 
de  1838,  le  légîslaienr  a  donc  voulu  qu'il  fut 
fait  des  lois  interprétatives,  puisque  lai-même 
l'a  déclaré  formellement  dans  deux  articles  de 
loi,  puisqu'il  a  établi  une  corrélation  intime  en- 
tre la  loi  interprétative  et  la  loi  interprétée.  Au- 
trement, je  ne  concevrais  pas  pourquoi  la  loi 
de  1 8a8  aurait  été  faite  ;  c'était  évidemment 
pour  faire  remonter  la  loi  interprétative  à  la  loi 
interprétée ,  et  pour  maintenir,  à  cet  égard ,  les 
principes  qui  gouvernent  le  monde  depuis  deux 
mille  ans. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  pfrmettre  nn  coop- 
d'oeil  rapide  sur  la  législation  h  cet  égard.  Tout 
le  monde  connaît  les  rescrils  Vies  empereurs  et 
les  déclarations  de  nos  rois.  L'assemblé^  consti- 
tuante institua  le  droit  déclaraioire  et  réserva  au 
pouvoir  législatif  le  droit  d'interprétation,  et 
souvent  elle  en  usa. 

La  con»fiiutiun  de  91  et  celle  de  l'an  3  ont 
toutes  deux  consacré  les  mêmes  principes;- tontes 
deux  conservé  au  pouvoir  législatif  le  même 
droit.  Dij>uis  la  constitution  de  l'an  3  ju«qu*au 
vote  du  Co«le  civil ,  il  n*y  eut  pas  de  discussion 
marquante  )i  cet  égard. 

Mais,  k  l'époque  où  fut  discuté  le  Code  civil, 
on  proposait  d'ajouter  h  l'article  2  un  para- 
graphe qni  exprjinit  formellement  que  la  lui  in- 
terprétative régissait  le  passé.  MM.  de  Portalis, 
TroBchet  et  Bigot  de  Préameacu  étaient  les  an- 
teort  du  projet  da<:od«  civil .  Je  prie  U  Cham- 


bre d'accorder  quelque  attention  \  Top 
ces  jarisTootnlles  Hlastres  dont  la  Franci 
à  jaste  litre  la  mémoire  : 

■  Ea  général  les  loisa'ont  point  d* effet 
tif ,  ce  princi|*e  rsl  inconteslablr  •  nui 
ponriant  limité  ce  priacipe  aux  lo:s  ne 
et  ne  Tavons  point  étendu  à  celles  qui 
que  rappeler  au  expliquer  les  antien 
Les  erreurs  on  les  abus  intermédiaires 
pas  droit ,  )i  moins  que  dans  l'ioterval 
lai  à  raairc  ils  n'aient  été  consacrés 
transaclioas  oa  par  des  jugemena  en 
ressort.  ■ 

Celle  opinion  de  MM»  de  Portalis ,  *! 
cl  de  Préamenen,  fut  adoptée  dans  le 
d  Etat.  Voici  ce  qu'en  rappelait  M.  Anu 
discussion  de  la  loi  de  i8a8  : 

■  Dans  le  projet  du  Code  civil ,  en  1 
«  avait  placé  à  la  smte  de  l'article  a ,  < 
■  crit  l'effet  rétroactif,  fine  dispusiiioa 
m  Qufune  loi eSpUcaiiffe  d*une  autre  loi  fi 
«  réglait  même  le  passé  ^  ce  qui  indiqua 
«  n'était  point  la  une  rétroaction  1 
«  Tontes  les  cours  du  royaume  consuli 
«  seule  manifesta  des  doutes  ;  mais  le 
«  recunnareni  unanimemeni  la  oon-r 
«  vite.  Le  Consril.d'Eiat ,  où  siégeait 
M  hommes  les  plus  ^avans  et  les  plus 
K  mandables  que  la  France  ait  produits , 
«-  talis  père  ,  eh  bien  !  le  Conseil-d'Eta 
K  que  la  non-rétroactivité  était  évidente 
«  ce  serait  inutilement  charger  le  Code, 
K  insérer  un  principe  aussi  incontestabi 

Le  principe  de  non-rélroaeti\ité,  dam 
interprétalive ,  est  évident  pour  tout  le 
Que  lait  le  législateur  quand  il  interf 
prt-nd  la  loi  ancienne,  l'interroge,  l'e 
en  exprime  en  quelque  sorte  le  sen 
qu'elle  renfermait  II  n'y  a  pas  là  dVffei 
tif,  car  l'erreur  ne  peut  faire  droit:  il 
que  les  faits  nés  sous  Tempire  d'une  i 
doivent  être  régis  par  el|e  tant  qu'une 
lion  ou  un  jugement  passé  en  force  de  c 
gée  n'a  pas  épuisé  le  druit  à  leur  égari 
du  16  septembre  1807  ne  fait  que  co 
quant  à  l  interprétation  ,  l'état  de  la  lé 
antérieure,  mais  elle  a  violé  tous  tes  p 
eh  confi»qoaot  an  profit  du~Conseil-d 
droit  d'intek'prélation  des  lois,  usurpatio 
laquelle  on  réclama  dès  que  nus  ins 
cunstiiotionnelles  nous  furent  rendues.  1 
les  Chambres  revendiquèrent  ce  droit  <\ 
appartenait,  mais  ce  ne  fut  qu'en  i8a8 
Gouvernement  présenta  une  loi  sur  Tint 
tifu  des  lois.  Elle  a  changé  quelque  c 
droit  ancien,  je  le  reconnais,  mais  elle 
créé  l'innovation  que  l'honorable  préopi 
attribue  ;  elle  n'a  innové  qu'en  ce  point, 
trefois  l'ioterpréialion  authentique  trrmi 
pro<-ès  ,  ce  qui  était  nn  abus,  puisque  ce 
portait  le  pouvoir  judiciaire  au  pouvoir  l< 

La  loi  de  i8a8  n'a  pas  %'oulu  que  1 
lateur  fût  préoccupé  d'intérêts  particulier) 
renvoyé  aux  tribunaux  les  contestations 
réserré  poor  le  législateur  le  droit  de  iai 
der  législalîvtment.  C'est  )t  tort  qa*on 
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kmit€  de  ce  système  pour  ies  cours 
■ac  saprémalie  qui  met  leurs  arrêts  eu- 
it  ceux  de  la  Cour  de  cassation  ;  car  le 
le  trrél   de  cour  royale ,  celui  qui  ter- 

frocès»  ne  fait  pas  jurisprudence^  La 
i.sous  le  rapport  du  droit,  reste  tout  en- 
a  cour  royale  est  souveraine  pour  juger 

d'«près  les  principes  et  d'après  iVqaitë. 
hê  est  fini ,  mais  jsmais  cet  arrêt  ne  fait 
dence.  Ceux  qui  critiquent  suus  ce  ri|i'- 
loi  de  1828,  n'ont  pas  aperçu  qu'il  y 
rrélatioa  intime,  forcée,  entre  la  suuve- 
relative  du  troisième  arrêt  de  la  coar 
l  1  obligation  absolue,  du  référé ,  cVsl-k* 
aécesailé  d'une  interprétation  législatire. 
ivent,  comme  cela  va  arriver  tuul-à- 
ua  sujet  des  cinq  proiets  qui  nous'sunt 

cette  interprétation  fera  triompher  l'opi- 

la  Cour  de  cassation ,  mais  du  moins 
ver*  1rs  cunr»  royales  d'une  dépendance 
tlible   avec  la   dignité   des  corps  jpdi- 

enant  on  peut  fausser  le  sens  de  la  loi 
i  ;  mais  de  quels  argumens  se  sert-on  ? 
e  la  discussion  de  la  lui  de  1  828  était 
e  )i  son  texte.  On  invoque  des  opi'-iong 
comme  si  Toii  votait  des  opinions  !  Mais, 
éiaît  ainsi ,  à  l*opinion  de  Thunorable 
Mlle,  et  à  celte  de  M.  le  comte.  Mule 
«treC.hambre,  j'opposerais  celle  de  M.  de 
in,  qui  disait  gue  la  loi  déclare  et  n  atlii- 
;  celle  de  M.  Voysin  de  Garlempe,  qui 
tque  cette  rè^le  gouverne  le  monde  dë- 
jx  mille  ans.  Vous  voyez  qu^^on  ne  peut 

dans   une  discussion  que  des  opinions 
Plontil  ne  doitnen  rester  ;  et,  en  gêné- 
me    discussion  il  ne  résulte  que   la  loi: 
e  de  1828  se  qualifie  elle-même  d'inler-» 
î ,  c'est  un   caractère  qu'on  ne.  peut  lui 

On  dit  que  nous  ne  |:ouvons  faire  des 
rrprétatives,  parce  que  le  législateur  est 

hui  tripartite ,  parce  qu'il  n'y  .  a  pas 
ma  sa  personne,  et  que  par  conséquent 
pas  de  tradition  héréditaire  ,  pas  de  pen- 
ie  ;  mais  cette  objection  ne  prouve  rien  , 
sent  parce  qu'elle  prouve  trop;  le  lëgis- 
taSt  multiple  quand  rassemblée  consti- 
*t  la  conititulion  de  Tan  3  retinrent  ce 
'interprétation  II  était  mu'tiple  en  i8i4i 
es  Chambres  le  rérlamèrent  ;  il  était  tri- 
*n  1828,  quand  on  a  voté  la  loi  qui  nous 
jourd  hui. 

«  dira-t-on,  c*est  une  consultation,  et  il 
des  juriscon>niles  pour  la  décider, 
éjection  est  aussi  facile  à  écarter  que  la 
nie  ;  car  elle  s'appliquerait  tout  aussi 
oute  toi  nouvelle  qui  exige  des  connais- 
spéciales.  El  cependant  nous  en  faisons 
jours  sur  le&qiieUes  nous  nous  en  rappor- 
X  hommes  spéciaux  que  nous  plaçons 
(  commissions,  autant  que  nos  débats  po- 
nousperntetie*)!  d  apporter  de  i'inipartia- 
is  DOS  choix.  Celte  objection  n'est  donc 
le  valeur. 

s  récrie  sur  riuulilité  des  lois  interpi'éta- 
»t  Ton  dit  :  Voyes  :  il  existe  frfus  de  cin- 


quante référés  ^  la  G«nr  ^t  cussation ,  têmi  qtt*il 
soit  oéeessaire  d'ta  fider  Un  seul  !  J*eu  conriem, 
mais  ces  référés  porleat  sur  des  questions  la  pin- 
part  correctionnelles,  od  il  n'est  pas  fort  iaté- 
ressanl  pour  la  société  qu'H  intervirnne  une  déh* 
cision  ,  car  le  ministère  public  peut  abaadoauer 
les  poursuites  Mais  qu'il  s^agisse,  par  exemple, 
de  questions  de  droit  civil  ;  qu'au  lieu  d'us  dé- 
bat entre  l'ailminislralion  des  impôts  iadirerta 
et  des  «oiiuriers,  il  y  ait  lieu  d^  statuer  i|^  la 
validité  d*ùne  adoplieo«  ou  bien  encore  sur  U 
régime  hypothécaire,  que  des  cours  royales  aient 
décidé,  comme  cela  est  arrivé,  qu't>n  pourrait 
adopter  un  étranger,  et  que  la  Cour  de  cassa- 
tion ait  dit  qu'on  ne  le  pouvait  pasi  que  deux 
autres  cours  aient  persisté  dans  ce  premier  sys- 
tème ,  et  votre  référé ,  qui  aujourd'hui  est  iudif- 
férent,  sera  de  la  plus  haute  importance;  car 
vous  ne  pouvespas  abandonner  aux  hasards  de  l'in- 
terprétatitin  judiciaire  cent  autres  faits  sembla- 
bles ,  tous  nés  sons  l'ancienne  loi ,  mais  dopt 
aucun  n'est  accompli,  parce  qoe,  pour  être 
accompli,  il  faudrait  qu'il  y  eût  {ugemenl  ,  ou 
qu*il  fiît  inter%-e'*u  une  transaction.  Que  Pon 
demande  ,  par  exemple  ,  si  l'on  peut  reconnaître 
uh  enfant  naturel  par  testament  otographe  ?  la 
Cour  de  cassation  jugera  d*one  manière  et  les 
cours  royales  de  l*antre  ;  il  faudra  bien  en  réfé- 
rer au  législateur,  sous  peine  d'aban'tonner  aux 
incertitudes  du  jugement  des  hcmroe*  une  mul- 
titude de  cas  semblables,  qni  seront  décidés  en 
sens  divers  et  souvent  d'une  manière  contradic- 
toire ,  sans  règle  certaine  pour  l'avenir. 

Encore  une  dernière  con»idération  qni  ne 
semble  d*on  très-grand  poids  Si  vous  n'admet- 
tez pas  que  la  loi  interprétative  répisse  les  faits 
passés  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  si  vous 
ne  voulez  pas  de  la  formule  :  La  loi  doit  élre  en-- 
tendue  eo  ce  sens^  vuus  tq0|beres  dans  cette 
étrange  contradiction ,  qoe  rinterpréiaiion  spé- 
ciale subsisterait  k  côté  de  votre  interprétation 
authentique  qui  ne  liera  point  les  tribunaux  ,  et 
ceux-ci  pourront  en  adiopterune  toute  contraire, 
et  donner  un  démenti  ii  la  sagesse  du  législateur, 
en  intei'prétant  autrement  qu'il  ne  fait  laf  mène. 
C'est  une  chose  inadmissible.  Je  crois  donc  qne, 
par  tout' s  ces  raisons,  il  faut  maintenir  à  la  lui 
du  3o  juillet  1828  sa  .véritable  interpre'talion , 
qu'il  faut  conserver  l'article  de  la  commiuion , 
tel  qu'il  e>t  écrit  dans  la  loi. 

if.  Moreau  {de  la  Mturthe).  Messieurs,  en  de- 
mandant la  parole,  mon  intention  est  de  ramener 
la  question  î  ses  véritables  termes. 

C'est  une  grave  difficulté  que  celle  de  savoir 
si,  d'aprè*  la  législation  actuelle*  le  Gouverne- 
ment peut  encore  proposer  des  lois  iolerpréialivea 
pioprement  dites,  quel  doit  être  Teffet  de  ces 
luis  iilterprétalives. 

Ces  questions  ne  devraient  être  re'solues  qd'^.- 
vec  soin,  qu'avec  calme,  et  lorsqu'elles  auraient 
été  soumis,  s  "k  l'examen  des  bureaux  et  à  un 
travail  étbrdié  des  comniissions. 

De  quoi  s'a;iit-il  ?  Il  ne  s'.^gitpas  d'une  loi  in- 
terprétative qui  puisse  avoir  *its  résull  'ts  bien 
graves  et  bien  impurtans.  Il  s'agit  d'une  loi  in« 
terprétative  relativement  ^  quelques  disposition! 


^ 
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dVtttc  loi  de  finiaceit  d^ i»!»!  ^  a8  avril  1816. 
Bi  il  mt  semble  qvria  témaÊAêÊàuk  »  fait  tor  ce 
point  font  ce  qa*elle  4  ^av  Aevt'ee.<|u*elle  derait 
faire.  La  commictioa  a  exprfihë  des  doatef  re* 
lativement  aux  effet»  de  lois  interprétatives  en 
thèse  générale  et  en  doctrine  ;  may,  d'an  autre 
côté,  elle  a  reconnu  qn»,  dtppis  la  loi  de  1828, 
la  loi  interprétative  ne  devait  avoir  d'effet  qae 
sur  l*avenir  et  non  snr  le  passé  ;  ello  s'est  ex- 
primée ainsi  relatirement  aux  projets  qui  loi  ont 
été  soumis ,  projets ,  comme  je  l*ai  dit ,  peu  im- 
portant par  euX-mémes ,  et  peu  impodans  par 
leurs  conséquences. 

Eh  biea!  admettons  le  travail  de  la  commis- 
Mon,  disoM  igrec  elle  que  les  articles  de  la  loi 
du  a8  avril  1816  seront  entendue  dans  le  sens 
qu'elle  indique ,  mais  avec  cette  restriction,  que 
cette  décision  ne  portera  que  sur  Tavenir,  et  que 
relativement  au  passé  les  tribunaux  resteront 
maintenant  dans  une  position  libre  et  ne  juge- 
ront que  d*après  les  termes  des  dispositions  de 
la  loi  du  a8  avril  18 16,  qu'ils  interpréteront  k 
leur  gré. 

M.  Palaille  a  cm  trouver  des  inconvéniens 
daiis  le  système  de  rédaction  de  la  commission. 
Il  a  présenté  une  nouvelle  rédaction  des  articles 
delà  loi  de  18 16.  Il  les  a  modifiés.  Ce  serait  une 
grande  difficulté  d'avoir  k  se  prononcer  sur  fa 
eonvenance  de  ces  modifications. 

Je  crois  qu'il  faut  s'arrêter  )i  Tobjel  que  s'est 
proposé  l'administration  des  ifl^ts  indirects ,  de 
lever  les  simples  difficultés  qui  se  sont  présentées 
devant  les  tribunaux^  Il  faut  lever  ces  diffieul' 
lés  dans  le  sens  indiqué  par  la  commission  et 
avec  les  restrictions  qu'elle  a  elle-méihe  posées 
dans  sou  rapport. 

Resteront  entières  les  contestations  relatives  à 
des  faits  antérieurs  qui  seront  jugés  d'après  la 
loi  de  1816;  restera  aussi  entière  ta  question 
de  lavoir  si ,  '  même  depuis  la  loi  du  mois  de 
juillet  de  i8a8  ,  le  Gouvernement  ne  -peut  pas 
proposer  de  loi  interprétative  proprement  dite , 
avec  effet  sur  le  passé.  Tous  ces  points  seront 
réservés,  et  les  difficultés  qui  t'étaient  présentées 
seront  résolOes. 

(M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture 
de  la  rédaction  de  M.  bataille). 

Bf,  PaUi^l/t.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer 

2tte  cette  rédaction  est  tout-]k-fait  dans  le  sens 
e  la  dernière  rédaction  de  la  Chambre  des  pairs, 
rédaction  qui  a  été  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés  et  convertie  en  loi,  c'est-Wire  de  se 
référer  dans  les  termes  mêmes  de  la^rédaction  à 
la  loi  que  l'on  interprète.  Ainsi  l'on  a  dit  alors  : 
••  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  a8  de  la  loi  de 
germinal  an  1 3  ;  ••  et  je  vous  proposé  de  dire 
aujourd'hui  :  «  Les  conducteurs  de  boissons  re- 
quis conformément  Ik  l'art,  17  de  la  loi  du  a8 
avril  1816.  •> 

ilT.  Sauzet,  garde'des-sceaux.  Messieurs,  la 
difficulté  ne  porte  en  définitive  que  sur  une  ré- 
daction ,  car  tout  le  monde  est  d'accord  sur  le 
fond  ,  en  ce  qui  touche  le  projet  actuel  ;  il  est 
important  de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  obser- 
vation. 


En  principe  eénéral^  le  droit  d'in 
d'une  manière  w>ctrinale  et  obligatoin 
appartient  à  la  puissance  législatire  ;  il  1 
jours  appartenu  ;  il  fait  une  portion  inh( 
»e$  prérogatives.  £n  18284  la  loi  du  3o 
été  rendue  sous  l'empire  des  dangers  1 
présenter  une  législation  interprétative 
ment  dite  qui  peutavoir  effet  même  sus 
Sans  doute  ce  n'est  pas  la  rétroactivit< 
ment  dite,  car  la  loi  nouvelle  s'incorpo 
loi  interprétée  ;  mais  il  y  a  même  les  a| 
delà  rétroactivité  qu'il  fantsoignensemci 
à  moins  de  nécessité  grave.  Aussi  la  disci 
la  loi  de  i8a8  ne  laisse  aueun  doute 
penséie,  que  la  seule  obligation  qui  soi 
au  pouvoir  léf^istalif,  dans  le  cas  de  1 
traduit  par  suite  de  la  dissidence  entre 
royales  et  la 'Cour  de  cassation  ,  c'est 
ceuer  les  difficultés  pour  Tavenir ,  pa 
nouvelle.  Celte  loi  peut  même  être  < 
ment  différente  des  opinions  diverses  q 
partagé  la  Cour  de  cassation  et  les  cou 
Voilà  l'esprit  de  la  loi  du  28  avril 
c'est  l'esprit  de  la  loi  de  i8a8.  Mais  je 
que  ce  sont  aussi  lesprécédens  de  la 
car ,  l'année  dernière ,  les  deux  Chac 
voté  et  le  roi  a  promulgué  une  loi  d 
mettrf  fin  à  une  obscurité  reconnue  st 
préUtion  de  l'art.  5o  du  décret  du  i^' 
an  i3.  II  s'agissait  de  savoir  si  une  s 
devait  être  donnée  dans  le  délai  dehu 
de  trois  ans.  La  Cour  de  cassation  cr< 
fallsât  un  délai  de  trois  ans  ;  les  cours 
un  délai  de  huitaine.  Bans  ce  conflit . 
fait  ? 

Une  loi  nouvelle,  dans  laquelle  trou^ 
lai  de  trois  ans  trop  long,  et  le  délai  d 
trop  court ,  vous  avez  fixé  le  délai  de  t 
^vousavea  reconnu  que  vous  n'avez  pj 
obligation  qbe  celle  de  faire  cesser  I 
tudes  pour  l'avenir  par  une  loi  not 
point  bien  fixé,  il  est  bien  entendu  qu' 
pas  entre  nous  de  disputer  le  droit  qui 
au  Gouvernement  d'user ,  quand  il  le 
conjointement  avec  les  Chambres,  de  Is 
de  la  puissance  législative  ;  il  s'agit  u 
de  discuter  la  loi  de  i8a8,  et  de  s: 
dispositions  qu'on  vous  propose  auront 
le  passé,  ou  seulement  pour  l'avenir.  Su 
toutes  les  opinions  sont  d'accord.  La  c< 
ne  veut  d'effet  que  pour  l'avenir,  et  A 
béry,  si  je  ne  me  trompe,  ne  voudra 
plus  qu'il  y  eût  rétroactivité  pour  le  p 
sommes  donc  tons  d'accord,  et  je  n*i 
surpris,  car  il  s'agit  d*un  projet  de  le 
tière pénale,  et  il  faut  évirer  l'apparc 
delà  rétroactivité. 

Nous  voiU  donc  d'accord  sur  ce  \ 
tous  nous  voulons  obtenir  une  loi  qi 
incertitudes  pour  l'avenir,  et  n'agisse 
passé.  Il  ne  s'agit  donc  que  d'une  ques 
daction. 

On  a  fait  observer  qu'il  était  ^  crj 
ces  mots ,  par  lesquels  commence  l'ai 
■loi,  ne  donnassent  à  penser  à  quelque 
que  c'était  une  loi  véritablement  inl 
avec  effet  snr  le  passé. 
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nssîon  a  r^p<»nda ,  dam  ion  rippdrt , 
ffieolté  lie  pouTsit  pat  i^ëlever.  «t  qo« 
t  de  donner  ane  telle  înterprëtation  1k 
serait  renrcrsëe  par  le  rapport  et  par 
mêmes;  qu'elle  ne  parlait  pAsderë- 
de  plein  droit  sur  le  passé. 

t  tontes  les  dlfficuUës  seraient-elles 
'on  faisait  disparatire  les  deux  pre- 
cs  de  Pamendfement  propose  par  la 
I,  et  sî|  au  lieu  de  dire  :  L^article  doit 
la  dans  ce  sens ,  on  disait  seulement  : 
i^ers,  bateliers  et  tous  autres  seront 

m 

,  messieurs  «  si  la  commission  lient  à 
1  ;  iont  est  d*accord  entre  elle  et  nous. 
i  pas  sur  la  rédaction  que  je  viens 
I  parce  que  nous  sommes  a  accord  sur 
;  j'ai  dû  la  proposer  cependant,  parce  ' 
paraît  de  nature  k  lever  tontes  les 

'JU.  J'ai  l'honneur  de  faire  remarquer 
idion  proposée  par  M.  le  garde-des* 
eaiactement  la  même. 

st'Lejrgonie,'  à  la  tribune.  Aux  obser- 
▼ient  de  faire  M.  le  garde-des'sceaux, 
>los  qu'une  à  ajouter,  c'est  qu'il  est 
ant  de  faire  entendre  que  vous  n'éla- 
de  disposition  nouvelle,  que  la  loi 
'Otez  n'est  pas  nouvelle,  que  vous  ne 
consarrer  ce  qui  existe  dëjli  dans  la 
ivril  1816.  Ainsi,  je  ne  m'oppo'e  pas, 
art,. ^  ce  qu'on  adopte  une  autre  ré- 
e  celle  qui  vous  est  proposée  par  la 
1  ;  mais  je  tiens  k  ce  qu'il  soit  bien  ex- 
bien entendu  que  vous  ne  créez  pas 
lonveau ,  que  vous  ne  faites  que  con- 
:pliquer  un  texte  déj)i  existant. 

ment,  il  en  résulterait  un  inconvénient 
:  nous  affaiblirions  rautorité  de  nos 
espect  qui  leur  est  dû.  Quand  une  loi 
,  précise,  nous,  y  subsiitnerions  un 
,  et  nous  voudrions  laisser  entendre 
laux  que  c*est  une  loi  nouvelle  que 
is.  Je  comprends,  et  c'est  là  ce  qui 
iculté,  que  la  loi  du  3n  juillet  1828 
i  dans  une  position  difficile.  En  effet, 
eut  que  tuotes  les  fois  qu'il  s'élève  un 
ni  entre  deux  cours  royales  et  la  Cour 
in,  il  y  ait  lieu^rinlerprëtation;  mais 
B  reconnaître  que  toutes  les  fols  qu'il 
nce  entre  deux  cours  royales  et  la  Cour 
m,  en  réalité  il  n'y  a  pas  lieu  à  une 
ion,  il  A  y  a  pas  lieu  à  expliquer  la  lov 
luvelle  Ipi.  C*est  cependant  à  cela  que 
lit  la  loi  de  1828. 

i  vous  expliques  la  loi  par  une  loi  nou- 
'oirea-vons  pour  cela  la  disposition  an- 
e  ne  contrsje  pas  )i  la  Chambre  le  droit 
me  disposition  entièrement  nouvelle, 
usé  dans  les  deux  cas  dont  vous  ont 
rbonor»ble  M.  Pajaille  et  M.  le  i^rde» 
s.  La  Chambre  peut  faire  une  disposi- 
elle,  elle  peut  corriger  la  disposition 
qnaiid  cela  est  nécessaire;  mais,  qnand 
édifie  pks  la  loi  ancienne,  qofnd  elle 


î  fiîre  croift  q«*fll«  liil 


la  maintienl, 
une  loi  aouvfllftf 

Je  peue  dnne  q«*  la  dhambre  entrera  daai  Icf 
vues  que  jt  viens  d'avoir  l*howiew  de  Ini  soa* 
mettre. 

if.  fegardt'det'seêamx.  Meisienrs,  il  faut  éviter 
•ofenensement  une  éauivoque.  C'est  une  loi  nou- 
velle qu'il  s'agit  de  faire ,  incontestablement  nou- 
velle quant  k  ià  force  obligHoire;  mais  nousae 
décidons  pas  oar  U  que  la  loi  du  a8  avril  t8i€, 
dans  son  ancien  texte ,  ne  doit  plus  être  appU* 
quée  comme  elle  a  été  appliquée  p^la  Conr  de 
cassation.  Je  suis,  pour  ma  part,  disposé  h  la 
trouver  claire;  mais  il  n'en  est  pit  iioins  vrai 
«jn'il  y  a  eu  dissidence  entre  la  coar  de  cassa- 
tion et  les  eomn  royales.  Quand  il  se  présentera 
des  espèces  qui  ont  pris  naissance  dans  le  passé, 
elles  seront  décidées  par  les  tribunaux,  confor- 
mément ans  règles  du  droit  commun  et  au  text» 
de  la  loi  de  1816,  telle  qu'elle  est.  Je  n'entends 

i>as  préjuger  î  en  portant  une  loi  nouvelle ,  que 
e  texte  de  la  lof  de  1.8 16  ne  doit  pas  inflre 
pour  appliquer  une  condamnation  ;  sedfement, 
comme  il  y  a  dissidenee«  il  est  impossible  de  ne 
pas  porter  une  loi  nonvelie  dont  la  rédaction 
sera  un  peu  plus  claire  et  plus  explicite.  La  loi 
sera  dqne  nouvelle  quant  à  u  date  et  à  sa  force 
obligatoire,  mais  nous  ne  préjugeons  pas  que  l'an- 
cienne loi  ne  doive  pas  continuer  à  être  appliouée 
dans  son  teste  h  tous  les  cas  qu'elle  a  régis  et 
qui  sont  antérieurs  à  la  promulgation  4c  la  non- 
velie loi. 

If.  dfi  Golbéry.  Je  pense  qu'on  pourrait  tran- 
cher la  difficnllé.  £n  adoptant  la  suppression 
proposée  par  M.  le  garde-desrsceanx,  en  pourrait 
rédiger  ainsi  l'article  :  •  Les  voîinricrs,  bateliers 
et  tous  autres  qui  transpbrteront  00  conduiront 
âti  boissons,  seront  tenus,  en  vertu  de  Vart.  17 
de  la  loi  du  28  avril  i8ff ,  die,  etc.  » 

^  matière  pénale,  comme  l'a  dit  M  le  garde- 
des-sreanx,  les  interprétations  ne  doivent  pas 
rétroagir;  et  la  loi  de  i8a8  avait  rendu  hommage 
h  ce  principe.  Mais  je  prends  acte  de  la  déclara- 
tiçn  de  -M.  le  garde-des-sceaux ,  qui  reconnaît 
que  la  loi  de  i8a8  n'empêche  pas  oue  l'inter- 
prétation authentique  ne  reste  dans  le  domaine 
du  législateur,  et  qu'elle  ne  reporte  ses  ef  Icissnr 
le  passé  toutes  les  fois  que  se  présentera  une 
grave  quettion  de  droit  civil,  et  que  le  Gouver- 
nement et  les  Chambres  jugeront  convenable  de 
procéder  par  voie  d'interprétation. 

M,  Isambert.  Je  demande  la  priorité  pour  la 
rédaction  de  M.  le  garde-des-sceaux  ;  car,  quoi 
qu'en  disent  les  préopinans,  il  y  a  toujours  une 
arrière-pensée  de  faire  régir  le  passé  par  la  loi 
nouvelle.  Prenes  garde  qu'il  y  a  U  l'opinion  en 
présence  devant  les  tribunaux.  On  est  unanime 
ici  poul^roire  que  la  Cour  de  cassation  a  inter- 
prété la  loi  de  1816  conformément  h  son  esprit: 
tout  le  mond^  le  reconnati;  mais  an  dehors, 
parmi  les  jurisconsultes,  et  même  ici,  il  y  a  beau- 
coup d'esprits  qui  sont  préoccupés  de  la  néces* 
site  d'une  loi  interprétative  du  passé,  et  invo- 
quent la  rédaction  de  M.  de  Golbéry  eu  de  la 
commission,  comme  faisant  nn  préeédeal  «a  lève 
faveur.  Les  tribunanx  qiii  éUitat  dispotét  %  la 
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néâitlâMe  ■•  iDaBq««ffOnt  pêê  d»  l'appaytr  soè 
les  doutes  qui  se  sont  ëleTéf  h  Ia  Iribane,  et  d'in- 
atster,  •■  d*SBlres  temps,  vu  le  système  de  I  in- 
ltor|irélation  da  pMsé  ;  au  Ueu  qne,  si  on  adopte 
ooer^dactîun  prédse,  nooTel'e.  indépeii<laBie  da 
pa<lé«  il  sera  incontesuble  pour  toat  le  m«»nde 

ria  lui  ne  r^git  que  l'avenir,  ht  qu'à  l'^rd 
^»ié^  les  tribunaux  devronl  joger  coofomîé* 
ment  au  droit  anti^rieur.  Sans  doute,  ils  prrn- 
droMt  la  loi  nouvell«>  comme  une  autorité  lioc- 
triiiale,  et  ne  persisteront  pa»  dans  Pinterprétaiion 
contraire  ;  mais  on  ne  doit  pa.<,  dans  la  rédaction 
de  la  loi,  Ax|»rimer  en  termes  douteux  et  hési- 
fer  )t  adopter  la  forme  d^une  loi  nouvelle,  si  la 
loi  t^  plus  CivorabJe  aux  dëiinquans  :  le  mal  est 
moins  grand  que  dans  un  prbcédé  rétroactif. 

J  insbie  donc  pour  Tadoptipii  de  la  rédaction 
dfe  M  le  garde-des-sccaux. 

Jf.  U  mùusin  des  finances.  En  (ait ,  je  dois 
dëclarcr  k  la  Chambre  qu'il  n'5  a  aucune  ins- 
Une**  pendante  sûr  l*illterprétaliun  de  Tart.  17 
d«  la  loi  de  1 81 6  ;  ainsi ,  de  quelque  manière  que 
soit  rédigée  la  loi  diacutée,  en  aucun  cas  elle  ne 
pourra  a*oir  un  effet  rétroactif. 

M  Thil.  L'explication  donne'e  par  M.  le  mi- 
nistre des  financée  peut  ra&sorer  entièrement  la 
Chambre  sur  les  conséquences  de  fnn  vote,  i|tais 
cotte  expli ration  n*enlève  rien  k  la  gravité  de  la 
question  qui  a  été  discutée. 

M.  Isambert  va  beaucoup  plus  loin  que  M.  le 
gardé-dcs-sceaux  dans  son  opinion  :  il  repousse 
la  modification  proposée  par  M.   de   GOlbérj, 

Earce  qu'il  pense  qu'il  n*j  a  pas  de  lois  verita- 
limenl  interprétatives ,  parce  qu'il  croit  que 
toutes  les  f(»is  que  la  Chambre  s*occopera  d*^un 
référé  législatif,  en  exécution  de  la  lui  ^u  3o 
juillet  iSaS,  elle  fera  une  loi  véritablemebt  nou- 
velle. Je  crois  que  mon  honorable  collègue 
M.  Isambert  va  trop  loin  ;  je  pense  qu*il  ne  faut 
pas  que  la  décision  de  la  Chambre  préfuge  une 

Suestfon  extrêmement  grave;  et,  quand 4»n  parle 
'effet  rétroactif,  il  faut  examiner  sous  deux 
points  de  vue  différens  les  conséquences  de  la 
foi  du  3o  juillet  i8aS. 

Que  résulte- t^il  d*abord  de  cette  loi?  Que, 
lorsque  deux  fois  la  Cour  de  cassation  a  cassé 
les  arrêts  des  cours  royales,   la  contestation  est 
rrnvuyée  devant  une  autre  cour,  qui  {irononce 
toutes  tes  chambres  assemblées.  Alors  l'arrêt  de 
cettfc  cour  est  irrévocable,  alors  la  loi  interpréta- 
tive qui  peut  intervenir  ne  saurait' rélioagir  sur 
le  passé,  en  ce  sens,  qu'ei'e  ne  peut,  en  aucune 
manière,  modifier  l'arrêt  rendu  par  la  troisième 
cour  royale.  Mais,  sM  existait  en  même  temps 
devant  plusieurs  tribunaux  ou  devant  plusieurs 
cours,  des  contestation»  de  la  même  nature,  si 
ces  contestations  n'avaient  pas  été  définitivement 
jngéea,  est-ce  quMl  ne  serait  pas  permk  de  con- 
aidérer  la  loi  sur  référé^  comme  une  ^  inter- 
prétative déterminant  le  sens  précis,  le  eens  vrai 
de  celle  qui  aurait  fait  natire  nue  divei^ence 
d'opinion  entre  la  Cour  de  cassation  et  quelques 
coura  royales;  est-ce  que  les  tribunaux  et  les 
coursroyales  ne  devraient  pat,  ne  pourraient  pat, 
au  notas ,  bâter  leurs  décisiom  lur  la  loi  pré- 
<tBdM  nbacvu,  et  tut  la  lot  qui  lèverait ,  qui 
i  eiRrit  e«tf «r  tovi  Ici  doitei  f 


Je  crois ,  messieurs ,  que  cet  réflexions 
lent  quelque  considération  ;  je  pense  dt 
qa^il  ne  faut  pas  tran«  hrr  maintenant  00 
tion  susceptible,  sans  doute,  d'une  vi' 
troverse.  mais  dont  la  solution  mérite  un 
rieux  et  profond  examen. 

Et,  %\  Ton  admettait  sans  roodifieation 
plicalion*  données  par  notre  honorable  c 
M.  Isambert    il  en  résulterait  que  le  pou 

S'slatif  ne  pcmait  pas  réellement  faire 
éc'airaiives,   îmerprétaiives,   cest-i-din 
revienilrait  aujourd'hui  sur  un  principe  1 
dans  tous  les  temps,   sur  un  principe    c 
jusqu^à  ces  derniers  temps  par  tous  nos 
teurs. 

Je  ne  m'oppose  pas  k  la  rédaction  pr 
00  par  M-  Pataille,  ou  par  M.  legarde-des- 
parce  que  les  observations  fort  sages  d( 
ministre  me  rassurent,  parre  que  la  qoesli 
terpréiation  ne  sera  pas  préjugée  par  la  Cl 
et  qu'on  ne  décidera  pas  que  le  pouvoir  1 
ne  peut  faire  de  lois  véritablement  et  pi 
déclaratives,  intrrprétatives.  Auirenienf 
pousserais  la  nouvelle  rédartion,  et  je  n'h 
pas  k  préférer  celle  du  Gouvernement  4 
commission. 

.(M.  le  président  se  fait  remplacer  an 
par  M.  Teste ,  vice-président ,  et  monte 
boue.) 

Mf.  Dupin  aine.  Messieurs,  vous  savez 
longs  débats  ont  existé  sur  la  question  c 
d'interprét'ition,  long-temps  disputé  entre 
bunaux ,  l'admini-tration  et  la  légîslatur 
dispute  a  eu  pour  principale  cause  une  en 
qui  s'établissait  quelquefois  sur  les  effets 
terprélatîiita.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agissait  d' 
terprètation  générale  qui  devait  se  confuni 
la  loi,  et  la  rendre  plut  complète ,  il  est 
que  cette  interprétation  était  du  domaine 
gislatenr;  car  interpréter  ainsi  une  loi ,  c 
ritablement  en  faire  une. 

Ne  s'agissail-il  au  contraiire  qne  d'arri 
voie  de  dé'toction  logique  plus  00  moins 
k  l'appliration  de  la  loi  qui  se'nblail  do 
aux  affaires  déférées  k  l'administratioD 
tribunaux,  c'était  une  interprétation  parti 
dont  l'effet  devait  se  borner  k  l'affaire  < 
sait  Tobjet  clu  débat,  et' qui,  ayant  la  f 
l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  cette  . 
ne  prenait  pas  un  caractère  général,  nn 
tère  législatif  pour  les  autres  affaires.  L< 
n'exi&tait  donc  réellement  qu'entre  ces  di 
pères  d'interprétation  :  ou  1  mter^etati 
doctrine  par  une  autorité  secondaire  < 
d'appliquer  la  loi  k  une  affaire  particulii 
le  droit  d'interprétation  générale  qui  avait 
la  législation. 

C'est  alors  que  l'administration ,  an  tei 
l'empire,  k  une  époque  d'usurpation  de  pu 
s'est  jetée  entre  les  aoiontés  secondaires  < 
torilé  législative ,  pour  s'attribuer  le  droi 
terprètation  ;  c'est  alors  qu'on  a  vu  I0  C 
d'Etat,  qui  n'était  pas  juge  de  la  question, 

Kr  côntëquent,  n'avait  pat  l'întcrpcétutio 
Mlle,  oui  n'dtail  put  nom  pina  povfuir  l 
tif,  et  B^avut  pii  le  pouvoir  dlnttifcdiili 
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i^rrogei'  eef>endant  ce  droit-U.  C*ël|iît 
e  à  Teinpire;  cVlail  one  manière  d*a- 
i  pouvoir;  et  tant  que  Tempire  a  été  le 
1  et  a  fait  de  la  dicUtare ,  il  a  falla  t^j 
■e. 

•  ^■*oB  a  raiionné  eo  présence  detprio- 
istitationnela,  on  a  attaqué  le  droit  que 
ro^  le  Conseil- d'Eiat. 

til.  On  a  bien  fait. 

pût  aine.  Sans  donte  on  a  bien  fait;  et 
ts  qa*on  a  reconna  que  rinterprétalioB 
t  ne  devait  appartenir  qu'au  léftisUtenr; 
ai  -  U  seul  ap|iartenail  d'expliquer  Ica 
avait  le  pouvoir  de  les  établir,  et  que 
rllés  secondaires  resteraient  seulement 
«ton  de  leur  droit  d^interprétation  par 
ocirine. 

:  Gons^l-d*Elat  avait  lui-même  déposé 

rkose  de  tt»  prétentions  ;  car,  dès  Tan- 

I  (si  je  ne  me  trompe  sur  la  date),  il 

inë  Qo  avis  dont  Tobjet  était  de  régle- 

>  droit  même  d^nterprétation  ;  tt,  pour 

nion  pub  ique  ne  s'effaroucbât  pas  de 

l'iaterprétation,  que  le  ConseiUd'Eiat 

conserver,  et  pour  qu*on  ne  crût  pas 

ait  le  conserver  avec  louie  Pextension 

{du  temps  deTempire,  le  ConseiUd'Elat 

déc'ara  que  les  interprétations  qu*ii 

n'auraient  qu'un  effet  limité  pour  fixer 

la  loi,  mais  en  rappliquant  seulement 

r  dont  il  s^agissait,  i  l'affaire  qui  aurait 

a   aa  réféiré,  et  qu'il  ne  pourrait  en 

ègle  générale  pour  les  autres  affaires. 

:tte  idé^qu'on  a  ressaisie  dans  le  der- 
t  sur  l9lg»nisaiion  judiciaire,  en  re- 
il  qoedHansce  cas-U,  ce  n'était  pas  au 
l'Etat  a  tracer  la  règle  que  devaient 
tribuBlnx«  mais  que  ce  droit  devait 
:  k  la  Cour  de  cassation.  Dans  ce  cas, 
la  cour  suprême  doit  examiner  et  dé- 
point de  droit  et  dans  l'intérêt  de  la 
premiers  juges  l'ont  birn  ou  mal  ap- 
bien  ou  mal  interprétée.  En  statuant 
:  ne  fait  pas  nneintr.rpréiatîon  générale 
tivca  mais  elle  .ne  donne  qo*one  inler- 

doctrinaire je  veux  dire  doctrinale 

t  la  règle  qu'elle  trace  n*est  obligatoire 

l'affaire  qu'elle  juge,  et  pnur  le  der- 

oal  appelé  ^  en  connaître. 

lant,  de  quoi  s'agit  il  dans  le  vote  qui 

ndé   à   la  Chambre?   Il   ne   s'agit  pas 

frprétation  de  doctrine;  il   s'agit  d  un 

pouvoir  législatif.  El  ici  je  dois  vous 

encore  d'une  difficulté. 

e  1838  avait  été  conçue  sous  Peropîre 

iogé  transmis  par  les  lois  précédentes, 

.  les  fois  qu'une  affaire  revenait  pour 

>  fois  h  la  Cour  cle  cassation,  il  fallait 

a  loi  fàt  obscure;  qu'il  y  avait  néces- 

Ueu  de  l'interpréter,  et  que  pour  eela 

•courir  au  Corps- Législatif. 

10e  erreur.  En  effet,   il  arrive  très- 

\*k  la  aeconde  casution  on  reconnaît, 

le  U  llii  cet  obscure,  mais  qu'elle  est 

,   a«  point  qu'on  s'étonne  que  tous 


ceux  qui  ont  jugé  Jusque  tk  l'afenfl  ti  mal 
prise;  d'où  résulte  quil  fl'j  a  réellement  âacoa 
motif  qui  puisse  autoriser  \  saisit  li  Cfeambcc  dt 
la  question  d'interprétation. 

Ainsi,  dès  que,  dans  l'exercfce  de  nei  fttaie* 
lions  judiciaires,  j'ai  rencontré  des  cas  de  cette 
nature,  j'ai  conclu,  non  pas  ^  un  renvoi  absolu 
pour  l'interprétation  de  la  loi,  mais  seulement 
k  ce  que  la  Cour  renvoyât,  s^l  y  avait  Iirn,atB 
qi'e  'e  référé  demeurât  purement  facultatif. 

Revenons  à  présent  aux  lois  qui  vt>us  aoBl 
présentées.  Il  est  évident  que  rmlerprélatioa 
qu'on  vous  demande  est  une  interprétation  légia* 
lative  dont  l'effet  sera  de  lier  le  sens  de  la  loi 
actuelle  è  l'ancienne,  de  manière  à  n'en  faire 
pour  ainsi  dire  qu'une  seule,  qui  suit  censée  avoir 
toujours  existé  avec  le  sens  qu'on  vous  demande 
d'y  attacher  aujourd'hui  par  forme  de  déclaration. 

Or,  messieurs,  sans  nier  absolument  qu'il  peut 
•e  rencontrer  des  cas  où  il  serait  possible  d*eo 
oser  ainsi  sans  blesser  aucun  intérêt,  remarques 
bien  qu'ici  il  n'en  peutêtre  ainsi»  ptrce  qu'il  s'agit 
d'une  loi  pénale.  D'oà  il  suit  que ,  si  vous  agis- 
ses par  voie  d'interprétation  rétroactive,  un  homme 
pourra  être  condamné  en  vertu  de  la  loi  très- 
claire  que  vous  aores  faite  aujourd'hui,  pourun 
fait  qui  serait  resté  impuni  sous  la  loi  très-obs- 
cure qu'il  s'agit  d'interpréter. 

Ne  nous  préoccupons  pas  du  passé.  Ce  sera  le 
droit  des  tribunaux  d'appliquer  la  loi  aucifnne 
comme  la  loi  nouvelle  Mais  si  vous  vooles  adap- 
ter la  loi  nouvelle  k  la  loi  ancienne,  et  les  fon- 
dre et  amalgamer  ensemble,  tellement  qne  la  loi 
nouvelle  soit  censée  contemporaine  de  l'ancienne , 
et  qu'on  soit  censé  violer  la  loi  ancienne  si  l'on 
no  se  conforme  pas  exactement  k  la  loi  nouvelle, 
évidemment  vous  ailes  âu-dcU  du  besoin,  et 
pour  atteindre  des  cas  très-pen  nombreux,  si 
même  il  en  existe,  vous  entachea  votre  législation 
du  reproche  de  rétroactivité. 

De  deux  choses  l'une ,  il  faut  ou  supprimer 
les  deux  lignes  qui  précèdent  la  rédaction  nou- 
velle, ou  les  faire  précéder  de  ces  mots  :  à  i*a- 
venir.  Il  faut  l'un  ou  l'autre  ;  sans  cela  vous  vous 
exposes  k  commettre  une  iniustice,  en  donnant 
une  loi  k  laquelle  un  ne  pourra  pas  se  confor- 
mer pouir  les  faits  antérieurs  sans  encourir  le 
reproche  de  rétroactivité.  Cela  ne  serait  bon  b 
en  législation  ni  en  équité. 

ilf.  T*hit.  Notre  honurible  président  ne  me  pa- 
raît pas  avoir  détruit  les  observalinns  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  soumettre  I  la  Chambre  J'ai  exa- 
miné la  question  sous  un  point  de  vue  général, 
et  non  pas  seulrmepl  pour  ce  qui  concerne  les 
lois  pénales.  J'ai  désiré  qu'il  'àt  bien  entendu 
que,  quelque  rédaction  qu'adoptât  la  Chambre, 
on  ne  comacrait  pas  en  principe  que  le  pouvoir 
législatif  n*avait  pas  le  droit  4e  faire  des  lois  in- 
terprétatives ;  et  puisque  notre  honorable  prési- 
dent a  cité  des  lois  pénales,  qu'il  me  permette 
de  dire  qne,  pour  les  contestations  civiles,  les 
questionfd'Etat,  par  exemple,  il  pounralt  se  ren- 
contrer un  tel  concours  de  rirconsUuces,  qu'une 
loi  inlerprUative  devînt  indispensable. 

Je  ne  me  prononce  vaa  définilivcaieiiit  itjb'est 
pas  néccMaire  de  preuurc  es  ce  nomcut  «ne  dé- 
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des  boiMOiu,  sont  tenu  d*ex]iiber  aux  em- 
ployés d&iommés  dans  Tarticle  17  de  la  loi 
du  a8  avril  i8z6,  les  congés,  passavans,  ao- 
qnits-ft-caution  ou  laissez-passer  dont  ils  doi- 
vent être  porteurs,  à  Tinstant  même  de  la 
réquisitioii  desdits  employés,  sans  que  les  cou* 


•^  a3  krmtt  i839« 

ducteors  pnissent  exiger .  sous  qnelgaa  pé- 
texte  ({qe  ce  soit ,  aucun  délai  pour  fSure  cette 
exhibition  ;  et  foute  de  cette  re^n^sentatÎMi 
immédiate,  les  employés  doivent  saisir  te 
chargement  (i). 


cjjnon  lar  une  qaestîon  de  législation  de  U  pbi« 
héuH  fiaportance ,  et  j'admets ,  je  le  répète ,  la 
rëdaçtioa  de  M.  le  garde-des-sceanx,  parce  qoe 
Je  Ac  le  sépare  pas  des  explications  qu'il  a  don- 
nées,' parce  qa'en  nn  mot  cette  rédaction  ne 
consstere  pas  l'opinion  trop  absolue  qoi  m'a  dé- 
terminé ^  prendre  la  parole. 

AT.  le  garâe-des-'sceaux.  3t  n'ai  qa'nn  mot  à 
dire  sur  cette  discussion,  dans- laquelle  l'honora- 
ble président  de  la  Chambre  a  si  bien  développé 
les  principes  que  le  GouTernemenI  lui-même  a 
déclaré  soutenir.  Il  est  bien  entendu  que  le  Gou- 
vernement ne  se  regarde  pas  comme  dépouillé 
dv  droit  de  porter  des  lois  d'interprétation 'pro- 
prement dites ,  de  coiicert  avec  les  Chambres, 
quand  le  besoin  de  la  société  loi  paraîtra  l^i- 
ger;  mais  î*^onte  qu'il  faut  des  nécessitée  graVes 
ponrus^r  de  çè  droit  incontestable,  suivant  nous, 
en  principe,  mais  dangereux  dans  sesapplicalioos, 
si  on  ne  l'exerçait  pas  avec  sagesse  et  discrétion. 
(Très-bien!  très-bien!)  Cest  un  point  reconnu, 
il  est  ^k^lestable  qu'en  matière  pénale  il  serait 
peasafVlorsqn'une  nécessité  se  présente,  d'en- 
lever \'  l'accusé  le  bénéfice  du  doute  qui  peut 
résulter  des  expressions  de  la  loi. 

Il  faut  laisser  poor  le  passé  la  loi  ancienne 
telle  qu'elle  est ,  claire  si  elle  est  claire,  obscure 
si  elle  est  obscarc.avec  l'application  purement 
judiciaire  qne  les  tribi^naux  en  feront;  et  pour 
Tavenir,  il  faut  porter  la  loi  nouvelle  en  confor- 
mité de  la  loi  de  1828.  Je  crois  que  la  rédsfc- 
tion  que  J'ai  présentée,  et  ^qoe  notre  honorable 
président  a  accueillie,  est  de  najure  k  satisfaire 
tout  le.  monde. 

M.  Thil.  Les  noNivelles  observations  dç  M.  le 
garde-des-sceaux  complètent  la  satisfaction  que 
m'avaient  fail  éprouver  les  premières  qu'il  avait 
données  ^  cette  tribune.  (On  rit.) 

Jf.  le  président  La  discussion  étant  épuisée,  je 
dois  ramener  l'attention  de  la  Chambre  sur  l'état, 
de  la  question.  M.  Pataille  a  présenté  un  amen- 
.  dément  qui  serait  une  nouvelle  rédaction  de  Var- 
ticle  17  de  la  loi  du  a8  avril  181 6. 

JT  PtUaSU.  Non  pas;  c'est  un  article  nouveau, 
qui  fixerait  les  doutes  nés  sur  l'article  47,  mais 
qui  laisserait. subsister  cet  article  dans  son  entier. 

ilT.  le  prmdent,  C  est  un  article  destiné  à  rem- 
placer l'article  du  projet. 

M,  Paioàie.  Oui. 

JT.  le  président.  D*aatre  part ,  M.  le  garde-des- 
sceabx  a  proposé  de  retrancher  de  l'article  du 
projet  les  deo;c  premières  lignes  ;  de  sorte  que 
l'article  commencerait  par  ces  mots  :  -  Les  voi- 
•toriecs,  bateliers.  ••  Je  demande  si  M.  Pataille 
liant  à  son  amendement. 

]r.  Pakàile,  l^ullemcnt ,  il  7  a  identité. 

M.  U  pré$idint.  Je  dois  donc  commencer  par 


mettre  aax  voix  la  sappression.des  deux  preaift- 
res  lignes  du  projet. 

(  La  Chambre ,  consultée ,  adopte  cetlt  sap- 
pression.) 

M.  DeUspaul.  Je  demande  qu'aux  deux  pre- 
mières lignes  qui  viennent  d'être  supprimées,  on 
substitue  les  deux  lignes  suivantes:  «L'article  17 
de  la  loi  du  a8  avril  1816  sera  remplacé  par  U 
disposition  suivante.  » 

Fois  diverses.  Non!  non! 

M.  Isambert.  M.  Delespaul  se  trompe. 

Af.  le  rapporteur.  U  faut  laisser  Tanciea  «rticlt 
subsister  pour  le  passé. 

Jf.  Delespaul.  Dites  alors  :  A  dater  de  la  pi9» 
mulgalion  de  la  préseute  un, 

if.le président.  L'amendement  de  M.  Delenael 
ne  tend  à  rien  moins  qu'Ii  abroger  l'art.  17  d«ti 
loi  de.  1816,  ce  q'ii  sortirait  du  eerde  de  l'i»- 
terprétation  Eit-il  appuyé  ?  (Non  !  non  !  )  Je  B*ai 
pas  k  le  mettre  aux  voix.  Je  mets  aux  voix  l'ar* 
ticle  ainsi  conçu  : 

"  Les  voiluriers,  bateliers  et  tous  autres  qdl 
transportant 'on  ctlnduisent  des  boissons,  sont 
tenus  d'exhiber  aux  employés  dénommés  andil 
article  les  congés,  passavans^  acquits- k-cautien 
ou  laissea-passer,  dont  ils  doivent  être  porteun 
à  l'instant  même  de  la  réqAition  desdits  em- 
ployés, sans  que  les«conducte|ï^  pnissent  exigar, 
sous  quelque  prite'xte  que  ce  soit,  aucun  délai 
pour  faire  cette  exhibition  ;  et  qne,  faute  de  cette 
représentation  immédiate ,  les  employés  doiveal 
saisir  le  chargement.  >• 

(i)  I^wtirle  17  d^  la  loi  du  a8  avril  i836, 
qu'il  s'agissait  d'înterprét|er  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  voituriers,  bateliers  et  tous  antres  qid 
transporteront  ou  conduiront  des  boissons,  seront 
tenus  d'exhiber  )i  tonte  réquisition  des  employa 
des  contributions  indirectes,  des  douanes  et  des 
octrois,  les  congés,  passavans,  ou  acquits-!- 
caotion  00  laissez-passer  dont  il^  devront  être 
porteurs.  Faute  àt  représentation  desdifes  ex- 
péditions* ou  en  cas  de  fraude  oa  de  contraven- 
tion, les  employés  saisiron<Ie  chargement.  * 

On  peut  voir  dans  la  note  précédente  en  quoi 
consistait  la  dissidence  des  cours  dans  Tappli- 
cation   de  cet  article. 

^  Les  unes  pensaient  que  le  refus  par  le  voitn- 
rier  de  produire  sur-le-champ  ses  pièces  pouvait 
dans  certains  cas  être  justifié  par  Tintention. 

La  Cour  de  cassation  au  contraire  jugeait  que 
le  défaut  de  production  immédiate  constituait 
nécessairement  une  contravention.  C*est  le  sys- 
tème qui  est  consacré  par  la  foi  actuelle ,  et  cela 
est  clairement  exprimé  par  ces  mots  :  "  sans  qtie 
lès  conducteurs  puissent  cxiser,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soie,  aucun  délai  pour  faire  ente 
exhibitioB  ;  et  faute  de  cette  reprétentition  im<- 


i^TBa  lS36.  •*  Loi  rcUUva  à  Part.  5o 
\mtjlm  a8  Atiil  iSi6,  inr  les  coBtn- 
(   ifâirecUff.    (IX,  Boll.   CCCOOT, 

9  unique.  Les  personnes  qui  exercent 
nofessions  désignées  dansVarticle  5o 
da  a8  avril  1816,  sont  assuj^es  à 
ation  et  aox  autres  obligations  impo- 
;  débitans  de  boissons,  par  le  fait 
i  leur  profession,  et  sans  (pi'il  soit 
'établir  qu'elles  se  livrent  au  débit 
ions  (a). 


iTBiL  i836.  —  Loi  reUUve  k  l*irt.  loi 
loi  da  a  8  avril  181 6,  tar  les  contri- 


butions  indirectes  (3).  (IX»  Bail.  CCCGXlTi 
n«  6,a54.) 

Aftietê  unique.  Les  vérifications  que  les 
employés  des  contributions  indirectes  sont 
autorbés,  par  Tarticle  101  de  la  loi  du  aS 
avril  18 16,  à  faire  dans  les  caves ,  celliers  et 
inagasins  des  marcbandft  de  boissons  en  gros, 
pour  connaître  si  les  boissons  re^es  ou  ex« 
pédiées  ont  été  soumises  aux  droits,  ne  peu« 
vent  être  empêchées  par  aucun  obstacle  du 
fait  de  ces  marchands ,  et  ceux-ci  doivent  tou- 
jours être  en  mesure,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  leurs  préposés ,  s'ils  sont  absents ,  de 
déférer  imméoiatement  aux  réquisitions  des 
employés  (4). 


les  employés  doivent  laiur  le  charge» 
f,  arrêt  de  la  Cour  de  «aésatioii  du  9 
S;  S.  ay,  1,  181;  D.  a6,  1 ,  38os 
9,  2i3). 

;îslatear,  a  dit  M.  Prévost 'Leygonie, 
r  de  la  commÎMion,  a  certainement  ronla 
expéditions  fassent  exhibées  aax'em^ 
aaa  le  botaUle  de  les  mettre  à  même  de 
i  le«  boissons  circalent  ^ans  fraude;  il 
loir  aussi  que  les  investigations  des  ea- 
sseiit  promptes  et  faciles,  pour  qa*nne 
bsorbit  pas  le  temps  qui  est  destiné  k 
.,Or,  a  ajouté  M- le  rapporteur,  le  but 
lateor  serait  c«»mplètement  manqué, 
doctear  de  boissons ,  interpellé  par  les 
t  d'exhiber  Texpédition^qui  doit  accom- 
>B  chargement,  pouvait,  en  leur  disant 
rre ,  se  borner  )i  leur  montrer  un  mot- 
papier  plié ,  dont  il  renverrait  la  lecture 
int'où  il  seraîl arrivé  dans  un  lieu  plut 
I  éloigné.  »  (Mon.  du  26  mars  i835.) 

>jr.  la  note  i'*'  sur  la  loi  précédente. 

i$  coars  royales  de  Lyon  ,  Grenoble , 
et  Angers ,  étaient  en  dissidence  avec  la 

cassation  sur  le  point  de  savoir  s'il  ré* 
e  Tarticle  5o  delà  loi  do  a8  avril  que  les 
tes,  cabaretiers,  traiteurs,  reslaurateurs 

qui  exercent  des  .professions  dans  les- 
on  est  dans  Pusage  de  débiter  des  bois- 
ssen'f  être  réputes  nécessairement  et  de 
>if, débitansde  boissons,  parle  fait  même 
vrofession. 

loors  royales  avaient  pensé  que  Tar- 
de la  loi  du  a8  avril ,  qui  soumet  les 
tes  et  autres  y  dénommés  )i  faire  leor 
ion  au  bureau  de  la  rr'gie  avant  de 
eer  le  débit  des  boissons,  ne  s'appli- 
nx  personnes  désignées  dans  l'article 
il  qu'elles  débitaient  en  effet  des  boîs- 
;  qii*44nsi  Pobligation  itapotié  pi^  cet 
t  1^  antres  obligations  qui  en  dérivent 
aient  pas  concerner  les  aubergistes  qui 
ent  se  borner  ^  loger  des  voyageurs ,  sans 
oer  ^  boire  ni  ^  manger ,  non  pins  qu'à 
icrs  qai  allèguent  ne  débiter  que  du  café , 


et  ne  vendre  aacaaeliqoetir  atiiuétieaa  paiement 
des  droits. 

^  Mais  la  cour  régulatrice  a  CMsé  ces  déci- 
sions ,  et  a  motivé  iti  arrêts  sur  ce  que  les  dé« 
nommés  dans  l'ail.  5o  sonf ,  par  la  nature  même 
des  fonctions  qu*ils  exercent ,  légalentent  présu- 
més débiter  des  boissons,  i^oy.  arrêts  du  19  no- 
vembre 1819  ;  dû  9  décembre  i8a6;  do  7  février 
i8a9;  des  i4  août  et  a  octoftre  i834;  S.  ao.  1, 
aiy;  —  a;,  1,  3o3  et  3o4;  —  a9, 1,  409,  34, 
I,  705  et  706.  —  D.  ao,  I  ,  lai  ;  —  a7,  1 , 
86  et  87  ;  —  34«  1 ,  4o8.  —  Palais,  79 ,  70. 
C'est  dans  ce  sens  que  dispose  la  présente  loi. 

if.  Pataitte  a  cm  voir  dans  le  projet  une  diffi- 
culté qui  n'avait  point ,  selon  lui,  été  résolue. 

L'art.  5o  de  la  loi  du  a8  avril  1816  parle  des 
concierges  ;  mais  il  n*a  point  paru  à  l'orateur  que 
la  commission  eût  expliqué  quels  concierges  on 
entendait  désigner,  pour  les  soumettre  aux 
obligations  qui  dérivent  de  la  loi  de  1816. 

Sf.  Dupin  a  fait  remarquer  qu'après  le  mot 
concierge ,  il  y  a  dans  la  loi  ces  mots ,  i2onjsoii# 
h  boire  et  à  manger.  Cette  observation  nous  pa- 
raît de  nature  à  lever  tous  les  doutes  Elle  fait  en- 
tendre que,  pour  les  conrierges ,  il  faut  constater 
qu'ils  donnent  k  boire  et  à  manger  pour  qu'ils 
soient  soumis  à  la  loi  dn  19  novemiure  1819 
(Mon.  du  a6  mars  i835). 

(3)  f^oy.  la  note  i'^  sur  la  première  loi  in- 
terprétative, suprày  page  46- 

.  (44  L'art.'  101  de  la  loi  du  a8  avril  1816  a  égale- 
.  ment  donné  lieu  k  une  interprétation  de  la  part 
des  cours  royales  de  Lyon  et  de  Dijon ,  en  op- 
posilionavec  celle  de  la  cour  suprême,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  obstacle  apporté  par  un 
marchand  de  boissons  en  gros ,  aux  vérifications 
des  employés  de  la  régie ,  devait  être  considéré 
comme  un  refus  d'exercice,  alors  mêmo<;>qoe 
cet  obstacle  n'avait  pas  été  préparé  volontaire- 
ment. 

DaAs  l'espèce  jugée  par  les  deux  cours  royales, 
les  employés  de  U  régie  avaient  été  empêchée 

de  vaqnerà  leurs  opérations. m  l^bsencè  d'an 

marchand  de  boissons  en  gMjil  qiBlvaît  eteporlé 

ou  cach^  les  clefs  de  stt  màs^ifi^t. 
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23  =  37  ATAit  i83$.  —  Loi  relative  à  Târt  117 
de  U  loi  du  38  avril  1816,  sor  les  contri- 
butions indirect»  (1).  (IX,  Bail.  CCCCXiV, 
a*.  6,a55.) 

ArUeU  unique,  L*exercice  da  droit  attri- 
bué par  Tanicle  117  de  la  loi  du  aS  avril 
1S16  aux  employés  de  la  régie  des.  conlribu- 
tions  iodirectes,de  vérifier  par  Témpotement 
la  rontenaoce  des  rhaudières  «  cuves  et  bacs , 
dérlarée  par  les  brasseurs ,  oe  peut  être  em- 
pêché par  aucun  olutacle  du  fait  de  ces  bras- 
seurs; ceaX'Ci  doiveol  toujours  éire  prêts, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  préposés,  a  four- 
nir Peau  et  les  ouvriers  nécessaires,  et  à  dé- 
férer aux  réquisitions  des  employés  (2). 


—  a3  ATftiL  i836. 

23  =  37  AT>»  i836,  — Loi  rtlilive  |  r«H.  181 
de  la  loi  dn  a8  avril  1816,  sop  les  eoatri- 
batîons  indirectes  (3).  (IX  y  Bail.  CCCCXtY, 
n«  6,356.) 

0 

AHttU  umqutn  L'amende  de  cinquante 
francs  (5o  franos)  par  cent  pieds  de  tabac 
plantés  sans  autorisation  sur  un  terrain  o^ 
vert ,  et  décent  cinquante  francs  (  r  5o  francs) 
si  le  terrain  est  clos  de  murs  prononcée  par 
Tarticle  181  de  la  loi  du  38  avril  i K16,  doit 
être  réglée  en  pro|K>rtron  du  nombre  de  pieds 
au-dessous  de  cent  comme  au-dessus  (4). 


Les  eoars  royales  de  Lyon  et  de  Dijon  ont 
sncceuivement  <lëcidë  que ,  le  marchand  en  gros 
de  sVtant  pas  absente  \  dessein  et  par  maavaise 
fo!|  il  n'y  avait  pas  de  sa  part  refus  d*exercice, 
et  qa*aiasi  il  n'était  passible  d'aocone  peine. 

La  Coar  de  cassation  ,  aa  contraire ,  a  pensé 
qo*il  suffisait  q«e  le  marchand  eût  porté  obs- 
tacle,  par  son  fais,  aax  visites  des  employés, 
poor  qoNI  eût  enconro  la  peine  qae  la  loi  in- 
flige ?  ^o/.  arrêt  de  la  Coar  de  cassation  da  30 
déc-mbre  1838,  S.  39,  i,  11  ;  D.  29,  i,  72. 

La  loi  interprétative  consacre  cette  den^ière 
jarisprodence. 

(i)  Foy,  h  itote  i*^^  sor  la  première  loi  in- 
terprétaiive,  iuprà, ,  pag%  46. 

(3)  L*art.  117  de  la  loi  da  38  avril  impose 
plosiears  obli^tions  aux  brassears  L^une  de 
ces  obligations  consiste  \  fournir  l'eau  et  les 
ouvriers  nécessaires  pour  vérifier ,  par  rempote- 
ment  de  leurs  chaudières,  caves  et  bacs,  les 
contenances  déclarées.  L'article  117  veut  que 
-  cette  opération  soit  dirigée  par  les  employés  de  la 
régie,  en  prés»  nce  des  brasseurs ,  et  qu'il  en  soit 
dressé  procès-vr  rbal. 

Les  mois  en  présence  des  brasseurs^  liront  pas 
été  entendus  dans  le  même  sens  par  la  C^ur  de 
cassation  et  par  les  cours  royales  de  Paris  et 
d*Orléans. 

Les  cours  royales  de  Paris  et  d*Orléaas  ont 
pensé  que,  si  les  brasseurs  ne  se  trouvaient  pas 
£  Iror  domicile  ao  moment. oà  les  employés  de 
la  régie  veulent  vaquer  )i  ropération  de  Pempo- 
lemenl ,  ils  devaient  être  intimés  \  joor'et  heures 
fixes. 

ib  coar  ssprâflM  a  emhrASsé  une  opinion  con- 
traire ;  h  loi  a  paru  que  U  disposition  de  la  loi 
qui  a  fait  naître  la  difficalté  avait  seulement 
pour  «b)el  de  rendre  roatradictoire  r<>péralion 
de  {Tempoteineoi  «  et  d'empêcher  que  les  em- 
ployés n'y  nrpcèdenteb  l'absence  àt%  brasseurs; 
mais  qi)e  ettls  disposition  ne  détruisait  pas  l*obli- 
gation  oh  sont  ces  derniers  d'être  toujours  prêts, 
par  eux  oa  nir  leurs  préposés ,  ^  répondre  aux 
réquisitions  des  employés  de  la  régie. 


Foy.  arrêt  de  cassation  du  17  juin  1839; 
8.  39,  I,  217  î  D.  29,  1,^74. 

L*avis  de  la  cour  staprême  a  été  consacré  ptr 
la  loi  interprétative. 

O)  Koy.  la  note  1'*  sur  la  première  loi  inter- 
prétative, suprh^  page  46- 

(4)  "  Nul,  dit  Part.  180  de  la  loi  do  38  Avril 
ne  pourra  se  livrer  à  la  culture  do  laliac,  sans 
en  avoir  fait  préalabl -ment  la  déclaration  ei 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission.  •* 

L*arf.  i8f  ajoute:  •  Les  conirevenans  seroal 
condamnés  \  une  amende  de  5o  fr^cs  parceat 
pirds  de  tabac ,  si  la  plantation  est  faite  sur  ■> 
terrain  ouvert ,  et  de  1  So  francs ,  si  le  terrais 
est  clos  de  murs.  » 

Cet  article  a  fait  naître  la  question  de  savoir 
si  les  fractions  du  nombre  cent  sont  soumises  \ 
^  une  amendé  proportionnelle  ;  si,  par  exemple, 
la  plantation  illicite  de  5o  pieds  de  tabac  en- 
Iraîne  une  amende  de  2  5  francs  ,  en  la  suppO' 
sant  faite  sur  un  terrain  ouvert ,  on  de  75  franci, 
en  la  supposant  faite  sur  on  terrain  clos  de 
murs. 

Le  tribunal  de  Vannes ,  jugeant  sur  appel ,  et 


n 


•Jbi 


après  lui  la  cour  royale  de  Rennes ,  ont  pen^ 

int  que  p 
centaine  de  pieds  de  tabac  iuii  complète ,  et  qu'il 


qu'il  n'y  avait  lieu  à  l'amrn'le  qu'autant 


ne  fallait  avoir  aucun  ég^rd  aux  fractions  do 
nombre  cent  :  que ,  par  conséquent ,  pn  indî' 
vidu  qui  avait  planté  frauduleusement  deux  cest 
quatre-vingt-dix  pieds  de  tabac ,  dans  fin  lef* 
rain  ouv*rt,  n'avait  encouru  qu'une  amende  de 
cent  francs. 

La  Cour  de  cassation  a  successivement  annuli 
le  jugement  dn  tribunal  de. Vannes  et  Tarrêt  de 
la  cour  royale  de  Rennes  :  il  a  paru  ^  la  coorso' 
préme  qu'affranchir  de  l'amende  proporlioa' 
nelle  la  plantation  frauduleuse  de  moins  ds 
cent  pieds  de  tabac ,  c^éiait  mécontiattre  k  U 
fois  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  «lu  28  avôL 
Foy.  arrêt  de  cassation  du  12  janvier  1823  i  S* 
33,  1,  310  ;  D.  20, 1,  ii4  ;  Palais,  64«  398. 

La  loi  interprétative  consacre  Tavis  de  b 
cour  régulatrice. 


IX>VIAHn[IlJPPB  f,  — 

Armn  t836.  -^  Loi  ^  pnroge  etllcf 
avril  i83a  et  f  mai  i834*  rtlalivet 
inger*  rëfafiëft  en  France  (  i  ).  (UL,  Bail. 
V,  n»  6,260.) 

0  «hffiie.  Lés  lois  des  ai  avril  i83t 
Il  18^4 ,  relatives  aux  réfugiés  étrao- 
ai  prorogées  jusqu'à  la  fia  de  la 
«37. 


iTitL  iS36.  — tiOt  <pii  nuTre  un  crédit 
nenlatre  pour  secours  aux  ëtrangrra 
s  'H  France  (2).  (IX,  Bult.  CCCf.XY, 
>i.) 

9  unique.  Il  est  alloué  au  ministre  de 
ir  un  crédit  d«  cinq  cent  mille  fraucs, 
iipplément  à  la  somme  de  deux  mil- 
I  ceat  mille  francs  portée  au  bud^ 
pour  recours  aui  étrangers  réfugiés 
«  par  suite  d'évènemens  politiques. 


11 ,  ab ,  aS  AVEU  i83<N  5f 

Ta  le  décret  da  it  déeeiibra  tM  «VeUtif 
à  l'établissement  d'un  oonseilde  prwIiodMiet 
dans  la  ville  de  Saint- Qaentin  ; 

Tu  les  réclamations  des  membret  aetndi 
de  ce  conseil  et  les  observations  de  la  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures  de  la- 
idite  ville  de  Saint-Quentin  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  x*>.  La  juridiction  du  conseil  des  pru- 
d'hommes de  la  ville  de  Saibt-Queniin  s'é- 
tendra «ur  tous  les  marchands,  fabrirans, 
chefs  d'atelier,  contie* maîtres,  ouvriers» 
compagnons  et  apprentis  des  deux  sexes  tra- 
vaillant pour  les  fabriques  de  tous  les  cantona 
de  l'arrondiiisement  de  Sainl-Quentin ,  quel 

3ue  soit  l'endroit  de  la  résidence  des  uns  et 
es  autres. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice,  et  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
(MM.  Sauzet  et  Passy),  sont  chargés,  etc. 


VBiL  i836.*«Loi  qui  onvre  nn  crédit 
linaire  pour  «uQplément  des  dépenses 
de  i836  (3).  (IX,  BaU.  CCGCXY, 
ia.) 

i  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
r  UD  crédit  extraordinaire  de  doue 
e  francs,  pour  complément  des  dé' 
crêtes  de  1  exercice  x836. 


3=  i''  MAI  i836.  —  Ordonnance  dn 
latîve  an  conseil  de  prud^hoxiiniesde 
enlin.  (IX,  BuU)  CCCCXTI,  n*  6,264  ) 

Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
secrétaire  d'Etat  au  département  du 
ce  et  des  travaux  publics  ; 


a8  ATBiL  =  a  MAI  i836.  —  Loi  qnî  ouvre  nn 
crédit  extraordinaire  surPexercice  i836,  pour 
sabveoîr  à  la  caisse  générale  des  retrailea  dn 
dépariemeot  des  fioancet  (4)-  (UC,  Bail. 
CCCCXTII,  n*  6,265.) 

Art.  i**.  Il  est  outert  Au  ministre  Jes  fi- 
liances,  pour  l'exercice  18  36,  et  sorte  cha- 
pitre xrv  de  la  dette «pub|1c|ue^  An  crédit 
extraordinaire  de  quatre  millions  six  cents 
vingt  mille  francs,  pour  subvenit*  à  la  caisse 
générale  des  retraites  dn  département  des  fi- 
nanceSk 

a.  Les  nouvelles  demandes  de  retraite  ne 
seront  admises  que  dans  Ta  proportion  des 
fonds  disponibles;  celles  sur  lesauelles  il  ne 
pourra  être  statué,  faute  de  fonds,  dans  le 
cours  de  l'année  1 836,  seront  ajournées  à 
l'année  suivante  (5). 


^sentation  à  la  Chambre  des  dépotés  le 
iffon.  da  10);  rapport  le  i4  mars  (Mon. 
idopiîon  le  16  mari  (Mon.  du  17). 
talion  i  la  Chambre  des  pairs  le  ^4  mars 
I  a5);  rapport  par  M.  le  gi^néral  Lalte- 
i5  avril  (Mon.  du  16);  adoption  le  ao 
<n.  du  21). 

é«entation  ^  la  Chambre  des  dépntés  le 
Mon.  dn  10);  "rapport  le  16  mars  (Mon. 
liscnssion  et  adoption  le  18  mars  (Mon. 

iatinn  I  la  Chambre  des  pairs  le  24  in*r* 
I  a5);  rapport  par  M.  le  général  LSHe- 
i5  avril  (Mon.  dn  16);  Miopfit>n  le  se 
m.  du  21). 

^sentatipn  ^  la  Chambré  des  dâiutés  le 
Mon.  du  10);  rapport  le  ai  (Mon.  du 


22);  discnssîçn  le  a 4  (Mon.  du  25);  adoption  le 
25  (Mon.  du  26). 

Préseni*tion  è  la  Chambre  des  pairs  le  àf  mars 
(Mon.  dn  3o  );  ra|>poit  par  M  le  cnnte  de  la 
Rtbuiuîère  le  1  a  avril  (Moo.  du  1 3)*,  adoption 
le  ai  (Mou.  du  22),  par  9a  contre  7. 

(4)  Présentation  ^  la  Chambre  des  députés  le 
8  mars  i836  (Mon.  do  9):  rapport  par  M  Ed- 
mond Blanc  du  8  avril  (Mon.  du  9);  discussion 
et  adoption  dn  i3  avril  (Mon.  dn  i4),  par  a3o 
contre  aS. 

Présentation  à  la  Chambre  das  pairs  le  1 3  avril 
(MAn.  du  i4)$  rapport  frtt  H.  t#  vicomte  Sîméon 
du  k5  avril  (Mon.  dn  bV)|  ade^tl'oiM^  -if  avril 
(Mon.  dn  a8),'par  9S  contre  i.  fi^y.  loi  du 
25  jtfin  t8S5. 

(5)  On  né  ptnt  lè  distiiiiiilêè  ^ué  ottlé  &po« 


lar.  ^  39  mikmê 


60 

applimHt  ans  iimmnân  tfâ  ytmiuatud 
être*  forméet  far  lef  Tcovei  des  cjaplayét 
■MNtB  cnaicdnté  deternee. 


aS  ATBiL  rs  a  mai  i836.  —  Lti  ^ 

crédit  extnordiiuîre  mt  rcscrdcc  i83€,  poar 
cabvealr  a»  tnileiMat  cl  aaz  lîrab  i*iMlalla- 
lioa  de  M.  le  cardiaal  de  ChevcfW  (1).  (IX, 
B«1L  CCCCXyn,  >•  €,a€€.) 

Aritek  unième,  H  eit  oiiTcrt  an  ministre 
Mcrétaire*  d'Etat  aadéptitemcnt  de  k  ioitke 
et  des  cnltef  om  crédit  eitnordiiumre  oe  du* 
ipHBte-cÎBq  mille  fnuKi  nir  rexcreiee  x836, 
povr  sobTeoir  aatraitement  et  aux  fraii  d*iii§- 
tallationde  li.  de  Ckêverus^  prama  aa  car- 
dinalat depuis  la  loi  de  finantes  en  date  dn 
i7aoûtx835(9). 


29  MABS  es  5  MAI  i83€.  —  Ordeeesace  dn  Boi 
qvi  approao  des  medSCcatiom  a«x  ttatals  de 
U  «ftifce  d*ëp»rgMS  d^Anat  (Paa-de€alait). 

0X^  4BaU.  Mippl.  CXCII,  n*  9,53 1.) 

t      * 

ICeiûf-Pliîfipi^  etc.  snr  lerapport  de  notre 
ministre  secrétaire  dlBlat  da  commoce  etdet 
traTaos  pnblics; 

Ya  l'ordonnanoe  royale,  en  date  da  24 
awril  1 834,  portant  aàtorisation  delà  caisse 
d'épar|nes  et  de  prévoyance  d'Arraa  et  ap- 
probation de  ses  f  tatou  ; 

Yn  les  modifications  .anxdits  statuts  pro- 
posées par  délibération  da  conseil  municipal 
d*Ajrras ,  en  date  des  ao  juin  et  ai  décem* 
bre  18^; 

Notre  Gonseil-d^tat  entendu,  etc. 


ritîoBBesott  «ne  atleîate  aa  contrat  qni  îalerWent 
entre  cbaqoe  employë  et  PadminiiiratiqB.  Celle- 
ci,  en  effet,  <*obli§e  ^  paver  à  l'employé  an  frai- 
lenenl  déterminé,  et  k  lai  donner  one  retraite 
isée  k  Tavanee.  Cependant  cet  article  aioôme 
à  Tannée  «nivanle  la  liquidation  dei  pensons, 
lortqne  l'argent  manquera  pour  les  payer.  Il 
ert  éirtdent  que,  si  Ton  appliaoait  ici  lei  règles 
ordinaîrcf  de«  contraU  entre  particoliert ,  Tillé- 
f;afild  ««rait  flairante,  et  qne  même  la  moralité 
de  l'acte  devrait  être  févèrement  qnaliflée  ;  M.  le 
rapporteur  l'a  reconna ,  mais  TEtat  a  def  pnn. 
légM  «egoUers.  Ao  furploa,  il  ne  iant  paa  te 
néprendre  fur  le  sens  de  l'article  :  la  fuipennon 
ne  aéra  pat  indéfinie  ;  et  alors  même  qu'an  com- 
■nencenent  de  Tannée  suivante  les  eztinctiona 
n'auraient  pas  produit  de  Cooda  aoffisana  pour  le- 
paiement  de  la  pension,  le  ministre  devrait  néan* 
■noins  la  liquider,  sanf  è  demande^  aax  Cham- 
bres on  crédit  pour  U  paiement  :  cela  a  été  eln" 
reinent  établi  dans  la  diacustioa  (Mon.  dn  i  a  avrH 
i836).  —  ^of.  dans  Tarticle  aoivmt  one  excep- 
fion  pour  lea  venves.  Au  surplus,  le  miaislre  des 
lioaaees  a  lait  emérar  la  proeh^ii»  présentalioa 
^on«  loi  générale  inr  les  pension»- 


n>.  Lm  madilkilitmi  wn art  a, 3, 
4  et  aodes  statals  de  la  caisse  d'épar^Mi 
d'Alfas  (Pas-de-Calais)  sont  appronvèestmi 
au'eUes  sont  contenues  dansles  déKbénttkmi 
on  consefl  municipal  de  cette  Tille,  en  date 
des  ao  juni  et  ai  wamlare  x835,  dont  une 
expédition  confanle  restera  déposée  an 
archives  du  ndnistère  dn  coasmèmetdM 
travaux  pobfics. 

a.  Notre  ministrédn  eammeree  et  des  tn* 
nux  publics  (Bf.  Passy)  est  dati^ ,  etc. 


10  AraiK  =z  5  MAI  i83fi.  <— >  Ordonnance  do  Roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  d 
de  prévoyance  fondée  k  LUncoart  (Qiac).  <IX, 
Bnfl.  tnppl.  CXCn,  n*  9,533.) 

Louis-Pbilijipe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  du  commerce  et 
des  trapus  publics; 

Yu  rengaràsent  pria  par  M.  le  mar^ 
é$  Im  BoAejpMieauld'LUmantri  de  fonder  i 
ses  frais  une  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
▼oyance  pour  la  commune  de  liancourt,  et 
«le  pourroir  aux  dépenses  d'administration; 

Yu  la  loi  du  5  juin  x835,  relative  au 
caisses  d'épargnes  ; 
Notre  Gonseil-dîstat  entendu,  etc. 

Art.  x**.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré* 
▼oyance  fondée  à  lianeourt  COiae)  est  an* 


Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  eaisu 
teb  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé  Is 
ag  mars  i836  devant  M*  Schneider  et  soa 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  res- 
tera dépesé  aux  archives  du  ministère  dn 
commerce  et  des  travaux  publics. 


(I)  Pré«nUlion  k  la  Chambre  des  dépotés  k 
9  mars  (Mon.  du  10);  rapport  le  a3  mars  (Mon* 
dn  a4);  discusaion  et  adoption  le  39  mars  (Mea. 
dn  3o). 

P^sentation  k  la  Chambre  des  pairs  le  i  S  avril 
(Mon  do  16);  rapport  par  M.  le  comte  Tascher 
le  ai  «avril  (Mon.  dn  aa);  adoption  le  a5  avril 
(Mon.  dn  a6),  par  loa  contre  a. 

(a)  Un  décret  dn  7  ventôse  an  1 1,  qui  n*avait 
pas  été  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  accordait  k 
chaque  cardinal  français  nue  somme  de  quarante- 
einq  mille  francs,  pour  subvenir  aux  frais  de  son 
installation,  et  en  outre  trente  mille  francs  par 
an,  indépendamment  de  tout  antre  traitement, 
pour  les  mettre  k  même  de  soutenir  la  dignité  de 
leur  état.  Une  ordonnance  du  ai  octobre  iSSo 
a  abrogé  Tarrété,  a  refasé  les  frais  d'installation 
et  a  retiré  le  traitement.  Ces  deux  actes  ont  été 
laaérét  an  Bulletin  des  Lois  en  i83o.  — /^of. 
suprà^  t.  3o,  p.  363.  La  présente  loi  rétablit  le 
traitement,  et  elle  accorde  les  frais  d'inatallation. 
On  a  voté,  dans  la  loi  des  finances  de  i836, 
aOfôeo  Ir.  poor  le  friitewent  de  deux  cardinaux. 


Somanooiifèi  ]«li  lUtatt  (blidae  iodélé, 
teb  qu^iU  loot  «obImiim  dâiu  VuHé  pMié,  le 
27  man  1836,  devant  M*  Buchèréet  ion 
collègue ,  notaires  à  Pftrit  »  lequel  aele  réitéra 
abnexé  à  la  présente  ordonnance,  avec  le« 
àctet  d*adbétion  des  i3  juUlet  i835  et  jours 
suiTanSreèdes  6aoât  iSiS  au 8  février  i836. 


U  BOUi  réfa^rons  de  révoquer  notre 
ion»  en  cas  de' violation  ou  de' non 
Ddes  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
droite  des  tiers. 

Baisse  d'épargnes  de  Liancourt  sera 
■dresser  aucommencementde  chaque 
in  niinistère  du  commerce  et  destra* 
Uics,  et  au  préfet  de  TOise ,  un  ex- 
lon  état  de  situation  arrêté  au  3i  dé« 
précédent. 

tre  ministre  du  commerce  et  des 
pobMcs  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


ss  5  MAI  i836.— OrdoBBsace  dn  Roi 
l  e«tf<iriMtioii  de  U  caisse  dVpergnei  et 
vacance  fondée  à  Beaiuie  (Cdte^*Or). 
iuU,  svppl.  CXCU,  n*  9,534.) 

-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
i  secrétaire  d^tat  du  commerce  et  des. 
publics; 

I  délibérations  du  conseil  municipal 
ne ,  en  date  des  18  août  et  3i  dé» 
i835; 

loi  du  5  juin  de  la  même  année ,  re- 
IX  caisses  d'épargnes; 
Ck>nseil*d*EUt  entendu,  etc. 

t«'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
:  fondée  à  Beaune  (Gôte-d'Or)  est 
e. 

ipprouvés  les  statuts  dé  ladite  caisse 
Is  sont  contenus  dans  la  délibération 
eil  municipal  de  cette  ville ,  en  date 
écembre  i835,  dont  une  expédition 
le  restera  déposée  aux  aîxjiives  du  mi" 
du  commerce. 

lus  nous  réservons  de  révoquer  notre 
ition  en  cas  de  violation  ou  de  non 
>n  des  statuts  approuvés,  sans  pr^u- 
i  droita  des  tiers. 

caisse  d'épargnes  de  Beàune  sera  te- 
dresser,  au  commencemèhtde  chaque 
au  ministère  du  commerce  et  au  pré- 
s  Côte-d'Or,  un  extrait  de  son  état  de 
n  arrêté  au  3i  décembre  précédent. 
Fotre  ministre  dn  commerce  et  des 
;  publics  (Mi  Passy)  est  chargé,  etc. 


IL  =s  5  MAI  i836.  —  Ordonnance  da  Roi 
nt  aalorisation  de  la  sodëté  anonyme  for- 
I  Paris,  sons  le  titre  de  la  Sécurité^  com- 
\e  d'assurances  mariUmes»  (IX,  Bail, 
.  CXCU,  n«  9,535.) 

s-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 

«  secrétaire  d'État  du  commerce  et 

vaux  publics; 

es  articles  29  à  37 ,  4o  et  45  du  Code 

imerce; 

•e  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

I*'.  La  société  anonyme ,  formée  k 
oos  le  titre  de  la  Sécurité  »  eompûgnîc 
'mi€99  tftarîfcmfs^  est  autorisée. 


a.  Nous  nous  réservons  de  |èyoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  idolati  V  ou  de  non 
exécution  des  statuU  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droite  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser  tous  les 
six  niois  un  extrait  de  son  état  de  situatioo 
au.  ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, au  préfet  de  la  Seine,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

4*  Notre  ministre  du  commerce  et  deatra- 
vaux" publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


But  dé  la  société. 

Art.  I*'.  Il  sera  formé  k  Paris,  entre  les  signa- 
taires et  adhërens  aux  statnis  projetés  par  Taete 
des  i3,  i4«  i5,  16  et  aa  juillet  1 835,  sauf  l'ao'» 
torisation  do  Goovemement,  nne  société  ano- 
nyme sons  la  dénomination  Sécurité. 

a.  L'objet  unique  de  la  société  est  d'assurer 
contre  les  risques  de  mer  et  de  navigation  inté- 
rieure ,  tons  navires ,  bateaux ,  marchandises  et 
objets  assurables. 

Tontes  opérations  étrangères  k  ces  assurances 
sont  interdites. 

Tontes  assurances  de  risques  de  guerre  sont 
positivenMBt  interdites. 

Aim  et  siégé  de  la  société, 

3.  Là  durée  de  In  société  est  fixéo  k  vingt  et 
nne  années  k  compter  de  la  date  de  l'ordonifince 
dn  Roi  qui  Paora-  autorisée. 

4*  Le  domicile  social  est  fixé  ^  Paris,  oh  sea- 
lement  la  compagaio  atrarera  des  risques. 

Ponds  social, 

5.  Le  oa|^tal  social  est  fixé  à  quinte  cent  mille 
francs,  divisés  %n  trois  cenésactions  de  cinq  mille 
francs  cbasaae. 

.    Actionimires, 

6.  La  société  wio  fois  constituée ,  chaque  ac- 
tionnaire versera  vingt  pour  cent,  soit  mille  francs, 
sur  le  montant  de  chaque  action  de  sa  sous- 
cription. 

Ce  versement  devra  être  effectué,  moitié  dans 
les  quinae  jours  de  la  date  de  l'ordonnance  dn 
Roi  qui  aura  antorisé  la  société,  et  l'autie  moitié 
dans  les  six  mois  de  la  même  date. 

Loê  actions  ne  seront  remises  anx  titulaires 
qu'après  le  versement  de  ce  premier  cinquième. 

7.  AncoB  appel  de  fonds  ne  pourra  être  exigé 
qoe  dans  le  cas  oii  des  pertes  auraient  entamé 
une  portion  dn  cinquième  versé  d'après  les  dis- 
Jetions  de  l'artiele  précédent  ;  ce  cinquième 
devra  toiqowt  lire  tenu  se  complet. 


6s 


Louit*VHn.nvB  i^. 


TottI  iMt!  d*  iMMb  dMM  *éic«.i|N  ^at  «ne 
dé€Mi«»  «a  cwistil  d'adoihiûlcAtioé ,  qn-  sera 
notifiée  tas  ^^onuirtf. 

F*Mfl  PH  r«clM>Qnaîre  de  ^alûfeiif  è  Cf  UpP«l 
de  ^q4(«  d«M  (f  «l^lju  de  qoîiue  joiif»  «près 
l^vis  qn  loi  anre  éië  aaôné  4fi  I*  décifiop  da 
coBfcil  d*A4<BWiîstnitJoi| ,  le  çeeseri  Cere  rendre 

ÎtaMiqoaoBent  l'action  .00  lei  actions  en  soaf- 
ranee,  par  ic  lûnutèffe  d'na  agent  de  ekange  de 
la  buvne  dcflns«  sans  anttcs  formalités  qu'on 
slmptf  acte  de  naise  êm  dra^eiii?  et  on  avis  in- 
séré dans  les  journaux  ;  et  l'excédant,  s'il  y  ea 
avait,  serait  refais  i  qui  <}e  droif,  et,  en  cas  de 
Âéficitf  des  poursuîies  ullérteares  seraient  exer- 
cées puQr  le  eiWnpIénieBt. 

Chaqtie  actionAaire  devra  élire  domicile  k 
Paris. 

8.  Les  actionnaires  recevront  sur  les  bénéfices 
nets,  s'il  y  a  lieu ,  un  premier  divideaHc  s'étevaatk 
quatre  pour  cent  4o  monti^nt  f|M  sonunft  ver- 
sées par  eux. 

g.'  Tout  actionnaire  a  le  droit  d'assister  aux 
assemblées  générales. 

Pour  avoir  voix  délibérât^  Il  faut  être  pos- 
sesseur d'au  moins  deux  actions. 

L'actionnaire  qui  n'a  qu'une  action,  mais  qui 
est  mandataire  d'an  autre  actionnaire  a  voix 
'  délibérative,  en  se  oonfirmant  à  ce  qui  sera  dit 
ci-après  pour  rautorisation. 

Chaque  actionnaire  a  droit  ^  an  vote  par  deux 
actions;  toutefois  le  mai^iranm  des  volés  accor- 
dés âi  on  seul  actionnaire,  soit  comme  proprié- 
taire, soit  comme  mandataire  d'actionnaires,  sera 
de  trois,  quel  que  soit  le  nombre  ^  actions  dont 
il  sera  propriétaire,  ou  celui  d'actionnaires  dont 
il  sera,  le  représentant. 

Une  maison  ne  pourra  être  représentée-  aux 
assemblées  que  par  un  seol  de  ses  membres. 

Chaque  actionnaire  peA  se  faire  représenter 
aux  assrriiblées  générales  par  un  mandataire  pris 
parmi  les  actionnaires  i  qui  il  aura  donné  à  cet 
effet  une  autorisation  par  écrit,  qui  sera  déposée 
Il  fadmini-straiion  deux  joursavant  celuf  fixé  pour 
l'assemblée. 

10.  Les  actions  seront  détachées  4*o<i  registre 
à  souche;  elles  seront  signées  par  un  adminis- 
trateur et  le  directeur,  et  revêtues  du  sceau  de 
la  société. 

Il  ne  sera  délivré  d'actipns  qu'après  le  paie- 
ment des  premiers  vingt  pour  cepl. 

Les  actionnaires  ne  seront  engagés  et  respon- 
sables que  jusqu  à  concurrence  du  montant  in- 
tégral des  actions  dont  ils  seront  titulaires,  con- 
formément h  lart.  3i  da  Code  de  commerce. 

Un  actionnaire  ne  p«>arra,  dansaurun  cas,  être 
possesseur  de  plus  de  vingt  actions,  en  son  nom, 
au  nom  de  sa  maison  de  commerce  ou^autre- 
meirt. 

11.  Aucune  action  ne  sera  négociable  qu'après 
le  paiement  des  prepiierf  vin^ît  pour  cent. 

La  cession  des  actions  s'opérera  par  une  dé- 
claration iie  transfert,  qui  sera  inscrite  sur  les 
registres  de  la  société,  et  signée  du  cédant  et 
conccftsipnnatre,  ou  de  leur  fondé  de  pouvoir. 

Pour  la  validité  du  iramferl  ^  Tégard  de  la 
société ,  le  cessionnaire  de«ra  être  agréé  préala- 
blement an  transfert  p«r  le  cqasMl  d'ednuais- 
tralion. 


—   10  4VEII.  ilifi. 

LTcxtrcif»  4c  ce  dr«il  d*«grilli^lU|  1 
av<»ir  d'entre  ol^et  qnc  U|  pacfaitf  solv#bj 
cessioBnaire. 

La   nécessité  de  cet  agrément  ne  doi 
a^l^can  cas,  s'appliquer  aux  actions  dont 
Ujuc  cédant  Ou  cessionnaire  déposrrail  Is 
en  renies  on  effets  publics  firançais  dans  li 
de  la  société. 

la.  En  caade  décès  d'an  actionnaire, 
ritiers  on  ayana- droit  seront  tenus  de  di 
dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  décès 
ou  c^ax  d'entre  eux  qai  seront  titulaires 
tiens  da  sociétaire  décédé. 

Si  cette  désignation  n'était  pas  faite  < 
délai  de  deux  mois,  ou  si  le  conseil  d*a< 
tration  ne  jugeait  pas  convenable  d'agréé 
tu laire proposé  ^ar  les  héritiers ,  les  action 
vendoes  publiquement,  en  se  conformai 
qui  est  dit  article  7  ci-dessus. 

Admiaistration. 

i3.  Les  affaires  de  la  société  seront  ai 
fréés  par  neuf  administrateurs  formant  \p\ 
et  un  directeur. 

.Toutes  les  opérations  de  la  société 
constatées  par  écritures,  sur  des  livres  te 
gulièremeni,  et  sons  la  surveillance  dn 
d*adminislration. 

Il  sera  tenu  un  livre  des  délibérations  sui 
seront  inscrits   les  procès -verbaux   de 
séance  du  conseil  d  adiuinislraiiun. 

Le  directeur  de  la  société  e^t  M  Desprei 

Toutefois  cçtte  nomination  devra  être 
mée  parla  pherpière  assemblée  générale,  I 
fixera  le  traitement  du  directeur  et  régi 
autres  avabtages  dont  il  devra  Jouir  pen 
durée  de  ses  fonctions. 

Le  directeur  devra  être  titulaire  d'an 
huit  actions,  qui  seront  inaliénables  pem 
durée  de  ses  fonctions.. 

Chaque  administrateur  devra  être  titui 
cinq  actions  an  moins,  soit  en  son  nom, 
nom  de  sa  maison  de  commerce-. 

Les  fonctions  d'administrateurs  serontgr 
ils  recevront  cependant  des  Jetons  de  pr 
dont  la  valeur  et  le  nombre  seront  détc 
par  l'assemblée  générale. 

En  cas  de  décès  00  de  démission  d'un  > 
sieurs  membres  de  l'administration,  le 
pourvoira  provisoirement  à  leur  remplacer 
amendant  les  plus  prochaines  élections. 

i4-  Les  administrateurs  nommeront  im 
lement,  ^  la  majorité  absolue,  un  présid 
vice- président  et  un  secrétaire,  pris  parra 
ils  seront  nommés  pour  un  an  et  rééligibl 

'  ]5.  Le  conseil  d'administration  s'asse 
une  fois  par  mois,  et  pourra  être  convoq 
traordinairement  par  M  le  président  uu 
recteur. 

Les  attributions  de  ce  conseil  seront  de  ( 
sur  tous  les  obiels  généraux,  de  faire  les 
mens  particuliers  de  l'administration,  de  1 
le  texte  des  polices  d'assurances,  de  fixer 
ou  maximum  que  la  compagnie  pourra  so 
sur  un  navire,  sans  pouvoir  le  porter  au» 
quatre  pour  cent  du  capital  social. 

Il  statue  sur  l'emploi  des  fonds  et  sur 
partition  des  bénéfices  ;  Il  ordonne  les  ap 


ifl  le  cas  pfévaptr  l'acl.  7,  et  désigne 
loii  l'adminUlriteBr  qui  doit  remplacer 
ent  00  le  ▼ice-préfideiit. 
«^ae  les  asMmblëef  généralec  exlraor- 

|ae  les  délibérations  do  conseil  soient 
six  edmînistratenrs  devrool  être  prësenst 
Incisions  devront  être  prises  i  la  majorité 
r  «ois;  aa*dessna  de  ce  nombre,  elles 
ia«s  à  U  majorité  absolac.  Dans  le  cas 
je,  U  voix  dn  président  sera  pi^pon- 

ectear  n'a  que  toix  eonsnltativt  dans  le 
i*4dministralion. 

ndiuna  du  président,  dn  Tice-prisidcnt, 
drainistratenr  dé*igné,  consisleroni  d*«» 
igner,  conjointement  avec  le  directeur, 
■es  d'assurances,  les  actions;  ^  ordon- 
es  paiemens  des  perles  et  avaries;  k  vé- 
caisse  et  le  portefeuille  de  la  société; 
nspecter  les  opérations  do  directeur  et 
des  livres,  et  k  fixer  les  appointemens 


«-    10  AVEU  1$36« 
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'  directeur  est  cfaargi^  de  la  gestion  de  U 
Uns  tous  ie$  détails,  en  se  conformant 
etia  statuts,  et  aux  délibérations  du  con- 
niaistration. 

scril  les  polices  d*assnrances,  dans  la 
dîquée  dans  l'article  précédent 
ésente  la  société  en  justice. 
ime  les  employés  el  commis, 
e  les  sinistres  ,  de  concert  avec  le  conseil 
btratioB,  00  sous  son  approbation. 
ait  les  primes. 

tr«  les  réassurances  des  risques  qn*il  ne 
(  devoir  garder;  il  signe  les  bons  de  ris- 
il  fait  faire  tous  protêts,  significations, 
i»ns«  obtient  tons  iugeraens,les  f^it  exé- 
I  fait  généralement  tous  actes  d'adminis- 

chargé  de  la  correspondance  générale, 
s  d*abscnce  ou  de  maU'Iie  do  directeur, 
il  d  administratiiiB  nommera  un  admi- 
ir  pour  le  remplacer  et  exercer  ses  pou- 
i  termes  des  présens  statuts. 
ICC  àtk  directeur  devenant  vacance,  soit 
es  00  toute  autre  cause,  il  sera  |M)urvu 
rement  h  son  remplacement  par  le  conseil 
isiration,  qui  sera  tenu  de  convoquer, 

mois,  l'assemblée  générale  des  action- 
pour  procéder  à  la  nomination  d*un  non- 
reclear,  qui  sera  proposé  par  le  Conseil 
listration. 

(inseil  d'administration  déterminera  le 
n  des  fonds  et  valeurs  disponibles  qui , 
X  provenant  du  paiement  part.el  des  ac- 

(trs  encaissemens  des  primes,  seront  dé- 
hex  les  banquiers  de  la  compagnie,  ou  à 
rue  de  France,  00  bien  laissés  dans  la 
ie  la  société. 

anqui-  rsde  la  compagnie  seront  nommés 
coo!>eil  d*administration  ;  ils  devront  être 
ors  de  quinze  actions,  qui  seront  inalié* 

es  comptes  seront  rendus  tous  lessi'x  mois, 

bénéfices  nets  après  le  prelèvemen>  du 

r  dividende  mentionné  en  larticle  b ;  il 

t  réserve  de  demi,  on  cinqa«at«poiir  €€«S 


jusou'k  ce  q«e  cette  réserve  s*tiève  à  deax  cent 
mille  francs. 

Une  fois  ce  fonds  de  réserve  de  denx  cent 
mille  francs  atteint ,  tons  lès  bénéfices  qaî  seront 
faits,  déduction  fuie  de  tons  frais  et  intérêlf  4^ 
caçital  réalisé ,  seront  répartb  tain  les  action- 
naires. 

Les  paiemens  k  faire  ans  actionnaires  seront 
effecUiés  dans  les  quinse  jonra  de  la  wédttion 
des  comptes. 

AtstmhUes  génénies. 

18.  Il  y  eara  de  dmit.  Ions  les  six  mnis,  nnc 
assemblée  générale  ;  elle  pourra  révoquer  les  aét- 
ministralenrs  aux  deux  tiers  dct  voix,  représen- 
tant au  moins  la.  moitié  plna  nne  des  actinnt 
émises. 

£Ue  pou^r*  révoquer  le  directeur  an  même 
nombre  df  fpis,  mais  senlement  après  avoir  c«r 
tendn  le  conseil  d*admiiustration. 

A  chaque  assemblée  générale,  le  président  dn 
conseil  d'administration  fera  eonnatire  In  situa- 
tion des  affaires  de  la  compagnie. 

Son  rapport  sera  imprinké  et  distribo4  ans  ac- 
tionnaires. 

Le  rapport  devra  faire  connaître  le  montant 
des  bénéfices  et  pertes,  et  le  dividende  k  répartir. 

Vingt  actionnaires  représentant  quarante  ac- 
tions, 00  un  nombre  au-dessus  de  dix  action- 
naires représentant  soixante-quinie  actions ,  ont 
le  droit  d'exiger  la  convocation  d'une  assemblée 
générale  extraordinaire. 

Les  assemblées  générales ,  pour  être  valables , 
devront  être  composées  d'nn  nombre  de  titulaires 
représentant  cent  cinquante  actions  an  moins. 

Si  une  première  convocation  n'amenait  pas  le 
nombre  de  titulaires  représentant  la  quantité 
d'actions  voulues,  l'assemblée  générale  serait  re- 
mise è  huitaine  ;  elle  serait  cette  fois  valablement 
constituée,  quel  que  fàl  le  nombre  d'actionnaires 
présens,  excepté  cependant  pour  les  cas  prévus 
aux  deuxième  et  troisième  paragraphes  do  présent 
article;  toutefois  elle  ne  pourrait  délibérer  que  sur 
les  objets  de  l'ordre  du  jour  de  la  première  rén- 
nion  annoncée  dans  les  lettres  de  convocation. 

19.  A  la  première  assemblée  générale,  les  ac- 
tionnaires prësens  éliront  les  neuf  administrateurs 
qui  devront  composer  le  coeseil. 

I<a  dorée  des  fonctions  des  adminbtratenrs  est 
de  trois  années. 

Le  conseil  d'administration  est  renouvela  par 
tiers  d*année  en  année. 

Le  premier  renouvellement  aura  lieu  un  an 
après  la  publication  de  i*ordonnance  du  Roi  qui 
aura  autorisé  ta  présente  société;  les  trois  ad- 
ministrateurs sortant  la  piemière  année,  et  les 
trois  admini»trateurs  soriani  la  deuxième  année, 
seront  désignes  par  le  sort;  les  membres  sortaos 
icront  rééligibles. 

Dissolution  de  la  société, 

ao.  Un  an  avant  l'expiration  de  la  société, 
les  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale  dé- 
cideront si  la  société  doit  être  renouvelée;  mais 
cette  décision  nVngageia  que  les  associés  qiû  y 
ftdhcreroiilt  cette  nouTtUctociéiésera  coosUtnéo 
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il  à  «M  Boa- 
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ptflM  s'AtfaMBl  «B 


La  pMmière  aateabUe  géatoJe 


pffbe  àlaBJjo- 


8î  la  compagpie  coatiaaaît  ses  oféntioat,  cl 
qae  les  parles  vnuteat  k  s^âcver  k  cioquale  pMr 
col  du  eamul  souscrit,  b  société  serait  dîwiwHr 
é€  àtaki  Cl  a  serait  procédé  à  sa  HqaidaiiM; 
•ras  l«  sociétaires  restas!  f  «gagés  poor  le  ■»•- 
laot  de  leors  adioos  juqo^à  Tealière  < 
des  sisqees  sooacriu  par  la  c<wpagaie. 

ai.  Lorsque  la  liquidation  s'effectoera , 
les  risqees  ea  eoors  devroat  être  îmasédiateaeBt 
céaMwrés  ao  nueax  des  ialérêls  de  la  Kqoidatioa. 

Daos  tOBs  1rs  cas  de  liquidation,  l'asseasblée 
géaérale  nommera  les  conuaitsaires  liqaidatears» 
et  fixera  lear  nombre,  leor  rétrtbatioa  et  lear 
poovair. 

Ua  capîtdi  sattsaal  peair  parer  aaz  risques 
aoa  étdats,  et  qui  a^aaraieal  po  être  réassarés, 
et  k  ceax  doat  la  liqaidaHon  a  aarait  pas  été  ter- 
miaée,  sera  dépose  à  la  liaaqae  de  Fraace. 

Celte  réserve  sera  répartie  eatre  les  actioaaai- 
ret  anss^  rextiaetioB  de  loas  les  eajpgemeas 
de  la  société. 

jùtidet  géménms. 

aa.  Sni  y  avait  liea  à  qoelqaes  modificatioai 
oa  additioas  aux'préseas  statats,  il  ea  serait  dé- 
libéië  ea  a«emblée  eéaérale. 

Aocaae  modificatioa  ou  addilîoa  oe  sera  ad- 
mise qa*aafaal  qu'elle  aura  été  adoptée  ea  as- 
sembla géaérale,  aux  deux  tiers  dt*  actioas 
éfliises ,  et  ces  modificatioas  et  additions  a'aa- 
roat  de  force  qo^aotsnt  qu'elles  aaioat  été  ap- 
peoavées  par  le  Goaveraemeal. 

a3.  Les  coatestatîoas,  s^l  s'ea  élevait  ealre  les 
aetioaaaires  et  le  conseil  d'administratioo,  seront 
soaauses  à  trois  arbitres  aommés  par  le  tribunal 
de  commerce  do  déparlement  de  U  Seine;  leors 
dédsions  seront  sonveraines,  sans  sppkl  ni  re- 
coars  ea  cassation. 

a4>  Les  frais  de  premier  élablissemeal  seront  à 
la  chaife  de  b  société. 

Les  frais  dtê  précédens  actes  et  du  présent 
seroat  aussi  k  la  chaiga  de  la  société. 


par  IL  Deaprer 
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Parw  rempiaceaMat  de  raacieaao  aallo  dt 
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^rfîcli  msyaa.  n  est  Eût  eenoB  à  U  iSb  ' 

de  Pam  de  l'emplaeescnt  derancieanenBi  ^ 

de  ropèra,  à  la  diam  de  le  convertir  m  " 

pheeimbliqBe,  etdereiilreteiiîr  eneelélit  ? 

i  perpétnité  (a).  ^ 


7=i3  MAI  i836. —  Loi  relative  b  d«i 
d*immeubles.(IX,Bnll.  CCCCXyiII,m*f  ,370.) 


Art  I".  L'échange  condu  entre  fEtat.d'MK 
put,  etletneort  Seliel  etFaclia,d'aotre  part, 
relatiTenieBt  à  des  torrains  «tnéf  à  Sdw- 
lestidt,  département  da  Baf-Rhin,  eil  »- 
prooTé,  aux  condilioni  slipuléei  dans  h 
contrat  notarié  en  date  du  17  joÛlet  i834. 

a.  L'acte  passé  administrativeawBt  k  S 
mars  i835  entre  l'Eut  et  le  neor  Dàwdn, 
et  contenant  échange  d'un  tcmia  a|^ult> 
■ant  à  ce  narticolier  contre  on  aqtre  ievràii 

r'i  dépend  de  llnuneable  affecté  a«  terfke 
l'école  polytechnique ,  est  approuvé. 

3.  L'échange  contracté  entre  l'Etat  et  h 
ville  de  Meanx ,  département  de  S^ne-et* 
Marne,  et  qui  a  pour  objet,  d'une  piiti 
l'ancien  couvent  des  Ursuunes  de  Meanx  1 
de  l'autre,  l'ancien  hospice  /ma-IIom,  al 
approuvé,  aux  charges  et  condilioiis  stipoléei 
diuis  l'acte  du  6  mai  i835. 

4.  L'éohanged'un  terrain  d'unare  soixant** 
six  centiares  d'étendue,  dépendant  du  jar& 
du  presbytère  de  la  commune  du  Pin  rOraa)* 
contre  un  terrain  de  quarante  ares,  a  pr«- 
dre  dans  un  herbage  du  haras  établi  ea  eitti 
commune,  lequd  échai^  a  été  réalisé  sait 
soulte  ni  retour  par  contrat  du  t%  mû  x83S| 
est  approuvé. 


i 

i 


(1)  Présentatkm  b  la  Chambre  des  dépotés  le 
3)  aurs  (Bifoo.  du  a4);  rapport  par  M.  Ganneron 
do  t  avril  (Mon.  do  9);  adoption  le  11  avril 
(Mon.  do  la),  par  a3i  contre  i4* 

Présentation  h  la  Cbsmbre  des  pairs ,  rapport 
par  M.  Besion  du  3o  avril  (Mon.  da  3  mai); 
adoption  le  5  mai  (Mon.  do  6),  par  87  contre  3. 

(a)  L'art.  3  de  la  loi  du  10  joitiet  i8aa  porte 
qae  remplacement  de  rancienac  salle  de  l'Opéra 
demeurera  consacré  b  une  place  publique,  sans 

Ïa'îl  poisse  b  l'avenir  lai  être  donné  une  aatre 
estiaatloo. 
On  Mil  qqe,  malgré  celle  pvoldbîtion ,  un  mo« 


nameal  avait  été  élevé  b  la  mémoire  da  due  de 
Berry,  b  l'aide  d'oac  souscriptioa  pariicalièrt. 
Les  propriétaires  voisins  ont  demandé  rexéentiea 
de  la  loi  :  un  arrêté  ministériel,  du  a5  sepleœ- 
bre  i834,  a  ordonné  la  démolition  du  monument 
commencé  s  et  la  présente  loi  a  poor  bot  de  ré- 
gulariser rexécation  de  la  loi ,  en  transmettait 
k  la  rille  de  Paris  le  terrain  destiné  b  être  «ne 
place  publique.  On  a  demandé  pourquoi  celle 
concession  était  gratuite.  On  a  répondu  qae  kl 
frais  aécessaires  pour  rélablissemeat  de  la  foa- 
laiae  et  de  la  place  étaieal  coaiidéffables  st  étihal 
mil  b  la  charge  de  la  rille. 
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AI  i836.  -»-Loîs  qui  autorisent  les 
neni  de  la  Dordogne  et  du  Yar  k 
r  exinordinairemênt.  (IX,BaUetiii 
:i,  n»  6,271.) 

HBMiiRE  Loi  (  Dordogne).     . 

unique»  Le  département  de  la  Dor- 
autorisé ,  conformément  au  vœu  ex- 
'  son  conseil  général  daos  sa  session 

à  s^iinposer  extraordinairementi 
i^année  x836,  un  centime  addition* 
incipal  des  quatre  contributions  di- 
nar lé  produit  être  affecté,  concur- 
avec  les  fonds  alloués  dans  le  bud« 
temental  dudit  exercice,  au  paiement 
nme  de  quarante-deux  mille  francs , 
lépartement  a  été  reconnu  débiteur 
.▼ille  de  Périgueux,  par  un  traité 
i9  septembre  x 8 35,  relativement  à 
été  de  rhôtel  de  préfecture. 

Bbuxiâms  Loj  (Yar). 

t  unique.  Le  département  du  Tàr 
risé  à  s'imposer  extraordinairement 
imes  additionnels  au  principal  des 
ntribntions  directes  de  1837 ,  pour 
it  être  employé  à  des  travaux  auti- 
rtementaley  conformément  à  U  déli- 
de  son  conseil  général  du  a3  sep* 
835. 


■AI  x836.  — *  Ordonnance  du  Roî  qai 
e  la  banque  de  France  k  établir  un 
>ir  d*escoinpte  dans  la  ville  de  Reims. 
Bull.  CDxyin ,  n«  6,373.) 

•Philippe,  etc.  vu  le  décret  du  16 
[808 ,  par  lequel  ont  été  arrêtés  les 
e  la  banque  de  France;  vu  spéciale- 
rticle  10  de  ce  même  décret  ; 

décret  du  18  mai  1808,  relatif  à 
ation  des  codiptoirs  d'escompte  de  la 
de  France; 

s  délibérations  en  date  des  17  et  a8 
36,  par  lesquelles  le  conseil  général 
nque  émet  le  vœu  qu'il  soit  établi  un 
r  d'escompte  dans  la  ville  de  Reims, 
andant  diverses  modifications  aux 
ODS  du  clé{cret  du  x8  mai  x8o8; 
e  rapport  de  notre  ministre  secré* 
îtat  au  département  des  finances; 
\  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 


Art.  I*'.  Là  banque  de  France  est  autori- 
sée à  établir  un  comptoir  d'escompte  dans 
la  ville  de  Reims,  département  de  la  Marne. 

Les  opérations  de  ce  comptoir  seront  les 
mêmes  que  celles  de  la  bancyue  de  France  et 
seront  exécutées  sous  la  direction  et  la  sur* 
veillance  du  conseil  génénU,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  x8  mai  1808, 
sauf  les  modifications  résultant  de  la  présente 
ordonnance. 

a.  Le  taux  de  l'escompte  du  compt<||r  de 
Reims  sera  fixé  par  le  conseil  général  de  la 
banque  de  France. 

3.  Les  rentes  sur  l'Etat,  à  quelque  taux 
d'intérêt  qu'elles  soient  constituées ,  seront 
admises  comme  garantie  additionnelle  des  ef- 
fets à  escompter  qui  se  trouveront  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  17  du  décret  du  18 
mai  1808. 

4.  Le  comptoir  de  Reims  pourra  prêter  stur 
effets  publics  à  échéances  détermina,  sui* 
vaut  l'article  16  des  statuts  de  la  banque  du 
16  janvier  1808. 

Il  aura  également  la  faculté  de  prêter  fur 
effets  publics  a  échéances  non  déterminées , 
en  se  conformant  à  la  loi  du  17  mai  i834  et 
à  l'ordonnance  du  i5  juin  suivant. 

5.  Le  nombre  d'actions  dont  la  propriété 
doit  être  justifiée  par  les  directeur,  admi- 
nistrateurs et  censeurs,  conformément  à  l'ar» 
ticle  97  dlTmême  décret,  est  réduit ,  savoir  : 

Pour  le  directeur,  à  vingt  actions  ; 
Pour  les  administrateurs  et  cienseurs,  à 
dix  actions. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar* 
goût)  est  chargé,  etc. 


i3  s=  i4  MAI  i836.  —  Loi  snr  le  mode  da  vote 
du  jary  au  scrutin  secret  (i).  (IX,  BuUelia 
CDXIX,  n»  6,374.) 

Foy.  loi  du  9  sbptsmbbb  i#35  et  ordon- 
nance du  9  SBPTBMBBB  i835 ,  t.  35,  p.  377 
et  282. 

Art.  I*'.  Le  jur^  votera  par  bulletins  écrits 
et  par  scrutins  distincts  et  successifs,  sur  le 
fait  principal  d'abord,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur 
chacune  des  circonstances  aggravantes,  sur 
chacun  des  faits  d'excuse  légale,  sur  la  ques- 
tion de  diseernement,  et  enfin  snr  la  question 
des  circonstances  atténuantes,  que  le  chef  du 


tentation  k  la  Chambre  des  àé^niis  le 
Mon.  du  10);  rapport  par  M.  Hébert  le 
(Mon.  du  33);  discussion  les  25  et  28 
on.  des  26  et  29)  ;  adoption  le  28  mars 
B  29),: par  173  contre  70. 
Italien  i  la  Chambre  des.  pairs  le  30  avril 
m  ai);  rapport  par  M,  Girod  (dé  l'Ain) 

.  ..  irt  Partie^ 


le  2  mai  (Mon.  du  3);  discussion  U  5  mat 
(Mon.  du  6);  adoption  le  5  mai  (Mon.  dn  6), 
par  97  contre  5. 

Cette  loi  est  destinée  k  régler  définitive* 
ment  l'exécution  de  celle  du  9  septembre  i835, 
qui  a  introduit  le  Tote  secAt  dans  .les  délibéra- 
tiont  da  jury.  Cette  dernière  4oi  impoiait  dleo 


66  LOUIS-PHILIPPE   ler, 

jury  sera  tenu  de  poser  toutes  les  fois  que  la 

culpabilité  de  faccusé  aura  été  reconnue  (i). 

3.  A  cetefTet,  chacun  des  jurés,  appelé 


—  i3  MAI  ift36« 

par  le  chef  du  jury,  recevra  de  lui  un  bnUe- 
tin  ouvert,  marqué  du  timbre  de  la  cour  d'as- 
sises ,  et  portant  ces  mots  :  Sur  mon  honneur 
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même  •!  la  I^^slatîon  robligation  de  revêtir  de 
son  autorité  lé  règlement  (l*exëculion. 

"  Il  fefat  fait,  cst-îl  dit  dans  la  disposition 
qai  termine  Farlicle  i*^*",  sur  le  mode  de  vote 
au  sci-Mift  sécrel,  vn  règlement  d'administra- 
tion publique,  qui  sera  converti  en  lo]  dans  la 
ses.siaa  prochaine.  ••  {f^o/.  t.  35,  p.  a8i.) 

Ce  rép^ement  a  e'té  publié  en  même  temps  qae 
la  loi  du  9  septembre  {voy.  t.  35 ,  p.  a82). 

Dans  mes  notes  sur  la  loi  da  9  septem- 
bre i835  et  sttf  Tordonnanec  da  même  joar,  je 
mè  suis  suffisamment  expliqué  sur  l'innovation 
importante  apportée  au  ju«:enient  par  jurés. 
J*at  crb  él  j'ai  dit  que  c'était  une  amélioration 
c^rMeMe.  Beatfcbup  d'esprits,  que  l'entraînement 
des  passions  politiques  avait  empêché  d'aperce- 
voir celle  vérité,  ont  fini  p^r  la  comprendre. 
B'ailleart  tous  les  obstacles  que  devait  présenter 
l'exécution,  selon  les  adversaires  du  vote  secret, 
ne  se  iont  point  présentés ,  et  ceux  qu'on  a  ren- 
contrés ont  été  facilement  surmontés. 

(  I  )  ILes  articles  3 3  7  et  suivans  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  en  réglant  la  forme  selon  la- 
quelle les  jurés  doivent  voler  sur  les  questions 
posées,  n'ont  pas  expressément  exigé  que  les 
voix  fussent  reeueillies  antant  de  fois  et  en  au- 
tant d'opérations  successives  qu'il  y  aurait  de 
qnestions;  ils  laissent  même  douter  si  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  est  tenu  et  poser  une 
question  séparée  pour  le  fait  principal  et  pour 
ch'<que  circonstance  aggravante  résultant  de  l'acte 
d'accQsaiion  ou  des  «iébals. 

Toutefois  le  besoin  d'arriver  à  une  solution 
claire  sttr  chacun  des  points  principaux  ou  acces- 
soires de  l'accusation  avait  amenée  dans  la  pra- 
tique ,  les  présidens  des  cours  d'assises  et  les  ju- 
rés à  faire  ces  distinctions  dans  la  plupart  des 
cas. 

Aussi  le  législateur  a-t-il  senti  l'imminente 
nécessité  de  régler  det  ordre  méthodique  des 
votes,  dé]h  consacré  par  l'usage,  et  c*est  ce 
qu'il  a  voulu  faire  dans  l'article  i**"  de  la  loi 
(rapport  de  M.  Hébert ^  Mon.  du  aa  mars). 

M.  de  Golbêry  a  rappelé  que,  dans  un  procès 
criminel,  la  discussion  prescrite  au  jury  dans  la 
chambre  de  ses  délibérations,  par  l'article  34a 
du  Code  d'instruction  criminelte,  lui  avait  été 
interdite  par  lé  président  des  assises.  Il  a  mani- 
festé la  crainte  qae  ce  précédent  n'accréditât 
davantage  l'erreur  de  quelques  personnes  qui 
peti.«ent  que ,  depuis  la  lui  du  ^  septembre  i835, 
Ift  délibération  ne  doit  plus  avoir  lien.  Il  a  pro- 
|iosé  en  conséquence  de  faire  précéder  l'art,  i*** 
de  cette  addition  :  ••  après  la  discussion  près* 
rffte  par  C article  3 +3  du  Code  d* instruclion  cri- 
minelle. » 

Hf.  ie  rapporteur  a  repoussé  cet  amendement 
romme  inutile.  Il  a  fait  uliserver  que,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  9  septembre  i835  à  la 
Chambre  des  députés,  la  question  de  savoir  si 
la  faculté  de  délibih'er  était  maintenoe  pour  les 
jurés  l'éianl  élevée  ^  elle  avait  été  traitée  dans 


le  rapport  de  la  commission,  et  que  la  Chambre 
avait  reconnu  qu'on  n'avait  porté  ni  voulu  por- 
ter  aucune  atteinte  an  droit  de  délibération 
(notes  sur  la  loi  du  9  septembre  i835  ,  I.  35, 
P-  a79)' 

M.  le  rapporteur  a  soutenu  qu'alors  même 
que  le  résultat  de  cette  discussion  n*aorait  pai 
été  aussi  positif,  il  suffirait  de  lire  la  loi  cl  in 
modifications  qu'on  y  a  apportées,  poor  èlre  eôt' 
vaincu,  le  texte  k  U  main,  que  la  délibération 
des  jurés  a  été  maintenue  :  ••  En  effet,  a*t-il 
dit,  que  porte  l'article  34a  du  Code  d'instmc- 
tion  criminelle  ?  •<  Les  questions  étant  posées  et 
••  remises  aux  jurés,  ils  se  rendront  dans  Itws 
«  chambres  pour  y  délibérer.  » 

«  Quels  sont  les  articles  que  la  loi  du  9  se»le»- 
bre  i835  a  eu  poor  bot  de  modifier?  Esi-ee 
l'article  34a?  Non.  En  tète  de  la  loi  nous  lisou: 
•  hts  articles  34 1  et  343  du  Code  d*inslructioa 
•*  criminelle  sont  modifiés  ainsi  qu'il  soit.  *  Ha 
donc  été  bien  entendu  lors  de  la  discussion,  etil 
résulte  nettement  du  texte  de  la  loi  da  9  si^ 
lembre,  rais  en  regard  des  articlea  d«  Code 
d'instruction  criminelle,  que  le  droit  de  délibé- 
rer est  maintenu,  en  vertu  de  ce  principe  ,  qne, 
lorsqu'on  modifie  une  loi ,  tous  les  articles  qri 
ne  sont  pas  modifiés  restent  avec  leur  force  et 
lenr  vertu. 

••  Est-il  nécessaire  ,  en  présence  de  résalbb 
aussi  positifs ,  d'ajouter,  en  tête  de  la  loi ,  qis 
vous  délibérez  en  ce  moment ,  que  le  droit  4e 
discussion  est  maintenu  ?  D'abord  ,  ce  ne  toA 
pas  le  mot  de  discussion  qu'il  faudrait  employeri 
car* il  faut  être  conséquent  dans  le  langage  éa 
lois  ;  ce  serait  le  mot  de  délibération. 

«  Ne  serait-il  pas  à  craindre ,  si  Ton  ajoaUft 
la  disposition  proposée ,  que  quelques  persoawi 
n'eussent  la  pensée  que  l'obligation  est  impoiée 
à  tout  juré  de  prendre  nécessairement  part  Itia 
discussion  ?  Ce  n'est  pas  évidemment  l'iotealMi 
de  l'auteur  de  l'amendement;  ce  qu'il  vealf 
c'est  que  la  loi  soit  exécutée  comme  elle  l'a 
toujours  été ,  c'est-à-dire  que  les  jurés  pniMflit 
lire  lés  pièces,  échanger  des  interpellalioni  k 
des  réponses,  engager,  en  un  mut,  une  déUb^ 
ration.  Sous  ce  rapport ,  il  ne  veut  donc  fM 
Texécution  de  la  loi ,  telle  que  noua  renld- 
dons.  >• 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  para  à  M.  le 
rapporteur  assez  puissantes  pour  faire  rqdir 
Tamendement  comme  complètement  inutile. 

Sf.  Comte  a  insisté ,  au  contraire ,  pour  qiM 
fût  admis.  Il  a  pensé  que  la  loi  de  septembre, 
en  faisant  au  jury  l'impérieux  commandement  de 
garder  le  secret,  avait  par  là  même  implicitemCBt 
abrogé  rarticle  34a  du  Code  précité,  qui  lai 
laissait  la  faculté  de  délibération. 

«  Je  suppose,  a  dit  Torateor,  que  des  jnrés 
entrent  dans  la  salle  de  leurs  délibérations,  et 
que  l'un  d'eux  dise:  Maintenant,  messieufli 
nous  allons  discuter  ou  délibérer ,  confomé- 
ment  au  Code  d'instruction  criminelle,  sur  la 
question   principale ,  et   ensaite    sur  chaettte 
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emucienee^  nm  déclaration  ett,  ....  tin  écrit  et  fermé  tu  ohef  du  jttnr,  mi  le  dé- 

ra  à  la  suite,  ou  fera  écrire  secrètement  posera  dans  une  time  on  tnifitè  dtestinée  à  cet 

I  juré  de  son  choix  (z),  le  mot  oui  ou  usage. 
moti,  sur  une  table  disposée  de  ma-         £  Le  dief  du  jury  dépouillera  chaque 

à  ce  que  personne  ne  puisse  voir  le  scrutin  en  présence  des  jurés,  qui  pourront 

Mcrit  au  bulletin.  U  remettra  le  bulle-  vérifier  les  ouUetins  (a). 


eemlancet;  !••  antres  juréi  loi  diront,  et 
boa  :  Prenei  garde!  Sur  quoi  po«Toas- 
•caler?  c'est  ou  sur  la  culpabilité,  oo  sar 
suce  ;  il  faut  donc  que  voof  puiiiiea  soo- 
01  la  culpabilité  ou  l'innocence  :  mais  la 
a  fkît  «m  derolr  da  secret,  elle  nous  In- 
loae  la  déttbération.  » 

IntoAf  a  répondu  qu^l  ne  comprenait 
I  poisibllité  du  doute  sur  les  questions , 
fil  explications  qui  avaient  été  données  k 
A  dernière. 

liait  bien  entendu,  a-t-il  dit,  que  Ton 
lit  dsfu  le  Code  d'instruction  cnminelie 
onltonà  qoi  autorisent  la  délibération;  et 
ions^Boa)  anjourdlini  ?  Est-ce  que  nous 
•OBS  de  nouvelles  réformes  dans  le  Code 
elion  erinûnellef  est-ce  que  nous  en- 
ajonter  aux  dispositions  antérieures  ou 
feindre  ?  est-ce  que  nous  voulons  faire 
:  ^ose   de  plus  que  n'a  fait  le  Code, 
neot  au  droit  qu'ont  les  jurés  de  déli- 
Valablement?  Point  du  tout. 
M  sious  faisons  une  loi  qoi  se  rattache  k 
34s,  qui  règle  la  manière  dont  les  jurés 
TOter  an  scrutin.  Il  est  donc  parfaite- 
atile  de  dépasser  le  but  et  l'objet  de  la 
lire  ce  qui  se  trouve  dé}\  dans  le  Code 
;lioi^  criminelle.  Et  parce  qu'un  roagis- 
t»nimi«  une  faute ,  que  tout  autre  pour- 
nmettre  .  encore ,  en  méconnaissant   le 
la  loi ,  et  malgré  les  dispositions  les  plus 
s  «  fandra-t-il  introduire  dans  la  loi  non- 
i  article  qui  donne  an  jurj  le  droit  de 
r,  qn*il  a  déj)if  >• 
indement  a  été  rejeté.  Foy.  Mon.  du  ag 

de  3  du  projet  du  GooTernement  von- 
le  jary  ne  fôt  appelé  k  délibérer  sur  les 
loces  atténuantes  qu'autant  que  la  de- 
en  aurait  été  faite  par  un  on  plusieurs 
ttle  restriction  a  paru  à  la  commission 
itible  avec  It  maintien  du  secret,  et 
t  à  riiitérêt  de  Taccnsé;  elle  a  considéré 
trë,  eonvaiBCU  qu*il  existe  des  circoni- 
liënaantef ,  pourrait  omettre  de  deman- 
la  question  en  fàt  soumise  au  vote  des 
■  craindre,  en  le  réclamant,  de  trahir 
ion  intime.  C*est  pour  prévenir  ces  gra- 
BTéniens  qoe  la  loi  a  prescrit  au  chef 
de  poser  la  question  des  circonstances 
tea  toutes  les  fois  que  la  culpabilité  de 
aara  été  reconnue  (Mon.  du  aa  mars). 

ai  déjk  dit  que  le  secret  est  violé  par 
1  qu'un  juré  fait  écrire  son  vote  par  nn 
^ai  soutenu  que  des  hommes  illettrés 
:  pas  capacité  suffisante  pour  exercer  les 
%  redoutables  de  juré  Kvoy,  tome  35, 
H.  le  garde-des-sceaux  et  M.  le  rappor- 
la  commission  ont  bien  senti  la  justesse 


de  celle  observation  \  naît  ils  est  dit  qne  les 
progrès  de  l'instruction  rendraient  chaqÉfe  jeur 

Ïtlus  rares  les  exemples  d^  citoyens  appelés  k 
aire  partie  du  iory  et  ne  sachant  m  lire  ni 
écrire.  Au  lieu  d'attendre  les  résultats  on  peu 
lents  et  incertains  que  doit  produire  l'irtstruc- 
tlon  plus  généralement  répandue ,  H  y  avait  on 
moyen  simple  et'prompt  d'arriver  an  but;  il 
fallait  déclarer  Incapable  d'être  juré  celui  qui 
ne  sait  pas  assez  écnre  pour  tracer  les  mots  011/ 
et  non.  En  vérité ,  je  ne  comprends  pas  comment 
on  ne  recule  pas  devant  Pidée  de  confier  lé  sort 
d'un  êecnsé  à  des  hommes  qui  ne  saireBl  pas 
écrire,  même  grosslèremeat ,  trois  hiitres  de 
l'alphabet.  Ua  autre  danger  a  été  slgilAlé;  on  a 
fait  remarquer  que  le  juré  chargé  d'écrire  le 
vote  d'un  antre  juré  illettré  pouvait  ae  pSs  inivre 
lladication  qu'il  aurait  reçue ,  écrire  un  acquit- 
tement an  lien  d'une  condamnation,  et,  ce  qui 
serait  cent  fois  pire ,  nae  condimikatlon  au  lien 
d'un  acquittement.  En  disant  qne. celai  qui  ae 
•ait  pas  écrire  ne  peut  être  juré ,  toos  les  ih- 
convénieas  étalent  écartés ,  et  l'on  o'eAt  fait  en  ' 
cela  que  donner  k.rinstltation  du  Jury  pins  de 
force  et  d'autorité. 

(a)  L'article  4  du  projet  du  Gouvernement 
portait  :  «  Après  ehaque  scrutin,  le  chef  du 
jury  le  dépouillera ,  en  présence  des  jorés,.  etc.  •• 

On  a  craint  que  ces  mots  :  en  préiendi  des  jurés, 
nVxprifflsssent  point  asses  clairemeifl  que  tont 
juré  aurait  le  droit  de  contrôler  l'opération  dn 
dépouillement,  en  inspectant  les  bnllelins  k  ne- 
•Ure  qu'ils  seraient  ouverts  et  lus  pSr  le  chef  du 
jury  ;  et  l'on  a  demandé  en  conséquence  qne 
cette  faculté  fût  expressément  consacrée  par  la 
loii 

Maïs,  d'un  autre  côté,  on  a  objecté  qne  li- 
vrer ainsi  les  votes  écrits  aux  regards  de  tous  lea 
jurés,  c'était  en  détruire  le  secret  et  manquer 
le  but  de  la  loi  nouvelle. 

Toutefois  la  commission ,  en  amendant  le  pro* 
jet ,  ne  s'est  point  préoccupée  de  celle  préten- 
due violation  du  secret  du  vole  ;  elle  a'a  pas  m 
comment  SI  serait  possible ,  indépendamment  de 
la  précaution  qu'auraient  pn  prendre  les  jurés 
de  déguiser  leur  écriture ,  qne  parmi  dôme  per- 
sonnes, la  plupart  du  temps  étrangères  les  unta 
aux  autres ,  un  simple  coup-d'oil  jeté  sur  un 
bulletin  ne  portant  que  trois  lettres  pât  faire 
reconnaître  la  main  qui  les  aurait  tracées. 

En  prescrivant  le  dépouillement  en  présence 
des  jurés ,  elle  n'a  point  voulu  créer  une  garan- 
tie illusoire;  et  ••  elle  le  serait  pourtant,  a  dît 
M.  le  rapporteor,  si,  k  l'obligation  pour  chaque 
juré  d'éire  présent  au  dépouillement,  ne  se 
trouvait  pas  le  droit  de  s'sssurer  que  chaque 
bulletin  porte  bien  le  vote  proclamé  par  le  chef 
du  jury.  ••  (Mon.  du  aa  mars.) 

SI 


n  ca  tûmifktn  snr-le-diaBp  le  résolut 
OTi  â  k  HDte  de  b  question  râohie, 
eipriner  le  noabre  des  sof- 
irises,  ft  ce  s'crt  lonqoe  k  décisioo  affirma- 
tive, for  W  fût  Brîndinl,  aon  été  priie  à  k 
«■yleMajiMm. 

la  déeknlioa  do  Jorj,  en  ee  qoi  eonceme 
k»  dfeoMtaneef  alteoaaotes ,  o^csprimera  k 
rénltat  do  fcnrtîn  qo^aotant  qo'il  sera  affir- 
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4.  S'il  arrivait  qoe  dans  le  nombre  des  i;- 
boUetins  il  s'en  tronvât  sor  ktqneb  ama  ^ 
▼ote  ne  Mt  exprime,  îk  seraient  coaratà 
comme  portant  one  réponse  kmrabk  à  ra& 
cosé  ^i).  H  en  serait  de  même  des  bollctîiii 
qoe  su  jorci  an  moins  auraient  déckrés  flli* 
nblci  (2). 

5.  Immédiatement  après  k  dépooilkmat    « 
de  chaqœ  scmlin ,  les  bnlktins  seront  ' 
en  présence  do  jarr. 


(i)  L'artîck^^  de  rord*wi«iee  dm  9  septem- 
bff»  ll3S  fortait,  daas  mm  derai«r  atinëa,  qae, 
s'il  affivail  q«c  éuu  le  sombre  de»  baUetÎBs  il 
/tm  froavit  tn  letqneU  ancaa  vote  ne  fùl  ex- 
primé, ik  fcnieat  eampUs  comme  portant  one 
rif— it  nécslive  k  la  qaettioa  poiée. 

Xavais  ktt  remarqner  qoe ,  d'après  celle  ré- 
daction ,  les  bnlletins  bUncs  seraient  lavoraUes 
à  TaccMé  lonqn*il  s'agirait  de  la  qoestion  car 
k  fait  principal  et  cnr  les  circonstances  «ggra- 
«aolcSf  et  qne,  snr  la  qoeslion  rekiîve  ^nz 
cifconstsncri  attënoantes  on  à  nne  ezcnse  lë- 
fsk ,  ils  Ini  demndraient  défavorables.  J'avais 
dit  qn*il  était  impossibU  que  le  doate  fût  dans 
an  cas  interprété  en  faveor  de  raccosé,  et,  dans 
an  antre,  contre  Int.  Il  paraît  que  la  même  ré' 
lésion  s*est  présentée  à  l'espril  des  rédacteurs 
•  do  projet  de  loi  ;  et  ils  ont  voulu  qoe  t  dans  tous 
les  Câs,  le  bulletin  ne  contenant  l'expression 
d'ancnn  vote  fût  compté  comme  résolvant  k 
question  au  profit  de  l'accusé  :  cek  est  exprimé 
do  k  manière  la  plus  ckire  ;  et  voici  comment 
II.  k  garde-des-sceaux  a  justifié  la  disposition  : 

»  I«orsqu*nn  joré  ^'abstient  d'exprimer   son 
vote ,  il  se  déclare  hors  d'état  de  nen  affirmer 
sar  k  question  soumise  b  son  examen  ;  et,  dans 
tous  les  cà»  oh  k  loi  exige  une  réponse  affir- 
snative ,  elle  ne  peot  se  contenter  d'un  simple 
doute  poor  former  les  élémens  de  la  conriction 
qu'elle  denunde  :  c'est  b  celui  qui  affirme ,  00 
dans  llntérêl  duquel  on  affirme,  k  établir  sa 
preuve.  Sept  voles  certains  sont  donc  indispen- 
sables pour  Va^rmatife  de  cul pabililé  provoquée 
par  la  partie  publique.  Une  fois  là  culpabilité 
déclinée ,  il  tant  aussi  sept  votes  certains  pour 
l'sffirmation  positive  des  circonstances  atténuan- 
tes émise  spontanément  par  le  jory.  Ainsi ,  d'a- 
près k  règlement  d'administration  publique ,  les 
votes  non  exprimés  compteraient  poor  Paccnsé 
dans   ks  questions  posées    snr   l'existence  du 
crine  et  des  circonstances  atténuantes  ;  ils  comp- 
teraient contre  loi  quand  il  s*agirait  de  déclarer 
l'existence  des  excuses  légales  ou  des  circons- 
tances slténuantes. 

»  Ce  système  ne  pouvait  faire  aucun  doute 
dans  k  partie  favorable  à  Taccnsé;  mais  il  a 
soirité ,  quant  à  l'aolre ,  de  graves  objections  de 
la  part  de  plusieurs  magistrats  éclairés. 

-  El  d'sbord,  lorsque  le  jury  est  interrogé 
sur  des  cas  d'excuse  l^le ,  le  doute  sor  les  faits 
qui  cbangent  complètement  le  caractère  de  la 
crimiaaiilé  ■•  ssnrait  suffire  pour  autoriser  k 
coadamMte  k  plus  grave;  aussi  k  jnrispru- 


T 
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le  rejet  d*nae  excase  légale ,  k  majorité  dajsq. 
Le  partage  est  favorable  k  rnccasé. 

«  Restent  les  circonrtances  atténaanl 
parce  qu'elles  ne  peoveni  être  admises 
de  l'accusé  qn'k  la  majorité  de  tefi  rê 
ce  pas  une  raisoa  de  pins  pour  exiger  qnek 
six  voix  qui  suAseni  pour  les  reponsoer  aasl 
été  réellement  et  certainement  exprimées?  Fsv    ^ 
quoi  faire  tourner  à  la  ckarge  de  l'accasé  k    ' 
voix  dont  l'expression  est  inconnue  on  donlcsut   ' 
G>mment  appliquer  la  peine  eapitak  sar  ro*   le 
pression   incertaine   d*un  vote ,  quand  d^  k    r 
moitié  des  jurés  s'est  pronoacéc  poor  k  it*  ig 
pousser?  -9- 

«  Remarquons  en  effet  qn*il  ne  s*ant  plus  ski  «C 
qne  d'atténuation  on  d'aggravation  de  peine |ft  ^ 
qoe  dès  lors  on  n'a  pins  à  redouter  an  ncqnUH-  ii 
ment  scandaleux.  :« 

"  Mais  il  existe ,  indépendamment  de  ees  csr  ^ 
sidératicns  spéciales ,  et  pour  repousser  ks  di-  ip 
tittctions  profMMées,  nne  considération  aoa  umîm  .^ 
bante  que  celle  qne  nous  posions  tonl-à-1'bssa  .^ 
sur  la  garantie  dt%  accusés.  C'est  aussi  aa  éa  ^ 
principes  fondamentaux  de  toute  %gialnlioa  (d*  ^ 
minelle ,  que  le  doute  doit  toujours  être  inin-  ^ 
prêté  en  faveur  de  l'accusé.  Si  donc  Ton  racis-  ^ 
naît  qu'un  bulletin  blanc  est  le  signe  d'un  dsriit  ^ 
on  reconnaît  implicitement  par  ik  qu*il  an  éift 
jamais  compter  ni  pour  la  condamnalioa,  si  )^ 
pour  aggraver  le  sort  de  l'accusé.  ^  .     • 

«  C'est  la  solution  qu'adopte  le  projet;  qndb  ^ 
qoe  soit  la  question  posée ,  tout  bnlletk  qri  ^ 
n'exprimera  pas  de  vote  sera  compté  ea  Imiv  y 
de  l'accusé.  ■  ^ 


I«es  termes  dans  lesquels  est  conçu  cet  ^ 

répondent  exactement  à  la  pensée  ri  aettemt  Z 
développée  par  M.  le  garde-des-^ceaaz,  et  fl«  ^ 
résulte,  comme  il  Ta  lui-même  fait  obserMTt  ^ 
qne  la  loi,  ayant  pris  k  précaution  de  dsasV  ^ 
aux  bulletins  blancs  une  signification  ^étertS"  ,^ 
née  et  connue  d'avance ,  chaque  juré  sasis  g 
quelles  conséquences  s'attachent  à  rabseBced*aai  ^ 
exprcMlon  positive  de  son  opinion  (Mon.  dn  is  > 
mars). 

(a)  La  question  des  bulletins  illisiblesu^êinSl^tSiA  t 
été  tranchée  ni  par  l'ordonnance  du  9  septc*"  1 
bre,  ni  par  le  projet  du  Gouvernement;  cepct'  1 
dant  un  procès  criminel  jugé  à  la  cour  d'asdici  ^ 
d'Auch  en  avait  révélé  fonte  Timportanee.  JVs  i| 
al  rapporté  le  texte  sous  l'ordonnance  du  9  sep*  - 
terobre  i835,  vol.  35,  p.  a83.  1 

La  difficulté  n'est  pas  sérieuse  dans  le  cas  oè 
tous  les  jurés  sont  d'accord  pour  reconnaître  mw 
le  bulletin  est  illisible;   car  alors ,  coouaeTii 
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tattve  Ao  corps  des  officîerf  de  sanlë  de  la 
marine.  (IX,  Bail.  CD:tlX,  n*  G.ajS.) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la  marine 


présente  loi  sera  affichée ,  en  çros 
"es ,  dans  la  chambre  des  délibérations 


L  =  i4  MAI  i836.  ~  Ordoonance   da 
■i  modifie  celle  da  17  juillet  i835  ,  re- 


et  des  colonies,  etc. 
Art.  1*'.  Jusqu'à  ce  qu*ilen  soit  autrement 


le  rapporteur,  «  on  peut  admettre,  sans 
t  besoin  de  le  dire,  qa*an  bulletin  illi- 
comme  celui  sur  lequel  aucun  vole  ne 
prime  ;  »  mais  l'embarras  devient  grave 
le  jury  est  divise  sur  le  point  de  savoir 
illetin  mal  écrit  est  illisible. 

les  jorës ,  les  uns  peuvent  y  lire  le  mot 
ulres  j  voir  le  mot  non  ;  d'antres  encore 
ngner  que  des  caractères  dépourvus  de 

sera  alors  le  sort  du  bulletin  ?  ^  qui  ap- 
ra  le  droit  de  prononcer  dans  le  conflit 

■     i? 


■•  peut  être,  a  dit  M.  le  rapporteur,  au 

jarj  seul  ;  car  il  n'a  pas  plus  de  pou' 

le»  autres  jure's;  il  est  leur  organe  pour 

sr  leur  volonté,  quand  elle  est  claire- 

rëgulièremenl  formulée;  mais  il  n'est 

■terprète  des  votes  ambigus. 

iroit  ne  saurait  appartenir  davantage  ni 

ir  d'assises,   ni  3i  son  président;  caria 

refuse  toute  intervention  dans  la  déli- 

du  jury.  •• 

ait  eu  la  pensée  de  considérer  laMéli- 
coAaie  incomplète ,  el  de  faire  recom- 
le  scrutin,  soit  du  propre  mouvement 
a,  soit  par  Tordre  de  la  cour,  sur  la 
I  réputée^  non  résolue. 
ce  mode  de  solution  a  été  repoussé  par 
lissîon ,  par  le  motif  qu'en  même  temps 
serait  faire  courir  soit  li  Paccusé ,  soit  à 
lion ,  les  hasards  d^on  changement  d*ns 
I  que  le  premier  scrutin  aurait  révélés, 
pourrait  garantir,  le  bulletin  illisible 
nané  d*uiie  main  malhabile,  infirme  ou 
anle,  qu'une  nouvelle  épreuve  ne  le  fe- 
encore  apparaître. 

■mmission  a  cru  qu'il  convenait  de  faire 
|)réciation  du  bulletin  ■  une  question  de 
i  dans  le  jury.  "  Si  sept  jhrés,  a  dit  son 
!or,  pensent  que  le  bulletin  ne  présente 
ens ,  on  le  comptera  comme  n'exprimant 
rote.  Si  la  majorité  y  découvre  un  vote 
if  on  o^aiif,  il  sera  compté  pour  tel  ;  que 
Irait  celle  bitarre  combinaison,  qu'un 
nombre  de  jurés  le  trouvant  illisible,  les 
e  divisassent  pour  y  voir ,  partie  le  mot 
lie  le  mot  non  ^  le  résultat  de  I.1  dëlibé- 
ic  pourrait  être  douteux  ,  puisque  les 
reconnaîtraient  le  bulletin  illisible  s'a- 
ent  nécessairement  3i  ceux  expressément 
es  à  l'accusé.  Tel  est  le  sens,  a-t  il 
de  l*addition^  que  nous  avons  faite  au 
le  paragraphe  de  rarlicle  4-  »  (Mon.  du 

ooséquence,  le  projet  amendé  par  la 
tion  était  rédigé  en  ces  termes  :  •'  S'il 
il  que  dus  le  nombie  des  balletins  11 


«  s'en  trouvât  sur  lesquels  aucun  vote  ne  fût 
"  exprimé,  ils  seraient  comptés  comme  portant 
••  une  réponse  favorable  à  Taccusé.  //  eu  sera 
H  de  même  des  bulletins  que  la  majorité  du  fury 
-  aurait  reconnus  illisibles.  - 

M,  Pàtaille  a  proposé  de  changer  la  rédactiott 
de  celte  dernière  partie  de  l'article ,  et  d'y  snbi- 
tituer  celle-ci  : 

-  Il  en  sera  de  même  du  bulletin  que  six  jurés 
«  au  moins  auraient  déclaré  illisible.  » 

-  Ce  n'est ,  a  dit  l'auteur  de  l'amendeBeBl  « 
qu'un  changement  de  rédaction,  et  nos  an 
changement  de  pensée.  " 

Voici  comment  s'est  expliqué  iV.  PaiaUU  : 
"  Si ,  sur  douze  jurés,  a-t-il  dit,  six  ont  déclara 
que  le  billet  est  illisible,  ces  six  ïk  ne  seront 
plus  consultés  sur  la  manière  dont  il  faudra  le 
lire;  il  n'y  aura  plus  qne  les  six  antres  e«i 
pourront  se  diviser  pour  savoir  s'il  ûadra  y  lire 
le  mot  oui  ou  le  mot  non.  Eh  bien  !  je  prends  U 
chance  la  plus  défavorable  à  Taccusé  t  les  six 
autres  jurés  déclarent  que  le  billet  est  contre 
l'accusé,  une  telle  réponse  peut-elle  faire  dé* 
clarer  l'accusé  coupable?  Cela  est  impouible. 
Il  résulte  aussi  de  là  que  la  rédaction  de  la 
commission  est  vicieuse,  puisqu*elle  suppose  que, 
dans  ce  cas,  le  billet  comptera  contre  Vaccuitf , 
et  puisque,-  dans  la  réalité,  six  jurés  déclarent 
le  billet  illisible ,  il  faat  donc  le  dire  dans  la 
loi.  » 

M.  Hébert^  rapporteur,  a  réponda  que,  poar 
la  constatation  de  ce  fait,  qu'un  bulletin  est  ou 
n*est  pas  lisible,  il  fallait  la  majorité  du  jury, 
de  sorte  que  toutes  les  fois  que  sept  voix  n'au- 
raient pas  déclaré  que  le  bulletin  était  illisi- 
ble ,  il  devait  être  réputé  lisible.  En  cela  il  a 
combattu  la  proposition  de  M.  Patailie ,  tendant 
Il  réputer  illisible  le  bulletin  qi^  six  jurés  seu- 
lement auraient  déclaré  tel. 

M.  le  rapporteur  a  présenté  les  objectiona 
suivantes  : 

••  Si  la  majorité  du  jury,  a-t-il  dit ,  n'a  pas 
reconnu  le  bulletin  illisible ,  il  reste  à  se  pro- 
noncer sur  le  vote  que  porte  le  bulletin.  Sup- 
posons que  six  jurés  le  trouvent  liâible,  il  fau- 
dra que  ces  six  jurés  délibèrent  sur  le  sens  da 
vole  qu'il  contient. 

••  Eh  bien  !  il  suffira  qu*une  voix  sur  les  six 
qui  ont  reconnu  le  bulletin  lisible  déclare  qu'il 
porte  non  pour  que  cette  voix  s'ajoute  aux  six 
qui,  l'ayant  décbré  iltikible,  le  considéreraient 
par  U  même  favorable  li  l'accusé ,  et  par  con- 
séquent pour  qu'il  se  trouve  acquitté.  En  sorte 
que  vous  voyez  que  nous  arrivons  an  résultat  le 
plus  favorable  pour  Paccusé. 

«  Kous  n'avons  pu  admettre  le  système  de 
M.  Patailie,  par  la  raison  que,  quand  il  s'agit 
de  cirtoaslanccs  atténoaatcfry  il  faut  ifpt  vjîx 
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de  majorité  poor  les  admettre  Or,  ci  U  bollctùi 
illûiblc  su  troftTe  dans  le  scnilin  sur  une  qncs- 
tion  rcUtire  aux  circoastances  atlënaantes,  toîcî, 
avec  le  ijstème  de  M.  Pataille,  ce  qui  amTcrail  : 
•  Il  aurait  fallu  sept  toîz  pour  reconnaître 
que  les  circonstances  atlëanantes  existaient  en 
faveur  de  raccnsé,  et  cependant  six  voix  seole- 
ment  déclareront  le  bulletin  illisible ,  et  feront 
admettre  lep  cireonslanccs  atténuantes. 

"  VoiU  le  contrmite,  la  contradiction  que 
nous  aTons  voulu  éviter.  M.  Pataillt  a  confondu, 
ce  mo  semble ,  deux  cboies  distinctes,  la  qnes« 
tion  d'illisibililé  d'nik  bulletin  et  la  queation  do 
signifcation  dv  bulletin  reconnu  illisible. 

-  Sur  la  première,  on  ne  peut  con6«r  la  dis- 
cussion qo'i  la  majorité  du  jury,  parce  quVIle 
peut  s'élerer  soit  à  Tégard  du  fait  principal ,  soit 
à  l'égard  des  circonstances  atténuantes;  sur  la 
seconde,  nous  rentrons  dans  le  principe  géné- 
ral. Toutes  les  Toix  qui  ont  déclaré  le  bulletin 
illisible  sont  acquises  à  Taccusé;  et  si,  en  gon- 
flant &  CCS  voix  celles  qui  sont  d'avis  que  la  ré- 
ponse inscrite  au  bulletin  est  favorable ,  il  arrive 
qu'il  y  ait  partage^  l'accusé  est  acquitté  sur  le 
fait  principal,  les  drcopsiances  aggravantes  et 
le  fait  d'excuse;  mais  il  ne  peut  rétre  sur  les 
circonslaaccs  atténuantes.  » 

Le  système  de  la  commission  a  trouvé  un 
nouvel  adversaire  dans  M.  Laurence  :  «  Suppo- 
ses, a  dit  cet  orateur,  que,  suivant  le  sentiment 
*ie  M.  le  rapporteur,  on  ne  s'en  lienne  pas  à 
ro(Hnioa  des  six  jorés,  qui  déclarent  le  bulle- 
tin illisible ,  et  qn'on  passe  an  vole  pour  con- 
naître la  signification  des  bulletins  :  c'est  U  que 
le  rapporteur  se  retranche  :  on  verra  alors  s'il 
y  a  sept  d'un  côté  et  cinq  de  l'antre.  Je  de- 
mande s'il  est ,  parmi  les  douce  Jurés ,  un  seul 
homme  de  bon  sens  qai,  après  avoir,  lui  sixième , 
déclaré  illisible  le  bulletin,  se  croirait  obligé 
de  répondre  )i  cette  question  :  Qu'y  a  t-il  sur  le 
bulletin?  Il  répondra  :  U  n'y  a  rien;  je  ne  «ais 
ce  qu'il  y  a.  11  est  clair  qull  serait  impossible 
«le  s'occuper  de  la  qaestion  de  savoir  ce  que  le 
bulletin  signifie, 'et,  par  conséquent,  il  n'y  au- 
rait aucune  majorité  possible  ni  pour  o<fi,  ni 
pour  mm.  - 

L'orateur  arrive  \  cette  conséquence,  que, 
«Uns  le  cas  signalé  par  M.  Pataille,  le  bollelin 
illisible  doit  être  censé  non  écrit,  et  compté 
comme  un  bulletin  blanc. 

If.  le  rapporteur  a  repris  :  "  Je  ne  vois  à 
ramendement  proposé  qu'une  seule  difficulté, 
*:^est  pour  le  cas  de»  circonstances  atténuantes. 
t>s  circonstances,  d'après  la  loi ,  ne  |:cuvent  être 
admises  que  par  sept  voix  contre  cinq.  On  ad- 
met très'bien  dans  ce  cas ,  et  j'ai  été  le  premier 
^  le  reconnaître  ,  que,  quand  il  y  a  un  bulletin 
blanc ,  il  compte  pour  l'accusé.  Mais  il  s'agît  de 
liulletins  illûiblei  ;  cl ,  si  vous  décidez  que,  dans 
tous  les  cas,  le  partage  des  voix  surfit  pour  faire 
réputer  le  bulletin  illisible  contrairement  ï  la 
loi ,  vous  forcerez  l'admission  des  circonstances 
atténuantes. 

•  Dans  le  système  que  nous  avons  admis ,  cet 


inconvénient  ne  se  présente  pas ,  et  je  suis  le 
premier  b  reconnaître  qne ,  su  devait  en  résulter 
dommage  ponr  Taccnsé  ,  le  système  proposé  de 
M.  Pataille  devrait  être  aidopté. 

-  Pour  répondre  b  H.  Laurence,  dans  la 
supposition  qne  les  jurés  soient  divisés  six  par 
six  sur  la  question  d'illisibilité ,  il  est  incontes- 
table  que  les  six  qui  auront  décbré  rîllinbililé 
n^nroat  rien  b  dire;  les  six  autres  auront  b  dé- 
libérer sur  ce  qne  porte  le  bulletin.  Qu'arrivera- 
t-il  ?  C*est  que  les  six  voix  qui  auront  déclaré 
l'illisibitilé  compteront  ponr  recensé ,  et  qull 
ne  fondra  pins  qa*nne  seule  voix  sur  les  six  au- 
tres pour  qn'il  soit  acquitté. 

•  Je  vous  le  demande ,  y  a-t-il  péril  peut 
l'accusé  ?  Non,  sans  doute.  D'ailleurs ,  je  le  ré- 
pète, si  voua  n'admetties  pas  ce  système,  veiv 
vous  tronveriea  en  contradiction  avec  «a  loi  quand 
il  s'agirait  des  circonstances  atténuantes  ,  puis- 
qu'il fout  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq 
pour  faire  déclarer  les  circonstances atténnanles.^ 

M.  TkU.  prenant  la  difficulté  telle  que  la  pré- 
sentait H.  le  rapporteur,  a  répondu  ; 

«  Dans  le  système  de  l'amendement,  le  bul- 
letin reconnu  illisible,  et  déclaré  tel  nar  sîk  ju- 
rés, sera  considéré   comme  non  écrit,  çonuee 
billet  blanc ,  et  compten  dès  lors  ponr  l'accusé. 

-  Qu'arrivera-t-il  ponr  les  drconatances  atlé- 
nnant^?  S'il  se  trouve  six  bulletins  port^pt  le 
mot  oui^  on  leur  ajoutera  celui  défUeré  illislldt, 
et  alors  sept  bulletins  seront  favprables  b  l'ac- 
cusé ,^  et  le  bénéfice  des  circonstances  atténuan- 
tes lui  -sera  acquis. 

«  S'il  y  a ,  au  contraire ,  moins  de  six  bulle- 
tins aj^rmat(fs ,  le  bulletin  illisible  ne  focmpiq 
point  la  majorité  exigée  par  la  loi,  et  (e^  fif 
constances  atténuantes  ne  seront  pas  adB)iserB- 

«  J'appuie  donc  l'amendement;  il  est  favo- 
rable à  l'accusé  ;  il  ne  peut  donner  lien  aux  in- 
convéniens  signalés ,  et  je  trouve  de  tonte  jus- 
tice que  le  doute  résultant  du  partage  entre  las 
jurés  soit  interprété  dans  tous  les  cas  en  foveur 
des  accusés.  » 

L^amendemcnt  a  été  adopté  b  une  faible  aa- 
jorilé  (Mon.  diTag  mais). 

A  la  Chambre  des  pairs ,  JT.  U  mariais  ê$ 
lajAacte  a  fait  remarquer  qn'il  pourrait  arriver 
que^  cinq  jurés  seulement  déclarassent  le  bulle- 
tin illisible ,  ce  qui  ne  suffirait  pas  pour  le  foire 
déclarer  tel,  et  que  les  sept  autres ,  qui  le  tron- 
veraienl  lisible  ,  ne  fussent  pas  d'accord  anr  le 
mot  qu'il  contiendrait,  c'est-à-dire  qne  les  uns 
y  verraient  on  iMi^  tandis  que  les  antres  y  ver- 
raient un  non, 

"  Quelle  interprélalton ,  a  demandé  l'oratenr, 
donnera-t-K)n  b  ce  vote-P  II  a  été  reconnu  ,  si  Je 
ne  me  trompe,  que  Uê  déclarations  des  jurés 
qui  le  reconnaissent  illisible  devaient  s'ajouter 
à  celle  des  jurés  qui  lui  donnent  un  sens  favo- 
rable à  l'accusé;  en  sorte  que  six  déclarations 
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L  faut  en  convenir,  ce  n*esl  point  ce 
t  rédaction  qoe  Toas  avet  sous  les  veux, 
ibie  ne  comprendre  que  le  cas  qui  peut 
tarer  le  billet  illisible,  tandis  qu'elle 
ibrasser  tons  les  cas  oit  il  peut  y  avoir 
,  toit  parce  que  des  jures  le  trouvent 
loit  parce  que  d'antres  jur^s  y  voient 
[BÎ  a|^>arait  le  contraire  à  d'autres  en- 

aéqaence,  H.  le  marqais  de  Laplace 
t  de  «absiitner  la  rédaction  suivante, 
rmait  toute  sa  pensée  : 
1  sera  de  même  des  bulletins  qu'au 
icertitude  sur  le  vote  écrit,  six  jures 
■s  auraient  déclaré  favorable  à  i*ac- 
en  comptant  comme  telles  les  de'clara- 
e  ceux  qui  le  reconnaissent  illisible.  >• 

ant  l'auteur  de  cette  proposition  a 
qn*à  défaut  de  son  amendement  les 
laa  données  pourraient  lever  toute  in* 

* 

rapporteur^  pour  satisfaire  )i  celte  de- 
a  dit: 

i  pcot  jamais  résulter  un  verdict  défa- 
lontre  l'accusé  que  lorsque  la  majorité 
)ar  la  loi  s'est  prononcée  contre  lui 
inièrê  expresse  et  formelle.  £h  bien! 
'  dédarent  le  bulletin  illisible ,  nombre 
pôor  que  l'accusé  soit  absous  :  si  à  ces 
«  à  une  partie  de  ces  jurés ,  s*en  jui« 
ni,- déclarant  le  bulletin  très-lisible , 
qu'il  porte  une  déclaration  favorable  k 
,  il  est  encore  absous, 
e  l'on  imagine  toutes  les  combipaisons 
t,  si  la  majorité  légale  ne  donna  pas 
l'accusé  une  déclaration  pQfitivemaat 
t ,  il  est  renvoyé  absous.  Dès  lort  aucun 
incune  incertitude. 

le  répèle,  il  faut  que  p\o»  de  six  jurés 

>l  que  le  billet  est  lisible,  et  qu'il  porte 

contre   l'accusé,  pour  que  la  consé- 

foit  défavorable;  peu  importe  alors  que 

i  ne  veulent  pas  de  cette  conséquence 

int  ce  résultat  soit  en  reconnaissant  que 

n'est  pas  lisible,  soit  en  déclarant  une 

favorable  3i   l'accnsé.  Dans  toutes   les 

■es,  il  ne  peut  jamais  résulter  pour  l'ac- 

icon  inconvénient  de  la  disposition  de 

n'est   donc  pas  nécessaire  d'en,  rendre 
sioB  pins  claire.  » 

garde- des- sceaux  a  rappelé  que,   dans 
le  l'autre  Chambre,  la  commission  avait 


très  -  nettement  déclaré,  par  l'oif^e  de  son 
rapporteur,  déclaration  )i  laquelle  le  Gouverne- 
ment s'était  associé,  qu'il  était  bien  compris  que, 
le  preioier  principe  étant  que  toute  décision 
doit  être  prise  ^  la  majorité,  et  que,  toutes  lef 
fois  qu'il  se  trouverai  six  jnrés  qui,  sur  la 
question  d'ilKsibililé ,  seraient  favorables  \  l'ac- 
cusé ,  soit  en  déclarant  las  butUelins  illisibles , 
soit ,  ^  plus  forte  raison,  en  disant  qaa  le  bulletin 
comprend  le  mot  non ,  il  y  aurait  jtote  en  fa* 
veur  de  l'accusé. 

M.  le  garde-des- sceaux  termine  p^  la  décla- 
ration suivante  : 

»  Je  renouvelle  au  besoin,  an  nom  dn  Gou- 
vernement, la  déclaration  faite  )k  la  Chambre 
des  députés ,  et  par  le  rapportenr  de  la  com- 
mission et  par  le  Gouvernement*  et  quî  résulte, 
au  surplus,  très- nettement  de  l'ensemble  de  la 
loi  et  de  la  rédaction  de  Tartide.  «•  (Mon.  du 
6  mai.  ) 

On  se  demande  comment  se  formerait  la  ma- 
jorité, pour  savoir  si  un  billet  est  lisible  ,  lorsque 
dans  le  jury  il  y  aurait  plosîeun  personnes  qui 
ne  sauraient  pas  lire;  car  il  est  évident,  a-t-on 
dit,  que  pour  ces  derniers  tout  bulletin  est  illi- 
sible. 

Il  a  été  répondu  par  Torgane  de  la  commis- 
sion : 

••  Si  le  hasard  permeflait  que  l#  présence 
dans  le  jury  d'un  juré  ne  sachant  pas  Iirecoïii* 
cidât  avec  l'existence  d'un  bulletip  illisible,  et 
sur  lequel  le  jury  fût  appelé  ai  se  pronopccr,  re 
qu'il  y  a  d'incontestable,  c'est  qoe  le  juré  qui 
ne  saurait  pas  lire  serait  tout  naturjellement  dis- 
posé à  résoudre  la  question  dans  le  sens  fjivo- 
rable  à  l'accusé;  car,  le  bulletin  étant  illisible, 
au  moins  pour  celui  qui  ne  sait  pas  lire,  il  ne 
pourrait  consciencieusement  déclarer  qu'il  y  lit 
le  mot  oui;  ainsi ,  la  conséquence  d'un  tel  inci- 
dent, si  jamais  il  s'élève,  sera  toujours  l'ac- 
quittement de  l'accusé,  et  l'humanité  n^aura 
jamais  )i  gémir  d*une  condamnation  qu'il  n'au- 
rait point  été  dans  la  volonté  certaine  des  jurés 
de  prononcer  par  leurs  voles.  ••  (Mbn.  du  29 
mars,  a*  suppl.) 

Un  antre  système  avait  été  proposé  :  en  vou- 
lait que,  lorsqu'un  juré  ne  saurait  pas  lire,  sa 
voix  ne  fàt  pas  comptée ,  et  que  la  moitié  des 
autres  jurés  suffit  pour  déclarer  les  bulletins 
illisibles;  mais  cette  proposition  a  lié  écaitéc 
par  la  Chambre,  qui  paraît  ainsi  avoir  adopté 
i'opinion  émise  par  M*  le  rapporteur  de  la  com- 
mission. 
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Quand  il  sera  reooimn  nécessaire ,  à  raison 
de  la  nature  des  campagnes,  de  placer  nn  se- 
cond chirurgien  sur -les  correttes  de  diarge 
de  huit  cents  tonneaux ,  les  préfets  maritimes 
pourront  £aire  donner  cette  destination  à  un 
chirurgien  de  troisième  classe. 

a.  L'interdiction  énoncée  à  Farticle  29  de 
notre  ordonnance  du  17  juillet  i835  ,  re- 
latirement  à  Femploi  des  chirurgiens  auxi- 
liaires autres  que  ceux  de  la  troisième  classe, 
ne  sera  point  appliquée  aux  chirurgiens  auxi- 
liaires de  seconde  dasse  qui ,  à  ladite  époque 
du  17  juillet  i835,  serraient  ou  aTaient  serri 
en  cette  aualité. 

Les  cnimrgiens  auxiliaires  de  seconde 
classe,  dont  Temploi  est  autorisé  transitoire- 
ment ,  pourront  être  placés  comme  seconds 
chirurgiens  sur  les  vaisseaux,  ainsi  que  sur 
les  frégates  de  premier  ou  second  rang,  et 
comme  chirurgiens-majors  sur  les  bâtimens 
de  force  inférieure  aux  bridks  de  vingt  canons. 

3.  Les  pharmaciens  de  première  classe  qui 
se  présenteront  aux  concours,  pour  obtenir 
le  grade  de  pharmacien-professeur,  pourront 
ètre^  dispensés  de  produire  le  titre  de  phar- 
macioi  déUvré  par  un  collège  de  pharmacie , 
lorsqu'ils  se  trouveront  pouims  de  celui  de 
docteur  en  médecine  ou  dedocteur  ès-sciences. 

4.  Dans  les  ports  de  Brest,  de  Toulon  et 
de  Rocfaefort,  le  second  pharmacien  &i  chef 
est  membre  du  conseil  de  santé. 

5.  Tontes  dispositions  contraires  à  celles 
de  la  jirése&te  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

^  6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 
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lonies ,  sera  amené  on  e&voyé  en  France  par 
son  maître  sans  Faccomplisscment  de  la  ooip 
dition  prescrite  par  l'article  x*' ,  deviendit 
libre  de  plein  droit  à  compter  de  son  délND> 
quement  dans  la  métropole,  et  reeevn  ci 
conséquence  un  titre  de  liberté. 

3.  La  disposition  qui  précède  est  dédirée 
applicable  a  tous  les  anciens  esdaves  àm 
dieux  sexes  non  encore  légalement  affranchi 
qui  se  tronrent  actuellement  sur  le  territoire 
continental  de  la  France. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  ook>' 
nies  (M.  Duperré)  est  chargé,  etc. 


a 
r 


29  ATBii  ==  iji  MAI  i836.  —  OrdooiuBce  da 
Roi  relative  aux  esclaves  des  colonies  amenés 
on  envoyés  en  France  par  lenrs  maîtres.  (IX  , 
BoU.CDXIX,  n«  6,276.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  'et  des 
colonies; 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies  en- 
tendu, etc« 

Art  !•'.  A  l'avenir,  tout  habitant  des  colo- 
nies qui  voudra  amener  en  France  un  es- 
clave de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  sera  tenu  de 
faire  préalablement ,  en  sa  faveur,  la  décla- 
ration d'aflrancfaissement  indiquée  par  l'ar- 
ticle x**  de  l'ordonnance  du  la  juillet  i83a. 

En  cas  de  départ  avant  l'expiration  du  dé- 
lai accordé,  pour  les  oppositions,  par  l'ar- 
ticle 3  de  Isdite  ordonoaure,  le  déclarant  de- 
vra, dans  l'intérêt  des  tiers,  fournir  un  cau- 
tionnement en  numéraire  ou  une  caution 
agréée  pajr  le  procureur  du  Roi. 

a.  Tout  esclave  qui,  à  compter  de  la  pu- 
blii*ation  de  la  prcscatc  ordonoance  aux  co- 


29  ATBiL  =  i4  VAi  i836.  -^  Ordonnaoec  di  ^ 

Roi  relative  aux  formalités  des  afirandâm-  ^' 

mens  dans  les  colonies  de  la  Ifartiniq^,  de  *^ 

la  Goadelonpe  ,  de  la  Gnyane  IrançaMn  et  de  * 
Boorlion.  (IX,  Bail.  CDXIX,  n*  6,277.) 

t, 

Louis-Ailippe,  etc.  vu  la  loi  dn  %i  anl  e 

x833,  concernant  l'exerdce  des  droits  civil  ^ 

et  politiques  dans  les  ctdonies  françaises,  d  ^ 

l'article  3  (n*  5)  de  la  loi  dn  même  joV|  ,1 

concernant  le  régime  législatif  de  cet  èlalilii*  ^ 

semens;  .. 

Yu  l'artide  5  de  notre  ordonnao»  di  f 

xa  juillet  i83a  sur  les  afirancbissemeos;    -  ^  ' . 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  ooaiplé*  ^ 

ter  les  dispositions  de  cette  ordonnance  soai  ^* 

le  rapport  des  formalités  destinées  à  poonoir  ^ 

lé^lement  de  noms  et  prénoms  les  indîfîdK  ^ 

qui  seront  appelés  à  la  liberté  ;  '■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  M-  ^ 

rine  et  des  colonies  ;  ^ 

Le  conseil  des  délégués  des  colonîm  «■•  ^ 

tendu,  etc.  ■ 

Art.  !•'.  A  dater  de  la  publioatioii  ^  1>  ^ 
présente  ordonnance  dans  les  ooloniiea  dek 

Martinique,  de  la  Guaddoope,  do  In  Gnkii  *■ 

française  et  de  Bourbon,  les  déëlaratiaBi  ^ 

d'affranchissemens  énonceront,  outre  le  saM^  * 

les  noms  usuels,  la  caste,  l'Age  et  la  profti'  * 

sion  del'esdave,  les  noms  patronymiques  et  ^ 

les  prénoms  qui  devront  lui  être  donna.  ^ 

a.  Cet  déclarations  seront  affichées  et  pu* 
bliées  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  ordon* 
nance  dn  la  juillet  i83a,  concernant  les  a(- 
franchissemens. 

3.  L'acte  d'affranchissement  à  dresser  en 
exécution  de  l'artide  5  de  ladite  ordonnance 
sera  transcrit  sur  les  registres  de  la  commiuie 
où  l'esdave  était  recensé,  en  présence  de 
deux  témoins  désignés  par  l'affranchi  ou  ap* . 
pelés  d'office  par  Toffider  de  l'état  civiL 

4.  Aucune  dédaration  faite  en  vertu  de  It 
présente  ordonnance  ne  ponrra  contenir  des 
noms  patronymiques  connus  pour  appartenir 
à  une  famille  existante,  à  moins  du  consente- 
ment exprès  et  par  écrit  de  tous  les  membres 
de  cette  famille. 


LOUIS- PHILIPPE  ler.  «-    5,    il   MAI  t83^.  ^ 

II  c:  18  MAI  i836.  —  Lois  qai  BodiS«at  b 


UM  aucun  cas ,  les  affiches,  publica* 
t  inscriptions  effectuées  en  yertu  des 
a  et  3  ne  pourront  établir  une  dé- 
I  contre  les  réclamations  des  fomilles 
inoms  auraient  été  conférés  i  des  af- 
s. 

ront  seuls  reçus  comme  prénoms ,  sur 
lires  de  Tétat  civil,  les  noms  en  usage 
calendrier  grégorien  et  ceux  des  per- 
ss  connus  dansThistoire  ancienne. 

otre  ministre  de  la  marine  et  des 
I  (M.  Doperré)  est  chargé,  etc. 


MAI  18 36.  —  Ordonnance  do  Roi  qoi 
"ère  h  Lamare  le  chef* lieu  de  la  jutlice 
lis  do  canton  de  Saint-Nizier  d*Aiergaef 
M).  (IX,  Bail.  CDXIX,  n*"  6,a78.)j 

s-PhîUppe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ies-sceaux ,  ministre  secrétaire  d*Eiat 
alternent  de  la  justice  et  des  cultes; 

la  demande  itérative  du  maire  de  la 
ne  de  Lamure,  arrondissement  de 
UM^e  (Rhône),  tendant  à  obtenir  la 
ion  dn  chef-lieu  de  la  justice  de  paix 
ton  de  Saint-Nirier-d*Azergues  oans 
mine  de  Lamure; 

l'avis  du  sous-préfet  de  Tarrondisse- 
e  Tillefranche ,  celui  du  prcfet  du  dé- 
ent  du  Rhône  ; 

les  délibérations  des  conseils  munici- 
es  onze  communes  composant  ce  can- 
1  date  des  4  mai,  8  juin,  aa  mai,  a8 , 
juin  et  la  juillet  18 35,  desouelles  dé- 
ions il  résulte  que  la  translation  de- 
e  est  conforme  à  Tintérét  de  la  majo- 
shabitans; 

lea  avis  favorables  do  conseil  d*arron- 
ent  de  Yillefranche  et  du  conseil  eé- 
du  département  du  Rhône,  appelés 
lis  à  délibérer  sur  cette  question  ;  ceux 
smier  président  de  la  cour  royale  de 
;t  de  notre  procureur  général  près  la 
cour; 

la  lettre  de  notre  ministre  de  Tinté- 
à  notre  garde-des-sceaux,  en  date  du 
rier  i836; 

toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

re  Conseil- d'Etat  entendu,  etc. 

.  i".  Le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix 
Ion  de  Saint-Nizier-d'Azergues,  ai*ron- 
lent  de  Yillefranche  (Rhône),  sera 
iré  i  Lamure,  commune  du  môme  can- 

Totre  ^arde-des-sceaux ,  ministre  de  la 
et  des  cultes,  et  notre  ministre  de 
leur  (MM.  Sauzet  et  Montalivet) ,  sont 
s,  etc. 


circonscripiîon   de  plnsieort  dtfpartemMa  et 
arrondÎMemcnf.  (IX,  Bail.  CDXX,  a*  6,37).) 

PaEHiias  Loi  (Charente,  —  Gtarûttiê' 
Inférieure)  • 

Article  unique,  La  limite  des  départemens 
de  la  Charente  et  de  la  Charente-Inférieure* 
entre  les  communes  de  Breuillaud ,  arron- 
dissement de  Ruffec ,  et  de  Bazauges ,  arron» 
dissement  de  Saint-Jean-d'Angely,  est  fixée 
dans  la  direction  indiouée  par  la  ligne  A  B  C  D 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  coii» 
séquoice ,  le  village  de  la  Trappe  et  le  tari- 
toire  compris  entre  cette  limite  et  la  lipe 
tracée  en  jaune  sur  ledit  plan  sont  réunis  à 
la  commune  de  Bazauges,  où  ils  seront  ex- 
clusivement imposés  i  l'avenir. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Deuxikms  Loi  (Oâe.  —  Swi^^lnfèrieurû). 

Jrtiete  unU/ue.  La  limite  des  départemens 
de  l'Oise  et  de  la  Seine-Inférieure  *  eiftre  W 
communes  de  Bazancourt  et  de  Saint-Quen- 
tin-des-Prés,  arrondissement  de  Beauvais,  et 
celles  de  Gancourt  et  de  MolagnieSy  arron- 
dissement de  Neufchâtel,  est  fixée  confor- 
mément k  la  direction  indiquée  par  une  ligne 
bleue  sur  le  plan  annexé  i  la  présente  loi. 
En  conséquence,  les  polygones  cotés  audit 

Ïihm  B  E,  AK ,  D  et  C  X,  sont  réunis ,  savoir: 
es  deux  premiers  à  la  commune  de  Gancourt 
(Seine -Inférieure^,  les  deux  derniers  k  celle 
de  Bazancourt  (Oise).  ^ 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

TaoïsiiME  Loi  (département  de  l'Oise  et  de 
Seint'Ct'Mame,  ^-  Communes  de  Ree^ 
Fosse-Martln  et  de  Finey^Sfanœuvre), 

Art'ifle  unique.  Les  polygones  cotés  D  et 
E  sur  le  ulan  annexé  a  la  présente  loi  sont 
distraits ,  le  premier,  de  la  commune  d'Acy- 
en-Mulden,  arrondissement  de^Senlis,  dé- 
partement de  l'Oise,  et  réuni  &  oelle  deYin- 
cy-Manœuvre,  arrondissement  de  Meaux» 
département  de  Seine-et-Marne  ;  et  le  second» 
de  la  commune  de  Yincy  -  Manœuvre ^  et 
réuni  à  cette  de.  Reez- Fosse-Martin  ^arron- 
dissement de  Senlis,  département  de  l'Oise. 
£a  conséquence,  la  limite  du  (lépartehfient  de 
roise  et  de  celui  de  Seine-et-Marne  est  fixées 
éhtre  les  communes  de  Reez-FosseJAartin  et 
de  Yincy-Manœuvre,  dans  la  direction  indi* 
quée  audit  plan  par  une  lign«  bleue. 
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Les  dùpositioas  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d* usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

QuATUÈMC  Loi  (départemens  de  l'Oise  et  de 
6eine-ei-Mame.  —  Commune»  de  Rouvre» 
et  dû  May), 

ArtîcU  unique,  La  limite  des  départemens 
de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne,  entre  les 
communes  de  Rouvres,  arrondissement  de 
Senlis ,  et  de  May,  arrondissement  de  Meauz, 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  une 
li^e  rose  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  En  conséquence ,  les  polygones  indiqués 
audit  plan  par  une  teinte  rose ,  verte  et  vio- 
lette, sont  réunis,  savoir  :  les  deux  premiers 
à  la  commune  de  May,  et  le  troisième  à  celle 
de  Rouvres.  Ils  y  seront  exclusivement  im- 
posés à  Tavenir. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d*usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

CnrQinÈMS  Loi  {Meurthe,  —  Bas'Rhin), 

Ariiele  unique.  La  limite  entre  la  com- 
Aiiine  de  Berlingen,  arrondissement  de  Sar- 
rebourg  (Meurthe),  et  la  commune  de  Pfalz- 
weyer,  arrondissement  de  Saveme  (Bas- 
Rhin),  est  fixée  dUns  la  direction  indicée 
par  un  liseré  jaune  sur  le  plan  annexé  k  la 
présente  loL  En  conséquence,  les  terrains 
compris  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite 
sont  distraits  de  la  commune  de  Berlingen  et 
réunis  à  celle  de  Pfalzweyer,  où  ils  seront 
exclusivement  imposés. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Sixième  Loi  {^Somme.  —  Seine^Inférieure), 

Article  unique.  La  limite  des  départemens 
de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure,  entre 
les  communes  de  Gamaches,  arrondissement 
d'Abbevifle^  et  de  Longroy,  arrondissement 
de  Dieppe,  est  fixée  dans  la  direction  indi- 
quée par  une  Kgne  jaune  au  plan  annexé  à  la 
présente  loi.  Kn  conséquence,  les  terrains  la- 
vés en  rose  et  désignés  audit  plan  par  la 
lettre  A  sont  distraits  de  la  commune  de 
Gamadies  et  réunis  à  celle  de  Lon^rov,  et 
les  terrains  cotés  B  et  C  sont  distraits  de  la 
commune  de  Longroy  et  réunis  à  celle  de 
Gamaches. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  antres 
qui  pourraient  être  respectivement  acquis. 

SxprrfsMX  Loi  {Bas-Rhin.  -^Vosges). 
Article  unique.  La  limite .  entre  la  com- 
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mune  de  Greadelbruck ,  arrondissement  de 
Schelestadt,  département  du  Bas-Rhin,  et 
celle  de  Russ ,  arrondissement  de  Saint-Dîé, 
département  des  Tosges,  est  fixée  dans  la  dn 
rcction  indiquée  par  un  liseré  rouge  sur  le 
p!an  annexé  à  la  présente  loi.  En  cont^ 

Suence,  le  terrain  lavé  en  rose  audit  phn  est 
istrait  de  la  commune  de  Russ  et  réoni  à 
celle  de  Grendelbnick,  où  il  sera  exclusive* 
ment  imposé  à  Vavenir. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lien 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autm 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

HuniÈME  Lor  (Jura). 

Article  unique.  La  limite  entre  la  commniM 
de  Poligny,  arrondissement  de  Polîgny,  et  la 
commune'  de  Fied,  arrondissement  de  Looi- 
le-SauInier,départementduJura,estfixéedaH 
la  direction  indiquée  par  un  liseré  ianne  ag 

{>lan  annexé  à  la  présente  loi.  Enconsequencih 
es  terrains  compris  entre  cette  ligne  et  l'an- 
cienne  limite  sont  distraits  de  la  communs 
de  Poligny  et  réunis  à  celle  de  Fied ,  o&  ib 
seront  exclusivement  imposés  à  Tavenir. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  liet 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  antres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Nkuvxxme  Loi  {lUe-et- Vilaine). 

Article  unique.  Les  enclaves  circonscrites 
par  un  tracé  rouge  et  indiquées  par  les  let- 
tres A  B  sur  le  plan  n?  x  et  n*  a  d- annexé, 
lesdites  enclaves  dépendant,  la  première,  de 
la  commune  de  Tinteniac,  arrondissement 
de  Saint- Malo;  la  seconde,  de  la  commimt 
de  Quebriac ,  arrondissement  de  Rennes,  di^ 

Sartement  d'IIle-et-Yilaine ,  sont  distraites 
e  ces  communes  et  réunies,  savoir  :  l'en* 
davc  cotée  A,  à  la  commune  de  Quebriac  :  cells 
cotée  B,  i  la  commune  de  Tinteniac.  Elleiy 
seront  respectivement  imposées  à  Tavenir. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  antres 
qui  seraient  réciproquement  acquis. 

Dixième  Loi  {Sarlhe). 

Article  i/nt^iie.  La  limite  entre  la  commune 
de  Surfond,  arrondissement  du  Mans,  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  et  la  commune  de  Vol- 
nay ,  arrondissement  de  Saint-Calais  ^  même 
département ,  est  fixée  dans  la  direction  in- 
diquée par  le  liseré  vert  E  D  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi.  En  conséquence, 
les  portions  de  terrain  cotées  audit  pian  par 
les  lettres  B  M  sont  distraites  de  la  commune 
de  Yolnay  et  réunies  i  celle  de  Surfond. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  respectivement  acquis. 


toou-PBiuppB  IV,  _  i6,  al  avrh  »836. 
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[iOZ  ^Loirê'lnfiriettT§, — Morbihan)* 

iffif^ue.  L*enclaYe  du  village  de  la 
ocfae,  circonscrite  par  une  ligne 
le  plan  annexé  à  la  présente  foi , 
itf)  de  la  commune  d  Asserac,  can« 
faiçiac,  arrondiiiement  de  Savenay 
réneure),  et  réunie  à  la  commune 
3,  caQton  de  U  Koche- Bernard, 
ement  de  Yanaes,  département  du 


1. 


positions  qui  précèdent  auront  lieu 
idice  des  droits  d'usage  ou  autres 
tkt  réeipro<|uement  acquis. 

Douzième  Loi  {Moselle), 

imùgue.  L'enclave  du  hameau  de 
»  cireonserite  par  un  liseré  rouge  au 
^é  f  la  présente  loi,  est  distraite 
inume  de  Folschwiller,  canton  de 
»id«  arrondissement  de  Sarreguemi- 
i^e),  et  réunie  i  la  commune  de 
inton  à^  ^paulquemont,  arrondisse- 
tfètz,  foême  département. 

positions  qui  [>récèdent  auront  lieu 
lidîoe  des  droits  d^usage  ou  autres 
nt  réciproquement  acquis. 


=;  19  MAI  1 836.  —  Ordonnance  du 
tant  qae  r^Ublissement  des  Orphelines 
rQjridieacfs  pxisUnt  à  Paris  e«t  rieconna 
élàblîf^efnent  <)*atilitë  pnbliqae.  (IX , 
pp.  CXCV,  n»  9,582.) 

Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
liatre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
rintérieur  ; 

Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

'.  L'établissement  des  Orphelines  de 
lenoe  existant  à  Paris  est  reconnu 
tablissemeat  d'utilité  publique. 

statuts  qui  régissent  rétablissement 
;  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

re  ministre  de  l'intérieur  (  M.  IV^n- 
ist  chargé,  etc. 


STi^TUTS. 


\  LVldUisiement  charitable  forme  k 
I  le  nom  des  Orphelines  de  la  Pwvi- 
diri^tf  par  madame  la  comtesse  de 
I.  est  et  sera  exclosivement  affecte  à 
dejenoes  filfèi  pauvres,  ayant  perda 
rM  oo  ne  pouvant  être  ëlçvëes  par  eni. 
[•ones  filles  apprendront,  dans  cet  éi^" 
I-,  \  lire ,  écnre ,  compter,  travailler, 
instraîtes  dans  les  devoirs  et  la  prati- 
a  religion  catholique;  elles  y  seront 
logées  et  eolretcnoes  jnsqu*3i  ce  quelles 
xt>aver  \  se  pl|icer  ntîlement. 
(  seront  admises  gralailemen!  ou  moyen* 


naat  aee  rëtribation  proportionnée  \  la  poiilion 
des  parens  :  le  maximum  de  la  lëtrîbation  est 
de  trois  cents  francs  par  an. 

4.  Le  nombre  des  lils  est  actuellement  fixe  à 
trente-quatre,  dont  quinze  places  entièrement 
gratuites;  le  nombre  des  tflèves,  tant  gratuites 
que  payanlei,  sera  d'ailleurs  déterminé  cbaqae 
année  en  {raison  des  ressources  de  Tcniivre. 

5.  Les  ressources  de  l'ouvre  se  composent  du 
revenu  des  capitaux  plaetfi ,  du  produit  da  tra- 
vail qui  se  ffit  dans  la  maison,  des  Mimmcs 
psyéef  poiijr renirelieq  d'élèves,  dif  montant  des 
souscripti^J^  particulières,  des  secours  queTélf- 
blîssement  peut  recevoir  di)  Gouvernement  et  de 
l'administration  municipale. 

6.  Les  fon^s  qui  composent  actuellement  sa 
dotation,  ceux  qui  seraient  donnés  plus  lard  oii 
qui  pourront  être  économisés,  devront  être  pla- 
cés en  rentes  sur  TEtal,  au  nom  de  Tceuvre,  et 
ne  sauraient  être  aliénés  qu*en  se  conformant 
aux  lois  sur  les  établissemens  publics,  et  seule- 
ment dans  un  cas  d*absolue  nécessité. 

7.  La  direction  de  l'œuvre  et  l'administratioa 
de  rétablissement  seront  placées  sons  la  sorveil- 
lance  et  Tantorité  du  préfet  de  la  Seine. 

8.  A  la  fin  de  chaque  année,  fl  sera  adressd 
\  ce  magistrat  un  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  Tannée,  et  un  état  numérique  des 
élèves  qui  se  trouvent  dans  la  maison ,  avec  dis- 
tinction de  celles  admises  s^tuitement  et  de 
celles  qui  paient  une  rétribution. 

9.  La  direction  de  l'œuvre  appartient  3P  ma- 
dame la  comtesse  de  Veigennes,  fondatrice  çt 
directrice  actuelle,  et,  après  elle,  \  la  dame 
qu'elle  désignera,  avec  l'approbation  du  préfet 
de  la  Seine  :  chaque  dame  directrice  «ers  te 
droit,  avec  la  même  approbation,  de  désigner 
la  danie  qu|  devra  lui  succéder. 

10.  L'établifsement  sera  desservi  par  des  re- 
ligieuses appartenant  )i  une  congrégation  tolo- 
risée  par  le  Gouveriiemenl  ;  un  médecin  y  sera 
attaché  poujr  soigner  U|  eifons. 

11.  Moyennant  Tapprobation  de  ces  statuts  et 
lajreconoaiasance  de  I  établissement  par  le  Go|i- 
vernement,  madame  la  comtesse  de  Ycrgennes 
déclare  donner  à  l'œuvre  des  Orphelines ,  ^  tifre 
de  dotation,  un  capital  de  viqgt  pùlle  franQS,  et 
le  mobilier  qui  garnît  les  lieux ,  évaïulf  eayiron 
quinze  mille  francs. 

la.  L'établissement  est  et  resleira  sous  l'invC^ 
cation  de  Sainle-Anne. 

i3.  Les  lois,  ordonniinces  et  réglemefis'pout' 
les  élablissemens  reroniyus  d'utilité  puolildelttr 
roni  obsrryés  pour  la  gestion  et  la  con^ta^lyté 
de  1  etablfssement  des  Orphelines  de'la^fc^^ 
dence. 

'!■ 

ai  Avni£=  19  MAI  i836. — Ordonnanc^'do Roi 
portant  autorisation  de  la  caisse  d*(b^rgnes  et 
de  prévoyance  fondée  \  Coulonunien  (Seine- 
et-Marne).  (IX,  Bull.  suppl.CXCY,  n*  9,583). 

Louis-Philippe,  etc.  sur  )e  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce, 
et  des  travaux  publics  ; 


76  louis-PBiLiPFS  f»  —  11  Avan  iS^ 

Ta  la  dclibératkm  do  coosefl  mimidpal  de 
k  nlle  de  CoaloBUBicn ,  en  date  da  ai  dc- 
wwwe  iS35y 

Ta  la  loi  do  5  jnin  de  la  méaie  année; 

notre  Conscil-d*Etatentenda,  etc. 

Art  !•*•  La  caifie  d^nargnes  et  de  pré- 
iRoyance  londce  k  Gonlommiert,  départe- 
■lent  de  Seine^-Bfame ,  est  autorisée. 


Sont  approoréi  les  statats  de  ladite  caisse, 
tdf  qalbfont  contenus  dans  la  dâib^tion 
da  conseil  municipal  de  cette  iriUe,  en  date 
da  ai  décembre  i835 ,  dont  une  expédition 
eooldnae  restera  déposée  anx  archives  da 
oûnistére  da  oonunerce  et  dm  travaux  pu* 
bfici. 

9.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  notre 
aolorisaticm  en  cas  de  violation  ou  de  non« 
eiécotion  des  statats  approuva ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  Goulommiers  sera  tenue  d'adresser,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  minis- 
tre du  comoierce  et  des  travaux  publics,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  3i 
«Ifoembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé  y  etc. 


ai  atbh  =  19  mai  1SJ6.  —  Ordoonaoee  éi  »* 

Boi  porUat  aotorisadoa  ait  la  caiste  é'éf«-  !■ 

gnef  et  de  prévoyaacc  tauàéi  h.  Poal-^llâaf  t» 

•OB  (Meonhe).  (IX,  BoUctia  lappL  CXCT,  kb 

«•  9i5S5.)  ^ 

Louifl-Philippe,  elc  sur  le  rapport  de  li- 
tre ministre  secràaire  d'Etat  da  conuMm 


a 


21  ArBiL=  19  Mjur  i836.  •—  Ordonnaoce  da  Boi 
portant  aafonMtior»  de  la  caisse  d'ëpargnei  et 
«le  p^voyance  fondée  )i  Dreux  (Eore-^t-Loir). 
(IX,  Bail.  «appl.  CX(nr,  n<»  9,5840 

Louia-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  travaux  pnbHts  ; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  la  vi]le  de  I>reux,  en  date  des  3o  juin  et 
14  novembre  i835; 

Tb  la  loi  du  5  juin  dernier; 

Notre  (lonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Dreux  (Eure-et-Loir)  est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  dé  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
dn  coliseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
de*  3o  juin  et  14  novembre  i835,  dont  une 
«xpédition  conforme  restera  déposée  aux  ar- 
chives du  ministère  du  commerce. 

d.lfoos  nous  réservons  de  révoquer  notre 
aolorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exéeotion  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  \a  caisse  d'épargnes  de  Dreux  sera  te- 
nue d'adreMer,  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  au  préfet  d'Eure-et-Loir, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3f  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
fMXpablicf  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


et  des  travaux  publics; 

Tu  les  délibérations  dn  conseil  ■nmicini 
de  la  ville  de  Pont-à-Bfousson ,  en  date  M 
3o  août  et  ao  novembre  i835  ; 

Notre  (}onseil-d*Etat  entendu ,  etc. 

Art  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pi^ 
▼oyance  fondée  à  Pont-à-Moussoo  (Meortl^ 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  eaÎM^ 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Ui  dâibinlMi 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  ca  te 
du  30  novembre  i835,  dont  une  expédiai 
conforme  restera  déposée  aux  ardnTCB  k 
ministère  du  comoierce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  mM 
autorisation  en  cas  de  violation  oa  de  Mi* 
exécution  des  statuU  approuvés,  sons  fKfjft 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Pont-à-MooMi 
sera  tenue  d'adresser,  au  cooum meiMBtdl 
chaque  année,  au  nûoislère  du  oomBcmtf 
au  préfet  de  la  Meurthe,  un  extrait  de  Mi 
eut  de  situation  arrêté  au  3i  déeeabre  pffr 
cèdent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  M' 
vaux  pid>lics  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


g 

fc 


L 


la 


-^ 


ai  AVBiL  =:  19  MAI  i836.^  OrdoaMBet  dal«  ^ 
portant  aatoritation  de  la  caisee  d'éyaip*  ^ 
et  de  préToyaace  fondée  )i  Saial-Ld  (MiiicM  ^ 
(  IX ,  BaUetin  «appl.  CXCV,  ■•  9.5«*-)     •  ^ 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  MM  ^ 
ministre  secrétaire  d'Etat  dn  comoierce  ^  « 
des  travaux  publics  ; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  mnnicipl  ■ 
de  Saint-Lô,  en  date  des  10  août  et  10  ao-  e 
vembre  i835; 

Tu  la  loi  du  5  juin  dernier,  relative  an 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art  !•'.  La  caisse  d'éparcnes  et  de  pfé-  r 
voyance  fondée  à  Saint-Lô,  d^artement  de 
la  Manche ,  est  autorisée.  -     ' 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caiiitf  ; 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la^  déKbéfatiot 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  dais 
du  10  novembre  18  35,  dont  une  expédilioo 
conforme  restera  déposée  anx  archives  da 
ministère  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non* 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  prcjo^ 
dice  des  droits  des  tiers. 


tOUlS-VHILlPPB   l^**. 

caisse  d'épargnés  de  Saint-Lô  sera 
adresser,  au  commeucement  de  cha- 
ée,  au  ministère  du  commerce  et  au 
i  la  Manche,  un  extrait  de  son  état 
lion  arrêté  au  3 1  décembre  précédent. 

tre  ministre  du  commerce  et  des  tra* 
iblîcs  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


-*  6  JÉAi  t83G. 


M 


MAI  18 36.  —  Ordonnance  da  Roi  por- 
Blorialion  de  la  caisse  d'épargnes  ton- 
iScorbon-Yendëe  (Vendée).  (IX,  BuU. 
CXCyi,  n<*  9,60a.) 

-Hiilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
5  secrétaire  d*Etat  du  conunerce  et 
wax  publics  ; 

it  délibérations  du  conseil  municipal 
Utt  de  Bonrbon-Yendée,  en  date  des 
ibreet  a8  décembre  z835; 

I  loi  do  5  juin  de  la  même  année,  re* 

nz  caisses  d'épargnes  ; 

e  Gooseil-d'Etat  entendu,  etc. 

z«*.  La  caisse  d*épainies  et  de  pré- 
)  fondée  à  Bourbon-vendée  (Vendée) 
>riiée. 

approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
ik  sontrédigés  dans  la  délibération  du 
■imicipal  de  cette  ville,  en  date  du 
mbre  z835,  dont  une  expédition  con- 
restera  déposée  aux  archives  du  mi- 

da  commerce  et  des  travaux  publics. 
oos  nous  réservons  de  révoquer  notre 
ation  en  cas  de  violation  on  de  non- 
ion  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
des  droits  des  tiers, 
a  caisse. d'épargnes  et  de  prévoyance 
irbon-Yendée  sera  tenue  d'adresser, 
imeocement  de  chaque  année,  au  mi- 
da  commerce  et  des  travaux  publics, 
réfet  de  la  Vendée,  un  extrait  de  son 

situation  arrêté  au  3i  décembre  pré« 

Totre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
ublics  (M.  Passy]  est  chargé^  etc. 


MAI  i836.  —Ordonnance  do  Roi  por- 
autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  fon- 

à  Foix  (Ariége).  (IX,  Bulletin  suppl. 
VI,  n"  9,6o3.) 

is-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 

ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 

travaux  publics  ; 

les  délibérations  du  conseil  municipal 

ille  de  Foix,  en  date  des  a6  septem- 

a  décembre  i835; 

la  loi  du  5  juin  dernier; 

re  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

.  !•'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
ce  fondée  k  Foix  (Ariége)  ^tauto- 


Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibératîoii 
du  conseil  municipal  de  cette  ville ,  en  date 
du  a  décembre  c835,  dont  une  expéditioQ 
restera  déposée  aux  archives  du  minutère  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  on  de  noo« 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préjti- 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Foix  sera  tenue 
d'adresser,  au  commencement  de  chaque  an« 
née,  au  ministère  du  commerce  el  an  préfft 
de  r Ariége,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion arrêté  au  3i  décembre  précédent 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tn« 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


6  =  ai  MAI  i836.  —  Ordonnance  da  Roi 
tant  antorisation  de  la  ceisse  d'épargaes  Ion* 
dée  à  Fontaineblean  (Selne-et-tturae).  (IX  • 
Bull,  suppl.  CXCVI,  n^  9,60^.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notfe 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  dea 
travaux  publics; 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Fontainebleau,'endateduai  décembre  1 835; 

Vu  la  loi  du  5  juin  de  la  même  année,  re- 
lative aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc.  <-     0 

Art  i*'..La  caisse  d'épargnes  et  de  pré* 
voyance  fondée  k  Fontameoleau  (Seine-«t- 
Marne)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibératioii 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  ai  décembre  i835,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  an^ves  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  on  de  non* 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pr^n- 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Fontainebleau 
sera  tenue  d'adresser ,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  au  préfet  de  Seine-et- 
Marne  ^  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  3i  décembre  précédent 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (Bi.  Passy)  estduurgé,  etc. 


6  =  ai  MAI  i836.  '—  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant antorisation  de  la  caisse  d*ëpargnei  fon- 
dée à  Gray  (Hante-Saâne).  (IX,  Bail,  snppl. 
CXCVI,  n»  9,6o5.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  ii(»tre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 


w 

jr 


;S  Lonis>»HmwE  i« 

Yules  délibératioiu  du  conMilnimicipal 
de  la  yiMt  de  Gnj,  en  date  dei  5  avril  et 
a  décembre!  8  35; 

Tu  la  loi  du  5  juin  de  la  même  année ,  re- 
litive  aux  caitseï  d*épargnes; 

Notre  Conseil-d*Etat  entendu ,  etc. 

Art  I*'.  La  caiflM  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Gny  (HantfrSaône)  est 
Milorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
dn  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
dn  a  déeonbre  i835j  dont  une  expédition 
eonforme  restera  déposée  aux  archives  dn 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

a.  Nous  nom  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  oon- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Gra  j  sera  tenue 
é'adrener,  au  commencement  de  chaoue  an- 
née ,  au  ministère  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  et  au  préfet  de  la  Hante-Saôoe, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3  c  décembre  précédent 

4.  Notre  mmistre  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


€  ^=  ai  MAI  i836.  — •  Ordonnance  d«  Roi  por- 
tant aniorîsalion  de  la  caisse  d'épargnes  fon- 
dée à  Rocfaefort  (Cliarentc-Inftfrieare).  (  IX, 
Bail,  soppl.  CXCYI ,  ><"  9,6»6.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  lerapportde  notre 
Éiinîstre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ; 

Vu  les  délibérations  dn  conseil  municipal 
deRochefort,  en  date  des  a5  juillet  et  a3  dé- 
cembre 1 835; 

Tu  la  loi  dn  5  Juin  de  la  même  année,  re- 
lative aux  caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  k  Rochefort  (Charente-Infé- 
rieure) est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  la  caisse  d'é- 
pargnes tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  dé- 
libmtions  du  conseil  municipal  de  cette  ville, 
des  aS  juillet  et  a  3  décembre  i835,  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux  ar> 
chives  du  ministère  du  commerce. 

%m  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Rochefort  sera 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  cha- 
que année,  au  ministère  du  commerce  et  au 
nréfet  de  la  Charente-Inférieure,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  3t  dé- 
cembre précédent. 


^  6  MAI  1836. 

4.  Notre  ministre  dacouDcm  et  ^ In-  .^ 
vau  poUics  (M.  Paay)  est  diargé,  etc. 


r- 


(  :=  SI  BAI  i836.  —  Ordonnance  du  Roi  ■»- 
tant  aalorisalîoa  de  la  caisse  d'épargnes  w- 
dée  k  Sainte-Bfarîe-aat-Mîaea  (Hnnt-BUi). 
(IX,  Bail,  soppl.  CXCVI ,  n*  9,607.) 

Louis-Philippe  y  elc  sur  lerappoit  deMbi 
pînistre  secrétaire  d*Btat  dn  eomauned 
des  travaux  publics  ; 

Yu  la  délibération  dn  conseil  nmiiidj^  de 
la  ville  de  Sainte-Marieanx-BfîiMBy  endM 
dn  19  janvier  i836; 

Yu  la  loi  du  5  juin  dernier; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  elc* 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épaignci  et  da  fié* 
voyance  fondée  à  Samte-Marie-wre4iÎMi, 

arrondissement  de  Oohnar  (Hnat-lUùi^i^ 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statnti  de  ladU»  mm 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibéndhi 
du  conseil  mnmcipal  de  eette  ville^lBà  drii 
dn  19  janvier  i83o,  dont  une  expédition  çiii- 
forme  restera  déposée  aux  archivée  dn  iîî" 
nistère  dn  commerce  et  des  travaux  pdAn 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoqnw  Mkl 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  W^ 
exécution  des  statuts  approuvés,  Mmap^^ 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'^argnesdeSeinte*Blerie€iB* 
Mines  sera  tenup  d  adresser,  an  eoaaMMh 
ment  de  chaque  année, an  miniatère  dn  ci» 
merce  et  des  travaux  publics,  et  en  nki^K 
dn  Haut-Rhin,  un  extrait  de  ion  état  obs- 
tuation  arrêté  au  3i  décembre  piéoédni 

4.  Notre  ministre  dn  commerce  et  del  M* 
vaux  publics  (M.  Pany)  est  chargé ,  de. 


1 


•h 


6  =  SI  BAI  i836.  —  Ordonnance  da  Roi  fsr- 
tant  aatorîsatîon  de  la  caisse  d'épaigncs  lia- 
dée  ^  Salnles  (  Charente  -  Inférieare  ).  (ttf 
Bail,  sappl.  CXCYI ,  n*  9,608.) 

Louis-Philippe,  elc  sur  le  rapport  de  notte 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  mnnicipsl 
de  la  ville  de  Saintes,  en  date  des  17  aôAt 
i835  et  z3  février  x836; 

Notre  Conseil-d'État  entendu,  etc. 

Art.  X*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Saintes  (  Charente  «Inll- 
rieure)  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
t44s  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibératioB 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  a3  février  x836,  dont  une  expédition  cod« 


Lonis-PHIUPPB  lef.  ^  ai  MAI  i836.  jg 

Inférieure,  un  extrait  de  son  état  deiitnation 
arrêté  aa  3i  décembre  précédent 

4»  Notre  ministre  du  commerce  et  deitra* 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


restera  déposée  aux  archives^du  mi- 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 
>as  nous  réservons  de  révoquer  notre 
don  en  cas  de  "violation  ou  de  non- 
>n  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
I  droits  des  tiers. 

I  caisse  d'épargnes  de  Saintes  sera  te- 
dresser,  an  commencement  de  chaque 
m  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
iblics,  et  au  préfet  de  la  Charente- 


aï  =  al  KAi  i836.  '—  Loi  poriant  prohîbîlïon 
des  loteries  (i).  (IX,  Bail.  CDXXl,n»  6,a8a.) 

Art.  z*'.  Les  loteries  de  tonte  espèce  sont 
prohibées. 


r&mfatîon  à  la  Chambre  des  pairs  le  ao 

Ton.  da  ai);  rapport  de  M.  de  Ricard, 

rit  (Mon.  da  a8);  discussion  et  adoption 

(HoB.  dv  4)t  ^  1a  majoritë  de  85  voix 

ntation  ^  la  Chambre  des  de'putës  le  6 
in|.  do  7);  rapport  de  M.  Charles  Dapîn 
«  (Mon.  da  1.4);  discussion  et  adoption 
ù(Mon.  du  18),  à  la  majorité  de  aa8 
ire  ai. 

aa  fvocès  soutenu,  il  y  •  plusieurs  an- 
ir  Tadministration  de  la  loterie  royale 
«agensde  loteries  étrangères,  M.  Charrié, 
mima  un  mémoire  dans  lequel  Thistofre 
erie  est  tracée  avec  an  faut  de  savoir  que 
.  J^ai  cru  devoir  en  reproduire  quelques 
I,  propres  âi  faire  apprécier  les  effets  des 
iBr  la  moralité  publique  ,  aux  différen- 
nes,  et  les  résultats  qu'on  doit  attendre 
n^preasion. 

«il  vers  la  fin  du  1 5'  siècle ,  pendant  les 

entreprises  pour  conquérir  le  Milanais  et 

me  de  Naples,  que  les  Français  s'adon- 

ee  jeu.  Nul  pays  alors  n'était  plus  fatal 

r  qae  Tllalie.  Nous  y  perdîmes  Gaston 

,  i'épée  de  François  F**,  le  chevalier 

Dtfos  en  tirâmes  la  loterie  et  les  deux 

1  nom  de  Médicis.  Bientôt  les  Pays-Bas, 

mde,    la  Suisse  établirent  des  loteries. 

1 1'**,  voyant  avec  inquiétude  des  sommes 

ables  s'en  aller  de  toutes  parts,  et  s'en- 

celte  voie  ches  tes  ennemis,  se  déter- 

uivre  leur  exemple. 

tme  on  espérait  que  ce  gont  serait  passa- 
urée  de  ces  établissemens  fut  limitée.  On 
'imaît  quand  le  danger  semblait  évanoui  : 
snouvelait  quand  le  mal  avait  reparu. 

ise  soutint,  avec  le  prodoit  des  loteries, 
rre  opiniâtre  contre  le  Sultan.  Gênes  et 
iraient  au  sort  même  leurs  magiilratu- 
yon,  pour  arriver  aux  chaiges  munici- 
1  passait  par  Tadminislration  des  loteries. 
,  le  tirage  se  faisait  en  présence  de  l'ar- 
e  et  du  premier  président,  comme  pères 
res  (i). 

le  fut  pas  sans  avoir  lutté  contre  ce  de- 
nt d'une  passion  nouvelle,  que  its  raa- 
«  résignèrent  à  surveilK'r  seulement  ses 
e  iSgS  à  1661,  cinq  arrèlsduParlement 


de  Paris  témoignent  sa  résistance.  Aa  mois  de 
mars  1687,  Louis  XIY  défendit  de  faire  aucnne 
loterie,  sous  quelque  prétexte  que  ce.  fût  :  ces 
choses  étant  contraires  aux  intenUons  du  Itoi. 
Les  lieulenansde  police  La  Reynie  et  d^Argenson 
secondèrent  les  vues  du  monarque,  par  trou  or- 
donnances dont  la  dernière  est  de  1700. 

«  Mais  les  protestans  français,  réfugiés  «■  Hol- 
lande, pendant  les  dragonnades  qni  suivirent  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes,  publièrent  divers 
écrits  en  faveur  des  loteries  :  elles  attiraient  de 
Targent  dans  leur  patrie  adoptive,  et  soutenaient 
les  établissemens  de  charité,  devenus  l'asile  de 
beaucoup  d'entre  eux.  D*un  autre  cdté,  le  pape 
lui-même  établit  une  loterie  à  Rome,  en  171 3  (a), 
et  les  jésailes  composèrent  des  livres  à  tA  louange. 
Après  l'expulsion  de  Jacques  II,  les  fonds  d'une 
grande  loterie ,  ouvrage  du  Parlement  d'Angle- 
terre, avaient  payé-  les  troupes  du  roi  constitu- 
tionnel. Grossi  de  ces  exemples  peraicieax,  le 
torrent  des  mœurs  surmonta  toutes  les-  dignes. 
Suivant  les  historiens,  il  n'y  avait  pas  de  famille 
qui  ne  fît  une  loterie ,  et  n'eji  méditât  plusieurs 
autres.'  On  aurait  cru  commettre  un  grand  péché 
de  ne  pas  tenter  la  fortune ,  au  moins  pour  sa 
femme  et  ses  enfans.  Les  Parlemeai  se  lurent. 
Le  Roi,  cédant  )i  la  nécessité,  expljqiia  sea  mo- 
tifs, notanmient  dans  l*arrêt  du  (^seil  da  ^o 
juin  1776  :  ••  Ne  pouvant  arrêter  ce  versement 
«  de  l'argent  du  royaume  dans  des  loteries  étran- 
•<  gères,  duquel  il  résulte  an  préjudice  sensible 
«  pour  l'Etat,  et  qui  mérite  d'autant  plus  î'at- 
«  tention  de  Sa  Majesté,  que  le  montant,  d'aprèa 
"  des  informations  certaines,  forme  on  objet 
••  considérable,  et  ne  pourrait  qu'augmenter  h 
«  ravenir,  par  les  différentes  chances  que  lea 
«  Etats  voisins  cherchent  à  mettre  dans  ces  sortes 
■  de  jeux  :  la  prohibition  ne  pouvant  être  em- 
••  ployée  contre  les  inconvéniens  de  cette  nature, 
«  il  n'y  a  d'antre  remède  qu'une  loterie » 

•<  On  voulut  encore  expier  cette  institution,  en 
consacrant  sa  recette  3i  dti  œuvres  de  piété  ou 
d'utilité  publique.  Nous  devons  aux  loteries  l'é- 
glise de  Saint -Sulpice,  l'Ecole  militaire,  le 
pont  Royal ,  l'hospice  de  la  Pitié ,  et  la  nouvelle 
église  de  Sainte-Geneviève,  Panthéon. des  répu- 
blicains. Le  célèbre ,  le  vertueux  curé  de  Saint- 
Sulpice,  Langnet,  dirigea  la  première  de  ces 
loteries.  Ainsi  furent  élevés  les  deux  plne  ma- 
gnifiques temples  du  royaume.  Forcer  un  mal 


père  3(cnt'irier  :  Disxcrlation  des  Loterirs.  — 

léli  :  Critique  des  Loterie». 

ta*  :    Dictionnaire  des   Cns    de   Consrif  ll^r  , 


mot  Leterit.  —  DisB*ria4ion  théo1o|;iqae  sur  les  Lot«« 
ries ,  par  Coudrette. 


1*^.  —  SI    MAI    I 


par  la  voie  da  mmI, 
été  mnîes  des  priaMf 
das  an  haard,  et  genért- 


•■t  été  rédaiu  à  aricr  le 

^*à  jdtr,  par  a.,  c»|««le»!ii»  «arr  la 
HMdcscucwbdc  VEèMi»  le 

«M  JM  ^M  la 

su 
amx  l««cne  Ire»- 

lo 

Lean  frcsetiqws   c£l.«1i 

mâcsàU 

«I  ■■fcifcgi  ■»■■!■!  d'uic  Cafie  <ç«c  le  tcH^ 

a  p«  calacr.  Ik  cWrrfcaift  le  {aia.  iU  «at 


i7^,Ckaœtlr, 

cêBéral  de  la  c— ■■!  de  Fkrâ«  ayf  it 

de  TlHriaC«  dcaaada  rakolitiaa  de  la  lotcfie  : 

-  Cëtâi.itiiMrBl-il,  ■■  iéaa  u«c»tëpar  led^ 

e  le  pc«p!c  sar  ca  at- 

kiiiai   daae  «pccaacc    ^«i 

i  riiiMtté.  •  la  Ca«wafia«  la  ssp- 

De«z  mille  barcaaz  clasdestiBS  cccaeil- 

it  daas  Pkris  ce  btal  kcrilaee  t  itm  archives , 

CB  luamnai  les  pccvves.  T-*»^  de 

s'iaaarir,  le  aal  s'irrita.  Oa  joaait  ssr  1rs  laie- 

de  Gèaes,  de  KeaicUtrl,  ea  Saiae,  de 

I,  GÂcae,  lië^,  DancMorf.  Lms 

it  la  poste.  TkieffTT,  le  phu 

Eleaait  lai   «ai  dix -sept 

la  nmie  de  Colagae.  D'aa- 


U^eres.  A  l'hôtel  de  Beaarais  , 
»e,  les  lalcries  de  la  Pelite- 
toas  les  deaz  jaars  :  aae 
j  perdit  ceat  ciaqaaaie  aille  firaaci ,  prix 
d'aa  ^Âieaa  «cada  paar  saivre  ses  vises.  Ghasw 
d*aa  wpiiir^  le  baaqaier  fitaadalcax  ea  oa^rait 
d'astres,  et  se  crcasait  des  aatres  plas  prafoads. 
D'éaaracs  ^cari  saas  cesse  étaicat  tirrëcs  à 
des  arealariers,  k  des  cscracs.  Oa  se  rappelait 
arec  fravear  ^ae,  le  roi  de  tapies  ayaat  pos- 
ait cejea,  b  n^e  dcsîaaears,  amae  à  Tezcès, 
anicat  eafMlé  des  loteries  dv»  loates  les 
saaSf  aalgr^  la  séicrité  des  peiaci 
Ca  peayls  Biisisat  ae  rsaaiil  qae  ses  lais;  aa 
piapir  ^csUI  est  caparté  par  ses  m<e«rs.  La 
d^haafW  se  irUcrait  avec  farear  daas  le  seia 
da  laales  les  laaâllcs«  â  la  pradeace  paUiqae 
ac  lai  oavrait,  ca  raapssaal,  des  réceptacles. 
Mais  ca  Fraace ,  c'était  alors  le'  teaips  des  s^es 
i;  oa  adaraît  U  Baisoa ,  fai,  %acée  par 


^40  ca 


mr  ce    qu'en  appelle  hma- 
tm  aMÛtrc  4c  kicuc ,  et  tor  k  hca 

ire  SB  5  ■  art.  ^c- .  rii.  r*  ^^  ^;. 


lapavild  êmU'  i^ 

t  d*abard  les  caases  ^ai  vcadHl  ^fi 

i,  «ai  fisat  le  saccès  des  1«-  jt: 

nt  ca  secm  k  «A 

qaaad  les  iam  refaant  de  la  laldnrtf  il   te 

»Ikr.  it,' 

Saial-Loais  êt»t  maUic,  aa  lai  dit  qae  h  li 

d'Aajaa,  tnm  frère,  et  Gaatfcâcr  de  Ik- 

II  se  leva,  ct«  iMl  k. 
la  ckaafcraaèhi  i, 
joaait,  prit  la  table,  les  dés  et  rasgeat,  d  j*  ^ 
toat  par  la  fcaélrc  l3).  !loas  liiaai  ca  dWkV  k, 
teaps,  lasMJsar».   Le  jea  fait  partie  des  ce»  »« 
tioas  paUîqacs:  il  eatre  daas  les  kabâtadesda  < 
hsieairi  frave*.  Oa  a'ccwste  plas  ce  vicas  ha-  <i 

caae  des  parlcaseas  :  «  &je€  «aaaa  AaasnM  <iw*  ^ 

^.  *^       f .     _     •  j  •  »  _^« ^^^fc     — 

qai  scmicat  à  U  jeaacise,  poar  emcniee  ém  la 
corps  et  des  esprits  1^).  4is 

•  Si  Toa  kuaJ  de  la  loterie  am  paae-icafi  Hm 
peu  di^cadieax ,  comme  de  ccrtaus  jeas  at  ^ 
cartes  ,  aaxqaeb  les  p!«s  hnaa^tn  DmBh  4b 
coamcrcBl  beascoep  trop  de  soiiéis  ci  aa  pfli  ^ 
d'arpent,  ce  serait,  sasts  il  la^rr,  s'amasec  d*BM  ^ 
ilIasâoB:  auis  aos  délasse  méat  dericaacal  dM  ig 
pasâoas  riirfealcs.  La  loterie  est  aae  âaf||i  i 
dn  maade  cà  taat  de  choses  se  disiribacat  aa  ig 
hasard!  Elle  flatte  aotre  chimère;  elle  aam  «i 
vend,  as  prix  ^e  aoas  Toaloas,  la  tètt  da  ^ 
hoahear.  Daas  les  loteries,  chacaa  poanail  ^ 
fbliemeat  Tob-et  de  ses  déMn.  Va  caamk  ia-  ;, 
£dèle  y  Teat  retroaTcr  la  soasme  qaH  a  déloar-  \^ 
ace;  le  savant  y  cherche  aae  bîbliolhèqBes  k  h 
jeoBefiUe,  aae  dot;  U  scfvaale ,  sa  liberté;  k  | 
guerrier,  des  armes ,  des  cbcvaax ,  des 


àkr» 


j    Saîal  Fruit«b  de  Saks  :  lairadai 
dtvolc. 

.4    Kcqvt9Îiotrr   de  DamesaîL  • 


gtsUial,  IB 


L0UIS-I>J1ILIPP£   l^',   —    ai    MAI    l836. 
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}  grand  seigneur,  une  telre ,  des  dqui- 
aveanx.  C'est  rétablir  ridoÛtrie  cl  le 
«rslitieox  de  la  fortnne.x 
3K>mmes  obscnrs  ont  leurs  peines,  p4Hs 
Bvrent  que  toutes  les  antres,  et  la  dou- 
lea  déchire,  toujours  renfermée  en  leur 
I  pas  les  magnifiques  distractions  dont 
Jm  s'empressent  d*ëblouir  les  grands. 
eut  ce  besoin  de  se  faire  illusion,  qui 
snvean  malheur.  Ce  besoin  de  s*étourdir 
MÎIîon  véritable ,  d*en  imaginer  momen- 
lune  qui  plaise,  attire  aux  loteries  le 
tuple  :  il  Tent  espérer  un  terne  ,  comme 
l'enÎTrer;  il  acconrt  vers  ces  perfides 
iurs  de  l'indigence.  Les  mises  de  trois 
t  nn^^essons  composent  près  d'un  cin- 
le  la  recette.  C'est  quand  la  sagesse  et 
de  font  le  plus  nécessaires  qu*on  les 
ne  pour  se  laisser  aller  aux  distractions 
les.  Le  mendiant  vient  aussi  confier  ^  la 
f  foflane  Tobole  de  Tespérance.  Quel 
i  pna'r  lai  d*étre  préféré  par  le  sort  aux 
ges  les  plus  considérables  ! 

proposant  de  rétablir  la  loterie,  un  ora- 
Conseil  des  Cinq-Cents  parlait  ainsi  : 
a  quelque  chose  de  naturel  dans  celte 
ace  de  l'homme  \  interroger  le  sort.  Le 
i  espère  :  faiblesse  ou  erreur,  il  espère. 
ce  son  obole;  il  fait  un  doux  rêve.  Et, 
ors,  ce  qu'on  appelle  le  sort,  le  pauvre, 
ensible  ,  plus  confiant,  et  plus  raison- 
sans  doute ,  le  pauvre  l'appelle  Provi- 

■ 

direa-vons:  Je  te  défends  d'espérer;  tu 
ligent,  in  le  seras  toujours  :  tren|ie  vies 
enscs ,  en  comptant  la  tienne  et  celle  de 
fans  ,  pourront  bien  vous  nourrir,  à  la 
de  vos  fronts ,  mais  ne  vous  enrichiront 
»? 

is-les  soirs,  le  riche  oisif  consulte  le  sort 
les  salons  dorés.  Il  y  passe  des  nuits  en- 
.....  Il  n'est  pas  plus  en  votre  pouvoir 
former  ces  penchans  invétérés  que  de 

;er  le  coeur  de  l'homme Tous  ne  pou- 

Tacher  de  l'ame  de  celui  qui  souffre  le 
1  d'adoucir  sa  condition,  et,  de  celui 
i  souffre  pas»  le  désir  d'ajouter  è  son  bien- 
..  On  veut  à  ton!  prix  s'enrichir  ;  et  Ton 
plus  disposé,  comme  autrefois,  )k  acheter 
ice  par  un  travail  long  et  opiniâtre. 
I  impôt  ne  pèse  moins  que  celui  qu'on 

nr  les  fantaisies  humaines Si  vous  ne 

B  pas  de  loterie  nationale,  vous  aurez 
nnltitude  de  tripots  obscurs,  gardés  par 
portes  grillées.  Là  sont  retranchés  les 
ids  qui ,  au  premier  signal ,  font  dispa- 

tout  appareil  de  jeu.  Si  vous  ne  vou- 
s  de  loterie  nationale,  votre  or  et  votre 
t  s'éconl^ont  chez  vos  ennemis. 
os  Ions  les  Etats  voisins  de  l'Allemagne  et 
Isdie ,  on  a  successivement  supprimé ,  et 
^lé  forcé  de  rétablir  les  loteries,  pour 
cher  d'incalculables  désordres. 

officier,  au  sortir  d'une  maison  de  jeu  , 
it  se  tuer.  Il  trouve  un  billet  de  loterie; 
end  le  tirage.  Trois  jours  se  passent  :  le 
ne  rapporte  rien,  (^ue  dis-je  ?  il  rapporte 


".bèanoolip,  poisgu'il  sauve  la  vie  k  un  cîtoren, 
-  'qni  fit  cfe  mûres  réflexions,  et  se  corrigea  de  la 
"  passion  do  jeu.  - 

L'anteur  du  mémoire  fait  remarquer  avec  rai- 
son que  la  loterie  n'a  pas  toujours  produit  d'aussi 
heureux  effets. 

Au  demeurant,  voléi  l'Indication  des  phases 
diverses  de  la  législation  sur  cette  matière  depuis 
1789  :  38  vendémiaire  an  a,  loi  qui  maintient 
U  loterie  de  France,  et  qui  prohibe,  sons  des 
peines  sévères ,  les  bureainc  des  loteries  étran- 
gères, les  bureaux  clandestins  sur  la  loterie  de 
France,  les  loteries  particulières,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  soient  établies;  a5  bru- 
maire an  a ,  snppre^ion  générale  de  toutes  les 
loteries  générales;  37  frimaire  et  3  ventôse  an  a« 
mesures  d'exécution  rendues  nëoéssaires  par  la 
suppression;  9  vendémiaire  an  6,  rétablissement 
de  la  loterie  nationale ,  avec  birohibition  de  toute 
loterie  particulière  ou  iStrangere;  17  vendémiaire 
an  6  ,  organisation  de  la  loterie  nationale;  7  bru- 
maire an  6 ,  fixation  du  taux  des  bises  ;  3  fri- 
maire an  6 ,  loi  qui  déclare  comprises  dans  la 
prohibition  toutes  agenees  établies  pour  vendre, 
par  forme  de  loteries ,  des  effets  mobiliers  ou 
immuUiliers,  et  qui  cependant  ^leur  accorde  uu 
délai  de  deux  mois  pour  terminer  les  opérations 
par  elles  commencées  ;  9  germinal  an  6,  nouvelles 
mesures  prises  pour  assurer  l'effet  des  prohibitions 
prononcées  contre  les  loteries  étrangères  et  par- 
ticulières ;  3  fructidor  an  6 ,  r^es  nouvelles  sur 
l'organisation  de  la  lotepe  nationale;  disposi- 
tions pénales,  dans  le  Code  ptfnal  de  1810 
{voy.  article  4 10);  aa  février  183g,  suppressioii 
de  la  loterie  dans  vingt-huit  déparlemens ,  et  élé- 
vation du  taux  des  mises;  enfin,  le  ai  avril 
i83a,  loi  qui  veut  que  la  loterie  ail  définitivement 
cessé  d'exister  au  i*'  janvier  i836. 

Lorsque  l'époque  fixée  au  1"  janvier  1836 
est  arrivée,  la  loterie  royale  a  cessé  d'exister; 
mais  toutes  les  prohibitions  prononcées  contre 
les  loteries  particulières  et  étrangères  ont  été 
maintenues.  11  est  évident  qu'en  supprimant  la 
loterie  organisée  par  le  Gonvemement>  et  qui  of- 
frait des  garanties  que  des  entreprises  particulières 
ne  pouvaient  présenter,  le  législateur  n'entendait 
pas  permettre  celles-ci;  il  eût  été  d'aiUenn  ali^ 
surde  que  le  Gouvernement  sacrifiât  une  bnuiche 
importante  des  revenus  publics,  dans  l'intërftl  de 
la  morale  publique,  et  qu'il  laissât  une  foule 
d'entreprises  particnlièféi  spéculer  sur  la  cré- 
dulité et  Tavidité  des  classes  inférieures.  Ainsi , 
il  a  été  bien  entendu  qne  toute  loterie  partion- 
lière  ou  étrangère  était  frappée  de  prohibitichi. 
Cependant  on  a  présenté  au  public  quelques 
combinaisons  qui  ont  paru  offrir  les  inconvé- 
niens  des  loteries  et  en  avoir  le  caractère.  Voici 
en  quoi  elles  consistaient.  Des  libraires ,  spécu- 
lant sur  les  bénéfices  qu'offrent  des  tirages  nom- 
breux et  des  ventes  faites  directement  aux  par- 
ticuliers, sans  l'intermédiaire  de  commission- 
naires, ont  annoncé  qu'ils  vendraient  certains 
ouvrages  an  prix  auquel  ils  étaient  antérieure- 
ment cotés  dans  le  commerce,  et  qu'en  outre 
chaque  acheteur  aurait  le  droit  de  concourir  à 
un  tirage  au  sort,  au  moyen  duquel  des  primes 
plus  ou  moins  fortes  seraient  distribuées.  Ainsi 
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lion,  auront  faft  connaître  r«iisteiiee  de  cet 
loteriei  on  f^ililé  rMUm  des  bUMi,  se- 
ront punis  des  peiaes  pèiléis  on  Tatillons 
du  Code  pénal  :  il  sent  €ut  MlloiCioBi  mj 
a  lieu ,  des  deux  dernières  dispoiîliiBi  m 
Tarticle  précédent  (i). 
5.  Sont  exceptées  des  disposStioiis  d/È  ir* 


a  peines  seront  encourues  par  les  au- 
enfrep^Bems  on  «g«B.des  loteriet 
m  on  étraBcères,  ou  des  opérations 
r  sont  aanmilées. 

i  ifaâ  auront  colporté  on  distribué  les 
eeox  qui,  par  des  avis,  annonces,  af- 
oi|  par  tout  autre  moyen  de  publica- 


I  qae  dliminoer  le  maximum  de  Tamende 
de  loteries  d'iouncables,  ce  lerail  créer 
te  de  lavear  pour  la  propriété  immobî- 
st  cendre  d*alilears  la  loi  impoÎMaete 
les  fraudes  pratiquées  po«ir  dissimuler, 
pparence  d'une  loterie  d*iaunenbleSf  une 
d  objets  mobiliers. 

iirirtfc  a  prém  l'espèce  suivante.  L'im- 
•atesdmé  aoo,ooo  fir.,  l'amende  est  aussi 
ce  chiffre.  Le  délinquant  ne  peut  payer  ; 
4  FiinfnMe  aux  enchères,  et  il  n'est 
v%  te#,eoo  fr.  :  le  délinquant  tera-t-il 
i  payer  le  soiplns  ? 

goide-des-sceaux  a  répondu  :  «  Cela  est 
itdkle.  Dès  l'instant  que  l'amende  sera 
mme  pécuniaire  suivant  la  Taleur  estî- 
lëtcnnmee  par  le  tribunal ,  s'il  y  a  ulté- 
estpearsoite  en  expropriatien,  les  cen- 
sés Mmt  indifférentes  à  la  quotité  de 
Ik  Ainci,  ri  llmmeuble  estimé  aoo,ooo  fr. 
uêm  4oo,eoo  fr.,  le  délinquant  ne  devra 
1,000  îti'f  mais,  s'il  était  Tendu  moins  de 
I  fr.,  ce  serait  toujours  l'amende  de 
fr.  prononcée  par  le  tribunal,  qui  serait 

prévoyais  votre  réponse ,  a  dît  2f.  Lher- 
kais  je  voulais  vous  montrer  et  vous  faire 
'on»înême  queWotre  amende  pouvait  être 
■e  plus  grave  que  la  confiscation.  •• 

^ntnfois  Delesseri  a  répondu  que  cela 
ksolument  nécessaire.  •<  Dans  les  loteries 
lagne,  a-t-il  dit,  souvent  un  immeuble 
■I  que  10,000'floriiis  est  mis  en  loterie 
»o,ooo  florins.  II  en  serait  de  même  ches 
et,  la  confiscation  ne  portant  que  sur 
fioiJM ,  tandis  que  les  mises  de  la  loterie 
:de  100,000  florins.,  elle  ne  serrit  pas  son- 
la  peine  ^ui  devrait  lui  être  appliquée.  *• 

:  Cka/im  Alpin  aitéféU  le  danger  des  lote- 
iagèn<  et  la  n'éeesrité  de  punir  les  Sb- 

••  Les  journaux,  depuis  quelques  an- 
oatf  a-t-îl  dit,  remplis  d'annonces  de . 
tx,  de  baionies,  de  terres  iounenses  à 
par  voie  de  loterie,  liais  ce  qu'on  ignore 
ice,  c'est  la  fraude  trop  fréquente  de 
nalateurs  qui  vont  chercher  an  dehorr  les 
qa'ils  n'espèrent  pas  trouver  sur  le 
même  de  la  spéculation  ;  on  ignore  que 
les  les  plus  coa||sélicieuses  offrent  des 
|ai  valant  da  quart  au  cinquième  des 
admis  an  tiiage ,  et  qu'on  a  vu  de  ces 

on  le  château  mis  en  vente  ne  valait  pas 
>ine  des  sommes  représentées  par  les  lots 

Ajoutons  que  le  Gouvernement  d'un 
pays  d'Allemagne,  percevant,  à  titre  de 
e  dixième  des  valeurs  émises,  peut  ainsi 
r  une  ▼alcnr  ^le  h  celle  dn  gage  mis  en 
....  ToiU  des  faits  qui  penvcnt  &lairer  la 


simplicité  de  ceux  qui  seraient  tentés  da  ^rtar 
leur  argent  aux  loteries  étrangèios.  >*  (Siqp|îort 
de  M.  Charles  Dupin ,  lion,  du  14  mai.) 

Antérieurement  Jh  cette  M,  en  anoil  vooJn 
appliquer  an  fait  d%>ear  annoiwi  J^ns  les  jaar- 
nanx  les  loteries  éirsogèse»  les  peines  de  l'ar- 
ticle 4>o  du  Code  pénal  t  la  Cobr  de  cassa- 
tion et  la  cear  d'Orléans  ont  jngé  qne  le  iiit 
d'annonce  ne  peut  être  assimilé  1  la  tenpe  en  à 
l'établissement  d'une  loterie {  qae,  par  consé- 
quent, l'artidc  ^lo  n'est  psf  applicable,  ÉbmU 
qne  Tarrét  dn  Conseil  de  Roi  do  ao  septambie 
1776,  qui  défend  de  /mbUeraui  afficher  dans  le 
royaume  aucunes  loteries  étrangères ,  est  encore 
en  vigueur,  et  que  sa  prohibition  s'applique  à  l'an- 
nonce des  Toteries  étrangères  dans  les  joumaai; 
qu'enfin,  k  défaut  de  peines  spéciales prononeécs 
par  cet  arrêt  dn  Conseil,  ces  annonces  lembenl 
sous  l'application  des  peines  de  police  pronon- 
cées par  l'article  ^^l^  n<»  i5 ,  do  iÇJ^e  pénal 
(arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dit  S  décembre 
i835;  S.  35,  i,  9i3;D.  36 ^T,  8|;iirêtdela 
cour  d'Orléans  du  i5  janviqii  iBSd;  .-S.  36,  a, 
8a  ).  La  loi  actuelle  prononce  fnrm'rlfiyifnt  snr 
ce  point,  et  tranche  ainsi  tontes  les  JhJiterlitudcs. 

M,  Pàramt  a  fait  remarquer  qu^'ad^pèp^Mto- 
ment  de  l'article  4io  do  Coos  pénatj^.'.^i 
défend  1rs  loteries  et  pronenœ  des  peilnM,ï|»- 
licle  ijS ,  dans  son  parafraphe  5 ,  panlt  iMk 
qui  tiennent  dans  Ici  lieux  publics  des  JJMWès 
loterie  ou  jeux  de  hasasd;  qne  flis  deux  ^^nlff 
tions  ont  toojoors  «arche  de  front.  «  Je  sopp- 
pose,  a-l-il  ajouté,  qu'il  a  été'  aussi  dans  la 
pensée  du  Gouvememeiil  de  maintenir  1  art.  475 
du  Code  pénal ,  qui  ne  concerne  que  la  poliœ 
des  lieux  publics ,  et  de  ne  pas  étendre  aux  faits 
qu'il  prévoit  le  projet  actuel.  Je  dérire  savon*  ri 
telle  a  été  en  effet  llntention  dn  Goovenement.» 

if,  le  gtude'des^sctaax  a  r^ondn  :  «  LW- 
norable  préopinant  a  parfaitement  saiw  la  pan- 
sée  dn  Goavemement  et  de  la  commisuon.  L'ar- 
ticle 47 &  dnCode  pénal,  dans  les  cas  qv'il  pré- 
voit, a^cn  concurremment  avec  l'art,  éio;  il 
est  évident  qu'il  continuera  à  Hm  concurrem- 
ment avec  la  loi  actuelle ,  qui  n'a  pour  but  que 
d'expliquer,  de  fortifier  et  d'étendre  à  des  cas 
analogues  l'art.  4io  do  Code  pénal. 

if.  Duhof»  (dAngers)  a  déclaré  ^ue  ce  qne 
venait  de  dtire  M.  le  garde-des-sceanx  était  par- 
faitement conforme  aux  intentions  de  la  com- 
mission :  ••  L'article  4io  et  l'article  4/5  mar- 
chent snr  deux  lignes  parallèles ,  sans  pouvoir 
jamais  se  rencontrer  ni  s'enlre-détmiie.  La  loi 
que  nous  faisons  ne  s'appliqua  ancnnement  k 
ce  dernier  article ,  qui  est  toat  i^iéeiat,  et  qui 
est  uniquement  applicable  aux  petites  loteries 
qui  y  sont  mentionnées^  et  qui  ne  toat  puaii^ 
sables  qne  d'une  amende  de  6  fr.» 


t. 


L0Co-pa'i:jf?5  :eï".  —  ir  wa:   :-:J«o. 


■1.  Câtes  u  aam  en 
•I  4e  U  cmiaÛBaB  •  ■'«!■<  point 

à  X.  UMiàdte.  et  il  1  vamfeile  l'op^ 
e,  l'aclicle  i  ^  de  !a  ■>:£  emiincanC  tantes 
•it'fertes  an  pohllc.  ^or  ùies 
l'espêmcs  d'an  ^'n  ^rxx  senit  acquis 
^■r  In  «oie  du  Mrt .  les  loceres  danc  parie  l'ar- 
fSde  ^'S  •>taùear .  eonune  ies  antres,  eamprùcs 
drar  les  dîsdositînns  de  U  onsenie  loi.  C'csi  la 
da  aMÎns  i'înfe-itina  qne  me  srsule  p-reler  ce 
(|n'îl  a  dit,  ^-ûci  ses  ternies  :  -  Le  sens  d'one 
loi  doit  se  traaver  dans  la  '.ai  màne .  et  non  dxr.a 
les  eapiicadeas  da  nnustiite  et  J'ose  enmmxs- 
sios;  il  mtlt  de  se  repacterà  rariiefe  I-'^  qni 
rmhnsis  généralement  tnoies  ^  loerarians  ac- 
Certes  an  poulie  •  pour  faire  naitre  l'espérance 
^an  gain  qni  serait  aetrais  par  la  vi:e  tia  suit:  • 

Xa«nm  <(ne  Je  oe  vois  pas  aan  plus  comment 
«m  ponrra  dxstinsner  entre  les  {otertcs  dont  parie 
la  prësenfe  loi  et  celles  qne  r-^pcxme  l'art.  4,^3. 
Hin  r  on  qne  c'est  rimportanee  des  objets  nûa 
en  loDeric  qni  ètahînra  La  li^e  de  desurcation  : 
^'îl  £aat  appliqaerla  loi  aax  crandes  literies, 
et  fartielc  ^'î  aax  petites,  selon  l'esçression  de 

I>aba^  ?  n  est  posâhle  qne  telle  air  ete  l'in- 

ifioa  dn  Goa-vememcnt  et  de  La  comaîsifon. 
aués  la  loi  ne  le  dit  poîn:  ;  snrtoat  elle  a'eîahiii 
pas  la  limite  entre  les  denx  sortes  de  Liferies, 
die  ne  die  ài  qœlle  soruae  ci^mmence  la£rande 
lAttrie  et  init  ia  petite.  Réservera-t-on  Tart.  4'S 
poar  les  caa  on  la  loterie  aarait  éi&.  tenne  dans 
•a  lien  pnblic.  Cwîdenunent  tel»  n'est  pas  pos> 
siMe;  car,  »  on  clunsiuait  nn  théâtre  on  oae 
place  fnUiq-ie  poar  j  faire  nne  loterie  d'îm- 
I ,  aa  ponr  j  vendre  d^s  lÏTres  aTcc  dr% 
le  ainitfere  pnhlic  réelmerail  cctta»- 
les  pcîaes  sévères  de  la  présente  lot ,  et 
«M  les  peines  Idgeres  de  l'article  .^75.  Je  ne 
^^  dtoae  aacn  mof^en  d'établir  légalement  la 
4éMfinclioB  eoAK  les  faits  anqneU  s'applique  la 
1^  aetnellt  cf  canx  qoe  punit  l'ariicle  ^'5  da 
0»de  pdaal. 

3f.  tttyf  avait  proposé  nne   dijpositlcn  a  U:- 
li<mneiie  ,  ainsi  conçue  : 

«  Les  nféntuMi  cxstameutêts  avec  diiie  csr~ 
•*  Saimt,  anférienremcnt  aa  37  avril  1SI6,  et 
«  relatives  ^  des  ventes  dfmTReublej ,  seront  ré- 
«  pjf^es  pm  les  loû  sons  l'empire  desquelles  elles 
«  ont  ét^  commeacées. 

«  Kl  les  devront  être  consommées  dans  nn  dé- 
lai de  six  mois.  - 

r  J'inéKqne  la  date  du  37  avril  18  36,  dîjait 

M.  R07,  qoi  «tt  celle  de  la  présen talion  de  La 

Iaï  :  i»  n*apporteraf  pas   d'obstacle  à  ce  qu'ion 

lix.it  ceffe  de  la  publication  de  la  loi ,  si  on  le 

pri^ff^raît,  • 

M.  Barihê  a  n^poada  :  Je  sois  toat-3i-faît  de 
l'jvis  da  piréopinant  lar  ce  point,  qne,  pour  les 
faiu  pa««(t  avant  la  loi  qn'il  s'agit  de  voler,  c'est 
la  lf>f  ancienne  qui  devra  recevoir  son  applîca- 
4ioa  :  cela  cit  îneoatestable ,  et  cependant  îe 
refoaaw  ramendcmenf  qn'il  pmpo^e.  J*  tronre 
^  ^9nt%  ifieonvéniens.  Poar  prolégfr  an  pria- 
«rp«  qui  se  protège  de  loi-même,  qui  est  pro- 
%A^é  f»  le  droit  ciHomun  et  Tapplication  qu'en 
iftnX  clisqne  Jtor  Im  frtbnnaax,  il  me  semble 


le  flvstdnc  de  la  loi.  Il 
s'avt  naiqn^HBC  des  loteries  é'naimeBblcs.  LV 
caieur  vuna  a  dît  qu'il  «  a  daate ,  aaz  yeax  df 
la  lui  n-Blit»,  sar  ce  poial, 
sont  peiaùes  «la 

les  caa .    oa  pouvait  être  pactafê  d'avis  sar  lear 
auralife  :  ce  deraier  point  de  vac  est  le  fond 
même  de  la  loi.  Puur  moi .  je  dnamc  ^msb  idhf 
sâuB  eadere  à  la  pmJuhitîoa  la  pLus  almolnc  de 
toutes  Les  lureries .  qu'elles  partent  soit  lar  kl 
meubles,  sait  sur  !< 
fînierèt  Je  La  morale  pnZtlique,  aoaa 
oifie  ua   împdt  qui   se   prélevait  aa  praft  da 
leat.    ce  n'était  point 


le  droit  aux  spèeulatauxs  ,  de  faatm  appd  3k  h 
passioa  du  .-en  :  ce  n'était  pas  poar 
specalannra  d'autre-Rhia   qui 
les  juocs  iaaa  ies  jooraaax  qu'ils 
des    palais    n&vni&fnes,    4 
le    des  droits    de   jaslBcc  aei|iaeanalc  :  ce 
n'est  pas  aa  pcoét  de  ces  deceplii 
toù''e  que  auus  avoas  abad  La  lotena  da 


■  Toute  pxuvocatioa  au  jeu,  toat 

des  «iceapatiuas  laborieases ,  des  «ertaa  ^ai 
dent  légitimement  La  fartaac  ,  daîvcat  dira 
pês  par  La  loi.  saos  diatiactioa  ea  ca  qai  cM" 
cexae  les  meubles  et  les  i-nnirnhto. 

-  Une  ciuae  me  paraù.  certaine  ,  c*cal  ont  11 
Code  pénal ,  ea  debendant  loatea  les  lalariciSHi 
dîstmctioa,  s'appîîqae  aussi  bâoa  aax  lataiv 
d'immeubles  qu'aux  iotesîes  de  ~-aMts  ttf 
tribunaux  sont  cbocges  de  Caire  celte 
tïon,  et  leur  jurisprudence  sanra  bie 
sar  ce  point.  san;i  que  nous  ajoas  à 
occuper. 

-  Ôa  dit  :  Si  voas  ae  vaaica  pu  gjau  Mf  tnb^ 
aaax ,  pourquoi  ne  pas  réserver  Le  bdadfice  dt 
rm4:ertitade  de  la  le^Iatioa  existante  *TTf  acki 
défà  consommés?  Toici  ma  répoase  :  Je  ^ 
qn*en  gardant  le  silence  à  cet  égard,  coana  la 
loi   n*a  pas  d'effet  rétroactif,  les  iails  qni  a»- 

ront  le  caractère  d'actes  rnaani Ti  acroal  1^ 

par  la  loi  ex. ilam'e .  et .  pour  TapprécialioB  et 
cette  nature  d'actes ,  il  n'y  a  que  la  justice  fB 
paisse  être  chargée  de  le 'faire.  D'aiBean,  cd- 
ce  qa'nn  simple  prospectus  jeté  peadaat  le  ps^ 
sage  d'an  profet  de  lot  d*uac  chambre  h  Fn- 
tre .  sera  asw  opcratioB  commeacce,  parce  qa'i* 
individu  prendra  ane  seule  aciioa,  d'accovd  aicc 
cela:  qni  a  fnrme  la  loterie  ?  H  b*j  a  que  h 
justice  qui  puisse  décider  qocls  seroM  les  aclei 
consommés  quand  votre  loi  sera  readae.  Aiaât 
en  meiiant  «le  côté  l'ameademeat,  les  faits  con- 
sommes seront  résis  par  la  loi  exislaaie,  siM 
qu'il  soît  besoin  d'ue  réserve  à  lear  fgaid.  Ah 
contraire,  si  vous  insém  TamendeuMal,  vont 
allea  en  voir  les  conséquences.  La  loi  se  pcéoe» 
cnpe  de  l'incertita^tée  la  jorisprndcace,  et  il 
est  toojoors  mauvais  de  mettre  dans  nae  loi  qic 
la  lui  préexistante  est  incertaine  aux  yeax  mf- 
mes  du  iégislateur. 

J'ajouterai  encore  une  considératioB ,  et  ce 
sera  la  denière.  Savez-vous  quel  serait  le  résnl- 
lat  de  l'amendement  ?  Ce  serait  de  pravaqocr, 
de  multiplier  immédiatement  le  commeaccmcat 
d'an  grand  nombre  d'opéralioas.......  • 
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tides  X*'  et  a  ci-dessus,  les  loteries  d'objets 
mobiliers  exclusivement  destinées  à  des  ac- 
tes de  bien£edsance  ou  à  Tencouragenient  des 
arts,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées  dans 
les  formes  oui  seront  déterminées  par  des 
réglemens  d'administration  publique  (t). 


6  =  i3  MAI  i836.  —  Ordonnance  do  Roi  por- 
tant prorof^tioa  d*on  brevet  d'invention.  (IX, 
BnU.  CCCCXXI,  n»  6,a83.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
du  commerce  et  des  travaux  pubUcs; 

Vu  la  demande  du  sieur  Coignei,  capi- 
taine du  génie,  tendant  à  obtenir  une  pro- 
longation de  cinq  ans  au  brevet  d'invention 
de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré,  le  lo  no- 
vembre dernier,  pour  une  maddne  desti- 
née an  transport  vertical  des  terres  et  ma- 
tériaux; 

ConsidéFant  que  l'époaue  peu  éloignée  de 
la  délivrance  du  brevet  dont  la  prolongation 
est  demandée,  et  la  longueur  du  temps  qui 
doit  s'écouler  jusqu'à  son  expiration,  ne  per- 
■Httent  pas  de  supposer  qu  aucun  industriel 
ait  pu  se  préparer  à  faire  usage  du  procédé 
dn  sieur  Coignet^  et  qu'ainsi  la  faveur  qu'U 
demande  ne  peut  nuire  à  aucun  intérêt; 

Considérant  aussi  que ,  par  un  motif  hono- 
nble,  le  sieur  Colgnet  a  fait  abandon  audé- 


—  6 ,  8  MAI  iB36.  S5 

partement  de  la  guerre  de  l'usage  de  sa  ui- 
cbine,  qui  a  déjà  fonctionné  dam  ka  travaupc 
de  Yincennes  et  procuré  une  écOBOBie  no- 
table dans  la  dépense  desdits  travanx^elc. 

Art.  I*'.  Le  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pris,  le  xo  novembre  x835,  par  le  sieur 
Coignet,  caçitaiue  du  génie,  pour  une  ma- 
chine destinée  an  transport  vertical  des  terrei 
et  matériaux,  est  prorogé  de  cinq  ans,  en 
sorte  qn'il  conservera  sa  force  et  sa  valeur  « 
et  sortira  son  plein  et  entier  effet,  jusqu'au 
xo  novembre  x845. 

a.  La  présente  prorogation  est  accordée,  à 
la  charge  par  le  demandeur  de  compléter  le 
paiement  oe  la  taxe  établie  par  le  tant  annexé 
a  la  loi  du  a5  mai  X79X ,  pour  la  délivrance 
des  brevets  d'invention  de  dix  ans. 

3.  Notre  ministre  du  commercé  et  des  tra- 
vaux pubhcs  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 

8=23  uAi  i836. — Ordonnaoce  da  Roi  qui  au- 
torise l'ecquisition,  au  nom  de  l'Etat,  dcl'ë- 
tablÎMement  connu  sous  le  nom  de  Bains-des' 
Dames,  à  Plombières.  (IX,  Bull.  CCCCXXI, 
n<>  6,a8^.) 

Louis-PhiUppe,  etc.  siurle  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  Conseil- 
d'Etat  entendu,  etc. 


ir.  le  comUe  Boy,'  «  Pas  dn  tout  ;  j'ai  dit  :  «  Lm 
faita  antérieurs  an  27  atril.  >• 

W.  BarAe.  "Antérienrs  an  27  avril  :  mais  re- 
BMrqncs  que  les  faits  consonunés  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  actuelle  jouiront  ^es  bine'- 
ficea  de  la  loi  antérieure.  Votre  aniandement 
aarait  on  caractère  rétroactif,  et  vous  ne  ponves 
rétroagîr  quant  anx  droits  acquis.  Vous  êtes  ra- 
menés ,  pour  les  faits  cootmnmés ,  quand  la  loi 
nonvalle  sera  rendue ,  aux  dispositions  de  la  loi 
existante,  dont  Papplication  est  laisaée  ans  tri- 
bnoauz.  Cens  qui  n^aoront  pas  le  caractère  de 
droiu  acquis,  c'est-à-dire  quand  un  lien  irrë- 
TocaUe  n'aura  pas  été  formé  entre  tous  les  con- 
tractans,  seront  régis  par  la  loi  que  voas  ren- 
dre!. 

-  Telles  «ont  les  raisons  qui  m'ont  délermioé  à 
combattre  l'amendaient.  ■ 

La  proposition  a  été  i^elée  (Mon.  du  4  mai). 

JT.  Dupin  a  dit  d«waon  rapport  \  -  Nous  n'a- 
vons à  proposer  aucune  peine  nlatho  à  des 
opérations  commoncées,  et  qoi  devnnt  éire  dis- 
continnéea  dé»  qna  la  loi  sera  pmnigntfe|  nons 
demanderons  Tezécntion  pure  et  simple,  mais 
immédiate,  de  la  loi  pouvelle,  sans  effet  ré- 
troactif. 

» 

-  Bfais  nous  na  vonlpû  pu  alGranchîr  les 
néculateurs  d'eotreprises'actnellemcnt  existantes 
des  peines  qu'ils  peuvent  âvpir  encourues,  d'a- 
près les  lois  acIueOea,  prudemment  Interprétées  ; 
car  ce  sertit  encore  vouloir  un  effet  rétroactif. 


A  cet  égard ,  nous  adoptons  pleinement  les  prin» 
cipes  émis  par  M.  Te  garde-des-sceauz,  dans  son 
exposé  des  motifs.  ••  (Rapport  de  M.  Ch.  Dnpio, 
Mon.  dn  i4  mai.) 

Voici  en  quels  termes  s'est  exprimé  M.  le 
sarde-des-sceanx  :  "  On  avait  j^poaé,  dans 
Paotre  Chambre ,  de  déclarer,  par  une  disposi- 
tion expresse,  que  les  opécations  antérieures  à 
la  loi  nouvelle  seraient  jngéei  par  la  loi  ancienne. 
Restreinte  anx  faits  consommés,  cette  disposition 
était  inutile;  elle  devenait  dangereuse  si  elle 
tendait  à  absou<lre  tous  les  fdis  actuels ,  et  même 
à  en  autoriser  de  nouveaux;  car  alors  elle  avait 
pour  but  de  déclsrer  l'impuissance  de  la  loi 
ancienne  et  de  désarmer  la  force  de  la  loi  nou- 
velle :  aussi  le  (yonvemement  n'a-t-il  point  hé- 
sité à  combattre  ramcndement ,  et  la  Chambre 
des  pairs  s'est  empressée  de  le  rejeter.»  (Mon.  du 
7  mai  1836.) 

(i)  Il  existe  des  ordonnances  royales  qui  ont 
anloTÎsé  des  emprunts  et  des  associations  avec 
tirage  au  sort  de  primes.  La  villa  de  Paris  a 
notamment  fait  un  emprunt  et  créé  des  obliga- 
tions, dont  les  porteurs  <mt  droit  à  des  primea 
que  le  tirage  au  sort  distribue.  Aujourd'hui ,  et 
en  présence  de  ce  texte  formel ,  aucune  combi- 
naison semblable  ne  pourrait  élre  autorisée;  car, 
aux  termes  de  l'article  1 3  de  la  Charte ,  le  &ei 
fait  les  réglemens  et  ordonnances  nécessairea 
pour  l'exécution  des  lois,  sans  pou%'oir  jamais  ni 
suspendre  les  lois  elles-mêmes ,  ni  dispenMr  de 
leur  exécution. 


86 


LOVlS-rHI LIPPE   ler. 


Art  1".  Le  péfet  dn  département  des 
^MBiflttairtoniéi  acquérir,  an  bob  de 
nui  p  rftridimiiiml  eoHia  fOus  k  Bom  de 
"  "      '*"'-      r,  àPloBbiêrek 


X  lé  pris  de  eelte  acqnîsitioo,  fixé  à 
~"   ^   BsUe  fraaa,  parable  en  dnq  an- 
'  acDoitté  an  nxirea  des  reBources 
n  det  ètabliueniens  thcmanx  de 


SL  Notnainittre  da  rnitinrc  et  des  tra- 
vau  piiUNi(Bf.  PMy)  ert  ckai]^,  etc. 


1$  ^  s}  BAI  i836.  —  Ordonaanee  da  Roi  fai 
fijK  la  trailcmcat  da  grrfier  du  tribaaal  da 
comaerec  de  Saliof  (  Jan  ).  (IX ,  BoUctia 
GCCCXXl,  a*  6,287.) 

Looîf-Tliilîfpey  elc: 

Va  rartide  624  du  Code  de  commerce,  l'ar- 
rèté  dn  Couieiimaenl  do  97  juin  x8oo  (8 
nenidor  ta  S}  et  le  décret  dn  «3  février 
iSis; 


—  iS;  11  MAI  i836. 

Ta  la  loi  de  finances  do  17  août  x835  ; 

▼o  nos  ordonnances  en  date  des  3x  mais 
x835  et  jftrrier  x836,jMHlaBt  création  d'on 
tribonal  de  oomnerce  a  Salins,  département 
dn  Jura,  et  nomination  da  greffier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ^ide-des-sœaui, 
ministre  secrétaire  dTlat  au  département  de 
la  justice  et  des  coites,  etc. 

Art.  1*'.  Le  traitement  dn  grefifier  dn  tri* 
banal  de  eomaierce  établi  à  SaKas,  départe- 
ment du  Jura ,  est  fixé  i  la  lODune  d«bnil 
cents  francs. 

n  jouira  en  outre  des  droits  et  émolnmos 
casuels  accordés  aux  EreCfiers  des  tribanan 
de  oommerae  par  les  lois  et  réglcnuBs. 

9.  Notre  BÛBÎftre  de  la  jostiee  eC  des  cul- 
tes, et  notre  nûnistre  des  financei  (im.  8h- 
zet  et  d'Argont),  sont  chargés,  fhaiiin  uu  t» 
^  le  ooneenie,  de  rexécntkuidB  la 
ordonnance. 


ai  =  aS  BAI  i836.  —  Loi  lor  les 
BAaz  (I).  (IX,  BBU.ayf.yxn, a*  fi,a§3.) 


(f  )  ppfMatoiMB  à  la  Chàmhn  du  depai*  le 
a4  mÊtê  stîS  OUm.  dm  aS);  rapport  par  M.  Va- 
toaC  le  sa  atrâ  sâ3S  (Moe.  da  il)  ;  ditcardoa 
Us  19  aC  ae  jaavkr  |836  (Ifoa.  dca  aa  et  ai 
jaavïer). 

Aatre  lapport,  après  rearoi  à  l'esaoïea  dtla 
cwaiinÎHion  de  divers  ameademeas,  le  19  férrier 
(Moa.  da  ao). 

SaiCe  de  la  discnniaB  Ict  aa,  a^,  aS,  a6,  ag 
iénUe^  1*',  a,  i,  4«  7,  1  mars  (Moa.  des  a^ 
sS,  aé,  a;  liévricr,  i*»,  a,  3,  4,  S,  8,  9  muti; 
«doptioB  le  8  man  (Moa.  da  9),  h  la  aujocîlë 
de  171  «abc  caairc  61. 

Préaeatottaa  h  la  Chambre  des  pain  le  1 1  aun 
(Maa.  da  ia)«  rappatt  la  ai  ami  (Moa.  da  a#); 
ditcaMMB  tw  a8,  «9,  3o  arril  (Moa.dcc  39,  3d 
avril,  1"  mai):  adeplioa  le  a  mai  (Moa.  da  3), 
h  la  BMJarilc  de  76  caairc  i3. 

Eel«>ar  1  la  GluaiWa  dca  dëpol^a.  Adoptioa 
des  aawBdcmaaa  de  la  CbaaiWe  des  pair»  û  17 
mai  (Mon.  da  1 8),  k  la  aMJarilé  de  aao  coatn  aa. 

F'êf.  loii  da  aa  aovemhre  as  i  "*  ééttmhn 

1790,  f  I***,  art.  a;  da  a8  teplemlNreB=6  octobre 

1791,  lit.  r^,  MCI.  VI,  cl  lit.  JI,  ast.  4o  cl  4i« 
•1  Ict  aatat  mn  ecc  articles  ;  da  16  frfauîre  aa  a, 
art.  !*'{  attelés  da  a3  mcMÎdor  90  5,  da^  iber- 
midor  aa  lo,  lit.  II,  art.  6,  et  tii.  III,  art.  aa  et 
al  s  lois  da  9  rcBlOic  aa  la,  da  9  Tcntose  aa  i3, 
arL  6  «t  saîr.;  décret  du  4  *OBt  1811  ;  avis  da 
Caaici'l'd'Elat  da  8  aovcmbrc  i8i3;  loi  du  28 
jaillct  i8a4i  ioatrocb'oa  mioiatërielle  da  3i  oc- 
lebra  i8a4«  M.  le  ministre  de  rialériaar  a  pa- 
Uitf  aaa  circalaire  aOBfeUe  fort  éteoduc,  soos 
la  dalc  da  s4  joia  i836,  pour  resécotîoa  de  la 
pctfscnla  loi.  J*ai  ea  le  soin  de  placer  ioas  cha- 
ena  des  articles  Itê  passafes  de  la  circulaire  qui 
êj  réftreat  Je  ma  sois  permis  quelques  retraa- 
fhsmSB»  U  ea  il  m'a  para  que  les  cxplicatieas 
a'aaaîemt  fas  bciaia  d'élra  aussi  éteadpcs,  après 
l'aaslfic  que  j*ai  faite  des  d/bali  pifkaentairci. 


La  aéccssité  de  celle  loi  était  géadralcmsrt 
rccoaaae.  Tuât  le  moadc  leataît  qae  la  lai  da 
a8  jaillct  i8a4  ac  doaaail  pas  des  moycaa  sall- 
saas  d'acb'oa ,  et  a^offraiipas  des  rcsaoorcw  asNi 
coasidërabics  et  anci  eanaiaet. 


«  La  loi  de  1834  a  maaqué  son  effet,  a  dit 
M.  Esiamceliu ,  parce  qu'elle  donaail  liiea  les 
moyens  de  faire,  si  les  communes  Toalaienl  ;  auis 
aile  ne  doaaail  aacaa  mayca  da  caaira&ta,  si 
elles  refusaient.  ■ 

Aa  earplaa,  Jf.  le  mimistn  de  rimihùm  a 
aiaii  développé  le  sTstème  de  la  loi  aanialk,  «f 
la  ptéscqlaai  li  la  Ckaoïbre  das  dépatéa  : 

"  Avant  tout,  îi  fallait  éublir  la  claisemcal 
des  chemiai.  Daas  Tétat  actacl,  après  la  roole 
royale  et  la  roote  départcmealale,  il  B*y  aqalaae 
espèce  da  chemina,  le  chenda  vieiad  :  la  ara" 
datian  n'est  pas  suflisammcal  établie;  car  Im- 
portance des  chemins  vicinaux  n'est  pas  ^gale; 
elle  varie  selon  les  localités;  il  y  ea  a  même  d'un 
inlérét  si  général ,  qae  le  défaut  de  ressources  da 
département  a  seul  empêché  de  les  élever  aa  ita^ 
des  roates  départemenules.  De  ik ,  aa  a  proposé 
deux  systèmes  de  qualifications  :  les  uns  ont  propo- 
ié  les  dénominations  variées  de  cAoRÔumnaaiur, 
chemins  cantonaux  cl  chemims  d'arrondissemems; 
les  antres  ont  proposé  et  roconaaîtra  simplemeat 
dea  chemins  vicinaaz  de  pluaiaaffs  cUmcs*  Ces 
deux  systèmes  oui  été  déoatins  et  toaa  daas 
écartes,  la  pramicr,  conmse  rcpasaalaar  dca  dît- 
liacliaBs  pnramsnt  Bomiaalcs  qui  ae  caractévt- 
saicBipashiea  la  vérilabla  différaaca  da  ces  cam- 
muaioalioBs;  le  secood,  cooima  B'ofCraat  daas 
an  vais  numérotage  de  classes  qu'un  moyeu  ia- 
suffisaat  de  préciser  l'importance  relative  des  li- 
gnes. On  s*est  donc  arrêté  k  une  distinction  sen- 
sible ,  parce  qu'elle  est  réelle  entre  les  chemins 
neinauxt  dont  Tatilité  s'étead  h  plusieurs  com- 
maues,  et  lai  chemins  comnuwawr,  qui  ne  dé- 


LOUIS-PniLIPPB  iC.  ^  11   MAX   |836. 


Sectiov  V.  Chemins  TÎcinaiix. 

Art.  X*'.  Les  chemins  yicinaux  légalement 
reconnu8(x)  8ontàiaGhargedescomiiiime8(a), 


sauf  les  dîqioihioiu  de  l'article  7  Gi-après(3]" 
a.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  or- 
dinaires deg  commiiines,  il  sera  pounru  à 
Tentretien  des  chesBiWi  vicinaux  à  laide  loit 


pendcBl  que  d'nne  leule  commune  :  dîitînctioa 
qaî  satiffail  saffisamment  an  besoin  reconnu  d'e'* 
tablir  une  classe  de  chemins  intermédiaires  entre 
la  roate  départementale  et  le  chemin  purement 
cemmonal,  et  qni  permet  de  dûtribaer  ëquita- 
iifemeat  la  dépense,  en  faisant  contribuer  les 
communes  indinduellement  an  chemin  dit  00m- 
munal,  qui  les  intéresse  ^rÎTativement,  et  concur- 
remment k  un  chemin  ificinal^  qni  intéresse  pla- 
sieurs  d'entre  elles  à  la  fois.  Les  communes  rén- 
nies,  l'arrondissement,  le  départementlui-mème, 
doÏTcnt  contribuer  au  chemin  vicinal,  suivant  son 
importance,  on  la  nécessité  de  suppléer  k  la  pau- 
vreté des  localités  ;  la  commune  seule  doit  pour- 
voir au  chemin  coanmunal. 

"  Cette  distinction  amène  aussi  le  rétablisse- 
ment des  fiais  principes  sur  la  propriété  des 
chemins. 

•  Il  n'était  pas  concevable  que  Ton  considérât 

comme  nne  propriété  purement  communale ,  à 

l'instar  di*nne  école,  d'une  église,  d'une  rue, 

d'une  fontaine ,  le  chemin  vicinal  aboutissant  à 

pleâenrs  communes;  car  il  dépendait  ainsi  de 

la  bapne  otf  de  la  mauvaise  volonté  de  Tnne 

d*dks  de  laisser  périr ,  seit  par  défaut  d'entre- 

iîea,soit  par  nsurpatiop  des  riverains,  une  com- 

■ouucation   ad>outissant  à  sept  ou  huit  centres 

dWiilatîons. 

■  Ce  eoncours  des  localités  nous  conduit  k  la 
pensée  de  faire  intervenir  l'administration  supé- 
rienre  (neua  voulons  dire  ici  l'autorité  déparle- 
mantato)  daas  l'administration  des  chemins  vici- 
■anz.  Cette  conséquence  était  forcée;  les  res- 
sources individoellës  des  communes  étant  recon- 
■nes  insaffisantes  pour  l'établissemenl  et  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux,  et  des  secours 
dépaiflcmenlanx  étant  jugés  indispensables,  il 
deveanil  naturel  que  l'autorité  départementale 
léoatt  la  direclion  des  trsvaHX  à  la  contribution 
des  fonds  aécessaires  :  c'es^  là  l'idée-mère  du 
projet  ;  là  résident  les  moyens  de  succès.  C'cft.ce 
concours  dn  département  et  des  communes  qui 
doit  nmcDer  les  résultats  les  plus  féconds. 

«  Le  pr(>jet  actui,  en  attribuant  an  préfet  une 
ifllerf«ntioiid*off M, -ae- soustrait  pas  aux  com- 
munes une  affaifO-  purement  municipale ,  puis- 
que le  chemin  vicinal  intéresse  plusîears  localités. 
En  effet,  plaswurs  y  coneonrentde  leurs  moyens, 
et  il  importe  qu'une  autorité  supérieure  inter- 
neaae  peur  exciter  le  aèle,  on  faire  entendre  la 
voix  de  leur  intérêt  aux  localités  fBe>leur  apa- 
thie porterait  à  le  négliger. -Quant  aux  chemins 
eomrnvaeox,  ranterilé  du  préfet  a^est  que  sap- 
piétive,  et  les  communes  peuvent  toujonrs,  en 
aeco«|dissaBl  spontanément  les  obligations  de  la 
loi,  prévenir  l'action  de  l'autorité  départemen- 
t^e,  et  conserver  l'actioa  directe  dans  les  affaires 
qui  leur  sont  exclusivement  propres.  Au  surplus, 
ne  pas  faire  intervenir  une  autorité  supérieure  à 
l'autorité  communale,  c'était  laisser  pour  {amais 
les  chemins  ^kônaux  dans  l'état  déplorable  où 
ils  se  trouTcat  a«jonrd*hui  ;  état  qui  anit  si  gra- 


vement à  l'agricoltnre  et  an   commerce   inté- 
rieur. »  (Mon.  du  a5  man.) 

Dans  le  prqjet,  on  dl^tingoait,  en  effet,  les 
chemins  communaux  et  fés' .chemins  ricimaux;  et 
les  paroles  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  que 
je  viens  de  citer,  indiquent  clairement  à  quelles 
idées  correspondaient  ces  dénominations.  EUes 
ont  été  changées  par  la  Chambre  dtt  pairs, 
qui  a  cru  devoir  appeler  «tous  les  chemins  yÂri- 
naux ,  mais  les  uns  simplement  vicinaux  ,  et  les 
antres  vicinaux  de  grande  communication.  Ces 
derniers  sont  ceux  qui  intéressent  plusieurs  com- 
munes ivof.  art.  7).  Il  faut  tenir  compte  de  celte 
observation,  en  parcourant  la  discussion  à  la 
Chambre  des  députés  (>«/■  le  rapport  de  M.  le 
comte  Boy  à  la  Chambre  des  pairs,  Uoa.  dn  a6 
avril  i83G). 

(1)  Le  projet  portait  ;  reconnus  eonformémenl 
à  VariicU  %  de  ta  loi  du  q  ventate  an  i3,  et  h 
l'article  i''  de  la  loi  du  a8  fuillét  ]8a4.  Cela  a 
été  supprimé,  et  l'on  a  cru  devoir  dire  légale' 
ment  reconnus ,  afin  que ,  quelle  que  fàt  hi  loi 
en  vertu  de  laquelle  le  diemin  eàt  été  déclaré 
vicinal ,  la  disposition  lui  fût  applicable.  La  eom- 
mission  de  la  Chambre  des  députés  avait  proposé 
d'ajonler  ;  ou  qui  le  senmt  ahérteuremeki.  Mais 
Jf.  le  président  a  lait  remarquer  que  Vexpression 
légalement  reconnus  est  absolue  ;  qu'elle  ne  s'ap- 

Îlique  pas  plus  au  présen|g|n'a|i  passé  ou  au 
otur.  M.  le  rapporteur  a  ot:  «  Si  on  l'éatcad 
ainsi ,  je  ne  persiste  pas  dans  mon  amendement.  ■• 

(a)  La  commission  de  la  Chambre  des  pairs 
avait  proposé  d'ajouter  :  sur  le  teniêoir»  dtt^ueOes 
ils  sont  établis;  mais  la  Chand>re  a  eraiat  que 
cette  rédaction  ae  parut  exprimer  d*une  manière 
trop  absolue  que  les  communes  sur  le  territoire 
desquelles  passe  un  chemin  doivent  seules  coa- 
courir  aux  dépeases  qu'il  exige.  En  reponssaat 
la  proposition ,  elle  a  ealeadu  réserver  le  droit 
de  faire  contribuer  à  la  confection  des  chemins 
foules  les  communes  qni  y  sont  iatéraiaées,  et, 
par  exemple,  une  riUe  à  laquelle  le  ehemia 
viendrait  aboutir,  quoiqu'il  ne  passât  point  ser 
son  territoire  (Moa.  dn  9  avril  18M). 

(3)  Exirait  de  la  circulaire  imnisté» 
rielle  sur  cet  article, 

La  réparation  des  chemins  est  une  obligation  gimé^ 
raie  imposée  euix  communes. 

Cet  article,  M.  le  préfet,  ne  fait  que  consacrer 
de  nouveau  le  principe  établi  par  la  loi  du  6  oc- 
tobre 1791,  et  confirmé  depuis  par  la  loi  da  a8 
pluviôse  an  8,  l'arrêté  des  Consuls  da  4  thermidor 
an  .10  et  la  loi  du  a8  juillet  i8a4;  c'est-à-dire 
que  Tentretien  et  la  réparation  des  chemins  né- 
cessaires aux  communes  sont  une  charge  de  la 
communauté  :  ce  principe  est  une  coaâquence 
trop  évidente  de  l'association  communale  elle- 
même,  pour  avoir  besoin  d'être  développé. 


8S 
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Les  chemins  Uffokmeni  neamnus  prennent  tous  U 
nom  de  chcmÎM  vicinanz. 

En  M  reportant  aux  actes  qac  je  ncoi  de  citer, 
ainsi  qa*aox  instructions  données  poar  leur  t%é- 
cntion,  on  trouve  indiques  sons  diffërens  noms 
les  chemins  dont  l'entretien  était  mis  k  la  chaîne 
des  communes.  Tantôt  on  leur  a  donné  le  nom 
de  chemins  vicinmtx^  tantôt  on  les  a  nommés 
chemins  communaux  ;  quelquefois  même  on  i*tU 
servi  indifféremment  des  deux  dénomioaiiuns 
dans  le  même  acte.  Quoique  ces  variations  pus- 
sent parattre  d'une  taible  importance ,  lorsque 
les  obligations  restaient  les  mêmes,  il  est  certain 
cependant  qu'elles  ont  quelquefois  jeté  de  l'in- 
certitude sur  rétendue  de  ces  obligations.  Dans 
quelques  locales,  on  a  cru  qoe  ces  dénomina- 
tions différentes  avaient  pour  objet  de  désigner 
des  communications  d'une  importance  plus  ou 
moins  grande ,  et  cette  opinion  n'a  pas  été  sans 
influence  sur  le  plus  on  moins  de  soins  donnés 
à  leur  entretien.  Désormais  le  nom  de  chemins 
vicinaux  désignera  seul  les  chemins  que  lu  com- 
munes doivent  entretenir ,  quelle  que  soit  d'ail- 
leurs Timportanee  de  ces  chemins.  Je  vous  invite 
donc  k  employer  exclusivement  cette  dénomina- 
tion dans  tons  vos  actes  comme  dans  votre  cor- 
respondance. 

ViMigatiou  d*entntenir  les  chemins  est  nsUtinte 
aux  chemins  Ugalemeni  reconnus. 

Les  communes  ont  pour  obligation  générale 
d'entretenir  etdettparer  les  chemins  vicinaux, 
maïs  cette  obligation  ne  peut  leur  être  imposée 
que  par  on  acte  de  l'autorité  supérieure;  elles 
■e  sont  tenues  d*entretenir  que  les  chemins  vi- 
cînan  légalement  reconnus.  C'est  sur  ceux-là 
senleinent  que  peuvent  être  appliquées  les  res- 
•oarces  ordinaires  et  extraordinaires  des  eom- 
munest  c'est  sur  ceux-là  seulement  que  les  ci- 
toyens peuvent  être  légalement  requis  de  porter  le 
travail  personnel ,  la  prestation  en  nature  que  la 
loi  leur  impose.  Appliquer  les  ressources  des 
communes  k  U  réparation  des  chemins  qui  n'au- 
raient pae  été  classés  dans  la  forme  voulue,  serait 
•'exposer  an  reproche  de  faire  une  application 
irrégnlîère  des  revenus  communaux ,  et  peut-être 
même  k  une  accusation  de  détournement  des 
onds  des  communes;  requérir  les  citoyens  de 
orter  leurs  prestations  sur  des  chemins   non 
lassés,  serait  s'exposer  k  un  refus  de  service  qui 
ronverait  sa  justification  dans  le  texte  formel  de 
a  loi. 

JJn  arrêté  du  préfet  opère  seul  la  reconnaissance 
légale  des  chemins, 

Lee  formea  de  la  reconnaissance  légale  des 
chemins  vicinaux  n'ont  pas  été  rappelées  dans 
l'art  1*^'  de  la  loi  du  ai  mai,  parce  que  cette 
loi  se  réfère  k  la  législation  existante  pour  tout 
ce  qu'elle  n'a  pas  modifié  ou  abrogé.  Ort  ces 
formes  sont  depuis  long-temps  fixées  ;  elles  con- 
sistent dans  un  arrêté  du  préfet  pris  sur  une 
délibération  du  conseil  municipal,  et  déclarant 
qu  e  tel  chemin  fait  partie  des  chemins  vicinaux 
de  U  commune  de Celle  attribution  »  donnée 


aux  préfals,  remonte  encore  k  la  loi'dn  6  oe« 
tobre  1791  et  à  l'arrêté  do  Directoire  du  a 3  mes- 
sidor an  5  :  elle  a  été  écrite  d^nne  manière  plis 
explicite  dans  l'article  i*<^  de  la  loi  da  a8  juilkl 
i8a4. 

Dans  presque  tous  les  départemeas ,  la  recon- 
naissance légale  des  chemins  vicinaux  a  «lé  opé- 
rée ,  soit  en  exécution  de  l*instraclion  minîàé- 
rielle  du  7  prairial  an  i3,  donnée  sur  la  loi  da 
9  vrntose  de  la  même  année  ,  soit  en  ezéeutieB 
de  la  loi  du  38  juillet  181 4  et  de  rinatractia 
ministérielle  du  3i  octobre  i8a4. 

La  reconnaissance  des  chemins  doit  être  faite 
partout  où  elle  n'a  peu  eu  lieu. 

Il  est  cependant  quelques  départemena  on  h 
classement  s'est  fait  d'une  manière  toat-k-fiil 
incomplète,  et  oîi  un  grand  nombre  de  ceae 
mu  nés  n'ont  pas  encore  le  titre  qvi  donne  lai 
existence  légale  k  leurs  chemins.  Ilest  indîspca- 
sable ,  M.  le  préfet ,  il  est  urgent  de  faire  cesser 
un  état  de  choses  qui  présente  les  pins  graves 
inconvéniens ,  et  qui,  notamment,  entrave  de 
la  manière  la  plus  fâcheuse  la  répreasion  été 
usurpations. 

La  rtconnmssance  légale  des  chemins  doutée  seA 
attribution  aux  cons^s  de  préfetUàre  pour  h 
rrpresshn  des  usurpations. 

En  effet,  l'article  8  de  la  loi  dn  9  vwiofi 
an  i3,  qni  attribue  aux  conseils  de  préfectare 
la  répression  des  usurpations  commisea  tnr  la 
sol  des  chemins  vicinaux,  n'a  évidemmeal  uuf 
tendu  parler  que  des  chemins  qai  auraient  ftétr 
lablemeot  reçu  ce  caractère  dans  la  fbnne  légale. 
Cette  interprétation  de  l'attribution  donnée  ans 
conseils  de  préfecture  a  été  confirmée  par  on 
grand  nombre  d'ordonnances  royales  rendues  sur 
le  rapport  du  comité  du  contentieux  da  Conieîl- 
d'Elat;  et  toutes  les  fois  que  des  conseils  de  pré* 
feclure  ont  ordonné  la  répression  d'nanrpaiioai 
commises  sur  des^chemins  non  légalement  §•• 
connus ,  les  décisions  de  ces  conseUs ,  devcnnie 
l'objet  d'un  pourvoi ,  ont  été  réformëea  comme 
incompélemment  rendues.  U  en  résulte  donc OMy 
jusqu'à  ce  qn'nn  chemin  ait  été  déclaré  Hcmei 
par  on  arrêté  du  préfet,  la  commune  ne  pcirt 
obtenir  la  répression  des  nnrpationa  par  nne 
décbioa  da  conseil  de  préfecture ,  décinon  ton- 
jours  prompte  et  sans  frais;  la  commune  doit 
alors  subir  les  lenteurs  et  supporter  les  frab 
qu'entraîne  toujours  une  instance  devant  Ica  tri* 
bunanx  ordinaires. 

Vous  deves  donc,  M.  le  préfet,  rccherckiff 
immédiatement  A  la  reconnaissance  légale  dci 
chemins  vicinaux  a  été  opérée  ponr  tontes  iM 
communes  de  votre  département  ftoit  par  TOnS| 
soit  par  vos  prédécesseurs. 

Formalités  à  remplir  pour  donner  h  une  1  miiwa 
nicaUon  le  caractère  de  chemin  yiciual. 

Dans  le  cas  où  cette  opérati(»  aurait  été  né- 
gligée jusqu'à  présent  pour  quelques  commnncf, 
vous  vous  empresseriez  de  réparer  cette  omission. 
A  tti  effet ,  vous  chargerez  les  maires  de  former 
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aï  TëUt  des  chemins  qa*ils  re(;trderont 
lëcessaires  aux  communicatîoBt,  et  corn- 
iBt,  à  ce  titre)  être  dëcUrës  Ticinanz. 
devra  indiquer:  i®  la  direction  de  ehaqae 
,  c*est-4i-dire  le  lieu  oà  il  commence, 
:  il  aboutit,  et  les  Uimeaax  ou  autres  lo^ 
nincipales  qu*il  traverse  ;  a^  la  longueur 
Dms  sur  le  territoire  de  la  commune; 
laif^nr  actuelle.  Le  maire  fera  connaître 
■t  les  portions  de  chemins  qu'il  pourrait 
csaaire  d'ëlargir  :  je  joins  ici  un  modèle 
blean  (coté  A).  L'état  des  chemins,  ainsi 
,  devra  être  déposé  à  la  mairie  pendant 
;  les  habitans  de  la  commune  seront  pré- 
s  ce  dépôt  par  une  publication  faîte  dans 
i  ordinaire  ;  ils  seront  invités  ^  prendre 
jince  de  Tétat  des  chemins  dont  le  clas- 
stt  projeté,  et  avertis  que  pendant  le  délai 
U,  ils  pourront  adresser  aa  maire  toutes 
rrations  et  réclamations  dont  je  projet  de 
mt  leur  paraîtrait  pouvoir  élre  l^bjet, 
s  lenr  intérêt  privé ,  soit  dans  rintérêt  de 


respiration  du  délai  d*un  mois  ci-dessus 
l'état  dressé  par  le  maire  sera ,  ainsi  que 
isitions  aux  réclamations  auxquelles  il 
inné  lieu ,  soumis  au  conseil  municipal* 
!»  donner  son  avis,  tant  sur  les  proposi- 
maire  que  sur  les  réclamations  ou  op- 
:  qui  auraient  élé  déposées  k  la  mairie. 

îbÀatîon  du  conseil  municipal,  ainsi  que 
If  pièces  à  l'appui ,  vons  sera  transmise 
aa-préfet  avec  son  avis  motivé  ;  et,  après 
I  de  ces  divers  documens,  vons  déclare- 
un  arrêté  pris  dans  la  forme  ordinaire, 
cMminSf  de  teile  iargeur,  foni  partie  des 
^idmaax  de  la  commune  de.., 

*emeni  des  chemins  ne  doit  être  ni  trop 
restreint  ni  trop  ÙenAf, . 


difficile,  M.  le  préfet,  de  détermi- 
nât règle  générale  quelles  sont  les  cir- 
îea  qui  doivent  faire  admettre  tel  chemin 
•laôe  des  ehemins  vicinaux,  et  faire  r«- 
antre  dans  la  catégorie  des  chemins  d'une 
rivée.  Dans  certaines  localités,  les  maires 
Il  croire  qu'on  ne  doit  considérer  comme 
r  qno  les  chemins  communiquant  d'une 
le  à  nne  antre ,  de  vico  ad  vicum;  ail* 
n  eontraire,  ils  ont  demandé  et-fouvent 
In  rineiement  an  rang  des  chemins  vici- 
'tiMitetlll*' communications  dont  le  public 
Inàleraent  en  jouissance,  quel  que  fût 
V'Ienr  peu  d'impOTtance,  et  même  leur 
tililé  réelle.  C'est  une  double  erreur  que 
rei  éviter  de  consacrer  par  vos  arrêtés  de 
iwA.  Dans  le  premier  cas,  en  effet,  nn 
snt  trop  restreint  tend  à  priver  les  babi- 
ehemîns  qui  peuvent  leur  être  inditpea- 
inoionlls  n'établissent  pas  tine  cemmunt- 
nlre les  chels-Uflude  deux  communia; 
lecond  cas,  et  «"eat  le  plus  fréquent,  le 
ait  d'un  trop  grnd  nombre  de  chemins 
r  cn^ige  la  commune  dans  des  dt^peoses 
■•■ptnt  pas  supporter.  Alors,  ou  elle  né- 
nlretlen  ^'nne  partie  de  ces  chemios,  et 


les  habitans  qu'ils  intéressent  phm  particulière- 
ment ont  droit  de  s'en  plaindre;  on  bien  la 
commune  diisémine  %ti  ressources  sur  tons  les 
chemins  classés ,  et  elle  s'épuise  en  vains  efforts, 
sans  pouvoir  amener  ces  communication»  ^  nn 
bon  état  de  viabilité. 

Il  importe  donc  que,  toutes  les  fois  que  von» 
snires  k  statuer  sur  la  proposition  du  classement 
des  chemins  d'une  commune,  vous  ne  vont 
bomies  pas  ^  une  simple  approbation  du  travail 
fait  par  l'autorité  locale.  Vous  devres  examiner 
avec  soinsffSur  letableaudressé,  on  n'»  pas  omis 
quelque  communication  essentielle  ^  une  des 
sections  de  la  commune ,  et  votre  attention  sera 
probablement  appelée  sur  cette  omission  par 
quelques  réclamations  des  parties  intéressées. 
Dans  ce  cas ,  vous  înviteries  le  maire  ^  faire  dé- 
libérer spécialement  le  conseil  municipal  sur 
l'utilité  du  chemin  qui  vous  paraîtrait  devoir  être 
rétabli  sur  l'état.  Vous  examinerei  avec  non 
moins  de  soin  si' le  nombre  des  chemins  dont  le 
classement  vous  est  proposé  n'excède  pas  les  be- 
soins de  la  circulation ,  et  s'il  n'est  pas  hors  de 
proportion  avec  les  rewonrces  que  la  commune 
peut  appliquer  k  leur  entretien.  Si,  par  exemple, 
deux  ou  trois  chemins  conduisent  du  même  lien 
au  même  lieu ,  vous  rechercheras  sïl  n'y  aurait 
pas  possibilité  de  réduire  cette  communication 
à  un  seul  chemin,  dût- il  en  résulter  un  léger 
détour  pour  quelques  habitans.  A  plus  forte  rai- 
son, ne  classeriea-votts  pas  des  chemins  qui  ne 
serviraient  pas  de  communication  publique,  dans 
le  vrai  sens  de  ce  mot,  mais  qui  ne  serviraient 
qu'à  l'exploitation  de  quelques  propriétés  privées, 
on  à  la  vidange  temporaire  des  récoltes.  Dans 
ces  divers  cas,  ces  chemins  doivent  être  conservés, 
sans  doute,  mais  leur  entretien  doit  être  à  la 
charge  des  habitans  qui  en  usent  privati?cment, 
et  cet  entretien  ne  peut  sans  injustice  être  im- 
posé Il  la  communauté.  Ils  ne  doivent  dimc  pas 
être  inscrits  sur  Je  tableau  des  chemins  mis  lé- 
galement à  la  charge  des  communes. 

Il  pourrait  être  utile  de  reviser  les  dassemens  pri^ 
.   cédenment  faits  ^  s'ils  remontent  à  une  époque 
déjà  ancienne. 

Si  le  chssement  général  des  chemina  vicfnaux 
a  été  précédemment  fait  dans  votre  départonml, 
M.  le  préfet,  je  vous  engagerai  à  extnùner  0'il 
ne  pourrait  pas  être  nécassaire,  ou  «n  aifina 
utile ,  de  le  reviser.  S'il  a  eu  lien  li  nne  épo<|ne 
déjà  ancienne ,  il  se  pourrait  que  ce  classement 
eût  été  fait  alors  un  peu  légèrement ,  conme  le 
sont  trop  souvent  les  opérati<MU  adminisirativea 
qui  ne  sont  pas  encore  parfliitement  comprises.  Ilaè 

Ktirrait  surtout  que  des  communes  eussent,  à 
poque  de  ce  travail,  demandé  et  lAtenv  le 
classement  d*un  tnp  grand  nembre  de  éMlHiû  ; 
elles  ont  pu  j  ètrt  déterminées  en  effet  par  l«  ' 
seul  d^^  de  consitrver  tous  les  diemltas  exJLilens, 
et  comme  d'aillenn,  aous  la  lédslaÂtn  «nié- 
rieure ,  le  classemeot  d'nn  chemin  n'en  fttrii^l 


pas  l'eirtretien  obligatoln.  les  communes  •«>« 
taient  peu  l'inconvénient  d'avoir  un  nonbri'  de 
chemins  plus  grand  que  ne  le  commandait  l'in- 
térêt des  communications.  Aiydnad^ui,  au  eon- 
traire, que  If  s  communes  pourront  être  appelées, 
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et  an  betoio  coBtnîates  à  eatrefenîr  tons  leurs 
clwi«i  IccalcaeBl  recoBWU,  il  est  probable 
qae  les  coascils  maaidpaox  MBiiraat  la  BCccMÎté 
de  ne  caaierrcr  le  litre  de  rioMol  qB*à  ttnx  des 
chcauDf  qû  fcmat  d'ane  atililé  rédle.  U  est  deac 
h  penser  qn'nac  rénsion  des  clasiemeas  qnî  aa- 
raienf  ét^  préeêdemment  £aib  amènerait  d'aasea 
BOBhrenscs  demandes  de  dédaatemmit,  et  je 
crois  qne  ce  sera  na  bien ,  en  ayant  sein  cepen- 
dant de  ne  les  admettre  qn'après  nn  mnr  examen. 

Et  dédasstmiemi  des  themims  est  dams  tes  attnim^ 
tûms  de  Vauiorùê  qui  pmmomce  U  classement. 

Je  n*ai  pas  besoin  de  «ons  dire,  M.  le  préfet, 
qne  le  déclassement  d*nn  cbemin  prëcédemment 
déclaré  vicinal  est  dans  les  altrîbntions  de  la 
même  aalorilé  à  laqnelle  appartient  le  droit  de 
prononcer  le  classement.  U  ne  rag:!»  eo  elTel, 
qne  de  rapporter  un  acte  administratif;  et  il  est 
de  principe  général  qae  les  préfets  peaveot  rap- 
porter lenrt  arrêtés  et  ceax  de  lenrs  prédéccs-' 
seors,  pris  en  matière  aJminiitratÎTe.  Il  n*y  a 
d'exception,  h  cet  égard,  qne  lonqne  ces  arrêtés 
ont  r^n  l'approbation  ministérielle,  on  qnlls  ont 
4wnrî  de  base  b  one  dédsioB  jndiciaire  passée  en 
force  de  cbose  jugée. 

Formaiàês  h  remplir  aiMsni  de  pnmoneer  U 
êédassemeni  d'un  cbemim, 

Yoos  poofcr  donc  ^ononeer,  par  arrête,  le 
déclassement  d^un  chemin ,  qu'il  ail  été  classé 
par  «oas  ou  par  Ton  de  vos  prédéce«eon.  Tonte- 
fois  il  est  nécessaire ,  avant  de  prononcer  le  dé- 
clasKment,  de  remplir  une  fonnaKlé  de  plus  que 
pour  le  dassemenl  ;  et  vons  ailes  en  comprendre 
fa  nécessité  :  lorsqu'il  s'agit  d'admellie  une  com- 
munication an  rang  des  cbemins  TtciBanx ,  une 
délibération  dn  conseil  municipal   a  suffi  pour 
•crWr  do  base  à  Taulorité  du  préfet,  parce  que 
le  pnbKe  et  les  communes  voisiaws  ne  pouvaient 
trOBver  quede  Parantaçe  b  être  mis  en  joniuanee 
d'nne  voie  de  communication.  Lorsqu'au  con- 
traire il  s'agit  de  déclasser  ce  cbemin,  c'est-à- 
dire  de  lui  ôter  le  titre  de  TÎcinal ,  et  par  suite 
de  dispenser  la  commune  de  IVAligatioa  de  pour^ 
voirb  son  entretien,  le  p^lic  et  les  communes 
Titirinoi  peavent  être  intéressé!  b  contredire  un 
proî^t  qui  tend  b  les  priver  d'une  vose  de  com- 
■ifaication  dont  ils  jooisMÎenl.  Avant  donc  de 
fqpponeer  le  déclassement  d'un  cbemin  vicinal, 
.f^of  devrez  en  faire  délibérer  les  conseils  muni- 
jcipanx  àtM  communes,  qui  peovciit  avoir  it^térêt 
b  V  conservation  de  ce  chemin ,  et  s'il  n'y  à  pas 
nnaslmité  dans  les  délibérations ,  vous  ferez  on- 
«rîr  nue  enquête  dans  ces  mêmes  communes.  Von* 
serez  ajfsi  parlaitemcnt  éclairé  sur  les  véritables 
■téflls  des  locaUtés,  et  vous  prononcerez  en 
jifl^^  rawiîssiaw  de  cayte.  Ces  fbrmalitésen- 
Érsiânml  qaelqnas  lentents  sans  doale ,  mais  le 
iKHa»eM«it  d'na  cbemin  ne  peat  jamais  être 
aae  opération  wgentc;  et  1m  «plicaffons  dans 
lasqpcUcs  jo  «iens  d'ealrer,  vous  aoront  fait  corn- 
prendre  qn*ca  pareiUe  matière  PadminitirAiloa 
n^  ^M^OF^Sccr  qu'atec  réserve,  parce  que  la  com- 
■■ae  sor  le  tetrilonre  de  laonelle  est  sitaé  le 
chemin  p'mI  plos  la  seule  iatercssée. 


A;nr-  le  didassemtni  dTun  chemin 
dCexamûner  s'il  doit  être  comservé  i 
pourrait  pas  en  être  irnéa  à  Fagn 

Lorsqu'uB  cbemia  est  dédnsaé, 
lorsqu'un  arrêté  du  préfet  lui  a  dlé 
cbemin  vicinal,  il  rasle  b  examiner 
vient  d*cc  faire.  En  effet,  le  décL 
pense  seulement  la  coouaune  de  po 
trelien  de  ce  chemin;  auis,  malgré  ce 
il  peut  y  avoir  lieu  quelquefois  de 
au  public  camaw  chesnin  rural  on  d 
SouTeni.  au  contraire,  il  pourra  ètn 
sapprime  et  rendu  à  l'amie ultnre,  < 
commandait  l'arrêté  do  Directoire  d 
an  5.  Toutes  les  luis  donc  qne  voi 
aoacé  le  dédassemant  d'un  chemin 
devrez  appe'er  Tatlentioa  dn  cons4 
sar  cette  question  subsidiaire ,  savo: 
d'en  vendre  le  sol  aa  profit  de  la  co 
ce  dernier  cas,  voas  autoriseriez  la 
les  formalités  voolaes  par  le  premii 
de  Ivticle  lo  de  la  loi  du  aS  jui 
vous  ne  perdriez  pas  de  vue  les  di 
l'article  19  de  la  loi  du  ai  mai  18 

Du  dassemenl  et  du  diclassement 
dans  leur  rapport  otrc  la  proprit 

Je  ne  vous  ai  jusqu'à  présent  p 
sèment  et  dn  déclassement  des  che 
lativement  aux  rapports  qne  ces  a 
Iratib  peavent  avoir  avecl  inlérêl  gé 
celai  des  communes.  Il  me  reste  b 
air  des  rapports  que  ces  actes  penvi 
l'intérêt  privé,  celni  des  propriéla 
des  chemins. 

Il  arriva  fssea  fréquemment  qui 
commune  demande  le  classement  d 
communication  an  rang  des  chem 
on  |»opriétaire  riverain  forme  op] 
classement ,  par  le  motif  qu'il  est  pi 
sol  du  chemin. 

A  ane  autre  époque  •  et  alors  q^ 
lion  sur  la  ricinalité  n'était  peut- 
failement  comprise ,  on  avait  crn  4 
administrative  devait  s'arrêter  devai 
sition,  et  surseoir  an  classement  di 
qn*b  ce  qne  la  question  de  propri« 
chemin  eut  été  décidée  par  les  txi. 
naires  auxquels  la  connaissance  en 
en  résullait  des  lenteurs,  toujours  f. 
aae  branche  de  l'adoiiniitralion  0 
sont  nuisibles  an  publie,  les  comm 
valent  souvent  entraînées  dans  des  p 
frais,  même  lorsqu'elles  triompbaiei 
fort  onéreux  ;  eaÎEn  il  suffisait  souvc 
menace  d'un  procès,  par  ua  proprié 
pour  arrêter  une  commune  dans  lep 
sèment  de  communicatiim  réellenii 

Vexception  de  propriété  âevée  par  1 
fait  pas  néotssairement  obstacle 
d*un  chemin. 

Depuis  ces  demîèies  années,  la 
mieux  comprise  ;  on  a  senti  que,  si 
devait  ^tre  respecté,  le  respect  qai 
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■aporter  sor  des  conjidërâb'onj  d*an 
I  géaéxil.  On  a  donc  reconnu,  et  de 
i  or<lonnances  royales  rendues  en  ma- 
itieuse  ont  admis,  que  Texception  de 
B  sol  sur  lequel  est  établi  un  chenun 
obstacle  k  ce  que  le  chemin  soit  dé- 

«  s  *x  1  y  a  lien.  La  question  de  pro- 
ntsac^-te,  pour  être  jugée  parles  tnbu- 
*  tt«C  vésolne  en  faveur  du  réclamant, 
-st   sans  effet  quant  à  la  déclaration 

i  ml.  donne  seulement  droit  à  une 
*^ir  la  valeur  da  chemin. 
^tskl-k  josqu'k  présent  qu*nne  Jnris- 
-^^  consacré  comme  droit  écrit,  par 
1*  l'article  i5  de  la  loi  du  ai  mai 
^*  1  j'aurai  occasion  de  revenir  ;  mais 

*>&  faire  apprécier  dès  à  présent  les 
**  «  «àCa  qae  vous  compreaiea  bien 
i^Ott  cle  propriété  élevée  par  un  pro- 
^^>  "^  ne  doit  pas  suspendre  la  décla- 
^'f^^ité  pour  un  chemin  auquel  vous 
*?^*^   >iéecssaire ,  après  tontes  les  for- 

,***•  de  donner  la  qualité  de  chemin 
^  f^^varait  d'exception,  ^  cet  égard,  que 
'  ^  'a  commune,  reconnaissant,  avant 

'•*^«X»itde  propriété  du  réclamant, 
'^•Q.  ne  pouvant  lui  payer  le  prix  de 
^i^^tircrait  sa  demande  en  classement. 
^'"^  poorrait-il  y  avoir  lien  de  donner 
iMoite  4  1^  demande  de  classement,  si, 
^|Ui  'Uxàc  ou  plusieurs  communes  iulé- 
^  V  4^a  le  chemin  soit  déclaré  vicinal, 
it  de  îaire  ce  que  ne  pourrait  faire  la 
»«  i«t  le  territoire  de  laquelle  il  est  établi, 
•djit  eu  payer  la  valeur. 

teation  h  la  propriùé  du  sol  ne  doit  pas 
éàemùur  le  déclasumeat  du  chemin, 

■énus  eansidératîons  doivent  vous  servir 
e  an  matière  de  déclassement,  et  lors- 
ropriëlaire  riverain  demande  qu'un  che- 
Jaré  vicinal  soit  déclassé ,  par  le  motif 
propriétaire  du  sol. 

commune  admet  la  prétention  du  pro- 
riTeraîn;  si  en  même  temps  elle  déclare 
fr  on  ae  pouvoir  en  payer  la  valeur,  et 
>nsente  an  déclassement ,  nul  doute  que 
ivca  le  prononcer ,  en  supposant  du 
Jet  communes  voisines  n*y  forment  pas 

cOBlraire,  la  commune,  tout  enrecon- 
|ue  le  réclamant  est  propriétaire  du  sol 
n,  déclare  qu'elle  consent  à  en  payer 
et  qu'elle  insiste  pour, que  la  décla- 
«ieinalité  soit  maintenue,  nul  doate 
pourrea  rejeter  la  demaude  de  dédas- 
mée  par  le  riverain,  puisqu'il  est  désin- 
lolant  que  le  veut  la  loi ,  pat  |*  paie- 
prix  du  terrain  que  la  commune  recon- 
ppartenir. 

in,  la  Commune  repousse  la  prétention 
été  du  réclamant,  et  que  les  parties 
ïcoBrir  aux  tribunaux  pour  faire  juger 
«lioa«  il  est  évident  que  vous  devrei 
toeqii'après  le  jugement ,  pour  statuer 
Srilc  de  la  demande  ea  déclassement. 


La  solution  donnée  par  les  tribunaux  )k  la  ques" 
lion  de  propriété ,  sans  être  décisive  sans  doutai 
peut  cependant  exercer  quelque  influence  sur  la 
décision  que  vous  anrea  à  prendre;  car,  si  le 
réclamant  était  reconnu  propriétaire ,  la  nécessité 
de  lui  payer  une  indemnité  pourrait  engager  la 
commune  à  consentir  au  déclassement;  tandis 
que  si  la  prétention  de  propriété  élevée  par  le 
riverain  était  repoussée ,  la  commune  restant  pro> 
priélaire  du  sol ,  il  n'y  aurait  plus  de  motif  fondé 
pour  prononcer  le  déclassement  contre  le  vceu 
de  la  commuae. 

Distinction  b  faire  entre  les  rues  ei  Us  chemins. 

Pour  terminer  ce  qui  a  rapport  au  classement 
des  chemins  vicinaux,  il  me  reste  ^  vous  entre- 
tenir, M.  le  préfet,  d'une  distinction  entre  les 
diverses  catégories  de  voies  publiques ,  distinetioa 
qui  a  été  quelquefois  perdue  de  vue ,  et  qu'il 
importe  cependant  d'autant  plus  de  maintenir, 
qu'elle  se  rattache  k  Tordre  des  juridictions;  il 
s'agit  de  la  différence  légale  qui  existe  entre  les 
chemins  vicinaux  et  les  rues  des  bourgs  et  villages. 

Les  rues  des  bourgs  et  villages  ne  peuvent  être 
classées  comme  chemins  vicinaux, 

Ilest  arrivé  quelquefois  qu'un  préfet,  ne  con- 
sidérant ces  rues  que  comme  nne  continuation 
des  chemins  vicinaux,  ce  qui  est  vrai  matériel- 
lement, a  cru  devoir  les  comprendre  dans  les 
tableaux  de  classement  et  y  appliquer  le  législa- 
tion des  chemins  vicinaux ,  soit  îtUtiveaieBt  an 
mode  d'entretien ,  soit  relativement  m  Aode  de 
répressiondes  usurpations  fthee  mr  le  sol  des 
met.  J'apprécie  parfaitement  les  raelili  qui  avaient 
porté  ces  administrateurs  k  ea  w^  Masi ,  et  je 
reconnais  qa'il  y  aurait  peut-être  avaaiage  à  ce 
que  des  voies  de  commnnicatioa  qui  ne  sont 
que  la  prolongation  les  ânes  des  antres  fussent 
soumises  à  la  même  légisfatîoa;  mais  l'utilité 
n|est  pas  la  seule  r^gle  des  décisions  de  l'admi- 
nistration. An  cas  dont  il  s'agit,  il  ne  faut  pas 
pefdre  de  vue  que  les  chemins  vicinaux  sont, 
quant  à  la  répression  des  asurpalioas,  placés,  par 
la  loi  du  9  ^entase  an  i},  sous  la  jaridictioa  des 
conseils  de  préfecture,  tandis  ^a»  les  rues  des 
bourgs  et  villages  font  partie  de  la  voirie  uii>aine 
on  petite  voirie ,  et  que  la  répression  de  toutes 
les  contraventions  ea  cette  matière  est  du  ressort 
de»  tribunaux  ordinaires.  Or,  Û  ae  peut  appar- 
tenir à  radministratiou  de  dépbMT  les  juridic- 
tions par  un  simple  arrêté  de  clfWMM^tdes  voies 
de  communication. 

La  distinctipn  entre  les  rues  et  kg  themins  a  été 
consacrée  pftr  une  ordonnança  fpydc, 

La  distiacti^a  que  je  viens  de  faire  ici,  M.  le 
préfet,  a  été  consacrée  de  la  manière  la  jA^t 
formelle  par  diverses  ordonnances  royales  rendues 
en  matière  contentieusCf  notamment  celles  des 
3o  jafjtlet  ijlli;,  a3  janrier  et 'ai  février  i^ao,  cl 
ay  avril  i8a$,'  qafs  voos  trouvères  au  reci^  des 
arrêts  du  Conseiird'ftai.  JTe  tr|pscris  ici  les  eon- 
aidéraiis  de  la  derni^ ,  parce  qu'ils  sont  d'une 
grande  importance  t 
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<S)  Ubc  kB^M  discB»oa  s*cst  élevé 
yeiticB  de  savoir  si  ks  plas  ÎMikn'i 
appelés  à  coBCBarir  aa  ««le  des  ccatiai 
H  des  prestaticBs  ca  aatare.  I 
et  k  Ckuibre  des  dépalés  di 
l*iBler<catioa  des  plas  BBpaaés,  k  G« 
«watkiepMoaiLjr.  Tiier»,  présideat. 
SOI,  a  JBstîGI  cctk  «piaSoB  ca  faiseat 
^er  qae  l*^d|Mcliaa  des  plas  ioipBi 
cxi^  qae  p««r  totet  ks  dépcases  aôeid 
M  eiHBBidiii lires,  et  fac,  krsqa'il  « 
dépeaiei  coareatcs  H  ardÎBaires,  kar  c 
cesse  d'être  ntik.  Il  a  recoaaB  qae  k 
des  ccaliaes  est  TariaUe;  bmîs  il  a 
riaccrtitade  de  k  qaotilé  des  soanBes 
a'itait  pas  k  la  dépease  soa  caraclèra 
pease  caaraale  et  ordiaaire.  11  a  siBalé 
l*OB  adawttail  les  plas  iaposés,  le  caasa 
cipal  se  troB«erait  aiaâ  daaMa  laas  ks 

La  prapositioB  d'adsettrc  les  plat 
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prodaite  devant  U  Chambre  des  pain; 
é  rejetëc. 

les  ressources  indiquas  dans  cet  article, 
mâk  mnnicipaaz  seront  -  ils  autorisés , 
as  relaient  par  rarticie  6  de  la  loi  da 
el  2824  %  ^  voter  des  centimes  extraordi' 
à  U  condition  de  faire  approuver  la  dé' 
m  par  nne  ordonnance  royale? 

nûnisire  de  Viniériatr,  sur  cette  qnes- 
mlevée  3i  la  Œambre  des  pairs,  a  ré- 
[ue  la  loi  de  i8a4  nVtail  point  abrogée, 
Mitorisait  le  vote  de  centimes  extraordi- 
lar  les  conseils  manicipanz ,  et  qu'il  ne 
.  rien  moins  qu^une  disposition  expresse 
ico^r  la  législation  existante. 

duc  Decazes  a  parlé  dans  le  même  sens  » 
Eait  remarquer  que  les  centimes  extraor- 
s  seraient  souvent  absolument  nécessaires. 


a  présenté  un  amendement  portant 
môjca  des  ressources  qui  sont  indiquées 
prëacale  loi ,  les  conseils  municipaux  ne 
•■t  voter  de  centimes  extraordinaires. 
!  proposition  a  été  rejetée  (vo/.  Mon.  du 
Il  836). 

I  le  cas  oii  îl  y  aura  lieu  de  voler  les 
li  ojctraordinaires ,  les  plus  imposés  de- 
Hn  admis  conformément  à  la  législation 

hssâéres  a  fait  l'observation  suivante  ;  «  Je 
is,  wt-X'iX  dit ,  qu'on  mît  :  «  Le  concours 
u  imposés  ne  sera  pas  admis;  ••  car,  en 
I  :  •«  ne  sera  pas  nécessaire  ,  >•  vous  le 
facollatif .  » 

I  de  tous  côtés  on  s'est  ëcrié  :  «  Non  ! 
U  est  donc  bien  certain  que  le  concours 
is  imposés  est  interdit  formellement,  sauf 
i  est  dit  précédemment  (vo/.  article  5  de 
dM  a8  joiUet  i8a4). 

vdi    de  la  circulaire  ininistérieUe 
sur  cet  article, 

mes  que  Us  communes  peuvent  appliquer 
à  la  réparation  de  leurs  chemins, 

•es  avoir  consacré  de  nouveau  ,  danr  Par- 
t*'  de  la  loif  l'obligation  pour  les  com- 
I  d'entretenir  et  de  réparer  leurs  chemins , 
islaleor  s'est  occupé ,  dans  l'article  1 ,  de 
icr  les  ressources  an  moyen  desquelles  les 
innés  pourront  remplir  cette  obligation;  ces 
irces  se  composent  :  i^  des  revenus  ordi- 
I  des  commanes  ;  a"  des  prestations  en    na- 

et  3*  de  centimes  spéciaux, 
possibilité  pour  les  communes  de  réparer 
afretenir  lears  chemins  vicinaux  au  moyen 
ors  revenus  ordinaires  est  un  cas  malheu- 
ment  si  rare  qu*il  est  presque  exceptionnel  ; 
avons  donc  peu  à  nous  en  occuper.  Cette 
e  de  dépense  rentrerait  d'ailleurs  dans  la 
r  des  autres  travaux  communaux  qui  se 
iwr  les  ressource  ordinaires ,  et  vous  savez 
es  r^les  sont  applicables  aux  travaux  com- 
mx. 

ê  communes  ne  peuvent  donc ,  en  général , 
nfr,  pour  les  travaux  \  faire  sur  les  che- 


mins vicinaux,  qu'aux  deux  autres  moyens  mis 
k  leur  disposition ,  savoir  :  des  prestations  «a 
nature  et  des  centimes  addillonatls  aux  quatre 
contribnlions  directes. 

Vous  aves  suivi  avec  attention,  monsieur  le 
préfet,  la  discussion  de  principe  qui  a  eu  lie» 
dans  les  deux  Chambres  relativement  k  la  con- 
tribution demandée  à  l'habitant ,  sons  forme  de 
travaux.  Je  n'analyserai  pas  ici  ce  qui  a  été  dit 
^  cel  ëgard  ;  mais,  de  la  discussion  même  et. 
des  documeus  sur  lesquels  elle  s'appuyait  de  paît 
et  d'autre ,  il  en  est  résulté  ce  fait  incontesta- 
ble :  c'est  que ,  dans  la  plupart  des  départcmens, 
la  prestation  en  nature  a  passé  dsns  les  habitudes 
de  la  population ,  et  qu'elle  produit  d'utiles  ré- 
sultats partout  00  son  emploi  est  convenablemeiit 
surveillé. 

La  prestation  en  nature  devait  donc  être  main* 
tenue  au  nombre  des  ressources  que  les  commu- 
nes pourront  employer  à  l'entretien  de  leurs 
chemins;  on  a  même  reconnu  qu'il  convenait  da 
permettre  aux  communes  de  donner  une  plus 
grande  extension  à  l'emploi  de  celle  ressource, 
et  on  a  élevé  li  trois  le  maximum  dt»  journées 
que  les  conseils  municipaux  peuvent,  imposer 
chaque  année  «  maximum  que  la  loi  du  a8  juil- 
let i8a4  avait  fixé  à  deux  journées.  On  est  tel- 
lement pénétré,  dans  la  généralité  du  royaume* 
de  l'urgence  de  mettre  enfin  les  communications 
vicinales  en  bon  état  de  viabilité  ,  qu'il  est  k 
espérer  que  les  conseils  municipaux  useront  fré- 
quemment de  la  faculté  qui   leur  esl  donnée. 

Mais  l'augmentation  du  nombre  de  journées 
de  prestation  que  le  conseil  municipal  pourra 
imposer  annuellement  n'est  que  le  moindre  des 
changemens  que  l'article  a  de  la  loi  du  a  i  mai 
i836  apporte  à  la  législation  existante,  et  il  en 
esl  un  surtout  dont  vous  aures  déjà  apprécié 
toute  l'importance. 

•1' 
Les  conseils  ne  sont  plus  astreints  à  emf^yer  la 

prestation  avant  de  pouvoir  voter  des  centimes. 

D'après  la  loi  du  a8  juillet  i8a4,  ce  n'éUit 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  deux  journées  de 
prestation  que  les  conseils  municipaux  pouvaient 
voter  cinq  centimes  additionnels.  L'interpréta- 
tion donnée  par  l'administration  était  plus  res- 
trictive encore;  et,  comme  ce  n'était  réellement 
que  lorsque  les  journées  de  prestation  avaient 
été  employées  qu'on  pouvait  constater  TinsuCfi- 
sance  de  ce  moyen,  on  en  avait  conclu  qu'il 
fallait  que  les  deux  journées  de  prestation  eus- 
sent été  épuisées  avant  que  les  conseils  munici- 
paux pussent  légalement  voter  des  centimes  ad- 
ditionnels. Il  résultait  de  ce  système  des  incon- 
vénjens  que  les  administrations  locales  ont  promp- 
tement  reconnu  et  qu'elles  n'ont  cessé  de  si- 
gnaler. 

Dans  certains  départemens,  en  effet,  on  pré- 
férait l'addition  de  quelques  centimes  addition- 
nels à  l'emploi  de  la  prestation.  Là  même  on  la 


prestation  a  passé  dans  les  habitudes  du  pays ,  et 
où  cette  nature  de  contribution  se  vote  et  s'ac- 
quitte tous  les  ans  sans  difficulté,  son  emploi  ne 
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ptnt  avoir  tonta  ttn  efficacité ,  «*il  a^est  accom- 
pagné de  l'emploi  de  qaelqaet  fonda  destines  à 
payer  dMndispensables  dépenses.  Ainsi,  par  exem- 
ple, les  prestataires  arrivent  souvent  sur  les  cbc' 
mins,  dépourvus  des  instrumens  de  travail  dont 
flj  doivent  faire  usage ,  et  il  serait  peut-être  dif- 
ficile de  les  contraindre  à  s*en  pourvoir.  Il  n'est 
pas  moins  nécessaire  de  joindre  aux  prestataires 
quelques  piqueurs  ou  chefs  d'ateliers  qui,  par 
une  plus  gramde  expérience  de  cette  nature  de 
travaux,  pBÎssent  donner  une  pins  utile  direc- 
tion aux  travaux  de  prestation  :  or,  il  faut  pou- 
voir salarier  ces  agens.  Enfin,  il  y  *  souvent  it 
faire  qmelqnes  travaux  d*arl ,  des  ponceaux ,  par 
exemple ,  auxquels  on  ne  peut  employer  le  seul 
travail  des  prestataires. 

Zt9  consuls  municipaux  jMu^nt  employer  les 
preetaikms  ei  les  centimes ,  s^Mtrément  ou  non" 

CII/'fMMiliml* 

Toutes  ces  considérations  ont  fait  sentir  la 
nécessité  de  faire  disparaître  les  dispositions  res- 
trictivea  de  la  loi  du  a8  juillet  i8a4 ,  et  désor- 
mais Iti  conseils  municipaux  pourront  voter  soit 
des  journées  de  prestation  jus<|u'an  maximum  de 
trois,  soit  des  centimes  additionnels  jusqu'au 
maximum  de  cinq,  soit  enfin  ces  deux  contribu- 
tions concurremment. 

il  est  urgent  que  les  conseils  municipaux  fassent 
usage ^  au  moins  pendant  quelques  années^  du 
maximum  des  ressources  mises  à  leur  disposi- 
tion. 

Je  vous  recommande  avec  instance  d'user  de 
tonte  votre  influence  pour  obtenir  des  maires  et 
d^s  conseils  mnnieipanx  qu'ils  usent  dans  tonte 
leur  étendue  ,  pendant  les  premières  années  sur- 
tout ,  dea  moyens  que  la  loi  met  à  leur  disposi- 
tion. Det  réclamations  générales  s'élèvent  sur  le 
manvais  état  des  chemins  vicinaux  en  France; 
les  Chambres  elles  ->  mêmes  ont  été  l'écho  des 
plaintes  de  Tagrieulture  et  du  commerce,  qui 
aouffrent  également  de  l'absence  de  bonnes  com- 
mnnicatimis.  Ces  plaintes  ont  déterminé  la  légis- 
latnre  \  permettre  aux  communes  de  s^mposer 
des  sacrifices  dont  la  nécessité  est  si  bien  ap- 
préciée. Il  est  donc  k  espérer  que  les  conseils 
municipaux  se  montreront  animés  du  même  es- 
prit qui  a  dicté  les  dispositions  de  la  loi  non- 
vtlle ,  et  je  compte ,  je  le  répèle ,  sur  votre  in- 
fluence pour  obtenir  que  partout  les  votes  des 
prestations  et  des  centimes  marchent  de  front  et 
atteignent  leur  maximum,  an  moins  jusqu'à  ce 
qne  les  réparations  les  plus  urgentes  soient  com- 
plètement teoninées. 

Dans  un  grand  nombre  de  départemens,  la  pres- 
tation en  nature  a  donné  aux  administrateurs  la 
possibilité  de  faire  exécuter  des  travaux  remar- 
quables ,  et  vous  deves  engager  l'autorité  locale 
à  voter  cette  contribution.  Il  importe  d'en  intro- 
duire l'emploi  dans  les  localités  oh.  elle  ne  serait 
pas  encore  en  usage.  Vous  tieadrea  exactement 
note  du  vote  des  communes, afin  de  pouvoir  m'en 
faire  connaître  le  résultat  chaque  année. 


Les  plus  imposés  me  doivent  plus  étr9  mppMs  àM-   t 

Isàérer  aime  tes  conseils  mumc^emx  ^pornr  la  ftk    i 
des  prestations  et  des  5  eentimesm  ^ 


A 


Une  dernière  modificaliott  a  éU  fiaita  par  li  ' 

loi  nouvelle  h  la  législation  ;  il  a'agit  de  l'ejjeni  ' 

tion  des  plus  imposés ,  conunandée  pnr  Tartidli  * 
de  la  loi  du  !i8  juillet  1824 ,  et  qai  ne  devra  fhs 
avoir  lieu,  aux  termes  du  dernier  paragraplie él 

l'article  a  de  la  loi  du  ai  mai  i836.  • 

Vous  aurea  parfaitement  compris,  aooaiMrli  t 

préfet,  les  motifs  de  cette  modificatioa.  1 


le  motif  de  ce  changement  à  la  Uginlatiom,  e  Viffa 
la  réparation  des  chemins  est  aujourd*kÊi  M 
dépense  obligatoire  ei  ordinaire. 


La  loi  de  i8a4  *v>>t  considéré  la  répàtaYietiâ 
chemins  vicinaux  comme  à  pen  près  fkcnltatfiii 
ces  travaux  devaient,  \  défaut  des  reasonrces4l^ 
dinairesdes  communes,  s'effectuer  an  uufBi^ 
prestations  en  nature.  Les  centimea  additfoiHidi, 
auxquels  il  était  permis  de  recoorir  en  c^i  dW 
suffisance  des  prestations,  étaient  donc 
rés  comme  une  contribution  extraordinaire; 
lors  il  était  conséquent  à  la  législation  d*  I' 
qne ,  il  était  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de 
nancesde  1818,  d'appeler  à  voter  ces 
ektraordinaires  le  conseil  municipal  coiapoeé 
traordinairement ,  c'cst-k-dire  doublé  par  ta^  1^ 
jonction  des  plus  imposés. 

La  loi  du  ai  mai  i836 ,  an  contraire ,  a 
l'entretien  et  la  réparation  des  chemina  vieil 
obligatoires ,  tellement  qu'elle  a  prév«  le 
de  vaincre  l'inertie  ou  le  refus  des  conseils 
aidpanx.  La  dépense  est  donc  deveaao 
loire  aussi;  dès  lots  les  cinq  centimes  qni  , 
vent  y  être  annuellement  affectes  ont  réellesi^*^ 
perdu  le  caractère  de  contribution  extraordHCi^ 
naire.  Il  devenait  donc  superflu  d'appeler  les  pl|0>  |^ 
imposés  à  délibérer  sur  le  vote  de  ces  ceatimHl  J* 
il  y  aurait  même  eu  contradiction  à  mainteav  h  ^ 
nécessité  de  leur  concours,  alors  que  rantoritl  ^ 
supérieure  était  investie  du  droit  d'imposer  d'aï*  *^ 

te 


Ci 


)a 

4i 

<tl 


fice  la  contribution  que  le  conseil  municipal  el 
les  plus  imposés  auraient  refusée. 

Tels  sont,  monsieur  lepréfet,  les  véritablti— 
tiCi  qui  ont  déterminé  la  modification  apportéfft 
l'article  5  de  la  loi  du  a8  juillet  i8a4,  et  je  vom 
engage  à  le  faire  bien  comprendre  aux  raairai« 
dans  les  instructions  qne  vous  leur  adresserai  D 
importe  que  lesconieils  municipaux  sachent  qne, 
si  1  adjonction  des  plus  imposés  n^est  pins  com 
mandée  pour  le  vole  des  cinq  centimes  addilioa" 
nels ,  c'est  parce  que  la  dépense  de  la  r^Mia- 
tion  et  de  l'entretien  des  chemins  vicinaux  ail 
considérée  par  la  législation  actnelle  cooune  ■■• 
dépense  ordinaire,  annuelle  et  obligatoire.  Il 
n'importe  pas  moins  que  les  plus  imposée  coin- 
prennent  bien  que  la  loi  nouvelle  ne  proaonot 
pas  à  leur  égard  une  exclusion ,  qu'elle  dispense 
seulement  de  recourir  à  leur  votepoar  une  dé- 
pense qui  n'est  plus  an  rang  des  dépenaos  exfe^ 
ordinaires.  Vous  dires  aux  maires ,  du  roeto ,  qnt 
de  même  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  i8a4f 
l'adjonction  des  plus  imposés  n'était  pat.  aenl^ 
ment  facultative,  naii  obligée,  que  de  même  que 
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nent ,  à  titre  de  propriétaire  y  de  ré- 
de  fermier  ou  de  colon  partiaire, 
la  rôle  des  contributioiis  directes, 
fctre  appelé  à  fournir,  chaque  année, 
Mttion  de  trois  jours  (i)  : 
N#  sa  personne  et  pour  chaque  in- 
wàht^  Talide ,  âgé  de  dix-huit  ans  an 
i  de  soixante  ans  an  plus ,  membre 


—  ai  MAI  i83b.  95 

ou  serviteur  de  la  famille  et  résidant  daus  la 
commune  ; 

a*  Pour  chacune  des  charrettes  ou  voitures 
attelées,  et,  en  outre,  pour  chacune  des  bê- 
tes de  soomie,  de  trait ,  de  selle ,  au  service 
de  la  famille  ou  de  rétablissement  d4ms  la 
commune  (a). 

4.  La  prestation  sera  appréciée  en  argent. 


st  centimes  additionnels  sans  le  concours 
imposés  e&t  été  illëgil  et  nul ,  de  même 
s  l'empire  de  la  lof  da  ai  mai  i83A« 
ioB  des  plus  imposés,  dans  les  cas  prévus 
iel«  a  «  n'est  pas  facultative  ;  qu'elle  ne 
t  avoir  lien ,  et  que  les  délibérations  se- 
ciées  par  leur  présence,  parce  que  leur 
s  oox  délibérations  du  conseil  municipal 
jal  que  Im^qne  la  loi  Ta  formellement  or- 


dts  pnstations  el  centimes  ordinaires  est 
smtetionné  par  le  pré/et, 

S  pas  besoin,  je  pense  ,  de  vons  dire  qne 
•os  coaseils  municipaux ,  soit  pour  les 
de   prestation  jusqu'au  maximum  de 
Ml  pour  les  centimes  additionnels  jus- 
inômam  de  cinq,  sont  exécutoires  sur 
■h  opprobatioo.  Cela  résulte  de  l'art.  5 
I  du   a8  juillet  i8a4 ,  dont  les  dispnsi- 
Mt  pas  été  changées  à  cet  égard. 
:h  6  de  ia  loi  du  29  /uillet  i8a4t  relatif- 
nufs  extraordinaires ,  reste  en  vigueur. 
déjk  étabU  ce  point.) 

t  mol  chejdefanùUe  a  été  inséré  et  main- 
arce  qne,  a  dit  M.  le  rapporteur  \  la 
e  àitt  députés,  la  veuve  est  chef  de  fa- 
t  qu'elle  peut  et  doit  payer  pour  les  en- 
Moreati  de  la  Meurthe  a  également  fait 
ler  que  eette  position  de  chef  de  famille 
ipeasable  pour  être  imposé  soi  -  même 
ellement  à  la  prestation;  autrement  il  en 
ait  qu'on  jeune  homme  au-dessus  de 
■  dix-huit  ans,  vivant  chez  son  père  et 
me  contribution  foncière,  pourrait  être 
de  son  chef,  soumis  de  sun  chef  à  la 
m\  ce  qni  n'est  pas  possible  (Mon.  do 
er  i836). 

it,  d'après  cette  disposition,  pour  élre 
h  la  prestation  personnelle,  la  réunion 
Srentes  conditions  qu'elle  indique  : 
re  chef  d'établissement  ou  de  famille ,  à 
propriétaire,  de  régisseur,  de  fermier  00 
a  partiaire; 
re  porté  au  rôle  des  contributions  di- 

,  quiconque  n'est  ni  propriétaire,  ni  ré- 

■i  fermier,  ni  colon  partiaire ,  quoiqu'il 

\é   aa   rôle  des  contributions   directes, 

inl  tenu  à  la  prestation  pour  sa  personne. 

woqoement,  celui  qui,  étant  proprié- 
égissenr,  fermier  ou  colon  partiaire ,  ne 
otBt  porté  au  rôle  des  contributions  di- 
acrait  affranchi  de  la  prestation;  mais 
çoit  qu'il  est  impossible  qu'on  soit  pro- 
e,  régisseur,  fermier  ou  colon  partiaire, 


sans  être  imposé  à  Pune  des  contributions  di- 
rectes. 

Enfin,  quoique  propriétaire,  si  Pon  n'est  ni 
chef  de  famille ,  ni  chef  d'établissement ,  on  ne 
doit  pas  la  prestation  {voy.  la  dernière  nota 
sur  l'article). 

On  a  proposé  d'excepter  cenx  qni  ne  paieraiflMt 
pas  des  contributions  égales  à  la  valeur  de  qua- 
tre journées  de  travail.  Cet  amendement  •  été 
rejeté. 

(a)  On  a  demandé  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  le  mot  habitant  employé  dans  le  premier 
alinéa;  on  a  recherché  si  celui  qui  a  un  éta- 
blissement dans  plusieurs  communes  paiera  dans 
chacune  pour  les  domestiques,  les  charrettes ,  les 
bêtes  de  somme ,  qu'il  a  dans  le  lien  de  sa  rési- 
dence. 

M,  le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  députés  a  répondu  : 

••  Nous  avons  individualisé ,  perniettea  -  moi 
l'expression,  chaque  instrument,  pour  ainsi  dire, 
de  la  prestation  en  natnre.  Ainsi ,  l'habitant  est 
individu:  eh  bien  !  comme  individu,  il  paiwa.U 
oil  il  réside.  Si  là  où  il  réside  il  a  des  domti^ 
tiques,  ces  domestiques  paieront  comme  lui,  do 
il  paiera  pour  ses  domestiques.  S*ii  a  une  char- 
rette et  deux  chevaux,  il  paie  seulement  dans  le 
lieu  où  sont  les  chevaux  et  la  charrette.  S'il  a 
un  établissement  dans  une  autre  commune  où  il 
ne  réside  pas;  eh  bien  !  l'individu  habitant  ne 
paie  pas  là  où  il  ne  réside  pas.  Nous  n'avons  pat 
voulu  prétendre  que  la  même  charrette  et  les 
mêmes  chevaux  paieraient  dans  deux  communes, 
lorsqu'ils  sont  dans  une  seule  et  même  commune.» 

«  Cela  est  clair,  s'est- on  écrié  de  tons  côtés.  • 

M,  Demarçay  a  dit  :  «  Mais  s'il  réside  partiel- 
lement dans  deux  communes?  »  —  ••  Alors  il 
paiera  dans  les  deux,  »  a  repris  M.  le  rapporteur. 

On  voit  qne  ceci  n'est  plus  aussi  clair. 

M.  Gillon  est  monté  à  la  tribune  et  a  donné 
les  explications  suivantes ,  qui  ont  paru  satisfai- 
santes à  la  Chambre. 

"  Il  me  semble ,  a-  t-il  dit ,  que  Phypothèse  est 
celle-ci  : 

••  Un  cultivateur  a  deux  établiisement  agri- 
coles en  deux  conmiunes  disl  nctes.  Il  passe  de 
Tune  à  l'autre  non-seulement  de* sa  personne, 
mais  il  arrive  même  parfois  qu'il  envoie  ses 
chevaux ,  voitures  et  charrues,  d'un  établisse- 
ment dans  un  autre.  Cette  hypothèse ,  je  le  ré- 
pète, se  rencontre  fréquemment,  et  surtout  dans 
les  pays  de  grande  exploitation.  £h  bien ,  on  se 
demande,  dans  un  pareil  cas,  comment  frapper 
le  cultivateur  relativement  à  la  prestation  en  na- 
ture? 
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•  Voici  U  réponse  qae  je  crois  pouvoir  faire  f 
et  tî  la  justecse  ea  paraît  «looteiue  à  qaelqa'an, 
je  prie  les  dissidens  de  venir  me  contredire  toot 
hant  : 

«  Ce  callivateur,  quoiqu'il  le  transporte  d'un 
établî^ement  k  un  aalre,  ne  paie  toujours  qu^une 
seule  fois  son  impôt  personnel.  Ainsi,  dans  U 
commune  où  il  paie  son  impôt  personnel,  il  d^ 
vra  fournir  la  prestation  en  nature  pour  sa  tète. 
M^LrriTe  maintenant  la  prestation  en  nature 
pour  les  chevaux,  charrues  et  voitures.  léî  il 
faut  distinguer.  Premier  cas  :  les  chevaux,  char- 
rues et  voilures  ne  passent  pas  d'un  établisse- 
ment à  un  autre;  mais  chaque  établissement  a 
•es  instrumens  propres  d'exploitation. 

«  Qu'y  a-t-il  de  juste  alors?  C'est  que  chaique 
établissement  paie  la  prestation  en  nature,  eu 
égard  au  nombre  de  chevaux ,  charrues  et  voi- 
tures. C'est  là  le  cas  le  plus,  simple. 

«  Mais  rhjpothèse  peut  se  compliquer;  c'est 
le  deuxième  cas  :  il  arrive  que  les  chevaux  et 
charrues  •  comme  par  échangt ,  vont  labourer 
dans  les  deux  élablissemens  ;  les  chevaux  de  l'un 
de  ceux-ci  vont  servir  dans  fantre,  et  récipro- 
quement. On  se  demande,  en  pareil  cas,  comment 
on  réglera  la  prestation  en  nature  ? 

••  Dans  chaque  commune,  on  sait  habituelle- 
ment ce  qu'il  faut  de  chevaux  et  charrues  pour 
labourer  une  certaine  quantité  d'hectares  de 
terre  ;  à  l'aide  de  cette  règle ,  on  calculera ,  eu 
éfftà  à  U  quantité  d'hectares  de  chacun  <|es  deux 
établissemens ,  ce  qu'il  faut  raisonnablement  de 
chevaux  et  voitures  popr  la  culture  de  chacun, 
et ,  en  conséquence ,  on  frappera  dans  un  village 
le  callivateur,  eu  égard  )k  l'imporlance  de  l'ex- 
ploitation que  le  cultivateur  y  possède  :  on  en 
fera  autant  dans  l'autre  village. 

••  YoiU  les  solutions  qui  me  paraissent  équi- 
tables; je  les  soumets  à  la  Chamîbre. 

M  Mais  il  peut  arriver  que  dans  un  village,  et 
peut  Aljrfriiléme  dans  tous  deux ,  on  ail  estimé  à 
un  geâiM  nombre  les  chevaux  et  voitures  attelés 
nécessakei  à  Pexploitatîon  ;  d'où  il  suit  que  le 
propriétairo  se  trouvera  imposé  bien  au-delà  de 
ce  qui  est  juste  :  qu'en  résuItera-1-il  ?  Inévita- 
blement ou  procès  administratif.  Il  faudra,  com- 
me dans  toutes  les  questions  d'impôts  publics , 
se  retirer  devant  la  justice  administrative.  C'est 
le  seul  moyen  que  nous  ayons  de  faire  faire  une 
ventilation  àt»  forces  agricole»  aux  propriétaires 
dans  chacune  des  deux  communes. 

«  Je  le  répète,  il  n'y  a  que  la  justice  admi- 
nistrative qui  poisse  faire  ce  règlement  :  on  ira 
au  conseil  de  préfecture.  »  (Mon.  du  27  jfévrier.) 

M.  Colomès  avait  proposé  un  amendement 
qui  rendait  exigible  en  argent  la  prestation  qui 
portera  sur  les  chevaux  de  selle ,  les  attelages  de 
luxe  on  les  voitures  suspendues. 

Jtf.  le  rapporteur  a  répondu  que,  dans  les 
campagnes,  on  ne  sait  pas  très-bien  ce  qu'on  en- 
tend par  chevaux  de  selle  ou  de  luxe.  Il  arrive 
très-souvent,  a-t-il  ajouté,  que  les  chevaux  ser- 
vent le  matin  an  travail  de  la  terre,  et  conduisent 
le  fdrlMfllare  du  propriétaire  ;  par  conséquent, 
J^HnHj^&in  une  distinction  entre  le  cheval  de 
^r^  ^Bnt  et  tout  antre  cheval.  La  commis- 
r  J^4ast  sa  rëdaclîoni  surtout  parce  que, 
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la  prestation  en  nature  étant  de  droit  néh> 
en  argent ,  il  est  bien  h  présumer  que  U 
prié  taire ,  s'il  a  un  cheval  de  loxe ,  ne  voud 
l'envoyer  sur  les  chemins,  et,  s^I  n  vue  a 
ou  une  voiture  suspeadne,  il  ne  ooniaA 
à  ce  qu'on  y  mette  des  malériawc  poiflr  U 
ration  des  chemins  ;  en  conséquence,  il  rac 
la  prestation. 

Il  suit  delà  que  le  propriétaire  ne  poarn 
refuser  la  prestation  en  natnre  de  sa  calèc 
de  sa  voiture  suspendue ,  sous  prétexte  1 
n'est  pas  propre  aux  travaux;  il  faudra  q 
foM misse,  ou  qu'il  radiele  la  prestation. 

Dans  le  projet  amendé  par  la  commission 
tide  se  terminait  par  cette  disposition  :  • 
antre  habitant  porté  seulement  au  rdie 
contribution  personnelle  sera  exempt  de  h 
tation  en  nature.  » 

En  supprimant  ce  paragra^be,  on  M*a 
voulu  que  tout  autre  habilant  que  eeax  qi 
désignés  dans  le  premier  alinéa.  4«  l'artii 
qui  ne  paie  que  la  conIribotîoB  personnel) 
soumis  à  la  prestation  ;  mais  on  a  recmim 
le  premier  alinéa  désignant  ceux  qui  sonti 
à  la  prestation,  quiconque  ne  sera  point  e 
dans  cette  catégorie  en  sera  exempt  de 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire,  f^oy,  ans 
les  notes  sur  le  premier  alinéa. 

M.  Guizard  avait  proposé  une  disposilio 
tant  que  la  prestation  due  par  le  fermier 
colon  partiaire  serait  supportée  par  moil 
le  propriétaire.  Elle  a  été  rejetée.  U  éta 
•cessaire  de  faire  ressortir  cette  circonstanc 
démontre  que ,  dans  l'intention  du  légisi 
cette  contribution  est  à  la  charge  des  fa 
{yoy.  ce  que  j'ai  dit  dans  mon  Traité  du  l 
tome  XYIII,  continuation  de  TouUier,  n* 
•uiv.)(Mon.  du  27  février  i836.) 

lia  Chambre  des  députés  avait  adopté  ui 
position  additionnelle ,  ainsi  conçue  :  «  T( 
dividu  jugé  indigent  par  le  conseil  mui 
sera  exempt  de  la  prestation  en  nature.  « 
du  27  février  i836.)  Mais  elle  a  été  retri 
par  la  Chambre  des  pairs. 

Extrait  de  la  circulaire  ministén 

Régies  pour  VassUtte  de  la  prestation  en 

La  prestation  en  nature  a  été  rangée,  p^ 
ticte  2  de  la  loi  da  ai  mai  i836,  au  noml 
ressources  que  les  communes  pouvaient 
quer  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des  c 
vicinaux.  L'art.  3  a  pour  objet  de  désigne 
sont  les  citoyens  qui  doivent  être  imposés 
contribution  d'une  nature  toute  spéciale. 

A  l'exception  de  l'élévation  de  deux  à  t 
maximum  du  nombre  de  journées  qui  ( 
être  demandées^  cet  article,  M.  le  préfet 
porte  que  peu  de  modiCcations  aux  dispi 
de  la  loi  du  28  juillet  i8a4*  Ces  chang 
qui  portent  principalement  sur  la  rédactii 
pour  but  de  mieux  préciser  les  obligatii 
contribuables,  et  de  lever  quelques  incei 
que  pouvait  laisser,  dans  l'exécution,  l'ai 
rédaction.  J'aurais  donc  pu,  peut-être,  1 
penser  d'entrer  dans  de  longs  détails  sur  1 
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>  l'art.  3  de  U  loi  nontelle;  mais  j'ai 
i  rinslmction  da  3o  octobre  i8a4  pour- 
I  plus  aussi  facilement  saîaîe ,  mise  en 
*«■  texte  de  loi  dont  la  rétlaciion  est 

I  celui  qui  a  servi 'de  base  à  cell?  ins- 

II  m'a  donc  para  préférable  de  donner 
ff^talion  de  Part.  4  de  la  loi  du  ai  mai 
«émes  développcmens  que  s*il  s'agissnit 
e  l*applicalipn  pour  la  première  fois. 
ares  pas  ainsi  ^  compulser  d'anciennes 
ns»  et  k  rechercber  ce  qu'elles  ont  en- 
pUcabla  soas  Tempire  d*nne  législation 

fb»  de  fournir  la  prestation  est  imposée  h 
deux  titres  diffèrens. 


icaliOB  de  Tarticle  dont  nous  nous  oc- 
a  fflùle  ,  quelque  compliquée  que  puisse 

•a  ràlaclioa  ;  lorsqu'on  a  bien  saisi  l'es- 
is  lequel  il  a  été  conçu,  lorsqu'on  a  bien 
.  Je  distinction  3i  faire  entre  robligation 

A  rbabilant,  comme  habitant  et  en  vue 
rsonncaenlement,  et  l'obliptioi»  imp<»tée 
ttdividu  en  vue  de  la  famille  dont  il  est 
I  de  rétablissement  agricole  ou  autre  dont 
opriëtaire  ou  gérant,  à  quelque  titre  que 
Dans  le  premier  cas,  Tobligalion  est  per- 
e  d  directe,  en  ce  sens,  qu'elle  atieint 
■CBt  le  contribuable  pour  sa  personne 
dus  le  second  cas,  l'obligation  est  indi* 
»  ce  sens,  qu'elle  n'est  *plus  imposée  au 
lable  pour  sa  personne,  mais  bien  pour 
ens  d'exploitaiion  de  son  établissement» 
)  se  composent  des  membres  de  sa  famille 
s  servitcors,  et  encore  de  sts  instrumens 
lil,  tels  que  charrettes,  voitures,  bêtes  de^ 
,  de  trait  et  de  selle. 

la  prestation  est  due  par  Vhabilant  comme 
habitant  et  pour  sa  personne  seuîe. 

i  donc  tout  habitant  peut  être  imposé  ^  la 
on  en  nature  ,  directement  et  pour  sa  per- 
s'il  est  porté  au  rdie  des  contributions, 
valide,  et  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins 
an  te  ans  au  plus.  Dans  ce  cas,  l'habitant 
isidéré  comme  individu,  et  la  prestation 
are  lui  est  demandée,  seulemtnt  comme 
e  de  la  communauté,  intéressé  par  con- 
t  a  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  sa  près- 
,  notamment  au  bon  Vtat  des  chemins. 
Tobligalion  personnelle  ,  l'obligaiion  di- 
rcsiillant  de  la  seule  qualité  d'habitant  de 
imane,  et  abstraction  faite  de  toute  qoa- 
propriétaîre ,  de  chef  de  famille  ou  déla- 
ient. 

I  la  prestation  est  due  par  V habitant  pour 
lersonne  ,  et  encore  pour  les  membres  de  sa 
iUe ,  ainsi  que  pour  tes  moyens  d'exploi- 
in  de  son  établissement. 

il  i*îl  a  une  famille ,  s'il  est  propriétaire , 
rc  nne  exploitation  agricole,  comme  ré- 
r,  fermier  on  colon  partiaire,  s'il  admi- 
nn  établissement  industriel,  cet  habitant 
icasairement   un  intérêt  plui  étendu  \  U 
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prospérité  de  la  communauté  et  an  Imn  état  dea 
communications;  d'ailleurs  TexpluiLition  de  son 
établissement,  quel  qu'il  soit,  ne  peut  sr  faire 
sans  dégrader  les  chemins  de  sa  commune,  et  il 
est  juste  qu*il  rnntribne  à  la  réparation  ordinaire 
«le  ces  rhemfns,  d.m^  la  prcporlion  di*s  moyens 
d'expluilatiun  qui  les  di^uTadcnl.  La   loi  permet 
donc   de  lui  demander  la  prestation  en  n.ilure 
pour  chaque  mombre  ou  serviteur  lie  la  famille, 
mâle,  valide ,  â<:ù  de  dîx-linil  ans  an  moins  et  de 
soixante  ans  au  plus,  n'-sidant  dans  la  commune  , 
et  encore  pour  chaque  rharrrtie  ou  voilure  atte- 
lée, pour  chaque  bcte  de  tomme,  de  trait  et  de 
selle,  au  service  de  la  famille  ou  de  réiabliase- 
ment  dans  la  commune.  YoiU  l'obligAtion ,  non 
plus  directe  et  impost^e  personnellement,  en  vue 
de  la  seule  qualité  de  membre  de  la  commu- 
nauté ,  mais  indirecte  et  impofée  en  vue  de  la  fa- 
mille et  de  Texploilatiim  agricole  ou  indusirielle» 
A  vrai  dire ,  c'est  dans  ce  cas  l'exploitation  ou 
l'établissement  qui  sont  imposés  en  raison  de  leur 
importance  et  de  leur  intérêt  présumé  au  bon 
étal  des  chemins  et  de  l'usage  qu'ils  en  iont,  «| 
c'est  le  chef  de  la  famille  ,  de  l'exploitation  agri- 
cole ou  de   l'établissement  industriel ,  qui  doit 
acquitter  la  contribution   assise  sur  ce  qui  loi 
appartient  ou  sur  ce  qu'il  exploite. 


Cas  oh  la  prestation  est  due  pour  la  famille  et  pour 
les  moyens  d*e*ptoiiation  de  l'établissement , 
mais  non  plus  pour  la  personne  du  chtf  de  lafa-^ 
mille  on  de  V établissement. 

Il  s'ensuit  donc  évidemment  que,  pour  qu'une 
exploitation  agricole  ou  industrielle  puisse  être 
imposée  dans  tous  Èt%  moyens  d'action  ,  dans 
•<ous  ses  instrumens  de  travail,  il  n'est  plus  né- 
cessaire que  le  chef  de  l'exploitation  ou  «Je  l'éta- 
blissement soit  mile,  valide,  â<;é  de  nix-huit  à 
soixante  ans ,  ni  même  résidant  dans  la  commune. 
C'est  l'exploitation  agricole,  c'est  l'établissement 
industriel  existant  dans  la  commune,  qui  d(»it  la 
prestation,  abstraction  faite  du  sexe,  de  Tàge  el 
de  l'état  de  validité  du  chef  de  l'exploitation  ou 
de  rétablissement;  ce  chef,  sans  doute,  ne  sen 
pas  imposé  personnellement,  s'il  ne  réunit  pt% 
les  conditions  nécessaires  pour  que  sa  cote  BM- 
sonnelle  loi  sait  demandée  ;  mais  il  sera,  dant 
tous  les  cas,  tenu  d'acquitter  la  prestation  impo- 
sée dans  les  limites  de  la  loi,  pour  tout  ce  qui 
dépend  de  l'exploitation  agricole  uu  de  l'établisr 
sèment  industriel  litué  dans  la  commune. 

Résumé  succinct  des  trois  cas  ci -dessus  posés , 

En  résumé, 

1*^  La  prestation  en  nature  est  due»  pour  sa 
personne,  par  tout  habitant  de  la  conuaune,  qnïl 
soit  célibataire  ou  marié ,  et  quelle  que  soit  sa 
profession,  si  d'ailleurs  il  est  porté  au  rôle  dea 
cuniribulions  directes,  mâle,  v.-ili  Je,  el  âgé  de  dix- 
huit  ans  au  moins  et  soixante  a'is  au  plus  ; 

2"  La  prestation  en  nature  est  due  par  tout  ha- 
bitant de  la  commune,  qu'il  soit  célibataire  ou  ma- 
rié ,  s'il  est  porté  an  rôle  des  contributions  direc- 
tes, mâle,  valide,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins 
et  de  soixante  ans  au  plus ,  chef  de  famille  ou 
d'él^bliisement ,  à  titre  de  propriétaire,  de  régit* 
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•car,  de  fctmiti  oa  dt  colon  parliaire.  Dans  ce 
CM  il  doit  la  presUdon  poar  m  pertunne  d*abord , 
pai«^o*il  rtfanil  tonlM  les  condilions  nëeeMair«i{ 
il  la  doit  en  ontrt  poar  chaque  indiWda  mâle, 
▼alide ,  âgé  de  dictait  ans  an  moint  nt  de  soi- 
xante ans  an  pins ,  membre  on  servilear  de  la  fa- 
mille, et  résidant  dans  la  commune  ;  il  la  doit  en- 
core ponr  chaqae  charrette  on  Toiture  attelée ,  et 
poor  chaque  bête  de  somme,  de  trait  on  de  selle, 
an  service  de  la  famille  on  de  rétablissement  dans 
la  commune  ; 

3*  La  prestation  en  nature  est  dne  par  tout 
IndMda,  même  non  porté  nominatÎTement  an 
râle  dèi  eontribatinns  directes  de  la  commune , 
même  1^  de  moins  de  dix-hait  ans  et  de  plus 
de  iotenntc  aaè,  même  inralide ,  même  du  sese 
féminin,  mêlke  enfin  n'habitant  pas  la  corn- 
mvne,  si  eét  individu  est  chef  d'une  famille 
qui  habile  li  commune ,  otf  si ,  li  litre  de  pro- 
pnélaire,  de  régisseur,  de  fermier  où  de  colon 
partiâire,  il  est  chef  d*une  exploitation  agricole 
od  d*on  établissement  sitdé  dans  la  commnne. 
Haas  ce  cas  toutefois  il  ne  dei^ra  pas  la  presla- 
tiott  pour  sa  personne,  poisqnMl  n'est  pas  dans  les 
étnéiûohi  Toolues  par  la  loi ,  mais  il  la  dcTra  ponr 
toot  ce  qni,  personnes  on  choses,  dans  les  limi- 
tes de  la  loi ,  dépend  de  Féublissement  dont  il 
est  propriétaire  ou  qn*il  gère  à  quelque  titre  que 
et  «oit. 

Tels  sont,  monsieur  le  préfet,  les  principes 
<pil  doitent  servir  de  base  \  l'assielle  de  Celle  na- 
ture de  contribution.  Tous  les  cas  pOls!b|es  ren- 
trent dans  Tun  des  trois  ci-dewus  posés ,  et  il  ne 
me  parait  pas  qu'il  puisse  rester  la  moindre  in- 
certitude sur  les  obligations  qui  résultent  de  Par- 
ticle  3  de  la  lui.  Je  n*ai  plus  qu'à  appeler  voire . 
attention  sur  quelques-uns  des  termes^de  cet  ar- 
ticle. 

OrmmeHt  doit  s'entendre  le  mot  habitant. 

Le  mot  habitant  a  été  d*abord  Tobiet  de  qnel' 
4ae  hésitation.  On  a  demandé  k  quel  caractère 

Kitif  on  peut  reconnaître  qu'un  individu  est  ha- 
M  d^une  commune ,  et  on  a  cité  le  cas  d'un 
|ifdprîétaire  qui  partage  son  année  entre  plusieurs 
cMnnnnes  oik  il  a  des  propriétés. 

Pour  résoudre  cette  difficulté,  il  fant  d'abord 
remarquer  que  le  législateur  a  évité  d'employer 
le  mot  de  domicile ,  parce  qu'il  aurait  pu  être  la 
cânte  de  difficultés,  en  raison  de  la  différence 
qni  peut  exister  entre  le  domicile  de  fait  on 
réel  et  le  domicile  légal  ou  de  droit.  On  s'est 
servi  k  dessein  du  mot  habitathn^  parce  que 
rhabitatîon   est   la  principale    cause    qui  rend 
imposable  à  la  prestation  en  nature  ;  c'est  U  ce 
qui  constitue  en  premier  ordre  l'intérêt  au  bon 
clal  des  chemins  et  l'obligalion  de  contribuer  k 
leur  entretien.  Lors  donc  qu'on  propriétaire  a  plu- 
flîeurs  résidences  qu'il  habite  alternativement,  et 
qu'il  s'agit  de  reconnaître  dans  laquelle  il  doit 
être  imposé  k  la  prestation  en  nature  pour  sa  per- 
sonne ,  il  faut  rechercher  quelle  est  celle  des  ré- 
sidences oh  il  a  son  principal  établissement,  et 
qu'il  habite  le  plus  long-temps;  c'est  U  qu'il  devra 
étrtipMMd.  Si ,  du  reste ,  il  y  a  à  cet  égard,  en- 
jpJt««jpriétaire  et  une  commune,  une  contes- 


tation qui  ne  puisse  être  réaolne  k  l'ami 
devra  être  jugée  dans  les  mêmes  form 
près  les  mêmes  Vègles  qni  serviraient , 
double  emploi  dans  l'imposition  perso 
prestation  en  nature  rentre  ici ,  en  eff< 
catégorie  de  la  contribution  personnelle 
c'est  à  la  personne  qu'elle  est  demand 

Comment  il  faut  entendre  les  mois  an  se 
famille  on  de  rétablissement  dans  la 
—  La  prestation  pour  tout  ce  qui  consti 
blissement  permanent  est  due  dans  U 
ou  U  se  troui'e,  •—  /Vvr  ce  Qui  consiitu 
passager  ^  la  prestation  n  est  pas  du, 
deux  communes ,  mais  seulenieni  doi 
principal  établissement. 

Cette  interprétation  nous  conduit  à 
ces  mots  qni  terminent  l'article  3  :  oê 
la  famille  ou  de  V établissement  dans  la 
En  effet,  si  ce  propriétaire  a  dans  chac 
résidences  un  établissement  permanent 
tiques,  voitures  ou  bêtes  de  somme ,  de 
selle ,  il  devra  être  imposé  dans  chaque  < 
et  dans  les  limites  de  la  loi ,  ponr  ce  q 
partient  dans  cette  commune;  si  au 
ses  domestiques,  ses  chevaux  et  sesvoi 
sent  avec  lui  temporairement  d'une  ré 
une  autre,  il  ne  devra  être  imposé  ponr  i 
d'exploitation  que  dans  le  lieu  de  son 
établissement,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  I 
règle  s'appliquerait  au  cas  oà  un  eitoy 
terait  plusieurs  ëtablisseraens  agricoles 
triels,  soit  comme  propriétaire,  soit  c 
gisseur,  fermier  ou  colon  parliaire.  S^< 
ces  établissemens  est  garni  d'une  mai 
enanenle  de  tout  ce  qui  est  nécessaire 
ploitation,  la  prestation  est  dne,  dans 
de  la  loi,  pour  tout  ce  qui  sert  à  l'ex 
dans  chaque  commnne;  si  au  contra 
que  cela  a  lieu  dans  un  petit  nombre 
lités,  le  proprie'taire,  fermier  ou  exploi 
qu'il  soit,  transfère  successivement  s< 
d'exploitation  d'un  établissement  dans 
il  est  évident  qu'il  ne  peut  être  imposé 
fait ,  dans  chacune  des  communes  où  i 
on  fait  travailler  temporairement  :  il  y  ai 
ble  emploi,  puisque  la  loi  ne  lui  ira 
trois  journées  au  plus  ponr  chacun  de  s< 
d'exploitation ,  et  qu'il  se  trouverait  im 
six  ou  neuf  jonm^,  s'il  était  atleinl 
nément  dans  chacun  de  ces  deux  ou 
blissemens.  Dans  ce  cas ,  ce  sera  dor 
de  son  principal  établissement,  an  li 
résidence  habituelle,  qu'il  sera  impos 
personne ,  s'il  y  a  lieu ,  et  pour  ce  qi 
partient. 

Limites  d'âge  posées  par  la  lo, 

Vous  avez  remarqué,  M.  le  préfe 
second  paragraphe  de  Tarticle  qui  no 
a  modifié  les  limites  d'âge  posées  par 
a8  juillet  i8a4*  A  dix-huit  ans  un  jeui 
se  livre  déjà  aux  travaux  de  la  can 
pouvait  donc,  sans  inconvénient,  êtr 

Î «rendre  part  aux  travaux  faits  dans  1 
a  commune  :  d'un  antre  cùXép  on  a 
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Dément  à  la  vileur  qui  aura  été  attri-      nérftl ,  sur  les  propositions  des  conseils  d*ar- 

nnuellement  pour  la  commune  (x)  à     rondissement 

espèce  de  journée  par  le  conseil  gé-         La  prestation    pourra  être  acquittée  en 


cHIe  obligation  ^  Tâgé  de  soixante  ans , 
|«c,  bien  qa'k  cet  âge  rhorame  ne  soit 
i^alement  dans  on  ëlat  dMnvalidite  habî- 
îl  est  cependant  devenu  molna  propre  ^ 
'«uz  fatignans. 

Exemption  fondée  sur  VimuiUdUc. 

nestîons  d*lge  sont  toujours  faciles  ^  té^ 
,  pnisqa^en  cas  de  doute  il  suffit  de  re- 
^  Tacle  de  naissance.  Les  décisions  à 
t  sur  les  cas  d'invalidité  seront  souvent 
icates  ,  parce  que  l*état  d'invalidité  n'est 
ionn  évident;  nais  dans  les  eomaniiet 
,  les  seules  généralement  oà  on  impose 
talions  en  nature*  presque  tous  l^s  babi- 
nt  eminns  de  Tautorité  ou  se  connaissent 
lox»  On  sait  donc  d'une  Bunière  assez 
foeJs  sont  les  individus  qve  leur  état  ha- 
e  seatë  doit  faire  exemplcr  de  la  presta- 
iietare. 


ron  fondU  sur  Vinâigtnce, 


k  et  Tëtat  d'invalidité  sont  les  seuls  motifs 
flîon  pour  cette  nature  de  contribution. 
Il  une  antre  cependant  qui  a  été  conslam- 
ppliqnée  et  qui  doit  continuer  à  l'être  : 
lie  qui  résulte  de  l'état  d'indigence.  Elle 
surplus,  comprise  ici  implicitement;  car» 
mes  de  l'article  xa  de  la  loi  du  ai  avril 
les  indigens  sont  exempts  de  toute  coti- 
Dès  lors  «  n*étant  pas  portés  au  rôle  des 
liions  directes ,  ils  ne  peuvent  être  im- 
la  prestation  en  nature. 
'  l^ppréciation  de  ces  divers  motifs 
Mion,  on  ne  peut,  an  surplus,  queMs*en 
er  avec  confiance  aox  maires  et  aux  cofl- 
inicipaux;  tout  en  veillant,  dans  l'intérêt 
>nimune,  à  ce  que  chaque  habitant  ren- 
és obligations  qui  peuvent  lui  être  léga- 
împosées,  ces  fonctionnaires  sauront  aussi 
idre  leurs  décisions  de  ces  ménagemens, 
iracière  d'éqnilé,  qui  conviennent  si  bien 
actions  paternelles  qu'exerce  l'autorité 
>ale. 

'lêtaHon  des  mots  membres  de  la  famille 
ef  serviteurs. 

lecond  paragraphe  de  l'article  3 ,  on  a 
!nt  remplacé  par  les  mots  membres  de  la 
,  ceux  de  ses  fils  vivant  avec  lui ,  qui  se 
bbI  dans  la  loi  de  xSs^.  Souvent  un  chef 
lie  a  avec  lui  des  neveux  on  autres  pa- 
I  ne  pouvaient  être  atteints;  ils  le  seront 
t'hui  par  rappellalion  plus  étendue  dans 
I  ils  sont  évidemment  compris.  Il  fant 
t  qu'ils  résident  avec  le  chef  de  l'éta- 
nit  ;  car,  s'ils  avaient  une  autr«  résidence, 
onrraient  pas  être  atteints  dans  la  rési- 
l«  ebef  de  famille.  Le  mot  de  âamesii" 
il  aussi  donné  Heu  à  quelqaes  difficultés 
■  appUcatio*  :  il  a  été  remplacé  par  c«- 


lui  de  serviteur^  qui  a  une  signification  moins 
restreinte»  et  qui  s'élend  k  tous  les  individus  qui 
reçoivent  do-  chef  de  famille  un  salaire  aoaaal 
et  permanent.  Il  faut  pourtant,  pour  être  impo- 
sable ,  que ,  de  même  que  pour  les  membres  de 
la  famille ,  les  serviteurs  résident  dans  la  com- 
mune ;  s'ils  étaient  attachés  d*une  manière  per- 
manente k  un  établissement  appartenant  au  même 
maître,  mais  situé  dans  une  autre  commune,  ce 
serait  dans  la  commune  de  la  situation  de  cet 
établinement  qu'ils  seraient  Imposés.  Les  ou- 
vrfcfi,  laboureurs  ou  artisaas,  qui  Iravailleiit  à 
la  jo«rnée  ou  k  la  tâche ,  ne  sont  évjdennnent 
pas  compris  dans  la  catégorie  des  strniemrt;  il 
n'y  a  donc  pas  lieu  de  les  impeser,  aa  moins 
comme  alléchés  h  l'établissement  de  celui  pour 
le  compte  duquel  il  travaille.  Il  restera  k  exa- 
minée SI  ftes  ouvriers  daiveni  la  prestation  com- 
nia  chefs  de  famille  ;  mais  ce  serait  alors  pour 
leur  propre  compte  et  en  qualité  d'habitaas. 

La  prestation  n'est  que  pour  les  voitures  et  les 
charrettes  habituellement  employas. 

Quant  aux  charrettes  et  voitures,  la  loi  ne 
permet  de  les  imposer  que  si  elles  loet  attelée , 
et,  par  cette  expression,  os  doit  entendre  celles 
qui  sont  réellement  et  effsetivement  employées 
au  service  de  la  famille  ou  de  rétablissemeBt. 
Celles  qui  ne  seraient  jamais  ou  presque  jamais 
employées ,  ^ui  ne  seraient  enfin  qu'un  meuble 
mis  en  réserve ,  ne  peuvent  pas  être  imposées. 

iféme  distinction  pour  les  bétes  de  somme  ^  de  trait 

et  de  selle. 

Une  distinction  anadogne  doit  être  faite  peur 
les  bêtes  de  somme  ,  de  trait  ou  de  selle,  rear 
être  imposables  ,  il  faut  quViles  servent  au  pos- 
sesseur, ou  panr  son  usage  personnel,  ou  pour 
celui  de  sa  îaipille ,  ou  pour  l'expluitatioB  de 
son  établissement  soit  agricole,  soit  industriel. 
Si,  au  contraire,  ces  animaux  ne  sont  pat  des- 
tinés à  cet  usage,  s^ils  sont  un  objet  de  copi- 
merce ,  ou  s^ils  sont  destinés  seulement  k  la  coa* 
sommation  ou  ^  la  reproduction ,  ils  ne  peuvent 
donner  ouverture  à  la  prestation  en  nature  ;  car 
ils  ne  sont  réellement  pas,  eomme  le  vealent  les 
termes  de  la  loi,  employés  pour  Je  service  de  la 
famille  ou  de  rétablissement.  Il  en  sérail  de 
même  si  ces  animaux,  même  destinés  aux  tra- 
vaux de  l'exploitation,  étaient  cependant  trop 
jeunes  pour  y  être  encore  employés. 

(i)  Il  ne  faut  pas  entendre  par  là  que  le  con- 
seil général  et  les  conseils  d*arrondissement  soient 
obligés  d'établir  une  fixation  particulière  pour 
chaque  commune.  Il  sera  loisible  k  chaque  con- 
seil d'arrondissement  de  déterminer  une  valeur 
applicable  li  tout  l'arrondissement  ou  de  grouper 
ensemble  on  certain  nombre  de  communes»  et 
de  fixer  pour  chaque  groupe  la  valeur  de  la  jour- 
née. Ce  qu'il  faut ,  c'est  qu'il  y  ait  une  valeur 
établie  pour  chaque  commune ,  et  cela  aura  lien, 
soit  qu*on  ait  posé  un  chiffre  applicable  à  tout 
Tarrondistemeatt  5oit  qu'on  en  ait  établi  un  spé- 
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nature  ou  en  argent,  au  gré  du  contribua- 
ble. Toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'aura 
pas  opté  dans  les  délais  prescrits  (i)«  la  pres- 
tation sera  de  droit  exigible  en  argent. 


La  prestation  non  radietée  en  argent  i 
être  convertie  en  téâies,  diaprés  les  h 
évaluations  de  travaux  préalablemenf 
par  le  conseil  municipal  (i).  ' 


cialemenl  povr  chaque  commune  CMon.  du  27 
février  ii)36,  lapplémèiit). 

(i)  Le  projet  portait  :  ••  par  le  règlement  pres- 
crit par  rarlicle  1^.  >•  Cela  a  été  supprimé.  On  n*a 
pas  dit  par  qui  seraient  prescrits  les  délais;  mais  il  a 
été  bien  rntendn  que  ce  devait  être  parle  règle- 
ment dont  il  est  questie*  dans  i^arfido  -21  (Mon. 
du  ay  février  i836,  lappl.,  p.  35a,  a'  colonne). 

(a)  La  Chambre  des  députés  avait  adopté  )i  la 
lin  da  l'article  une  disposition  ainsi  çoiiçne  : 
••  Elle  ne  sera  jamais  employée  hors  le  territoire 
de  la  commune ,  )i  moins  d^nne  offre  spéciale  du 
mêmt  conseil.  " 

Par  U'on  voulait  prévenir  les  inconvéniens 
qoHl  y  a  pour  une  commune  à  transporter  ses 
travailleurs  et  ses  voitures;  en  un  mot,  à  fournir 
•es  prestations  en  nature  k  une  distance  fort  éloi- 

Mais  on  a  senti  que,  si  la  disposition  était 
conservée,  il  arriverait  que  presque  jamais  l'of- 
fre du  conseil  mùnitipal  n'aurait  lieu  ;  qu'ainsi 
les  communes  sur  le  territoire  desquelles  ne  pas- 
Mrait  pas  le  chemia  à  réparer  seraient  toujours 
affranchies  de  prestations  en  nature. 

On  a  donc  cru  devoir  supprimer  la  phrase  que 
jUi  indiquée.  Et,  comme  plusieurs  pairs  s'ef- 
frayaient de  la  position  dans  laquelle  seraient 
placées  les  communes  obligées  daller  travailler 
loin  de  leur  lerrituire ,  M.  le  comte  Moié  a  fait 
remarquer  que,  pour  supposer  qu'un  abusât 
d'une  mani^  grave  de  la  faculté  laissée  )i  l'ad- 
ministration-dft /faire  fournir  les  prestations  hors 
du  territoire,  il  faudrait  admettre  que  les  con- 
icfll  municipaux,  les  conseils  généraux  et  les 
préfets  perdraient  la  raison.  Ainsi ,  Ton  pourra 
forcer,  dans  certains  cas ,  une  commune  i  four- 
nvr  des  prestations  sur  le  territoire  d'une  com- 
mune voisine  ;  mais  ce  n'est  qu'avec  modération 
qu^on  devra  user  de  cette  faculté. 

Extrait  de  la  circulaire  ministérielle, 

La  loi  du  ai  mai  dispose  donc  que  le  tarif  de 
conversion  des  journées  de  prestaticm  sera  arrêté 
chaque  année  pour  la  coaninne  par  le  conseil  gé- 
néral, sur  les  propositionides  conseils  d'arrondisse- 
ment. An  point  élevé  oh  se  trouvent  placés,  dans 
Tordre  administratif,  les  conseils  généraux  de 
département,  ils  sont  nécessairement  au-dessus 
des  influences  locales  auxquelles  cédaient  souvent 
lot  con»eils  municipaux  lorsqu'il  s'agisaait  de  ré- 
gler le  tarif  du  tanx  de  conversion.  Le  change- 
ment introduit  par  Tarticfe  4  de  la  loi  du, ai  mai 
i836  aura  donc  pour  effet  d'établir  partout  des 
tarifs  lie  conversion  équitablemrnt  réglés  et  moins 
disparates  que  les  anciens.  La  loi  ne  prescrit  pas 
cependant  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  tarif  pour 
tout  le  département ,  pas  plus  qu'elle  n'entend 
qu'il  y  ait  un  tarif  spécial  pour  chaque  com- 
mune. Le  conseil^  général  appréciera  dans  sa  sa- 
gesse les  propoMlMOf  que  feront  à  cet  égard  les 


conseils  d'arrondÎMement,  et  si  décidei 
tarifs  doivent  être  arrêtés  soit  pour  aoe 
étendue  de  territoire,  soit  pour  certaîiM 
gories  de  communes,  d'après  l'importance 
population  ou  le  plus  ou  moins  d'aisance 
population.  Vous  aurea  à  cet  égard ,  M. 
fet,  d'utiles  indications  k  donner  aa  coi 
néral,  et  vos  observations  vous  permeti 
signaler  chaque  année  au  conseil  gén 
modîGcations  qu'il  conviendrait  d'appo 
tarifs. 


Infiuence  qu'earercent surtout  le  sjrstAne  U 
blissement  4»  tarifs  de  conversion  et 
des  prestations  en  nature. 

Les  décisions  que  les  conreils  généra 
avoir  à  prendre  pour  l'application  de  l'a 
de  la  loi  nouvelle  exerceront ,  je  n*hésil 
le  dire,  la  plus  grande  influence  sur  l'es 
de  la  loi  tout  entière,  et  spécialement  d< 
tion  II,  relative  aux  chemins  degiiinde  c 
nication.  Tout  en  reconnaissant,  en  efl 
la  prestation  en  nature  est  une  des  ressoi 
plus  importantes  qui  puissent,  dans  certa 
calités ,  être  affectées  ^  la  réparation  d 
mins  vicinaux,  il  faut  bien  reconnaître  a 
ce  mojen  d'exécution  laisse  9i  désirer; 
on  obtiendrait  certainement  bien  plos  d< 
effectif  avec  une  somme  inférieure  à  h 
d'une  journée  de  travail,  qu'on  n*en  ob 
la  présence  d'un  prestataire  pendant  un 
les  ateliers. 

Il  est  donc  ^  désirer,  il  est  du  plus  1 
térêt  que,  sans  que  les  tarifs  de  conversio 
trd^  inférieurs  au  tanx  des  journées  de 
ils  présentent  cependant  à  cet  égard  as: 
vantage  pour  déterminer,  autant  que  pi 
les  contribuables  9i   s'acquitter   en   arge 
communes  y  gagneront ,  par  la  possibilil< 
ployer  des  ouvriers  salariés,  et  elles  en 
dront  à  la  fois  une  plus  grande  masse  < 
vaux,  et  des  travaux  mieux  exécutés;  li 
tafaires  y  gagneront  aussi ,  puisqu'ils  po 
au  moyen  d'un  rachat  inférieur  an  prix 
leur  journée,  se  dispenser  d'aller  perdre 
chemins  on  temps  que  réclament   des 
plus  directement  productifs. 

Le  contribuable  est  tenu  de  déclarer  son 
dans  un  délai  fixé. 

S'il  était  juste  que  la  loi  permît  aux 
buables  de  s'acquitter  par  des  travjux  of 
ou  par  un  rachat  en  argent,  à  leur  cl 
était  aussi  indispensable  que  l'autorité  kx 
quelque  temps  avant  Tonvertore  des  tra 
elle  aura  ^  disposer  de  journées  de  pi 
00  de  rei^ources  en  argent.  A  cet  eff 
contribuable  est  tenu  de  déclarer,  dans  1 
fixé,  l'il  entend  acquitter  sa  contributioi 
tore  ou  en  argent.  Le  délai  expiré  sans  < 
UoB'de  la  part,  il  est  censé  avoir  rei 
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s*acqiii(ler  par  def  trftfaoz  en  nature,  et  la  loi 
vent  qae  aa  prestation  soit  alors  acquittée  en  ar- 
gent. Koos  parlerons  de  la  fixation  des  délait 
d^oplîon  lorsqae  nous  no  as  oecBperons  des  for- 
mes k  toivre  ponr  la  rédaction  et  le  reeonne- 
ment  des  rôles. 

les  /OÊméêS  de  pnesiation  non  rachetées  peuvent 
être  converties  en  tâches. 

Le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  4  aatorise 
remploi  d'an  mode  de  réalisation  des  prestations 
en  nature  ,  qat  doit  évidemment  rendre  Temploi 
de  la  prestation  plus  efficace  qa*il  ne  réiail  gé- 
néralement.  Ce  moyen  sera   nooveau   dans  un 
grani  nombre   de   départemens;   mais  dans   les 
localités  oà  il  a  été  mis  en  usage ,  il  a  produit 
d'henrenx  résultats,   et  les    prestataires  y  ont 
trouvé   de  l'avantage,  de  même  que  la   com- 
mune ;  il  s'agit  de  la  conversion   en  tâches  des 
ionmées  de  différentes  espèces  que  les  conlri- 
hnbles  auront  déclaré  vouloir  acquitter  en  na- 
Im. 

Le  tarif  de  conversion  des  journées  en  lâches  est 
arrêté  par  les  conseils  municipaux, 

Ceit  aux  conseils  municipaux  que  la  loi  donne 
ic  dnil  de  décider  d*abord  que  les  prestations 
■M  rKheléea  seront  converties  en  tiches;  c'est 
CKoreanz  conseils  municipaux  qu'est  laissé  le 
MB  d'arrêter  le  tarif  de  U  conversion  en  lâches 
des  j'iuméet  de  preltalion. 

Base  de  la  rédaction  des  tarifs  de  conversion  des 
journées  en  tâches. 

Au  premier  coup-d'œil ,  la  rédaction  de  ce  ta- 
rif peut  paraître  difficile;  mab  les  explications 
q<e  v-ius  donnerez  aux  maires  feront  bientôt  dis- 

[  parait re  tonte  dif^culté  dans  l'emploi  de  ce  moyen 
■oaveau.  On  sait  généralement,  en  effet,  ce  que 

I  valent ,  lorsqu'ils  sont  payés  en  argent ,  les  tra- 
VMX  de  diffe'rente  espèce  qui  se  font  sur  les  che- 
mins vicinaux ,  combien  on  paie ,  par  exemple , 
ptMr  faire  ramasser ,  casser  ou  étendre  un  mètre 

\  calie  de  pierres,  ou  pour  faire  creuser  un  mètre 
ouranl  de  {outs  de  telles  dimensions;  on  sait 
aoiU  combien  conte  le  transport  de  ces  maté- 

i  lisux  9i  nne  distance  donnée.  Le  conseil  muni- 
cipal n'a  donc  qu'ai  arrêter  la  valeur  représenta- 
tive de  ces  différentes  espèces  de  travaux  dans 
lia  tarif  qa*il  déclarera  devoir  servir  pour  la  con- 
version en  tâches  des  prestations  non  rachetées  en 
srgeni.  Le  taux  de  conversion  des  preitalions  ayant 
clé  préalablement  fixé  par  le  conseil  général ,  cha* 
que  contribuable  saura  ce  qui  peut  lui  être  de- 
mandé soit  en  argent,  soit  en  tâches.  L'habitant 
imposé  )i  3  francs ,  par  exemple ,  pour  trois  jour- 
aces  de  travail  manuel,  saura  que,  s'il  veut  ac- 
quîilersa  prestation  en  nature,  la  commune  pourra 
exiger  de  lui  qu^il  fasse  telle  quantité  de  telle  es- 

I        pèce  de  travaux  ;  le  cultivateur  imposé  à  9  francs 

i        pour  tr(^  juuAées  de  charrette  saura  que,  s'il  ac- 

'  qaitteMpreslationennalnre,ilponrra  être  astreint 
à  transporter  telle  quantité  de  matériaux  de  tel  en- 
droit à  tel  endroit.  Je  n'ai  pet  beseia  de  vous  dire 


que  les  délibérations  des  conseils  municipaux  lor 
la  conversion  des  journées  en  tâches  ne  sont  exé- 
cutoires qu'après  votre  approbation  ;  c'est  Tapplî- 
câtion  de  la  règle  générale  en  semblable  matière. 

Avantages  du  mode  du  travail  par  tâches  pour  les 
communes  et  pour  les  prestataires. 

L'emploi  de  ce  mode  de  travail  présentera  sans 
doute ,  comme  je  vous  le  disais  plus  haut ,  quel- 
ques difficultés  dVxécnlion  dans  le  premier  euai 
qu'on  en  fera  ;  mais  l'expérience  fera  bientôt  dis- 
paraître ces  difficultés,  el  on  en  appréciera  tout 
les  avantages.  Les  autorités  locales  se  tronverunt 
ainsi  dispensées,  en  grande  partie ,  de  l'obliga- 
tion fastidieuse  et  souveni  pénible  de  survriller 
le  travail  des  prestalaire^^t  elles  n'aun>nt  plus, 
en  général,  qu'à   constater  que   les   lâches  ont 
été   exécutées  ;    la  communauté  y  gagnera   par 
nne  réparation  plus  efficace  des  chemins;  enfin 
les  prestataires  y  trouveront  aussi  un  avantage, 
car,  sachant  qu'ils  seront  liiiérés  par  rexéculiun 
de  la  târhe  imposée,   ils  pourront,  par  un  tra- 
vail actif,  se  libérer  dans  la  moitié   du  temps, 
peut-être,  qu'ils  étaient,  dans  l'autre  système, 
astreints  i  passer  sur  les  chemins. 

Je  vous  engage  donc,  M  le  préfet,  à  conseil- 
ler l'adopiion  de  ce  mode  de  travaux,  en  en  dé- 
veloppant les  avantages  dans  vos  instructions; 
chargea  Ml^I.  les  sous-préf.ts  d'afilanir»  par  des 
explications  verbales,  les  premières  difficultés 
que  rencontreront  les  maires;  invitez  les  agens- 
voyers  h  guider  les  premiers  efforts  de  l'autorité 
locale  dans  cette  voie  nouvelle  ;  et ,  si  le  sys- 
tème autorisé  par  l'article  4  de  la  loi  du  ai  mai 
i836  prend  quelque  extension,  je  ne  doute  pas 
qu'il  n'ait  les  plus  heureux  résultats  sur  l'amé- 
lioration de  l'ensemble  de  nos  communications 
vicinales. 

Les  journées  de  prestation  ne  doivent  pas  être  com- 
prises dans  les  adjudications  de  travaux. 

Mais  il  est  un  mode  d'emploi  des  journées  de 
prestation  qui  a  été  tenté  k  différentes  époques 
dans  un  bien  petit  nombre  de  départemens ,  et 
qui  ne  doit  être  admis  nulle  part  :  c'est  la  mise 
en  adjudication  des  travaux  à  faire  sur  un  che- 
min vicinal,  en  imposant  k  l'adjudicataire  la 
condition  d'employer  les  travaux  de  prestation , 
qui  lui  sont  alors  précomptés  pour  une  valeur 
déterminée. 

Ce  mode  d'emploi,  M.  le  préfet,  me  parait 
contraire  à  l'esprit  de  la  lui  du  ai  mai  i836,  con- 
traire même  aux  institutions  libérales  qui  nous 
régissent. 

Que,  dansTintérêl  de  la  famille  communale, 
chaqtie  citoyen  qui  fait  partie  de  cette  famille 
puisse  être  appelé  à  concourir  personnellemtal 
à  un  travail  d'utilité  générale,  telle  que  la  répa- 
ration d'un  chemin  ,  cela  doit  être  :  nul  ne  pcat 
se  plaindre  d*obéiraii  chef  de  la  famille  commu* 
na'e  ou  au  fonctionnaire  qui  lereqiplace  momCB- 
tanément,  et  les  reproches  que  le  maire  adres- 
serait au  prestataire  négligent  n^auraient  jamais 
rien  de  Meraant  :  le  ref'is  de  lui  donaer  son  eeir- 
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tîicftt  àt  I»tnt:^am  mg  |— iiii  csdicr  Se  mi 

Xjû  yiacvr  ïci  fcctntiirti  fe  la 

AÛ.rt  a  et  f«'i^  rcg-^i  iie«:  »rsr  toùc  :  les  McOrc 
iiO:u  11  iirtcîiÎJACt  «'&x  bioa*  ^«i  a  aci>«c< 
les»n  L'aïasx.  e:çsl  d.-t  »■»*  r  ta:  c.=»e^iïs:le 
^rw.  i€  upcisiaa3crieiBëç%t«i.  âclexr  rcfwcr 
aéshelcw  ccftificas  et  Li^n'i-^z  .  .jn^-^  .is  ■• 
lai  pvûxica:  pas  av:ur  aucx  ua^  le:  c'csi  U, 
je  k  rrp«l£.  aat  sciare  «si  kc  pan::  u»«t-a- 
iéit  caatniin  a  ia  LbcraJiie  4ci  f»r=.e«  de  Botr« 
4  ■maftal .  e'eit  C£j*tw  U  coari.L:;^  ëci 
fccsta.^»;  c'cat  n2kcscr''lc  ira*aî.  de  ia  ?c»- 
tativ*  a  i'kec^mac  e:a»c. 

Ja  «ooj ;■«::«  Âasd^I  .'c pr«fct .  à  ac  tc'ércr 
et  aiode  c  cb;Ic>  iv  aacaa  polai  de  n„*jz  c«- 
parteibcaL 

fcrau:  a  zaî.  rg  pr.<ir  i'ttaiîùiémni  dit  iw.'  tû 
lûm  dt:  c.  itriz'^aàlej ,  ci  us  cuJtkytu  ii  rtaSrt. 

kigîti  aT-.îr  pirié,   en  cooi  occapa^t  des  ar» 

tîcles  3  et  ^  .  ce  tsat  ce  qci  a  rap poci  a  Tauietic 
de  ^  freila'îoo  eo  aatarc  et  à  ta  co=.Ter5l.a  ea 
arsert  on  ea  ticLes.  il  eii  séce»*aire.  M  lèpre- 
fef ,  de  rèf'er  ce  q:.i  est  r^b:*:  k  i'etab  Tuer  est 
des  riîes  er  a  leur  rf^oTTCscrî,  i  la  :::e.-a::oa 
dti  cvnrx'.izii.lig  et  enCa  acx  c:=.;.lei  à  renire 
|ar  !ej  f^sctloasiirei  c!  c.=.pial.ri 

Ces  fonrut  tonttnutr.l  à  4ire  rf*its  p'Zr  VcrtLIe   5 
dlr  ta  hî  da  s)  j-jillet  i9:^. 

La  loi  da  ai  mal  1 839  ne  c:st'eBt  ascanedif- 
pofilîoa  aoave  1^  sur  eei  dîfféreas  poia'i.  i'ca  il 
•aJl  qa'ili  eoDlinacnt  à  èfr?  rrHi  par  l'art  c!e  S 
de  La  loi  da  ^i',xk:ï\t\  i^s, .  ç^i  porte  ç-:e  •  !e 
"  recoBTrementldeirOies)  5era  psarfaivl  c  cne 
*  poor  les  CvBtrîbatioas  dîreetet,  le»  de^r^ve- 

isent  prvD  jocéi  laai  (rali .  les  c-ic.  tes  rend  ji 
-  c '^omepo-^r  les  autres  dépenses  cor. n:aR lies.  • 
Aiaû  d<«ae«  les  prcitalioai  ea  aat'jre  r  .«tinse- 
rool  a  élre  portcei  ea  recette  elendepease.  ponr 
lesr  éva'nalûa,  ao  badgel  des  cciamsaes  lu  ii 
ea  sera  ^ah  i. 

Tobte  coai^lal.i'ité  doit  être  établie  d'aae  ma- 
a'ercaiica  aetic  poar  at  préer  à  aacaaacrît'qae 
faadée,  et  eeladaas  l'iatér^ïda  comptable  autaat 
qsc  daaa  i'ioièr«l  do  coni>-ii.aab!e.  La  pre»(atîoa 
ea  natare,  conlri!>'jL'..a  dose  niï'.re  tnaie  tpr- 
ciale,  et  qui  pourrait  pîiu  que  loate  aa're  donner 
Ifca  a  dei  reproeLes  de  L«ccr  ou  d'arb. traire, 
ceilecoBlriôbtlon  .  di*-îe  •  a  l/cu>in  d'être  rrg'ce, 
dani  toai  Kl  d«uiis .  par  des  diipoj'.ioDi  pré- 
cises dont  3IM.  îes  maîrcs  ap^ recîsroni  Lien  îa 
a^cesiit^,  dans  l'inléret  de  leur  res;.oaL!aui:ité. 
lU  coaapreridront  qne,  lorsqu'ils  s..at  ap;  cle's  k  re'- 
parlirsor  Icors  admicistres  anepori-on  de  cîiar^s 
pdUjqaes,  leor  activa  doit  t-..B;ours  être  appuyée 
sar  dci  base*  dont  tooi  ^.-a.uent  apprécier  la  re'- 

Slaritt,  et  qae,  'ors:^b*ils  uat  a  rendre  compte 
Femplci  dek  aojeni  xr.ii  a  lear  disf  osîlîoa ,  iîs 
d-^irent  ealoarcr  ce  c^cipl^  de  loates  Us  garan- 
ties, de  tOBici  les  (•jrtûtt  ;roprci  à  (aire  pasicr 


es  h  c^BvietloB  de  ttm 


La  çrtziItTt  c^aie  à  faÂre  pozr  parvealr  à  aat 
exaete  rr^sa-tiâ^a  des  pcrf  arîaai  cm  natore,  c*cd 

es  rsrlerc^'tf'  çre7«s  sost  les  p«Tfoaacs  qu 
d.^vea:  t  e:.re  t.  ;— iie^  Il  est  doac  iadispca- 
saj>i«  q^e  «ass  cLaqse  camnae  cà  la  |auU 
L>«  c««TB  ter  T9*ee.  r.  kzli  vtii^  aa  èlat-a» 
tri-ee  de  tins  les  c^tniBaib^  q^î  pcavcal  iln 
lea^s  a  cci  preiTal  -3=s.  ea  vcrta  de  l'article  3ie 
la  .o«da  31  sa:  :S:f  Cet  ctit-iaatrice,  daalle 
moie!teitc»-a=scjLe  ^cvle  E),  et  queToasCmi 
iaseiaer  ea  s^sJbcc  s  flii  :.  derra  présenlv 
daàs  e^qae  an'c  e  i*  le  a*.a  de  î'iadlîvîdaav 
ieqse.  la  cctt  et:  assise,  aiaii  qne  je  vans  Ta 
espliqae  p!«s  baa::  2'  le  aoa  des  mcimiia 
de  U  iarû.îc  e:  def  senîïesrs  qai  •iohrmt  ia^ 
ie=.eat  d:a^er  i:ea  à  irr.z^m'dan:  5*  le  aoaaii 
dt%  charrsîtt*  03  i-.iisres  atte.ees.  et  des  btei 
d;  soz^zif .  ce  îrai:  c:  ;e  sc*^,  qai  sont  aa  sci^ 
vice  de  a  fa=il  e  ca  ie  l'exbU-nmeal  dans  la 
co=,===e.  Cet  etat-satr:ee  devra  è're  rédî^pv 
cae  c.c:ziA>:oa  c»=.j.-s>s<e  ca  naire  et  dci  ic- 
part!e:irs,  ai«ls:es  da  pcrceptear  rccr*car<-Ba- 
afc'.al  :  ce  c  >_  ptab^e  po-rra ,  ea  ralaoa  da  mm 
kib.:=de  de  travass  aBaI>fBes,  être  fort  alîli 
poa.'  ce! si  doa:  î.  s'aot-  Si  Us  répardleon  déiH 
ralea!  i^t  dispenses  a  y  coacwarir,  ils  poonaîcal 
e^f  iipplces  i*r  ce*  cosuassaîres  aJkoc^  qai 
le  soss-^  rex'et =o=iz.era.t  ror  l'iadicatioa  damaiMi 
Cccir:e  'a  forsLVÎon  de  Tetat-matrlce  est  aa  na- 
vale asies  eoajxièraile.  il  îaporSe  de  ne  pas  être 
cbl'ze  ce  le  reccsuneacer  locs  les  ans.  Yoas  dir 
p:»ereidoBc  votre  cadre  de  maaierc  à  ce  qa'îl 
pa:s*e  sertir  pour  trois  acnées. 

Vtlal-maifict  doit  itwt  depos*  pezlial  oa  waoitk 
là  maison  lOmmMiu. 


Lonqae  rêtat-malrice  scia  rédige,  ildcvwa  état 
dépoae  à  la  ouirie ,  et  la  maire  fera  pidvcair  an 
adîiiirû>ires.  par  ua  ampatiit  ea  lafjrvwaccaa* 
taiaée ,  qa'ils  peaveat  peadaat  aa  moia  vcair  ta 
preadre  CMBaaissance.  aia  de  préscaler,  s'il  y  a 
liea,  !e:*rs  reclaniatloos  coatrale  traTaîLCct  lé- 
clamaîions  ne  sont  pas  encoec  des  demaades  ea 
dégrèvement,  paisqa'il  ac  s'ag't  qae  des  bam 
dt  1  imp(}sit:oa  ;  eîîes  ae  doiveat  doae  pas  être 
adreuées  au  cocscil  de  prefectare.  Elles  scroat, 
à  rexpiralîon  du  moU  ,  soumises  à  rexamen  da 
consei:  municipal ,  qai  les  appréciera  et  rectiBera 
IVlat -matrice  ,  s'il  y  a  liea.  Apres  celte  forma- 
lité .  rëut-marice  tous  sera  traasmis  poar  éUc 
r<Tétn  de  votre  approbaiioa  ;  il  deira  être  tenié 
IbU*  les  aas  dans  le  mois  d'août,  mai*  il  aa  MK 
parait  pas  nécessaire  que  ces  rtvisioas  pêriadiqats 
soient  soumises  i  \atrc  visa  apprubatîf .  alleada 
qu'elles  ne  sont  qne  partielles.  Vous  tows  borae- 
rea  donc  ^  fa^re  soumettre  les  ^ati-mairiccs  à 
votre  approbation  ,  chaque  fois  qa'ils  aront  ea- 
ticreir.eal  reùindos- 

LVtat-malrice  ainsi  établi  sera  la  base  l^aUda 
raie  de  prcsialitm  «a  nalwt  qai  dtna  cire  rédigé 
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I  âm  la  dëlib^rafîon  da  conseil  monieipal 
I  voté  remploi  de  celte  reitoar^.  Voai 
s  cl -annexé  le  modèle  de  ce'côle  (eô- 
t  me  lois  tenu  pour  le  tracei'  aas<i  prêt 
rfbie  de  la  forme  adopté*  podr  les  n|le« 
brflbolîons  ditectes.  Il  devra  présenter, 
•que  article  :  i'^  1#  nombre  de  Jouméet 
ee  dues  pour  la  personne  du  chef  de  U 
itt  de  l'établissement,  s'il  y  a  lien;  a*  le 
de  jonméesd*honimes  dnes  pour  chaena 
ibrcs  de  sa  femiUe  et  de  $e»  serrilcnrs  ; 
nbre  de  journées  dues  pour  les  charrcllef 
ree;  4*  le  nombre  de  journées  dues  pour 
I  de  somme,  de  Irait  et  de  selle.  L'article 
devra  également  présenter ,  pour  chaque 
le  journée ,  la  raleer  en  argent  d'après  le 
coneenion  précédemment  arrêté  par  le 
général;  enfin,  il  sera  ménagé  une  co- 
onr  inscrire  les  déclarations  d'option.  On 
clément  indiquer  en  léte  du  rôle  la  date 
éfibération  du  conseil  municipal  en  vertu 
ellelleat  établi. 

:epUurs^receveun  municipaux  doivent  étn 
cMwgés  de  la  confection  des  rôles. 

fvela  fourniture  des  rôles  imprimés  doive 
re  l'établissement  plus  facile»  il  ne  faut 
Usaîmaler  que  rarement  MAI.  les  maires 
■  secrétaires  auront  assez  de  temps  on  as- 
bitode  de  ce  genre  de  travail  pour  pou- 
AÎre  a%'ec  toute  la  régularité  nécessaire. 
:vex  donc,  M.  le  préfet,  en  charger  les 
sart-receveors  municipaux.  Cts  compta- 
ibitaés  au  calcul  et  à  des  travaux  anaio  . 
xoot  tons  en  état  de  rédiger  des  rôles  '^ur 
iode  desquels  vous  pourrea  comptev,  at 
risqoeres  pas  d'être  obligé  d'en  re^avoyer 
td  nombre,  lorsqu'ils  vous  seront  adressés 
re  rendus  exécutoires.  Il  y  aura  d*aillenrs 
e  avantage  )i  suivre  celte  marc>.ie,  celui  de 
mie  pour  les  communes.  La  rédaction  do 
presUtion  est  un  travail  '.rop  considéra- 
ir  qu'on  pût  astreindre  Ae  secrétaire  de  la 
«m  tout  autre  iodividi».  à  le  faire  gratuite- 
d'un  autre  côté.  Je  percepteur-receveor 
pal,  qui  sera  dan«  tous  les  cas  chargé  des 
remens  du  rôle,  aorAît  droit  à  une  remise 
>  nconvremeni.  £n  chargeant  ce  compta- 
la  rédaction  comme  du  reconvrement,  il 
a  alloué  une  remise  unique,  qui  pourra 
lins  élevée  que  celles  qu'on  diviserait  entre 
ctenr  du  rôle  et  Je  comptable.     * 

être  alloué  aux  percepteurs' receveurs  mu* 
wax  une  remise  calculée  sur  le  maniant 
des  râles» 

ons  invile  donc ,  M.  le  préfet ,  b  adopter 
narche  pour  votre  département,  ai  d^à  ce 
pas  celle  suivie.  En  fixant  le  remise  des 
■teers-reeeveurs  municipaux  ^  cinq  cent!- 
ir  franc  du  montant  des  rôles  évalués  en 
,  ees  comptables  me  paraissent  devoir  être 
lument  indemnisés  [de  leur  travail ,  et  les 
unes  ne  sauraient  trouver  ce  taux  trop  élevé. 
■lie  accordée  a«s  percepteur!  pour  le  re- 


convrement dei  'MMlrilmUeos  directes  est  aeset 
généralement  ûtéê  à  tt^U  eenlimcs,  el  o«lve  que 
ce  reeonvremaal  est  noies  difficile  qee  eeUidet 
rôles  de  preaialioa,  ils  ■*ent  pat  b  rédiger  les 
rôles  des  eoBtrft«tioaa  directes.  Le  taux  de  cinq 
centimes  me  paraît  donc  équilablement  réglé.  Je 
dois  seulemtiil  vous  répéter  qa«  c'est  sur  le 
montant  tol4l  du  rôle  qae  devre  Hie  eelcalée 
celle  remia#.  Il  e>t  quelques  loccIUi^  ou  1*09  a 
prétendu  ne  la  laisser  prélever  que  iv  le  mon- 
tant des  cotes  recouvrées  ee  argent;  c'est  une 
erreur  évidemment ,  car  le.  comptable  a  atleet 
de  travail  pour  la  rédaoli'jn  et  le  receewfSMi» 
que  les  cotes  soient  acq'jlitées  en  sMiore  on  en 
argent;  il  est  doue  just.e  qec  sa  rétribniSeu  soit 
la  même.  Je  m'occupa,  au  serplni,  d'arrêter  d% 
nouvelles  baies  pour-  le  trailemeut  des  receveurt 
munidpani^,  et  ces  disposilieus  lèveroot  toute 
difficulté  sur  ce  poiM. 

les  H}k*  diHfêal  être  certifiés  par  Us  sBeams  ef 
rendus  t  atécutoires  par  Us  préfets. 

Lorsque  1er.  percepteuN-ceceveurs  mouicipeuK 
auront  rédi/^  les  rôl^  de  prcstalioat  en  ueturt, 
ils  les  rem.atlcout  eux  meires,  qui  les  yisareat  «A 
en  certifieront  l'esactilede.  Ces  rôles  «eus  seroal 
anssitô\  «dressés  par  l'iateranédiaire  de  MM.  I« 
sous-'préfets ,  pour  être  revêtus  de  »olre  exécu* 
toire.  Vous  prcndret  les  mesures  uéceseaires  peur 
qr.e  teea  les  rôles  vous  soient  «oumis  dans  le 
'joureut  4'octobie  au  plus  tard,  afin  qn'ils  ppie- 
sebt  toujours  être  renvoyés  par  vous  dens  les 
communes  avaul  le  i^  janeîer. 


Les  râles  doit*eat  être  publias  Bomeif  £t  s»  «éflw 
temps  que  ceux^iu  coulrihuÊtoms  dirteiet ,  ef 
sus  aviertissetaent  doit  être  remis  à  chaque  eurn^ 
tribuabU.-^U  déUi  d^optéam  doit  êtn  fisé  à 
un  mois. 

Les  rôles  de  preatatious  eu  nature  pervenns 
dans  les  communes,  la  publication  devra  en  être 
faite  en  même  temps  et  dans  la  même  ferme  que 
pour  le  rô4e  des  contributioes  directes,  et  la  re» 
mise  eu  sera  faite  an  percepteur-receveur  mu- 
nicipal. Ce  comptable   rédigera  aussitôt,  pour 
chaque  contribuable,  ou  avertissement  dont  vous 
Irouverea  le  modèle  ci- annexé  (cote  D),  et  que 
vous  feres  imprimer  en  nombre  suffisent.  Cet' 
avertissement  devra  indiquer,  comme  le  rôle,  la 
date  de  la  délibération,  contenir  les  détails  portés 
à  l'article  du  rôle,  et  se  terminer  par  l'invitation 
an  contribuable  de  déclarer,  dans  le  mois  de  la 
publication  du  rôle,  s'il  entend  se  libérer  en  ar- 
gent ou  en  nature.  Mention  v  sera  aussi  faite, 
qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  ai  mai 
i836,  la  cote  serait  de  droit  exigible  en  argent, 
si  le  contribuable  n'avait  pat  déclaré  devant  le 
maire  son  option,  dans  le  délai  d'un  mois  pré- 
cédemment fixé.  Ces  avertissemens  seront  remis 
par  les- percepteurs-receveurs  municipaux  aux 
maires ,  qui  les  feront  remettre  aux  contribua- 
bles, sans  frais,  par  l'enlremife  des  gardes- cham- 
pêtres. 

Le  maire,  ou  son  adjoint,  s'il  l'a  délégué  pour 
recevoir  les  déclarations  d'option ,  tiendra  une 
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t  :SÂ. 


grmt.  timm  Hat  ddaiHi  des 


'piiSaàUs 


51  iBpovt*  qs*  le  BÛ?  rr«x& 
rat,  et  d*aat  auTierc  rrecisc.  j»  ^ 
iaat  des  rcifOià/ces  doatii.  aija  à  é.TSOMs.  :as: 
joanêes  de  prela^itM  es  aaixTc  çsC 
iepcreeptear-rcfln«GXBxueJsaL.  irrn  f  jrs«r  ia 
rdrve  de  foa  r6(e  es  dc-..T  9«rJef  :  le  r:..-i«ïie  es 
eit  ci-aaae&é  <cots  E)  La  ireTiierc  parie  cml- 
prea  ira.  pvar  chaçse  eoe:fi:, -..Ûl«  ■«oL-aasve- 
r;.eet,  les  jcrcreecs  de  ;ccf*a't.  .■  i'z.-.rz^'s.-ti.  ce 
cluri'iU  cC  d'aaimacx.  çae  ce  ?«a;r.2-ULi«  e  asn 
dtt^lvt  «oa!otr  Mt^i:scr  ca  aai*re:  ^  tecoKÎt 
len  tealesect  le  i-..La.  tt*  ««îei  qzi  f«n«:  e^- 
gîblct  ea  «-;c-«t.  i.:it  qae  .t  co^-j-:^  =  i:le  a  t  :c«- 
féré  ce  RM7C  de  Lberatî  j«  .  w.i  qm*a  dttazi  de 
dédarviMB  d'{rç.Lva  daas  le  c-c  ai  «wis.  li  eose 
w't  drveace  ezçiôe  en  aiz^aL  Cet  cflat  sera 
adlreHé  aa  .rr^x-re  da&s  la  çsisu'se  çsî  nirra  !e 
dè(«î  d  o^U'.-s. 

V^et  v7*ca  q«e  far  la  aurcJbc  q?e  je  licaf  de 
V9«  ua-^r.  M.  le  pc^fet.  :re»qse  loties  les 
écniar^  Krr.'.t  faj:es  par  '<i  percep^earf-recr» 
vean  bÛ;c-îï4  3z.  «t  :ei  zaîres  ces  coassaci 
r*4?a.>t  a^yerricruat -cet  avajttvçe.  D'aa  a::tre 
^\,'Jk^  .e»  =^:res  cd.aar:«^t  les  re»ur/arces  d.at 
t  d.rpoier  l'j  ç-ltnps  avaat  IV avertare 


il9' 


des  trarasz.  («ivc^f  es  re.eves  C3?  leur  f'^-ra:- 
r^^t  '.ei  €OSi',t*ii  es  ott'jzX  è:;e  e%*re  iean  =LaI=s 
a«aat  ^  £a  de  £tTriex  fie  cîïicae  aa!:ee. 

£«;  ditttandet  m  dffr^.ciunl  .-.t/  /ufcr:  cjrc.'ne 
ri  malurt  <te  if^torisuiion:  éûrctez. 

L/t  Kie,  quelqae  cxac:  qall  foît.  peat,  poor 
4  v«r*^  catA»es.  d.aser  lieu  4  aci  deiaaiies  en 
d«^nea.^.'.*.  Ces  cefz-aades  doî«ea:  être  pr«tea-> 
U:ci.  i  '«iraiuef  et  jaz^^es  connae  ce  l'es  rela  tires 
*•«£  *jfsm\ziu ..Xi.jui  drcctes,  c'eU-à-dire  qa'eîîes 
<-vâ*««t  e^rt  ^.Ttïeslees  c«flis  «es  trois  rcots  de  ia 
f.^S'  tAt.'.a  c«k  icUt,  et  iO'JuJiei  aa  coatciî  de 
{-«r^fet-i'.re  h.>«s  pvcrroot  être  fvrares  sur  pa- 
^rr  .  .Y« ,  ai&:i  qat  l^iadi^ueat  les  iziots  ions 

0'.^%{^.M-a'i«fis  n^'aleflaflt,  M  le  pr'^fet,  du 
fM.v  .l'T-.'.tat  des  f'/!ei.  e*e»t-*-dire  de  U  per- 
«c;»  1'^  <£«(  c^tet  4f.q«jitab>s  ca  argent,  et  de 
i  ey  |n^/  e.'j  fraraaz  de*  <.<rtcs  e£.;ûî«le»eji  oatore. 

/>r:  e//Cc<  tuifivUi  €/»  arfrnt  s^rit  rtcotn^nts  comme 
*.n  mtatittt  d^  t.ontri^tonz  dirtcU:. 

Po«r  !e«  *u'-.%^i''i'X\t^  er,  ar2*nl,  Je  n'ai  qae 
Liea  pe'4  diC  (.,vt«  «  %ovs  dire,  puisque  le  recou- 
«fCittTai  ^*  *  a  en  fai.-c  t.'nuvun  p>  r  l^t  coolr»- 
L«ii'>o«  éif'M% ,  et  1  «e  les  p^r'  e^ieor»  la^eni 
toat  M  «|W«  #■!  k  faire  «   '.d  ^^^«r  ^  Ce  lera 

qo<  te  fera  >  •.tt.'â^t*m*n\ ; 


«  sH  5  avaîl  ISe« ,  a 

r  des  fiaaMM 

qvlli^a- 

■X,  la  latTCrt 


Lsobias  directes.  Jjt  fm» 

:  ifi:-i  a  ^  rxftrvB-» .  mks  q«  il  v»cs  ea  sait  pré» 
rfôfre;  l  vaudrai  ^'eax,  ca  eSrt« 
tf  :  roxi^sr  SiSC  rr-«  es  ■■■  *ale»r,  â  die  dt- 
:  a-rw^àre  sa  cia  rj&aj^<wiliiir,  qae  d/failh 
£raâi  «a  parc  3«r«  L  a*v  aaraxi  laea  da  eta- 
Âxîrt  Ârs  zcsna-iM  :s.irs'a  Irar  dcvaîer  d^ 
çi.e  fi  ct-«>  é?«a.«s2  éirc  dâipêes  caalre  aa 

d 
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y 


Qz.aB  azxCTCes  ^«e'eseaatrlbaalesaaiailtf 
i-ss  .âr  acq&xier  ca  aalare,  lear  wêkê^ 
,  .«.  o.-ar  :^r!e7  pJas  exact raMil, Il 
esr  «-  a'ci^T  ?  u  cltj  le»  altrsbat^oas  da  |i^ 
ccçrcar-re«irTc:x  assairfpal  :  il  rcalic  daai  M 
*'.-ziz  ^-ytas  cr  l'zs*.^T::e  Kaaîc.'palc  ,  pBBfA 
s'az::  if  fare  efTecrsîff  des  teSTmi 


/*j    ■.-Vnarij.   «rî.»    izTSfxdzr  îts 


è  ■- 


■air*. 


Daas  le  re^'enect  £ê=^ra!  q^e  roas  aans  tt 
ea  CKca'.'oa  de  i  artîc-e  :i  de  Ja  loî .  «aaa  •■•  ;- 
rei .  M  le  préfet ,  deteroL-aè  les  êpoqaci  aa>« 
quelles  doireaï  te  faire  les  traTaaz  de  preilalMl 
ea  ^-alcrc  Q^e.q::e  tes* .'■s  a«2at  celle  époqae,ki 
z&aîres  denrvst  «iûter  oa  faire  visiter  les  chcafai  ^ 
vicxsaiàz  de  !eixr  eoiBa7ce ,  a6a  de  recaaaaihl 
cesx  q.«i  o3t  ie  :*ss  tero'n  de  reftaratiaas;  A 
ea  drcjjei oct  aa  cevti  fos-c^aire  qaî  lear  pi^ 
isclira  de  Aec.-.aaiire  le  ao.'sbrc  de  joacâév 
qa'ils  dcTTOBk  faire  la're  ter  rbaqae  ciwniB,  ai 
se  i»a»aat  sar  le»  bes-:îas  de  ces  chcaûas  ,  H  HK 
le  Bombre  t.til  ces  fotsraées  qa*i Ls  oat  à  «■• 
pî  ycr.  «ia-rfi  le  r^'ei-^  que  leur  aaraal 
les  I  erteplears-recereurs  Kf.Bicipaaz. 

l^  main  doit  faite  paùïùr  ia  prochaim 
dt  î  travaux ,  et  adnsjtr  «ar  rtquisiliam  à 
CKfniribuaôif . 

Qaîase  joars  aiaal  l'évcque  fiséc  poar  Toa- 
Tertare  des  travaax.  !e  s:a-rf  devra  faire  pDl»lict« 
le  dîrriincbe,  à  l'isiac  de  U  dc^sc  paroisûafe, 
et  afGcher  à  Ij  p^ifie  de  !>  c:aisoa  commaMi 
l'avis  que  les  travaux  de  ;-reslaliuB  ea  aatart 
vont  commeacrr  dans  la  cOïriBluae.  La  pablScA- 
tiviB  sera  répétée  an  second  dicixacbe,  cl  ca 
roêma  leafips  le  maire  fera  rcnetlre  à  cfcagt 
contribaable  tena  à  la  ^  restatida  aa  ans  s^jÉid 
porlaal  réqaisîlion  de  se  troarer  lel  jaar  ,  )i  Iclh 
heare,  sar  tel  chrmio,  poar  y  Caire  les  Irawa 
qui  !aî  s^runl  indiqaés,  ea  acqaitteoMal  de  V 
cote;  ii  la  convcrsioa  des  jonraces  ca  lidbsi 
dcrail  aro'r  lieu  dans  la  conunaae,  Tavis  dewaît 
CB  faire  xaention,  et  indiqoer  la  natoie  desUclMt 
q-.e  le  contciboale  estreqni*  d'effectuer. Ce» avih 
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doat  von<  IrouTcres  les  modèles  ci-anaesà  (  co- 
tes F  et  F  bis)  et  qae  toos  ferei  imprimer  en 
■ombre  sufGsant,  pm'teroiit  aussi  Umenlioii  que, 
là  le  contriboale  oéglig^il  d*obëir  à  la  rëqaisi- 
tîoa  qui  lai  est  faîte ,  sa  cote  deviendrait  de  droit 
ffi^H*  tn  argent.  Les  avis  devront  élre  remis 
sans  finis  par  Tentremise  da  garde-champétre. 
Dans  Jes  communes  fort  ëtendoes,  les  maires  de- 
«TMl avoir  Pallention  défaire  travailler  leurs  ad- 
■ûiilréa  le  moîmloin  possible  de  leur  domicile. 

Us  travaux  doivent  être  sun'eiilés  par  le  maire 
ou  son  délégué. 

L'exécution  des  travaux  de  prestation  devra 

avoir  lien  sons  la  surveillance  du  maire,  de  son 

adjoial  ou  d*oa  membre  do  conseil  municipal, 

qme  le  maire  aurait  spécialement  délégué  à  cet 

'  effet.  Le  fonctionnaire  chargé  de  surveiller  les 

travaux  veillera  à  ce  que  les  heures  qui  doivent 

être  employées  au  iravail  le  soient  effectivement, 

et  de  la  manière  la  plus  utile  k  la  réparation  des 

chemins.  Le  garde-champéire  devra  être  présent 

ar  les  travaux  pour  exécuter  les  ordres  qu'il  re- 

Kfia  dv  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance. 

Dus  les  communes  ob  la  chose  sera  poniblCf.le 

■ûrefera  bien,  sur  Tavis  du  conseil  municipal, 

4e  chûsir  un  piqueur  qui  sera  chargé  de  la  di- 

reclioa  matérielle  àts  travaux  ;  le  salaire  de  cet 

tf/al  lerail  partie  des  dépenses  des  chemins  vi- 

ciaaax. 

QnUaaces  à  donner  aux  prestataires^  pour  cons^ 
tater  leur  libération. 

Penr  qae  la  décharge  des  prestataires  puisse 
étrerégalièrement  opérée,  le  fonctionnaire  chargé 
ée  la  surveillance  des  travaux  devra  élre  muni 
éa  relevé  du  rôle  dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 
Ala  6n  de  chaque  journée,  il  émargera  sur  ce 

•  rdevé,  en  regard  du  nom  de  chaque  prestataire, 
-     Is  nombre  de  journées  'que  ce  prestataire  aura 

scqailtées  on  fait  acquitter  pour  son  compte.  II 
ééèhargera  en  même  temps  l'avis  ou  la  réquisi- 
tioa  qui  avait  été  envoyée  au  contribuable.  Enfin, 
iorique  ieê  travaux  seront  achevés,  le  relevé  du 
■  rôle  devra  élre  remis  au  percepteur -receveur 
mnicipal,  afin  que  ce  comptable  puisse  émarger 
IV  le  rôle  les  cotes  acquittées  en  nature;  il 
Ijialitera  ces  cotes,  et  en  inscrira  le  montant  en 
u  seul  article  snr  son  journal  à  souche:  il  ne 
ëêtacbera  pas  le  bulletin,  attendu  qu'il  n'y  a  lieu 
it  le  remettre  ^  aucune  partie  versante  ;  mais 

•  il  aura  soin  de  le  biffer  en  le  laissant  tenir  à  la 
wnche.  Au  moyen  de  ces  différentes  formalités, 
la  libération  des  prestataires  se  trouvera  dûment 
eanslatée,  et  le  compte  pourra  être  régulièrement 
rmda. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  les  frais 
f  impression  desrôleset  de  toutes  les  antres  pièces 
^■ise  rattachent  au  service  des  chemins  vicinaux 
doivrnt  être  payés,  soit  sur  les  fonds  affectés  dans 
chaque  commune  )i  ce  service,  soit  sur  les  fonds 
des  cotisations  municipales. 

Us  cotes  ^uê  les  prtUataires  ne  seraient  pas  venus 


acquitter  en  nature  le  fOur  oh  ils  «m  sont  rtifuir^ 
sont  de  droit  exigibles  em  argent.  Dm  ajourné^ 
mens  peuvent  être  accordés  en  cas  d^empêcke^ 
ment  Ugiiimê, 

Toutes  les  fois  qu'un  contribuable  ne  se  rendra 
pas  au  jour  fixç  sur  Talelier  qui  lui  aura  été  as- 
signé ,  pour  V  acquitter  ses  prestations ,  on  qu'il 
n*aora  fourni  qu'une  partie  des  journées  par  lus 
dues,  soit  en  manquant  aux  heures  •«  autrement, 
sa  cote  ou  le  restant  de  sa  cote  deviendra,  ainsi 
qu'il  en  a  été  prévenu,  exigible  en  argent.  Dans 
ce  cas ,  le  maire  adressera  au  percepteur-rece- 
venr  municipal  le  nom  du  prestataire  récalcitrant 
ou  retardataire ,  et  invitera  ce  comptable  h  re- 
couvrer la  cote  en  argent.  En  cas  de  maladie  ou 
d*aulre  empêchement  légitime  et  grave,  le  inaire 
pourra  sans  doute  accorder  au  prestataire  on  ajour- 
nement pour  Tacquitlement  de  sa  cote  en  nature, 
mais  ces  ajournemens  ne  devront  pas  être  très- 
prolongés,  afin  de  ne  pas  nuire  aux  travann;  ils 
ne  devront,  dans  aucun  cas,  se  prolonger  au- 
deU  des  limites  fixées  par  l'ordonnance  royale 
du  I*''  mars  18 35,  pour  la  clôture  de  l'exercice. 
Tonte  cote  qui  n'aurait  pas  été  acquittée  eii  ■»• 
lure  dans  ces  limites  serait  «ffGnitivement  ezi|fhte 
en  argent,  et  le  percepteur-receveur  munidpal 
serait  tenu  d'en  effectuer  le  recouvrement  par 
toutes  les  voies  de  droit. 

• 

Les  prestations  en  nature  ne  doivent  pas  être  mises 

en  réserve  d'une  année  sur  Vautre»  —  Les  pres^ 

talions  en  nature  doivent  être  consommées  dans 

lu  durée  de  V exercice  auquel  elles  s'appUquênt. 

Je  dois  ici ,  M.  le  préfet,  appeler  votre  atten- 
tion sur  un  usage  qui  s'est  introduit  dans  quel- 
ques localités,  et  qui  constitue  un  véritable  abus; 
aussi,  n'ai-je  pas  manqué  de  le  réprimer  toutes 
les  fois  qu'il  est  parvenu  âi  ma  connaissance. 

Quelquefois  les  maires,  an  Uen  de  faire  effec- 
tuer les  travaux  de  prestation  aux  époques  pres- 
crites et  dans  l'année  pour  laquelle  ils  ont  été 
votés,  les  laissent  arriérer,  et  ensuite,  an  bout  de 
deux  ou  trois  années,  ils  requièrent  les  «ontri- 
buables  d'effectuer  les  journées  qu'ils  avaient  cru 
pouvoir  laisser  en  réserve.  Il  y  a  ici  violation  évi- 
dente de  la  lettre  comme  de  l'esprit  de  la  loi. 

En  effet,  la  loi  permet  de  demander  à  chaque 
contribuable  jusqu'à  trois  journées  de  son  temps, 
pendsnt  le  cours  de  l'année,  pour  travailler  k  la 
réparation  des  chemins  vicinaux.  En  fixant  ce 
maximum,  la  loi  a  eu  pour  intention  évidente 
qu'il  ne  pût  être  exigé  du  contribuable,  de  faire, 
dans  une  année,  le  sacrifice  de  plus  de  trois 
journées  de  son  temps.  Comment,  sous  le  prétexte 
d'arrérages  que  le  maire  aurait  irrégulièrement 
laissé  accumuler,  pourrait-il  ëtre^ermis  de  de- 
mander ensuite  à  ce  contribuable  de  venir  em» 
ployer  dans  la  même  année  six  ou  neuf  journées, 
tant  pour  l'arriéré  que  pour  le  courant?  En  ma- 
tière de  contributions  directes ,  le  reconvsement 
par  douaième  est  prescrit  plus  encore  dans  l'in- 
térêt du  contribuable  que  dans  celui  du  Tréaor, 
et  un  percepteur  serait  hautement  répréhcnsible 
s'il  laissait  arriérer  ion  recouvrement,  et  qu'il 
prétendit  le  faire  eniulle  tout  d'un  coup*  Bi  ma* 
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5.  Si  le  eamatâl  maniripal ,  mis  en  ckmenre, 
ni  pas  Toié,  daas  U  schîob  détienée  à  eet 
effet,  les  prrititiii  d  eentines  néetmûrts, 
on  n  la  coBinaiie  n'en  i  pas  fait  coiplai  dans 
les  délaû  prescrits  fi],  le  prtfet  pourra, 
d*offiee,  soit  i^Mser  la  coMMune  daû  les  li- 


mites da  maumnm,  soit  faire  ezèc 
traTaox. 

Chaque  aimée  le  prélet  conmimic 
eooseil  général  Tétat  des  impositioiu 
d'offce  ea  Tcrta  de  préHot  artwle  (a 


lîere  et  prectotioni  ea  aatore,  îl  doit  être  procédé 
dTàfttt  les  nêiaes  priacipcs.  Les  cotes  ezipbles 
ea  arccBt  dM«eal  cire  recouvrées  d^ns  les  mêmes 
d^laît  qoc  les  eoatribolioiii  directes;  les  C'  tes 
aei|3itLsbles  es  aalurc  doîrrot  être  coasomméet, 
iîaon  dans  raaaée  même  pour  laquelle  elles  aal 
éti  volées,  an  moins  dans  1rs  délais  fixés  pmv 
la  cl^tare  de  l'exercice  aoqnel  ces  (-restalions  se 
ralîashcat. 

L  emploi  det  etUs  namvrêt»  en  argent  renin  dams 
la  eaiégnne  des  d^pemtes  comunumales. 

Je  ne  voas  aâ  rîea  d:t  |DSi{a*k  préseat,  M.  le 
\ftitt\»  des  IraTaaz  qui  pourront  se  faire  \  prix 
d'arpent,  lor  le  montant  des  cotes  qui  seront 
es^>Wes  ea  argent.  Ce  sont  alors  des  Iravauz 
faaiainnaaz  de  la  m^e  nature  que  ceux  que  les 
VMMiunes  ont  ]i  faire  exécuter  ;  ils  doivent,  seloa 
les  cas  et  selon  leur  importance,  être  précédés 
dedsTÎs,  d'afljadications,  de  toutes  les  formes 
enfin  applicables  aax  travaux  communaux,  et  dont 
les  règles  tous  sodI  trop  familières  pour  que  je 
doîre  entrer  dans  aaenn  détail  à  cet  égard. 

L'emploi  des  ressources  communales  ne  peut  ^  sous 
peine  de  responsabiliU^  avoir  iiem  que  sur  les 
clemins  légalement  reconnus. 

Jii  se  terminerai  cependant  pas  ce  qai  a  rap- 
port aux  travaux ,  sans  vous  rappeler  encore ,  et 
sans  vous  inviter  li  bien  faire  conballreaax  maires, 
qo*aacune  partie  des  fonds  communaux  on  des 
prestations  en  nature  ne  doit  être  employée  sur 
des  chemins  qui  n*euraî«at  pas  le  cara<^rt  voulu 
par  l'art,  i*'  de  la  loi  du  ai  nui  iS36,  c'est-ii- 
dire  qui  n'anraient  paj  été  légalemcal  reconnus 
par  tnn  arrélé  du  préfet.  Tout  emploi ,  soit  de 
fonds,  soit  de  prestations,  sur  un  chemin  aoa 
légalement  reconnu,  ppurrail  donner  lieu,  contre 
le  ffiflctionaaire  qui  ranrail  ordonné ,  à  uneae- 
f.osa  tion  en  détournement  des  fonds  communaux, 
on  a  a  moins  h  ane  action  ea  réiatégratioa  des 
fond  I  illégalemeat  employée.  Il  en  serait  do  même 
de  l'emploi  k  d*aotres  travaux  des  fonds  destinés 
h  la  réparation  des  cbemiat  vicinaoK. 

Cnnsfiieê  à  rendre  du  produit  des  rô^.es  de  prestation. 

Il  lie  me  reste  plas,  pour  lermîoer  cet  article, 
que  f fuelques  mots  h  vous  dire  sur  les  comptes  à 
rendre  de  renijploi  du  prodaîtdes  rôles  de  pres- 
tation . 

Crt  r6les,  aiasi  que  cela  a  été  dit  plus  haut, 
doivent  figurer  ea  raeelle  d  en  dépense  au  bud- 
get de  s  conmaaoi;  le  compte  d'emploi  doit  donc 
ea  et  re  reada  comme  poae  les  autres  recettes 
commooalas.  Xàt  ptreeptear-Mceveur  municipal 
devra  établir  d'aao  maaièfv  précise  le  i^onlanl 
des  recoavremtaa  qa'il  a  dA  faire  en  argent,  et 
le  montant  de  ce  qui  a  dA  être  exécuté  en  tra- 
vaux s  colta  jatlificalioa  sa  fera  par  la  représen<- 
lalien  da  relevé  même  de  son  rôle  émarge.  Les 


dépeaies  faites  sur  le  prodail  des  cotes  rc 
ea  argent  seront  justifiées  par  pièces  coi 
comme  pour  les  antres  tratlMk  corn 
tenant  aux  cotes  qui  ont  dû  2tre  acqniii^ 
tore,  le  comptable  en  sera  libéré  par  la  r 
talion  du  relevé  qu'aura  émargé  le  fonc 
chargé  de  la  surveillance  des  travaux,  rel 
nous  avons  parlé  pins  haal. 

(  I  )  Faodra-l-il  que  le  préfet  atleade 
délais  prescrits  soient  expirés  ?  Si  tel  eal 
voir ,  il  arrivera  souvent  que  le  lempa  ccm 
pour  l'exécution  des  travaux  sera  paas^ 
le  préfet  pourra  l'ordonner.  Afin  da  pré" 
inconvénient,  H.  Cannurtin  avait  propoai 
de  C9t  BWts  :  Si  la  eomumune  m'en  a  j 
/era/i/oi,  etc. ,  ceux-«i  :  «  ii  i!a  eoniau 
faii  pas  l'emploi.  -  Cette  proposition  a  ct^ 
L'action  du  préfet  ne  pourra  donc  cou 
que  lorsque  l'inertie  de  la  commune  aa 
expirer  les  délais  prescrits  (Moa.  du  i 
iSifi). 

(2)  Cet  article  avait  paru  inconstîtatioi 
ce  quMI  donnait  aux  préfets  le  droit  d*éi 
impôt.  Pour  échapper  à  ce  reproche  ,  01 
une  disposition  porUot  que  le  maximam  < 
limes  spéciaux,  qui  pourront  être  votés 
conseils  généraux ,  sera  déterminé  anna< 
par  la  loi  des  finances.  C*est  l'art.  1  a.,  pla 
la  rubrique  des  dispositions  générales. 

Exttait  de  la  circulaire  minislét 

n  ny  a  lieu  à  VappUcaiion  de  ces  moj 
lorsque  l'état  des  chemins  soulétv  des 
fondées^  et  que  la  commune  n*a  pas  a 
emploi  de  ses  ressources. 

La  base  de  toute  application  de  la  disi 
nouvelle  est  d'abord  le  mauvais  état  des  < 
ou  d'un  chemin,  et  ensuite  cette  circor 
que  la  commune  n'anrait  pas  déjà  fait  ni 
moyens  que  la  loi  met  à  «a  disposition.  E 
si  vous  ne  receviei  de  plaintes  sur  l'état  d 
mins,  ni  des  habilans  de  la  commune,  s 
cuiie  des  communes  voisines,  il  serait 
présumer  que  l'étal  de  ces  comaunicat 
serait  pas  tel  qu'il  dàt  justifier  rintervea 
l'administration  supérieure.  Si ,  d'un  aub 
et  quel  que  fut  l'état  des  chemins,  la  co 
avait  déjà  fait  emploi,  dans  Tannée,  de  la 
des  ressources  dont  elle  peut  disposer  en 
tions  et  centimes,  vous  ne  pourriez  exige 
de  plus  grands  sacrifices,  et  votre  mi« 
bornerait  alors  à  inviter  le  conseil  muni 
examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lien  de  fair 
du  moyen  autorisé  par  l'article  6  de  la  1( 
juillet  1834. 

Mais  si  des  plaintes  vous  arrivent,  et  q 
reconnaissiex  que  la  commune  n'a  pas  £a 
des  ressources  dont  elle  peut  disposer,  c< 
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fxaniîa«r  s'il  y  a  Heu  d'oier  du  Ravoir 
k  loi  voas  confèrt. 

namfais  éiat  des  chemins  doit  d* abord  Af9 
reconnu  et  conUaté^ 

^  elTet ,  Toat  d«vres  d*abord  faîre  coaf- 
Vut  de   dégradation  def  chemiw  oo  d« 

■  dont  il  s*agit,  car  il  fautqae  vous  puiwics 
r  qne  toos  n'atex  agi  qae  dans  le  eu  oit 
Df crvenUon  «ara  iié  commaridëe  par  la  né- 
.  Cdle  TÎsiffe  des  lieux  dema  être  faite  par 
•mmiasaîre  qae  tous  désignerai,  et  «ani 
iroas  tronverei  MM.  les  membres  da  con- 
nëral  00  des  conseils  d*arrondiss«aient  di«- 
k  %%  chai^r  d'une  mission  qui  aora  povr 
Pinlérét  de  la  localité';  aa  besoin,  tous 
irgierieB  nn  agent -voyer  dont  le  rapport 
la  caractère  d*authenticilë  inattaquable. 

omsÊÊÊne  doit  élre  mise  en  demeure  par  un 
arrêté  spécial, 

•q««  le  procès-Terbal  de  TÎsite  des  chemins 
■ra  fait  reconnaître  rexaclilade  des  plain- 
te TOUS  aurez  reçues,  tous  devrez,  aux 
1  en  la  loi ,  mellre  le  conseil  municipal  en 
irc  de  pourvoir  aux  réparations  qu'ils  exi- 
Taoa  concevez,  M.  le  préfet,  que  cette 

■  étsenre  ne  peut  pas  résulter  de  l*invi« 
l^nénle  qne  vous  adresserez  chaque  anntfe 
•Mslf  aannicipaux  des'oeeuper,  dans  lenr 

dn  mni ,  des  mesures  ^  prendre  pour  l'en'- 
dee  ehemins  vicinaux.  Une  mise  en  de- 
t  «ete  |;rave ,  puisqu'il  peut  élre  suivi  de 
Inte,  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  in- 
1  direetc  et  spéciale.  Vous  devrez  donc,  par 
été  naotivé ,  inviter  le  maire  à  convoquer 
•naeil  aaanleipal  dans  un  délai  qne  vous 
,  k  l*effel  de  délibérer  sur  la  réparation 
emins  dont  le  mauvais  état  a  été  eonstaté 
s  ordrea.  Le  droit  de  fixer  le  délai  pour  la 
n  du  conseil  municipal  vous  appartient, 
nlement  en  vertu  des  lois  générales ,  mais 
>  ea  vertu  de  Tarticle  5  de  la  loi  du  11  mal 
car  le  mot  de  session  dont  se  sert  eet  ir- 
enlead  anssi  bien  des  réuniona  extraerdi« 
que  des  réunions  ordinaires. 

nvitation  n*est  pas  suivie  d*e/fet^  il  y  e 
/îice  tt imposer  d'office» 

e  conseil  municipal  refusait  de  voter  les 
ions  et  centimes ,  s^il  ne  les  votait  pas  en 
!  néceasaire ,  comme  le  porte  ^article  dont 
oos  occupons,  ou  si  enfin  il  laissait  ex- 
e  délai  qne  vous  auriez  fixé  sans  avoir  ré- 
)i  l*injonction  portée  dans  votre  arrêté, 
eriea  alors  investi  do  droit  d'imposer  la 
ine  d*office  jusqu'à  la  quotité  oéceisaire 
iffecliier  la  réparation  des  chemios. 

position  d^office  peut  porter  sur  la  totalité 
des  ressources  indiquées  par  la  loi, 

reconnaissance  de  Pétat  ^de  ces  chemins 
nra  mis  en  état  d'apprécier,  aussi  approxi* 
ment  qne  possible ,  la  dépense  à  faire  pour 


les  réparer,  et  voas  connaîtrez ,  d*nn  autre  cAté, 
le  produit  des  trois  journées  de  prestation  éva- 
luées en  argent,  et  des  cinq  centimes,  maximum 
fixé  par  la  loi.  Vous  pourrea  donc  reconnattoe 
auMÎtôt  s'il  est  nécessaire  d'imposer  la  totalild 
des  trois  journées  et  des  cinq  centimes  ,  on  s'il 
suffit  d'imposer  aae  portion  de  chacane  de  cea 
ressources. 

//  comfient  que  V imposition  d^office  ne  porte  pat 
seulement  sur  les  centimes. 

Je  dis  ici ,  M.  le  préfet ,  une  portion  de  chacune 
de  ces  deux  ressources,  et  ce  n'est  pas  sans  une 
intention  que  vous  allez  «nprécier.  Il  serait  pfaa 
facile  de  n'imposer  que  des  centimes  «  dans  le 
eu  oik  leur  produit  suffirait  aux  travaux  k  faire  ; 
un  arrêté  que  vous  adresseriez  au  directeur  dtt 
contributions  terminerait  celte  affaire.  Mais,  si 
vous  n'imposiea  que  des  centimes ,  il  se  pourrait 
que,  par  la  disposition  des  propriétés  dans  la 
commune,  set  habitans  fussent  presque  entière* 
ment  exonérés  de  la  charge  qne  la  loi  veut  faire 
peser  en  partie  sur  eux,  sous  forme  de  prestation 
en  nature.  En  définitive  donc,  la  résistance  qu'au- 
rait apportée  le  conseil  municipal  k  l*accompl}s« 
sèment  d'une  obligation  légale  triompherait  dant 
cette  hypothèse,  en  ce  sens,  qne  les  membres  dn 
conseil,  comme  les  autres  habilans,   auraient 
éviié  la  charge  résultant  des  preslalions  en  na- 
ture, et  qne  la  charge  résultant  des  centimes 
Eourrait  se  trouver  peser  sur  d'autres  que  les  ha- 
itans  de  la  commune.  L'article  5  de  la  loi  da 
ai  mai  i836  se  trouverait  donc  éludé  dans  sea 
texte  et  encore  plus  dans  son  esprit.  Au  cea« 
traire,  en  imposant  la  commune  en  prestatiena 
et  en  centimes  jusqu'à  due   concurrence,  les 
charges  se  trouveront  éqnitablement  réparties  ep« 
tre  1  hf bilant  et  la  propriété ,  comme  le  veat  U 
loi ,  et  le  refus  dn  conseil  municipal  n'aura  pas 
eu  l'effet  qu'il  en  attendait. 

Pour  imposer  des  centimes,  il  suffira,  comme 
je  vous  l'ai  dit  plus  haut,  d'un  arrêté  qui  char^ 
géra  le  directeur  des  contributions  directes  d'éta* 
blir  sur  la  commune  un  rôle  de  tant  de  centimes 
pajr  franc.  Ce  rôle  sera  rendu  exécutoire  par  vous, 
et  perçu  dans  la  forme  accoutamëf. 

Formes  à  suivre  pour  faire  réditfer  d^office  le  rdU 
des  prestations ,  et  en  assurer  le  recouvrement. 

D'antres  formes  devront  être  employées  peur 
faire  établir  un  rdie  de  prestations  en  nature  et 
lui  donner  exécution  ;  mais  les  obstacles  qne  tous 
y  rencontreriez  ne  sont  pu  insurmontables,  et 
vous  apprécierez  trop  bien  la  nécessité  d|îlle« 
vaincre  pour  ne  pas  vous  en  occuper  avec  aoffe 
et  fermeté.  Voici  la  marche  qui  me  paratlrtit 
devoir  êlre  suivie. 

Après  avoir  pris  l'arrêté  qui  frapperait  la  coin** 
mune  d'une  imposition  d'office  de  tant  de  jour- 
nées de  prestations  en  natore  »  et  avoir  notifié  cet 
arrêté  au  maire ,  vous  chargeriez  le  percepteur- 
receveur  manicipal  de  rédiger  le  rôle ,  comme 
s*n  s'agissait  de  prestations  volt'es*,  il  j  aurait 
seulement  quelques  légers  changcmeos  à  faire, 
s6it  dans  Pintitulé  dn  rôle,  soit  dans  les  formules 
qui  le  terminent.  Tous  rendriea  aoisitôt  ce  rôle 
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tOÇI 


SiCTiox  II.  Chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. 

7  (i).  Les  chemins  vicinaux  peuvent ,  selon 
leur  importance,  être  déclarés  chemins  vici- 


naux de  grande  communication  par  le  i 
général,  surTavis  des  conseils  municipmix  (a)f 
des  conseils  d'arrondissement ,  et  sur  la  pro- 
position du  préfet  (3). 
Sur  les  mêmes  avis  et  proposition, le  coa* 


ches,  TOUS  slaluerex  par  un  ârrclé  molivë  sur  le 
degré  d'inlérÉt  de  chacune  des  communes^  l'en- 
treh'en  du  chemin  litigieux.  Ce  degré  d'intérêt 
devra  êlrc  exprime,  non  par  nn  chiffre  absolu 
ea  francs,  mais  par  un  chiffre  proportionnel, 
comme  i/io*,  x/5*,  etc.,  a6n  que  la  même  base 
paisse  être  appliquée  tons  les  «as,  tant  qu'il  ne 
sera  pat  nécessaire  d'y  apporter  de  changemens. 

Us  plus  imposés  ne  sont  plus  appelés  h  délibérer 
sur  le  cas  de  concours^  et  le  préfet  statue  sans 
V assistance  du  conseil  de  préfecture. 

L*artîcle  9  de  la  loi  de  iSa4  voulait  que  les 
plos  imposés  fussent  appelés  aux  délibérations 
des  conseils  municipaux  relatives,  à  l'exécution 
de  cet  article ,  et  la  loi  avait  été  conséquente. 

Crée  qu'il  devait  en  résulter  des-  charges  sur 
iquelles  ces  mêmes  plus  imposés  devaÛBt  en« 
laile  voler.  La  loi  nouvelle  dispense  !«•  coaseils 
■Baidpaax  de  cette  adjonction  par  dM'motSCs 
aaa\ogues  à  ceux  que  je  vous  ai  dévclo|péf  à 
PNcasion  de  Tarticle  a.  Vous  deves  iMii^Dro- 
•eeeer  seul ,  an  lieu  de  statuer  en  cotiW  de 
yiéfectnre ,  et  ce  changement  k  la  légiliatîM^^tra 
pour  voaa  un  motif  de  mettre  plot  de  aM|-q[ae 
jsmaisàbien  éclairer  votre  décision* 


■  K^ 


Si  une  commune  rt/usait  le  concours  U^galemeni 
demandé,  il  y  aurait  lieu^  h  VappUicaûon  de 
V  article  5. 

Si,  lorsque  voos  anres  prononcé  sur  la  quole- 
|srt  de  chaque  commnne ,  l'une  d'elles  refusait 
de  se  soumettre  )i  vOÇre.décision ,  ce  serait  le  cas, 
H.  le  préfet,  de  secônrir  aux  mesures  autorisées 
par  Tart.  5  de  la  loi.  Il  y  a  en  effet  ici  parfaite 
aaalogie,  et  c'est  ce  que  vous  aurea  d^à  reconnu. 

le  concours  ptsuf  Are  exif^  pour  la  construction 
comme  pour  la  réparation, 

Yoof  remarquerez  aussi  que  la  loi  de  1824  ne 
psraîssaît  donner  le  droit  de  faire  concourir  plu- 
sieurs communes  qu'à  l'entretien  des  chemins 
é^\  existans,  et  la  jurisprudence  de  radmiois- 
Iration  avait  positivement  consacré  cette  ioter- 
prélation.  L'article  6  de  la  loi  nouvelle  lève  une 
restriction  souvent  nuisible,  et  désormais  vous 
ponrrea  appeler  également  les  communes  inté- 
ressées 3i  concourir  à  la  construction  d'un  che- 
min nouveau  qui  leur  serait  néoessaire. 

Tootefoif ,  pour  la  répacalÎMi  comme  pour  la 
eoBstruclion  des  chemina,  ja  vous  engage,  M.  le 
préfet  à  ne  faire  que  dans  de  justes  limiles 
l'application  de  Partiel»  6  de  la  loi  du  ai  mai 
i836,  car  il  y  aurait  de  graves  inconvéniens  ^  se 
laitier  entrainer  trop  avant  dans  le  système  d'en- 
tretien collectif.  Il  est  en  eifet  bien  peu  de  che- 
mins qui  ne  servent  qu*k  la  seafe  eonunnae  sur 
letcrritoicc  de  laquelle  îli  sont  sitaés;  presque 


tons  servent ,  plus  ou  moins ,  aussi  aux  commu- 
nes avoisinantes  :  si  donc  on  devait  toujours  les 
appeler  à  concourir  à  la  réparation  de  cet  che- 
mins, parce  qu'elles  sVn  servent  quelquefois,, 
tous  les  chemins  de  chaque  commune  devraient 
bierftdt  être  entretenus  au  moyen  du  concourt  do 
deux  ou  trois  communes  voisines,  et  réciproqioe-» 
ment;  Tadminislration  se  trouverait  entraînée 
dans  un  nombre  immense  d'enquêtes,  de  dires,, 
de  contredires ,  et  bientôt  nous  verrions  l'art.  6 
de  la  loi  nouvelle  devenir  d'une  applicaUtm  aussi 
difficile  que  l'a  été  l'article  9  de  la  loi  de  i8»4. 

Pour  appliquer  la  disposition  nouvelle,  il  no 
suffit  pas  qu'une  commune  se  serve  qnelqaefdûs 
d'un  chemin  situé  sur  le  territoire  d'une  autre 
commune  :  il  faut  que  ce  chemin  soit  pour  elle 
un  moyen  habituel  et  indispensable  «le  commu- 
nication, et  qu'elle  le  dégrada  asses  pour  qu'il 
toit  juste  de  l'appeler  )i  contribuer  à  son  entre- 
tien ;  tel  est  évidemment  l'esprit  de  l'article  dont 
nous  nous  occupons,  et,  en  l'appliquant  ainsi, 
vos  décisions  seront  toujours  acceptées  par  les 
parties  intéressées ,  parce  que  ces  décisions  se- 
ront fondées  s^xt  la  plus  stricte  équité ,  sntsnt 
que  sur  un  article  de  loi. 

(i)  Cet  article  a  donné  lieu  k  une  rive  et  lon- 
gue discussion  :  on  a  attaqué  le  système  qn'it 
établit ,  en  ce  qu'il  crée  des  chemins  qui  ont  k 
peu  près  le  caractère  de  roules  départementales* 
sans  cependant  conserver  les  garanties  qui  soni 
accordées  pour  la  confection  de  ces  rentes. 

(a)  yoy.^  relativement  au  sens  des  mots,  sur 
Vains  des  conseils  municipaux^  etc.,  la  nol«*aur 
l'article  précédent. 

(3)  L'article  portait  d'abord  ,  sur  le  rapport 
du  préfet  ;  on  voit  qu'il  est  dit  maintenant,  sur 
la  proposition.  Ce  changement  de  rédaction  a  eu 
pour  but  de  subdrdonner  9i  la  volonté  du  préfet 
l'élévation  des  chemins  vicinaux  k  la  classe  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication.  Une 
fois  cette  disposition  admise,  on  a  demandé  ce 
qui  arriverait  si  la  proposition  du  préfet  était  mo- 
difiée par  le  conseil  général. 

ilT.  ùillon  a  répondu,  au  nom  delà  commission  : 
«  Le  préfet  a  exclusivement  le  droit  d'initiative; 
à  lui  seul  appartient  de  proposer  la  conversion 
d'un  chemin  communal  en  chemin  vicinal.  Je 
l'ai  déjk  dit ,  il  a  même  le  droit  de  veto  contre 
tonte  délibération  qui  aurait  cet  objet.  La  pro- 
position étant  présentée  au  conseil  général  par 
le  préfet,  si  le  conseil  pense  qu'il  y  a  lieu  de 
proposer  àts  modifications  au  plan  présenté,  il 
doit  les  demander.  De  son  côté,  le  préfet,  qui 
a  le  droit  et  même  le  devoir  d'assister  aux  délibé- 
rations du  conseil,  et  qui  n'est  forcé  de  se  retirer 
que  quand  on  résume  les  opinions,  qu'on  fc- 
cueille  les  voix,  le  préfet  donc  écoute  las  obser- 
vations qui  tendent  à  modifier  les  conditions, 
s'attache  ^  faire  comprendre  au  conseil  général 
que  les  modifications  proposées  ne  sont  pas  ac« 
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dctcnuie  la  direction  de  chaqoe  portiott  dans  hqseUe  chaque  coi 

~  de  graode  coini— iiilMin,  et  loiuuiir  à  rcnlrcliea  de  U  ligae  ' 

fei  eEMBHOMi  qui  doiveat  emtfnbacr  doot  die  dépend;  il  statoenr  les  oSn 

i  m  cooitmclM  od  à  sod  catrelîen  (i).  par  les  particuliers,  asaoriatinns  de  | 

Le  Brè£et  fixe  b  bo^cor  et  les  liàâes  dn  licrs  «m  de  fo^M^i  (1}. 

~  1,  cl  délei^iae  annndleBeiit  la  pro-  S.  Les  cheaiiiis  ▼îdiiaBx  de  granc 


diBS  l*hil^rêt  BÎeai  coBjm  des  U- 


•  ToffA  «ttt  laire  q:>î  iViablîl. 
ternwra-f-cle?  Daas  ruUendoa  de  U 
iieH  ,  si  les  ■ofifiea(i<HM  ia4iqa^cs  par  le  esoscil 
féaéral  «e  loat  pas  acceptées  par  le  préfet,  rîea 
M  se  lait  n  faal  bîea  qa*n  en  «•l'taUâ:  aalre- 
■t1,  se«»  le  prétexte  de  sealemeat  aodiSer,  «a 
reavcsicrail  !a  ^rspeâtîoa  da  pv^t,  et  k  chef 
de  radiaîeisiratioa  perdrûlla  prérogalive  dlû- 
qae  wnis  rfr— ■îiiuei  «rmiaSr»  de  loi 
,  Je  voeu  le  réjpèle,  sî  voas  accordes  riai- 
•■  piéfH,  il  foirllvi  laÔMr  le dbeil de  M 
ks  — diieatînej.  QaTea  sait  saas 
aar  iet  rdiirtaaces  des  préfctt.  Qaaad 
•cta  JMie,  dénéc  par  le  pays,  aille 
kaM  «nés  îalérMi,  9  e'y  aara  pas  de  paéfet  qai 
poissa  la  rsfoier  ao  «oie  pefâsUal 
■éoéiat;  le ptdleC, daos la  india  soi 
bcrait  devant  roMaimilé  H  iafetoMlë  de 
do  esossil  géoéral.  21e  ciayti  pas  dsiialiy. 
^oa  celot-ci  «allissa  :  3  ac  serait  pas  réAa  par 
ks  ciloyeos  qoî  aoiaîeot  appris  sa  CuUcsse.  - 
fSloa.  da  %  mars  it5€,  i^  sappl.) 

(i)  Oa  a  demaadé  ce  qw  arriverail  si  k  cao- 
oeil  féotfral  OMeliait  ooe  ao  plosieats  coaoïaaes 
qoi  dewaieol  concoorir  à  r^aMhsrmrat  et  à 

JV.  U  rmppoHemrêi  ta  Auasio/jjâia  sb  la  Cham' 
fcrdesdSéJsoiér  a  répoodo  :  •  Si  aoe  caaaoBK  aoMse 
deflsaadaîl  \  slnléresser  à  lelk  oa  teik  liaae, 
daos  k  sesHon  saifaate,  le  coascil  gâiéial  b 
cAupteadrait.  - 

M.  Laurmce  a  demaadé  li  oae  nmioiaor  qnt 
se  croirait  lésée  par  la  détenaiaatîoo  do  préfet 
pooirai t  se  poorrotr  coolre  soo  arrêid. 

Jf.  It  rupfoHtmr  Jk  ia  laniiMi'iiiiia  ajrépaodo 
qu'il  aViait  pas  eairé  dans  U  protée  da  b  cooi- 
BMssîop  d'autoriser  k  recoars  an  CooseBl-d*Ktal  ; 
qa*il  fallait  laisser  on  poaTosr  dJscrétioaaaîre 
ao  préfet;  qne  les  coaawnes  Isooissaiaat  ane 
gwaaiie  dans  k  cmople  qoe  doit  scadra  k  pcéfst 
ao  conieil  généraL 

JV.  Fiirieu  a  ,  aa  coolnire,  soolesM  qœ  la  re- 
cows  était  de  droit,  qo'tl  faadrait  oo  laxte  Ibe- 

rarrèlé  rendo  par  k  préfet  étant  mi  aek  de 
pore  admioistralîoo,  k  recoors  ao  devait  pas  êtn 
Uji  par  la  roio  coolcalieoso  cl  porté  desaot  k 
CdoseH- d'Etal;  qo'il  devail  élra  feroié  far  b 
voie  adaûajjlratîve  devaat  le  aûaisire  de  î'inté- 
rknr. 

Ce  sont  en  effet  b  les  vrais  priocipes. 

M.  laurma  a  denundé  si  le  préfet,  en  sfaloant 
sar  les  offres  fsîfles  par  des  particolim  oo  des 
associaikos,poorrait  accepter  des  coaditioiisoBé- 
reosrs  poor  k  département. 

M.  rinen  s  eacore  réponde  qoe,  si  les  offirci 


soot  pores  et  sâopics,  k  préfet  poorra 
ceptcr  seal  ;  mais  qoe, si  elks  imposent  i 
ges  aax  fioaocn  dépaclcmentaks,  il  dâ 


a  demandé  si,  dans  fo  ( 
scrail  roannifcfi  é^  dccbss«r  on  che 
sntrrait  les  f<ienias  et  les  rè^es  établies 
adkk,  c*est-V-&c  si,  sor  h  proposrtîoo 
màmSkatioOv  k  remtil  «oéral 
d'ammkr  reffeâ  de  son  premie 

•  Ooj ,  sans  donte,  a  répoodo  M .  le  rapi 

«  ^  ceU  est  aîasî  cntenda,  a  dit  M.  Li 

il  n'est  pas  heiaip  d'aators  cxplieaiiom 


à  laqoeUe  elk  a  doa 
qai  révtio  l'esprit  dans  leqoo 
a  mars  idS&,  wp?!) 

PW 
ox  oe  a 

de  k  commÎMioo  n 

U  a  été  «cjeié. 

/hjf-fe.dderet  da  ax  décembre  i8i3 
d«  it  septembre  ili6,  do  aSd 


fiéeia  circulaire  minisl 


scctioo  de  la  loi  di 
itlf ,  noos  afons  to  Teotrellen  des  cbeii 
naax  considéré  cooune  nae  char^  excin 
commooak  :  c'est  le  asainlien  des  anci< 
eipes  ;  man  îl  artKe  siwveat  qo^an  cbex 
aal,  par  son  împottaaco,  par  les  dépen 
nécessite,  dépasse  ks  limJlas  de  llatéîrêt 
mal;  ce  ne  saot  plos  deox  oo  trois  ce 
qo'il  intéresse;  rapplitotion  de  l'article 
loi  devenait  donc  însafSsante,  et  îl  falh 
voir  aox  besoins  d'an  iaiérét  plus  généra 
joste  qo'akrs  les  eoonaaaes  passent  êli 
sor  les  foods  destioés  aax  dépeoses  d'ia 
partemeatal.  C'est  ce  qae  permet  b  secc 
doo  de  b  loi. 


Ces  draûs  son/  appelés  chemins  vici 
grande  commonicalion  ,  bhiû  Us 
pas  Or  cBftutért. 


I  aoxqosk  celle  favoor  es 
dée  prennent  k  nom  de  e&eimms  et  grau 
amniVorisa,  et  jo  «oos  invite,  M.  le  pré  fei 
alUcher  imipnbnwmwl  à  celte  déaoi 
légak ,  dans  «otra  carroipoodance  comi 
loos  vos  actes  rablili  aos  voies  de  comi 
tioo  dés^nées  dans  cette  sedioo.  Toot 
perdes  pas  de  vœ  qoe  Tadditian  des 
gmndk  comman/cariao  D*ôte  pas  aox  chea 
il  s'agit  k  caractère  de  chemims  ricmam 
avaieat  préabbkment  reçn  de  vos  arrêta 
cooaaissanca.  ils  restent  dkmôts  Wcûbok 
eoaserreol  loos  les  privilèges,  ib  sosrt 
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Oiimicatîon ,  et,  dans  des  cas  extraordinaires,      voir  des  subventions  sur  les  fonds  départe- 
les  autres  chemins  vicinaux ,  pourront  rece-     mentaux. 


criptibles;  la  répression  des  usurpations  reste  d<f- 
Tolne  i  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture; 
le  sol  de  cet  chemina  continue  d*appartenir  aux 
communes  ;  les  comYnanes  demeurent  char^^ëei 
àt  p«artx)Sr  à  leur  entretien,  au  moins  en  partie; 
le*  fonds  départementaux  qu'il  est  permis  d'f 
affecter  Tiennent  k  la  décharge  des  cottmanet, 
iOB  paa  eomme  dépeoaea  départemmtiles  di- 
leclea,  mais  sealement  comme  secours,  comme 
labrentîon  ;  les  travaux  qui  «e  font  sur  cet  che  - 
ttias  sont  donc  des  travaux  communaux,  et  boa 
point  des  traraux  départementaux;  seulement  il 
a  para   nécessaire  de  placer  ces  travaux  sona 
ranlôrîtë  immédiate  et  directe  du  préfet,  parce 
fa^ils  sont  faSis  eo  vue  d^un  intérêt  plus  étendu 
que  le  simple  intérêt  d*une  seule  commune ,  et 
qm*il  était  indispensable  de  confier  à  une  auto- 
rité centrale  l'exécution  des  mesures  qui  embras- 
sée! plofieurs  communes.  Le  caractère  des  che- 
raÎDs  Wcinanx  de  grande  communication  ainsi 
èlibli,  nous  Verrons  que  toutes  les  dispositions 
ée  la  seconde  section  de  la  loi  sont  en  concor- 
Ince  parCiite  avec  les  dispositions  de,  la  pre- 
■ttre  section. 

Ut  dtemins  vicinaux  de  grande  cammuniciUhn 
sont  désignés  par  le  conseil  généraL 

Cest  an  conseil  général  que  la  loi  donne  le 

^it  de  déclarer  les  chemins  vicinaux  les  plus 

iaporlans,  chemins  de  grande  communication^  et 

il  était  jnste  de  lui  confier  celte  mission  :  il  ne 

Tapi  pas,  en  effet,  d*nn  acte  d'administration, 

ée  créer,  par  exemple,  une  classe  de  chemins  ; 

il  s'agit  seulement  de  désigner  ceux  qui,  par  leur 

inpertance,  peuvent  intéresser  le  déparlement, 

m  an  moins  des  portions  du  déparlement  :  il 

,   i^ttit  de  reconnaître  une  cause  de  dépenses  non- 

ihIcs  pour  le  département;  c*est  donc  bien  le 

^    CHueîl  général  qui  devait  ici  prononcer  le  clas- 

_.    mnent.  voua  aurea  soin,  H.  le  préfet,  d*affecter 

4    I  chacun  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 

^     Bioîcation   de  votre  département  un    numéro 

^     é'ordre,  sons  lequel  vous  le  désignerea  dans  votre 

carrespondancf  et  dans  vos  pièces  de  compta- 

ViBté. 

Ia  direction  de  cîuique  chemin  vicinal  de  grande 
commiuticciion  est  indiquée  par  le  conseil  gé- 
nérai. 

Cest  encore  le  conseil  général  qui  détermine 
«     h  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  cela  devait  être;  car  ce  n*est 
^e  le  complément  de  la  déclaration  de  classe- 
ment. Un  chemin  n'a  d'existence  positive  que 
lorsque  l'acte  qui  le  classe  détermine  qu*îl  va 
de  tel  endroit  à  tel  endroit,  en  passant  par  tel 
autre.  Il  est  bien  évident,  do  reste,  qae  la  dé- 
lignation  des  points  extrêmes  de  chaque  chemin 
et  des  principaux  points  de  son  parcours  est  tout 
ce  que  la  loi  exige  de  la  part  du  conseil  général. 
-      Userait  impossible,  en  effet,  que  ce  conseil  exa- 
;      BÎnit  en  détail  le  parcours  de  chaque  chemin, 
Cl  prononc&t  sur  toutes  les  inflexions  de  ses 


courbes  ou  les  reclidcations  de  son  tracé;  ce 
sont  \\  des  détails  d'exécution  qui  reoIrcnK  dans 
les  devoirs  de  l'administration. 


Lorsqu^un  chemin  vicinal  de  grande  coiiiiBiMii'cg- 
tion  peut  intéresser  deux  départemems^  il  y  a 
lieu  pour  les  deux*prèfcts  de  se  concerter. 

Avant  de  terminer  ce  qui  a  rapport  au  classe- 
ment et  ^  la  direction  des  chemins  vicinaaxjde 
grande  communication.  Je  dois  appeler *volre 
attention,  M.  le'préfel,  sur  un  point  d'une  hante 
importance  pour  l'établissement  d'un  bon  syitSne 
de  vtcinalilé. 

Lorsque  vous  projetteres  le  claistmenl  d*an 
chemin  de  grande  communication  qui  dpm 
aboutir  ^  la  limite  d'un  des  départemens  qui  en- 
tourent le  vôtre ,  il  pourra  souvent  être  extrême- 
ment avantageux  aux  deux  déparlemeni  qno  celle 
voie  soit  prolongée ,  et  établiuc  ainsi  des  moyens 
de  communication  d*une  utilité  plus  étendue. 
Dans  ce  cas,  vous  deves. vous  concerter,  dès  Te- 
rigine,  avec  vos  collègues,  et  rechercher  avec  eux 
les  moyens  d'atteindre  le  but  que  nous  avons  ici 
en  vue.  Je  ne  doute  pas  que  ce  concert  n'ait 
toujours  un  entier  succès.  S'il  en  était  autre- 
ment, et  que  les  intérêts  de  votre  déparlement 
ainsi  que  ceux  du  système  de  vicinalilé  dessent 
en  souffrir,  vous  devriex  m'en  référer,  et  j'avi- 
serais il  ce  qu'il  convient  de  faire.  Lk  loi  confie 
à  MM.  les  préfets  le  soin  de  former  le  projet  des 
lignes  vicinales  qu'ils  regardent  comme  utiles, 
mais,  sans  que  la  loi  ail  eu  besoin  de  l'exprimer, 
ce  droit  est  soumis  au  même  contrôle  que  tous 
les  autres  actes  administratifs  des  préfets,  le  droit 
de  réformation  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  communes  qui  doit'eni  concourir  h  la  cons- 
truction ou  à  l*entretiên  sont  désignées  par  le 
conseil  général. 

Enfin,  c'est  le  conseil  général  qui  désigne  les 
communes  qui  doivent  contribuer  à  la  construc- 
tion on  11  l'entretien  de  chaque  chemin  de  grande 
communication.  Il  s'agit  ici  d'imposer  ans  coik* 
munes  une  charge  nouvelle  ;  il  était  conséquent 
avec  notre  sysiéme  administratif  et  gouvememen- 
tal  que  cette  charge  fàt  imposée  par  le  conseil 
électif  qui  représente  les intérêlsdn département. 

C^est  sur  la  proposition  du  préfet  que  le  conseil 
général  exerce  ces  différentes  attributions. 

Les  attributions  du  conseil  général  ont  donc 
été  sagement  régléea  par  Ja  loi  ;  maia  ces  attri- 
butions, le  conseil  général  ne  les  exerce  que  sur 
voire  proposition  préalable.  Le  législateur  a  for- 
mellement réservé  le  droit  d'initiative  an  préfet, 
parce  que  l'administration  peut  seule  recueillir 
tous  les  documens  nécessaires  pour  éclairer  les 
délibéralions  du  conseil  général.  Constamment 
occupé  d'étudier  les  intérêts  du  pays  sous  toutes 
leurs  faces,  placé  de  manière  à  ce  que  l'expres- 
aion  de  tons  les  besoins  arrive  vers  lui,  et  pou- 
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Il  sert  pourvu  à  cet  subventions  au  moyeu     tement,  et  de  centimes  spéciaux  volés  annuél- 
det  centimes  facultitib  ordinaires  du  dép'a*-      lement  par  le  conseil  géncraL 


viiBt  apprécier  «vac  îapariialit^  les  demandes  de 
toalts  les  loealiWsi  le  préfet  peat  se  cl  réunir  et 
coordoBMT  In  ëlëmcas  qni  doivent  serrir  de 
bMt  aiaa  décisions  nombre ases  qae  dj't  prendre 
le  COBMÎI  général  pendant  »  session  annuelle. 


Imf^'i'faMCt  ém  bt^n  rWx  des  liptes  vicinales. -^ 
KtcnsHi  et  nsirrimdrr  le  clssseme'st  dimt    la 
du  nucmrxes. 


Ctst  d«>nc  snr  Totrt  proposition  senlc ,  M.  le 
pccftt.  q«t  W  c^nse.I  pcnt  classer  les  ches'ns 
^cinanx  da  irandc  c«a3inn:cati«n.  e*  je  ne  Ma- 
rais «ssea  affaler  vrCre  altent'oa  snr  1  l'ap-rtance 
4m  WmAaÊ&ïït  qne  «ass  a'.îcs  exercer.  Da  b:n 
dMifade*  BCM*  «âcisa.<es  dépendra,  en  çrasde 
purtie,  U  paaspenfie  de  cepkarteaeni  dan:  i'ai- 
aiBMltalRaB  vaKa  a>t  ej«&te.  et  ce  c&:ix  icn 
Cail  faraans  ,  T**  û  La  «crtir^idc ,  arrr  t  ^^îe  La 
■jtnrilé  ni  n  ■lire  pnisrc9«c:>r«r  t««i  lit  bes^tts 
et  liMs  k*  ialérèfis.  Ce  qxi  »eri  ^e  p'ns  df^eilf 
p»nr  «««s,  fa  It  eaim grands,  ce  sfra  ie  r«sî*?er 
ansdeanasdaf  d»  rlaaànaent  q-si  «.rxs  seront  fa  tss 
de  B<9«s  Ws  Mcnts.  Ckaqne  Ica'J^e  croira  >«-.*> 
I*  «ry-s  À'éonr  ap^«e«e«  ^  ^rt  .r^per  a-^^  avistaçes 
^e  tù  9r*aM<  I  CT«««Srv*«*  d?  la  leçiritÙM  n-.*«- 
«viW  ;  aùns.  «■  ectïr  pantfcipalicm  àrvait  è:re  :»- 
■Mà..aCï  j««r  V«s«  !e«  cenwnntsj  <;ac-  fer.—t  s- «es 
^  «*t*rc  iinB«»£"t.-a  «e  c.*«*inK'sx«ra  e^t  es  e^ïrr- 
pcises  fiL.  macra3«ise  )(»«:«•  *sacèe«*<rsL  T.-^t  re 
çae  Tnmcc  .a  !««£  ii  x:  au£  :5ii  se  fera,  au 
c«  x'eaic  çne  i>ic<««f«e4n««:  c:  sur  -igyes  r>?  !« 
■usa  nnc  se  £icre  £%an  «s  Tr.-ncjcrVitsa  ie  ria»- 
minaar.  in  j^yan  «'rnnaci  rte  vf  is  axr«j  à  «>«- 
ainttsi  MA.  saaeél.  çsmïcx.  3v  7«eT«2  àmc  jaaols 
îa  "^ue  -PI*  heacTtlatiK  jn  t-r'rrs  «r  vt  Trry 
gcvtâ  airâkn  in  jmrt^     :  nr  rs«:rs  r»  e.T:r3 
-swScaenah.  :'«k  «aeriier  a  ia.f><a«s  iaM::«.i>res 
Àican»  uuins  'jes  isncrwcas  -Lr  . 


J|i«IC  sr   TBX  A 


iiac  rvcanaanm.  tr  a  -lee^Kiia  amin* 
*iir.K  la   j»    ui  .  tiiu    es  r«atiiir<»  {tt« 

r?*.nia  «i  -^ijuajK  a  Jt. 

saeor  n  •  De*:-nLJcc 
r  ft-.r.  I'm  '^nmitt  lœ.  lam  m  T'i»ib  ami  inn^ 
3r:  ns  ii  jm^hiih  ii  .  m  »*ai  .  ii**jiu»  n  is<«*m 
aonf^  isii  e  loiii-  us  iu7ie«  u*  viin.niiMu:^- 
ann  axm  ■  inn  -Hat  louv^ui  t'.r:  inuc  e  iin* 
x'  m  me**^  mu  ^atxa.  •!«»  -ijpm  ^  m»  ~^'-i 
nrasacs  iraiiia:!ia:.'m»  m  xiiniiin 'lui  luk^  ii 
aiaiBft  .ans  i^mrs  u  au^  risti  jk     uiun 

lu  e  rail  m  ii  «  ^e  aini«  frrMi«r«. 
H.*'l  an  in«!ie»a  i  aurr'm  m  i  m«*nr  r»  lui  t  tte 
'Ali.  "ntur  saer  X*  me  n~nie*i*  U:>ïniiivA  i^  ir*!- 
^.KiitMi  na  il  aonai  k  >uiun«Miri%  bus  nmctlf. 
«««nzfnus.  ic  r-:r  -rsaminADiie  se  ir  rrui-r  a 
rî*te  '«nuvn  »v.i  n  iwmr  i&»iiir-ie  vne>-.  a 
-SMsme  «*«■■.  nw  *i  -  ««uaii  i  ui  :*..*«esm9i 
niM^^aatt    <:akr.  mut  wRrr  ïîiu  r6a«"e>nmi.  :  »« 

i^:}<u  i    MU  msBBr  ib  •apKrf^«^  r^si  &  :^  |ui 


n'atait  qn'isn  caractère  provisoire.  A  d'anbfl 
époques  et  sons  l'iriSnence  d  aaires  idées,  on  a 
pn  se  laisser  enirainer  à  c!;.st«r  simnllanémcal 
on  trnp  ^and  nom'^re  de  Tgoti  ;  j'en  ponirak 
citer  plus  d'un  exemple ,  et  l-.s  conseils  gàiAnn, 
les  prëfals,  q-.I  ont  irop  £aci!eiseni  cédé  aas  aâ- 
geaces  locales,  en  ont  pranpiemcal  ciowfiis  !■ 
fâcbenz  nésnluts.  Sa  dnc ,  daas  vutra  départe 
m*nt,  M.  îe  préfet,  les  fonds  de  inlmnliiB 
niaient  éiê  jnsqa*à  prèienC  disséminés  snr  aa  Inf 
p-and  nombre  de  I-'^es,  vons  n'hésilcries  pMi 
faire  recL'er  Papcticadon  des  fonds  dépnclHMa- 
ta  :s  da^i  ies  !3mlles  dn  Ténlabla  înlêrit  doM^ 
et  «3Si  anrsei.  î'^m  sais  carlaîn,  l'nppeobnliaadB 


ccnsei.  ({ 


Taas  pr^poserics 


clajueac'.t  des  I^ei  I»  pîos  importantes  i 

=.*3t .  en  en  lisiîuai  !e  oosbrc  d'npvos  ksa^ 

n>nrces  qni  p>f  n««nl  éire  appU^nêcs  ^  * 

c^c  lie  sernee.  Les  içnes  d^w  «oa 

f  «s  !e  clnsscaest  acf  nel  auront  des 

da«:e.  à  è:r£  c-Jjs<es  nl>riei 

!e-:iea£a  mc^-areqnc  '»lktttm^emt^ 

OX  ÇXC  d»  R£V.Xr''.CS  ^.u 

de  KtnveasT  c^uata 


it    «ML- 


ié.{ 


T.- 


f=.' 


:ttsif. 


KeTu^-^as^.  rr  eCt:.  X  le  préfet, 
!.:«   d'Lx  txmàs^nok  a  ni  taiic  -ii 


s  Sf  '  7JS  :-r.  ie  rïcjn.u^1r£  ex  svrmc:^  ^ 
«x  »:I.e  U^e  esc  JunVJM'e:  ..  s'a^  de 
ai  x«r  v'  :  ds  i«  r»  L^ten  ^  l'I  est  jC  pî«s  : 
d  aaxi:  j*rcr.  cr:  sa::  >»irxc  .«i    *. 
«ec«T.  i  ■:  -rs  :-s  ^nMxn.  riel-Twa  pu 
'«lAiis  ht  34i:'«3ijes.  a  r:   La  L3i£::e  ies  fisn  is  %  \ 
?iu**fr  Âiic  iiic  «.r*  li  xac  la 
.^  i'etaac  :-i  .'  ae  xnc  î^t?  sxt  sa^ 
a. 32^  rc".!  Ch:  jncsiië.  a-s  «nixi.  ^lor  Ici 
««!ii<^:  a&  riaoi  ikïiar'enua.'aics   Aaenm  aaa* 
se!,  ^wm   IA   ie3un>ier«:i  .  eer%aiiuHmm»  m 
c'asstïixenr.  «n  ir- 1»::-!!».    2e  £at  n'itâi 
■J^•^^lxes  ri''  i«  ir-'n  stcxr  t^  nu 
3i'i?te*irs  »i!Ti*«K.  L    SI   ea  As  a* 
lien,  i"^  -lam.m  *-i::na!X.t  ie  ^vi«âe 
:  M  it<i    :!  le  xiiir  rc    j.r*  piairaa 
«m-iTssxrec'.e»  a  car  «n.rïîîisa -s 


t*.i  ii.:iiir*ï 


■  Ml  4.'  .'ucarRL'.i 


«  M, 


«.Siia  e%   ii-tîveïsenx ,    sa 
m     1    l'x  i«i:  ir-Jc-iK   ntkcir 

îr*e«>,  an  ïTïaar-.ni   es  imouiac:»» 
len.urv^  -le    '»i)t*i  is  luicr'miuns  -^â 
ie*iu  1^4r<   «nna  dum   rarkinaiea 
4*  r.iui::  m  •:'iesBint  «tiiinju::  in 
-niinicaiiiin      n    m    ru  luux  acsaiM  e 
:ruati>tt  le^niu   ïiimeurA  -nuu.  ^r  âeia 
ar.-.ii  »R  n^*«nit79  a  a  tarai  ers  >manio-iei 
xt-  s.  r.imenaii  ta  neui^  riinmiiiniiu  L 
xn    mis   ^  nmumsiraimr?  a  iume  si* 
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pelëe  sar  le  classement  qu'ils  avaient  )i 
4  et  je  ne  doute  pas  qu'il  a*ait  été  de 
t  l'objet  de  mûres  études. 

ÛB  iwmbre  de  chemins  doii'ent  être  dassAs 
mdkaine  session  des  conseils  généraux^  afin 
dhr  possible  Vemploi  des  fonds. 

{■^pensable  an  surplus,  M.  le  préfet, 
•  toas  les  déparlemens ,  les  conseils  gé- 
Hneat  mis  à  portée  de  prononcer,  dans 
du&ie  session,  le  classement  de  quelques 
^einnux  dt  gr^^de  communication.  En 
.fondsqa*ili  voteront  an  budget  de  i837, 
fonds  de  concours  pour  l*amélioration 
mnnicntioos  vicinales ,  ne  pourront  être 
•Ht  employés  que  sur  les  cbemins  qui  au- 
a  des  conseils  généraux,  et  dans  les  for- 
lues  par  lu  loi,  le  caractère  de  chemins 
:  de  grande  communication, 

wsitUms  du  préfet  doivent  être  accompa' 
des  a%ns  des  conseils  municipaux  et  dar- 


ropositions  que  \on%  aures  à  soumettre 
fil  général,  soit  pour  le  classement  d'un 
de  grande  communication  vicinale  et  la 
de  sa  direction,  soit  pour  la  désignation 
jnnnes  qu'il  convient  d'appeler  à  con- 
k  sa  construciion  et  à  son  entretien,  ces 
ions ,  dîs-je ,  doivent  toujours  être  prè- 
les avis  des  conseils  municipaux  et  des 
d*arrondissement.  Veosdevres  donc  pro- 
sur  ces  différons  points ,  classement^  di^ 
et  concours  d:s  communes^  les  délibéra- 
s  conseils  municipaux  intéressés.  Je  vous 
ai  même  à  provoquer  les  délibérations 
lus  grand  nombre  de  communes,  que 
e  «oos  ne  proposeres,  en  dé6nit}ve,  d  en 
à  un  concours  effectif;  les  délibérations 
1$  parviendront  pourraient  vous  apporter 
ésions  sur  lesquelles  vous  compties  peu, 
ans  tons  les  cas,  elles  contiendront,  sur 
lance  de  telle  ou  telle  ligne,  des  rensei- 
s  dont  vous  pourres  profiter. 

ivis  des  conseils  municipaux,  sans  être 
•ires  pour  vous,  M.  le  préfet,  devront 
s  être  pris  en  mûre  considération.  S*iU 

d'ailleurs,  trop  fortement  empreints  de 
de  localité,  si  les  vues  de  ces  conseils 
resserrées  dans  les  limites  trop  étroites  de 
t  comnion.il,  le  conseil  d* arrondissement 
a  ii  discuter  les  avis  des  conseils  munici- 
ora  bien  indiquer  ce  qui  doit  on  ne  doit 

écouté.  Embrassant  dans  leurs  vues  une 
I  importante  iln  département,  les  conseils 
disacment  sauront  toujours  s*élever  jus- 

baateur  des  véritables  intérêts  du  pays, 

troaTcrex  dans  leurs  avis,  j*aime  à  Tes- 
ta base  des  propositions  que  vous  aures  à 
tre  an  conseil  général.  Tontes  les  délibé- 

qne  tous  aurez  provoquées  devront  être 
M  arec  votre  proposition,  pour  éclairer  le 

général;  leur  étude  sera  Tuse  des  bases 
écision  que  ce  conseil  aura  à' prendre.  Il 
atriver,  rarement  je  le  pense,  que  le  con- 

16.  —  ire  Partie, 


seii  général  n*a<lopte  pas  le  classêuienl  de  telle 
ligne  que  vous  auries  f:roe  utile;  c'est  son  droit  : 
mais  si  le  conseil  gc'niYai  croyait  trouver  dans 
les  dciibr'rations  qui  lùiAenint  soumises  Plndi- 
caUonde  la  nécessité 'd<  te|le  autre  ligne  k  l'é- 
gard de  laquelle  vous  ne  lui  auriez  rien  proposé, 
le  aoaseii  ne  pourrait  ou'appelcr  voire  attention 
sur  ce  point,  et  de  là  à  M  session  prochaine,  vous 
étudieriez  ce  qu'il  convient  de  faire. 

Formés  à  sost'/v  pour  U  déclassement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  annmunieation, 

La  loi  du  ai  mai  i836  a  réplé  d'une  manière 
claire  et  précise  les  formes  li  snivropoor  le  clas- 
sement des  chemins  vicinaux  dt  f^nde  com- 
munication} elle  est  restée  muatto  sur  le  déclas- 
sement de  ces  chemins,  et  ponrlpat  ce  déclas- 
sement peot  quelquefois  é(re  nc<|Bssaire.  Telle 
communication,  importante  lortf  de  •on  classe- 
ment, peul,  dans  un  tempi  4bané  et  en  raison 
de  circonstances  imprévues»  avoir  perdu  de  s»n 
importance;  telle  autre  n'aura  été  classée  que 
sur  les  offres  du  concours  actif  et  ptrmaneut, 
soit  des  communes,  soit  des  particuliers,  et  ce- 
pendant après  le  classement  cesoffrernese  réa- 
liseront pas.  Il  est  évident  que  le  département 
ne  peut  alors  être  tenu,  par  le  maintien  de  la 
déclaration  de  classement,  da  continuer  à  faire 
des  dépenses  devenues  peu  utiles,  on  pour  les- 
quelles il  ne  trouverait  plus  le  concours  qui  avait 
motivé  le  classement. 

Si  le  législateur  n*a  pas  posé  dans  la  loi  les 
règles  à  suivre  en  pareil  cas,  c'est  qu'elles  dé- 
coulent tout  naturellement  de  celles  prescrites 
pour  le  classement.  Si  donc  il  y  avait  lieu ,  vous 
proposeriez  le  déclassement  dans  les  mêmes  for- 
mes que  vous  auriez  proposé  la  classement ,  et 
le  conseil  général  prononcerait  sur  volrt  propb- 
•ilion..  S'il  la  sanctionne,  le  chemin  sera  lé{;ate- 
ment  dépouillé  de  la  qualité  de  chemin  de 
grande  communication^  et  il  redeviendra  un  sim- 
ple chemin  vicinal  auquel  seront  applicables  les 
seules  dispositions  de  la  section  première  de  la 
loi. 

H  y  a  surtout  lieu  de  déclasnr  lorsque  dàikffnts 
de  concours fai^s par  des  compwnes  eSide^par^ 
ticuUert  ne  se  réalisent  pas, 

11^  aurait  sans  doute  un  antre  moyen  indirect 
d'arriver  an  même  but  :  ce  serait,  tout  en  lais< 
sant  subsister,  la  déclaration  de  classement ,  de 
n'affecter  aucune  subvention  départementale  au 
chemin  dont  il  s'agit;  mais  je  ne  crois  pas  que 
ce  fût  une  manrère  convenable  de  procétler.  Je 
ne  crois  pas  qu'il  fût  bien  qu'il  y  eût  dans  ^n 
département  des  chemins  qui  endroit  pourraient 
prétendre  à  des  subventions,  et  qui  en  seraient 
privés  eis/ai/ d'une  manière  permanente.  Je  crois 
qu'il  convient  surtout  que  les  communes  et  les 
particuliers  qui  feront  des  offres  de  concours 
pour  obtenir  le  classement  d'un  chemin  sachent 
que  ces  offres  doivent  toujours  être  sérieuses,  et 
que,  s'ils  ne  remplbsent  pas  leurs  promesses,  le 
déclassement  sera  immanquablement  prononcé. 
Vous  comprendrez,  M.  le  préfet,  tout  l'avantage 
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qae  I*adinioistrab*on  peut  trouver  dans  celte  mar- 
dit,  et  je  ne  doute  pas  que  le  conseil  g^oéral 
n*entre  pleinement  dans  un  système  dont  tous  lui 
f«re»  apprécier  Futilité  tl  la  justice. 

Mssti  de  la  désignafto»  des  communes  dm  le 
camçowt  doit  être  demandé- 

C*est  vous,  m.  le  préfet,  qui  deve*  proposer 
au  conseil  général  la  désignation  dfs  comia^fies 
qui  doivent  contoibuer  à  U  c(uis|ru(^tion  |tt  ^  Ten- 
tretien  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication. Il  serait  Ailtteile  de  vois  tracerdes 
règles  précises  sur  Tétendne  de  ees  d^ignaiions. 
Barement  Mfu  dovte  eUtf  seront  restreintes  aux 
seules  comnunes  dont  le  territoire  sera  travecié 
par  les  chemins.  Si  vous  Us  bornita  J^,  ce  serait 
un.  indiee  qm  la  communicatioii  ne  serait  pas 
d*one  ulàièé  bien  étendne.  JEu  etfet,  un  cbti»in 
de  grande  «onuniinieation  d*une  ntiii4é  réelle  et 
marquée,  doit  serwr  de  débonché  ao»-aenlememt 
anx  coxnAones  ^n'il  travene,  mais  encore  è  des 
commanfs  situées  à  droite  et  à  gauche,  quel- 
quefois mÂme  h  nne  «ssns  grande  dietnnce,  mai* 
qui  peuvent  pousser  des  «mbranehemevs  snr  cette 
ligne  principale.  C*est  ainsi  que  doit  âtee  enUndu 
Je  STstime  des  chemins  de  grande  «ommo^ica- 
tion  :  y  donner  d'tstres  bases  serait  le  dénatnrerf 
ce  serait  appliquer  à  è^  dmmioB  pUeés  dans  U 
catégorie  prévue  par  TaiOcie  ê  do  U  loi  les  res- 
sources créées  pour  ceux  qn*n  en  *■«  1  »rt<  7. 

Le  pr4^fiseU  largmreàlêM  HMes  des  ckemims 
de  gramifi  commumcoÉson, 

I^  «bcmi»  de  gmnde  communication  cUsçé 
aar  )<i  conseil  général  ^  les  communes  qui  doi" 
vent  cpnco0rir  à  a«  conaiructien  et  à  son  entre- 
lien désignées,  tonMs  )iis  mesure»  d*e»éca*îon  vous 
sont  dévolues  par  jln  W,  M- 1*  P>ff «».  e*J*  Pf«- 
miàre  que  votts  attribue  l'vt.  7,  c'est  la  fijalion 
de  U  largeur  et  dee  limite*  d»  chemm-  E"  »« 
bornant  eMu  wtre  notion  sur  ce  point,  la  loi  a 
évidemment  levé  implicilement  les  disposition* 
rcslriclives  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  ti.  Tous  vous  mppeU»  que  cet  nrtîcle  portait 
que  lock^i'il  était  nécessaim  d'élargir  un  chemin 
vicinal  an-deU  de  ^t%  anciennes  limites ,  on  ne 
pouvait  porler  Taugmcnlation  de  largeur  au- 
deik  de  iÎK  mètres.  Cette  largeur  est  eh  général 
suffisante  pour  les  simples  chemiàs  vicinaux  tels 
qae  les  avait  en  vue  la  lof  de  Tan  i3 ,  mais  elle 
sera  souvent  au-dessous  des  besoins  de  la  circu- 
lation snr  les  chemins  vicinaux  de  grande  eora- 
municarion.  J*aî  v«  que  presque  tous  ceux  qui 
ont  été  offerts  Font  été  sur  une  lar^ur  de  huit 
mètres,  noncompris  les  fossés,  et  cela  me  paraît 
nne  assez  jufte  limite;  s'itne  faut  pat  perdre  de 
vue  que  quelqnet-nnes  des  voles  de  communi- 
cation dont  il  s'agît  pewent  être  destinées  à  de- 
venir un  jour  des  routes  départementales ,  il  ne 
fant  pas  non  pins  qu'elles  soient  établies  avec  luxe, 
et  qu'elles  absorbent  sans  nécessité  des  ressources 
qu'on  pourrait  plus  utilement  employer. 

//  ei<  imft9rtani  d'obtenir  la  eeesùm  gratuite  des 
terrains  nécessaires  à  V élargissement.  —  Dans 


aucun  cas,  tacbat  des  terrains  m 
lieu  sur  les  fonds  départementaux. 

C'est  le  cas  de  vous  dire,  M.  le 

toute  votre  influence ,  que  toute  Pin 

autorités  locales  doit  être  employée  ( 

des  propriétaires  riverains  la  cession 

faibles  portions  de  terrains  nécessair 

fftssement  des  chemins  de  grande  com 

Ces  propriétaires  sentiront  combien 

tion  des  communications  importe  k  le 

et  cela  est  si  bien  compris,  qu'il  est 

temens  oà  les  élar^ssemens  ont  eo 

lignes  4* une  grande  étendue,  sans  q 

indemnité  ait  été  exigée.  le  bon  esi 

priétaires  s*est  signale  dans  ces  déps 

tant  que  l'influence  éclairée  des  adn 

et  je  n'en  ailends  pas  moins  de  voti 

vos  efforts.  Si,  au  surplus,  quelque 

étaient  à  payer,  ce  serait  aux  commu 

voir  ;  jamais  les  fonds  départemental; 

^tre  appliqués  I  l'achat  des  terrain: 

la  propriété  des  communes.  En  app 

règle   de   la  manière  la  plus  siricl 

rlétaires  riverains  n'en  seront  que 
abandonner  toute   préteniion  h 
parce  qu'ils  sauront  que  le  faible  sac 
lis  consentent  est  fait  dans  l'intérêt 
communale  dont  ils  font  partie.  No 
en  nous  occupant  des  articles  i5  et 
des  formes  à  suivre  lorsque  les  terra 
res  k  l'élargissement  ou  h  l'établi 
chemins  ne  pourront  être  obtenus  h 

La  proportion  du  concours  des  comm 
dépense  de  chaque  ligne  vicinale  e 
le  préfet. 

ht  conseil  général,  comme  ft'ou 
plus  haut,  désigne  lescommunesqui 
Iribuer  à  la  construction  ou  à  l'entr 
que  chemin  vicinal  de  grande  cor 
Cette  désignation  pouvait  être  faii< 
fcil,  car  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  fa 
facile  à  reconnaître,  savoir  :  que  tt 
nés  proGtent  de  tel  chemin  :  mais  le 
térét  de  chacune  de  ces  communes 
du  concours  qui  peut  leur  être  d 
raison  de  leurs  ressources ,  ce  son 
constances  qui  ne  pouvaient  être  a^ 
par  l'administration;  aussi  la  loi  v< 
elle,  BI.  le  préfet,  du  soin  de  de 
nuellement  la  proportion  dans  laqi 
commune  doit  concourir  ii  l'entret 
gne  vicinale  dont  elle  dépend.  Vuui 
entendre  annuellement  les  conseih 
de  ces  communes,  et  peser  les  o; 
cours  qu'elles  feront.  Vous  statue 
d'après  votre  connaissance ,  de  Tin; 
le  chemin  pour  la  commune.  You 

Sas  de  vue,  d'ailleurs,  les  limites 
aoées  par  le  dernier  paragraphe  1 

Le  préfet  statue  sur  les  offres  de  c 
ifu'eUes  se  rapportent  à  un  chemi 
•^Les  offres  de  concours  doivent , 
être  acceptées,  présenter  Us  garanti 

Vous  êtes  enfin  chargé  de  statue 
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tribution  des  subventions  sera  faite,     leurs  revenus  ordinaires,  et,  en  cas  d*insuf- 
égard  aux  ressources,  aux 'sacrifices 
besoins  des  communes  (i),  par  le 
ni  en  rendra  compte  chaque  année 
il  général  (a). 

mmunes  acquitteront  la  portion  des 
mise  à  leur  charge  au  moyen  de 


fisance,  au  moyen  de  deux  journées  de  pres- 
tations sur  les  trois  jounim  autorisée  par 
Tarticle  a ,  et  des  deux  tiers  des  eentûnes  vo^ 
tés  par  le  conseil  municipal  en  vertu  du  mê- 
me article  (3). 
g.  Les  chemins  vicinaut  de  grande  c^iii- 


par  let  parlîcalitrs ,  Mcociation»  de 
n  et  de  commoae*;  iA  ici  quelques 
Bs  sont  nëcessaÎTM. 
era  aouTent  que  des  communes  ou  des 
uê  de  parliculÎMv  demanderont  que 
in  ▼icûuJ  reçoive  des  subventions  dé- 
talas, ou  bien  qu^  telle  direcUon  soit 
ildt  que  telle  autre,  et  ils  appuieront 
landes  d* offres  de  concours  qu'ils  croi- 
lialea  pour  déterminer  Tadminiatration 
Ur  leurs  vcbux.  Si  leurs  demandes  s'ap- 
à  on  chemin  vicinal  que  le  conseil 
'a  pas  encore  déclaré  de  grande  corn- 
n ,  ou  bien  s'il  s'agit  de  changer  une 

dëjâi  arrêtëe  par  le  conseil  général , 
1  évident  que  vous  ne  séries  pas  com- 
nr  accepter  définitivement  les  ofitres. 

pourries  qu'âudier    les   projets   qui 

prétentés ,  et  en  faire  la  base  d'une 
n  au  conseil  général,   dans   sa    plus 

session.  Mais  si,  par  exemple,  le  con- 
'al  avait  de'claré  tel  chemin  de  gramde 
ation ,  sous  la  réserve  que  la  déclara- 
ait  d'effet  que  dans  le  cas  oii  des  com- 

des  associalions  de  particuliers  feraient 
t  suf6santes ,  ou  bien  encore ,  si  le  con- 
rai,  toat  en  fixant  la  direction  de  tel 
vous  avait  laissé  la  faculté  de  faire  va- 
direction  f  sur  certains  points ,  d'après 
es  localités;  alors  vous  pourriez,  &ans 
,  accepter  définitivement  les  offres  qui 
Jent  faites ,  si  vous  les  jugiez  suffisantes, 
ner  saite.  Je  vous  engage  toutefois  h 
lûtes  les  garanties  nécessaires  pour  vous 
i^ue  les  offres  faîtes  seront  réalisées.  Si 
it  faites  par  des  commune^ ,  veillez  à  ce 

délifae'rations  des  conseils  municipaux 
^^lemenl  prises,  et  donnez-leur  alors 
'ton  de  votre  approbation  ^  pour  qu*elles 
f^tpas  être  légèrement  rapportées;  s^il 

of&es  faites  par  des  associations  de  par- 
*t  faites  verser  les  fonds  dans  une  caisse 
1^1  poar  être  tenus  à  voire  disposition,  ou 
11^  faites  souscrire  des  engagemens  vala- 
'  dont  vous  paissiez ,  au  besoin ,  ponrsui- 
"cation.  Vous  concevez,  en  effet,  com- 
**f*>t fâcheux  que,  sur  une  offre  de  con- 
'^P facilement  acceptée,  vous  eussiez  fait 
">are  des  travaux  que  vous  ne  pourriez 

^  da  moins  qu'il  faudrait  suspendre. 


^  «not  besoins  n'était  pas  d'abord  dans  la 
*|*^  ajouté  sur  la  demande  de  M.  Ley- 
^6  désire,  a-t-il  dît,  que  l'on  consulte 
^1  comme  un  des  élémens  de  la  distri- 
'J'^  Ce  qu'on  doit  donner  aux  pauvres , 
•^ttileax.  Il  y  a  une  autre  raison  ;  c'est 
^ne  faisait  pas  la  répartition  en  propor- 
' Isolas,  il  j  aurait  une  lacune  dans  les 


chemins  situés  tiu  les  ceavasMi  pf  niref  «  et  la 
commua*  qaS  aunul  ffit  Im  sacrâwes  a*  jouirait 
pas  du  bienfait  de  1*  fforfeatina  dff  chf mias. 

(a)  C'est  après  une  longue  discussion  que  le 
droit  de  laire  la  distrihntitMl  a  été  accordé  au 
préfet  ;  on  le  réclamait  ponr  las  fiomcîls  géné- 
raux ,  «B'se  £alhdant  sur  ee  qui  a  lieu  pour  Jes 
routas  départementales.  Mai»  oa  a  repoussé  l'as- 
Mmilatioa,  par  le  motif  que  ïêê  2ldneas  qu'il  faut 
apprécier,  pour  statuer  mt  -les  footfs  départe- 
mentales, sont  peu  nombreux,  laadls  qa^ii  y  a 
«ne  foule  de  drcoastauces  h  mpfgéui$^  et  de  dé- 
tails à  examiuar  pour  .résoudra  let  «iquestions 
d'allocation  de  fonds  pour  les  cfaattias  vicinaux* 

Ou  a  demandé  quel  recours  oa  aurait  à  exer- 
eer  contre  les  actes  du  préfet  relatifii  h  la  dis- 
tribution I  et  Ton  a  répondu  qoa  ce  serait  an 
conseil  général  à  examiner ,  dans  la  soMioa  sui- 
vante ,  l'usage  que  le  préfet  aaraââ  fait  de  aon 
pouvoir ,  et  à  refuser  son  vote  pour  TaMnir  •  s^il 
trouvait  que  4es  fonds  eussent  été  mal  employés. 

(3)  Cte  proposait  d'ajouter  un  arlicla  addition- 
nel ainsi  conçu  :  •  Lorsqu'un  chenih  vioiaal 
devra  s'éteadre  sur  deux  départemeas ,  les  pré- 
fets de  ces  départemens  s'enleadfoat  ^ar  les 
propositions  à  faire  •eux  conseils  généiava,  et 
pour  toutes'  les  disposit^oils  qui  poairont  s'fasui- 
vre.  En  cas  de  refus  oer  de  disseatimeal  de  la 
part  des  préfets  ou  den  conseils  généraux,  il  sera 
statué  par  le  ministre  de  l'intérieur.  »  Mais,  sur 
l'observation  de  M.  le  rapporteur,  que  c'était  Ik 
une  affaire  d'administration  et  une  disposition 
réglementaire ,  la  proposition  n'a  pas  été  ac- 
cueillie. 

Extrait  de  la  circulaire  rrunistànellf. 

Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
peuvent  recevoir  des  subventions  sur  les  fonds  dà^ 
partementaux. 

Le  premier  paragraphe  ppse  en  principe  que  fes 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  pour- 
ront recevoir  des  rttbvenlions  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux. Yoôs  comprendrez ,  et  le  mot  pour- 
ront l'explique  assez ,  qu'il  s'agit  ici  d'une  dispo- 
sition facultative,  et  non  d^une  disposition  obli- 
gatoire. Les  chemins  dont  il  s'agit  n'ont  pas  un 
droit  absolu  ;  le  département  n'est  pas  tenu,  de 
fournir  ces  subventions  ;  il  le  peut  si  l'ialérét  du 
pays  le  demande,  sf  les  communes  y  acquièrent 
des  droits  par  des  efforts  soffisans,  si  enfin  les 
ressources  départementales  le  permettent.  Ces  cir- 
constances n'existant  pas,  la  subvention  pourrait 
évidemment  être  rçfusée.  Remarquez  encore, 
monsieur  le  préfet,  que  les  fonds  départemen- 
taux ne  sont  accordés  qu'à  titre  de  subvention. 
Comme  je  vous  l'ai  dit  plus  haut,  ce  n'est  pas  à  ti- 
tre de  dépense  départementale  ^Urecte  qu'ib  peu- 
vent être  employés  sur  les  chemins  de  grande  com- 
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manication ;  c*est  ^  litre  de  secours;  seotement 
leut^mploi  n'est  plas  m^cessairement  borné ,  com- 
me ioos  Taiicûnne  lëgislalion,  aux  traTaoxneafs 
et  travaux  d'art;  ils  peovent  concourir,  avec  tou- 
tes les  ressources  que  vous  aurez  à  employer,  aux 
tfavanz  de  toute  espèce  qui  se  feront  sur  ces  che- 
mlof. 

Les  subventions  ne'peufcnl  élirr.  employées  que  surLs 
chemins  vicinaux  élfdarés  de  grande  communi- 
cation.—-Zes  au  ekcepiumneU  doittni  Hrt  son- 
mispriaiabikinenî  ou  ministre. 

Hait ,  après  av6ir  m  ce  que  permet  ce  para- 
aaphe  de  l'article  8 ,  ne  perdons  pas  de  vue  »€» 
dispositions  restrictives ,  bien  fofmellét,  quoique 
exprimées  d*nne  manière  implicite;  c*est  qne  les 
chemins  vicinaux d^^r^^ond!?  commimicatton  sont  les 
'  seuls  aoxmielspaisseat  être  accordées  des  subven- 
tions sur  lea fonds  départementaux:  l'emploi  de 
ces  fonds  sur  d'antres  chemins  serait  donc  illégal  ; 
et ,  si^Vèas  l'^ntorisi es,  monsieur  Te  préfet,  vo- 
tre respojpsabitité  serait  gi^avemenl  compromise.  A 
k  vérité,  la  loi  a  excepté  de  cette  règle  absolue 
les  cas  extra^téifHunsdànt  lesquels  les  autres  che- 
mins vieinwÀCjj^FWrront  aussi  recevoir  des  sobven- 
tioris  ;  maifibet  ces  extraordinaires,  comme  celui, 
par  exenjfew^  ia  fiaconstruction  d'un  pont ,  se- 
ront toijf&iiiii^  ibrt  irares ,  et ,  afin  d*ètre  certain 
qu'irne.'lVèil)>Mfait  des  cas' exceptionnels  un 
usjf^  trofT  étendu ,  je  me  réserve  formellement 
d*autorisert*«ppUcation  des  subventions  départe- 
mentales int  les  chemins  vicinaux  qui  n'auront 
pas  é|é  dlclarés'de  grande  communication.  Tou- 
tes ^^kjfois  d<Hrc  qu'il 'x*"'*  nécessité  àt  faire 
tujin^jiS  l'exception  ^donltil  s'agit ,'  Vous  voudrez 
bien  ioLcn  référer  par  vm  rapport  spécial ,  et  je  sta- 
tuerai sur  votre  proposition. 

tês  centimes  facultatifs  ne  doiivnt  être  affectés  euix 
subventions  que  lorsqu  *U  a  ké  pourvu  à  toutes  les 
dépenses  à  la  charge  de  ces  centimes. 

Le  second  paragraphe  de  ^article  8  détermine 
•ur  quels  fonds  seront  prises  les  subventions  ^  ac- 
corder aux  lignes  vicinales  de  grande  communi- 
cation ,  et  les  eentiraes  facultatifs  sont  indiqués  ici 
en  première  ligne  ;  mais  vous  comprendrea^  mon- 
'  sieur  le  préfet,^!  le  conseil  général  comprendra 
parfaitement  aussi ,  que  cette  destination  ne  peut 
être  donnée  au  produit  des  centimes  facultatifs 
qu'Mtant  qu'il  aura  été  préalablement  pourvu  à 
tontes  les  dépenses  départemeittales  auxquelles 
ces  centimes  sont  affectés  en  premier  ordre.  Lors 
donc  que  vous  formerez  le  projet  du  budget  des 
centimes  facultatifs,  vous  devrez  d'abord  vous 
assurer  que  tous  les  services  départementaux  aux- 
quels il  doit  faire  face  pourront  être  suffisam- 
ment dotés  ;  ce  ne  sera  que  lorsque  des  fonds 
resteront  libres  que  vous  pourrez  en  proposer 
Paffectation  pour  le  service  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 

En  cas  d'* insuffisance^  des  centimes  spéciaux 
peuvent  être  votés. 

En  cas  d'insuffisance  de  ces  fonds  libres ,  et 
ce  sera  probablement  toujours  le  cas ,  vous  pro- 


poserez au  conseil  général  le  vote  d'an 
nombre  de  centimes  spéciaux,  dans  la  lim 
aux  termes  de  l'article  la,  sera  annn< 
déterminée  par  la  loi  de  finances.  Votri 
silion  au  conseil  général  devra  être  bai 
q-ie  année  sur  retendue  des  fonds  de  sol 
que  vous  croirez  devoir  être  utilement  e 
«ur  les  chemins  de  grande  communicalI< 
prendrez  en  considération  la  longueur  d 
gnes,  les  travaux  qu'elles  exigent,  les  re 

Î[ue  les  communes  y  apporteront  soit  pai 
res  de  concours ,  soit  en  vertu  des  ap 
la  loi  vous  donne  le  droit  de  leur  fait 
vous  appuierez  vos  rapports  de  tous  les  dt 
propreS'à  éclairer  le  conseil  général  dan 
cossion  du  vote  que  vous  lui  propos 
conçois  que  la  première,  et  peut-être  la 
année,  cette  appréciation  dos  dépenses 
sur  les  chemins  de  grande  commanicat 
peut-être  difficile  à  faiire;  mais  bienlût 
penses  seront  classées  aussi  régulièrcoi 
toutes  les  autres,  et  leur  budget  ne  vous 
tera  guère  plus  de  difficultés  que  celui  < 
tes  départementales. 

Afin  de  rester  dans  les  termes  de  la  1 
que  dans  la  dénomination  à  donner  au 
dont  elle  permet  une  application  no'.tvel 
voudrez  bien,  monsieur  le  préfet,  insc 
fonds  au  budget  sons  le  titre  «Je  :  Font/s 
vention  pour  les  chemins  vicinaux  Je  gnin 
municaiion.  Vous  emploierez  la  rnénie  dé 
tion  dans  votre  correspondance  et  toutes 
ces  de  dépense. 

Le  conseil  général  vote  V ensemble  du  crcd 
cable  aux  subventions. 

Le  conseil  général,  comme  nous  v^'ua 
voir,  est  chargé,  par  le  second  p-ira.'^ 
l'article  8 ,  de  voter  l'ensemble  dus  creil 
juge  convenable  d'affecter,  comme  fumlj 
vention,  aux  chemins  vicinaux  qu'il  a  pr 
ment  classés.  Il  exerce  ce  droit  dans  t< 
étendue,  parce  qu'il  s'agit  de  crcT  une  dé{ 
qne  cette  dépense  est  purement  i'acaUa(i\ 
portanoe  du  crédit  qu'ouvrira  le  conseil 
dans  les  limites  de  la  lof  dépendra  donc 
ment  de  l'opinion  qu'il  se  sera  formée  < 
lité  des  propositions  que  vous  lui  ferez. 

La  répartition  du  crédit  est  faite  par  U 

La  répartition  de  ce  crédit  n'est  plu 
mesure  d'exécution,  et  c'est  à  ce  lîin 
loi  vous  la  confie.  Vous  seul,  en  effet, 
faire  cette  répartition,  puisqu'elle  doit 
sée  non-senlement  sur  la  somme  que  1 
général  mettra  à  votre  disposition,  mais 
et  surtout,  sur  les  offres  de  concours 
seront  faites  pour  telle  ou  telle  li^ne, 
communes  on  des  particuliers,  sur  I  été 
sacrifices  que  vous  croirez  pouvoir  imp 
communes,  enGn  sur  les  besoins  de  q 
unes  de  ces  communes  dont  la  pénurie 
cas  d'exception.  Or  tons  ces  élémens  d'à 
répartition  ne  pourraient  évidemment 
réunis  avant  la  session  du  conseil  généi 
pourraient  d'autant  moins  qne  quelque 
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5  de  la  présente   loi   leur   sont  appUct* 
blés  (x). 


p^OTcnt  varier,  après  même  que  Tons 
faroié  un  premier  projet  de  répartition, 
t  !•'  exemple ,  aï  les  offres  4e  coocoars 
«M  aoraient  été  faites  pour  telle  ligne  ne 
disaient  pac,  ou  que  qaelqae  difficaltë 
•«spendît  Touvertare  des  travaux  sur  cette 
,  al  en  résalterait  ponr  vous  la  nécessité  de 
er  votre  projet  de  réparlilion.  Vous  voye», 
préfet,  que,  si  le  conseil  général  avait  été 
I  de  faire  la  re'partition  du  crédil ,  on  bien 
iries été  très- fréqaemmentdans la  fâcheuse 
ité  de  laisser  sans  emploi  des  fonds  qui 
nt  pa  être  utilement  employés  sur  quelque 
ligne,  on  bien,  pour  ne  pas  laisser  ces 
sstts  emploi ,  vous  anries  pu  être  engagé 
employer  à  des  conditions  peu  avantageuses 
le  département.  La  loi  a  donc  fait  une  sage 
>ation  des  allribnlidns  en  chargeant  le  con- 
énéral  de  voter  Tensémble  du  crédit  qu*il 
pouvoir  affecter  aax  chemins  de  grande 
aîiîcation  qa*il  a  préalablement  classés  ^  et 
tsant  a  a  préfet  le  soin  de  répartir  ce  crédit 
les  différens  chemins  classés. 

nds  volés  par  le  conseil  général  doivent  Art 
portés  au  budget  en  un  seul  article. 

toal  ce  qui  précède  il  résulte  que  les  fonds 
conseil  général  croira  devoir  affecter  cha- 
nnée  an  service  des  chemins  vicinaux  de 
e  communication  devront  être  inscrits  au 
t ,  en  masse ,  et  sans  qu*il  soit  fait  mention 
ojet  de  répartition  qua  vous  auriez  pu  for- 
blette  règle  est  entièrement  conforme  à  l'es- 
a  troisième  paragraphe  de  l'article  8  ;  vous 
ez  bien  vous  y  conformer  dans  la  rédaction 
idget  que  vous  soumettes  chaque  année  au 
l  général. 

lases  de  la  répartition  des  subventions. 

\ji\  aux  bases  de  la  répartition  que  vous  aves 
centre  les  lignes  vicinales ,  elles  se  trouvent 
es  termes  mêmes  de  la  loi ,  en  ayant  égcud 
ssimrces ,  aux  sacrifices,  et  aux  besoins  dfs 
mes.  Je  ne  pourrais  ma  ajouter  à  ces  mots 
|n  faire  comprendre  l'esprit  et  la  portée.  Il 
ici  non-seulement  d'une  appréciation  tirée 
ffres,  il  s'agit  encore  d'une  appréciation 
5  de  la  bonne  volonté ,  du  zèle  et  des  ef- 
les  communes ,  toutes  circonstances  qui  ne 
it  être  appréciées  que  par  l'antdrité  lo- 
mais  que  vous  saures  prendre  en  considéra- 
L^assentiment  du  pays,  l'approbation  que 
kseil  général  donnera  an  compte  que  vous 
.  lui  soumettre  chaque  année,  seront  pour 
i  preuve  de^  la  maturité  et  de  la  sagesse 
ous  aurez  apportées  dans  l'exercice  des  im- 
ites attributions  que  la  loi  vous  confie. 

oportion  du  concours  des  communes  est  dé^ 
mnée  par  le  préfet.'—  Ressources  sur  lesqudUs 
communes  acquittent  leur  quote-part, 

Ds  êtes  chargé  par  le  troisième  paragraphe 
iriicle  7  ,  monsieur  le  préfet ,  de  détermi- 


ner annuellement  la  proportion  dansJaqoelle  cha- 
que commune  dort  concourir  ^  l'entretien  de  la 
ligne  sricinale  dont  elle  d^end^  mail  la  loi  de- 
vait fixer  les  limites  dans  lesqùellet  vous  pourres 
rendre  ce  concours  obligatoire.  L^è  revenus  or* 
dinaires  des  communes  sont  d'abord  affectés  à 
cette  dépensf ,  lorsque ,  bien  entendu ,  il  restera 
des  fonds  libres  après  l'acquittement  des  autres 
dépenses  communales.  Bp  cas  d'insnfBsanct  de  ' 
ces  revenus ,  et  c'est  le  cas  le  plus  général ,  la  loi 
affecte  )i  l'acquittement  de  J*ubligatioa4lt  leur 
est  imposée  deux  des  trois  journées  de  pivlatipa 
autorisée  par  l'article  a,  at  les  deux  tien  âM 
centimes  votés  par  le  conseil  tàiuiicipal'tB  verra 
du  même  article.  Si  le  concours.  dtékêlAi  \  la 
commune  ne  devait  pas  absorber  la  totalité  de  ces 
deux  journées  de  prestation ,  .et  des  deux  tiers  du 
nombre  des  centimes  voléf ,  il  est  évident  que  vous 
n'élèveriez  pas  vos  defnandes  jusque  là  :  mais,  en 
cas  de  nécessité,  vous  pouvez  les  porter  jusqu'à  c« 
maximum. 

En casae  refus  à* une  commune ,il  y  a' lieu  iPap' 
pliçuer les  articles  4^  S  delà  loi. 

L'oblicalion  imposée  aux  communes  est  ex- 
primée d'une  manière  si  formelle,  les  termes  de 
la  loi  sont  tellement  précis,  qu'aucun  conseil  mu- 
nicipal ,  je  pense ,  ne  croira  pouvoir  se  refuser  à 
remplir  cette  obligation.  Si  cependant  une  résis- 
tance imprévue  se  présentait,  si  une  commune 
refusait  soit  d'effectuer  les  travaux  de  prestation 
que  vous  lui  demanderiez  à  la  décharge  de  êtê 
obligations,  sqit  de  voter  les  centimes  nécessaires 
pour  parfaire  cette  obligation ,  celt^  résistance  ne 
viendi-ait  pas,  comme  sous  Tancienne  législa- 
tion, paralyser  les  plus  ntiles  entreprises.  L'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  ai  mai  i836  vous  donne  les 
moyens  de  surpionter  les  obstacles  que  vous  ren- 
contreriez de  la  part  d'un  conseil  municipal  qui 
perdrait  de  vue  à  ce  point  les  yérilables  intérêts 
de  la  commune  et  du  pays.  Vous  feriez'usage  alor  s 
des  pouvoirs  que  vous  donne  l'article  5  de  la  lo  i 
Introduites  dans  la  loi  pour  assurer  la  construc- 
tion ou  l'entretien  d'un  chemin  qui  intéresserait 
deux  communes  seulement,  les  dispositions  de 
cet  article  ne  pouvaient  rester  sans  application 
lors^'il  s'agit  de  travaux  plus  étendus.  Vous  n "hé- 
sitenes  donc  pas,  monsieur  le  préfet ,  à  employer 
les  moyens  que  vous  donnent  les  articles  4  et  5 
de  la  loi. 

(1)  Extrait  de  la  citculaire  niinistérielle. 

Cet  articU  ne  déroge  pas  aux  principes  posés  dans 
la  section  preînièn. 

La  iéparationv  et  l'entretien  des  chemins  vici- 
naux sont  placés  par  les  lois  sous  l'autorité  des 
maires,  et  cela  devait  être,  puisqu'il  s'agit  de  tra- 
vaux communaux  qui  n'embrassent  que  le-  terri- 
toire de  U  commune. Xê  loi  du  ai  mai  i836  n'a 
pas  dérogé  à  ce  priocife:  elle  a  seulement,  piif 

ws  articles  5  et  6 ,  donné  à  l'autorité  supérieilpe 
I-  Am^:^  jf:.«^i».-2 -  j«  1,^.^: t iSi- 


le  droit  d'intervenir  en  cas  de  besoin  pour  asioirier 
l'exécution  des  obligations  des  commnnei. 
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/  g  c^Êrmim  de  je^ande  communication  :ont  plaeés 
stMU  l'aui'jriU  inunêdiaU  du  prtfet .  paru  ^u  ili 
z  'eiendent  tur  plu: itur:  c  'jnunune: .  * 

Mail  ea  retoasaÛMat,  dini  loa  article  ;  ,  que 
tjettÊlmt  cbcminj  TJcÎBaoz  poorraicnt  avoir  une 
iajpffrUace  p'os  qae  comniaBale  ,  ca  crtaot  en 
f aicar  ds  CCI  cLezJns,  [ar  :on  arlîde  &.  une 
doltfioB  mKtaJtllt.  en  !ear  afiecUo'.  à  titre  dciob- 
^«Btîon  dtt  fond:  dé;:r:e::ientaas  dont  l'em;-'oi 
ne  |#e«t  îamaît  i'rc  f*il  qae  '.ou  fa  soTTeiilinre 
d-j  préfet*  UI'j:  devait  éTidemaenl  soustraire  les 
chcfliins  v'.tiatiux  à^ rrandetommutiic 2l:on  à  l'ai- 
lioa  excl«uiTe>  de  l'aulorilé  ruurîiipale  qui  ne 
f>eut  t'excrcer  qne  dant  les  limite?  d*ane  seuîe 
coaimunc;  elle  deraît  remettre  radoiïaistrati'jn 
de  ces  cheaûni  ï  l'aBt'rilf;  qai  embrasEe  le  terri- 
tjj're  de  loates  les  co2:.mines  du  dépaiiemfnt,  a 
l'anlorilé  daprcfet;  c'e.t  ce  qae  fait  la  loi  par 
suB  article  9. 

Les  trsTnaz  qu  s'e&écntmt  lar  les  chemins  vi- 
cJMnz  de  grande  c/javnunîC3Ûon  restent  donc  Ira- 
vanx  commanauz,  parce  qaeie»  chtmins n'ont  pis 
change'  de  caractère  et  sontricinaux;  parce  que  ce 
senties  retenus  et  les  antrei  r*S£onrcesdu«^u.n- 
nés  qai  7  sont  affectés  pour  la  plas  granae  partie  ; 
parce  qne  les  citoyens  qui  penTcat  être  requît  de 
r>Bniîr  on  traiailpers'^nnelinr  ces  chemins  doivent 
toajoars  demenrer  placés  sonsPanlorité  du  chef  de 
La  conumine  ;  parce  qa*enfin  I  :  départsmen!  ne 
fircad  pas  une  part  directe  aux  traTanz ,  et  quM 
n'j  fournît  qn?  des  subventions,  des  secours.  Mais, 
tout  en  reliant  comninnanz,  hs  trarauz  des  che- 
mins fîcînanz  de  grande  communication  sont  pla- 
cés sont  Tanlonle,  lous  l*actîon  immédiate  du 
préfet.  C'est  ce  magistrat  qui  décide  comment  ils 
doivent  £lre  faits,  i  qae'les  époques  ils  d  jîvent 
être  effednét,  lorquch  points  ils  seront  enire- 
pris  et  snccessiTement  porSé»;  c'est  k*  préfet  enfin 
qui  règle  tons  les  détails  d'exécution  qui,  pour 
les  antres  chemins  ricinanx,  sont  laissés  aux 
maires,  et  ces  fonctio'jnaires  doivent  obtempérer 
auz  réqniiitîons  dn  préfet. 

II  importe  à  Taction  de  la  loi  que  la  nature  et 
l'éleadoe  des  pouvoirs  qn'el!e  vous  confère  par 
son  article  9  soient  parfaitement  comprises  par 
MM.' Ie«  maîrei ,  et  qn*en  même  temps  ils  n'y 
voient  paa  une  atteinte  portée  3i  i'anlorité  muni- 
cipale. Ils  sentiront  que,  lorsqu'il  s'agit  de  régler 
des  travanz  qui  embrassent  à  la  t'Ai  le  territoire 
de  plusieurs  communes,  il  fallait  nécessairement 
placer  ces  travaux  sons  la  surreiflance  el  la  di- 
rection d'une  autorité  qui  ne  fût  pas  resirrinle 
dans  les  limites  d'ane  teule  commune.  Déirguer 
k  an  maire  naa  porlioa  d'aaloriié  à  exercer  sur 
ses  coUegnes  était  chose  împouiLIe;  il  était  donc 
iadijpeasable  de  faire  ce  qu'a  fait  l'article  9  de 
la  loi. 

Vemplm  deâ  remuâtes  afJtcUts  aux  ehanins  vi- 
einamx  de  grande  communication  ne  doit  pas 
être /ait  absolument  par  commune. 

n  n'importe  pas  moiiu  de  combatirt  à  l'a- 
vance une  opinion  erronée  qai  |k>arrait  se  former 
dans  cjrtainei  localilét,  pilr  oae  fausse  ioteraré- 
taiian  ft  quelqacfUDS  dei  termes  des  articles  7 
et  9  de  la  lof. 


Toos  avet  m  rartîcle  ' ,  X.  le  préfet,  parhr 
de  la  déâpiat  oadei  c:-=;aBaes  qui  doiv«at  coa- 
to'jrir  à  li  conitr=tl::-n  etâ  reatreden  de  chaque 
chem:n  viciaaJ  degraaic  commaaicatioa;  le  mê- 
me article  parle  ansïi  de  la  propoetion  dam  lap 
que. le  chaque  commune  int>-reuée  dcûl  y  CMr 
tribaer;  l'article  8  re^ie  la  distribation  des  sab- 
«entioos  à  fournir  sur  les  f^nds  departcmcalHH, 
et  il  i.-.  iiqae  qa:  ceiSe  dlstrîLutioa  doit  élrc  failt 
en  arani  égard  aax  ressources  «  aaz  sacrifices  cl 
au^  Lcso.'ns  des  communes;  enfin  jeTOoiai  ^• 
sieurs  fois  rappelé  que  les  cbemias  de  fraade 
c  jm'r.unication  ne  cessent  pas  d'être  des  cheMBi 
v.cinauz,  quoique  (.lacés  sooi  Xijtre  aaloritë  ia- 
mcdiale  ,  et  qae  \^i  travaux  qui  daiTeol  se  fine 
sur  les  lignes  v.cînaies  ssnldes  travaax  comaa- 
nanx  de  la  même  nature  qne  ceux  qai  scfoatiK 
les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Ce  serait  donner  à  ces  termes  de  la  loi  cl  dt 
î'instruclio-i  une  faasse  iaterprêlatioa  ,  que  tm^ 
conclure  que  les  ressources  créées  par  Icsaitidsi 
7  et  8  en  faveur  dfs  chemins  vicinan»  dearaadi 
communication  doivent  ioajoars  être  /ora/iréw, 
si  je  puis  m'exprioier  ainsi  ;  qae ,  par  exemplC| 
la  suLventi-jn  accordée  ea  considération  des  ■■ 
crific?!  eldes  besoins  de  telle  commane  doilaé* 
cessai  rement  el  l'.ujuurs  être  employée  sur  le  tci^ 
riloire  de  cell?  même  commune  ;  que  de  mèmit 
le  cuniingent  demandé  ^  chaque  commaoe»  soit 
en  prestations,  sait  en  centimes,  doit  égalen^eat 
cire  cmpluyé  sur  son  territoire. 

Cetleinieri  relation  ne  serait  pas  seulement  une  ' 
erreur,  elle  serait  le  renversement  comp!et  du 
système  crée  par  la  seconde  section  de  la  loL 

Le:  rvzsourcfs  appUcables  à  ces  chanùts  donnai 
flre  au  cjnirairt  ctalraUiècs  par  ligne  vicinal^. 

En  effet ,  dans  sa  première  section ,  la  loi  da  ai 
maii836a  considéré  les  chemins  vicinaux  comme 
inléressanl  chaqae  commune  prise  isolément,  saaf 
les  rJres  exceptions  de  Tarticle  9:  eile  a  in^ivi* 
daalisé  lesressburceset  leseffortsdes  commnneit 
i-t  en  a  limité  l'application  a  a  territoire  comma- 
'nal.  Dans  sa  seconde  section,  au  contraire,  la 
loi  s'est  occupée  de  chemins  vicinaux  dontllm- 
porlance  et  l'ulitilc  dmrent  sortir  des  étroites  B- 
miles  du  territoire  c(Amunal;  elle  a  permis  de 
cnnsîdcrer  comme  an  seul  chemin  ane  ligne  qai 
pourra  avuir  plusieurs  lieaes  d'élendae ,  el  qui 
traverse  le  territoire  de  quatre,  cinq,  dix  com- 
munes peut-être;  elle  a  permis  d'appeler  à  coa- 
cuurir  à  la  dépense  de  chaque  ligne,  non-senle- 
ment  les  communes  dont  elle  traverse  le  terri- 
toire, mais  encore  celles  dont  le  territoire,  a'é- 
lant  pas  traversé  ont  cependant  un  intérêt  réel  aa 
bon  état  de  cette  voie  de  commnnicalioB.  La 
loi  devait  donc  permettre  dej  centraliser  les  si" 
criGces  et  les  efforts  faits  par  les  commoBCSt  oa 
qui  peoTcnt  leur  être  demandés  en  faTeor  de 
chaque  ligne. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi,  si  voas  admettiea  aae 
prétention  que  j'ai  vns'élerer  déjà  dansqaelqaes 
localités,  sous  l'aociennelépslalioB,  les  pins  gra- 
ves inconvéniens  en  résalteraienl  :  vous  voas  trou- 
veriez entraîné  à  ordonner  qne  les  travaax  de 
chaqae  ligne  vîciaale  s'ouTriitenf  aéceffuremeut 
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riloîre  de  chaque  commane  tn  mAme 
Bs  décries  faire  faire  fwr  chaciuiedecet 
s  quelque!  centainei  de  mètres  de  tra- 
resteraientsani  alilité  pour  la  viabilité, 
teqne  partie  acheve'e  te  trônerait  itf- 
lae  aatre  par  une  lacune  et  les  travaux 
enraient  sans  profit  pour  personoe ,  en 
qa*its  poissent  être  repris  Tannëf  sul- 
rësumé,  iVmpIoi  des  ressources  sur  le 
de  chèque  commune  qui  les  fournît, 
tdmîs  comme  principe  et  comme  règle, 
raît  pour  résultat  que  la  ^consommation 
n  pure  perle  des  ressources  que  la  loi 
K  lignes  vicinales. 

st  aranlage,  au  contraire,  si,  comme 
nment  entendu  la  loi,  on  considère  ch^- 
▼icioale  comme  une  unité  en  faveur  de 
te  centralisent  et  les  efforts  des  comma- 
le  intéresse  et  les  subventions  déparle- 
que  vous  pourrez  y  affeoter;  alors  vous 
ea  Pouverture  des  f ravauf  sur  tel  point 
tvent  être  actuellement  le  plus  utiles,  en 
sparaîlre  on  obstacle  à  la  viabilité  de  la 
asajournerez  d'aulres  travaux  moins  ur- 
ir  les  effectuer  plus  tard  ;  vous  pourrez 
1 ,  povr  I0  plus  grand  avantage  de  cha- 
!  vicinale  et  par  conséquent  du  pays , 
a  plénitude  do  pouvoir  que  vous  confie 
)  de  la  loi. 

V  des  ateliers  à  oufrir  sur  chaque  ligne 
'épend  des  circonstances  locales. 

»rétends  certes  pas  dire  que,  lorsqu'une 
lele  aura  quelque  étendue,  plusieurs 
ur  exemple ,  il  faille  toujours  et  néces- 
l*entreprendre  par  une  extrémité  et 
;s  travaux  progressivement  le  long  de  la 
;qa'à  ce  qu'ils  soient  entièrement  ache- 
>nçois -qu'il  arrivera  fréquemment  qu'il 
ilité  ,  nécessité  peut-être ,  h  ouvrir  à  la 
ears  ateliers  sur  différens  points  aises 
*an  de  Taotre  et  cilués  dans  différentes 
iB.  J*ai  voulu  vous  dire  seulement,  j'ai 
e  poissiez  démontrer  à  l'autorité  locale 
à  TOUS  qu'il  appartient  de  régler  tout  ce 
port  au  service  des  chemins  vicinaux  de 
xnmunication,  que  si  vous  ordonnez  l'qn- 
les  travaux  sur  telle  commune,  c'est 
e  rintérêt  de  la  ligne  l'exige,  et  noa 
ur  complaire  à  des  exigences  de  localité. 

fonda  applicables  h  chaque  ligne  doutent 
tiralisés  avec  affectation  'spéciale  h  cette 


errez  donc,  par  application  de  ces  prin* 
ntraUser  dans  la  caisse  du  receveur  gé- 
département^  an  crédit  de  chaque  ligne 

toutes  les  ressources  en  argent  appUca- 
Ite  ligne,  qu'elles  proviennent  des  res- 
:ommonales,  des  souscriptions  de  parti- 

dea  ressources  éventuelles  prévues  par 
es  z 3  et  1 4  de  la  loi,  ou  enfin  des  sob- 
iépartementales.Ces  fonds  serontdéposés 
iln  de  Cotisations  municipgUes  applica* 


blés  au  chemin  vidmal  de  grande  communication , 
n^<i/.....MIU  •effonteiaaîhvolre  dispotitioB  pour 
être  employés  an  fur  et  h  raefnre  de  l'avaneemenl 
des  travaux  ;  mais  vous  entendez  pafîaitemenl 
qn'ib  anroot  nne  affectation  spéciale  et  nécei' 
saire  ponr  la  ligne  à  laquelle  ilsapparUenneat.  Ils 
sont  réellement  la  propriété  des  communes  ou  des 

f»ariicoliers  qui  ont  concoum  ^  leur  versement  : 
es  employer  à  d'autres  lignes  vicinales  que  celle 
à  laquelle  ils  appartiennent  serait  s'exposer  au  re- 
proche de  détournement  de  deniers.  J'en  excepte 
pourtant  les  subventions  départementales ,  qu  en 
cas  de  non-emploi  vous  pourriez  reporter  sur  une 
autre  ligne,  si  du  reste  la  quotité  de  ces  subven- 
tions n'était  pas  le  résultat  d*un  engagement  pris 
par  vous  envera  des  communes  ou  des  sonscrip-* 
teufs ,  afin  d'exciter  leur  sèle.  Dans  ce  cas ,  ilt 
auraient  nne  espèce  d'hypothèque  morale  sur  la 
subvention. 

Les  prestations  en  nature  doitunt  être  employées  sur 
kpoint  de  laligne  oh  elles  peuvent  être  le  plus 
utiles.-^  tty  a  avantage  à  employer  Us  prestu- 
tkms  le  plus  près  possible  de  la  commune  qui  les 
fata-nif. 

Quant  aux  prestations  en  nature,  au  moyen  des- 
quelles les  communes  peuvent  acquitter  nne  por- 
tion, an  moins,  des  dépenses  mises  ^  leur  charge, 
il  est  bien  évident  qu'elles  ne  peuvent  se  centra- 
liser comme  les  ^onds.  Vous  n'êtes  cependant  pu 
tenu ,  car  encan  des  termes  de  la  loi  ne  vous  y 
obliffe,  à  faire  consommer  ces  prestàu'oas  sur  le 
territoire  même  de  la  commane  qui  lesdoiu  Yoas 
avez  évidemment  le  droit  de  requérir  le  maire  de 
faire  effectuer  les  prestations  sur  tel  on  tel  point 
de  la  ligne  vicinale  oh  elles  seront  le  plus  utiles, 
«^  **»!  y  avait  refus,  vo^  pourriez  avoir  recours 
à  l  ippUcalion  de  l'article  5 ,  tel  qoe  je  l'ai  dé- 
veloppé. Toutefois,  vous  comprendrez  qu'il  y 
aura  presque  toujours  désavantage  h  entraîner  les 
presUUires  sur  des  ateliers  situés  ^  une  très- 
grande  disUnce  de  la  commune  de  leur  résiden- 
ce; non-seulement  le  temps  passé  pour  l'aller  et 
le  retour  serait  consommé  en  pure  perte,  mais 
encore  vous  pourriez  trouver  chez  eux  une  répn« 
gnance  qui ,  sans  dégénérer  en  résistance,  nui- 
rait cependant  au  succès  des  travaux.  Je  ne  vous 
trace  donc  aucune  règle  à  cet  égard;  votre  con- 
naissance des  localités ,  le  plus  ou  moins  de  sèle 
et  d'ardeur  qu'on  montrera  pour  lV>averlur«  ou 
.jÎ^P*."**®°  ***""  chemin,  ce  sont  là  les  con- 
sidérations ^ui  devront  Vous  déterminer  h  ordon- 
ner 1  emploi  des  prestations  dans  le  commune  ou 
hors  de  la  commune.  U  sera  souvent  nécessaire , 
dens  ce  cm,  je  le  répète,  d'ouvrir  à  la  foi'i  plu- 
sieurs ateliers  sur  la  même  Ifgne  ;  je  ne  puis  à  cet 
^fd  qne  m'en  rapporter  à  votre  prudence. 

Compte  èPemploià  rendn  au  conseil  giniraL 

Je  terminerai  ce  qui  concerne  cet  article,  M.  le 
préfet ,  en  vous  parlant  du  compte  qu'eux  termes 
du  troisième  paragraphe  ds  l'article  8  vous  de- 
vrez rendre  au  conseil  général  pour  justifier  les 
distribution  des  subventions  prises  lOr  le  fond 
dépastemealal  mis  h  votte  disposition. 
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—  ai  Uàl  iS36. 
II.  Le  pfcfieC  ponra  aoBnicr  des  ige&s- 

filé  per  k  couefl  g6- 


Ce  atmfU  duU  embruur  totOu  Us  nsmmnu  mf- 
fttlétt  a  charme  UffÊt  riâmaU. 


Ce  MCÉfI  r^rUînemuml  emtenân  ce  eoapte 
ft'vnt  Bmrfcrg  trop  restreint*,  qoc  àepemser  ^ue 
««««  MmritL  Mt'ft'a.t  à  la  loi  ca  d^posaal  t«r  le 
Inirca^  d»t  cor. tell  ç^éuénl  an  ëlJl  4e  ditlnba- 
f f'fS  da  fondf  'f/f-artcmeaUl  en  «abvcnlioBf  ver- 
»«>»  à  U  e«iM<  «la  reccveor  ^iuérzX  ao  ctédil  de 
«  hai|«e  liffne  vicinale.  Cet  ëlaf,  avec  wo*  mandais, 
«affira  Mine  doute  k  raporemeat  de  la  compta* 
bilit^  départementale;  mab  ce  nVst  pas  là  le 
c«rmple  qoe  tooc  vpndrez  rendre  aa  conseil  gé- 
néral ponr  In  Iton  et  $â^  emploi  qae  vons  aores 
fait  dei  fond»  q-i'il  anra  mis  k  votre  disposition. 
La  loi  voas  dii<;;ie  Tcmploi,  dans  nn  intérêt 
presque  départemental ,  ét$  fonds  prorenant  de 
«Jîvarses  êuutffê't  vonc  vondres  jostifier  cet  em- 
pUi  \  toute*  les  parties  intéressées,  parce  qn'il 
s'a;»(t  ici  de  dépf'nses  faites  en  famille  ,  encore 
plos  que  de  dépeosos  pabliqaes. 

//  doit  éin  cnmp'et  pour  chaque  ligne  vicinale. 

Voof  àe^ei  donc,  M.  le  préfet,  former,  ponr 
chaque  lîsne  vicinale,   an   compte    séparé  qui 
comprendra  toiifei  les  ressources  affectées  k  celte 
ligne ,  quelle  que  soit  leur  origine ,  et  sans  en 
«xcepler  les  pre<(alions;  voai  jastiiîerez  de   cet 
emploi  par  les aJiadicatsons,  états  d'avancement 
de  travaux  et  antres  pièces  produites  en  pareil 
cas;  et  à  l'appui  de  ce  compte,  pour  ainsi  dire 
matériel ,  vous  «lirez  quels  sont  les  résultats  ob- 
\''ttti%  au  moyen  «les  rcMOorces  employées,  soit 
preslalions ,  tnll  ar^nt.  De  celte  manièro^ le  con- 
seil général  pourra  tuojoars  apprécier  Tosage  qoe 
voas 'aurez  fait  des  ressources  dont  vous  aares 
disposé,  et  j^aime  à  penser  qu'il tronveratonjours 
dans  celle  |*ar<ie  de  votre  administration  de  nou- 
veaux motif»  lie  confiance    Lorsque  ce  compte 
aiiri  étR  examine  par  le  conseil  général,  vous  fe- 
rez lii«n ,  M.  If  pri'fet ,  de  le  faire  imprimer  pour 
chaque  ligne  virtnale  séparément,  et  de  Tadres* 
ser  anx  nmires  el  aux  associations  de  sonscrip- 
leurs.  C'est  en  pareille  matière  surtout  que  la  pu- 
blicité est  mile  :   elle  est  à  la  fois  an  hommage 
au  pays,    an  encouragement  à  de  nouveaux  ef- 
forts, et  la   jottification  d*ane  bonne,  alile   et 
loyale  adniinistCalion. 

(i)  Cet  artirle  formait  d^abord  an  paragraphe . 
«le  rartîci't  i''''.Iia  élé  transporté  sous  la  rubrique 
det  diapntitious  ginirales ,  aGa  qa*it  s'appliquât 
non-Sfulement  aux  chemins  yiriRai/x,  mais  aussi 
aux  chemins  %'icinnu»  de  grande  communication 
(Mon.  du'aS  février  |836,  supplément). 

M.  le  or<'*!dent  Boyer  a  fait  remarquer  \  la 
Chambre  «les  pairs  qtiecet  article  déroge  an  Code 
civil, qui  déclara ,  arllcle  9227,  nue  TRlal,  les  com- 
munes cl  le»  étsblisarmens  publics  son!  soumis 
aax  mêmes  prcseriplions  que  les  particuliers. 

Msis  M*  Cfirod  («le  l'Ain)  a  répondu  qu*on  p^nl 
piescrire  contre  riClal  et  contre  1rs  communes 


p*ar  les  propcsél^  ea  qwlqoc  sorte  à  lilre  pri- 
vé, Bais  Boa  pas  poar  certaines  propriétés  da 
domaiaèpablic.  Oa  ae  prescrit  pas,a-t-il  ^oalé, 
les  rivières  aarigehlet,  les  graades  rontct.  CcM 
Y^nt  y  assÎBÎIcr  les  chemins  riciaaax  que  la 
loi  cootieat  eel  article,  confirme  an  contraire  à 
taoa  les  priacipcs. 

M.  le  cookle  Roy,    rapp«>rleur,  a  eooSrméla 
dtsiinctioa  préscatée  par  M.  Gîrod  (de  PJUa). 

Extrait  de  la  circulaire  mirtisiértene» 


Cetartide  1 


tiuamx 
étdari» 


Les  usmrpaâous  imr  Us 

ne  doivent  pas  être  toUrdes, 


De  ce  que  Tarticle  dont  aoos  aoas  oceapooi 
n'attriboe   le    privilège    de    ^mprescriplihililf 
qo'aaxcbemios  qui  sont  légalement  déclarés  9U. 
dnaax ,  il  ne  s'esuait  cependant  pas  qae  toas  Iw 
antres  chemins ,  qae  les  nombrenx  aeatîcn  qoi  . 
appartieaaent  aux  communes ,  paissent  être  osor- 
pà,  sans  qa^l  y  ail  répression  ponr  ce  délit;  les    ^ 
communes  penvent  et  doivent  s*opposer  )i  cci 
osarpations ,  mais  elles  doivent  les  poursoivre  par 
ane  voie  antre  qae  les  usurpations  sur  les  che- 
mins vicinaux.  Ceci  me  conduit,  M.  le  préfet,  à 
vous  rappeler  les  différentes  juridictions  devant 
lesquelles  les  communes  doivent  porter  leurs  ac- 
tions pour  obtenir  la  repression  des   contraveit,    ) 
tions  de  différentes  espèces  qui  se  commelMI|| .', 
sur  les  chemins  et  sur  les  objets  qui  en  dépca*'  t^ 
dent. 

La  répression  des  usurpations  sur  les  chemins  ri'   j^ 
cinaux  appartient  aux  conseils  de  préfecture. 

L^artiele  8  de  la  loi  do  9  ventôse  aa    i3  al-     ^ 
tribue  aux  conseils  de  préfecture  la  répressioa    || 
des  usurpations  commises  sur  les  chemins  rtbi-    ^ 
naux.  Vous  devez  donc  inviter  les  maires,  foae-      ' 
tionnaires  el  agens  qui  ont  qualité  pour  constalcc     * 
ces  usurpations  ,  )i  vous  adresser  leurs  proeèi-     ^ 
verbaux  pour  être  déférés  au  conseil  de  préfee-     ^ 
ture,  dont  vous  êtes  président-né;  mais,  comme 
il  importe  que  ce  tribunal  administratif  se  ren- 
ferme rigoureusement  dans  les  limitée  de  sa  ja- 
ridiction,   tontes  les  fois  qn*un  procès- veriial 
constatant  une  usurpation  sur  an  chemin  sert 
déféré  au  conseil,  vous  veillerez  à  ce  qa*il  exa- 
mine âfvadrttdat  la  question  préjudicielle  de  sa- 
voir it  -le  chemin  dont  il  s'agit  a  été  déclaré  vir 
cinal^pkr  un  arrêté  émané  de  vous  oa  de   Twi 
de  vos  prédécesseurs.  Dans  le  cas  de  la  aégatiret 
le  conseil  de  préfecture  devrait  se  déclarer  iâ" 
compétent,   et  renvoyer  Ib   qui  de  droit  la  con- 
naissance «le  la  contravention.  Le  fait  d*atafpa- 
tion  est  «raitleursle  seul  sur  lequel  le  eoaseilde 
préfecture  soit  appelé  ^prononcer;  ainsi  la  dé- 
claration de  vicintlilé  ou  rinterpréUtiim  de  ceNt    ^ 
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tement  sera  prélevé  sur  les  fonds     ront  le  droit  de  constater  les  conlraTentiom  et 
IX  travaux.  déliU ,  et  d'ea  dresser  des  procès*verbaux  (i). 

is-voyers  prêteront  serment;  ils  au-     ^  x  a.  Le  maxioram  des  centimes  spéciaux  qui 


1 ,  la  fixation  de  la  Urgevr  d*UQ  che- 
tcherche  de  ses  limites,  sont  des  actes 
^parliennent  exclusÏTement,  et  si  les 
préfecture  prononçaient  sur  ces  ma- 
ira  décisions  seraient  entachées  d*iii* 
e. 

on  des  usurpations  sur  les  autres  cht- 
7particntaux  tribunaux  ordinaires, 

raot  les  tribunaux  ordinaires  que  doi- 
>oarsaivies  les  asurpations  èommiseï 
!mins  qui  n'ont  pas  été  déclarés  véci- 
pa  a^abstenirde  les  déclarer  vicinaux, 
,  tout  utiles  qn'ib  soient  à  une  partie 
01  une  ,  pour  rexploitation  des  terres 
le ,  cette  utilité  n*était  pas  asses  géné- 
|ue  leur  entretien  fût  mis  à  la  charge 
nnne ,  ce  qui  serait  une  conséquence 
de  U  déclaration  de  vicinalité.  La 
a  cependant  on  intérêt  réel  \  conserver 
>1  de  ces  chemins,  et  à  le  défendre 
le  anticipation  de  la  part  des  riverains, 
t  devront  donc  constater  ou  faire  conj- 
isarpations ,  et  les  poursuivre  '  devant 
ux  ordinaires. 

iort  des  dégradations  sur  les  chemins 
t  et  autres  appartient  aux  tribunaux  de 
olice. 

la  dégradation  des  chemins  vicinaux 
,  à   l'enlèvement  des  gazons,  terres, 
c. ,  la  répression  en  appartient  aux  tri- 
simple  police. 

:sance  des  questions  de  propriété  appar^ 
Utsivement  aux  tiibunaux  ordinaires. 

pas  besoin  de  vous  rappeler,  je  pense^ 
nscîls  de  préfecture  sont  toujours  in- 
ponr  prononcer  sur  les  questions  de 
et  que  ces  questions  sont  exclusive- 
.omaine  des  tribunaux  ordinaires,  soit 
ie  prétende  établir  son  droit  par  titres, 
1er  sur  une  prescription  acquise  avant 
gatlon  de  la  loi  du  ai  mai  i836.  C'est 
nt  ces  tribunaux  que  l'action  doit  être 
s  que  la  question  de  propriété  est  son- 
st  bon  toutefois  que  voo|  fassiez  con- 
;  maires  un  arrêt  fort  important  sur 
ère,  rendu  par  la  Cour  de  cassation 
embre  i836,  et  duquel  il  résulte  que- 
particulier  se  prétend  propriétaire  d  un 
n*ll  est  prévenu  d'avoir  usurpé  sur  un 
:>st  ^  ce  particulier,  et  non  à  la  com- 
e  demeure  l'obligation  d'établir  le  droit 
été.  Vous  concevez  loot  l'avantage  qu'il 
es  communes^  resterwdéfendeEesses ,  au 
rendre  «lenianderesses.*  Au  surplus,  U 
le  propriété ,  même  rësoiue  en  faveur 
ÎMs,  ii*aplus  depdls  long- temps  d*»nipor- 
s  aoiis  le  rapport  pécuniaire ,  et  elle  est 


sans  effet  quant  à  la  Tidnalité.  Il  était  passé  en 
jurisprudence ,  depuis  plusieurs  années ,  que  le 
droit  dt  propriété  du  sol  d'un  chemb  déclaré 
vicinal  se  résolvait  en  une  iademnité.  Cette  ju- 
risprudence est  aujourd'hui  fonseUetnent  consa- 
crée par  rarticle  i S  de  la  loidflisi  nui  i836. 

(i)  On  avait  demandé  que  les  ingénieurs  et 
conducteun  des  poati-et-chaussées  fosseut  char- 
gés de.  la  confection  et  de  U  surveittanct  des 
chemini  vicinaux,  comme  celaae  pratique  déjà 
dans  pluslturk  départeméns. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Uics  a  répondu  que  l'article ,  en  disant  que  le 
préfet /xNirrts  nommer  des  agens-vofers,  lui  laisse 
la  faculté  de  prendre  ttê  agens  parmi  Iw  em- 
ployés des  ponts-et-chaussées. 

Extrait  de  la  circulaire  ministérielle. 

Le  zèle  et  les  lumières  des  ingénieurs  des  ponts-el" 
chaussées  doivent  être  mis  à  profit  partout  oU  ils 
pourront  sê  charger  du  service  d$t  chemins  vici^ 
naux. 

Des  ageM»voyers  pourront  être  nommés  dans  les 
départemens  o2»  leur  service  est  nécessaire. 

Ils  sont  nommés  par  le  pré/et.  —  Le  conseil  gêné" 
rai  rèffié  leur  traitement;  il  doit  être  fixe  et  sans 
remises  sur  les  travaux. 

L'article  ii  de  la  lor  du  ai  mal  i836  pour- 
voir à  cetlÇf  nécessité  ;  vous  useres  de  la  faculté 
qu'il  vo^  'donne , ,  si  U  cvéatijoi»  d'agens^oyers 
vous  parait  utile  et  néce«saife.  Vous  ne  devea 
cependant  pas  faire  de  nominations  ayant  d'être 
certain  que  le  conseil  général  consentira  à  assurer 
le  traitement  de  «es  agens.  Dans  les  propositions 
que  vous  ferez  au  conseil  pour  la  fixation  de  ce 
traitement,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'organiser  avec  luxe  un  service  dis- 
pendieux. Le  conseil  général  comprendra  de  ion 
côté ,  j'en  suis  certain ,  que  les  traitemens  doi- 
vent être  snfGsani  pour  attacher  ces  agens  à  leurs 
fonctions ,  soutenir  leur  zèle  et  les  dispenser  de 
rechercher  dans  d*antres  travaux  des  nipyens 
d'existence  que  ne  leur  offrirait  pu  un  traite- 
ment insuffisant.  Il  convient  d'ailleurs  que  leur 
traitement  se  compose  d'une  somme  annuelle  fixe, 
et  jamais  de  remise  sur  le  montant  des  travaux  ; 
ce  dernier  mode  a  de  uombrenifi  incouvéniens. 

Le  traitement  est  prélevé  sur  le  fonds  dt  subvention 
¥oU  par  le  consal  fàiéral. 


La  dépense  de  ce  serviestdèit,  «Ac  ftct^s  de 
la  loi,  fiit  préletéesnr  les  fgni  alli|tlér'a|ix 
travaux,  et  vous  cemprendresr «n^ s'aiJli  içî  du 
crédit  qui  sera  ouvert  par  le  toaiftîi'm^énà  pour 
fonds  de  subvention.  Il  serait  tnipossiMe ,  tn  effet, 
de  prélever  celte  dépense  sur  léi  fonds  provenant 


lis 
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pourront  être  votés  par  les comeils  généraux,  i3.  lies  propriétés  de  l'Etat,  productÎTes 
en  TertQ  de  li  présente  loi,  sera  déterminé  de  rereniis,  contribueront  aux  dépenses  des 
annudienient  par  b  loi  de  finances  (x).  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  proportiou 

i. • 


da  concoon  des  commoncs.  Beaocoap  d'entre 
elfes  aeqailleroBt  one  porliuo  de  la  qaote-part 
luisc  k  lear  charge  dans  lef  ligaet  Ticinaies  aa 
moyen  des  preslalions  en  aatare  ;  toqs  seriez  donc 
fr<fq  a  enraient  embarrassé  poar  réaliser  les  fonds 
nécessaires  ans  trailemeas  des  agens-Toyers.  Sar 
le  crédit  onrert  par  le  conseil  général  poor  fonds 
de  sabrentJoas,  vous  nietlrea  donc  d*abord  en 
réserve  la  somme  nécessaire  pour  les  trailemens 
des  agens-Toyen  lels  qu'ils  seront  fixés  par  le 
conseil,  et  ce  sera  sur  le  restant  libre  qae  toos 
combinerez  la  disiributioa  des  sobventions  pour 
rezécolion  de  Tarlicle  8. 

//  peut  être  utUe  ^un  des  agens-royers  ail  la  di" 
reciion  du  travail  des  aatrts  agens.  —  Les  agens- 
yojrers  doivent ,  autant  fue  possible ,  prêter  leur 
concours  aux  maires  pour  introduire  les  bonnes 
méthodes  dans  les  travaux  sur  les  chemins  vic^ 
naux. 

Dans  qaelqaes  départcmens  on  a  cru  utile 
d*allribner  k  Tagent-voyer  qai  réside  an  chef- 
lieu  la  snnreillance  et  la  direction  des  travaux 
des  agens  placés  dans  les  arrondissemens.  Ce 
mode  peut  présenter  de  TaTantagè  ;  mais ,  si  Tons 
y  avez  recours ,  tous  ne  perdrez  pas  de  toc  que 
ragent  k  qai  tous  donnerez  celte  attribution  doit, 
comme  les  antres,  porto*  le  titre  d'agent-voyer ; 
c*est  sous  cette  qnaliGcation  seulement  qu'ils  peu- 
vent être  admis  k  prêter  serment  et  que  leurs 
proctfs-verbaax  peuvent  être  légalement  rédigés. 
L'homme  de  talent  qai  voudra  consacrer  ses  ser- 
vices à  l'administration  dans  les  fonctions  que  la 
lui  vient  d^ostituer  ne  se  laissera  pas  rebuter  par  la 
modestie  du  titre  qui  lui  est  attribué.  Tous  re- 
filerez donc  les  attributions  et  les  fonctions  des 
a^:;eDS-voyers  selon  ce  que  l'expérience  vous  aura 
indiqué,  si  déjk  ces  agens  existent  dans  votre 
département,  ou  selon  ce  qui  vous  paraîtra  utile,  si 
l'institution  en  est  nouvelle.  Yoas  comprendrez 
que ,  quoiqu'ils  doivent  être  pins  spécialement 
chargés  de  la  direction  des  travaux  k  faire  sur 
les  lignes  vicinales  de  grande  communication  ,  il 
est  cependant  k  désirer  qu'ils  paissent  aassi  don- 
ner de»  conseils  aux  maires  pour  les  travaux  k 
faire  sur  les  chemins  vicinaux.  Il  importe  de  re- 
chercher k  introduire  partout  les  bonnes  métho- 
des ,  car  il  est  constant  que  l'er^éculion  défec- 
tueuse des  travaux  que  font  les  communes  con- 
tribue,  bien  plu»  que  l'insuffisance  des  ressources, 
au  mauvais  étal  de  nos  cummunications  vicinales. 

Ne  perdes  pas  de  vue  surtoat ,  M.  le  préfet , 
que  le  bon  choix  des  agens-voyers  doit  exercer 
la  plus  grande  infloence  sur  le  succès  qae  nous 
espérons  de  l'exécnlion  de  la  li^sIatSon  nouvelle. 
Je  réglerai  ultérieurement  les  conditions  ù'apti- 
tade  qn'il  conviendra  d'im{ioser  k  ces  agens, 
mais,  d'ici  Ik,  n'en  nommez  aucun  qui  n'ait  les 
connaissances  et  Ja  capacité  nécessaires  ponr  ren- 
dre à  i'adminîstcaliun  les  services  qu'elle  a  droit 
d'en  attendre.  Mieax  vaudrait  laisser  un  emploi 
vacant  qof  le  donner  an  k  sujet  qui  ne  pourrait 


convenablement  le  remplir,  et  dont  rincapacîlé 
compromettrait  k  la  fois  les  travaux  dont  il  sanit 
rgé  et  l'institution  que  la  loi  vient  de  oéow 


chai^ 

Des  conducteurs^  piqueurs  et  asutonmien 
raient  étn  employés^  si  Vadministratiom  disp§' 

sait  de  ressources  suffisantes. 

La  loi  n'a  parlé  ni  des  conductears,  ai  des 
piqueurs  qu'il  pourrait  être  utile  d'attacher  an 
service  des  chemins  vicinaux  de  ^ande  conuna- 
nication ,  çoar  y  faire  exécuter  les  ordres  doanéi 
par  les  agens-voyers.  Ce  sont  Ik  des  détails  d^eil- 
culîon  que  vous  réglerez  lorsque  voos  connalhci 
les  fonds  que  le  conseil  général  aura  l'iatenliBi 
de  consacrer  aux  travaux  d'amélioration  k  fan 
sur  ces  chemihs.  Il  est  indi^ensable  qu'avant  iê 
rien  arrêter  k  cet  égard ,  vous  soyez  fixé  non  sen 
leaent  sur  ce  point,  mais  encore  snr  l'ensenUs 
des  vues  d'après  lesquelles  le  conseil  général  pen- 
sera qne  le  nouveau  service  devra  être  din. 
Vous  comprendrez  qn'il  serait  très-fâcheux  ^i- 
voir  oi|;anisé  un  personnel  qu'il  faudrait  Iicenâct 
au  bout  d'un  an ,  si  le  conseil  ne  continuait  plb  I 
allouer  les  fonds  nécessaires. 

Il  en  est  de  même  du  système  des  canlonmcn 
appliqué  k  l'entretien  des  lignes  vicinales.  H  cit 
des  départemens  oîi  les  ressources  en  argent  qni 
seront  affectées  k  ces  lignes  seront  assea  roii 
dérables  pour  que  des  cantonniers  puissent  élH 
entretenus  au  moins  une  grande  partie  de  l'an- 
née ;  il  est  d'autres  départemens ,  an  contcain , 
où  la  majeure  partie  des  ressources  applicaUet 
aux  chemins  vicinaux  de  grande  commusùcatifln 
se  composeront  de  prestations  en  nature,  etaè 
il  serait ,  par  conséquent ,  difRcile  d'avoir  dit 
cantonniers  k  l'année.  Lk  il  sera  utile  de  recba^ 
cher  s'il  ne  serait  pas  possible  d'entretenir  quel- 
ques-uns  de  ces  agens  pour  les  envoyer,  sur  dit 
férens  points  de  la  ligne ,  réparer  autant  qne  pi^ 
sible  les  dégradations  qui  se  feront  entre  lesëp»'.^ 
ques  auxquelles  seront  fournies  les  journées  dt  ^,*t_ 
prestation.  Il  serait  bon,  k  cet  effet,  de  garder  ^ 
en  réserve  ,  snr  les  chemins ,  une  certaine  pio-  i^ 
portion  de  matériaux  cassés  que  l'on  répandrrit'  \ii^ 
en  temps  opportun ,  comme  cela  se  fait  sur  kt  %< 
routes  royales  et  départementales.  Ce  sont  lk ,  je   ^ 
le  répète,  des  détails  d'exécution  dans  lesqn^ 
l'expérience  vous  dirigera  successivement,  et  diMt   i^ 
vous  troavei'ez  l'exemple ,  au  surplus,  dansqoel-    i^ 
qaes  départemens  oh  ce  système  est  suivi  avec  de 
grands  avantages. 

Le  règlement  spécial  jqùe  vous  ferez  sur  l'or- 
ganisation du  service  des  agens-voyers  devra  êkt 
soumis  k  mon  approbation. 

(  I  )  On  voit  que  cet  article  ne  parle  pas  des  cen- 
times votés  par  les  conseils  municipaux ,  toinl  . 
il  en  pariait. d ans, Ja  rédaction  adoptée  par  li  7" 
Chambre  dti  députés.  C'est  par  une  caiaon  foet  '* 
simple  que  la  Chambre  des  pairs  a  moiUGé  la  it-  ^ 
daction  ;  elle  a  remarqué  av^e  raison  que,  le  maà"  ^ 
mnm  des  centimes  votés  par- les  conseils  mn^i*  ■  ' 
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propriétés  privées,  et  d'après  un  rôle     ront  aux  mônes  dépenses,  conformément  à 
iressé  par  le  préfet.  Vartide  x3  de  la  loi  du  a  mars  i83a  (i). 

ropriétèi  de  la  couronne  contribue-         i4.Toute8  les  fois  qu^un  chemin  vicinal,  en- 


tant fixé  par  rartlcle  a  de  la  présente  loî«. 
ntile  que  ce  maximam  f  ût  fixé  annacl- 
»ar  la  loi  des  finances  ;  il  était  an  con- 
fcessaire  que,  chaque  année,  ia  loi  des 
déterminai  le  maximum  des  centimes 
'  le  conseil  général,  puisque  ce  maxi- 
laîssé  dans  rincertitade  parla  loi  actuelle, 
rculaîre  ministérielle  dit  que  cet  article 
in  d'aucune  explication. 

'raù  de  la  circulaire  ministérielle» 

riAès  de  la  couronne  étant  âéjb  portées  aux 
U  tCy  a  pai  de  difficulté  à  leur  égard. 

remarquerez  d*abord,'  M.  le  préfet,  que 
rt  relatif  aux  propriétés  de  là  couronne  a 
\  par  an  paragraphe  spécfal ,  attendu  que 
propriétés  concourent  aux  charges  corn- 
et départementales.  Portées  nécessaire- 
r  les  rôles ,  il  ne  s^agissait  donc  plus  que 
e  l'obligation  qui  leur  est  imposée  ^  l'en- 
les  chemins  vicinaux. 

h  rédiger  un  rôle  spécial  jue  pour  les  fo' 
rets  de  VEtal, 

3réls  de  PEtat ,  au  contraire  ,  ne  figurent 

an  rôle  ,  et  il  devenait  Nécessaire  de  dé- 

r  comment  elles  seraient  imposées;  ce 

moyen  d*an  rôle  spécial  dressé  par  le 

}riétés  de  VEtat  productives  de  revenus 
doutent  seules  être  imposées, 

roprîétés  de  TEtat  prodd:twes  de  reve^ 
les  qae  1er  forêts  et  les  biens  affermés , 
seules  que  la  loi  appelle  à  contribuer 
snses  des  chemins  vicinaux  »  les  propriétés 
t  qui  ne  produisent  aucun  revenu ,  telles 
l(nnaines  affectés  à  des  services  publics , 
nés  ,  etc. ,  ne  doivent  pas  être 'imposées, 
distinction,  que  vous  ne  perdrez  pas  de 
parfaitement  équitable  ;  car  il  n'y  a  que 
riétés  d'Ëtat  productives  des  revenus  qui 
poar  leur  exploitation ,  usage  des  che- 
inaox* 

pas  lieu  d'imposer  des  propri^és  deVEtat^ 
e  le  conseil  municipal  n*a  voté  que  des 
tions  en  nature. 

roprîétés  doivent,  aux  termes  de  Tar- 
de la  loi ,  contribuer  dans  les  menus 
ws  que  kts  propnétés  privées.  Il  résulte 
nent  de  ces  termes  que  lorsque  les  com- 
Murvoîenl  )i  Tentretien  des  chemins  sur 
îssonrces  ordinaires,  ou  lorsqu'elles  ro- 
nr  le  service  des  chemins  vicinaux  des. 
)BS  ett  nature  seulement,  elles  n'ont  pas 
le^art  à  demander  à  l'Etat.  En  effbt ,  la 
Ml  en  nature  n'est  pas  une  contribution 
ir  la  ]^rOpriélé  ;  c*eit  une  obligation  per- 


sonnelle imposée  à  IHiabitant  pour  sa  personne, 
pour  les  personnes  qui  composent  sa  famille ,  et 
pour  les  moyens  d'exploitation  de  »ti  propriétés. 

Il  Y  a  lieu  dPimposer  les  propriétés  de  t*EM 
forsifae  le  conseil  municipal  a  voté  des  centimes 
spéciaux.  —  Bases  à  suivre  pour  P assiette  dé  cette 
contribution  spéciale. 

Le  droit  des  communes  H  appeler  le  concours 
de  l'Etat  ne  peut  donc  avoir  d^effet  que  lorsquje 
ces  communes  votent  des  centimes  spéciaux  pour 
la  réparation  ou  l'entretien  des  chemins  vicinaux, 
en  exécution  de  l'article  a  de  la  loi.  Alors  nait 
pour  l'Etat  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par 
l'article  i3.  La  quotité  de  sa  contribution  serait 
facile  ^  régler  si  les  forêU  de  TEut  éuient, 
comme  les  biens  affermés,  portées  sur  les  ma- 
trices de  rôles  de  la  contribution  foncière  ;  il  ne 
s'agirait  alors,  pour  le  directeur  des  contributions 
directes,  que  de  faire  au  revenu  imposable  pour 
lequel  ces  forêts  y  sont  portées ,  l'application  du 
nombre  de  centimes  votés  par  le  conseil  munici- 
pal ,  dans  les  limites  de  l'article  a  ;  en  l'absence 
de  celte  base ,  vous  ne  pourrez  qu'y  suppléer  par 
celles  qui  en  approchent  le  plus.  Vous  devrea 
donc  rechercher  quelle  est,  dans  la  commune, 
ou  au  besoin  dans  les  communes  voisines ,  la  pro- 
portion dans  laquelle  contribuent  à  la  contribu- 
tion foncière  les  forêts  ou  bois  des  particuliers 
de  même  v.ileur  que  les  forêts  on  bois  apparte- 
nant à  l'Etat  et  qu'il  s'agit  d'imposer;  vous  ap- 
pliquerea  alors  la  proportion  à  ces  propriétés.  Le 
directeur  des  contributions  directes  vous  donnera 
d'utiles  indications  à  cet  égard,  et  vous  devrez 
toujours  vous  concerter  avec  lui;  vous  devrez 
également  entendre  les  officiers  supérieurs  de 
l'administration  forestière  dans  la  localité. 

Vous  rédigerez  d'après  ces  bases  et  ces  rensei- 
gnemens  le- rôle  spécial  que  l'article  i3  de  la 
loi  vous  charge  d'établir;  vous  le  rendrez  exécu- 
toire ,  et  le  remettrez  au  percepteur  ;  vous  don- 
nerez en  m^me  temps  connaissance  du  montant 
de  ce  rôle ,  tant  au  directeur  des  domaines  qu'ani 
conservateur  des  forêts ,  afin  que  ces  fonction- 
naires puissent  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  la  contribution  demandée  à  l'Etat  soit 
acquittée. 

ifode  de  recours  contre  la  fixation  de  la  contribua 
tion  spéciale. 

Sj  là  commune  que  la  rédaction  de  ce  rôle 
inféretse  croit  que  les  propriétés  de  l'Etat  sont 
trop  faiblement  imposées  comparativement  aux 
propriétés  privées;  si,  an  contraire,  Tadminis- 
tration  forestière  croit  qu'elle  est  lésée  par  le 
rôle  que  vous  avez  rédigé,  le  recours  contre 
votre  arrêté  devra  être  porté  devant  moi ,  comme 
tous  les  recours  contre  les  airrêtés  de  préfet ,  au- 
tres que  ceux  motivés  sur  l'incompétence.  Je 
statuerai  alors  ce  que  de  droit,  d'après  les  rCA- 
seignemens  que  je  recueillerai. 
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tretenu  à  rétat  de  TÎabilité  par  une  commune^     dé  par  des  exploitations  de  minesyde  carrières, 
senhabitaeliementoutemporairementdégra-     de  forêts  on  de  tonte  entreprise  îndnstridk 


Différence  çui existe  entre  r article  \Z  de  la  loi  du 
ai  mai  i836  et  l'article  %  de  la  loi  du  2%  juillet 
i8a4. 

Dans  l'ex^cotlofi  des  dispositions  de  rarticle 
qai  nous  occope,  M.  le  préfet,  ne  perdex  pas  de 
voe  qB*iI  ne  s'agit  plus ,  comme  sous  l*empire  de 
rarticle  8  de  la  loi  du  a8  juillet  1824»  d'imposer 
à  l'Etat  une  qnole-part  proportionnée  aux  traTaux 
que  font  les  communes  sur  les  chemins  vicinaux, 
mode  de  concours  qui  élait  la  principale  cause 
des  nombreuses  contestations  auxquelles  cet  ar- 
ticle de  la  loi  de  i8a4  «  donné  lien.  Il  s*agit  an- 
jourd'hoi  uniquement  d'imposer  les  propriétés  de 
l'Etat  dans  les  mêmes  {iroportions  que  les  pro- 
priétés priTces,  et  sans  aucune  relation  avec  let 
travaux  à  effectuer^  Ainsi  donc ,  dans  les  confé- 
rences que  vous  aorez  avec  les  agens  supérieurs 
des  administrations  financières  pour  l'exécution 
de  l'article  i3  de  la  loi  do  ai  mai  i83G ,  il  est 
évident  que  ces  fonctionnaires  n'auront  pas  à 
s*caqaérir  de  la  quantité  ni  de  l'espèce  des  tra- 
vaux 'k  faire  snr  les  chemins ,  ni  du  mode  d'exé- 
cution des  travaux.  Leur  mission  près  de  vous  se 
borne  à  reconnaître  la  légalité  du  vote  d'un  cer- 
tain nombre  de  centimes  par  le  conseil  municipal, 
en  vertu  de  l'article  a  de  la  loi ,  et  à  vous  fournir 
les  bases  d'après  lesquelles  les  propriétés  de 
l'Etat  doivent  être  frappées  d'une  contribution 
équivalente  ^  celle  assise  sur  les  propriétés  privées. 

La  contribution  spéciale  imposée  h  VEtat ,  comme 
les  centimes  spéciaux  votés  par  les  conseils  mu- 
nicipaux ne  peuvent  cire  employés  qu  *aux  ira' 
vaux  sur  les  chemins  vicinaux.  —  La  surveil- 
lance de  cette  application  n* appartient  qu'au 
préfet. 

Il  est  incontestable  toutefois  que  l'Etal ,  im- 
posé comme  intéressé  au  bon  état  des  chemins, 
a  bien  le  droit  de  demander  que  les  contribu- 
tions qu'il  paie  soient  réellement  appliquées  à  la 
réparation  des  chemins  ;  son  droit,  à  cet  égard, 
est  le  même  qae  celui  de  tout  particulier.  Il  est 
évident,  en  effrt,  que  si,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle -a  de  la  lui ,  un  conseil  municipal  votait 
vue  contribution  spéciale  de  cinq  centimes  pour 
la  réparation  des  chemins,  ef  qu'ensuite  l'auto- 
rité locale  employât  le  produit  de  celte  contri- 
bution k  d'autres  dépenses  communales,  il  est 
érident,  dis-je,  que  chacun  des  propriétaires 
qui  aurait  contribué  aurait  le  droit  de  se  ftlaindre 
de  ce  qui  serait  un  vérifïble  détournement  de 
deniers.  Le  droit  de  l'Etal  est  ici  le  même ,  et  il 
n*eit  pas  autre  ni  dans  son  étendue ,  ni  dans  ses 
moyens  d'action.  Il  est  de  voire  devoir,  M.  le 
préfet .  de  veiller  à  ce  que  les  centimes  commu- 
naox  volés  pour  les  chemins  vicinaux ,  de  même 
que  la  contribution  demandée  à  l'Etat,  reçoivent 
réellement  et  effectivem«-nt  la  destination  qu'ils 
doivent  avoir:  mais  c'est  ^  vous  seul  qu'appar- 
tient le  droit  d'exercer  ce  contrôle.  Nul  particu- 
lier ne  pourrait ,  sous  prétexie  qu'il  a  payé  une 
portion  de  centimes  votes,  venir  demander  ^  k 
commune  du  à  vous  U  jostifîcali<m  de  leur  em- 


plois; les  agens  lupérienn  ât»  adminiftralioH 
financières  sentiront  également  qu'ils  ne  poivtal 
ici  qne  s'en  rapporter  à  la  surveillance  «clive  il 
éclairée  de  Tadministratear  da  d^partemeaL 

J'ai  peu  de  chose  ^  vous  dire  relativemeat  à  la 
contribution  à  demander  aux  propriété!  de  la 
Couronne.  Déj^,  aux  termes  de  l'article  i3  de  k 
loi  du  a  mars  i833,  ■  ces  propriétés  doiivmt  Mm 
••  portées  sur  les  hiles,  pour  û  rvtwia eHÎMOlgf , 
»  de  la  même  manière  que  les  propriétés  prMu.  ■ 
Pour  régler  le  contingent  ^  leur  drm— der  «     ■* 
vertu  de  l'article  i3  de  la  loi  .du    ai  mai  i838| 
le  directeur  des.  contributions  direclea  nVn    ^ 
donc  qu'à  faire  au  revena  estimatif  des  propriélfi    ^ 
de  la  coaronne  l'application  du  vote  da  cend    ''H 
municipal  émis  en  vertn  de  l'arUcle  a.  % 

Je  dois,  en  terminant,  appeler  votre  atlMliMi 
M.  le  préfet,  sur* un  point  qui  se  rattache  à  Pp    **- 

ticle  8  de  la  loi  du  ai  mai  i836. 

i« 

La  contribution  assise  sur  les  pmrsétés  dt  TËtâ  ' 
et  de  la  couronne  n'est  pat  affectée  aux  sfA 
chemins  vicinaux»  ^i 

Aux  termes  da  paragraphe  4  de  cet  artide,  duQ 
les  communes  appelées  à  concourir  à  la  dépcaN 
d'une  ligne  vicinale  penvent'acquitter  lear  quoU-  ^c' 
part  au  moyen  d'nne  portion  des  centimes  qv'cUB  \vm 
aoront  votés  en  ve>tu  de  l'article  a.  La  coaliftr  ^\à 
tion  proportionnelle  demandée  aax  propriétés  11  ni» 
l'Etat  et  de  U  coaronne  en  vertu  de  l'articli  il  t^ 
fait  évidemment  partie  des  centimes  conunuail  ii£. 
Pour  la  contribution  des  propriétés  de  la  eai-  ^cai 
ronne ,  cette  analogie  est  incontestable ,  poisqH  ^ 
cette  coniribation  se  perçoit  sur  les  mêmes  baNh  <!«= 
et,  s'il  a  fallu  recourir  à  un  mode  d'assiette di^  "^t 
férent  pour  les  propriétés  de  l'Etat,  c'est  wà-  \<!Q 
qucment  parce  que  ces  propriétés  ne  *p*t  ■■  ^ 
\  matrices  de  la  contribntioa  M*  ^ 


con^prises  sur  les 
cière. 


'it- 


Elle  doit^  selon  le  cas,  être  employée  en  partie0t  ^* 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communinatim     ^ 

Toutes  les  fois  donc  qu'en  exécation  de  Par*  "^ 
ticle  8,  vous  aurez  Gxé  la  quotité  de  centimli  ^ 
que  devra  verser  nue  commune  pour  la  dépeatt  ^ 
de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend ,  si  des  pit-  w 
priétés  lie  l'Etal  ou  de  la  couronne  sont  Impmàl  ^ 
dans  celte  commune  ,  en  vertu  de  Tirlicle  l3i   \^ 
vous  anres  soin  qu'il  soit  versé ,  aa  profit  do  b   ^ 
ligne  vicinale,  une  quotité  de  cette  contribotMB   y^ 
proportionnelle  an  nombre  de  centimes  que  àA  y, 
verser  la  commune  elle-même.  Cette  disposilioi    . 
est  une  équitable  interprétation  des  articles  8  d   ^ 
i3  combinés.  En  effet,  l'Elat  et  la  eoarooMi    |G 
considérés  comme  propriétaires,  ont  un  aai*    V 
grand  intérêt  au  bon  étal  des  chemiiu  TieiaaaS   \ 
de  grande  communication  qu'au  boa  état  du    ^ 
chemins  vicinaux  laissés  à   la  charge  des  tamr    ^ 
mnnes-  Il  serait  donc  tout-^- fait*  in  juste,  et  l'E-    ^ 
tat  et  la  couronne  auraient  droit  de  s'en  plaiodce,    ^ 
que  les  coniribolions  qui  leur  sont  demandées  et    ^ 
vertu  de  l'article  i3  fussent  appliquées  k  la  ti^    ^ 
ralioA  des  chemins  vicinaux  seulement ,  an  pn* 
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enant  à  des  particuliers ,  à  des  établis- 
;  publics ,  à  la  couronne  ou  à  l'Etat  (i) , 
ra  j  avoir  lieu  (a)  à  imposer  aux  en- 
eurs  ou  propriétaires,  suivant  que  Tex- 
on  ou  les  transports  auront  eu  lieu 
s  uns  ou  les  autres,  des  subventions 
is,  dont  la  quotité  sera  proportionnée 
radation  extraordinaire  qui  devra  être 
^  aux  exploitations  (3). 
lubventions  pourront,  au  choix  des 
ionnaires,  être. acquittées  en  argent 
restations  en  nature,  et  seront  exclu- 
it  affectées  à  ceux  des  chemins  qui  y 
loimé  lieu. 

seront  réglées  annuellement  (4)  »  sur 
inde  des  communes»  par  les  conseils 
ecture ,  après  des  expertises  contra- 
s,  et  recouvrées  comme  en  matière 
nbations  directes. 


Les  experts  seront  nommés  suivant  le  mode 
déterminé  par  Tarticle  17  ci-après. 

Ces  subventions  pourront  aussi  être  déter^ 
minées  par  abonnement  :  elles  seront  réglées, 
dans  ce  cas,  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture (5). 

x5.  Les  arrêtés  du  préfet  portant  recon- 
naissance et  fixation  de  la  largeur  d'un  che- 
min vicinal  attribuent  définitivement  au  che- 
min le  soi  compris  dans  les  limites  qu'ik  dé- 
terminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  ré- 
sout en  une  indemnité,  qui  sera  réglée  à 
Tamiable  ou  par  le  juge-de-paix  du  canton, 
sur  le  rapport  d'experts  nommés  conformé- 
ment à  1  article  17  (6). 

x6.  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redres- 
sement des  chemins  vicinaux  seront  autori- 
sés par  arrêté  du  préfet. 


es  chemmf  vicinaoK  de  grande  cooimu- 

rféeés  de  FEtai  et  de  la  couronne  doiveni 
'ter  êgtilBment  les  ùeniîmef  spéciaux  votés 
s  conseils  généraux. 

rons  échappera  pas  non  plus,  M.  le  prê- 
les contribotions^  fournir  parlai  pro- 
ie TEtat  et  de  la  couronne  ne  doivent 
assises  aeulement  en  vue  des  centimes 
▼otés  par  les  conseib  municipaux  en 
Farticle  2.  Lorsqu'un  conseil  municipal 
îs  centimes  spéciaux  en  vertu  du  second 
he  de  l'article  8,  les  centimes  devront, 
les  centimes  communaux,  atteindre  les 
é»  de  l'Etat  et  de  la  couronne.  C  est  ce 
Ite  évidemment  de  Tobligalion  imposée  à 
riétés  de  contribuer  aux  travaux  des  che- 
inanx  dans  les  mêmes  proportions  que  les 
es  privées. 

D  a  demandé  si  les  communes  propriétai- 
irèts  seraient  traitées  comme  tous  antres 
sires;  si  elles  seraient  imposées  deux  fois  : 
mière  fois,  à  raison  de  leurs  contrîbu- 
le  seconde  fois,  k  raison  des  dégradatiqns 
auraient  fait  éprouver  aux  chemins  com- 
triétaires?  M.  le  rapporteur  à  répondu  af- 
iment. 

pourra  y  avoir  lieu ,  et  non  pas  //  y  aura 
ome  on  avait  proposé  de  le  dire  :  ainsi, 
•e  est  facultative,  et  non  pas  forcée  (Mon. 
rs  i836).      . 

ans  le  jprejet  présenté  à  la  Chambre  des 
n  lisait  à  la  fia  de  ce  paragraphe  :  et  ne 
Ire  exigée  qà^autant  que  lacomamne  aura 
ia'portwm  ipU  demeurera  h  sa  charge.  On 
iln  par  là  empêcher  que  la  subvention  ne 
)sée  àttX~ entreprises  indasirielles,  tandis 
ton  côté  la  commune  ne  paierait  point  ce 
lit  à  sa  charge.  Mais  M.  lejcomte  Roy^ 
;ur  de  la  commission  de  H  Chambra  des 
consenti  an  retranchement,  par  le  motif 
réparations  aux  chemins  dégradés  doivent 


être  faîtes  simultanément  par  les  communes  cl 
les  subventionnaires. 

m  Entend-on,  a  demandé  M.  deCaspari»^  qac« 
•i  la  .commune  réparait  complètement  le  chemin, 
l'exploitation  ne  devrait  plos  rien?  ■• 

«  Il  y  aurait  lieu  ^  un  arbitrage ,  a  répondu 
M.  Humblot'-Conté ^  pour  déterminer  la  part  af- 
férente à  la  commune  et  celle  afférente  à  l'ex- 
ploitation ;  mais  l'exploitation  ne  sera  tenue  d'ac- 
quitter sa  part  qu'autant  que  la  commune  aura 
acquitté  sa  sienne.  •• 

(4)  Le  mot  annuellement  a  été  ajouté  pour  re- 
pousser la  jurisprudence  de  quelques  conseils  de 
préfecture,  qui  croyaient  pouvoir  imposer  les  pro- 
priétaires d'usines ^oor  plusieurs  années  succes- 
sives. Déjà  cette  jurisprudence  avait  été  condam- 
née par  le  Conseil -d'Etat,  comme  contraire  à  far- 
ticle  4t  àe  la  Charte,  qui  ne  permet  de  voter 
l'impôt  que  pour  un  an. 

(5)  Il  a  été  ^ien  entendu  qqe  les  abonnemens 
sont  des  contrats  facultatifs  (  Mon.  du  8  airs 
1836). 

.  (6)  II  fiiut  bien  remarquer  que  cet  article  ^5 
ne  dispose  «que  pour  le  cas  où. le  préfet  recon- 
naît et  fixé  la  largeur  d'un  cheip'n  vicinal  ;  que 
s'il  s'agit  de  travaux  d'ouverture  et  de  redresse- 
ment, la  règle  est  placée  dans  l'arljcle  suivant, 
itf.  yivien  avait  proposé  de  restreindre  la  dispo» 
sition  du  présent  article. au  cm  où  le  préfet  pro- 
céderait en  exécution  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  i3,  c'est-à*dire  au  cas  où  il  n'attribuerait  pas 
au  chemin  une  largeur  de  plus  de  six  mètres, 
vouknt  que,  si  une  largeur  plus  grande  était  jugée 
nécessaire,  on  appliquât  les  dispositions  de  la 
loi  du  7  juillet  i8i3,  sauf  certaines  modifica- 
tions; mais  la  commission  s'est  MMMls^e  à  cette 
proposition;  elle'  a  soutenu  que  raAicIe  devait 
régir  les,  propriétaires  riverains,  toutes  les  fois 
qu'il  y  aurait  de  la  part  du  préfet  seulement  re- 
connaissance et  fixation  de  la  largeur  du  chemin, 
quelle  que  fût  d'iilleurs  cette  largeur  :  et 'c'est 
là  ce  que  la  loi  exprime  en  effet.  Koy.  l'article 
suivant  (Mon.  du  9  mars  i836).  Foy.  aussi  le 
rapport  de  M.  le  comte  Boy  (Mon.  du  3  mai  i836, 
suppl.). 
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Lijirsz  ja-xves;  '"'■•'"i*  loi  laagacs  fornuUtéi  ^ 
la  !:i  Lx  "  juillet  lilS:  «uvasa  dose  «{adi 
•âr:Î3  amt  ixf-iorriiai  conféra  à  fadmiusln- 
Âia  pûiirze. 


Viai  «soi  faa-.rif= ,  X.  le  ^tisi,  la  .^^ 
lI.iBS  de  La  loi  ia  i  *cBt.iie  la  :i  Dr»  fene 
•p«w;«e.  Is  '. *xûia'f^r  a^a't  seoH  '.i  sécsssie  le 
f*fr«  rKiercacr 'jci  aacîeaBe:  li— .ites  ia  eisstia 


.      LxéKi 


àd  wi.'BÊaîàÊ 
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a  rnr!s.ir*  Is  i.L  T^f  appartieajit  a  as  dieoi»*. 
Le  leçfaÎJleTT  a«a.'t  -ne^irs  r«c -ona  qa'il  r.ïOLvai: 
sawôc  éire  oecessaire  -i'aaxaMarer  ia  laczsar 
>i«3  ùem.'-u  exi^iaai.  L'a4aiia  ^trat. ja  rc^'of  ija« 
\t  inï:  l'a ijTïtfnîcr  aa  =«5>:îa  '.x  !jr«îir  i.'* 
chesafiu  ;is.Ti"ai  sasisiTrî  i*  •x  ni-î^rw.  I>* 
cette  tacai.:!*  ii  risali.:.  'lai^  :::f:nea:  sa.ij 
*liits,  ma^ï  il  «n  r*ia^taiî  hî-n  --:ie=i=iei:  -ri^. 
•i;*9  «tue  i"aa:or;î  c:CT_?-î:ea:e  a«a::  de^iir;  5a 
■•fcesadte  le  pai-ter  «n  c'«î=i..i  a:-iet^  :e  ses 
tinutes.  le  ».'!  <rxi  le  tmarxit  «stïvîj  ijas  'm 
limites  ni»  iTsIeamt  tra  r*«  efait .  lie  4rîic .  i-  - 
enroorê  ai  eherr^a .  fasfaas  iaiensfte.  n  elle 
était  eùp^e  par  \t  prajri-ilairî 

Li  Tt^-rru  z-ra.:.:»!  î  zppii-fia  t  z^  ■:     Je:  .-.trait j 

Cette  faiûanxirsie .  (poi^e  fjoilée  sar  aae 
inrenr<*lat:tialaa:eni^oaae!'e.  fatpoart:a(  leate 
3i  i'è^-îr.  li  restera  ':a3-Cïra=i  ies  asiles,  sar- 
to>it  poar  va  cas  qii  la  !:i  d.i  a  Tsni^ae  aa  ij 
seaiibfa:'  a'aToîr  paj  -a  ea  vae:  c'sijît  celiî  Jû 
îl  s'asssait  is  rreair-s  ssr  les  cracrlë'^i  r>e- 
riînes.  aia  çïxj  len'eaeit  [e  terra:  a  aéceuaire 
a  iea  eîirzfsie'aeni.  aiiû  b!«a  I±  sel  cësxe  da 
eheana  éxns  son  âirésrîte,  io4  çaf,  par  qaeLqae 
rinoastance .  se  trsava.'t  être  aac  propriété  pri-» 
T-e.  Deca.'j  raruac  c:e  Is  pr'acpe  d:  .a  Becss- 
11  :é  ^anc  fadestn:  té  prsalaià:  a«a::  été  pose  «iaas 
n-^trs  laî  fjodcmeatade.  -la  retardait  comme  dif- 
tfc'le  <i*-s'ca  ««arter,  sénie  daai  ai  :atérér.:nve. 
ce  ai  de  la  'iberte  dfs  comai-nicatioas.  Pendant 
^elqae  teauf,  -«n  çoaija  laéme  !e  respect  poar 
ce  pn'nrÎQe  fisrali  j-irseofr  aax  déclara tioas  de 
v'caaliîe,  iaas  le  cas  --.n  les  dmîts  ie  pronrietë 
étaient  scaienient  eoares*és.  Ha; s  ce  système  •>la:t 
lr'>p  aafsiile  k  i'îa!t»r;t  ç  iWic  poar  «pi'iL  ae  fut 
pas  modiSe.  et.  depai*  Tirlqoes  aaaées.  il  a  ele 
admis cnmae  iari-prs.ieace.  par  l'aat.^Hîé  adr^ti- 
a.'sfntÎTe  *t  par  l'aatorté  jadiciaire.  ente  U  dë- 
claralMa  ie  vrcinalitê  :r.cttaft  le  rablie  en  joais- 
sin^e  légale  da  ehemm.  naf  rés'.aneat  aitcricai 
de  riddeanite'.  s'il  y  arak  lîea. 

C'tU  lurLpnàancA  i^i  r..;nsacrte  par  is.'}i  .n-ja' 

m 

Ce  priac:pe  e^  aa.'oard'hai  formellement  coa- 
taeri  par  l'articie  dont  aoas  aoas  occapons.  Ea 
le  ri*diç*aat.  le  législatear  a  compris  qa*!!  était 
.mpofsîbie  d*4ppîîçaer  à  cei  dépoiiessioas  d'an 


K2.a  -ïiisfe.  ea  aatare  d« 
par  U  poblic.  soit  ca 

fmiài  si  je  itii  apajctioat  à  iae _^ ^_ 

«erta  «  «a  luag  aaiçe  ii  W  aal  a&t  ia  ftm^M 
«'aa  jK£3L«r;  it'th^aÙM  mxnàl  paa  éÙèir 
0  ar*  v'c:aai.  =iû  r;aa  ioaei  cette  df'fhniiip 
-.;-f*jaî.-f.  -:  .*  T-jii  a  iU  à  [«roptis  de  Talî- 
cî«  i  ''.  çxcu  e^a^eaf  l±s  Rotià  et  Ica  rnmîdfn 
ti  as  ni  ieraca:  r:-:i  r-iflsr  à  cet  êsard.  Tan 
pccaea  a^n,  a^ ces  las  f-w^M-^  pfT*r>b*«iia- 
l-.fj.  sa  arr-  e  7>:ir:ia:  qoe  tel  cheni'a,  alari 
-ï  •  1  .  ;î  i-iat  x?e  la'^ar  .le.  .  .  . 
■leCrcs.  iail  pac^c  d^s  cJem'as  «fcûuax  de  h 
cam.-aaae  lie.  .  .  •  "D-iS  cet  iaslaat.  le  pafalicol 
« Tj  ^iiisaa-r*  .fjrale  i^eà^faîa.  U  rejte  «as daole 
à  rj;!fir  la  r  -.îj::  vi  i^  L  -a  iemiili.  sM  y  a  lic« 
â'ca  a^ccr^.*.  nais  :eue  circoajtaacc  aaaiHail 
sasçeadrc  :a  -  ."oiciaaee  da  vvibiàe  ,  et  dès  ^ 
witec  arrêie  est  reada  «t  aol.Ee .  aal  ae 
pocer  à  ia  Lcre  crci-adiiM  sar  le  cheni 

TjJt  jÀstacic  apporte  à  U  cîi 

s  piacée.  t>at  îosaé  pnlî^c  ft  l'cfibi 
de  rcmpècber .  scra-eat  aae  asarpatioa  sar  ■ 
ckeaJaWcîaal  :  cette  usarpafion  devrait  étrcaH- 
rîtit  coastat.e  ;:ar  7r'ces-Tertul,  eipoarsaitk 
devaat  le  coaseil  ie  preLe:'arc. 

Ce  ^e  't  T-eos  't  dire  j*apr>rqae,  à  biea  pl« 
f:rte  raison .  an  caj  :i  :'  s  af  :  seulemeat  d'aog- 
raeater  la  larsezr  d'à-:  clienua  cxistaBt,  soilfK 
cetre  aas^en-j:  »?=  ie  larze-ir  ait  été  stxpalr'e  diM 
^'•rtéiit  aêaie  par  ie^ael  mas  déciarea  U  vië- 
aaiiu,  soit  ^ae  T)as  t'.rdoaaiea  par  aa  anëi 
sa.:seqacat.  Daas  ces  deax  cas,  mtic  mjii.i 
poar  effet  ti'ai.iT-.baer  deiaiLivemeat  aa  chcaïi 
le  sol  eoaipria  daas  îesaau-veJea  liaîtaqaeiMi 
a«ea  fsees.  saaî'  n^ilescat  allenear  de  11 
Bi:e.  Des  U  aatklcaûoa  de  votve  aicélé,  le 

est  îefiiemest  aatjrje  ^  coasidércr 

sa.it  partie  iaitfcraaEe  da  chesiia  vidael  le  lol 
qai  y  est  iacor^'ore  pir  cet  irrèt-f .  ;ït  toat  obs- 
tacle )i  la  ^:Bx5yaace  da  ternla  serait  ma  cai 
d'ajarpanoB  qai  drvrait  è:.-e  poarsairî  devant  le 
CJaseii  de  preiectore. 

Alors  dcae  qae,  nxr  î'avts  de  nuire  el  da  coa- 
seil  maaic'pal .  voes  aara  recoaaa  aécessaifc 
d'élar^  aa  checJa  vidaal,  Toas  prcadrez  ■■ 
arrête  portaat  qae  tel  cheada  sera  porté  à.  .  .  . 
mètres  de  brpar,  et  qsc  le  sol  aécessaire  à  Té- 
largissemeat  sera  pris  ea  tel  eadroît  sar  la  ri«e 
droite,  en  tel  cadnHt  sor  la  rfre  pache,  ea  tel 
cadrott  sar  les  deax  rives,  safraal  l'exigcace  dci 
local'tés,  el  lê  p'ai  oa  moias  d'avanla^  qai  ca 
vésaflera  poar  îa  bonae  assiette  da  cheara. 
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la- 


r  le  jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le  Le  tribunal  choUira ,  sur  la  liste  générale 
»aîx  du  canton.  Ce  magistrat  aura  prescrite  par  l'article  ag  de  la  loi  du  7  juillet 
bératiye  en  cas  de  partage.  i833,  quatre  personnes  pour  former  le  jury 


aneni  des  chemins  n'est  plus  restreint 
s  limites  de  la  loi  du  9  ventôse  an  i3. 

{HCC,  M«  le  prëfet,  que  TarUcle  i5  de 
21  mai  i836  ne  conlient  pM,  relative- 
élai^iMemciu,U  restriclion  portée  dans 
de  la  loi  da  9  ventôse  an  i3.  Yoasn'étes 

tena  de  restreindre  vos  déclarations  de 
IJU  la  limite  de  six  mètres  fiiëe  par  cette 
fret  d'âne  bonne  viabilité  sera  dësor- 
e  senle  règle;  mais  en  général,  et  à 
ne  nécessité  bien  constatée,  vous  fer^ 
etiribaer  aux  simples  chemins  vicinaux 
rgeur  de  six  mètres,  non  compris  les 
rsqa'il  y  aura  lien  d'en  établir.  Cette 
it  presque  toaioars  safGsante  pour  la 
n  ^  laquelle  ils  sont  habituellement  soy- 

importe  de  ne  pas  imposer  «^  la  pro- 
ée,  riveraine  des  chemins  vicinaux,  des 
qoî  n'auraient  pas  pour  motif  one  évi' 
essîté. 

inx  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
a,  la  largeur  de  six  mètres  serait  soo- 
nsanle;  elle  a  été  dépasse'e  dans  presque 
épartemcns  oh.  ces  chemins  ont  été  éta- 
lons d'autres  noms,  et  il  me  semble 
"genr  de  ces  voies  publiques  sera  con- 
çut fixée  )i  huit  mètres,  entre  les  fossés, 
ngage  à  ne  pas  dépasser  ces  limites,  afin 
jeter  les  coounnoes  dans  de  trop  gran- 
rses. 

suivre  pour  le  règlement  des  indemnités, 

>nd  paragraphe  de  l'article  1 5  trace  la 

suivre  pour  arriver  an  règlement  des 

5  qui  pourraient  être  daes  aux  proprié- 

'il  s'agira  d*nn  simple  élargissement,  je 
as  en  doute  que  le  terrain  sei^  tonjenrs 
tnilement  par  le  propriétaire  riverain, 
ment  voudra* t-il  refuser  le  sacrifice  de 
piedsde  terrain  d'une  mince  valeur,  en 
la  famille  communale  dont  il  fait  par- 
ie je  vous  dis  ici  est  le  résultat  de  l'ex- 
,   et  il  est  des  départemens  en  grand 
»ù  des  lignes  de  chemins  vicinaux  de 
immunication  fort  étendues  ont  reçu 
Slargisiemens  nécessaires,  sana  que  la 
indemnité  ait  été  exigée.  Ce  résuÉ^lest 
n  esprit  des  administrés;  il  est  du  sur-''' 
fluence  de  MM.  les  maires,  dont  le  sèle 
>péralion  éclairée  ont  produit  les  plus 
sffett  dans  ees  dépsrtemens.Partpnt,  j  en 
la  voudront  appuyer  vos  efforts  pour  l'a- 
Mi  des  commnnieations  vicinales.  Je  leur 
■de  particulièrement  d'employer  toute 
ence  à  obtenir  du  patriotisme  de  Jeurt 
es  lUbaadon  patnit  des  terrains  nécea- 
*élargissemeot  des  chemins.  C*est  dans 
t  tout  communal  qu'ils  agiront,  puis- 


que, comme  je  vous  l'ai  dit  à  l'occasion  d'un 
autre  article,  les  fonds  départementaux  ne  de- 
vront jamais  être  employés  en  acquisition  de  ter- 
rain. 

Il  fallait  pportant  prévoir  le  cas  00  on  proprié- 
taire laisserait  prévaloir  les  considérations  tirées 
de  son  intérêt  privé,  snr  les  motifs  d'intérêt  gé- 
néral qn;  loi  commanderaient  Fabandon  de  la  va- 
leur de  quelques  pieds  de  terrain;  il  (allait 
prévoir  auasi  le  cas  où  le  chemin  que  vous  auriea 
déclaré  vicinal  occuperait  en  entier  on  sol  ap- 
partenant à  un  particulier,  sol  dont  la  valenr  se- 
rait alors  trop  considérable  pent-être  pour  qu'on 
pÂl  en  espérer  l'abandon. 

Les  acquisitions  peuvent  avoir  Ueu  de  gré  h  gré. 

Dans  Tun  cémme  dans  l'autre  cas,  une  voie  ef  t 
d'abord  ouverte;  c'est  le  règlement  de  l'indem- 
nité à  Tamiable.  Les  conditions  en  seront  débat- 
tues par  le  maire  et  le  propriétaire  intéressé  ; 
s'il  y  a  aecord,  elles  seront  soumises  à  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  et  vous  statuerez 
dans  la  forme  voulue  par  rarticle  10  de  la  loi 
du  38  juillet  i8a4,  article  que  la  loi  nouvelle  n'a 
pas  abr(^.  Vous  remarqoeres  seulement  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  de  faire  procéder  à  l'enquête  de 
commodo  et  incommodo^  pour  les  acquisitions  îi 
faire  en  vertu  de  l'article  i5  de  la  loi  du  31  mai 
i836,  puisque  vos  arrêtés  ont  aujourd'hui  pour 
effet  d^ltrlbuer  définitivement  an  chemin  le  sol 
compris  dans  les  limites  par  vous  réglées.  Par  ap- 
plication du  même  principe,  vous  n'êtes  plus  res- 
treint, pour  ces  acquisitions,  ou,  pour  parler  plus 
exactement,  pour  ces  indemnités,  dans  la  limite 
de  la  valeur  de  3 ,000  franes,  fixée  par  la  loi  de 
1834-  Dès  qucA  loi  de  i836  a  donné  îi  vos  ar- 
rêtés de  reconnaissance  et  de  fixation  de  largeur 
des  chemins  le  droit  d'incorporer  ati  chemin  le 
sol  qui  est  nécessaire  à  la  circulation ,  il  faut 
que  ces  arrêtés  soient  exécutoires  dans  tonte  leur 
étendue. 

S*il  ne  peut  y  avoir  convention  h  Vamiahhy  on 
doit  procéder  par  la  voie  éT expertise. 

Si  la  voie  du  règlement  de  Hudemniic  k  l'a- 
miable était  sans  succès,  «sur  le  compte  que  vous 
en  rendrait  le  maiFC,  tous  provoquenea  la  nomi- 
nation d'experts  dans  la  forme  voulue  par  l'ai- 
«:-i^  .-    ^il^..-; :4 :„  «*    i.  ? jT     .      . 

5 
le 

rapport  das  experts,  servira  de  titre  à  la  com- 
mune. 

Avant  de  terminer  cet  article,  M.  le  préfet,  je 
reviens  encore  sur  un  jpoint  qui  se  rattache  au 
droit  qui  vous  est  conteré  par  le  premier  para- 
graphe de  l'article  1 5,  le  droit  de  reeoaaaissanre 
d'an  chemin  vicinal,  et  j'y  reviens  parce  qne 
l'exercice  de  ce  droit  est  d'nne  hante  importance. 


i>8 
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ipacial,  et  trois  jnréi  snppUmefltaireL  L'ai- 
■Hnistntioo  H  Ka  pirtie  iBierenee  Buraot  re»- 
pactÎTcinent  le  droit  J'cLcrar  use  rerautioB 
popcniptoire. 

Le  juge  recern  les  arquiortauenf  des  par- 
tiel. 

#on  procès -terhâl  emporiera  trUâSlaLon 
défiaitive  de  propriété. 


Le  rrconrs  n  cissïLioa  soit  eoalre  k  joge- 

r'i  proBODccn  J>fprD||jrutHHi ,  loit 
dflifaxstioii  du  junr  qui  rcg^cnr» 
dtsmiic.  B'aixn  Urn  que  dâv  lei  eu  prénB 
et  se.i.-kTi  ie»  fcinite»  it-:er3ÛQèes  parla  loi  da 

i'.  Ias  t\ikcnonS'  de  Balérianx,  les  dâ- 
p&is  OB  eal-evemens  de  terre ,  In  owpitiMi 


O» 


rirrmnî  Çhr  kmfÊt'il 


Je  «OBI  Bi  dit  qac.  poer  qac  wbi  pi 
clwtr  ma  i  Wi  biIb  wûxmml^  ii  faïiak  qac  ce 
eùait,  et  qnc  le  pablic  ca  fât  ea  jauaB 
4rBil  •■  pv  Bity  Sli  i'i>«iit  •■  < 
d*Bfle  avaBBC.  par  eiwnpir.  qai  aarmit 
ële  iermec  de  bemèrei,  H  6mml  k  paUe 
rail iamau  joBÎ ;  l'U  s*apnut  d'os  cbcnzi 
liqBC  diLBi  OB  taraÎB  pme,  paar  le  se&l  .  ^_ 
de  soB  propnëtBÎre,  el  oas  qae  le  pcblîc  ail  ja- 
mais ^  edaîf  à  s'cB  aenir:  aters,  btea  ciidciB- 
meat ,  il  a  y  aarwl  plsi  JicB  k  declaratîoa  de  n- 
riaalilf,  car  il  s'existerait  pat  de  ckcaÎBt  cenae 
i'talfd  la  lai.  Smi  doBle,  celle  aaiBBi.,  ce  cke- 
aiB  pMliialiii.  ae  peannil  pscleadre  k  bb  prî- 
vÀÂcfe  d'iaviolabilile  plu  ctâda  qme  teiBle  aiJie 
parlie  de  la  aatmâèic  petv«e  ;  saas  doale  v  Pj  ' 
f  ffiitrBfr''B  pBMîqae  reeeaBauBaxl  riBOnf 
saUe  Bfriiiîii'  d'ocCBper eetïe  avcase ea ec 
nia  pear  ca  &ire  bb  •^^*— »»■  pablic,  TadiBii 
«ndoa  le  ponexait ,  parce  qve  l'iolerèt  feaerdi 
l*CBiparle  car  tOBte  aalre  coaâdexilioB  ;  laais  ce 
■c  serait  plu  par  bbc  ùniple  dedaraticm  de  vi- 
cîaalitê  qa'ïl  5  «arait  alors  liea  de  procéder.  Il 
s'apiait  TcrilaUeaieBt  daas  ce  cas  de  i'oavcrtBie 
iTum  *'*»—'»»  BOBvcaa,  et  il  faairail  procéder, 
aoa  plas  coafocaaëiaeat  à  Tartide  i  S.  mail  roa- 
furméneat  à  l'article  i€  de  b  loi.  II  ea  résalle- 
raitqBrlqBeiloBÇBeBrKai  doste,  audt  le  re^ect 
dâ  à  la  propriéië  le  romiaaade,  et  ici  il  a'eit  plai 
prédoBÛBé  par  VmM^tmcm.  Il  peat  7  avoir,  il  7  a 
ca  elliet  urgmce  h  f*'***"**'  le  piaUic  ea  joais- 
saace  d'ane  voie  de  commBaicatioB  doal  il  jouit 
déjà;  il  ae  pent  y  aïoir  BipBBrr  à  mettre  le  pa- 
Llic  ea  pomeaûoa  d*Bae  «oie  de  commaBicalioB 
qui  Bc  lai  a  jamais  été  oaivrte. 

?(e  perdes  jamais  cette  distiaciioa  de  vae» 
M.  le  préfet;  pins  le  pcavoir  coa£é  à  l'admiais'- 
tralioa  est  cteada ,  plai  l'admîaiitraLioB  doit  le 
ifaualrer  sap  et  réservée  daas  l'exercice  de  ce 
pouvoir. 

(I  )  Pbbt  lôea  laiiir  à  qocb  cai  cet  article  est 
appIicaUe,  vojex  ce  qoi  est  dit  lar  l'article  pré- 
cédeat  (rof.  aaiû  le  rapport  de  M.  le  comte 
M<tjr;  Moe.  de  i  nui  i836,  sb|^.). 

Vet  article  est  saas  coatredil  celai  sar  leqael 
se  isBl  élevés  les  délati  les  plas  lonp  et  les  plas 
aaifi^  j'aiiBBtc  les  plai  coBkpliqoés.  Les  amca- 
drmifs  se  croisaifl,  les  ^ropositioas  iBfi|^ssaieBt, 
les  iatcrpeUatioBs  et  les  latciraptioai  étaieat  tel- 
lemeBt  BondircBses  et  Tarîérs.  qae  l^aa  des  dé- 
palet  qai  7  est  pris  la  pari  la  pîas  actire  s*  est 
écfié  :  A  tu  comipnmdi  plms  riem  à  ce  dAat.  Or 
c«riaiBceMBt|Si  aahamBic  d'aa  esprit  aussi  exer- 
cé, d'usé  sapdié  Baan  vive,  d'aa  savoir  aassi 
ioÙdr,  4'BBe  eJpérieBce  aaisâ  praBdc  que  M.  ri- 


•'inr.  a'a  pa  mvre  la  disrvBàoB,  je  1 
bàes  de  maabiBs  de  ia  rhinilwt  oait  ea  le  k«- 
bear  de  ae  itadn  aa  cample  easct  de  ec  ^ 
l'm  dit  devaai  cbx.  Le  fidèle  XoaâliHr  a  icfHh 
dait  les  debato  deai  toal  lear  déamdie,  el  ai 
cmprcBd  cnmtira  îl  m'etf  dilicile  d'ca  exiMi 
qadiqBes  Boltfms  claires  et  ■implrs 

Toici ce qBï  ea résBlle.  k awa  avia:  d*ab«dii 
a   iacoatcatabdemeat  voala  modifier  les  lèria 
par  la  loi  da  :  jaîllel  il33,  awAi- 


Oa  a  CBlLBéB  remplacer  l'ordoBBBBee  de  Id 
déclarative  de  TatiUlé  paUiqae  pir  «a  «Mb 
prvfet. 

Oa  a  vwala  capfrimer  l'c 

Eafia,  aa  jarv  cooqtoaé  de  dimac 
OB  a  cra  devoir  saLstitaer  bb  jary 
qaalre  sealmaeaL 

Kxtraù  de  la  circulaîrr  minùièneOk 


n 


il 


Cd  artirJe  a  ea  va*  1er 

e  ura  pfTffue 

pû^rJes  ci 


9»0 


wk  « 


Ce  ae  sera  ddar  çae  poar  lei  rhfiBiai 
de  fraadc  commaaicatiim  qae  racticle  iCM^  ^ 
vera  qaelqaes  applicatii.iatt,  et  alon 


icra  jamais  oa  prrsqae  jaauûs  ponr  k  cai  !*«-  ^, 
vertare  oa  de  creatioa  d'aa  chemia.  ;> 

£b  effet,  les  chtmiai  de  paade  coaoBami^  ^ 
tioa  ae  soat  réellemeat  qme  des  ckeaiias  «Id* 
Baux  doal  le  CdBscil  i^aéral  dedare  fimpialmitt  i^ 
Bais  qui  exislmt  dejk,  et  qai  doivvat  nakaail  tjt 
être  aauiiores  et  mieux  eatrdeaaa.  Avec  leaiB' 
lire  B  coBÛdérable  des  chcBuaiviciaaBBHÎdli  ^ 
comBfce  je  le  disais  plas  haut ,  j'aurais  peiei  1  -^ 
concevoir  que,  le  coBicil|:cBêralrc|padaatcaaBl  ^ 
aéceasa^re  de  faciliter  les  coaimuaicatioBS  olB  |^ 
BB  p^t  et  ua  autre ,  il  a'exîstât  pas  d^  9  7 
cheaÛB  commaaiqBaat  de  lu  à  TaBlre,  cl  fi^  "^ 
loffirail  de  perfeclioBacr.  '^ 

Les  redreisemcBS  seroat  nae  opératiBB  k  b-  ^ 
qaelle  il  faadra  plas  fkc'qaemmcal  racoadri  ( 
parce  qae  souTeat  le  cheada  awa  êlé  tracé  !■  > 
aa  fliaavais  soi,  oa  qoe  les  pcates  ea  aceoal  lisf  1 
fortes  ;  mais^  daas  ces  diffoeas  cas,  je  ae  dei* 
paç  qae  vous  u'obleaiea  les  temias  aâeesMM 
aoîl  par  voie  de  cessioa  à  Tamiable,  soil  parvdi 
d'échaa^  lorsqac  les  drcoartaaces  le  pirmf*' 
troBt.  Vons  mcltret  ea  Bsa|^,  pov  eblcBir  ctf 


Ce  m€  asro  d^MtrfÔMrBitnDref  far^oar  lev 
tmsqmecgtarttcUinmi^enittm 


tOUlS-PHILIPPB   1». 

•Irei  de  tarrains,  seront  autorisés  par  . 
do  préfet,  lecpiel  désignera  les  lieux; 
Hé  sera  notifié  aux  parties  intéressées 
ai  dix  jours  avant  que  son  exécution 
Hre  commencée. 

ndemnité  ne  peut  être  fixée  à  Vamia- 
e  sera  réglée  par  le  conseil  de  préfec- 
ir  le  rapport  d'experts  nomma,  Tun 
Mras-prefet,  et  Vautre  parle  proprié- 
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En  cas  de  discord,  le  tiers -expert  leni 
nommé  par  le  conseil  de  préfecture  (x). 

18;  L'action  en  indemnité  des  propriétai- 
res pour  les  terrains  qui  auront  servi  à  la 
confection  des  chemins  vicinaux,  et  pour  ex- 
traction de  matériaux ,  sera  prescrite  par  le 
laps  de  deux  ans  (a). 

19.  En  cas  de  changement  de  direction  011 
d'abandon  d'un  chemin  vicinal ,  en  tout  oa 


ioB4,  et  votre  influence  propre»  et  Tia- 
de  MM.  les  maire*.  Ce«  fonctionnaires 
Tanlauit  plas  emprescés  à  vous  prêter  leur 
rs^  qae  le  prix  du  terrain  3i  acquérir  ne 
ans  aacnn  cas,  ainsi  que  je  tous  l'ai  dit 
ut ,  être  payé  snr  les  fonds  départemen- 
ontes  les  économies  qui  pourront  être  ob« 
inr  celte  partie  des  dépenses  tourneront 
■idéfiohtve,  aa  pr«£t  des  ressources  com- 
s. 

pendant  il  fallait  renoncer  3i  obtenir  par 
ment  à  Tamiable  les  terrains  qui  seraient 
ires,  s'il  fallait  recourir  à  des  formalités 
res,  TOUS  tronveriex  cei  fornulités  indi- 
ans  Tarlicle  x6  d*une  manière  si  claire 
lie  incertitude  vous  sera  impossible. 
Ig^slatenr  a  compris  que  pour  les  expro- 
s  peu  considérables  qui  seraient  à  faire  en 
I  chemins  vicinaux,  même  de  ceux  de 
mnmunjcatioa^  il  n'était  pas  indispensable 
r  l'nccompliuemenl  de  tontes  les  forma- 
c^es  par  la  loi  du  7  juillet  i833,  en  vue 
avx  bien  plus  considérables.  On  a  senti 
nalière  de  vicînalîté  la  lenteur  des  formes 
«rrêier  d'utiles  entreprises.  Le  législateur 
extrait  de  la  loi  du  7  juillet  i833  les 
iispositions  qu'il  lui  a  paru  nécessaire  de 
•er  pour  rëgulariser  les  expropriations  re- 
inx  chemins  vicinaux,  et  rartiele  16  de 
a  ai  mai  i836  présente  rensemble  corn- 
ées formalités. 

;  du  préfet  suffit  pour  autoriser  les  travaux^ 
l'a  pas  besoin  d*étre  précédé  éTenquéie, 

irrâlé  da  pré£st  snffit  ponr  autoriser  les 
t  d'onverinre  et  de  redressement  des  che- 
ieiimax  :  cet  arrêté  remplace  la  loi  on 
inance  royale  exigée  pour  les  grands  tm- 
ar  rartiele  i«'  de  b  loi  de  x833,  et  il  n'a 
d*6tre  précédé  d'aucune  enquête.  L'exis- 
la  chemin,  s'il  s'agit  d'un  chemin  existant 
doive  seolement  être  redressé  ;  la  délibé- 
da  conseil  général  portant  classement  dn 
I ,  s'il  s'agit  d^nn  chemin  k  ouvrir  :  ce  sont 
circonstances  qui  ont  paru  pouvoir  dis- 
de  l'enquête  préalable.  Il  faudra  seule- 
;ne  votre  arrêté  désigne  non-seolement  les 
\%  on  territoires  snr  lesquels  les  travaux 
t  «Toir  Heu,  mais  encore  les  propriétés 
iîères  auxquelles  l'expropriation  est  ap- 
e. 

e  arrêté  renda,  vous  en  adresscrcx  expé- 
k  M.  le  procureur  du  Eoi  près  la  tribunal 
nière  instance  de  l'arrondissement,  en  lui 
dant  de  provoquer  l'accomplissement  des 
ités  voulues  par  l'article  16  de  la  loi. 

56.  r=.  1'?  Partie. 


(  i)  Extrait  de  la  circulaire  ministérielle* 

Les  formalités  prescrites  par  cet  articlô  sont 
analogues  à  celles  rdadves  aux  travaux  dis 
poniS'-et'chaussées. 

Ces  dispositions ,  M.  le  préfet  y  ne  sont  que 
l'application'  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
des  règles  prescrites  dans  les  cas  analogues  pour 
les  travaux  des  routes  royales  et  départementales. 
Ces  règles  vous  sont  trop  familières  ponr  que  j'aie 
besoin  de  vous  les  tracer  de  nouveau. 

U  sera  excessivement  rare ,  j'en  suis  certain , 
qu'il  y  ait  lieu  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  cet  article  pour  les  chemins  vicinaux.  L'in- 
fluence des  maires  obtient  toujours  des  proprié- 
taires la  permission  d'enlever  gratuitement  les 
matériaux  nécessaires  à  la  réparation  des  che- 
mins; tout  au  plus  le  propriétaire  exige-t-il  que 
la  faible  valeur  de  ces  matériaux  soit  précomp- 
tée sur  la  distribution  de  prestations  en  nature. 

Ce  ne  sera  donc  probablement  que  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  comm»- 
nieation  que  les  propriétaires  ponrraient  exiger 
une  indemnité  ponr  les  extractions  de  matériaux 
et  autres  dégradations ,  surtout  si ,  par  quelque 
circonstance  locale,  vous  êtes  obligé  de  faire 
faire  ces  extractions  eu  très-fortes  quantités  sur 
une  senle  propriété.  Dans  ces  cas  méoM ,  je  nn 
doote  pas  que  vous  ne  puissiei  régler  les  indena- 
nités  par  convention  à  l'amiable,  car  les  pro» 
priélarres  sentiront  l'intérêt  qu'ils  ont  eux-mêmet 
an  prompt  achèvement  des  travnux  que  vous  fai* 
tes  exécuter. 

SI  cependant  un  règlement  à  l'amiable  ne  peut 
être  obtenu ,  ji  les  demandes  qui  vous  sont  faites 
sont  évidemment  exagérées ,  vous  reconrres  alors 
aux  formalités  prescrites  par  l'article  17  de  la 
loi  ;  vous  désignerez ,  par  un  arrêté  ,  les  terrains 
qui  devront  soit  être  fouillés  pour  extraction  de 
matélriaux,  soit  être  occupés  temporairement  f 
vous  feres  notifier  cet  arrêté  par  l'intermédiaire 
du  maire,  qui  devra  le  faire  signifier  par  son 
garde-champêtre  ;  cet  agent  devra  tirer  un  reçu 
de  l'arrêté ,  ou  rédiger  procès-verbal  de  la  noti- 
fication par  lui  faite*  Vous  provoquerea  en  mémo 
temps  la  nomination  des  experts  dans  la  forme 
voulue.  Tous  ne  perdrei  pas  de  vue  qu'il  est 
indispensable  qu'une  première  reconnaissance 
des  terrains  soit  faite  par  les  experts  avant  l'ou- 
verture des  travaux  que  vons  ordonnerez;  c'est 
la  seule  manière  d'arriver  à  une  équitable  fixa- 
tion de  l'indemnité  lorsque  ces  travaux  sont  ter- 
minés. 

(a)  On  a  demandé  si  la  prescription  consraîl 
contre  les  incapables  et  les  mineurs. 
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pirtîey  kf  propriéUires  riTerams  de  U  |»ilie 
de  œ  cbemin  qui  cessera  de  servir  de  Tole  de 
commimication  pourront  faire  leur  soumis- 
sion de  s*en  rendre  acquéreurs,  et  d'en  payer 
la  valenr,  qui  sera  fixée  i>ar  des  experts  nom- 
més d^n«  la  forme  déterminée  par  1  arL  17(1). 

so.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats, 
significations,  jugemens,  contrats,  marchés, 
adjodications  de  travaux,  quittances  et  au- 
tres actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  cons- 
truction, Tentreben  et  U  ré^ration  des  che- 
mins vicinaux,  seront  enregistrés  moyennant 
le  droit  fixe  de  un  franc 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  com- 
munes ou  dirigées  contre  elles,  relativement 
i  lenrs  chemins,  seront  jugées  comme  affaires 
sommaires  et  mngentes,  conformément  à  Tar- 
tide  4o5  du  Co&  de  procédure  civile. 

ai.  Dans  Tannée  qui  suivra  la  promulgation 
de  U  préfente  loi,  chaque  préfet  fera,  pour 


en  assurer  Texécution^  un  râ^emait  qui  len 
oommnniqué  an  consol  génmd,  et  transmis, 
avec  ses  observations,  an  ministre  de  Finté- 
rieur,  {mur  être  approuvé,  s'il  7 a  lien. 

Ce  reglement  fixera,  dans  chaque  départe 
ment,  le  maximum  de  la  largeur  ïes  *>-1mwim— 
vidnanx;  il  fixera,  en  outre,  les  délais  n^ 
cessaires  à  Texécution  de  diaque  mesure,  la 
époques  auxquelles  les  prestations  en  natom 
devront  être  faites,  le  mode  de  leur  empU 
ou  de  leur  conversion  en  tâches ,  et  statncn 
en  même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif  i 
la  confection  des  rôles,  i  la  comptabilité,  «n 
adjudications  et  i  leur  forme ,  aux  aligne- 


curage,  et  i  tous  autres  détails  de  snrvdt 
lance  et  de  conservation  (a) 
aa.  Toutes  les  dispositions  de  lois  aniéri» 


M.  GiUon  a  répondu  :  *  Non  astarëment  ;  car, 
d'^ès  le  Code  eiTÎl ,  les  coortes  prescriptions 
ne  courent  contre  eox  qoe  dans  le  cas  que  les 
Code  a  déterminés.  Ainsi ,  ce  ne  sera  qu'à  partir 
de  la  majorité  acquise  que  la  prescription  re- 
commencera son  cours  jusqu'au  complément  de 
deux  années.  * 

«  Crtr*  est  incontestable  ,  a  ajouté  M.  Odilon 
Bacrot.  »  (Bfon.  du  9  mars  i836.) 

Je  doute  que  le  Moniteur  ait  exactement  re- 
cueilli  les  paroles  des  deux  savans  inrisconsulles. 
Ce  ne  sont  pas  les  courtes  prescriptions  qui  ne 
courent  point  contre  les  mineurs;  au  contraire, 
les  seules  que  le  Code  civil  déclare  n*èlre  pas 
suspendues  par  la  minorité  sont  des  prescriptions 
conrtes  itoy.  art.  aayS).  Mais  Tarticle  aaSa  pose, 
ca  rà^  générale  que  la  prescription  ne  court  pas 
contre  les  mineurs,  sauf  les  cas  d'exception  dé- 
terminés par  la  loi.  C'est  en  vertu  de  ce  prindpe 
général  que  la  prescription  établie  par  cet  arti- 
cle ne  pourra  courir  contre  les  mineurs,  puis- 
qu'il n'y  a  point  d'exception  formelle ,  et  non 
parce  que  cette  prescription  est  courte.  J'arrive 
au  même  résulUt,  mais  par  une  autre  voie. 

(  i  )  Extrait  de  la  circulaire  ministérielle» 

tes  propriètaint  nverains  d'un  chemin  aban- 
donné ont  le  droit  d*en  acquérir  le  sol. 

Cette  disposition  nouvelle  est  fondée  en  droit 
comme  en  équité.  Lorsqu'un  chemin  est  bordé 
des  deux  côtés  par  une  propriété  privée ,  et  que 
ce  cbemin  rient  k  être  abandonné ,  on  conçoit 
tout  ce  qn'il  y  a  de  fâcheux  à  ce  qu'on  tiers 
puisse  l'acheter  et  venir  s'établir  ainri  an  centre 
d'une  propriété.  Cet  inconvénient  cesse  par  le 
droit  que  donne  la  loi  au  propriéuire  d'acquérir 
ce  terrain  d'après  une  valeur  qai  sera  réglée 
par  experts.  Si  le  chemin  est  bordé  sur  les 
deax  nves  par  des  propriétaires  différens,  ils 
devront  s'entendre  entre  eux  pour  l'usage  de 
cette  faculté,   foit   qoe  l'un   d'eux  l'exerce 


en  toUlité ,  soit  que  le  terrain  abandonné  saH 
partagé  entre  eux.  Vous  comprenes  d^ailUais 
qu'il  ne  s'agit  dans  cet  article  que  de  che^M 
qui  n'auraient  pas  été  déclarés  ricinaux,  ou  diri 
la  déclaration  de  ridnalité  aurait  été  r^suUèm- 
ment  rapportée,  et  dont  la  snppresrion  déiaitfil 
aurait  été  reconnue  sans  inconvénient  pour  \m 
communications.  Il  va  sans  dire  que  la  valeur  di 
ces  terrains  doit  être  versée  dans  les  cavictci» 
munales,  k  titre  de  recette  accidentelle. 

(a)  On  a  demandé  si  le  règlement  ponmît  IM 
modifié.  Jf.  le  rapporteur  et  Jf.  Gittom,  ont  f^ 
pondu ,  au  nom  de  la  commission  :  «  La 
fication  est  de  droit.  - 
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Extrait  de  la  circulaire  mirustérielk,  ^l 
Bigrement  généraux  h  faire  parUMJeeiMb  m  T 


les  mesures  d*exéeution9 


Cet  article,  M.  le  préfet ,  eU  le  rîuiplfaMt  II" 
des  nombreuses  améliorations  apportées  par  la  U 
du  ai  mai  1 836  à  la  légidation  sar  les  iTiidhi  \ 

ricinanx.  En  se  bornante  poser  les prineipet'lC*   *? 
néranx  de  la  matière  et  à  préciser  les  ntilMaJiiii  ^ 

B^^Wv   S^PW  BW       ^ 

ideckaan  \ 

détails  d'exécution  qu'une  loi  ne  doit  point  téàt^ 

soit  les  mesures  locales  sur  lesquelles  doit  l£m  ^ 

la  diveruté  des  contrées  on  la  législation  nouitli  ^ 

s'appliquera ,  le  législateur  s'est  rendu  au  vas  ^ 

formé  par  tous  les  conseils  généraux  du  *«>y— ,  ^ 

à  l'époque  où  ils  furent  consultés  sur  les  baici  * 

d'une  nouvelle  législation  ricinale.  ^ 

Je  m'écarterais  de  l'emrit  dans  lequel  a  ià 
conçu  l'art,  ai  de  la  loi,  si  je  prescrivus,  pour  h 
rédaction  des  réglemens  que  doivent  faire  MH.Itt 
préfeb,  des  règles  précises  et  uniformes.  Je  ddl 
au  conteaire,  dans  l'intérêt  de  la  branche  imner- 
tante  d'administration  qui  nous  occupe ,  taMMff 
surgir  de  tous  les  points  les  vues  utiles,  fruits  dt 
l'expérience  des  administrateurs  ;  je  doisdMirds 
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formuler  en  article*  rëglementaires  les  me' 
B*ik  ont  déjà  appliquées  avec  avantage ,  oa 
casent  pouvoir  eontribaerSil  s  boimeexé- 
de  In  loi  nouvelle.  La  comparaison  des  rë- 
s,  sans  doute  fort  divers ,  qai  seront  sou« 
ion  approbation ,  permettra  par  la  saite  à 

de  .MIML  les  préfets  de  s^approprier  ce 
oavera  d*ntile  dans  le  travail  de  iti  col- 

et  noos  arriverons  ainsi  successivement  à 
l'une  manière  aussi  parfaite  que  possible 
ibrenx  détails  d^exécution  d^une  loi  dont 
tance  est  si  bien  appréciée. 

•  I 

qui  dûwent  étnrégîées  d*une  manière  uni-' 
jbrme  pour  tous  les  départemens. 

efoia,  M.  le  préfet,  parmi  les  matières 
[uelles  la  loi  vous- donne  l'initiative  pour 
rtion  de  votre  règlement,  il  en  est  un  cer- 
abre  à  Tégard  desquelles  la  diversité  des 
I  est  évidemment  sans  influence.  Ce  sont  : 
imfection  des  rdles;  3?  la  comptabilité; 
idjadications  et  leur  forme;  4^  le*  *li- 
s  et  natorisations  de  construire.  Le  dernier 
dbjela  n'est  que  l'applicalion  de  principes 
ji  dont  Tadministration  ne  saurait  s'ëcar- 
trois  autres  doivent  être  soumis  3i  des  rè- 
Ifocmes,  afin  de  permettre  rétablissement 
pies  réguliers,  et  de  permettre  à  Tauto- 
itrale  d'exercer  le  droit  de  surveillance 
ci  n'n  pas  voulu  lui  enlever.  Je  vais  donc 
icer,  sur  cbacane  de  ces  parties  du  ser- 
ea  règles  dont  je  vous  invile  à  ne  pas  vous 


action  des  rôles  de  prestations  en  htOUre, 

»ns  al  entretenu ,  lorsque  nous  nous  som- 
:upés  de  l'art.  4  de  la  loi ,  de  tout  ce  qui  se 
e  à  rétablissement  des  rôles  de  prestations 
re  ,  et  tous  Irouverea  ci-annexés  les  mo- 
après  lesquels  devront  être  imprimés  non- 
:nt  ces  rôles,  mais  encore  les  états-matri- 
î  en  seront  la  base.  Je  vous  ai  invité  à 

lea  percepteurs  de  la  confection  maté- 
et  }e  TOUS  ai  dit  l'avantage  que  vous  y 
ien.  Abandonner  la  confection  des  rôles  aux 
s  maires,  c'est  s'exposer  )i  ce  qu'il  n'en  soit 
lgé«  on  à  ce  qu'iU  soient  rédigés  avec  si 
xaetitnde  que  vous  ne  pourries  souvent  les 
le  votre  exécutoire;  faire  établir  les  rôles 
iations  soit  ^  la  préfectnre ,  soît  )i  la  di- 
des  contributions  directes,  ainsi  que  cela 
{ae  dans  un  petit  nombre  de  départemens, 
mnet  à  une  imposition  toute  locale  et 
i  fnmîUe  l'apparence  d*une  contribution 
e,  et  il  peut  y  avoir  11  cela  plus  d'un  in- 
ent.   Le  percepteur-receveur  municipal 

contraire,  placé  aussi  presque  possible 
irilé  locale  avec  laquelle  il  a  des  rapports 
ers  ;  il  doit  nécessairement  être  chargé  dt$. 
ax  détails  qu'exige  le  recouvrement  des 
les  comptes  à  rendre,  et  il  serait  impossi- 
ni  refuser  une  remise  pour  ce  travail.  Il 
c  tout  avantage ,  il  y  a  économie  notable 
irger,  moyennant  une  faible  augmenta* 

celte  remite ,  de  la  confection  des  rôles 


qu'il  aura  )i  recouvrer.  Je  sais  que  dans  quel- 
ques localités  on  a  fait  des  objections  contre  les 
remises  accordées  aux  percepteurs  pour  ce  tra- 
vail ,  mais  ces  objections  sont  évidemment  mal 
fondées;  au  surplus,  comme- je  vous  l'ai  déjà  dit, 
je  vais  m'occuper  de  régler  sur  d'autres  bases  La 
traitement  des  receveurs  municipaux,  et  alors  ces- 
sera la  nécessité  de  leur  accorder  des  remises 
pour  le  travail  relatif  aux  prestations  en  nature* 
Il  est  probable  que  le  nouveau  règlement  sur  ces 
trailemens  sera  en  activité  dès  Tannée  prochaine. 
Les  maires  et  les  conseils  municipaux  n'auront 
donc  plus  rien  à  objecter  3i  ce  que  la  rédaction 
des  rôles  soit,  comme  leur  recouvrement,  con- 
fiée  aux  percepteurs-receveurs  municipaux. 

Je  ne  vous  dis  rien  de  la  confection  des  rôlea 
relatifs  aux  cenlimesspécîaux  que  les  conseils  ma-* 
nicipaux  voteront  pour  le  service  des  chemins  vi- 
cinaux. Ces.  rôles  ne  peuvent  être  rédigés  que  par 
les  directeurs  des  contributions  directes.  Je  mo 
borne  à  vous  inviter  k  veiller  à  ce  que  ces  centi- 
mes soient  toujours  votés  de  manière  à  pouvoir 
être  compris  dans  les  rôles  généraux  des  contri- 
butions :  la  rédaction  des  rôles  spéciaux  entratno 
toujours  non-seulement  des  lenteurs,  mab  encore 
des  frais  qu'il  importe  d'éviter. 

Comptabilité  des  dépenses  relatnfes  au»  cJumine 
vicinaux. 

L'article  4  de  la  loi  m'a  également  foomi  l'oco 
casion  de  vous  entretenir  de  la  forme  à  adopter 
poar  la  comptabilité  des  prestations  en  nature, 
soit  en  ce  qui  concerne  la  libération  des  contri- 
buables ,  soit  en  ce  qui  concerne  la  justification 
de  l'emploi  des  journées. 

La  comptabilité  relative  3i  Pemploi  des  ressour- 
ces en  argent  que  les  communes  affecteront  aux 
travaux  des  chemins  vicinaux  doit  être  régie  par 
les  règles  prescrites  pour  la  col^ptabilité  com- 
munale ,  que  ces  ressources  soient  prises  sur  les 
revenus  ordinaires  des  communes ,  ou  bien  qu'el- 
les proviennent  des  centimes  spéciaux  votés  par 
les  conseils  municipaux ,  des  conversions  en  ar- 
gent des  contributions  spéciales  établies  en  verta 
de  l'article  i3 ,  ou  enfin  de  souscriptions  volon- 
taires qui  pourront  être  obtenues  en  faveur  des 
chemins  vicinaux.  Toutes  ces  ressources  doivent  ' 
figurer  en  recette  sur  les  budgets  et  dans  les  comp- 
tes; leur  emploi  doit  être  justifié  de  la  manière 
prescrite  pour  les  autres  travaux  communaux.  Il 
est  entendu  toutefois  que,  pour  la  portion  des 
ressources  communales  en  argent  que  vous  cen- 
traliseres  pour  le  service  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication ,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit 
i  l'occasion  de  l'article  9  ,  la  seule  pièce  comp- 
table qu'aura  à  fournir  le  receveur  municipal  à 
l'appui  de  son  compte  sera  le  récépissé  consta- 
tant son  versement  à  la  caisse  du  receveur  géné- 
ral. L'emploi  de  ces  fonds  devant  être  fait  sont 
votre  autorité  immédiate ,  la  justification  de  cet 
emploi  ne  peut  plus  rentrer  dans  la  comptabilité 
communale. 

Comptabilité  des  dépenses  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 

Quant  à  la  comptabilité  du  service  dei  chemint 
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▼icinaux  de  grande  commanication ,  je  ne  pois, 
M.  le  préfet ,  que  vous  inviter  à  rester  aussi  près 
que  possible  des  règles  tracées  par  raflraînistra- 
tion  des  ponts-et-chaossées  pour  le  service  dont 
elle  est  chargée.  Il  s'agit,  en  effet,  de  travaux 
analc^es,  ^l'exception  de  Temploi  des jonmées 
de  prestation  ;  les  mêmes  règles  peuvent  donc  être 
appliquées,  et  je  ne  crois  pas  qa*on  paisse  en 
tronver  de  meillenres.  Vous  avez  entre  les  mains 
tontes  les  formules  arrêtées  par  cette  administra- 
tion ;  de  légers  changemens  de  rédaction  les  ren- 
dront applicables  à  Ions  les  cas  à  prévoir  pour  les 
travaux  snr  les  chemins  vicinaox  de  grande  com- 
mnnieation,  el  vous  aurex  alors  l'ensemble  des  rè- 
gles les  pins  parfaites  à  prescrire  aox  agens-voyers, 
soit  poor  ce  qui  concerne  la  rédaction  des  devis 
et  projets,  soit  pour  ce  qui  concerne  le  compte  à 
rendre  ét%  fonds  appliqués  aux  travaux.  Je  re- 
commande celte  comptabilité  k  tous  vos  soins; 
voire  responsabililë  y  est  intéressée,  non-senle- 
meat  vis-à-vis  Tantorité  chargée  de  régler  les 
comptes ,  mais  encore  vis-à-vis  du  conseil  {géné- 
ral, qui  doit  toujours  être  mis  h  portée  de  suivre , 
jusan'au  dernier  centime ,  l*eœploi  des  fonds 
qn*il  met  à  voire  disposition. 

Les  tid/udications  el  leurs  fonnes. 

Les  adjudications  doivent  également  être  ra- 
menées ,  autant  que  -possible ,  aux  formes  pres- 
crites soit  pour  les  travaux  communtiui«  soit 
pour  les  travaux  des  poats-«i-cbau5«éts. 

Pour  les  chemins  vidnaus^  ou  peut  (uUorisêrVerm^ 
ploiptw  voie  de  régie  des  sommes  trop  peu  impor^ 
tontes  pour  <ju*il  soit possiàU  de  faire  une  adju* 
dication. 

Pour  ce  qui  concerne  en  particulier  les  che- 
mins vicinaux,  je  crois  que  vous  pouvez,  excepte 
dans  certains  cas»  dispenser  de  la  forme  des  ad- 
judications remploi  des  sommes  qui  ne  dépasse- 
raient pas  200  ou  3oo  francs.  On  trouve  difflci- 
lement  des  adjudicataires  pour  des  travaux  d*une 
aussi  faible  importance,  et  ces  travaux  peuvent 
facilement  être  faits  par  voie  de  régie ,  sous  la  sur- 
veillance du -maire,  avec  le  concours,  s'il  est 
possible,  de  l'agent-voyër.  Les  maires  trouveront 
même  dans  ces  travaux  à  faire  en  régie  un  moyen 
d'encouragement  pour  ta  bonne  exécution  des  Ira- 
vaux  de  prestation ,  en  ce  au'ils  pourront  em- 
ployer comme  ouvriers  dans  les  travaux  en  régie 
les  ouvriers  qui ,  en  acquittant  leurs  journées  ou 
leurs  tâches  dans  la  f>restalion ,  se  seront  distin- 
gués par  leur  zèle  et  leur  intelligence. 

Daus  les  autres  cas ,  les  travaux  doii'ent  être  ad* 

jugés, 

L*emploi  sur  les  chemins  vicinaux  des  sommes 
supHérieures  à  3oo  francs  doit,  au  contraire,  et  à 
iqoins  de  motifs  exceptionnels  dont  vous  seriez 
juge,  être  toujours  fait  an  moyen  d'adjudica- 
tions.'Il  est  h  peu  près  impossible  que  ces  adju- 
dications se  fassentpartiellemcnldans  chaque  com- 
mune; il  convient  donc  qu'elles  se  fassent  à  la 
sous-préfccture, en  présence  du  maire,  d'un  con- 
seiller municipal  et  du  receveur  municipal  de 


chaque  commune.  On  devra,  autant  que  possi- 
ble ,  réunir  dans  une  même  affiche ,  et  par  suite 
adjuger  dans  une  même  séance,  tous  les  travaux 
à  faire  dans  rarrondi$sement ,  les  travaux  de 
chaque  commune  formant  an  lot  distinct.  U  ré- 
sultera de  ce  mode  un  double  avantage  ;  d*abord 
économie  sur  Timpression  des  affiches  et  autres 
frais  d^adjudication;  ensuite  une  plus  granda 
masse  de  travaux  \  adjuger  à  la  fols  attirera  an 
plus  grand  nombre  de  soumiuionnaires,  et  par 
conséquent  plus  de  coneorrence  et  plus  de  cImh 
ces  de  rabais.  Les  adjudications  devront  être  flû- 
tes, soit  pour  la  totalité  des  travaux  à  faire  daoi 
une  commune,  et  en  bloc,  soit  par  nature  de  tra- 
vaux et  par  série  de  prix ,  selon  que  voua  le  juge* 
rez  plus  avantageux.  Dans  tous  les  cas  l'adjudica- 
tion devra  être  soumise  à  votre  approbation,  et 
mention  expresse  de  cette  réserve  doit  être  faite 
tant  dans  laffiche  que  dans  le  procès-vedbal  dt 
Tadjudication.  La  voie  des  soumissions  caelietëci 
pouvant  être  difficile  à  employer  pour  dec  lois 
quelquefois  peu  iroportans,  vousponrres  arrêter 
que  les  adjudications  se  feront  au  rabais,  à  la 
criée  «t  à  l'extinction  des  feux. 

Pbur  les  chemins  vicinaux  de  grande  comouatiat' 
tion  f  il  faut  faire  faire  des  adjudications ,  i 
moins  d  impossibilité  absolue» 

Quant  aux  travaux  à  faire  sur  les  chemiai  fi-  * 
cinanx  de  grande  communication,  je  voas  en-  * 
gage  fortement,  M.  le  préfet,  à  n^'employer  psr  "^ 
voie  de  régie  que  les  sommes  poor  l'emploi  des* 
quelles  vous  ne  pourries  absolument  trouver  dTadl'  * 
judi cataires.  Les  travaux  en  régie  ont  oae  foula 
d'inconvéniens  depuis  long -temps  reconnus  il  ^ 
qu'il  est  inutile  de  vous  énumérer  ici  :  l'admiaii- 


vons  serez  forcé  d'y  recourir,  que  ce  soit  arec 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  avoir  UM  ' 
entière  garantie  que  les  fonds  seront  bien  em- 
ployés. Je  suis  loin  certainement  de  concevoir  h 
moindre  crainte  sur  Texacte  surveillance  que  doD* 
neront  aux  travaux  en  régie  les  agens-voyers  <( 
autres  fonctionnaires  que  vous  chaigeres  de  Ici 
diriger  ;  mais  cette  surveillance ,  pour  être  effec- 
tive, doit  être  exercée  avec  tant  de  suite  et  d'ac- 
tivité qu'il  est  bien  difficile  de  Passurer. 

Recoures  donc  toujours ,  à  moins  d'impossibl* 
lité,  à  la  voie  des  adjudications  pour  Pemploidei 
fonds  centralisés  applicables  aux  chemins  rici- 
naux  de  grande  communication.  Yous  décideres, 
selon  ce  qui  vous  paraîtra  le  plus  opportun,  que 
l'adjudication  se  fera  devant  vous  ou  dans  chaque 
arrondissement  devant  le  sous-préfet.  Si  radju- 
dication  se  fait  devant  vous  pour  tout  le  départe- 
ment, vous  devrez  être  assisté  du  conseil  de  pré* 
fecture,  de  deux  membres  du  conseil  ge'néral  et 
de  l'agent- voyer  du  chef* lieu.  Si  radjuaicalîon  se 
fait  devant  le  sous-préfet,  il  devra  être  assisté 
d'un  membre  du  conseil  général,  d'un  membre 
du  conseil  d'arrondissement  et  de  l'agenl-voyer* 
Dans  ce  cas ,  l'adjudication  devra  être  soumise 
à  votre  approbation,  et  mention  de  cette  réserve 
sera  faite  tant  dans  l'affiche  que  c^ans  le  pcocèf 
verbal  d'adjudication. 
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vaux  devront  être  divisés,  pourTadju- 
non  plas  par  commane,  mais  par  ligne 
chaqae  ligne  formant  un  ou  plusieurs 
ant  l'importance  des  travaux  à  faire, 
ation  en  bloc  des  travaux  de  toute  es- 
tant présenter  des  difficnllës  et  des  in- 
la  lorsqu^il  s'agit  de  sommes  de  quelque 
:e  ,  il  sera  presque  toujours  préférable 
ea  adjudications  par  nature  de  travaux 
ie  de  prix ,  comme  cela  a  lieu  pour  les 
sê  ponts-et-chaussées.  Le  mode  des  sou- 
:achetéesest  le  seul  qu'il  convienne  d'a- 
ar  des  travaux  qui  auront  toujours  une 
inaportance. 

oyea,  M.  le  préfet,  que,  pour  les  ad- 
is  comme  pour  la  comptabilité ,  j'ai  eu 
it  de  vous  engager,  en  générai ,  )i  vous 
si  près  que  possible  des  formes  adoptées 
travaux  des  ponis-el-chaussées.  Ne  per- 
•  cette  invitation  de  vue. 

ru  ei  autorisations  de  consiruin  le  long 
des  chemins. 

gnement  ou  autorisations  de  construire 
es  chemins  vicinaux  doivent  être  régle's 
rincipes  qui  régissent  la  même  matière, 

la  voirie  urbaiiie ,  soit  pour  la  grande 
s  droit  donné  h  l'autorité  de  régler  les 
as,  l'obligation  imposée  aux  riverains 
nder  alignement  avant  de  commencer 
DStrnctions,  ne  sont  fondés  que  sur  la 

de  surveiller  la  conservation  du  sol  qui 
;alement  affecté  à  la  voie  publique.  Il 
que,  lorsque  la  largeur  de  cette  voie 

a  été  légalement  6xée,  chaque  pro- 
a  droit  de  construire  sur  l'extrême  li- 
sa  propriété;  il  doit  demander  aligne- 
in  que  l'autorité  puisse  faire  reconnat- 
limite  et  la  faire  tracer;  mais  l'autorité 
ait  lui  prescrire  de  reculer  sa  cunstruc- 
lelli  de  la  largeur  légale  du  chemin.  Il 
exception ,  bien  entendu ,  si ,  en  dehors 
genr  légale  du  chemin ,  le  terrain  appar- 
M  commune  :  dans  ce  cas  ,  le  proprié- 
pourrait  recevoir  autorisation  de  b&tir  le 
la  limite  légale  qu'en  devenant,  dans 
es  voulues ,  acquéreur  de  cette  portion 
>e  même,  si ,  pour  rendre  au  sol  sa  lar- 
ile,  un  propriétaire  était  tenu  de  recn- 
urait  droit  d'exiger  indemnité  pour  la 
1  terrain  qu'il  céderait  au  chemin. 
les  chemins  vicinaux ,  vous  pourrez  lais- 
oaires  le  droit  de  donner  des  alignemens, 
éserve  de  Tapprobaffon  du  sons-préfet , 
ainera  si  la  largeur  légale  du  chemin  a 
ictée. 

les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
on,  qui  sont  placés  sous  votre  autorité 
te,  vous  ferez  bien  de  donner  vous-même 
emens,  sur  la  proposition  des  maires,  le 
de  l'agent  -  voyer  et  la  proposition  du 
fet.  Vous  sentirez  bientôt  le  bpsoin  de 
er  les  plans  de  -ces  chemins;  ils  seront 
à  la  préfecture  :  c'est  donc  vous  seul 
Ttz  tracer  les  alignemens  en  parfaite  con- 
e  de  cause. 


JUbde  de  poursuite  des  contraventions^  selon  leur 

nature. 

Des  contraventions  diverses  peuvent  ttra  com- 
mises en  matière  d'alignement  le  long  des  che- 
mins vicinaux ,  et  il  importe  que  vous  soyez  bien 
fixé  sur  le  mode  de  répression  ^  employer. 

1**  Un  propriétaire  riverain  peut  ne  pas  res- 
pecter l'alignement  qui  lui  a  étë  tracé  et  em- 
piéter sur  le  sol  du  chemin. 

Dans  ce  cas ,  c'est  une  usurpation  commise 
sur  un  chemin  vicinal ,  et  elle  doit  être  poursul- 
.vie  devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  ordonne 
la  réintégration  du  sol,  et  /ïonséquemment  la 
démolition  des  constructions.  Vous  savez  parfaite» 
ment  que,  dans  ces  cas,  les  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  sont,  sauf  reconrs  au  Conseil- 
d'Etat,  exécutoires  de  plein  droit,  et  sans  avoir 
besoin  d'être  revêtus  d'aucune  approbation  ni 
d'aucun  mandement  de  justice.  Lts  huissiers 
lont  tenus  d>n  faire  la  noliRcation,  et,  celte 
notification  faite ,  le  maire  fait  exécuter  les  ar- 
rêtés, s'il  ne  lui  a  pas  été  notifié  de  recours. 

a**  Un  propriétaire  construit  sans  avoir  de- 
mandé alignement,  et  il  usurpe  sur  la  largeur 
légale  du  chemin. 

II  y  a  donc  ici  double  contravention  :  usur- 
pation d'une  portion  du  sol  du  chemin  vicinal , 
et  négirgence  de  se  pourvoir  d'autorisation.  La 
première  contravention  doit  être  poursuivie  de- 
.  vant  le  conseil  de  préfecture ,  comme  je  vous 
l'ai  dit  plus  haut  ;  la  seconde  doit  être  poursui- 
vie devant  le  tribunal  de  police  chargé  de  punir 
les  contraventions  aux  réglemens  faits  par  les  au- 
torités administratives. 

3**  Un  propriétaire  construit  sans  avoir  de- 
mandé alignement ,  mais  il  n'usurpe  pas  sur  la 
largeur  du  chemin. 

Dans  ce  cas,  il  y  a  seulement  contravention 
à  la  défense  .de  construire  sans  avoir  demandé 
alignement,  et  cette  contravention  doit  se  pour^ 
suivre  devant  le  tribunal  de  simple  police  ;  mais 
il  ne  peut  jamais  alors  y  avoir  lien ,  pour  le  mi- 
nistère public ,  de  requérir  la  démolition  d'une 
construction  qui  ne  nuit  pas  au  chemin. 

Les  maires  doivent  prendre  un  arrêté  pour  obliger 
les  propriétaires  riverains  des  chemins  à  deman- 
der alignement. 

Vous  voyez,  M.  le  préfet,  que  ces  divers  mo- 
des de  procéder  présupposent  que,  dans  chaque 
commune,  le  maire  aura  publié,  dans  les  lor- 
mis  accoutumées,  un  arrêté  portant  défense  de 
construire  aucun  bâtiment  ou  mur  le  long  d'un 
chemin  vicinal,  sans  avoir  demandé  alignement; 
c'est  le  seul  moyen  de  rendre  cette  défense  obli- 
gatoire ,   et  de  mettre  le  tribunal  de  police  à 
portée  d'exercer  son  action.  Vous  devrez  donc 
inviter  les  maires  ï  remplir  celte  formalité,  et 
vous  vous  assurerez  de  son  accomplissement.  Il 
sera  utile  que  les  maires  étendent  la  défense  aux 
eues  des  bourgs  et  villages,  ce  qui  leur  permet- 
tra d'y  exercer  aussi  cette  partie  de  leurs  attri- 
butions dans  toute  son  étendue. 


i3^ 


LOUIS-PHIUPPB   !«•  —   21   MAI   l836. 


Les  alignemens  dans  les  rues  des  bourgs  et  villages 
restent  dans  les  attributions  directes  des  maires. 

Je  TOUS  ai  dit,  3i  rocca«ion  de  TarUcle  i*^*", 
qne  les  rae«  des  bourgs  et  Tillages  ne  pooTuenl 
jamais  être  conside'rëes  comme  faisant  partie  des 
chemins  Ticinaax.  L'article  21  de  la  loi  du  21  mai 
,1 836  ne  s'applique  qa'aux  chemins  Ticinanx;  il 
s'ensuit  que  les  maires  restent  en  possession  da 
droit  de  donner  alignement  dans  ces  rnes ,  en 
▼erta  de  l'article  3  da  litre  XI  de  la  loi  da 
^4  août  1790  ;  sauf  le  droit  de  réformation 
qui  Toas  est  attribué  par  l'article  46  dn  titre  I^' 
de  la  loi  dn  sa  juillet  lygi* 

Si  donc  TOUS  jugies  qu'il  vous  fut  nécessaire 
d'avoir  pins  de  garanties  dn  bon  usage  de  cette 
faculté ,  dans  les  rues  qui  seront  la  prolonga- 
tion des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation ,  TOUS  ne  pourries  que  provoquer  le  rè- 
glement de  ces  traverses^  par  ordonnance  du 
Hoi,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  plans  des 
villes,  en  exécution  de  l'article  5a  de  la  loi  du 
16  septembre  1807.  Les  plans  ainsi  arrêtés,  les 
maires  n'éprouveront  pins  d'embarras  pour  don- 
ner  lenrs  alignemens ,  et  vous  pourres  y  appor- 
ter la  surveillance  nécessaire. 

Mesures  dont  VexéaUion  peut  varier  diaprés  la 
différence  des  localités. 

Je  vab  maintenant  vous  dire  quelques  mots 
sur  les  diverses  matières  que  vous  aves  ^  com- 
prendre dans  votre  règlement,  mais  )i  l'égard 
desquelles  la  différence  des  contrées,  des  be- 
soins et  des  usages  locaux,  obligera  d'adopter 
des  règles  différentes  sur  ces  diuérens  points  ; 
je  me  bornerai  donc  à  vous  donner  quelques 
indications  générales. 

Maximum  de  la  largeur  des  chemins  via/taux. 

Je  vous  ai  parlé  déjà  du  maximum  de  la  lar- 
geur à  donner  aux  deux  classes  de  chemins  dont 
nous  avons  à  nous  occuper.  Six  mètres  pour  les 
simples  chemins  vicinaux  me  paraissent  une  lar- 
eur  qu'il  convient  de  ne  pas  dépasser  ;  il  est 
ien  rare  que  les  besoins  de  la  circulation  exi- 
gent davantage  ;  et  aller  an-deh ,  c'est  aaginen- 
ter  la  difficulté  d'obtenir  des  propriétaires  rive- 
rains Tabandon  gratuit  des  parcelles  nécessaires 
aux  élargissemens. 

Vous  ne  perdres  pas  de  vue,  M.  le  préfet,  que 
lorsque,  par  votre  règlement  général,  vous  aurez 
arrêté  que  le  maximum  de  largeur  des  chemins 
vicinaux  est  fixé  \  six  mètres,  par  exemple,  le 
terrain  compris  dans  cette  limite  ne  sera  pas,  par 
cela  seul,  incorporé  au  sol  des  chemins.  Il  fau- 
drait pour  cela  que  vous  arrêtassiez ,  en  même 
temps,  que  partout  les  chemins  vicinaux  auront 
le  maximum  de  la  largeur  fixée ,  ce  que  je  ne 
voas  conseille  pas  de  faire.  II  est  beaucoup  plus 
convenable  et  plus  conforme  ^  l'esprit  de  la  loi 
que  la  largeur  à  donner  à  chaque  chemin  vicinal 
soit  fixée  par  vous  sur  la  proposition  du  maire  et 
dn  conseil  municipal.  C'est  ce  qui  est  facile,  pr^r 
la  disposition  du  cadre  destiné  à  reviser  la  clas- 
slficaliondes  chemins,  fi  vou9  croyez  devoir  opérer 
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cette  révision.  Si  au  contraire  le  classement  a  été 
bien  fait  k  une  antre  époque,  il  est  indubitable 
que  la  largeur  de  chaque  chemin  a  été  aicûiei 
et  vous  n'auriez  qu'à  tenir  la  main  à  rexéentiM 
de  ce  qui  a  été  prescrit.  U  serait  ëmineauBeat 
utile  que,  dans  toutes  les  communes,  les  cbeoiai 
vicinaux  fussent  bornés,  afin  de  prévenir  hi 
usurpations  des  propriétaires  riverains.  Cettnat 
opération  fort  vaste,  sans  doute,  et  qoi  ne  peil 
se  faire  que  graduellement;  mais,  avec  delà failt« 
elle  arriverait  à  son  terme,  et  éviterait  plus  taid 
bien  des  embarras  aux  administrateors  des  com- 
munes. Celte  opération  est  facile  d'aîUeort,  M 
principe ,  puisque  l'arrêté  de  fixation  de  la  iir* 
geur  d'un  chemin  est  aujourd'hui  an  titre  \igà 
qui  détermine  les  limites  de  ce  chemin. 

Maximum  de  la  largeur  des  chemins  wciaams  A 
grande  communication. 

Quant  aux  chemins  vicinanx  de  grande  corn* 
munication,  le  maximum  de  largeur  me  parait 
convenablement  fixé  à  huit  mètres,  et  je  voos  en- 
gage fortement  à  ne  pas  le  dépasser  ;  il  en  ré> 
solterait  trop  de  difficultés  pour  obtenir  les  ter- 
rains nécessaires  aux  élargissemens.  Ici ,  ton!  ci 
donnant  ce  maximum  comme  indication  gM» 
raie,  vous  devrez  pour  chaque  ligne,  et  an  meaMrtl 
même  ou  elle  sera  classée,  arrêter  la  larjpw 
précise  qu'elle  devra  avoir.  Partout,  sur  les  ligaci 
vicinales,  vous  devrez  ordonner  l'abomementétl 
chemins;  ce  sera  un  utile  préalable  à  PétaUr 
sèment  des  plans  que  vous  parviendrei  h  blil 
lever  successivement. 

Délais  nécessaires  pour  Vexéadion  de  dlofw 
mesure. 

«Tai  peu  de  chose  à  ajouter  à  ce  que  je  vom 
ai  dit  dans  le  cours  de  cette  instruction  ,  relati- 
vement aux  délais  nécessaires  pour  l'exécationde 
chaque  mesure.  C'est  en  vous  occupant  de  cha- 
cune d'elles  en  particulier  que  vous  pouces  y 
assigner  des  délais  convenables  :  je  vous  enga§B 
seulement  à  indiquer  la  session  de  mai,  comait 
celle  dans  laquelle  les  conseils  municipaoz  de- 
vront s'occuper  du  vote  des  ressources ,  tant  •■ 
prestations  qu'en  centimes  spéciaux,  qui'devmt 
être  affectées  à  l'entretien  des  chemins  vicinan 
pendant  le  cours  de  l'année  suivante.  La 
de  mai  est  celle  dans  laquelle  le  conseil 
cipal  s'occupe  dn  règlement  du  budget,  et  veoi 
savez  que  les  ressources  créées  pour  le  serviet 
des  chemins  doivent  figurer  an  budget  en  receflt 
et  en  dépense. 

Epoques  auxquelles  les  prestations  en  natan 
devront  étrtfaUes. 

Les  époques  auxquelles  les  travaux  de  preila* 
tion  en  nature  doivent  être  faits  ne  pènvenl  êice 
fixées  d'une  manière  convenable  qu'en  les  met- 
tant en  rapport  avec  les  travaux  de  l'agricolture* 
Il  importe  de  profiler,  pour  faire  faire  les  pres- 
tations; des  moipens  on  les  habitans  de  la  cam- 
pagne peuvent  avoir  le  moins  à  souffrir  du  sa- 
crifice que  la  loi  leur  impose.  Vous  ètndicrea 
avec  soin,  à  cet  égard,  les  habitudes  localeit  et 
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reconnaitm-Tona  la  nécessité  d'asii- 
époqaec  différentes  jpoûr  les  travaux 
rente*  parties  da  département.  Cette 
■  ne  sera  pas  nécessaire,  sans  doute, 
irtotti  la  caltore  est  à  peu  près  nni- 
taia  il  est  des  départemens  où  le  sol 
I  d'un  arrondissement  k  un  antre  pour 
lifFérences  notables  en  résultent  dans 
X  ;  c'est  ce  que  TOtre  connaissance  des 
■oas  fera  reconnaître. 

EcouUmeni  des  eaux. 

lement  des  eaux  est  une  matière  qui  peut 
ent  être  réglementée  par  voie  de  dispo- 
tnérales.  Le  Code  civil  contient,  à  cet 
«  principes  dont  il  n'est  pas  permis  de 
elqne  tous  ne  devrea  pas  perdre  de  vue 
les  cas  spéciaux  sur  lesqueb  tous  au* 
lonecr. 

Plantations  et  élagage. 

intations,  soit  d'arbres,  soit  de  haies 
i  se  font  le  long  des  chemins  vicinaux , 
des  matières  que  vous  trouverez  le  plus 
lUé  k  réglementer  d'une  manière  pré- 
ee  qu'il  importe  de  concilier  les  inté- 
ropriétaires  riverains  avec  les  intérêts  de 
té. 

aux  haies,  notamment,  il  est  certain 
>priétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal  a 
t  réel  à  clores  a  propriété ,  pour  la  dé- 
ïs  dégradations  qu'y  peuvent  commettre 
;ears.  Quant  aux  arbres,  il  est  des  dé- 
s  oà  certains  arbres  fruitiers  sont  d'un 
isses  important  pour  que  les  propriétai- 
lent  un  grand  prix  à  en  planter  le  long 
lins. 

aeontestable ,  d'un  autre  côté,  que  les 
■si  que  les  arbres  dont  la  tige  n'est  pas 
e  et  ne  peut  être  dégagée  de  branches, 
causes  de  dégradation  constante  pour 
ins  qu'ils  bordent ,  surtout  lorsque  ces 
communication  sont  étroites.  Les  plan- 
lerceptent  les  rayons  du  soleil  et  em- 
la  circulation  de  l'air;  par  ce  double 
^s  entretiennent  le  sol  dans  un  état  d'hu- 
rrmanente  qui  déiruit  promptement  les 
X  les  plus  solides  on  les  fait  se  perdre 

terre  constamment  délayée. 

inîitralion  sentait  depuis  long-temps  le 

atténuer  au  moins  ces  obstacles  au  bon 

chemins  vicinaux,  et  l'application  des 

170  à  673  du  Code  civil  avait  paru  pou- 

•rter  remède;  mais  les  tribunaux  aux- 

fallut  recourir  ne  crurent  pas  que  ces 

la  Code  fussent  applicables  à  l'espèce. 

du  ai  mai  i836  lève  ces  difficultés,  et 

ai  vous  donne  le  droit,  M.  le  préfet, 

la  distance  à  laquelle  les  propriétaires 

des  chemins  vicinaux  pourront  planter 

»rd  de  ces  chemins,  soit  des  arbres,  soit 

vi^es.  En  réglant  ces  distances,  je  vous 

vous  renfermer  dans  les  limites  posées 

de  civil,  pour  les  plantations  entre  pro- 

oisines;  elles  paraissent  suffisantes  pour 

>araitre  une  grande  partie  des  inconvé* 

(  plantations  sut  le  biord  des  chemins- 


VétabUssanent  des  fossés  et  leur  curage  font 
partie  des  travaux  des  chemins. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  sans  doute, 
que  votre  règlement  ne  peut  avoir  d'effet  ré- 
troactif, c'est-à-dire  que  vous  ne  pourries  or- 
donner la  destruction  des  plantations  actuellement 
existantes,  par  cela  seul  qu'elles  ne  seraient  pas 
ï  la  distance  voulue.  On  ne  peut,  dans  ce  cas, 
que  veiller  à  ce  que  ces  plantations  ne  soient  pas 
renotttelées. 

Vous  eomprendres  aussi  que  le  droit  de  ré- 
glementer les  plantations  ne  pourrait  s'étendre 
jusqu'il  contraindre  les  proprie'taires  3i  planter  des 
arbres  le  long  des  chemins  vicinaux.  Le  maintien 
de  l'état  de  viabilité  ne  peut  exiger  qu'il  soit  fait 
des  plantations,  plus  souvent  nuisibles  qu'utiles 
aux  chemins;  ce  ne  serait  donc  plus  que  comme 
ornement  de  la  voie  publique  que  l'administra- 
tion ordonnerait  de  planter,  et  sa  sollicitude  ne 
me  paraît  pas  devoir  aller  jusque  là. 

Quant  à  l'élagsge  des  arbres  et  des  haies,  et  an 
recepage  des  racines,  les  droits  de  l'administra- 
tion n'ont  jamais  été  mis  en  question;  il  suffit 
que  vous  prescriviez  les  époques  auxquelles  les 
maires  doivent  ordonner  ces  opérations ,  et  que 
vous  veilliez  à  leur  exécution. 

L'établissement  de  fossés  le  long  des  chemins 
vicinaux  est  presque  partout  une  condition  insé- 
parable de  tout  système  d'entretien  de  ces  che- 
mins. Faute  de  fossés,  les  eaux  séjournent  sans 
écoulement ,  le  sol  se  détrempe  de  plus  en  pins  ; 
l'empierrement,  s'il  a  été  fait,  disparaît,  et 
toutes  les  dépenses  faites  lé  sont  en  pure  perte. 
L'adminiatration  avait  pourtant  été  entravée  jus- 
qu'à présent  pour  ordonner  l'établissement  ^e 
fossés;  le  silence  complet  de  la  législation  an** 
térienre  sur  les  chemins  vicinaux  ne  permettait 
que  de  recourir  encore  à  l'article  666  du  Code 
civil,  mais  nous  avons  vu  plus  haut  coqibîen 
était  difficile  l'assimilation  des  chemins  aux  pro- 
priétés privées,  que  le  Code  a  eue  spécialement 
en  vue. 

La  loi  du  ai  mai  i836  a  comblé  une  lacune 
dont  le  service  des  chemins  vicinaux  avait  trop 
à  souffrir.  En  attribuant  aux  préfets  le  droit  de 
donner  aux  chemins  vicinaux  toute  la  laideur 
qui  leur  est  nécessaire,  la  loi  leur  a  évidemment 
permis  de  comprendre  dans  les  limites  de  ces 
voies  de  communication  les  terrains  nécessaires 
pour  les  fossés,  partout  où  il  sera  nécessaire  d'en 
creuser.  Ce  n'est  donc  pas  simplement  comme 
annexes,  c'est  comme  parties  intégrantes  des  che- 
mins que  les  fossés  doivent  être  considérés.  Ils 
font  partie  du  sol ,  et  les  anticipations  qui  ten- 
draient à  les  rétrécir,  à  les  faire  disparaître»  doi* 
vent  être  poursuivies  de  la  même  manière  que 
les  usurpations  sur  le  sol  même  des  chemins. 

Mais  de  CCS  principes  il  s'ensuit  la  conséquence 
rigoureuse  que  le  premier  établissement  et  le  cu- 
rage des  fossés  sont  des  dépenses  auxquelles  il 
doit  être  pourvu  par  les  mêmes  moyens  que  pour 
l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  mêmes. 
II  ne  serait  pas  légal  de  prétendre  mettre  le  en- 
rage des  fessés  à  la  charge  des  propriétaires  ri- 
verains. C'est  ce  qui  se  pratiquait  anciennement 
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res  dauetrent  abrogées  en  ce  qu'elles  aa- 
nl«:«t  de  contraire  i'U  pré-ente  bi  /.\ 


a^  =  a%  va:iÎ3v — L::  ezi  ontrt,  rar  "exîr- 
ciee  IÎJ5.  an  er<J.'t  !-:p'é=:M:îa  re  pr^r  ïe 
jpaîcBCxit  des  pria*!  d'er.coaraçesent  a  la  p«- 
cbc  de  la  morne  et  de  la  bateTaf.  (IX.  BcH. 


Artlek,  uùqaim  II  ai 

da  coam^rce  et  des  tnvanx  pubtici  m  créait 
fcppîëoien^aire  «îe  trou  cent  mDle  fraxi, 
pour  le  r*a:enient  des  primes  d'eDCOunpnat 
a  la  pfche  de  U  morne  et  de  U  balcaM,  ë» 
penianles  de  Texercice  x835. 


r 

a 


ponr  les  fossés  le  loaç  des  roales  royales:  stais 
il  a  Ca'ila  ai^:îer  on  actre  iTitèze.  et'on  ne 
poarrail  îap-<ser  asx  nierains  des  chenùiis  «icx- 
jiaoz  des  oLîuaî!oni  plos  fErandcs  qa'aaz  rire- 
raina  des§ran>ics  roalei  I.  n'y  aaraît  d'eieeptlon, 
à  cet  %ard.  qae  si  un  propriétaire  rîrera'n  «ca- 
lait profiter,  coxamc  cpxrais.  du  lixoa  qai  se 
déposera  dans  les  fo«séi.  li  ne  derra  'ai  être  per- 
snis  de  l'enlever  qa'à  la  cLarge  de  corer  à  fond 
et  d'eatretecir  le  loué  dam  sa  prof^ndecr  el  «a 
larpor;  nait  ici.  comme  t3bs  le  voyez,  iî  ne 
t'asit  pins  d'une  oblisation  k  iapoier.  il  ne  l'asit 
qae  d'une  facalté  k  accorder  et  d*aa  arrange- 
meut  k  ramiab!e. 

(i)  Deux  choses  sont  k  onsidérer  dans  la  cos- 
fectîou  dt»  lois  :  les  refies  qae  l'on  se  propoee 
d'établir  et  l'ezrrefsion  de  la  voionlé  lèpilalive. 
L'examen  et  la  cr.lîqae  des  disposilions  consi- 
àêrét§  en  clles*n:ême|  cnt  sans  c:onle  an  sraai 
àtpi  d'intérèl  et  d'ixportance;  beaucoup  croi- 
raient même  d*'rt^er  et  descendre  des  baatears 
nfa  ils  se  placent,  s'ils  consacraient  qnelqae  at- 
flentioa  k  !a  fur.-ne  de  ta  loi.  Cependant  cctie 
nksion  est  encore  élerés  et  dîfScile.  qai  consiste 
à  revêtir  d'une  expression  jasie  et  chaire  les  com- 
mandemens  de  la  loi,  à  établir  le  lien  et  Thar- 
mouie  entre  le  passé  et  le  présent,  à  marquer 
d'un  signe  certain  ce  qui.  de  la  !éeîs!alîon  exis- 
tante, sarrll  après  une  loi  nouvelle;  à  dire  eu 
un  mot  ce  qui  est  abr<^é  et  ce  qai  ne  l'est  pas. 
Xai  fait  son  vent  remarquer  avec  qoe'Ie  inonce- 
vable  négligence  nos  législakurs  accomplissent 
celle  partie  de  leors  devoirs.  Ils  sont  tellement 
effrayés  des  difficultés  de  la  tiche  qui  !eur  est 
imposée,  qu'iSs  n*osenl  pas  les  regarder  en  face, 
et  ils  se  tirent  de  l'embarras  de  leur  situation 
par  cette  banale  disposition  :  «  Toutes  les  lois 
anflérieores  demeurent  abrogées  en  ce  qu'elles 
auraient  de  eontralre  ^  la  présente  loi.  - 

Tes  réfiezioRs  ne  pouvaient  jamais  cire  pré- 
M  niées  plus  ï  propos  qu'ici. 

Une  loi  du  aft  juiliet  i8si  règle  ce  qoi  est 
relatif  aux  chemins  vicinaux.  En  iSÎ6,  une  loi 
•ouveMe  parait  aéceuaîre:  elle  contient  nn  grand 
•ombre  d*arl!',le«;  elle  reproduit  plusieurs  dis- 
p^itioai  de  celle  de  i^a^;  elle  en  omet  d'autres, 
et  laîisc  ainsi  les  juriscon-.ultes  et  les  fonction- 
Maires  dans  l'embarras,  lorsqu'il  faut  savoir  si 
quelqaes  articles  de  la  loi  de  1814  ont  survécu 
a  celle  de  i9i^,  et  qoeissont  ces  ariicles. 

Voici  c/Mnnent  s'exprimait  sur  ce  point  M.  Vl- 

■  Je  cr'^is  que  la  commission  s'esl  j^t^e  dans 
nn  sysf^.m^  qui  peut  donner  lieu  à  ries  'Jifficullés 
sérieuses.  fXe  adopte  qae:q'ie«-uR'-s  d  s  dispo- 
sitioas  de  la  *'^  de  1^2^,  et  il  en  es*  ']*a aires 


qu'cle  ne  repr^nil  pas;  cepeBdaat  il  cstcc^  ^ 
ta.'c  que  ces  dispositiaaa  co«tiaiinnt  à  toc  m  4 
vlg-icur. 

«  Arns',  dans  Is  loi  de  iSa^,  3  y  a  «■  mtidi  ^ 
Ç3!  dit  qae  les  communes  pooirOBt  teu  en*  f^ 
traintes  k  voler  dans  certains  cas  des  smpoiUmi  ^^ 
exfraordin lires:  un  autre  donuc  ■•!  nréirh  h  H 
faculté  d'autoriser  les  acquisîtioaH  et  Kt  tifl^  |g 
vr:a!'ons  ci'  sont  au-dessous  de  iS,ooofnMi  ^ 
Ces  ÂisfOiitions  ne  se  trouvent  pas  repradaifel 
dar.5  la  loi  actuelle,  et  ccpcadaat  ou  ac  doit  pu 
douter  q-jV.!es  ne  subsistent  et  ne  doivent  eUh 
tînner  k  être  appl-quées.  Il  importe  que  ce  Ml  «^ 
sort  reconnu  et  constaté.  La  commiama  aM  i^^ 
de  considérer  la  loi  de  1824  comme  abnMé^Qi  li. 
poarra't  conclure  du  langage  de  i'honiaMsiy  ^ 
porfeur.  que  tontes  les  fois  qu'une  loi  anléricai 
n'a  pas  été  reproduite  dans  le  Bonvean  fujft^  ■  . 

elle  cesse  d'éîre  eu  vieneur. 

...  .    .    -1  .         .      .  tic 

-  II  n  en  est  pas  ainii  ;  il  est  nfrTMiiffiB  w  cm  .• 

sacrer  ici  ce  principe;   et  c'est  pnur  qn^nafll  ^ 

l'nLjet  d'aucune  difficulté  que  je  na  «nnlaiin  '^ 

loir  reproduire  ifans  !a  loi  actuelle  ccrtaiaccab'  %r 

posilioiu  auxquelles  la  commissi—  ne  tondhaH  l((j^ 

Je  ne  demande  pas ,  puisqnc  la  coauuMcica  A^  h 

sisie  pour  U  cooservatiou  da  ces  asiiclcci  qA  ^ 

so'ent  supprimés  f  mais  j'insiste  pour  qn*  icdH  ii^ 
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les  dispositions  qui  ne  sont  pas 
abrogées  par  la  loi  actuelle  soient  bien 
rées  comme  restant  en  v^uenr.  • 

J'avais  espéré  trouver  dans  la  eircni 
nistérielle  quelques  édaircisscmens.  Hic  dkMi"  ^ 
lementqne  l'article  5  de  la  loi  du  aS  juiDcliM  ^^ 
subsiste  en  ce  qoi  touche  le  mode  da  leuiiHC*  l 
ment. 

On  a  vu  précédemment  dans  Tes  notes  sarfa*  ■ 
tirle  a,  que  l'article  6  de  la  loi  du  aS  jailkl  '£ 
1824  était  également  maintenu;  et  selon  JT. flk  '"^ 
fien,  dont  je  vîeiu  de  transcrire  l'opinion,  Plriî- 
de  10  serait  encore  applicable.  Il  me  srmiilfyt 
c'est  iï  tout  ce  qui  reste  en  vigueur  de  la  Ici  'l  ^ 
18a;.  m 


On  a  proposé  on  article  additionneU 
que  les  juges-de-paix  el  les  tribnaaaz 
tionnels  connailraient  seuk,  dans  les  limites  él 
leur  compétence,  des  contravenlinps  on  déUbqv 
poarraien!  être  commis  sur  les  chemins  vicimâl» 

Cet  article  a  été  rejeté ,  parce  qu*il  a  para  ce 
inutile,  s'il  ne  faisait  qae  confirmer  les  règles  il 
compétence  actuellement  en  vigueur,  on  maatsii, 
s'il  avait  pour  but  de  les  changer.  La  CbaisM 
des  députés  a  donc  formellement  exprimé  Pia- 
tenlion  de  resler  dans  les  termes  de  la  législatios 
actuel  le  sur  c?  po'nl  (Mon.  du   8  mars  iS3$i 


Lmns-pnuppx  i«r, 

MâitYSSi.^M  4tt!  oirrre  des  crtfditi 
A  «eiiâavalitB  des  Invanx  des  bcones 
mtM  i«j»lM.  (IX,  Bull.  CDXXm, 

Si  unique.  Il  eit  ouvert  an  ministre 
aerce  et  dei  4ravam  publioB  deux 
l*Dn  de  trois  millions ,  sur  rezerciœ 
intre  de  cinq  millions,  qui  sera  ins- 
badget  dePexerdce  1837  (ministère 
nerce  et  des  travaux  publics) ,  pour 
raation  des  travaux  aes  lacunes  dei 
lyalet. 

le  année  il  sera  rendu  aux  Chambras 
ite  spécial  de  la  situation  des  travaux 
I  en  vertu  de  la  présente  loi»  et  du 
des  sommes  dépensées. 

npfee  rappellera  les  alloeations  fûtet 
préMOte  loi ,  pour  les  lacunes. 


-^  i8y  aS  mai  iSSB^*^  t37 

JrtUie  unique.  H  est  aeeordé  an  ninistre 
secrétaire  d*Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  en  augmentation  des  relf es  à  pa^ef 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des  exerciees 
1 83a  et  antérieurs,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  de  deux  cent  vingt-  deux  mille 
six  cent  soixante  •  sept  francs  un  centime, 
montant  des  nouvelles  créances  constatées  sur 
ees  exerciees ,  pour  foumiturei  et  UvralsoQ 
des  bois  de  fasciiiage  employés  aux  travaux 
du  ILhin,  savoir  : 


■Al  ii3(.— >Lm  q«i  dâsse  an  rang  des 
royales  la  nrate  d«  Paris  an  Tréporl« 
imale.  Sénarpoot,  Gamache  et  En.  (IX, 
ODXXIU,  n^  6,396.) 

b  unique^  La  route  de  Paris  au  lYé- 
ar  Aumale,  Sénaroont,  Gamache  et 
classée  au  rang  des  routes  royales , 
n*  z5  bit, 

mbrandiera  sur  la  route  royale  n*  i  •% 
.  à  Calais,  et  empruntera,  en  tout  ou 
ie.  les  routes  départementales  de 
iluen  k  Aumale,  cT Aumale  à  Eu,  et 
-chAtd  au  Tréport. 

nivaux  de  toute  nature  à  bon  aux 
l'Etat  sur  cette  route,  pour  Tamener 
eomplet  d'entretien ,  ne  pourront  dé» 
pmrante  mille  francs.  L  excédant  de 
if  •'il  y  en  a,  sera  supporté  par  les 
I. 


■Ai  i836. — loi  portant  que  lesroatai 
Corse  y  dësignëes  «ont  déclaréos  routes 
a.  (IX,  BaU.  CDXXIII,  n«  6,397) 

île  uniûue.  Les  routes  d' Ajaccio  i  Bas- 
Dastîa  a  Saint-Florent,  de  Sagone  à  la 
Aîtone,  d'Ajaccio  à  Bonifacio,  par 
I,  et  de  Galvi  à  Corte ,  par  Ponte-alla- 
sont  déclarées  routes  royales. 

seront  inscrites  au  tableau  des  routes 
,  sous  les  n«*  193, 194, 195, 196  et 


liAT  1 836.— Loi  qni  ouvre  an  crédit 
ëmenlaire  destine  an  paiement  de  crëan- 
>nstattfes  snr  les  exercices  i83a  el  anté- 
I,  ponr  foumitnres  de  bois  de  faKÎnage 
vji»  ans  travaux  du  Rhin.  (  IX ,  Bail. 
UU,  n*  6,298.) 


Exereicis  i83o  et  aelérlenrt. 

—  t83i  

—  i83a  


aio,a86'34* 
5,991  59 
€,389  08 


SomoM  pareille.  .  .  •  .     322,667  01 

Le  ministre  seerétaite  d'Etat  du  commeree 
cft  des  travaux  publics  est  en  conséquence ,  et 
oonforméaient  aux  articles  8, 9  et  10  de  la 
loi  du  a3  mai  i834,  autorisé  à  ordonnancer 
les  créances  susénoncées  sur  les  budgets  des 
exercices  oourans,  par  affectation  aux  cha- 
pitres spéciaux  ooneemant  les  dépenses  des 
exerciees  dos. 


i8s=a8  MAI  f 836.— Ordonnance  du  Roi  qai 

r-escritla  pnblicstîon  de  la  convention  conclne 
Paris,  le  4  juillet  i83i ,  entre  la  France  et 
les  Etats-Unis  d*Aniériq«e ,  ponr  régler  d*Mie 
manière  définitive  ,lea  réelamatJosiB  fonnëes 
par  les  gonvememens  respectifs.  <IX,  Bell. 
CDXXIV.  a«  6,3oo.)  . 

Louis-Philippe»  etc. 

Savoir  faisons  q|u'entre  Nous  et  les  Etats- 
ITnis  d'Amérique  il  a  été  coudu,  à  Paris,  le 
4  juillet  i83i,  une  convention  ajaut  pour  ob- 
jet de  régler  d'une  manière  définitive  les  ré- 
clamations formées  par  les  Gouvememens  res- 
pectifs ;  convention  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées,  entre  la  France  et  lés  Etats- 
Unis,  à  Washington,  le  a  février  x83a,  et 
dont  la  teneur  suit  : 

coaviATioir. 

Sa  majesté  le  Roi  des  Francis  et  les  Etats* 
Unis  d'Amérique,  étant  animes  d'im  égal  dé- 
sir de  régler  à  l'amiable ,  et  d'une  manière 
conforme  à  l'équité  aussi  bien  qu'aux  rela- 
tions de  bonne  harmonie  et  d'amitié  sincère 
qui  unissent  les  deux  pays,  les  réclamations 
formées  par  les  Gouvememens  respectifs,  ont, 
à  cet  effet ,  nommé  pour  leurs  plénipotentiai- 
res, savoir  : 

Sa  malesté  le  Roi  des  Français,  M.  le 
comte  Horace  Sébastiani,  lieutenant  général 
de  ses  armées,  son  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères ,  etc.  ; 


Et  le  préndcnl  det  Etat^^Unis»  de  rsfis  et 
«▼ee  le  cqnientcment  da  sénat,  IL  WÎDîui 
<I  Rrres,  entoyé  extraordinaire  et  ninistre 
flémnotentiaire  desdits  Etats  pris  de  sa  ma- 
jesté le  Koi  des  Français; 

Les^ds,  après  avoir  édiangé  leorsplôns- 
pomroiis,  trouvés  en  bonne  et  due  tome, 
jOBt  eoBvenns  des  artides  soivans  : 

Art.  i**.  Le  Gouremement  français^  à  Fe^ 
fetde  se  libérer  complètement  de  tontes  les 
rédamations  âerées  contre  loi  par  des  d- 
tojens  des  Etats-Unis,  poor  saisies,  captn- 
jies,  séquestres,  confiscations  et  destructions 
illégales  de  kors  navires,  cargaisons  on  an- 
tres propriétés,  s'engage  à  payer  une  somme 
de  vingt-cinq  asillions  de  francs  an  Gouver- 
aemait  des  Etats-Unis,  qoi  en  fen  la  r^ar- 
tition  entre  les  ayant^iboit,  suivant  le  mode 
«t  d'après  les  règles  qu'il  déterminera. 

a*  La  soBune  de  vingt-  cinq  millions  de 
tencs  stipulée  drdessus  sera  payée  i  Paris  , 
•en  six  tenues  annnds  de  quatre  millions  cent 
•eoixante-ffîx  mille  six  cent  soixante^ix  francs 
dx  centimes  diacnn ,  entre  les  mains  de  la 
personne  ou  des  personnes  que  le  Gouver- 
nement des  Etats-Unis  aura  autorisées  à  la 
recevoir.  Le  premier  paiement  aura  lieu  k 
l'expintîon  de  l'année  qui  suivra  Fédiange 
des  ratifications  de  la  présente  convention , 
el  les  autres  paiemens  s'effiectneront  succès- 
dvement  d'année  en  année,  |usqu'à  parfait 
acquittement  de  la  somme  entière. 

An  montant  de  diacun  des  paiemens  an- 
naeb  aind  ré^és  seront  ajoutés  les  intérêts, 
à  quatre  pour  cent,  tant  du  terme  édiu  que 
des  termes  i  échoir;  ces  intérêts  seront  cal- 
culés à  partir  du  jour  de  Fédiange  des  rati- 
fications de  la  présente  convention. 

3. Deson  côté,  le  Gouvernement  des  Etats- 
Unis,  pour  se  libérer  complètement  de  toutes 
les  rédamations  présentées  par  la  France 
dans  l'intérêt  de  ses  dtoyens  ou  du  T^résor 
Toyd,  k  raison  soit  d'andennes  fournitures 
ou  comptes  dont  la  liqmdation  avait  été  ré- 
jcrvée ,  soit  de  saisies ,  captures,  détentions , 
arrestations  et  destructions  illégales  de  na- 
vires ,  cargaisons  ou  antres  propriétés  fran- 
çaÎMS,  s'engage  à  payer  au  Gouvernement  de 
Sa  Blajesté ,  qui  en  fera  la  répartition  entre 
les  ayans-droit,  suivant  le  mode  et  d'après  les 
règles  qu'il  déterminera,  la  somme  de  quinze 
cent  mille  francs. 

4.  La  somme  de  quinze  cent  nûDe  francs 
stipulée  dans  l'artide  précédent  sera  payable 
en  six  termes  annuds  ae  deux  cent  dnqnante 
miDe  francs,  et  le  paiement  de  diacnn  de 
ces  termes  aura  lieu  an  moyoi  d'une  retenue 
de  paraDe  somme,  que  le  Gouvernement 
français  exercera  sur  les  versemens  annneb 
qu'il  s'est  engagé  »  par  l'artide  a  cFdessus,  à 
effeetner  entre  les  mains  du  Gouvernement 
des  Etats-Usis. 


>  —  18  MAI  iS36. 

An  montant  dediaenii  dé  cm 

ront  ajoutés  les  intérêts,  k  quatre  pom 
tant  du  terme  édm  que  des  termes  k  à 
an  moyen  d'une  retenue  ansJogue  à  ce 
vient  d'être  indiquée  pour  le  paiem< 
capitaL  Ces  intérêts  seront  calculés  k 
du  jour  des  ratifications  de  la  présent 
▼ention. 


5.  Quant  aux  rédamations  des  ci 
firançais  contre  le  Gouvernement  des 
Unis,  et  aux  rédamations  des  citove 
Etats-Unis  contre  le  Gouvernement  m 
qui  sont  d'une  autre  nature  que  celle 
audles  la  présente  convention  a  pou 
de  bire  droit,  il  est  entendu  que  les  ci 
des  deux  nationspoorront  les  poursuivi 
les  pays  respectils  auprès  des  autorité 
ciaires  on  administratives  oompétentea 
soumettant  aux  lois  et  rédemens  locam 
les  dispositions  et  le  bénéfice  leur  serc 
pliqués  comme  aux  nationaux  enx-mên 

61.  Le  Gouvernement  français  et  le  G 
nement  des  Etats  -  Unis  s'engagent  ré 
ouonent  k  se  communiquer,  par  Fiai 
iuàn  des  légations  respectives,  les 
mens ,  titres  ou  renseiçnemens  propre 
dliter  l'examen  et  U  houidation  des 
mations  comprises  dans  les  stipulation 
présente  convention. 

7.  A  partir  de  Fédiange  des  ratificat» 
la  présente  convention ,  les  vins  de  Fna 
font  admis  i  la  consommation  dans  la 
de  l'Union,  k  des  droits  qui  ne  pourroi 
excéder ,  par  gaUon  (td  qu'il  est  actudl 
usité  pour  les  vins  aux  Etats-Unis),  sa 
SUD  eômt*  pour  les  vins  rouges  en  futaille 
etmis  pour  les  vins  blancs  en  futailh 
vtngt'ieux  eauts  pour  les  vins  de  toute 
en  bouteilles.  Le  rapport  dans  lequd  les  < 
ainsi  rédoits,  sur  les  vins  de  Fkanoe,  se 
vent  avec  les  taxations  générales  du  tai 
en  vigueur  le  i**  janvier  1829,  sera 
tenu  dans  le  cas  où  le  Gouvememei 
Etats-Unis  jugerait  i  propos  de  dimi 
dans  un  nouveau  tarif,  ces  taxations 
rades. 

Au'  moyen  de  cette  stipulation,  qii 
meurera  obligatoire  pour  les  Etats-Unv 
dant  dix  années,  le  Gouvernement  fn 
abandonne  les  lêdamations  qu'il  avai 
vées  relativement  à  Fezécution  de  l'art 
du  traité  de  cession  de  la  Louisiane. 

U  s'engage,  en  outre ,  i  établir  sur  1 
tons  itmgue  soie  des  États-Unis ,  qui ,  à  « 
ter  de  l'échange  des  ratifications  de  la  pn 
convention ,  seront  directement  appoii 
ce  pays  en  France ,  psur  navires  des  Etat 
ou  par  navires  français,  les  mêmes  droi 
sur  les  cotons  courte  toie, 

8.  La  présente  convention  sera  ntifi( 
les  ratifications  en  seront  éditngées  à 
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int  le  terne  de  huit  mois,  ou  plus 
re  lepent 

ie  ^noi ,  les  plénipotentiaires  res- 
it  ngnée  et  y  ont  apposé  leurs  ca- 

teis»  le  4*  jour  du  mois  de  juillet 

j.  S.)  Signé  Horace  Ssbastiahi. 
^.  S,)  Signé  W.  G.  Rives  (i). 


kl  i836.«»Ordoaiiaiice  da  Roî  relative 
lidation  de«  créances  fondées  sur  Tar- 
ie la  convenlion  conclae ,  le  4  jaîllct 
lire  la  France  et  les  EtaU-Unis  d'Ame- 
IX,  BnU.  CDXXIY,  a?  6»3oi.) 

fûliope ,  etc.  vu  les  articles  3, 4  et  5 
xmcln  entre  la  France  et  les  États- 
nèrique,  le  4  juillet  i83z,  et  dont 
liions  ont  été  échangée8|à  Washing- 
vrier  suivant; 

articles  a  et  3  de  la  loi  du  i4  juin 
ttive  k  Fezécution  du  susdit  traité; 

■apport  de  notre  ministre  secrétaire 
lepartement  des  affaires  étrangères, 
de  notre  conseil,  et  de  notre  mi« 
défaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
tc 

;  Sont  nommés  membres  de  la  corn- 

iai^;éey  en  exécution  de  l'article  3 

u  i4  juin  i835 ,  d'examiner  et  de  li- 

cr^mces  fondées  sur  l'article  3  du 

ûu.  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 

ne  le  4  juillet  i83i  : 

uron  de  Mareuil,  pair  de  France,  an- 

ssadeur  k  Naples,  président; 

larqnis  de  Gabriac,  ancien  ambas- 

Fhmce  en  Suisse; 

irquis  d' Andiffret,  conseiller  d'Etat, 

à  la  cour  des  comptes  ; 

ooreau,  conseiller  d'Etat; 

le  baron  Desmoussaux  de  Givré, 

I  requêtes ,  attaché  au  département 

is  étrangères,  qui  remplira  les  fono- 

scrétaire. 

des  ayans-droit  qui  n'ont  point  en- 
snté  leurs  réclamations  devront  les 

avec  les  pièces  à  l'appui,  à  notre 
ecrétaire  «L'Etat  au  département  des 
rangères,  avant  le  i»  janvier  1837, 
e  d'encourir  la  déchéance  pronon* 
irtide  3  de  la  loi  du  14  juin  18  35. 
[es  réclamations  seront  inscrites  dans 

leur  arrivée,  sur  un  registre  spé- 
à  cet  effet  au  ministère  des  affaires 
I,  et  coté  et  paraphé  par  le  secrétaire 
mission.  Des  extraits  certifiés  de 
ement  des  demandes  seront  déli- 
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vrés  à  toutes  personnes  qui  atiront  intérêt  à 
les  réclamer. 

3.  La  commission  est  autorisée  à  se  faire  re- 
mettre tous  les  documens  oui  lui  seront  né- 
cessaires pour  opérer  les  liquidations  dont 
elle  est  chargée. 

4<  La  commission  statuera  sur  les  rèdaouH 
tiens  dans  l'ordre  de  leur  inscription  au  re- 
gistre spécial  mentionné  en  l'article  a.  Ses 
décisions  seront  immédiatement  notifiées  aux 
rédamans,  dans  la  forme  administrative,  et 
il  en  sera  retiré  récépissé  des  ayans-droit  on 
de  leurs  mandataires.  Ampliation  des  déci* 
sions  sera  adressée  en  même  temps  à  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  et  à  notre  mi- 
nistre des  finances. 

La  coounission  devra  avoir  prononcé  sur 
toutes  les  réclamations  avant  te  z«'  juillet 
183;. 

5.  Lorsque  la  commission  aura  prononcé 
sur  toutes  les  réclamations,  et  qu'il  aura  été 
statué  en  Gonseil-d'Etat  sur  tous  les  pourvois 
formés  contre  ses  décisions ,  les  créances  ad- 
mises seront  acquittées,  soit  en  totalité,  s'il  y 
a  lieu ,  soit  au  marc  le  mine,  jusqu'à  concur- 
lence  des  sommes  recouvrées. 

6.  Toutefois  notro  ministro  des  finances 

Sourra  nous  proposer  d'autoriser  en  fiivenr 
es  créanciers,  et  dans  une  proportion  égale 
Sour  tous,  le  paiement,  à  titre  d'à-compte, 
e  partie  des  créances  liquidées ,  dès  que  le 
travail  de  la  commission  sera  assez  avancé 
pour  qu'il  soit  possible  d'établir  une  propor- 
tion entre  le  montant  des  créances  et  des 
fonds  destinés  i  les  acquitter. 

n.  Notra  ministre  des  affaires  étrangères , 
président  du  conseil ,  et  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  (MM.  Thiers  et  d'Ar* 
goût),  sont  chargés ,  etc. 


la = a8  MAI  1 836.— Ordonnance  da  Roi  relalÎTe 
à  rorganîsation  des  bataillons  d'infanlerie  lé- 
gère d'Afriqae.  (IX,  BuU.  CDXXIY,  n«6,3oa.) 

Louis-Philippe,  etc.  considérant  qu'il  y  a 
nécessité  de  modifier  le  système  d'organisation 
des  bataillons  d'infanterie  légère  or  Afrique, 
et  de  réunir  dans  une  seule  ordonnance  tou- 
tes les  dispositions  qu'il  nous  a  paru  convena- 
ble de  mamtenir  ou  d'adopter  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  I*'.  Les  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique,  créés  par  nos  ordonnances  des  S 
juin  1 83a  et  ao  juin  i833,  seront  composés 
chacun  d'un  état-major,  d'une  section  hors 
rang  et  de  dix  compagnies  de  chasseurs,  con- 
formément au  tableau  ci-après  : 


tre*sigaé  Tàders, 


««û 


CheCie 


lomf-muffm  i^«  ->  13  bii  iS3C, 


KTAT'HAJOm. 


piTR  irAT-KAiom. 


SBCnOH  BOKS  KASG. 


/  Fwtmn 
I    Gaide-a 

•    •    •    •     A 

f    Maires 


nôtres  • 


taillew.  . 


{ 


...{ 


feccélaiic  dm 

ir  des  é^aîpiyj. 

d«  chef  de  belaaioB. 


It 


Soldalf. 


de  loflieier  HtàOBiemtaà 

I    acnvrier 

•  .  l   taUlens. 

\    cordoaiien 

de  aalclt  cl  baal  le  pied.  .  .  . 


OOHPAGHIX. 


Ca|HUne i 

LievteaaBL i 

SoBS-lievIeaiurt. i        Foorrier. 


3         Cbasseors 


Taabows  et  clalioM. 


Eafaat  de  Icofepe. 


Aioti  le  coo^Iet 

de  VétMl-fâtjot  sere  de 

Celai  de  U  sectios  hors  reaf ,  de 
r»ltn  des  dix  coiiipacues,'de  .  . 


tl  'relai  da  bataillon ,  de. 


SOUS- 

X 

OFFiCIXB.S. 

OFFICIERS  y 
GAFOftlUX 

et  soldaU. 

1 

_ 

8 

3 

« 

a 

3o 

i,a5o 

" 
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taillons  d'infanterie  légère  d'Afri- 
evTOBt  désonuais  comme  loldats 
itaires  qui  auroot  été  oondamoés 
dlementà  uae  peine  plus  grave 
I  trois  mois  de  prison ,  et  auxquels 
ailleurs,  après  l'expiration  ou  la 
leur  peine ,  plus  d*une  année  de 
ire  pour  compléter  le  temps  exigé 

ipérer  la  répartition  de  ces  hom« 
i  un  mode  fixe  et  invariable,  tous 
l'armée  sef  ont  classés  en  trois  sé- 
}t  les  condamnés  appartenant  aux 
îf  dans  chaque  série  seront  incor* 
sbataUlon  d'infanterie  légère  d' A- 
el  la  série  aura  été  affectée  par 
re  de  la  guerre. 

Es  de  bataillon  et  les  capitaines  des 
'Afrique  concourront,  pour  l'a- 
sor  toute  l'arme  de  l'infanterie, 
es  officiers  de  leur  grade  en  acti- 

lent  aux  grades  de  capitaine ,  de 
de  sous-lieutenant ,  ro.ulen  sur 
liions  d'infanterie  légère  d'Afri- 
'ib  étaient  i^nis ,  et  de  la  même 
pour  les  régimens  d'infanterie. 

tiers  des  emplois  de  sous-lieute- 
it  être  donnes  par  avancement  à 
Âers  d'autres  corps, 
ifficiers  et  les  caporaux  seront 
(  autres  corps  de  l'armée,  lors- 
ira  pas,  parmi  les  caporaux  et 
ttaillon  ou  auront  lien  tes  yacan« 
ibre  suffisant  de  sujets  suscepti- 
r  de  Tavancement. 

Is  de  sous-lieutenant  »  de  sous*of- 
aporal  des  bataillons  d'Afrique , 
it  pas  donnés  par  avancement  à 
8  de  ces  bataillons,  seront  accor- 
rence  à  des  sous -officiers,  capo- 
its  des  corps  servant  en  Afrique. 

is  bataillons  d'infanterie  légère 
ront  assimilés  aux  autres  batail- 
e  arme  pour  Farmement ,  les  pres^ 
iture,  et  pour  la  solde ,  en  ce  qui 
itraire  aux  dispositions  des  arti- 

uniforme,  il  sera  déterminé  par 
proposition  de  notre  miinstre  de 

ciers  recevront  ime  augmentation 
irès  chaque  année  qu'ils  auront 
frique  dans  le  même  grade  :  cette 
n  sera ,  pour  les  efaefs  de  bataillon 
dues,  oe  soixante-quinze  francs 
our  les  lieutenans  et  sous-lieute- 
nquante  francs;  elle  s'accroîtra 
lent  pendant  huit  ans,  jusqu'à  ce 
des  chefs  de  bataillons  et  des  ca« 
trouve  ««gmentée  de  six  cents 
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francs,  et  celle  des  lieutenans  et  sous-lieute^ 
nans  de  quatre  cents  francs. 

Lessous-Ueutenansqui  seront  proinntlieu» 
tenans  continueront  de  toucher  la  solde  dont 
ils  jouissaient  comme  sous-lieutenans ,  si ,  par 
suite  des  augmentations  annuelles  qu'ils  au- 
ront obtenfles  successivement,  elle  estdeve- 
nue  supérieure  au  traitement  affecté  à  leur 
nouveau  grade. 

Ils  conserveront  cette  solde  jusqu'à  ce  quQ 
leurs  services  dans  le  grade  de  lieutenant  leur 
donnent  droit  à  une  augmentation. 

U  sera  en  outre  accordé  à  diaone  chef  dt 
bataillon  une  somme  annuelle  de  six  cent! 
francs,  à  titre  d'indemnité  de représenlatioii 
et  de  firais  de  bureau. 

7.  Les  sous-officiers  et  caporaux  oui  passe* 
ront,  sans  avancement,  dans  les  batailloni 
d'infanterie  légère  d'Afrique,  jouiront  immé- 
diatement  de  la  solde  qui  est  affectée  à  leur 
grade  dans  les  compagnies  d'élite:  l'adjudant 
sous-officTer  qui,  oe  même,  v  passera  sans 
avancement ,  recevra  un  supplénâent  de  solda 
de  trente  centimes  pçr  jour. 

Ces  diverses  augmentations  de  solde  seront 
applicables ,  mais  seulement  après  un  an  d^ . 
grade,  aux  sous-officiers  et  caporaux  qui  an* 
ront  obtenu  de  l'avancement»  soit  en  passani 
dans  les  bataillons  d* Afrique,  soit  depuu  qu'ili 
en  font  partiot 

8.  Les  deux  plus  anciens  capitaines  de  clui« 
cun  de  ces  bataillions  et  les  quatre  plus  an* 
dens  lieutenans  de  compagnies  seront  deprei 
nùère  classe, 

9.  A  l'avenir,  les  débets  à  la  masse  indi« 
viduelle  des  hommes  passant  dans  1m  batail< 
Ions  d'infanterie  l^ère  d'Afrique  seront  imr 
pûtes  sur  la  masse  générale  d  entretien  des 
régimens,  laquelle  09  demeurera  chargée  1 
en  conséquence,  les  dispositions  de  l'art.  845 
de  l'ordonnance  du  19  mars  i8a3  ne  re- 
cevront plus  leur  exécution  dans  ce  cas  par* 
ticuUer  ;  toutefois  les  hommes  resteront  pas- 
sibles  du  remboursement  de  leur  d^t,  et  le 

Sroduit  des  retenues  qu'ils  subiront  à  ce  titrt 
ans  les  bataillons  d'Afrique  sera  versé  cha- 
que trimestre  à  la  masse  d'entretien  de  ces 
bataiHons. 

10.  Les  soldats  des  bataillons  d^ifanterie 
légère  d'Afrique  qui  se  seront  fait  remarquer 
devant  l'ennemi,  et  ceux  qui  auront  tenu  une 
conduite  réguUère  pendant  six  mois,  rentre- 
ront ,  pour  T  continuer  leur  service,  dans  de^ 
corps  de  la  ligna,  confonnément  aux  instruc- 
tions qui  seront  données  à  cet  égard  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

it.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
antérieures  qui  seraient  contraires  à  la  pré- 
sente •rdoBoanct, 
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is«  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  mar« 
^puf  liaiion)  est  chargé,  etc. 


i^sBsS  MAI  i836.-*-Loî  qoî  oiin«,  tnr  Pexer* 
CÎM  1 836,  an  crédit  tnppUmeotaire  poorTae- 
^«ititioB  d*«a  terrain  qai  «era  affecte  ao  §ee» 
vice  da  M oa^niii  dlUsIoirenatorelk.  (IX.Boll. 
CDXXY,  n*  6,3o3.) 

Artœte  unique,  H  estourert  au  ministre  se 
trétaire  d*Etat  de  Tinstmction  publique  un 
crédit  supplémentaire,  au  budget  de  i836, 
jde  quarante-huit  mille  francs ,  pour  être  em« 
ployé  à  raeqqîsition  d*un  terram  situé  rue  de 
Butfon ,  et  qui  sera  affecté  au  senrice  du  Mn- 
sétuB  d'histoire  naturelle. 


iissaS  MAI  i836.  —  Ordonnance  da  Roi  qoi 
fixe  lot  allocations  poar  frais  de  passage  et  de 
coadnile  des  capitaines,  officiers  et  aiarîns  da 
commerce  naaliagés  on  délaisses  en  pays  ëtran> 
Çeiri.  (IX,  Bail.  CDXXY,  n«  6,3o4.) 

Louis-Philippe,  etc.  tu  les  ordonnances 
royales  des  14  lénier  1686,  i5  juillet  1698 
et  9  avril  1704»  qui  obligeaient,  sous  peine 
dVneode,  les  capitaines  des  navires  du  com- 
merce français  à  recevoir  à  leur  bord ,  sans 
indemnité,  pomr  les  rapatrier,  les  marins  nau- 
fragés ou  délaissés  en  pays  étrangers  ; 

Tu  les  ordonnances  des  a5  Juillet  1719  et 
3  mars  1781 ,  qui ,  en  maintenant  cette  obli- 
gation, ont  fondé  le  principe  d'une  indemnité 
pour  le  passade  des  marins  naufragés ,  sans 
nulle  distinction  de  grades; 

Tilles  articles  i,  7  et  8  de  l'arrêté  du  5  ger- 
minal an  xa  (16  mars  1804),  smr  la  con- 
duite à  payer,  dans  le  cas  de  naufrage  ou  de 
débarquement,  aux  hommes  de  mer  prove- 
nant des  navires  du  commerce; 

Tu  l'ordonnance  duao  octobre  x833,  dont 
l'artide  36  régie  les  allocations  pour  frais 
de  passafe,  et  distingue,  cpant  au  taux  de 
rindemmté,  entre  les  capitames  et  les  marins 
de  leurs  éqinpages  à  rapatrier; 

Tu  l'avis  des  chambres  de  commerce  des 
principales  places  maritimes  du  royaimie; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  maripe  et  des  colonies; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu,  etc. 

Art.  s**.  Dans  les  cas  de  sinistres ,  le  soin 
de  diriger  on  de  protéger  les  opérations  du 
sauvetage,  et  de  donner  ou  de  faire  donner 
des  secours  aux  é(|uipagçs  naufragés,  est  con- 
fié à  l'autorité  maritime  ou  à  l'autorité  consu- 
laire. 
Les  marins  naufragés  ou  délaissés  en  pays 
^taaan  continueront  d*étre  rapatriés  d'a- 
^^Hp  ordres  des  consuls,  agissant,  lorsqu'il 
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y  aura  lieii,  de  concert  avec  les  ec 
de  nos  bâtimens  de  guerre. 

9.  Si  le  retour  des  m^wav  pro^ 
navires  du  commerce  a  lien  par  ter 
de  conduite  continueront  i  être  i 
fermement  à  rarrété  du  5  germ 
(a6  mars  1804) ,  artides  7  et  8. 
^  3.  Quelle  que  soit  la  provenan 
rins,  si  leur  retour  s'effectue  sur 
du  commerce  français,  et  qu'ils  i 
pas  être  embarques  comme  rem] 
sera  payé  par  jour,  après  l'arrivé 
port  de  France  ou  dans  ime  colonie 
savoir  : 

Pour  les  capitaines  commandant  an 
lorsqu'ils  proviendront  d*an  navin 
soit  la  pêche  de  la  baleine,  soit  la 
▼igalion  dans  les  mers  de  l'Inde, 
caps  Hom  et  de  Bonne-Espërano 
anx  Antilles,  ci 

Ponr  les  mêmes  provenant  de  la  sang; 
d*Eorope ,  , 

Ponr  les  seconds  capitaines,  lieuleaa 
chirurgiens  provenant  soit  de  la  p* 
de  la  baleine,  soit  dftia  grande  na^ 
tion  dans  les  mers  oe  l*Inde ,  an- 
des  caps  Horn  et  de  Bonne- Espars 
et  aax  Antilles 

Ponr  les  mêmes  et  les  maîtres  ao  petit 
botage  de  la  navigate'on  d'Europe. 

Ponr  toas  les  autres  marins  de  Tëquif 

4*  Si  le  retour  s'opère  sur  les  bl 
la  marine  royale,  le  passage  ne  da 
i  aucune  demande  de  rembourseï 
^  Les  capitaines  provenant  de  tou 
tion  au  long  cours  seront  admis  à 
l'état-major  ;  et  les  seconds  capita 
tenans,  maîtres  au  petit  cabotage 
giens,  à  la  table  des  élèves  ou  à  cel! 
miers  maîtres. 

5.  Si  les  capitaines,  officiers  ou  ] 

Satriés  ne  trouvent  pas  d'emploi 
ans  le  port  où  Us  auront  été  déhi 
s41s  demandent  à  retourner  dans  l 
tiers  d'immatriculation,  il  leur  ser 
titre  de  frais  de  conduite ,  savoir  : 

Au  capitaine  provenant  d'un 
navire  oxpëdi^  an  long 
court S'oo^p 

Au  second  capitaine,  au  lieu- 
tenant et  au  chiru^cn  pro- 
venant de  la  même  naviga- 
tion    ««...aoo 

An  capitaine  provenant  d'un 
navire  armé  pour  le  cabo- 
tage   I  5o 

Aux  maîtres  d'équipages  et 
anx  antres  hommes  de  la 
maistrance o  80 

Aux  matelots ,  novices  et  au- 
très o  60 


LOtJlS-PHIlTPPB  i«^ 

lentdeoettcy  allocation  aura  lieu 
da  départ,  le  troisième  quart  à 
e,  li  la  partie  déclare  en  avoir  be- 
complément  ou  le  dernier  quart 
i  destination. 

I  dispositions  contraires  à  celles 
mtsont  et  demeurent  abrogées. 

ministre  de  la  marine  et  des  co- 
)operré)  est  chargé,  etc. 


;  iS36.— Lo!  concernant  les  crédits 
ttaîres  et  extraordinaires  de  l'exer^ 
,  les  annotations  de  crédits  snr  le 
rdce,  et  les  crédits  additionnels  anx 
layer  des  exercices  clos  (i).  (IX, 
OCYI,  o<>  6,3o5.) 


Crédits  snpplémentaiits  et  extraor- 
$  l*ezercice  i835,  et  anfanlatîon  de 
r  le  même  exercice. 

1  est  alloué,  sur  les  fonds  du  bud- 
,  au-delà  des  crédits  accordés  pour 
I  ordinaires  de  cet  exercice  par 
i3  eta4  mai  i834,  et  par  diverses 
s,  des  supplémens  montant  à  la 
baze  mimons  sept  cent  dix-huit 
nt  soixante-seize  francs  quarante- 
ea  (ia,7i8,676'  48«). 

lémens  de  crédits  demeurent  ré- 
>les  différons  départemens  minis- 


^  i9  MAI  i836.  t^S 

tériels  conformément  au  tableau  A  ci-annexér 

a.  Il  est  accordé,  sur  les  reiioiirees  de* 
Texercice  i835,  des  crédits  extraordinaires 
montant  à  la  somme  de  trois  millions  huit 
cent  quinze  mille  trois  francs  (3,8c5,oo3'). 

Ces  crédits  demeurent  répartis  entre  les  dif-  - 
ferons  départemens  ministériels  conformé- - 
ment  au  tableau  B  ci-annexé. 

3.  Les  crédits  accordés  sur  rexercice  z835, 
par  les  lois  des  a3  et  ai  mai  x834,  et  par  di^ 
verses  lois  spéciales ,  sont  réduits  d*nno  sonHr 
me  de  vingt  millions  huit  cent  trente  mâle 
neuf  cent  soixante  francs  fao,83o,96of). 

Ces  annulations  de  crédits  demeurent  ûxè» 
par  ministère  et  par  chapitre,  confonnénMnt^ 
au  tableau  G  d-annexé. 

Tirai  n.  Crédits  additioaaels  ans  restes  à  payer 
des  exercices  clos. 

Art  4.  n  «t  accordé,  en  anoMBtMïoil 
des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  ré- 
dément  des  exercices  x83x ,  ift3a  et  x833,. 
des  crédits  additionnels  pour  la  somme  de* 
cinq  cent  seize  mille  neuf  oentdnqnantt-troiS' 
francs  vingt-quatre  centimes  (5x6^3'a4*)è- 
montant  des  nouvelles  créances  coamtéet  tor- 
ées exercices ,  suivant  le  tableau  D  ci-«nnexé.. 

Les  ministres  sont,  en  conséqumoe.  auto- 
risés à  ordonnancer  ces  créaneativ  )e  cha-- 
pitre  spécial  ouvert,  pour  les  êépetties  des- 
exercices  dos,  aux  budaets  des  exerdcei  cou-- 
rans,  conformément  à  rartide  8  de  la  loi  dir. 
a3  mai  z834. 


ttntion  à  la  Chambre  des  dépotés  le 
;  rapport  le  i  arril  (Mon. 
dlseosiion  le  8  avril  (Mon.  da  9); 
8  avrî)  (Mon.  da  9). 


Présentation  k  la  Chambre  des  pairs  le  17  airrit 
(Mon.  da  aS);  rapport  le  10  mai  (Mon.  da  xi)f 
diicossion  et  adoption  k  16  mai  (Mon.  da  1 7). 
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Tjuslbau  a. 


Tableau  des 


suppUmtenUiùts  i 


Himst^ASB. 


et  caltei. 


tic«« 


GHAFinUBS. 


«■« 


Ffaif  dk  î«ttice  ciimîadle* 


•{■ 


pvbHqnc 


•••«•• 


Traitemen»  et  indemnités  dei  membres  -des  chapitre»  et 

paraÎMÎal 

Dépenses  de«  exercice»  périmés,  non  frappées  de  déch 

insImetioB  sopéricare  (lacoltés) 

exercice»  périmé»,  non  ficfppées  de  dédi 

aax  pèches  maritimes , 


Itarittc* 


I 


Dépenses  des  ex 
Dépenses  ét$  ex* 


périmés,  non  frappées  de  déch 
■M  fripées  de  déch 


Finances. 


/  Btaies  3  p.  o/o. 

—  4  p.  o/o .  . 

laWbèls  de  k  dette  ik>lfante  ....... 

g^asî^s  cMles  . 

—  à  titre  de  récompenses  nationales 

—  de  donataires 

Sohventîoa  aux  fends  de  retnitc  des 

Oîambre  des  dépotés 

Serriee  adaûnisUcalif  des  OHilrihwlioiis  dindes 

mens 

Perception  des  contribntions  directes  dans  les  déparle 

Senrice  administratif  et  de  perception  de  Tenreg^tremi 
départemens 

Timbre.  .  .^ 

Service  administratif  des  forêts 

Service  administratif  et  de  perception  des  douanes  dan 
temens 

Senrice  administratif  et  de  perception  des  contribntior 
dans  les  départemens 

Poudres  à  fen 

Service  administratif  et  de  perception  des  postes  dans 
mens 

Transport  des  dépèches 

Primes  à  l'exportation  des  marchandises 

Dépenses  des  exercices  périmés ,  non  frappées  de  déc 


BSPBI 


mstmt 
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i<5 


les  Dépenses  préçue»  au  budget  de  V exercice  i835. 


AHTICIES. 


s  ë-venlneU  on  droits  de  pràence  des  pro- 
des  facultés 


«H 


moktaut  des  crédits 


par  article. 


par  chaptire. 


(censément  des  porles  et  fenêtres 

îs  perceptenrs /.  .  •  • 

BpressioDs. •  • 

s  et  contributions  àt»  bAtimens  i^  dt- 

le  l'Etat.  .  . .  . 

oarsnîtes  et  d*instancea  ........... 

iccidentelles .'  *  : 

•ais  de  transport  de  papier  timbre  .... 
s  pour  les  bois  des  communes 

:ntrepdls  intérieurs  des  douanes.  ..... 

ax  entreposeurs  dé  tabacs  et  aux  bnra- 


fr.    e. 

700,000  Do 


145,000  00 
M,i55  10 


80,000  00 
6',699  06 

800,000  00 

a,a5o,ooo  0\ 
70,4a6  io 

«8,111  71 

420,OM  00 
1,875,38e   00 

i,5oo,ooo  o^ 
170,000  00  - 
1 5,000  00 

69,000   00 

3,000  00 
6o,9|i[vio 

I,n>',0!Q9  00 
«0,000  00   I 

a5,ooo  00 


fr.  e. 
700,000  00 


145,000  00 
36,i55  10 


80,000  00 
6,699  06 

800,000  00 

a,a5o,ooo  00 

■  7o,4a6  80 

18,111  71 

4ao,ooo  00 

1,875,388  00 

i,5oo,ooaoo 

170,000  00 

J  5^000  00 

6j.boo  00 

•s3i 


par  ministère. 


\ 


700,000  oo 

181, iS5  10 

80,000  00 
6,699  oS 

800,000  00 
a,3ao4a6  So 

I 

18,111  71 


60,9: 


10 


110,000  00 
aOfOoo  00 


1^' 


'\. 


iroportionnelles • 

cadres 


ttres  Tenant  de  Tétraager 

evaax  et  guides 

}n  paq[uebots 


•     •;••••      • 


100,000   00 

80,000  00 

;  JM>0,0O0   00 

5o,ooo  00 
,    40|00o  00.. 


iai,5oo  00 

I*  3o9,5oo  00 
100,000  00 
<ao,ooo  00 

54,000  00* 
a8,5oo  00 
8,000  00  I 
3,000,000  00 
i3a,457  71 


4e5,ooo  00 

5  0,000  00 
4o,ooo  00 

iai,5oo  00 

409, Soc  00 
xiao,ooo  00 

54,000  00 

36,5oo  00 

3,000,000  00 
i3a,457  71 


.8,6fa,|83  81 


Total  des  crédits  supplémentaires 199718,67648 


r*  Partie^ 


IQ 


># 
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Lwt^-fmutn  !*'•  -^  )S  M*t  >S3fi< 


»<7 


luiu  C, 


Tableau  des  MdUs  armuUê  sur  V exercice  i835« 


llfC* 


sces. 


MONTANT 
ois  AincULATIONS   pi    CEioiTs] 


par  chapitre. 


pax  miimlère.l 


Elats-major» 

Gendarmerie •  . 

Solde  et  entreUen  des  troupes 

Remontes  f/knévàu 

Har»>G%ffiMnt  .».,.,..,..  ^ 

Matérfcl  àm  génie 

Ecoies  m^ffûres  . , , 

Dépenses  temporaires 

Services  administratifs  et  frais  d«  colooisatioii  en 
Afrique 

Ipl^râu  H  ^uno^dssemeiit  de  feopcj^U  ^  ^ 
gocier 

Pensionf  fe  la  pfârie 
-V     4fl  «aîn^enrs  de  la  B#s^pl#^  ,,.,,,,, 

—      militaires 

-m     #«e^astiqaes , 

Adiministration  centrale.  (Personnel.) 

'  Frais  de  serrice  et  de  trésorerie 

Serrice  administ^lif  4m  «iNiâhmi»"»  tUftàtê 
dans  les  dépaifemif#  ..  ^  ...  ^  ^  ^  ^  .......  ^ 

Seniee  ftdaoiaistmtif  et  de  snrvaillMCt  dtt  ChIIi  < 
d#9s  ^  départemens  ..  .        ..  ^  .  .  .     •  >  •  • 

I^ait  d'flUénation  dee  bois  de  «llit 

Sendço  44°ùnistiatif  de  la  lolei^  dans  ki  dépar- 
temens   ^ I 

Frais  de  perception  ^  la  Iqterj^  ^  ......  ^  . 

%JÎMW  «t  mines  ^  lel  de  TEft 


219,000' 
i60fOOo 
4,a86,ooo 

5o6,ooo 
Ao,ooo 


,4.«»?»f. 


iSo^QOf 

aOfOOO 
a66,ooo 


^,6So,no«' 


i5|i8o,76o 


lold  éM  MppAKtfoM  Jo  (Méditf. 


4— r 


i|o,83o,96o 


10, 


TABLEAU  DES  CRÉDITS  ADDITIONNELS 


en  aupmtniaUan 
de  ré§lemeni 


des  restes  à  pajer  mrrHés 


itSs  •  .  . 

stii . . . 


T 

M 


ra  lA  JCSnCB  ET  BES 


ICt 

et 


1^23  T   * 


i,i5 


6,tai 


itia ,  • • 


st33  •  .  . 


'it3s  .  •  • 


it3s  '  •  .   I  Fnb^  «>»fice  et  4e 

4c  M/yf  et  4e"é 


Fi 
Fi 


flibf  ctet 


}      15.55: 
S«ieeee  / 

3*>7f  »4   1  ' 

i3,tSo  ••  1 


Total. 


MmtriEftx  OS  ii'nriuxiyft. 


ff«yalet, 

cl 


MT   iMit 


d  é£ficcc  pdbCc».  .  • 


( 


4c« 
Gtacn  et 

BmIc0  royales, 

tuMi,  de 

foctrihrttei  4m  trésor  pour  tnvaaz 


fo>4s 


i83j.  .  .  K  E<UKlioa4etbltiiMMctëdificccH»l>cs««*c.  . 

Gofldractîoa  4c  OMifOM  cet  raie»  4c  détcirtHMi.  . 

Cmcvx  et  ■■wînfioM,  (SappUaMOI  nx  fonde 
4*c«pr««t).  .  VTT.  .."... 

icc#aff  MX  étnayri  tkîmi^ifs  ca  Fraace.  «... 

FofMMMl  ém.  corfo  et  aairct  dépcMct  dct  ■■et. 

Tra«MuàcirtretcMro«k  coctiMne. 

i833  '  .  '  {  Cmuuw  et  aongaiios.  (SuppléflMrt  au  fonde 
4  c^pnMt)  .••.••••*..••••••.•• 

SccQwt  au  ëtcaagcn  séiagiét  cm  Fcaaec 


y^âSê^fif* 


§5  it 

• 

4tS  lo 

) 

3^7C'e3c 

\ 

a,5s5  la 

1 

".90§  •< 

1 

457  9« 

154  95 

S5  70 

3,t3«96 

1 

61  07  i 

87  5o  ; 


Total. 


4;,4i 


9,^3 


17,43 


4,Pi 


30,70 


UOIS-VSIUPSS 


MlHIlTbKI  DU  COHHIRCS. 


I   Senici  da  b  liriicalioa  du  p< 


7.Ï'T  *T    I 


MIHISlÀaV  DB  lA  CVBKKI. 
»  ccnlnU.  (Bibt^iial) 

"«âd;.":""""' ^''"  ""™'     s'.s'û 

rittucumiLiLiinii:!  chiuffiEc,  •  S,«o«  17    | 

llltmoat  d  tUDpemcnl            ..■  iS'oo} 

iuai.  .                                    .  .  .  17«  S5   ) 

icc  Ae  mitcht  cl  trauparU ...  S58  00  J 


_  Jpciuu  tonporum 

{  IMpCBwidinrtctclioipf^DCf  . 

,  EUIfl-DujoTa.  --..,...... 

'   BemilniitBt 

Solde  M  iboMBamcu  payablw  en 


Julie 
'    Hcmoi 


Mrcbe 


5?Ai' 


Muporlt. 


ii5'o4' 

t,9tt  ;i 
S.)J9  4) 


eldu«<«'< 

I   AdmîoiMntioB  ccntnk.  (HitàWl)  .  . 


I    HibilIcD 


e,olS'ii 


\   XKptUM  ditirxi ,  impc^raci  «I  Mcrèlci.  . 


S.Sgo  3} 

Si  7S 


,tî  »,   ^ 


ii,i3S  10    1     jj,^  gj 


Tolil 3i4,Ui  si 


7  =  }•  UM  f  SX.  ^Bifpwt, 

ptvwtmmtde  U 

M,  le  bafw  4e  Moatvoa,  fmmr  u  ptix 

loei  ca   Unrnr  ée  Vo^mpt  le  plat  «file 

(IX,  B«IL  CDXXn,  ■*  6,3«6-> 


^  —  7  MAI  lUS. 


L'ptiiMiirF  ffwafe  da  3  ms  itu, 
rduke  â  la  fondatk»  fuie  par  IL  le  bans 
rff  Mwifjniii  firr  ifr F^^**'— *  fc«i»«i«»j  ^Ti™ 
prix  auDd  pour  FcnnTage  le  piv  atîle  aas 
■mn ,  renferme  ki  dispontioBs  nhaMa: 
«  Artide  4^  La  foadb  qin  n'auraient  pascté 
«  appfiqiicsanxprn,cn  totalité  on  en  par- 
«  tie,  dans  le  courant  d'âne  année,  minr- 
«  roB^coameréKrvét.êtreajontéi  àuTn- 
«  lenr  do  prix  de  Tannée  nÎTanle.  >  «  Aili- 
«  de  5*.  Les  fonds  qui,  en  tout  on  en  partie, 
«  n'anraient  pas  reçn  cette  drOination  aprà 
•  denz  cjunmurs ,  ne  pourront  pins  la  reee- 
m  TDir  a  un  trwiifnif ,  et  racadcHW  ptepa 
m  sera  à  notre  nûnistre  secrétaire  d'Etat  an 
m  département  de  ViB^ériaw,  qui  nous 
«  féren ,  un  moren  de  les  eaB|4oyer,  ^pn 
«  rappnxlBera.aîitant  ipie  posoble  dâ  ' 
«  tions  dn  testateur.  * 


L'acadcHÛese  troureactncIlaDent,  Sire, 
dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  de  ces  deux 
artides.  Des  fonds  considérables,  provenant 
delà  fondation  prédtée,  restent  diqponiblei 
et  ne  penrent  ptns,  d'après  le  teile  de  For- 
donnance,  être  Routés  à  la  Talenr  du  prix 
unique  on  partagé  qoeFaoKlaûe  doit  distri- 
buer cette  année. 

La  quotité  de  ces  rv^uafs  dinonibles  sur 
les  années  antérieures  s'âève  a  somme  de 
vingt-êcpt  mUUquMtrc  eem.i  vingt-cimq  frmma 
qtiAlrtHnngt-iimatrt  eaUimes^  laoucUe  est  dé- 
potée, comme  l'ensemble  de  la  dotation,  à  la 
caisse  d'amortissement,  ou  eDe  prodoit  un  in- 
térêt de  trois  pour  cenL 

L'académie  n'a  pas  pensé.  Sire ,  qu'elle  ddt 
solliciter  FaJffectation  immédiate  de  cette  som- 
me entière  à  qndoues  emplois  nooTeani;mais 
dans  ses  séances  des  17  décembre  i835  et  14 
janYÎer  i836,  elle  a  déddé  que  diverses  af- 
fectations partielles  sciaient  soumises  à  votre 
approbation,  et  die  me  charge,  avant  les  trois 
mois  qui  précèdent  la  séance  publique  du  9 
août,  d'avoir  l'honneur  de  touaiettre  à  Fap- 
proballon  de  votre  majesté,  conformémôit 
ans  iltsposilioni  àt  Partide  5  de  l'ordonnance 
da  3  mars  1824*  la  propositions  ^'elle  tût 
à  ce  sujet,  et  dont  quelques>ones,  $1  dles  sont 
approuvées,  exigeront  l'annonce  de  sujets  de 
pnxii  publier  dans  ladite  séance. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre, Sire,  an  nom  de  l'académie,  comme 
pouvant  te  rapprocher  des  intentions  du  tes- 
tuteur,  les  destinations  suivantes  qu'elle  dé- 


I*  Aneetcr  nne  somme  de 
wûiÊefrmmtes 
on  plnsienn 
imprimées  à  partir  du  x**  janvier 
18J7,  et  qui 
fidélité  et  talent 

pur 
d'utilité 

defnoû 


6,00s 


mills  frmmes  pour  la  question  sui- 
vante à  mettre  an  omeonrs:  Re- 
durdÊtr  qmtik  m  Mi  sur  U  GUàrm" 
ture  frmaimMtê,  ma  eesÊOsemeemtettt 
ém  éaS'septUme  sUete  ,  Pimflmemee 
delm  EttiraimreespmgmÊkg  c(,  en 
gémâmlg  rwekenitir  pmr  qmet  mrt  et 
pur  queUes  kemremees  tMrtmutmmees 
notre    iUtûrmture,  à  Stoerea  épo^ 


earmetère  arigimui 3,ooo 

3*  Affecter  une  somme  de  deux 
snUie/rmnes  à  Facqnisition  de  livres 
en  langues  étrangères,  sur  des  ma- 
tières de  morale  et  d'instmctkm  pu- 
blique,  lescfueb  seraient  dénoses  à 
la  bibiiotbèqtte  centrale  de  l'insti- 
tut, et  serviraient  de  terme  de  com- 
paraison et  de  direction  pour  le  ju- 
gement des  ouvrages  utiles  aux 
moeurs  et  Fapprécîation  des  traduc- 
tions entreprises  dans  le  mèoM  buL    a,ooo 

4*  Allouer  une  somme  de  mille 
frtmes  à  M.  Xacier  Mermier,  jeune 
littérateur  adjoint  à  Fexpédition  qui 
doit  aller  à  la  recherche  de  la  LU- 
loise ,  dans  le  but  de  foire  des  in> 
vestigatioBS  sur  les  anciennes  Sagas 
du  nord  et  sur  les  monnmrns  de  la 
littérature  islandaise, 1,000 


En  tout.  ....  xa/Mo' 

Ces  diverses  dispositions  étant  absolumen 
conformes  soit  aux  intentions  de  M.  le  bara 
de  ÊÊoniyon,  soit  au  texte  de  Fordonnano 
précitée ,  je  propose  à  votre  majesté  de  les  19 
prouver,  en  daignant  revêtir  le  présent  rap 
port  de  sa  signature. 

Je  suis  avec  un  profond  respect ,  Sire,  d 
votre  majesté,  le  très^iumble ,  très-obéinan 
et  très-fidèle  soriteur, 

JLe  ministre  secrétaire  d^Etat  de  fimstrui 
tion  publique. 

Signé  Pdet  (de  la  Lozère). 

Approuvé  : 

Signé  Louis-PHiurriu 


LOUIS-PUIUPPE  I«^  —  ai  ,  a;  MAI  l836. 
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I*'  JUIN  x836.  —Loi  portant  qae  le» 
Bz-des-logû  «t  les  brigadîws  de  gen- 
,  dan»  les  hait  dëpartemens  de  l'Ouest 
îs^  continneront.  à  exercer  les  fonc- 
pollce  judiciaire  qoi  leur  ont  été 
is  par  la  loi  da  i"  jnia  i835  (i). 
L  CDXXYU,  a»  6,3o8.) 

adque.  Les  maréchaux-des-logb  et 
iers  de  gendannerie,  dans  les  dé. 
d'Ille-et-Yilame,  du  Morbihan, 
^-Inférieure,  des  Deux-Sèvres ,  de 
»  de  la  SaOrthe ,  de  la  Mayenne  et  de 
Loire ,  continueront  à  exercer  les 
le  police  judiciaire  qui  leur  ont  été 
i  par  la  loi  du  i*'  juin  x835. 

tentes  dispositions  cesseront  d'ètr« 
r  si  elles  ne  sont  renouvelées  dans 
des  Chambres  de  1837. 


f  juui  i836.— Ordonnance  du  Roi 
ëglement  «ar  les  conseils  d'enqaéte, 
par  la  loi  da  19  mai  i834«  relative  à 

officiers  (a).  (XX, Bull.  CDXXYII, 

) 

hilippe ,  etc.  vu  la  foi  du  19  mai 
l'état  des  officiers ,  et  notamment 
l ,  ainsi  conçu  : 

Forme  par  mesure  de  discipline  des 
en  activité  et  des  officiers  en  non- 
sera  prononcée,  par  décision  royale, 
"apport  du  mimstre  de  la  guerre, 
Tavis  d'un  conseil  d'enquête  dont 
osition  et  les  formes  seront  déter» 
par  un  règlement  d'administration 
e. 

forme ,  à  raison  de  la  prolongation 
lOn-activité  pendant  trois  ans,  ne 
être  prononcée  qu'à  l'égard  de  l'of- 
ui ,  d'après  l'avis  du  même  conseil, 
é  reconnu  non  susceptible  d'être 
à  l'activité.  » 

■apport  de  notre  ministre  secrétaire 
la  guerre; 

^nseil- d'Etat  entendu,  etc. 


TiTRB  I«'.  De  la  eompoiitioirf  des  coBJcilt 
d*anqaéle. 

Art  !•'.  n  y  aura  trois  espèces  de  conseil» 
d'enquête  : 

X*»  GonseiTd'enquête  de  régiment  1^ 

2i«  Conseil  d'enquête  de  division; 

3*  Conseil  d'enquête  spécial  pour  les  LTUteO" 
dans  militaires ,  les  marechaux  de  canip^  ke 
lieutenans  généraux. 

a.  Chaque  conseil  d'enquête  sert  caiitoos& 


Ïires  le  grade  ou  l'emploi  de  l'offiderobjet 
'encpiête,  conformément  aux  tableaux  an- 
nexes à  la  présente  ordonnance. 

Deux  membres  au  moins  devront  être  de 
l'arme  ou  du  corps  d'administration  militaire 
auquel  l'officier  objet  de  l'enquête  appartwi- 
dra. 

3.  Le  président  et  les  membres  de  chaque 
conseil  aenquête ,  soit  de  régiment,  soit  de- 
division  ,  seront  désignés  par  Tofficier  géi^ 
rai  commandant  la  division. 

Si  l'officier  objet  de  l'enquête  est  inten- 
dant militaire ,  maréchal  de  camp  00  lieute- 
nant général ,  le  président  et  les  autres  mem- 
bres seront  désignés  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

Sauf  l'exception  prévue  par  le  paragraphe  % 
de  l'article  suivant,  les  membres  du  conseil  » 
autres  que  le  président,  seront  pris  à  tour  et 
rôle  et  par  ancienneté  de  erade ,  savoir: 

i«  Si  l'officier  objet  de  l'enquête  est  capi- 
taine, lieutenant,  sous-lieutenant,  dhirurgien- 
major  ou  aide-major  dans  un  régiment,  parmi 
les  officiers  de  ce  corps  ; 

a°  S'il  est  officier  supérieur  d'un  corps  de 
troupe,  officier  d'état-major  de  quelque  arme 

fue  ce  soit ,  officier  de  gendarmerie ,  officier 
'un  bataillon ,  d'un  escadron  ou  d'une  com- 
pagnie formant  corps  de  troupe,  officier  en 
non-activité,  sous-intendant  militaire,  adjoint 
à  l'intendance ,  officier  de  santé  ou  d'adminis- 
tration des  hôpitaux ,  agent  du  service  de  l'ha- 
billement et  du  campement ,  parmi  le»  offi- 
ciers en  activité  dans  la  division  ; 


eolation  à  la  Chambre  des  pairs  le  1 3 
.  da  i4);  rapport  par  M.  le  comte 
le  37  avril  (Mon.  da  a8)  ;  discassiôn 
Mon.  da  4)  ;  adoption  le  3  mai  (Mon. 
-  8a  voix  contre  7. 

ition  à  la  Chambre  des  dépotas  le  9 

da  10);  rapport  par  M.  Jullivet  le  18 

do  19);  discussion  le  ai  mai  (Mon. 

doption  le  ai  mai  (Mon.  da  aa),  par 

ontre  3o. 

<!%  que  j'ai  placées  sons  les  lois  da  a3 
U  et  da  1^*'  jain  i835,  dont  celle-ci 
i  reproduction,  me  dispensent  de  tout 
nent  ivoy»  tome  34*  p>  a;,  et  tome  35, 
t  doia  sevlement  faire  remarquer  que 


deux  dtfpartemens,  ceux  des  Cdl«s-dà-Nord  et  da 
Finistère,  cessent  d'être  soumis  à  la  mesure  ex- 
ceplionnelle  ;  que  d'ailleurs  elle  s'est  maintenu» 
dans  les  huit  antres  que  par  prudence,  et  beau- 
coup moins  pour  réprimer  des  désordres  existant 
actuellement  que  pour  prërenir  le  retour  de  ceux 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  années  précédentes. 

(a)  J'avais  déjà  place  dans  mes  notes  sur  l'ar- 
ticle 1 3  de  la  loi  du  19  mai  i834i  plusieurs  arti- 
cles d*nne  ordonnance  du  a  novembre  i833,  qui 
réglaient  la  composition,  la  forme  et  la  procédort 
des  conseils  d'enquête.  On  peut  comparer  ces 
dispositions  avec  celles  de  la  présente  ordonnance 
{voy.  tome  34,  p.  iii)> 
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3*  Si  YMétf  objet  derenqirfte  est  înteB- 
dant  militaire ,  marédial  de  camp  ou  lieote* 
iMot  général,  parmi  let  iatendau  et  officien 
généraux  des  cadres  d^activité. 

Les  mehibres  dv  grade  de  Toffiâer  objet  de 
renonête  ne  povrront  être  mus  ancieiis  de 
graim  ^oe  hiL 

4.  En  cas  d*absence  on  d'eniptthemcnt 
constaté,  les  membres  abtens  on  empêchés 
serontremplacés  par  des  officiers  da  même 
|;nide,  et ,  a  défont,  dn  grade  immédiatenient 
inférieur,  mais  sans  que  les  officiers  nouTel- 
lement  désignés  puissent  être  ni  moins  an- 
ciens, ni  de  grades  moins  élerés  qne  Tofficier 
dbjet  de  Fenquête. 

Si,  à  raison  de  l'ancienneté  de  gpde,  le 
remi^acement  ne  peut  aToir  lien,  il  y  sera 
pourvu  par  la  désignation  d*officiers  du  grade 
mnédiatement  supérieur  à  celui  de  Tofficier 
absent  bu  empêche. 

S*il  n'existe  pas  dans  le  régiment  ou  dans 
la  division  d'officiers  réunissant  les  conditions 
voulues  pour  foire  partie  du  conseil  d'en- 
quête, il  en  sera  rétéré  à  notre  ministre  de 
la  guerre,  qui  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  compléter  le  conseiL 

5.  Ne  pourront  faire  partie  du  conseil  d'en- 
quête: 

I*  Les  parens  on  alliés  de  l'officier  objet 
de  l'enquête  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement; 

a*  Les  auteurs  de  la  plainte  on  du  rapport 
spécial  qui  aura  motivé  la  réunion  du  oonseiL 


—  ai  HAi  iS3S« 

Th-M  IL  Detf  Isimas  de  Tes 

6.  Ancnn  officier  ne  nomia  < 
devant  un  conseil  d'enquête  sans 
dal  de  notre  aûnistre  de  la  ciien 

Néanmoins,  tontes  les  feu  m 
territoire  finançais  einopéen,  u 
d'envoyer  un  officier  devant  on  c 
qnête,  les  gomcineuis  géuéinuA 
raux  en  chef  exerceront  les  nsèa 
qne  notre  ministre  de  fo  guerre,  i 
le  cas  ou  l'offider  serait  utendai 
maréchal  de  camp  ou  lîentenant 

7.  Lorsque,  pour  Pune  des  cai 
aux  articles  19  et  27  de  la  loi  dn  1 
un  offider  en  activité  on  en  non- 
dans  le  cas  d'être  envoyé  devam 
d'enquête,  un  ra|iport  spécial  aT« 
s'il  en  a  été  forme ,  sera  tranamii 
hiérarchique  à  notre  ministre  de 

La  plainte  pourra  être  porté 
personne  oui  se  prétendra  lésée , 
par  l'un  des  supérieurs  de  l'offi 
concernera. 

Quel  que  soit  le  grade  de  Tof 
recevra,  il  sera  tenu  de  fo  foire  p 
rarchiquement  à  notre  ministre  c 

Aux  temps  des  inspections ,  et  1 
pecteur  eénéral  sera  sur  les  lieux 
au  lieu  d'être  transmises  à  notre 
la  guerre  par  le  général  conunani 
sion ,  le  seront  par  rinspectenr  g 
quel  elles  seront  rëhiises  directe 
cnef  du  corps  ou  du  service  inspe 

Le  rapport  spécial  sera  fait,  sa 


iMâai 


Poar  l'officier  d'an 


corps  de  trovpè < 


IBciers  de  geii>l 
oope  et  cenx  en  I 
Kvité ,  josqa'an  I 
ÎBl. f 


I 


Poor  les  chefs  de  corps,  les  officiers 

dârmerie,  les  officiers  sans  troope 

disponibilité  on   en   non-acHvité 

grade  de  colonel  înclosivenent. 
Ponr  les  membres  de    Tintendtace   militaire  1 

(antres  qoe  les  in leBdans)«  les  officiers  def 

santé  on  d'administration  des  hdpitaox  et  les  1 

agens  de  l'habillemeat  et  dn  campement.  .  .  ' 
Pour  nn  maréchal  de  camp  on  vn  intendant  | 

militaire 1 

Poar  un  lieutenant  général \ 


Par  le  commandant- dn  corps  on  l'o 
périear  qa'il  désignera. 

Par  le  commandant  et  la  bngido  ou 
division  territoriale. 


Par  le  chef  dn  service. 

Par  an  lientenant  général  désigné  pai 

nisire  de  la  goerre. 
Par  nn  maréchal  de  France  désigné 

ministre  de  la  guerre. 


Les  officiers  par  l'intermédiaire  desquels  la 
plainte  et  le  rapport  spécial  seront  transmis 
a  notre  ministre  de  la  guerre  les  viseront  sans 
émettre  d'opinion. 

Notre  ministre  de  la  guerre  pourra ,  lors- 
qu'il le  jugera  nécessaire,  et  sans  l'accomplis- 
sement  des  formalités  ci- dessus  prescrites,  en- 
voyer d'office  un  officier  en  activité  ou  en 
non-activité,  devant  un  conseil  d'enquête  pour 
l'une  de^  causes  spécifiées  aux  articles  la  et 
27  de  la  loi  du  19  mai  i834. 

8.  Conformément  à  l'article  t3  de  ladite 

loi,  lorsqu'un  officier  sera  resté  en  non-acti- 

^4l|^ndant  trois  ans ,  il  devra  être  envoyé 


devant  un  conseil  d'enquête  par  ne 
de  la  guerre. 

9.  Lorsque  notre  ministre  de  h 
verra  un  officier  devant  un  consei 
il  adressera  au  général  command 
sion  toutes  les  pièces  propres  à 
conseil. 

Ces  pièces,  s'il  s'agit  d'un  offif 
activité  depuis  trois  ans,  devroo 
naître  les  causes  de  sa  mise  en  d 
et  présenter  tons  les  renseignen 
par  les  autorités  civiles  et  militain 
doite  et  sur  son  état  pkysiqne. 

S'B  s^glt  d'un  oflfieier 


I  €liiprisoiuianent  de  plus  de  six  mois, 
idition  do  J^itaeUt  deyra  hïtè  ptà^ 
«sier. 

a  réception  des  pièces  envoyées  par 
Eiistre  de  la  guerre>  le  eénéral  com- 
la  division  désignera  les  membres 
mt  composer  le  conseil  d'enquête , 
lem  Banni  eux  on  rapportewr  qui 
>ar8  d'un  grade  supérieur  à  celui  de 
objet  de  Tenquète. 
r<M{uera  ensuite  le  conseil,  en  indi- 
chacnn  dé  seà  ihembres  l'époque,  le 
ibjet  de  la  convocation, 
léral  donnera  également  ordre  à  l'of- 
i0t  de  l'enquête  de  se  rendre  «n  eo» 
lien,  jour  et  heure  indiqués,  et  lui 
lAllre  le  nbin  du  rAbpoHeûh 
lâëfbbjet  dé  l'én^ùêté  est  intendant 
y  ln&fé(^l  de  camp  où  lieutenant 
optre  ministre  de  la  guerre  remplira 
e  les  formalités  présente»  par  le  pré« 
ele. 

»ates  les  pièces  qui  auront  donné  lieu 
vocation  du  conseil  d'ën^uêVft  ÈtlrMà 
m^jrêeS  àU  pl^éàidélit ,  ^jUi  léS^e- 
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suffisammoit  éclairés.  Daps  le  caf  de  Paffir- 
mitlf é,  tl  téra  relii%r  ronkier  objet  de  l'en- 
quête; dans  le  cas  contraire,  l'enquête  conti- 
nuera. 

i8,  LViquête  terminée,  lé  p|€sideiit,  itil- 
▼ant  les  cas,  posera  séparémept,  et  dans  les 
termes  ci-après,  les  questions  suivantes,  savoir  : 

Pour  caoke  de  diaciplioe. 

I**  M. est-il  dans  te  cas  d'êtrl 

mis  «kl  tMtiB»  pour  ilieondiiite  habimelle^ 

a*  M. est-U  dani  Itt  dil  d'être 

mis  en  réforme  polUr  fautes  graves  dans  11 
•ervîecf 

3*  Mb  •  .  .  .  i  .  .  est-il  dans  le  cas  d'étri 
mis  en  reforme  pour  faute  grave  contre  li 
discipline? 

4^  M. est-il  dans  le  cas  d'êtHl 

Util  ek  fmme  ))bur  h\i\»  (cbntirb  lIiomiMr^ 

Four  caaiè  de  non-activité. 

Il  t  I  i  ».>;»,  en  ttMl4i6titité  dêiiill 
plus  de  troU  Atts,  est>ii  dAni  le  leas  dwl 


u  rapportéiir  ;  telUi-ci  fel'a  coiikiaÛre     mû  en  réforme  cpAime  reconnu  non-suscep^ 
er  qu^^lles  concernent  l'objet  de  l'en-     tible  d'être  rappelé  à  l'activité  ? 

l'ouverture  de  la  séance,  le  prâddent| 
oir  fait  introduire  l'officier  objet  ae 


jjtet__ 

i,  donnera  lecture  au  conseil  des  ar- 

>  lO)  lai  x3,  i8  et  a^  de  b  kn  du 

:834. 

i  l'officier  objet  de  l'enquête  ne  se 

I  pas  aux  lieu^  j[our  et  heure  indiaués, 

fait  valoir  âiiciin  empêchement  légi- 
sera  passé  outre ,  et  il  sera  fait  men- 
son  aîbsence  au  procès-verbal  conte- 
n»  du  conseil  d'enquête, 
e  rapporteur  donnera  lecture  de  l'or- 
codvocàtioil  et  de  toutes  les  pièces 
tesjpar  notre  mipistre  de  la  guerre, 
l'ofncier  envoyé  devant  un  conseil 
te,  à  raison  de  la  prolongation  de  Ui 
ivitê  pendant  trois  ans ,  pourra  être 
tf  des  officiers  de  santé  désignés  par 
lent 

ce  cas  4  le  procè^tërb&l  bbntetiAnt 
I  cbnsëil  d'ieilquete  fem  ihentiOtt  dé  la 
ion  des  ofBtïiers  de  saîlté. 
es  officiers  de  santé  ou  autres  person- 
i^ées  devant  le  conseil  pour  donner 
leignemens  feront  leur  déclaration  suc- 
Dent  et  séparément, 
cier  objet  de  l'enquête  et  les  membres 
ieil  pourront  leur  adresser  les  qvi^' 
o'ils  jugeront  convenables,  mais  par 
6  ttti  président 

•es  personnes  appelées  devant  le  con- 
IWhès,  l'officier  objet  de  l'enquête 
%rases  observations, 
^dent  consultera  ensuite  les  mem- 
B  conseil  pour  savoir  s'ils  se  trouvent 


Pour  caaie  de  condamnation  %  nn  emprisonne- 
ment  de  plus  de  lîz  làois. 

M. ,  condamné  à  plus  de  six 


.... 


Ilibil  de  ^riWta  (mr  jttgêttient  dtt. 

.  .  .  est-il  dans  le  eas  d'être  mis  en  réforme  ^ 

xg.  Aucune  autre  question  que  celles  indK 
quéei  eu  llUrticle  b^lcèdeùt  fté  )pOttrït  êti« 
soumise  au  conseil  a'enquête.    . 

Sur  chacune  des  queitimit  que  le  eonsefi 
aura  â|  décider  pour  former  son  avis,  lée 
membres  iront  au  Sbrutin  secret ,  en  aèposaàl 
dans  tiAe  «ne,  ^ikr  l'Affirmative^  une  bôvUÊb 
sur  laquelle  sert  inscrit  le  mot  oui ,  et  pooir 
la  négative ,  une  beule  sur  laquelle  sera  inè- 
crit  le  mot  non. 

Là  majorité  fbhnera  l'Avis  du  ëohieil. 

Le  résultât  du  vote  sera  consigné  dans  le 
procès-verbal  contenant  l'avis  du  conseiL 

ao.  Im  procès-verbal  centenant  l'avis  dit 
conseil  d'enquête  sera  signé  par  tous  les  mem- 
bres et  envoyé  à  nôtre  ministre  de  la  guerre, 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  par  TinteN 
ffiêdiaife  dtt  géttéral  eotiitilaktdAm  le  diviéioi, 
et  directement  par  le  président,  s'il  est  lieÉ- 
tenant  général  ou  Aiaréchal  de  France. 

ai.  Les  séances  du  conseil  d'enquête  ne 
peutent  avoir  lieu  qu'il  huis  clos. 

Le  conseil  d'enquête  sera  dissous  de  pleîii 
diroit  Adultdt  Après  qu'il  aurt  donné  son  aHs 
sur  Taifure  pour  laquelle  il  aura  été  coïk- 
vidqliè. 

aa.  Noti«  ittihistre  de  lA  gùerré  (ittAlrécli. 
marq.  Maison)  estthargé,  etc. 


u5ê 
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COBIPOflTION  DES  CONSEILS  D'ENQUÊTE. 


TâMMkv  N«  L 


DiSIGVÎTICni 

émpaêe  é€  rWickr 

VASSIBBKT. 

MEMBBJES. 

«kjct  4«  l'c»|«2le. 

PbT  — HMBftfl 

Ua  MH^hal.^. 

capécicv  (chef  4e  klallM,  «a  d% 
•a  aaî«r),  aa  c  y  Hw ,  aa  «oa«-U 

Pmt  nficalCBMtoa 

a  *               *  _       — ^  J                 » 

Ua  aMiickd-de- 

Ua  caUad  oa  Kf  kawl  foloacl,  ai 
oa  awî«r),  aa  capîbiae,  aa  lieati 

Va  «acédol-^- 

Ua  colaacl  oa  liealcaaal-caloael,  ai 
sapéricar  (chef  dc^taOloa,  oa  ^t 
•a  aujor),  dtax  capitaia« 

Tableau  N»  IL 


Conseil  d'enqyéie  de  dmsion. 


DtoGKATIOH 

im  ff»àt  oa  4e  rtppbi 

4c  Tottcier 

objet  de  rcB^OlK. 


Poar  aa  fieatcaaat. 


Poac  am  dcf  de  baUil- 
Um  oa  4*escadna,  oa 
aujor. 


Poor  aa  lioate: 
immtL 


Poar  aa  caloatL 


Poor  aa  edfoÎBt  4c  te- 
coadc  claiic  k  llalea- 
daace  mifitaire. 


pmisiDBiiT. 


Ua  ■jvéclul.4e- 


Ua  ■ar<Aâl-4e- 


Ua  ««{dial-4e- 


Ui 

rai 


Xfm  ficateasat  géaé- 
raL 

UalieateB^gâiéral. 

Ua  Bittédial.-4c- 


Ua  coUael  oa  licateaaat-cirfoael,  ai 
sapcrîear  (chef  4eb4ituIloa,  oa  d'c 
oa  mjjor),  aa  capiuiae,  aa  soas-lii 

Ua  coloael  oa  Iiealeaaat-coloael,  ai 
sapëriear  (dicf  4e  baUOloo,  oa  d*e 
oa  Bajor),  aa  capitaiae,  aa  Beata 

Ua  coloael  oa  lieateaaat-coload,  ai 
sepcHeor  (dief  de  bataîlloo,  oa  d*c 
oa  major),  deux  capitaiae*. 

Un  maréchal-dc-camp,  aa  coloael  o 
Baat-coloael,deazofiBcien  sapérici 
de  batailloa,  oa  d'escadroa,  oa  aii 

Ua  maréchal-de-caBip,  an  colonel,  d* 
tcnaas-coloaeb. 

Denx  maréchanxrde-camp,  deax  col 

Ua  sons-lnt^dant,  aa  officier  «npërij 
de  bataillon,  oa  dVscadron,  oa  maj 

adjoints  de  2^  classe. 
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6  NATION 
on  de  Telhploi 
l'officier 
le  l*enquéte. 


adjoint  de  pré- 
lasse k  Pinten- 
niliuire. 

son»-intendant 
tlasse. 

foufl-îatendanl 
datte. 

i  médecin  ad- 


n  médecin  or- 


hirurgien  tdos^ 
lajor. 


îhimigSen  aide- 


vn  ehimrgien- 


r. 


an  phnmaeien 
-aide. 


UB  phannacien 
t-major. 


f  «a  pharmacien 

ioT. 


PRESIDENT. 


Un  lientenant  géné- 
ral. 


Un  lieutenant  géné- 
ral. 

Un  lieutenant  géné- 
ral. 

Un  maréchal- de- 
camp. 


Un  maréchal- de - 
camp. 

Un  maréchal- de- 
camp. 


Un  maréchal -de- 
camp. 


Un  maréchal- de - 
camp. 

Un  maréchal-de- 
camp. 


Un  marëchal-de- 
camp. 


Un  maréchal- de - 
camp. 


1S7 


MEMBRES. 


mm 


'  lu  .4l(Bcier   de     4Jn  lieutenant  géné- 


"  Vu  officier   de 
Blé  iaipectenr. 

'm  iout>adjndant 
l'adminiitratioB  des 


rai. 


Un  lieutenant  géné- 
ral. 

Un  maréchal- de - 
camp. 


Un  intendant  miliuire,  «n  coloinel  on  lieute- 
nant-colonel, deux  adjoints  de  i'"  claMe. 


Un  intendant  militaire,  nn  colonel,  denxson^ 
intendans  de  a^  classe* 

Un  maréchal-de-camp,  un  inttadant  militaire, 
deux  sous-intendans  de  i'^*classe.       '' 

Un  sous-intendant  militaire ,  un  officier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon,  ou  d*escadnm,  ou 
major),  un  médecin  ordinaire,  vtn  îiédecin 
adjoint. 

Un  sous-intendant  militaire,  un  officier  sup^ 
rieur  (chef  de  bataillon,  ou  d*escadrol^  ou 
major),  deux  médecins  ordinaires. 

Un  sous-intendant  militaire,  un  officier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon,  on  d'eiCAdron,  on 
major),  un  chirurpen  migorf  M^jpidrur^en 
sous-aide. 

Un  sous-mtendant  militaire,  un  officier  supé- 
•  rieur  (chef  de  bataillon,  on  d'ese^àron,  on 
major),  nn  chirurgien-major,  nn  clûru^en 
aide-miyor. 

Un  sous-intendant  militaire,  un  çfficier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon,  ou  /^escadron,  on 
ma^or),  deux  chnru^ent-majoitrs. 

Un  sons-intend^t  militaire,  un  officier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon,  ou  d'escadroa,  ou 
dSaJor),  un  pharmacien-major,  un  pharma- 
cien sons-aide. 

Un  sous-intendant  Anilitaire,  un  officier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon,  ou  d*escadron,  ou 
major),  un  pbarmaden-major,  un  pharma- 
cien aide-major. 

Un  sousrintendant  militaire,  un  officier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon,  où  d'escadron,  ou 
miyor),  deux  pharmacienrmajors. 
•• 

Un  intendant  militaire ,  on  colonel,  ou  lieu- 
tenant-colonel, deux  officiers  de  santé  prin- 
cipaux. 

Un  maréchaMe-eamp,  nn  intendant  militaire, 
deux  officiers  de  santé  inspecteurs. 

Un  sous-'intendant  militaire,  nn  officier  supé- 
rieur (chef  de  bataillon,  on  d'escadron,  un 
major),  nn  officier  comptable  de  Tadminis- 
tration  des  hôpitaux,  un  sous-adjndant  de 
radminiitrâlion  des  hôpitaux* 


li» 


LMIia-fVUflB  §«'•  "^   il  Màà  lilft. 


DÊSIGKATION 

4a  grade  «o  de  TeapUâ 

de  l'ofEcier 

objet  de  Tengaête. 


T^ 


r«d»iiMtii 
bdpitâoz. 


Po«r  UB  oCEder  comp» 
ubl«  Jk  r«diwiNtr»* 
tîoa  dict  hl^MU. 

Po«r  «a  oficicr  |>nB- 
dpal  di  Vad<ii«Hlr»» 
tioBdegMpîiMS. 

Poor  nm  commis  de  i*"*, 
S*  of  3*  olauc  da  ter* 

et  dh  campMMirt. 

Po«r  «n  ifrut  comp- 
table  d«   fcnrito  )• 

ft  i« 


MEMBBSS. 


pal  de  ÎWilW^t 
fHàm 


Vm  mardchal-de- 


«<•** 


Ua   maiéchal-de- 


U« 


V« 


yafi 
Ml 


17b  toaHateBdaat  mililaîre«  iMr«ll(ci« 
rieor  (chef  de  liataflloa,  o«  4*ftc«(l 
major),  «■  officier  Comptable  d'ado 
lion  des  hôpit^os,  pi^  i4jit<Ult  4*4 
tratlMi  des  Mpitaiu, 

Vm  aoBt-ûiteBdapt  iBilitair««  «a  ^ficw 
ricar  (chef  de  haUilloa,  oa  d'caoïâ 
m^ior),  deax  olicîcrs  comptables. 

Vm  fateadast  miHtah«|  aa  colonel  oa 
aaat-coloael,  deax  officiers  principal 
miaislration. 

Un  •oot-iatendant  aûDairt,  pu  oIScîc 
tkar  (chef  de  balaiWoa,  oa  d*escad 
major),  aa  ageat  complable  da  sa 
rhabtIleaMnt,  aa  copunis. 


Ua  ■oaa4Bteadaat  aûIflaSre,  am  officii 
riear  (chef  de  balaiOoa,  on  d^esca^ 
major),  deax  ageas  pmiptables  de  i 


t. 


Ua  loleadaat  miUlairt,  aa  colonel  oi 
oaat-colaael^  aa  ag^tpriacipal  de 
lement,  oa  officier  nriacipal  de  1*j 
tralioa  des  hâpiUof ,  et,  à  dëfaat 
deax  employés  sap«>earsy  d^li9  «^ 
I**  daste  h  iHateodaace  militaire. 


Tabuulv  m*  IH. 


CSofMC0  fm^yéiê  spécial  pou^  Its  Inlendans  i 

#/  Officiers  gênérmux. 


U>UiS-PBiUPP£   iv 

i^'  fWM  1 916.-^ Loi  relative  à  la  pour- 
Ml  jag/eauÊUt  des  coatraventiont^  dëliU 
•s  commis  par  des  Français  dans  les 
da  Levant  et  de  Barbarie  (i).  (IX, 
IXXYIU,  n*  6,3i3.) 

TfTSiX  V^.  De  riastraction. 

^  Dans  les  cas  prévus  par  les  traités 
aiions  ou  autorisés  par  les  usages , 
I  ées  Echelles  du  Levant  et  de  Bar- 
tîiiMeront  d'injEoiFVier,  soit  sur  plain- 
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tes  ou  dénonciations,  soit  d'office,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  ministère  pubUCf  iiir 
les  contraventions!,  délits  et  crimes  commis 
par  des  F1(pui^ais  dans  l'étendue  desdites 
jËchelles. 

a.  En  cas  de  vacancei  des  eonsulata,  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  des  consuls ,  les  o^ 
ficiers  ou  autres  personnes  appelées  à  rempla- 
cer, suppléer  ou  représenter  les  consuls,  exei^ 
ceront  les  fonctions  qui  lint  attribuées  à  ces 
derniers  par  la  présente  loi. 

Les  mêmes  tonctiona  seront  rempKes  à 


HMOT^ 


«niation  à  la  Chambre  des  dëpntës  le 

(Mon.  du  21  );  rapport  par  M.  Parant 
ier  (Mon.  do  ap)  ;  discassion  les  lOt 
ira  (Mon.  des  ii,  la,  i5);  adoption  le 
lion,  da  i5),  par  aa4  voix  contre  19. 
ilion  à  la  Chambre  des  pairs  le  a4  mars 

a5);  rapport  par  M.  le  marqals  Bar- 
:  i6aTrii(Mon.  do  17);  discassion  le 
Ion.  do  a6);  adoption  le  a5  avril  (Mon. 
ir  S9  voix  contre  a. 

à  la  Chambre  des  dëpotés.  Adoption 
leinena  de  Taotre  Chamlure  le  17  mai 

18). 

nbre  des  privilèges  dont  jooissent  les 
qoi  résident  sor  l*Empire  ottoman,  il 
pter  celoi  de  n'être  josticîables  qoe  de 
:e  nationale,  lorsqu'il  s'agit  de  différends 
,  on  de  crimes  commis  par  eox  à  Të- 

I  sujet  Franc. 

pHnt,  nos  traites  avec  la  Porte  portent 
e  i535,  de  i6o4,  du  5  juin  1673,  du 
7^0  ivoy.  le  Becuell  des  Irailés  de  paix 
Prédënc  Léonard,  tome  5;  ¥0f.  aossi 
Cod.  iur.  gen.  tome  i*',  p.  538).  Le 
aS  îom  i8oa  ne  faif  que  maintenir  ce 
ail  précédemment ,  de  sorte  que  les  ca- 

II  renoovelées  en  1740  forment  le  der- 
de  notre  droit  public  vis-à-vis  de  la 

M  18  do  traité  passé  entre  Henri  lY  et 
Amnraten  i6o4,  Tirlicle  16  des  capi- 
renouvelées  entre  Louis  XIV  et  Mehe- 
ï  Andriaople,  le  5  juin  1673,  en6n  l'ar*- 
le  la  capitulation  ou  dipldme  du  a8  mai 
3Dt  ceux  qui  assurent  aux  Français  le 
a'êlre  jages  que  par  les  juges  de  leur 
B  matière  criminelle,  comme  d'autres  ar- 
Icar  confèrent  pour  les  contestations  el- 
le texte  de  ce  dernier  article  i 

•  i5.  S'il  arrivait  quelque  meortre  oa 
désordre  e»tre  les  Français ,  leurs  am- 

m  et  leurs  consuls  en  décideront  selon 
et  coutumes,  sans  qo^aucun  de  nos  of- 

■iiM  les  inquiéter  à  cet  égard.  *• 

^f  ee  texte ,  il  n'y  a  done  lieu  à  l'action 
'  iastice  que  quand  le  crime  a  été  eom- 
^dd*an  Français;  dès  lors,  s*il  s'agit 
ime  commis  sor  un  sujet  de  la  Porte , 
^  loeale  reste  chargée  de  la  répression. 
*<i  qae  TenUnd  M.  de  Marteai  {Guitk 
^iw,ton«i«%p.i8i). 


Mais  eel  anteor  parle  de  la  pratique  générale, 
il  raisonne  d'après  les  termes  des  capitulations. 

Suant  aux  Français,  l'usage  a  étendri  la  èonees- 
[>n  résultant  des  traités.  Toutes  les  fois  qat  aoi 
consuls  ont  réclamé  la  faveur  da  s'emparer  de 
la  poursuite  contre  un  de  nos  nationavi  prévenn 
de  crime  à  1* égard  d'an  naturel  do  pays,  il  ift 
sans  exemple  qne  eeUe  favenr  loi  ait  été  refoséei 
et  de  U  vient  qne  le  (yonvemement  a  parlé  dana 
Tarticle  i^'de  son  projet,  non-senleaient  des  ens 
prévus  par  les  traités,  aaais  encore  de  ceUt  nu- 
torisés  par  tes  usagts  (rapport  de  M.  Paraat| 
Mon.  du  ao  février). 

L'édit  de  1778  régViit  les  formes  de  nroeédare 
suivant  Itaquelles  devait  s'exereer  la  fârfdlctioB 
consulaire  poqv  la  répression  des  erîmes  et 'dé* 
lits.  Cet  édit  ayant  cessé  d*étre  applIeiUadepiib 
qne  de  nouvelles  lois  pénales  avaient  nm^laeé 
chez  nous  celles  qui  existaienf  en  if7S«  4ès 

i8a6,  le  GouvememétttVétaitplaiatà  bléjUs- 
ture  que  les  Français  prévenus  de  erimee  A  jja 
déliu  contre  d'antres  nationaux,  et  qni,  anx^r- 
mes  des  traités,  ne  sauraient  être  réclaméa  nir 
les  tribunaux  tnrca,  ne  pouvaient  être  non  mg 
ni  jugés  par  le  tribnnal  consulaire,  ni  ponraoma 
en  France,  et  restaient  par  conséquent  impunis 
entre  deux  législations  également  impaÎMaales 
contre  eux. 

Depuis  l'année  i8ai,  nn  projet  snr  le  giode 
de  poursuite  fut  adopté  par  la  Chambre  des  paira. 
Ce  travail,  repris  en  i833  et  i8i4,  a  reçn,danala 
session  de  i836,  une  sanction  délnilive. 

Autrefois,  après  avoir  procédé  anx  trois  phases 
distinctes  d'un  mode  particulier  d^instm^tioB 
que  plus  loin  nous  ferons  connatire,  les  c< 


plication  d'une  peine  afflictive.  Le  pouvoir  des 
consuls  ne  s'étendait  pu  au-delà  des  peines  pé- 
cuniaires. 

Mais  les  tribunaux  de  l'amirauté,  qui  connaît-    ' 
saient  des  affaires,  sauf  l'appel  an  Parlemont 
d'Aix,  ont  été  supprimés  par  la  loi  du 
août  1791;  leurs  attributions,  en  matière  ^. 
nelle,  ont  été  momentanément  confiées  aux; 
de  district. 

Plus  tard,  de  nouveaux  changemensdttil'^ 
ganisalion  judiciaire  n'ont  plus  laissé  anx  m* 
suis  qui  avaient  des  crimes  oudesdéliu  k  poH- 
suivre,  lea  naoyens  de  trouTcr  «a  triboâal  qui  fût 
compéiant. 


i 
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3s.  Dm  riafonntMBà  laqvdle  il  fcn 
|»ooé4é«B  vertu  de  rarlide  prandent,  ks 
témotm  iovBt  d'abord  intcmllâ  de  s*ex- 
piiqiier  sur  ks  faits  justifisaliu  énonoés  dans 
iepnKS-Teri]al;leeoiisalpovTa  cnnite  faire 
«ntéBOÎBsksqaestîoiis  qv^fl  jugera  néces- 
sares  i  b  MMifriHiiuii  de  b  Tèrilé. 

33.  H  lera  proeédê  anx  iafomations,  ré- 
cokjBUu  et  oôiliroiitatioiu  aToe  les  témcMiis 
tpn  tt'entcudruBt  pas  la  laagiie  fraBoûse,  |iar 
le  secours  d*imaterprete  asMTBcnte  da  eoo- 
Mlat,  on  detdaotre  înteiprèle  qui  seracon- 
Bîs  par  le  oqbsbL  Dans  ee  detnîer  cas,  le 
eonsol  fera  prêter  à  rislerprète  le  aerBcnt 
de  tradwre  fiilîliiMiit;  il  ca  dressera  pio- 

-verinl,,  qû  sera  joint  aux  piceei;  œ 
pour  tous  les  «(tes  de  la 

da 
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tal 
é\ 

GeiDL  qui  scromt  appelé* , 
teront  égaleBent 

11 


les  CBdimts 


oèlo 
'  le  pcMtuir. 
le  CM  où  la  croiaaœ 

«  ov  a  ee  qn  il 


et  qob£pob- 
tons 


di 
âtki 
iovie  antre  af- 


34.  En  cas  de  faite  on  d*éfaBOB  de  nacnl- 
pe,  le  eQasnl  drcMen  m  prnees-Tcrlial,  à^ 
gaé  de  fan  et  dn  peffier,  jponr  eoBstaler  qnll 
a  fait  d  mnliles  perqnîsitiOBS,  ci  qn^îl  ne  Ini 
a  pas  été posible  de  s^asntr  de  lurabé; 
ce  procè>inerM,  joint  anx  pièns,  tiadra 
lien  de  tonte  a«b«  foraialilé  ponrjns^^fier  de 

35.  Le  eoosnl  s'asnom  de  Hnb  les  effets, 
titres  et  pi^ners  appartenant  à  rincnlpê  fng;»* 
tif,  après  en  avoir  fait  £ùre  inventaire  et  des- 


3â.La  prooêdnre  par  o 
n«  avec  tonte  la  oêlàitê 
îafonntions,  par  le 
et  par  k  repreaentation, 
titres  et  antres  objets  qoi 


paaîbk,  par  des 
anxditstênwins,  des 


ponmnit  semr  a 


actes  de  k 

Ao.  Dans  k  cas  où  il  ▼  anr 
de  composer  par  desnoûbks 
snlaire,  le  oonsnl  procédera  i 

faire  mention  de  cette  nnpos 
ordonnances  et  jweetns. 

il.  Le  trib^ul  cottsnlaiie 
da  consul  et  des  notables,  soi 
seul ,  aox  ternes  des  artides 
noBoera  ainsi  qu'il  soit  : 

Si  k  fût  ne  présente  ni  co 
délit,  ni  criBc,  on  s^il  n'existe 
soffisantes  conlre  nncnlpé, 
darera  ifaH  n V  a  pas  lien  à  p 

Si  k  tribunal  est  d'avis  qi 
qu'une  âni|de  contraTcntion , 
renvové  à  FandieDce,  pour  i 
fomiésent  au  titre  n  a-après 

Dans  les  deux  cas  ci-dessof 
est  enétatd'arresutioo,  sera  i 
et  s'il  avait  looni  un  *'*^ififln 


is.  Si  ks  jnçes  reconnaisse 
eottstitne  on  detit,  et  qu'il  y 
santés,  kprévenn  sera  renro^ 

]>ans  ce  dernier  cas,  si  k 
traîner  k  peine  d'enmrisoniie 
venu ,  s'il  est  en  état  iTarresUt 
rera  provisoirement ,  à  moins  c 
mis  à  fournir  caution,  aox  U 
ticka. 

Si  le  pfévenu  est  immatricol 
dit  en  Tartick  S ,  ou  si  k  dé! 
entraîner  k  peine  d'emprisonn 
venu  sera  bis  en  liberlé,  à  U 
rvprêsenter  au  jour  de  landieii 

iX  Sik  £ût  emporte  peine  a 
funsnte.  et  sik  prévention  es 
établie,  k  tribunal  oonsnlaîre 
ordonnance  de  prise  de  corps 
vcnn,  et  il  sen  nhêrieurement 
ks  rq^les  prescrites  an  titre  IC 

44.  Lorsque  k  ttibonal  oonsi 
daréqnll  n'y  a  lieu  à  suivre,  oa 
renvoyé  à  i».  sîmpk  police  un 
comme  crime  on  délit,  ou  enfin 
attriboé  àk  police  conectionnt 
amnit  ks  caractères  d^nn  cnnM 
TÎk  aura  k  droit  déformer  ou 
domunoe,  à  k  diar;^  par  dl 
dêdaration  à  kcbanoeOerie  du 
le  deki  de  trais  jours  à  oompt 
fioatîon  qui  lui  sera£ùtede  cetti 

La  partie  cink  dtvm  aolifi 
daniblipti 


LO VIS-PHILIPPE   icr.  —   28  MAI   l836. 


l65 


ilstioii  de  produire  devant  la  cham- 
osation  tels  mémoires  justificatif 
'a  convenables. 

pposition  n'empêchera  pas  la  mise 

de  rinculpé,  si  elle  a  été  ordonnée 

position  de  la  partie  civile  ou  si  elle 

aoncée  depuis,  sans  préjudice  de 

I  ultérieure  de  l'ordonnance  de  prise 
qui  pourrait  être  rendue  par  la 
l^ccusation. 

droit  d'opposition  appartiendra^ 
les  cas,  au  procureur  général  près 
yale  compétente  pour  connaître  des 
ses  du  tribunal  consulaire,  aux  ter- 
re III  ci-après.  Son  opposition  sera 
lans  les  formes  et  les  délais  réglés 
le  79  de  la  présente  loi. 

Du  jagement  des  contraventions   et 
délits. 

tribunal  consulaire  sera  saisi  de  la 
Qce  des  délits ,  soit  par  citation  di- 
par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été 
is  les  articles  ao  et  4^  ci-dessus. 

ul  statuera  seul  en  matière  de  sim- 
;  il  sera  saisi,  soit  par  citation  di- 
[  par  suite  du  renvoi  qui  lui  aura  été 
is  les  articles  ao  et  4t.  Il  se  confor- 
L  articles  47»  48,  49  ^  5i  et  52  ci- 
Jour  de  l'audience  sera  indiqué  par 
ice  du  consul;  il  y  aura  au  moins  un 
rois  jours  entre  la  citation  et  le  juge- 
(orae  le  prévenu  résidera  dans  le  lieu 
abli  le  consulat.  S'il  n'y  réside  pas, 
mce déterminera,  d'après  les  locali- 
ilai  pour  la  comparution. 

personne  citée  comparaîtra  par  eUe- 

II  par  un  fondé  de  prociuration  spé- 

[ois,  en  matière  correctionnelle,  lors- 
i  prononcera  la  peine  de  l'emprison- 
I  le  prévenu  devra  se  présenter  en 
s,  et ,  dans  les  autres  cas ,  le  tribunal 
ordonner  sa  compaiytion. 

'bstruction  à  l'audience  se  fera  dans 
ÛTant  : 

rocès-verbaux  et  rapport  seront  lus; 
*iQs  pour  ou  contre  prêteront  ser- 
reront entendus;  les  reproches  pro- 
^nt  jugés;  lecture  sera  faite  des  dé- 
<  écrites  de  ceux  des  témoins  qui,  à 
)  leur  éloignement,  ou  pour  toute 
tte  légitime,  ne  pourraient  compa- 
^  témoins  défaillans ,  hors  les  cas  ci- 
^Urront  être  condamnés  et  contraints 
"aitre,  conformément  à  l'article  23. 
^  ])ouvant  servir  à  conviction  ou  de- 
vront représentées  aux  témoins  et 
^;  la  partie  civile  sera  entendue  ;  le 
Ou  son  conseil,  ainsi  que  les  parties 
itresponsables,  proposeront  leur  dé- 


fense; la  réplique  sera  permise  a  la  partie  ci- 
vile, mais  le  prévenu ,  ou  son  conseil,  aura 
toujours  la  parole  le  dernier;  le  jugement 
sera  prononcé  immédiatement,  ou ,  au  plus 
tard,  à  l'audience  qui  sera  indiquée,  et  qui 
ne  pourra  être  différée  au-delà  de  huit  jours. 

Le  jugement  contiendra  mention  de  l'ob- 
servation de  ces  formalités  ;  il  sera  motivé , 
et,  s'il  prononce  une  condamnation ,  les  ter- 
mes de  la  loi.appliquée  y  seront  insérés. 

Si  le  prévenu  est  acquitté,  il  sera  mis  en 
liberté  sur-le-champ,  ou  il  lui  sera  donné 
main-levée  de  son  cautionnement. 

5o.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'instruc- 
tion à  l'audience ,  il  serait  reconnu  auele  fait 
imputé  au  prévenu  a  les  caractères  du  crime , 
il  sera  procédé  de  la  manière  suivante  : 

Si  le  prévenu  avait  été  cité  directement  à 
l'audience,  en  conformité  de  l'article  46,  il 
sera  renvoyé  devant  le  consul ,  qui  pro<^era 
aux  informations,  interrogatoires,  récolement 
et  confrontation  dans  la  forme  prescrite  au 
titre  P'  de  la  présente  loi. 

Si  le  prévenu  avait  été  traduit  à  l'audience 
par  suite  d'ordonnance,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 20,  il  sera  renvoyé  devant  le  même  con- 
sul ,  qui  procédera  à  tel  supplément  d'infor- 
mation que  bon  lui  semblera ,  et  aux  forma- 
lités du  récolement  et  de  la  confrontation. 

Enfin,  si  le  prévenu  n'avait  été  soumis  aux 
débats  qu'à  la  suite  d'une  instruction  com- 

{>lète,  le  tribunal  consulaire  décernera  contre 
ui  une  ordonnance  de  prise  de  corps ,  et  il 
sera  ultérieurement  procédé  selon  les  règles 
prescrites  par  le  titre  III  ci-après. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'instruction  à 
l'audience ,  il  serait  reconnu  que  le  fait  im- 
puté au  prévenu  ne  constitue  qu'une  contra- 
vention ,  le  tribunal  consulaire  prononcera 
conformément  à  l'article  54  de  la  présente 
loi ,  sans  appel. 

5i.  Les  condamnations  par  défaut  qui  in- 
terviendront en  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police,  seront  considérées  comme  non 
avenues  si,  dans  les  huit  jours  de  la  significa- 
tion qui  en  aura  été  faite  à  la  personne  du 
condamné,  à  son  domicile  réel  ou  élu,  même 
à  sa  dernière  résidence,  lorsqu'il  n'aura  plus 
ni  domicile  ni  résidence  actuels  dans  le  res- 
sort du  consulat,  il  forme  opposition  à  l'exé- 
cution du  jugement  par  déclaration  à  la  chan- 
cellerie du  consulat. 

Toutefois  le  tribunal  pourra,  suivant  la 
distance  du  dernier  domicile  et  le  plus  ou 
moins  de  facilité  des  communications,  pro- 
roger, par  son  jugement,  ce  délai,  ainsi  qu'il 
lui  paraîtra  convenable. 

En  cas  d'acquittement  prononcé  par  le  ju- 
gement définitif,  les  frais  de  l'expédition,  de 
la  signification  du  jugement  par  défaut  et  de 
l'opposition,  pourront  être  mis  à  la  charge  du 
prévenu. 


•^  LUUIS-PHIUPPE   l«r. 

i^.  ii*<Milrét  du  lieu  ou  lîqcen  le  tribunal 
«#u«uUtr«  ua  poun-a  être  refusée  aux  Fran- 
yiUiiUHaatriculét,  durant  la  tenue  des  au- 
«Uuni«4,  ti  ue  n'est  dans  le  cê»  où  le  droit  corn- 
luuu  d«}  la  France  autorise  le  huis-clos. 

44«  iHiusul  a  la  police  de  l'audience. 

5.1  l>au*  les  affaires  correctionnellfs,  le 
piHta>è*-\erbal  d'audience  énoncera  les  noms, 
lavuoms,  àces,  professions  et  demeurei  des 
toukoîns  oui  auront  été  entendus;  leur  scr- 
lUtîUl  de  dire  toute  la  vérité ,  rien  que  la  tc- 
rite  »  leurs  dérlarations  s'ils  sont  parens,  al« 
lièi  «  ier\  iteurs  ou  domestiques  des  parties , 
et  Uà  reproches  qui  auraient  été  fournis  con- 
tra eux  ;  il  contiendra  le  résumé  de  leurs  dé- 
clarai Ions. 

>^4.  Rn  matière  de  simple  police,  le  consul 
proiioucera  définitivement  et  sans  appel. 

^  S'il  y  a  partie  civile,  et  que  la  demande  en 
r^iiraiiuu  excède  cent  cinquante  francs,  le 
iHUiiul  renverra  cette  partie  à  se  pourvoir  à 
Ana  ui viles,  et  néanmoins  statuera  sur  la  con* 
Iravtiiition. 

Ift.  Eu  matière  correctionnelle,  les  juge- 
meus  seront  susceptibles  d'appel. 

I^s  appels  seront  portés  à  la  cour  royale 
d'Àix. 

I A  faculté  d'appel  appartiendra  tant  au  pré- 
\euu  et  aux  personnes  civilement  respon^ 
sables  Qu'au  procureur  général  près  la  cour 
royale  a'Aix.  Elle  appartiendra  également  à 
la  partie  eivile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seu- 
lement (x). 

66.  La  déclaration  d'appel  sera  faite  à  la 
rhttucelleriedu  consulat  par  l'appelant  en  per- 
sonne ou  par  son  fonde  de  pouvoirs,  dans 
lus  dix  jours  au  plus  tard  après  la  prononcia- 
tion du  jugement,  s'il  est  contradictoire.  Pen- 
dant ce  délai  et  pendant  l'instance  d'appel , 
il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  de 
condanmation. 

L'appel  ne  sera  point  reçu  contre  les  juge- 
mens  par  défaut  de  la  part  du  défaillant  Ces 
jugemeni  ne  pourront  être  attaqués  par  lui 
((ue  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  s'il 
y  a  heu.' 

S'y,  La  déclaration  d'appel  devra  contenir 
/•lection  de  domicile  dans  la  ville  d'Aix,  faute 
de  quoi  les  notifications  à  foire  k  l'appelant 
|)Ourront  être  faites  au  parquet  du  procureur 
i;énéral  près  la  cour  royale  d'Aix ,  sans  qu'il 
k(ùt  besoin  d'aucune  prorogation  de  délai  à 
railon  des  distances. 

La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile 
\vrtt,  dans  la  huitaine,  notifiée  au  prévenu, 


—  28  MAI  i836. 

avec  eitatioB  à  eompenltre  devc 

royale. 

L'appel  du  procureur  général  s 
dans  les  formes  et  les  délais  régi 
ticle  79  ci-après. 

58.  La  procédure,  la  déderat 
et  la  requête,  s'il  en  a  été  dépo 
l'appelant,  seront  immédiatemen 
au  procureur  général  de  la  cour  n 
le  condamné,  s'il  est  détenu,  ser 
sur  le  premier  navire  français  de 
retour  en  France,  et  il  sera  cod' 
maison  d'arrêt  de  la  même  cour. 

59.  Si  la  liberté  provisoire  es 
en  cause  d'appel,  le  cautionnen 
moins  égal  à  la  totalité  des  condai 
sultant  du  jugement  de  première 
compris  l'amende  spéciale  autoi 
second  paragraphe  ne  l'article  7^ 
sente  loi. 

60.  Immédiatement  après  l'arri 
ces  et  celle  du  condamné,  s'il 
l'appel  sera  porté  à  l'audience 
royale  d'Aix ,  chambre  des  appc 
correctionnelle.  L'affaire  sera  ji 
urgente. 

6(.  S'il  s'adt  de  l'appel  de  la  1 
l'original  de  la  notification  de  la 
d'appel ,  contenant  citation ,  sei 
pièces  qui  doivent  être  transmise 

6a.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus, 
ju^é  suivant  les  formes  prescrites 
d'instruction  criminelle. 

Néanmoins  le  condamné  non 
celui  qui  aura  été  reçu  à  cautioi 
dispenser  de  paraître  en  perse 
dience  et  se  £ûre  représenter  par 
procuration  spéciale. 

63.  Lorsque  la  cour,  en  statuan 
reconnaîtra  que  le  fait  sur  le^ue 
consulaire  a  statué  comme  tribi 
tionnel  constitue  un  crime,  ell 
ainsi  ou'il  suit  : 

Si  1  information  préalable  a 
récolement  et  de  confrontation , 
tuera  comme  chaiibre  d'accusatii 
nera  une  ordonnance  de  prise  d' 

Dans  tous  les  autres  cas ,  ell 
un  complément  d'instruction ,  et 
elle  déléguera  le  consul,  sauf  ensi 
la  procédure  sera  complète,  é 
comme  dans  le  cas  précédent. 

T1T8B  III.  De  U  mise  en  aci 

64.  Lorscpi'il  aura  été  déclaré  ; 
nal  consulaire,  aux  termes  de  l'i 


(i>  Ls eommlMion  delà  Chambre  des  députés 
•vit  pi  rftsnié.y—  disposition  additionnelle,  ainsi 
cesMMl^VHÉMoiBS  «  •!  I*  cundamnallon  pro- 
MM^^  Tmipas  les  peines  de  si:i'ptti  police, 
1^^  ■■  civile  accordée  par  le  jage- 


menl  ne  s'élève  pas  au-dellk  de  5o  f 
le  droit  d'interjeter  appel.  »  La  Ch 
jetée.  Ainsi,  la  facullë  d'appel  es 
exi^le  dans  tous  les  cas. 
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cl9  So^  que  le  fait  emporte  peine 
!  ou  infamante,  rordonnance  de  prise 
sera  notifiée  immédiatement  au  pré- 
lui-ci  sera  embarqué  sur  le  premier 
rançais  destiné  à  faire  retour  en 
et  il  sera  renvoyé  avec  la  procédure 
èces  de  conviction  au  procureur  gé^ 
a  la  cour  royale  d*Àix. 
le  plus  bref  délai,  le  procureur  gé- 
a  son  rapport  à  la  cnambre  d'accu*> 

3  la  même  cour,  laquelle  procédera 
U  est  prescrit  par  le  Code  d'instruc- 
linelle  (i). 

1  matière  de  faux ,  la  chambre  d'ac<^ 
procédera  aux  vérifications  prescrites 
rticles  1 3  et  1 5  de  la  présente  loi. 

la  chambre  d^accusation  reconnaît 
lit  a  été  mal  qualifié  et  ne  constitue 
élit,  elle  annulera  Tordonnance  de 

corps ,  et  renverra  le  prévenu  et  U 
•e  devant  le  tribunal  de  première 
d'Aix,  lequel  statuera  correctionnel- 
it  sauf  rappel.  Elle  maintiendra  le 

en  état  d  arrestation  ou  ordonnera 
;q  liberté,  conformément  à  Tart.  43. 

junal  saisi  en  vertu  du  présent  article 
ti  suivant  les  dispositions  du  Code 
tien  criminelle,  sauf  les  exceptions 

• 

a  donné  lecture  à  Taudience  de  la 
re  écrite;  les  témoins,  s'il  en  est  pro- 
ront  entendus  sous  la  foi  du  serment. 

évenu,  s'il  a  été  mb  en  liberté ,  aura 

de  se  faire  représenter  par  un  man- 

spèctal. 

ibanal  aura  la  faculté  de  convertir  la 

'emprisonnement  en  une  amende  spé* 

mformément  aux  règles  prescrites  par 

V  de  la  présente  loi. 

lia  mise  en  accusation  est  ordonnée, 

4  l'acte  d'accusation  seront  notifiés  à 
'1  et  celui-ci  sera  traduit  devant  la 
%  chambre  et  la  chambre  des  appeli 
M  correctionnelle  réunies  de  la  cour 
l'Aix,  lesquelles  statueront  dans  les  for- 
iprès,  sans  que  jamais  le  nombre  des 
usse  être  moindre  de  douze. 
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Lorsque  la  mise  en  aeouiatiMi  aura  été  pro* 
noncée  par  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  conforinément  à  l'articie  63 « 
celte  chambre  sera  remplacée  pour  le  juge* 
ment  du  fond  par  celle  des  mises  en  aeeusat 
tion  (a). 

68.  Dans  le  cas  d'opposition  formée  à  l'or- 
donnance du  tribunal  consulaire  par  la  partie 
civile  ou  par  le  procureur  général,  aux  ter- 
mes des  articles  44  et  45  de  la  présente  loi; 
les  pièces  de  la  procédure  seront  transmises 
et  la  chambre  d'accusation  statuera  comme 
ei* dessus.  Néanmoins,  si  la  chambre  d'aoeusa* 
tion  met  l'inculpô  en  simple  prévention  do 
délit ,  elle  le  renverra  devant  le  tribunal  eoo* 
sulaire. 

TiTRS  IV.  pa  jageiQent  des  criaaec. 

69.  L'aceusé  subira  un  premier  interroga- 
toire devant  un  des  conseillera  de  la  cour,  aé- 
légué  par  le  premier  président;  copie  de  la 
procédure  lui  sera  délivrée  en  même  temps  ; 
il  sera  interpellé  de  faire  choix  d*un  conseil  ; 
faute  par  lui  de  faire  ce  choix ,  il  lui  en  sera 
désigné  un  d'office,  et  il  sera  fait  mention  du 
tout  dans  l'interrogatoire. 

70.  Le  ministère  public ,  la  partie  civile  et 
l'accusé  auront  le  droit  défaire  citer  des  témoins 
pour  le  jour  de  l'audience.  Néanmoins  ils  ne 
pourront  user  de  ce  droit  qu'à  l'égard  de  eeux 
qui  serait  présens  sur  le  territoire  français. 

Les  noms,  professions  et  résidence  des  té- 
moins cités  seront  notifia,  vingt-quatre  heures 
au  moins  avant  l'audience-,  à  l'accusé  par  le 
procureur  général  ou  la  partie  civile,  et  au 
procureur  général  par  l'accusé. 

71.  Huitaine  au  moins  après  l'interroga- 
toire ,  et  au  jour  indiqué  pour  le  jugement , 
le  rapport  sera  fait  par  1  un  des  conseillers; 
la  procédure  sera  lue  devant  la  cour,  séant 
en  audience  publique ,  l'accusé  et  son  conseil 
préjcns.  Le  président  interroeera  Taeeusé. 

Les  témoins ,  s'il  en  a  été  appelé  confor- 
mément à  l'article  précédent ,  seront  ensuite 
entendus.  Néanmoins  l'aocuié  et  le  procureur 
général  pourront  s'opposer  à  l'audition  d'un 
témoin  cfui  n'aurait  pas  été  indiqué,  ou  qui 


wmmim^ 


mm 


^^m 


laboulie  demaDdait  qa^au  lieu  de  dire  danâ 
tf  délai,  on  mît ,  comme  dans  Fart.  3 1 7 
■  d*inslruclion  criminelle ,  dans  Us  cinq 
•le président  a  peasë  que  cela  ëtait  im- 
ent  exprimé  par  ces  mots  places  ^  U  iia 
de  :  •  Ainsi  qa'il  est  prescrit  par  le  Code 
:tion  criminelle.  Mais  if.  U  rapporteur  a 
irqaer  que  cela  ss  rapporte  à  la  cour,  et 
Qiaiaère  public  *,  il  a  ajouté  que  le  délai 
joors  était'  toujours  suffisant  pour  les 
res  ioslruites  en  France  ;  mais  qu*à  Té- 
>  procédures  instruites  dans  le  Levant , 
f  avoir  pour  le  procureur  général  à^% 
es  \  mettre  la  procédure  en  état  dans  les 


cinq  joura  ;  qoe  dès  Ion  11  fkut'd^re  icaleiçent  : 
«  le  plus  bref  délai.  •• 

(a)  On  a  reproché  k  cet  arliqle  d*enleTer  au 
jury  la  connaissance  d»  crimes,  contrairement  k 
la  Charte  et  aux  principes  généraux  de  nQtrç 
législation  criminelle. 

Pour  justifier  la  disposition ,  on  a  fait  remar- 
quer qu'à  rén;ard  du  gouTernement  étranger  à 
qui  on  enlève  la  juridiction  à  raison  de  faits  ac- 
complis sur  son  territoire,  il  importe  d*assurer 
une  répression  prompte  et  ëjnergique  des  crimes  ; 
que  d'ailleurs  on  ne  peut  procéder  par  inslrac- 
tion  orale  ,  cdmmc  on  le  fait  ordinairement  de- 
vant le  jury. 
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n'tarait  pas  été  clairement  désigné  dans  la 
notification. 

Le  président  pourra  aussi,  en  vertu  de  son 
pouvour  discrétionnaire,  faire  comparaître 
toutes  personnes  dont  il  jugera  les  déclara- 
tions utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et 
la  cour  devra  les  entendre. 

Les  témoins  cités  et  les  témoins  appelés  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  prêteront  le 
serment  prescrit  par  Tarticle  z  8  de  la  présente 
loL 

7a.  La  partie  civile,  ou  son  conseil,  et  le 
ministère  public,  seront  entendus  en  leurs 
conclusions  et  réquisitions.  L'accusé  et  son 
conseil  proposeront  leur  défense.  La  réplique 
sera  permise ,  mais  Taccusé  et  son  conseil  au- 
ront toujours  la  parole  les  derniers. 

Le  président,  après  qu'il  aura  demandé  à 
Taccusé  s'il  n'a  plus  rien  à  dire  pour  sa  dé- 
fense, posera  les  questions,  et  en  fera  don* 
uer  lecture  par  le  greffier. 

La  cour  statuera  sur  les  réclamations  aux- 
quelles pourrait  donner  lieu  la  position  des 
questions. 


73.  Les  questions  posées  seront  sueceiâve- 
ment  résolues;  le  président  recueillera  ks 
voix. 

La  décision,  tant  contre  raocusé  (i)  que  au 
les  circonstances  atténuantes,  ne  pourra  être 
prise  qu'aux  deux  tiers  des  voix,  et,  dans  le 
calcul  de  ces  deux  tiers,  les  fractions,  s'il  s'en 
trouve,  seront  comptées  en  faveur  de  Vaccoséi 

Il  en  sera  de  même  pour  rapplîcatîo&  de 
toute  peine  afflictive  ou  infiimante. 

L'arrêt  sera  prononcé  publiquement;  1 
contiendra  les  questions  qui  auront  été  piH 
sées ,  les  motifs  de  la  décision ,  et  le  texte  de 
la  loi  qui  aura  été  appliquée. 

Il  constatera  l'existence  de  la 
dessus  requise. 

S'il  porte  condanmation  a  une  peine  afflie* 
tive  ou  infamante ,  il  sera  afficné  daûs  Im 
chancelleries  des  consulats  établis  dans  là 
Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie  (a). 

74.  Si  l'accusé  est  contumace,  il  serapo* 
cédé  conformément  aux  articles  465  etmî* 
vans  jusqu'à  l'artide  478  inclusivement  di 
Gode  d'instruction  criminelle  (3). 
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(i)  Celte  locodon,  contre  Vticcusê,  est  consa- 
dîlt  par  le  Code  d'instraction  criminelle  ,  et  a 
on  sent  bien  déterminé  par  Tosage.  Néanmoîni 
M.  le  rapporteur  a  cherché  \  le  préciser  davan- 
tage ,  en  disant  :  «  S'agit-il  d'une  déclaration  de 
calpabilîté  ?  comme  elle  est  contraire  à  l'accusé , 
elle  ne  peut  être  résolue  que  par  la  majorité  des 
deux  tiers.  S*agit-il  de  résoudre  une  qneslion 
d*exctise  ou  de  discernement?  Elle  ne  peut  être 
résolue  contre  Taccusé,  c'est- )k -dire  négative- 
ment, qu'à  la  même  majorité.  Enfin  le  principe 
de  notre  législatiom  ,  en  matière  de  circonstances 
atténuantes,  est  qu'il  faut,  pour  décider  qu'il 
en  existe  en  faveur  de  l'accusé ,  une  majorité 
égale  k  celle  qui  est  nécessaire  pour  prononcer 
la  culpabilité.  » 

L'organe  de  la  commission  a  ajouté  que  ce 
principe  recevait  son  application  dans  ce  para- 
graphe (Mon.  du  ao  février). 

(a)  if.  Iseunbert,  ayant  fait  observer  que  la 
commission  n'avait  pas  déterminé  si  tontes  les 
formalités  mentionnées  dans  ce  paragraphe  au- 
raient lieu  à  peine  de  nullité ,  proposa  de  faire 
insérer  à  la  fin  une  clause  tendante  2i  cet  effet. 

itf.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Nous  n^avons 
pas  admis  que  l'omission  des  dispositions  conte-  • 
nues  dans  la  de^ière  partie  du  paragraphe  en 
discussion,  du  moins  qui  peut  être  discuté, 
dût  entraîner  la  nullité.  Vainement  Thonorable 
M.  Isambert  nous  dit-il  que  nous  avons  renvoyé 
à  des  dispositions  qui  empêchent  de  prononcer 
la  nullité  par  arrêt  toutes  les  fois  qu'elle  ne  l'est 
pas  par  la  loi;  car  nous  renvoyons  2^  des  dispo- 
sitions plus  générales,  qui  permettent  dUnnuler, 
en  cas  d'omission  de  quelque  formalité  substan- 
tielle, dans  le  cas  oa  il  y  a  eu  atteinte  portée 
au  droit  de  défense.  >• 

M.  le  président  ajouta  :  «  C'est  une  disposition 


générale.  Une  nullité  particulière  compromstlMi| 
les  autres.  ■ 

L'amendement  de  M.  Isambert  a  ét^  iqsll 
(Mon.  du  i5  mars). 

(3)  ilf.  Isambert  a  cm  voir  une  iacorteeâoa 
dans  la  rédaction  de  cet  article  :  «  On  renvoie, 
a-tril  dit  k  l'appui  de  son  opinion ,  aux  art.  lfi\ 
et  snivans  du  Code  d'instruction  criminelle;  cd 
articles  disent  que,  dans  le  cas  où  le  contamaee 
se  représentera  ,  il  sera  jugé  dans  les  formes  w- 
dinaires.  C'est  évidemment  du  jury  qu'il  i^vi^ 

"  Conséqueinment ,  a  ajouté  l'orateur,  si  ui 
changement  derédarlîon  n'avait  point  lien  ,  il  se- 
rait entendu  que,  si  l'accusé  se  constituait,  il  serait 
pourvu  à  son  égard  dans  les  formes  établies  par 
le  Code  d'instruction  criminelle,  c'est-à-dire  b 
forme  d^  jury.  » 

ilf.  le  rapporteur  a  répondu  que  la  rédaeUea 
ne  pouvait  être  changée ,  et  qu'elle  ne  ponvûl 
avoir  le  sens  que  lui  prétait  le  préopinant  :  «Lon- 
qu'on  renvoie ,  a  dit  l'organe  de  la  commissioa,  k 
tel  ou  tel  article  ,  il  est  bien  entendu  qull  s'a- 
git des  articles  combinés  avec  les  articles  de  la 
loi  spéciale.  Or,  pour  les  cas  dont  a  parlé 
iZf.  Isambert  ^  je  dois  faire  remarquer  que,  daas 
les  articles  47^  et  477i  il  y  a  des  dispositions 
qui  devront  s'exécuter,  même  dans  le  cas  de  U 
loi  actuelle.  Ainsi,  y  a*t-il  un  accusé  présenta 
un  accusé  contumace,  il  faudra,  lorsque  le 
contumace  viendra  comparaître  devant  la  jaa- 
tice ,  qu'otf  lui  donne  lecture  des  interrogttoiret 
subis  par  son  coaccusé  jugé  précédemment.  Yoîll 
une  des  dispositions  de  l'article  476,  qui  s^ap- 
plique  naturellement;  mais,  quant  anx  antres, 
quant  à  celles  qui  ne  sont  pas  applicables»  il  est 
bien  évident  qu'elles  ne  seront  appliquées  que 
dans  la  mesure  de  la  lui  actuelle.  >  (Mon.  du 
i5  mars.) 
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moins,  lorsque  l'accusé  sera  domicilié 

•  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
lance  de  contumace  sera  notiSée  tant 
tmicile  qu'à  la  chancellerie  du  consu- 
tlle  sera  affichée. 

TiTBS  Y*  Des  peines. 

•es  contraventions,  les  délits  et  les 
commis  par  des  Français  dans  les 
I  du  Levant  et  de  Barbarie,  seront  pu- 
peines  portées  par  les  lois  françaises. 

sfois,  en  matières  correctionnelle  et 
le  police ,  après  que  les  juges  auront 
:é  la  peine  de  l'emprisonnement,  ils 
it,  par  une  disposition  qui  sera  insérée 
irret  ou  jugement  de  condamnation, 
ir  cette  peine  en  une  amende  spéciale 
i  à  raison  de  dix  francs  au  plus  par 
des  jours  de  l'emprisonnement  pro- 

•amende  spéciale  serainfligéeindépen- 
Qt  de  celle  qui  aurait  été  encourue  par 
quant  aux  termes  des  lois  pénales  or- 

5. 

ontraventions  aux  réglemens  faits  par 
iuls  pour  la  police  des  Echelles  seront 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 

*  cinq  jours,  et  d'une  amende  qui  ne 
excéder  quinze  francs.  Ces  deux  peines 
it  être  prononcées  cumulativement  ou 
œnt. 

riTBB  yi.  Dispositions  générales. 

'jBB  arrêts  de  cour  royale  rendus  en 
je  la  présente  loi  pourront  être  atta- 
r  la  voie  de  cassation ,  pour  les  causes 
I  les  distinctions  énoncées  au  titre  III 
)  a  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

1  la  cassation  d'un  arrêt  est  pronon- 
EEaire  sera  renvoyée  devant  une  autre 
yale,  pour  être  procédé  et  statué  de 
a.  dans  les  formes  prescrites  par  la 
eloi. 

es  consuls  enverront  au  ministère  des 
étrangères  un  extrait  des  ordonnances 
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rendues  dans  le  cas  des  articles  41 ,  49  et  43 , 
et  des  jueemens  correctionneb  qui  auront  été 
prononces,  un  mois,  au  plus  taî^l,  après qno; 
ces  ordonnances  et  jugemens  seront  interve- 
nus. Ledit  extrait  sera  transmis  par  le  ministre 
des  affoires  étrangères  au  ministre  de  la  j}as*> 
tice. 

79.  Sur  les  instructions  qui  lui  seront  trans- 
mises par  le  ministre  de  la  justice,  le  procu*> 
reur  général  près  la  conr  royale  d'Aix  aur» 
le  droit  de  se  faire  envoyer  les  pièces  et  pro- 
cédures. 

Lorsqu'il  exercera  son  droit  d'oppositioa 
ou  d'appel,  aux  termes  des  articles  4a»  et  55^ 
il  devra  en  foire  la  déclaration  au  greffe  de  1» 
cour. 

S'il  s'agit  d'nne  opposition ,  il  la  fera  dé^ 
noncer  à  la  jpartie,  aVec  sommation  de  pro» 
duire  son  mémoire,  si  elle  le  juge  convenable^ 

S'il  s'agit  d'un  appel,  il  fera  citer  la  prtie. 

Les  déclaration ,  notification  et  citation  ci^ 
dessus  auront  lieu  dans  le  délai  de  six  mois^ 
à  compter  de  la  date  des  ordonnances  ou  jft<^ 
gemens ,  sous  peine  de  déchéance. 

80.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  conformément  aux 
articles  58  et  ^  de  la  présente  loi ,  de  fait» 
embarquer  un  condamné  ou  un  prévenu» 
ainsi  que  des  pièces  de  procédure  et  de  çobi» 
viction,  sur  le  premier  navire  français^  le» 
capitaines  seront  tenus  d'obtempérer  aux  ré- 
quisitions du  consul,  sous  peine  d'une  amendo 
de  cinq  cents  francs  à  deux  mille  francs ,  qui 
sera  prononcée  par  le  consul,  à  charge  d'ap- 
pel devant  la  cour  royale  d'Aix.  Ils  pourront, 
en  outre,  être  interdits  du  commandement 
par  arrêté  du  ministre  de  la  marine. 

Les  capitaines  ne  seront  pas  tenus  d'embar* 
oner  des  prévenus  au-delà  du  cinquième  de 
1  équipage  de  leurs  navires. 

81.  Les  frais  de  justice  faits  en  exécution  de 
la  présente  loi,  tant  dans  les  Echelles  du  Levant 
et  de  Barbarie  qu'en  France,' et  dans  lesquels 
devra  être  comprise  l'indemnité  due  aux  ca- 
pitaines pour  le  passage  des  prévenus ,  seront 
avancés  par  l'Etat,  les  amendes  et  autres  som- 
mes acquises  à  la  justice  seront  versées  au  Tré- 
sor public. 


îtte  facollé  dn  juge  de  convertir  en  une 
feoniaîre  celle  de  l'emprisonnement  ne 
at  pur^tre  an  privilège  on  une  faveur 
I  riches  à^  l'exclasion  des  pauvres;  car 
parente  inégalité  s'effactf  devant  les  mo- 

loî.  On  a  considéré  que  la  privation  de  la 
oar  nn  Français  hors  de  sa  patrie  pouvait 
la  mine  de  son  établissement ,  qu'il  se- 
'est  difficile  d'avoir  une  prison  à  la  dis- 

da  consnl,  ou  qui  ne  fût  point  mal- 
le manière  à  faire  courir  au  prévenu  le 
e  sa  vie,  soit  à  cause  du  voisinage  de 
li  y  seraient  détenus,  soit  à  cause  des 
ons  accidentelles  de  l^élat  sanitaire  dans 


Mais ,  à  ce  snjet ,  on  a  voalu  savoir  si  le  con- 
damné pourrait  demander  la  conversion  dans  son 
intérêt. 

La  commission  a  reconnu  que  le  tri{>unal  con- 
sulaire avait  une  faculté,  et  qu'aucune  obliga- 
tion ne  lui  était  imposée;  que  dh$  lors  nul  ne 
pourrait  le  requérir  de  faire  la  conversion  dont 
il  s'agit;  qu'on  ne  le  pourrait. surtout  après  le 
prononcé  dq  jugement,  puisque,  aux  termes  de 
cet  article ,  la  conversion  n'était  possible  qu*au- 
tant  qu'elle  était  prononcée  par  une  disposition 
du  jugement  même  (Mon.  du  ao  février). 
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82.  Saat  afaragéft  Ici  articles  36  d  rûtiim  dispotitioitt  de  cdle  du  10  avril  iS»i 

joiqiitt  d  4Doaprii  l'article  81  de  l'édit  de  tires  à  U  pounuit^  et  an  JDjBwenI 

juin  177$  {t\  ma  de  piraterie. 

U  B^cst  pa»  dcra^  par  la  préicota  loi  aux 


it)  JW.  iMumhai  a  peau^  qa'il  éU:l  damptfmm 
et  se  rcféffcr,  CAmaw  U  ùuêii  l'arliele,  h  «l'aïuii 
aacicaoes  oidonaances.  Il  a  û|jMlé(  daas  l'ar- 
tîde  83  de  l'édit  de  1778 ,  me  «lûpoûlioa  maiB- 
lenoe  par  la  loi,  et  qoi  se  troovaJ  BëaBinoins 
inccrmpatîble  avec  l'efat  de  la  liberté  isdÎTi- 
daelle  ca  France.  Cet  arlicle  de  l'édit  est  ainsi 
eoaça  : 

«  Sot  coasals,  en  faisant  eabarqner  an  sajel 

•  dangereux,  donneront  un  ordre  par  écrit  an 
'  capitaine  on  mai!re  du  nav're,  de  le  remettre, 

-  an  premier  port  de  noire  royaume,  k  l'inten- 
"  dant  de  la  marine  om  an  priacipal  alficier 
«  d'administration  dn  port ,  qui  ie  ferm  d<iemir 

•  jnsqn'à  ce  qn*il  ait  ref  n  à  cet  égard  Us  ordres 
«  dn  sneréiaixe  d'C^t  ayant  le  département  de 

-  U  marine;  à  cet  effet,  enjoignons  à  tons  ca« 

-  pîtaines  et  maîtres  de  narire  d'exécuter  ponc- 

•  tnellement  les  ordres  des  coosnis ,  sons  peine 
«  d*<a;erdiclioa.  • 

IT  tiombtrl^  dans  la  pensée  qne  les  anieors 
de  la  loi  n 'auraient  point  l'inlention  de  coaserrer 
ans  officiers  d'à dmmislration,  dans  les  ports  de 
France,  le  droit  de  détenir  des  indiridns  ainsi 
rmbarqaés,  cmt  cependant  qn'nne  ezpKcalion 
de  la  commimon  sur  ce  point  serait  nécessaire , 
de  pcar  qne,  la  loi  acinelle  donnant  ann  non- 
Telle  force  à  Pédil  de  1 778 ,  les  offieien  d  admi- 
oislratioa  ne  foaleiatnt  «e  fvévaliMr  dn  celle 
diaposîliion. 

Ces  czpUcali4Mis  ont  été  fbnmics  de  manière  à 
lerer  tons  les  doatcs  et  à  rassurer  tons  les  esprili. 

M,  Parant  a  rappdé  qne  la  qncsiion  arait  été 
posée  derani  la  CÛîtaJirc  des  pairs  en  1826,  et 
qne  des  explications  furent  données  par  le  Gon~ 
Tcmement  d'alor;.  «  En  i83^,  a-l-il  ajouté,  la 
eoranii«sion  de  la  Chamlnw  des  dépnfés  en!  à 
•*occnper  du  pro^l  sur  lequel  nous  sommes  en- 
core appelés  aojoord'lrai  à  délibérer;  ees  expli- 
calions  ont  été  vues  par  la  commission  an  nom 
de  laquelle  fat  fait  un  rapport  le  9  avril  1834. 
Dans  ce  rappel,  voici  comiaentse  trouvent  ré- 
sumées les  explications  relatives  aux  articles  8a 
et  83  de  redit  de  1778: 

«  L'article  dont  nous  venons  de  parler  pics 
«  spécialement,  e1  qni  est  le  8t*  de  l'édil,  ao- 

•  foriie  le*  coHials  i>  W\tt  emLarqner  tout  Frzn- 
«  çais  qoi,  par  sa  maava::e  conduite  et  %^t  in- 
«  Irtgoes,  pourrait  itre  nuisible  an  bien  géhé- 

-  raH  £1  1826,  on  avait  demandé  l'abrogation 

-  de  cet  artiel'î  et  de  l'article  83 ,  qui  prescrivait 
«  les  mesures  \  prendre  envers  le  Français  ex- 
«  pofsé ,  au  moment  de  son  débarquement  en 
«  France. 

-  Répondant  ^  celte  demande ,  le  ministre  de 
«  la  justice  convient  que  l'article  83  ne  pouvait 

-  plus  s'exécuter.  Mai*,  qaint  ^  l*ariicle  8a, 
'  c!it-il ,  celte  exception  ^u  dri>it  com-'uon,  fon- 

•  dée  <ur  la  loi,  ci  contre  la-joelIe  aacane  ri- 

-  clamalion  ne  s*est  éfevrie  Jojq  l'a  ce  jour,  est 
•<  jndi>{efiiable  au  :alat  des  EcheUe5|  dan<  un 


«  payi  dont  le  Gonvcmoment  se  porte  s 
«  menî  à  faire  retomber  la  faute  d'un 
■  la  totaJlé  ét%  nalionan»,  et  ne  le  lai 

•  léger,  s'il  n'était  snivi  d'i 
<  lion,  peat  eatoaiacràl*!' 
«  nie  générale. 

'   Ces  sages  réflexions  n'ont  pas  permis 
«  ter.  Elles  n'ont  anjonrdlni  rien  perds 

*  force,  ei  noas  ne  pouiuas  dès  fors  di 
«  une  réfor.'ae  qa'nn  a  en  raisna  de  ne  ] 


M.  Parant  a  termine  en  disant  :  «  Ce 
valions  ,  consignées  dnns  le  rapport  de  il 
passé  sons  les  yeux  de  la  cnmnaigsinn  a 
qni  les  accepte.  Ainsi,  1^  admet  qne 
sniMiste  toajours.  maïs  que ,  quant  à  l'ail 
il  n'est  pas  compatible  avec  nos  idées  ac 
il  est  réprouvé  par  la  Charte,  el,  en  coasé 
on  ne  le  regarde  pins  comme  applicable. 

3f.  U  président  a  ajouté  :  ■  U  est  abi 
d'antres  luis  qne  celle-ci.  • 

Vu  antre  incîdect  s*est  élevé  sar  le  9» 
ticle  de  la  loi  qn:  nous  occupe ,  mais  sai 
aer  un  résaîlat  bien  satisfaisant. 

Voici  tottieiiais  ta  marche  de  U  ^sc 
qni  porte  snr  une  qneslioa  grave. 

M.  IsamtUri.  -  D  n'est  sans  doute  p 
plus  dans  les  intentions  de  la  Chambre  Â 
ger  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  odobr 
pour  les  délils  de  publication  et  pour  k 
politiques  qui  pourraient  être  commis  | 
Flra:>çaîs  dans  le  Levant.  Je  no  conteste 
pouvoirs  extraordinaires  qa'oa  a  dâ  romel 
caasnls  dans  lo  Levant  :  ils  sont  inreslis  di 
pouvoirs;  ils  doivesU  en  jooir  en  effet,  i 
peuvent  ca  abuser.  On  peut  s'en  plaindrf  c 
mettre  envers  eox  des  outrages. 

*  ASmyrnc,  ou  dans  d'autres  Echelles 
être  il  y  a  des  jonmanx  français  |  oà  àts 
cations  peuvent  êïre  (ailes  et  des  poorsnih 
mencées.  Dans  ce  cas,  la  cour  d'Aix  « 
naîtra  :  mais  doit-il  être  dérogé,  en  ce  e 
lois  snr  le  jugement  par  jury  ?  Cest  aae  < 
tîon  de  U  Charte  qui  1«  prescrit. 

-  Si  l'on  n'a  rinlenlion  d'y  faire  anci 
rosaiion  nouvelle  snr  ce  point,  je  prie  I 
misîion  de  s'en  expliquer. 

-  Si  la  co:amission  n'est  pas  d'avis  de 
rogation ,  je  proposerai  de  mettre  à  Vêx 
paragraphe  additionnel  : 

«  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
x  dispositions  de  la  loi  du  8  octobre  i8 
"  le  jugement  des  délits  par  pablicatioBi 
-  délits  politiques.  • 

V.  le  président.  ■  Des  délits  de  la  prei 
le  Levant!  •• 

IT.  Isamberl.  «  Il  y  a  des  journaux 
en  lanzue  française ,  par  exemple,  le  Jàt 
SmyrnCt  oti  l'on  peut  certainement  faire 
tre  dci  («lainlei  contre  les  anioriléa  fini 
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!  des  Frioçaîç  pâMÎbUi  dai  peSoti  dci 
.  France,  qui  «uivent  Iti  Français  par* 
$  résident,  m 

lekiron,  «  Il  est  rMig^  ea  françsli, 
:  pas  sons  l'antorilë  d«  coasal  de  France. 

mbert.    ■  Ma!s  les   Français  penvent  y 
est  inatile  d*en  dire  davantage,  h 

V0< ,  rapporteur  ;  «  Je  dois  le  dire  fran- 
,  la  Gonunissîon  n*a  pas  examiné  U 
qoi  yient  d*être  soalev<fe.  Je  ne  puis 
I  aom  de  la  commission,  donner  una 
ns  en  aoelqne  sorte  officielle;  nuôs, 
une  opiiûon  personnelle ,  je  rëpondraj 
it 

liberté  de  la  prcfse  n'est  assurément  pas 
Levant  ce  ao  elle  esl  en  France  ;  on  n'a 
looler  des  écarts  ni  \  prévoir  des  cas  qui 
lie  n'arriveront  pas.  S  il  était  commis  dca 
a  particulier  \  particulier,  rbonorable 
lat  sait  bien  oue  ces  Jélils  seraient  ju^és 
ribonaox  ordinaires,  et  qu'on  peut  lais- 
conséquent  à  la  justice  locale  son  coura 
e.  » 

UchiroB'  "  Je  erols  que  M.  Isanbert  fait 
nplèle  eonfanon.  Je  sais  bien  qn*il  yak 
BO  Journal  imprime  en  français  \  mais  II 
a  domination  tnrqoe.U  y  a  aussi  aux  Btatt- 
jonmal  français  »  aurions-nous  le  droit  de 
ine  aiiùûre  dépeadanle  de  la  presse  amé- 
^  Non ,  ssms  doute.  Si  c'était  un  Journal 
i  dans  nne  colonie  française,  je  le  con- 
naais  sur  un  territoire  étranger,  Je  ne 
Ma  pas.  P 

!  préiidaii.  «  Il  n'y  a  pas  de  rédaction 
e,  Je  n*al  k  mettre  aux  toIx  que  rarticle.» 

irreor  a'élail  glissée  dans  la  rédaction  de 
sie  ;  elle  a  élé  signale'e  et  rectifiée  de  la 
t  fuivante.  Dans  la  séance  do  la  juillet 
f  •  le  président  a  dit  :  «  Je  vais  donner  lap- 
ine lettre  de  M.  le  président  du  cons«il| 
^  dt«  afiaircs  étrangères. 

«  Paris  Ici"  juillet  i836. 

Blondeur  le  président, 

a  erreur  matérielle  s'est  glissée  dans  Tini* 
I  da  i*arlicle  8a  de  la  loi  relativeli  laré« 
I  des  crimes  et  des  délits  commis  par  des 
a  an  Letant  et  ea  Barbarie,  amendé  par 
mission  de  la  Chambre  des  dépotés,  et 
jraduite  depuis  dans  les  prooès*vcrbaux 
nt  le  vote  des  Chambres  sur  cette  loi-  Par 

eette  erreur,  les  articles  3G  à  81  de  Tédil 
de  Juin  1778  se  trouveraient  abrogés,  tan* 

d'après  le  projet  de  loi  purement  relatif  à 
ietion  criminelle ,  et  le  vœu  bien  mani^ 
s  Chambres,  Tabrogation  ne  doit  porter 

les  articles  Sq  à  81  ;  et  il  en  résulterait 
aienrs  dispositions  fort  importantes  de  eet 
li  doivent  être  maintenues,  notamment 
ni  relent  le  mode  d'appel  des  sentences 
<  par  les  tribunaux  consulaires  en  matière 
t  commerciale  «  cesseraient  d'avoir  furet 

Chambre  voudra,  sans  doute,  te  hâter  de 


prévenir  de  si  graves  iuconvénienst  Je  vous  prie 
en  conséquence.  M*  le  président;  4%  vouloir  bien ^ 
conformément  i  ce  qui  s'est  d^k* pratiqué  dans 
de  pareilles  eircoastanees ,  la  mettre  k  akéme  da 
statuer  sur  la  rectification  à  faire  à  »w  procès- 
verbaux  reUtiCs  au  vote  da  la  loi  dont  il  s'agit, 
et  de  profiter  pour  cela  de  la  plus  praebaina 
séance  de  la  Chambre. 

«  J'adresse  nne  semblable  comaoidçaUon  à 
M.  le  président  de  la  Chambre  deç-pdn^ 

••  Agrées,  M.  le  président,  les  assornaeei  de 
ma  haste  eonsidératien. 

«  À.  TaiiBs.  » 

JT.  U  président.  Sur  l'objet  de  celte  eommn* 
nicatien,  M.  Parant,  rappprtpur  de  la  commis- 
sion, m'adreue  une  lettre  qui  renferme  les  ex- 
pUcaiions  f  uivantes  ; 

•  Paris,  4  joillet  i83(. 

«  Monsieur  le  président, 

«  Une  ^aur  purement  matérielle  s'est  glissée 
dans  l'un  des  procès>verbaux  de  la  Chambre,  et 
s'est  reprodaile  dans  U  loi  du  a8  mai  i83€,  re« 
lative  k  la  poursuite  du  crimes  commis  par  des 
Français  dans  les  Echelles  du  Levant. 

«  Cette  erreur,  qui  consiste  dans  la  substitution 
d'un  chiffre  k  un  autre,  aurait  pour  conséquence 
l'abrogation  de  plusieurs  dispositions  qu'il  n'a 
été  dans  l'intention  de  personne  de  détruire  ni 
même  de  modifier.  II  importe  de  la  faire  dispa- 
raître. 

«  Un  premier  projet  de  loi  avait  été  présenté 
par  le  Gouvernemeot,  à  la  seaslon  de  1834;  ce 
projet  modifiait  l*édlt  de  johi-  1778  en  plusieurs 
de  $9$  dispositions  relatives  k  la  poursuite  cri- 
miaelte.  La  eonmlsslon  de  la  Chambre  dtê  dé- 
putés, dont  je  fus  Torpiane,  proposa  de  fondre  en 
un  seul  corps  de  loi  tont  ce  qui,  dans  l'édit  de 
1 778,  était  relatif  aux  erimei  «1  délits,  et  les  mo- 
difications proposées  par  le  Gouvernement  ;  elle 
rédigea,  en  eonséquenee«  «n  contre-projet  dont 
le  dernier  article  était  ainsi  conçu  1 

«  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  de  l'édit 
de  juin  1778,  relatives  à,la  poursuite  et  à  la  ré- 
pression  des  crimes,  délits  et  contraventions  corn- 
mil  dans  les  Echelles  du  Levant.  » 

«  Ce  cootre*projet  a  été  adopté  plus  tard  par 
le  Gouvernement  ;  il  a  servi  de  texte  an  nouveau 
projet  qu'il  a  soumis  à  la  sanction  des  Chambres 
dans  le  cours  de  la  présente  session.  L'article 
final  du  nouveau  projet  fut  rédigé  de  manière  à 
rendre  plus  nettement  encore  la  disposition  abro- 
gatoire ;  on  y  indiqua  textuellement  oe  qui  était 
abrogé  t 

«  Sont  abrogés  les  artieles  3e  à  81  de  l'édit  de 
juin  1778.  I* 

"  La  commission,  qui  me  ehargea  Cette  fois  en- 
core de  faire  le  rapportien  tfon  nom,  approuva  ce 
mode;  seulement  elle  arrêta  une  rédaction  plus 
correcte  : 

-  Sont  abrogés  les  articles  Sg  et  suivans,  jus- 
qpes  et  y  compris  l'article  81  de  l'édit  de  juin 
1778.- 

»  Lors  de  rimpression  de  mon  rapport  et  des 
amendemens  de  la  commission,  le  chiffre  9  dn 
nombre  Sg  fut  renversé ,  et  même  jeté  hors  de  la 
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I^c  ^pi  loi  «Uit  Incee  ;  l'êUt  matériel  de  rîm- 
HJMt  ca  dépow.  Le  rcdactcor  do  procès-verbal 
de  U  OhaabR,  liiaat  aîasi  36.  comme  si  ce  nom 
!■«  a^t  ete'  iBbalîtaé  arec  iatcatioB  aa  nombre 
if.  W  procèt-verbal  de  la  séance  dn  i  -  mai  a 
cawsacrc  celte  erreor,  qai  s*eit  propagée  jnaqa'an 
vote  deinitif  de  la  loi. 

-  Llualorîqae  c»-dessns  pronve  qne  la  com- 
miidon  ,  cl  la  f.hambre  après  elle  •  n  ont  Tonln 
abroçw  tmmmm  premier  article  de  l'edil  qae  ce- 
lai qui  porte  le  n^  39.  C'est,  en  effet,  cdni  qui 
commence  la  s«rîe  de  ses  dispiMÎtioni  relatiTes  b 
lajostice  criminelle. 

-  Les  articles  36,  3~,  31  soatrelaûfs  à  La  jus- 
tice civile  et  commerciale,  b  laquelle  on  oe  pré- 
tendait pai  toncber.  El  si  noe  errear  aussi  clai- 
rement démontrée,  nniqaement  matérielle,  ré- 
sultat d'une  impression  vicieuse,  pouvait  élre 
maintenue  t  il  s'ensuivrait  que  des  dispositions 
essentielles  qu'on  a  voulu  respecter  seraient 
anéanties. 

«^  Vous  ju^erei  sans  donle ,  U.  le  président , 
^*il  est  convenable,  possible  et  Cicile.  de  faire 
faire  sur  le  procès-verbal  une  rectification  que 
cbacnn  doit  désirer,  et  que  personne  n'a  inlérêt 
à  contester. 

•  Vcniilei  agréer,  H.  le  président,  l*bommage 
de  ma  Irès-baole  considération. 

•  Parjutt,  dépoté  de  la  Moselle.  - 

JT  îe président.  *  S*îl  n'y  a  pas  d'opposition  b 
ce  tie  demande  de  rectificaiion  d'erreur  matérielle, 
il  sera  (ait  mention  de  ces  lettres  an  procès-ver- 
bal. •  (Adopté.)  (Mon.  du  i3  jnillet  i835.) 

Xal  crm  devoir  reproduire  les  articles  de  l'édit 
de  1778  qui  ne  sont  pas  formellement  abroges 
par  la  présente  loL 

Art.  i***.  Nos  consuls  connaîtront  en  première 
instance  des  contestations,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  qui  s'élèveront  entre  nossu jets  né- 
l^dans,  navigateurs  et  antres,  dans  l'étendoe  de 
leurs  consulats;  nosdits  consuls  pourvoiront,  cba- 
cnn dans  son  district,  an  maintien  d'une  bonne 
et  exacte  police  entre  nosdits  sujets,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être ,  soit  b 
terre,  soit  dans  les  ports  et  dans  les  difforens 
monillsges  et  rades  où  les  navires  du  commerce 
font  leur  cbargement  et  leur  déchargement  ;  or- 
donnons b  nosdits  consuls  de  rendre  fidèlement 
la  justice;  et  attendu  l'éloignemenl  des  lieux  on 
ils  sont  le  plus  souvent  attachés  an  service  des 
consnlals,  lors  de  leur  nomination,  les  dispensons 
de  prêter  serment. 

a.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  tléfenses 
b  nos  sujets  voyageant  soit  par  terre,  soit  par  mer, 
on  faisant  le  commerce  en  pavs  étrangers,  d'y 
traduire,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être, 
nos  autres  sujets  devant  les  juges  ou  autres  of- 
ficiers des  puissances  étrangères,  b  peine  de 
i,5oo  livres  d*amende,  an  paiement  de  laquelle 
les  contrevenans  seront  condamnés  et  contraints 
par  corps,  b  la  diligence  de  nos  procureurs  gé- 
néraux de  nos  conrs  de  parlement  où  ressorti- 
ront  les  appels  des  sentences  des  consuls  devant 
lesquels  lesdits  contrevenans  eussent  dû  former 
leui  denxan  le  uu  porkr  leui;  itljin!e»:  e!  en  cas 


d'exécution  faite  contre  aac«n  Français,  en  vcrii  . 
de  jngemens  on  d'ordonnances  émanés  d*nne  an- 
tor.te  etraogere,  seront,  en  outre,  ceux  de  nu 
sujets  qui  les  auront  oblesHU  1  condamaés  ain 
par  corps  aux  dépens,  dommages  et  intérêts  du 
parties  qui  en  auront  souffert  ca  quelque  ma- 
nière que  ce  soft- 

à.  Ordonnons  )k  nos  consuls  de  coaslatcr  lu  « 
conIraventioBs  mentionnées  en  Tarticle  préd  j 
dcB!  par  des  procès -verbaax  ov  iaformilNai  :] 
aaiqûels  il  sera  procédé  en  présence  des  cm-  «• 
trevenans  on  iceux  dûment  appelés,  et  d*aditHS  •{ 
lesdits  rv'-'^cès-verbaax  et  infiânnatioas  aa  seoê-  J, 
lair;  d'Etat  ayant  le  département  de  la  mirai,  .1; 
qui  les  fera  passer  b  nos  procurcnrs  généMlli 
cbacm  dans  leur  ressort.  ;i 

i.  Lîs  amendes  qui  seront  proaoncéei  pMr  -^ 
raison  liesdites  contrafentioas  seront  applicibH  ^ 
savoir  :  pour  les  Echelles  du  Levant  et  de  Bb"  « 
bare,  b  la  chambre  de  commerce  de  ManôBli 
et  pour  les  aut-es  consulats,  aux  chambra êl  t;t 
commerce  les  plus  proches  des  cadroitiekkl  ». 
contraventions  auront  été  comnûses.  ^ 

3.  Indépendamment  des  peines  pronoacéafit  .^ 
les  trois  articles  précèdent .  il  aoas  sera  laîli  ^ 
compte,  par  le  sccréuire  d'Etat  ayaat  le  dêpv<  «^ 
tement  de  la  marine,  des  actes  dSasabordinilliii  '^, 
et  de  désobéissance  qui  seront  rommii  tmÊtÊf^^^ 
l'aulorité  que  nont  avons  confiée  b  aos  coniÉh^Mr^ 
et  qui  pourraient  troubler  la  traaqaîllilé  rtliîl^ 
commerce  de  nos  sujets  dans  les  pays  étnagnS^^  ^ 
aux  fins  d'y  être  par  nous  pourra  «v«e  toÀ»-^ 
ceieriié  possible.  •  ..^ 

6.  Nos  consuls  se  feront  assister,  poar  icadw-.,,^ 
toutes  sentences  définitives  en  autièrc  cinla,di'f^ 
deux  de  nos  sojets  choisis  parmi  les  plos  aaiii»  ' 
blés  qui  se  trouveront  dans  les  consulats,  ctaa^  . 
quels  nous  attribuons  voix  délibêralive  :  b  VtSÊà  ^^ 
de  quoi,  lesdits  notables  prêteront  an  préalable     ' 
devant  les  consuls,  le  serment  en  tel  cas  nqui*  ^^ 
sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaira  de  réiléiV  .. 
le  serment  une  fois  prête,  lorsque  les  mêmes  ne-  .' 
tables  continueront  ^  être  adjoints  aax  coanh  j^ 
pour  rendre  la  justice.  .- 

7.  Pourra  néanmoins  le   consul  oa  l'officiv  ^T 
qui  le  représentera ,  rendre  seul  tonte  scateasi   ^ 
dans  les  Echelles  où  il  sera  impouible  deiepS* 
curer  des  notables  de  la  nation;  et  il  scia  lea-  .^ 
jours  fait  mention  de  cette  impomibilîté  dam  kl    _ 
sentences. 

8.  Celui  dtt  offic'eri  du  coasalat  cammis  b  II'  * 
chancellerie  remplira,  sous  la  foi  du  sermealqaï 
aura  prête,  les  fonctions  de  greffier,  tant  ea  wêf 
tière  civile  quVn  nulière  criminelle ,  aiaii  qat  I 
celles  de  notaire;  il  donnera  en  outre  lonlei  1m 
assignations,  et  fera  en  personne  tontes  les  ngù" 
fications,  pour  suppléer  au  défaut  d'hoissim. 

9.  Lorfqu'il  s'aspira  de  former  qoelqact  dt*  ' 
mandes  ou  de  porter  quelque  plainte  devant  b 
consul,  la  partie  présentera  elle-même  sa  it- 
quéte;  et  en  cas  qu'elle  ne  le  pnisie  faire,  il  Iwi 
sera  loisiltle  d'y  suppléer  par  procareur  lépW-  ' 
ment  fondé ,  ou  en  faisant  b  la  chaacellcrie  di 
consulat ,  sur  Tobjel  dont  il  sera  qaestîoB ,  aat 
déclaration  circonstanciée  dont  il  sera  délivré 
expédilioti ,  «|uî  sera  présentée  au  consul  poV 
trnir  li^u  d.  laJite  K.*quéle. 
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ir  ladite  requête  oa  dëchtralion  en  ma- 
ile,  le  contai  ordoQnera  4|[ae  les  parties 
ttront  en  personne,  aax  lieit^  jour  et  heure 
era  à  propos  d*indiqaer,  euivant  la  dis- 
I  Jieox  et  les  circonstaoee<  ;  Pautorisant 
ordonner  que  les  parties  comparallrunt 
k  antre,  dans  les  cas  qui  lui  psrallront 
beaucoup  de  ciléùlé  ;  ce  qui  sera  exë- 
itons  les  cas,  nonobstant  opposition  on 
Ml  quelconque. 

dite  reqaéte  ou  déclaration  sera  signifiée 
icier  qui  remplira  les  fovQtîons  de  chan- 
f«c  les  pièces  au  soutien  de  la  demande  ; 
t  aont  trop  longues,  la  partie  pourra  les 
^  la  chancellerie ,  oii  il  en  sera  donné 
ication  an  défendeur,  sans  déplacer. 
!lle  signification  sera  faite  en  parlant  à 
me  du  défendeur  ou  li  son  domicile,  s'il 
connu  dans  le  consaUt,  el  par  des  affi- 
la la  chancellerie  du  consolât,  k  ceux 
vont  pas  de  domicile,  qai  se  seront  ab- 
I  ne  pourront  être  rencontrés  ;  il  sera  fait 
,  dans  Toriginal  et  dans  la  copie,  du 
défendeur,  de  la  personne  à  laquelle 
cation  aura  été  laissée,  ou  de  Taffiche 
ara  été  faite;  il  sera  donné  assignation 
denr  à  comparaître  derant  le  consul  aux 
a  et  heure  indiqués  par  son  ordonnance; 
.  et  la  copie  seront  signés  de  l'officier 
>nctioBj  de  chancelier  :  le  tout  à  peine 
të,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d*obsenrer 
formalités. 

>s  navigateurs  et  les  passagers  qui  n'au- 
i|re  demeure  que  les  navires ,  y  seront 
dans  la  forme  prescrite  par  Tarticle  pré- 

i»  parties  seront  tenues  de  se  présenter 
nne  devant  le  consul,  dans  le  lien  et  aux 
lieare  indiqués  par  son  ordonnance. 
>arront  néanmoins  les  parties,  en  cas  de 
,  d'absence  ou  autres  empêchemens,  en- 
.  consul  des  mémoires  signés  d'elles,  qui 
iront  leurs  demandes  et  défenses,  et  aux- 
lea  joindront  respectivement  leurs  pièces, 
:  n'aiment  lesdites  parties  se  faire  repré- 
ar  dt»  fondés  de  pouvoirs,  ou  déclara- 

hoc  et  par  écrit,  lesquels  mémoires  ou 
:  et  déclarations  seront  déposés  à  la 
erse. 

sera,  sur  lesdites  comparutions,  on  sur 
oirea,  pièces  ou  déclarations  envoyés, 
ir-le-charop  par  le  consul,  assisté  de  deux 
,  une  sentence  définitive,  si  la  cause  leur 
iffisamment  instroile. 
orsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d'entendre 
souche  l'une  des  parties  ayant  quelque 
•ment  légitime  de  se  présenter  en  per- 
e  consul  commettra  l'un  des  officiers  de 
lolat  on  des  notables  de  la  nation,  pour 
er  ladite  partie  sur  les  faits  qui  exigeront 
lîrcissemens  ;  et  sera,  ledit  commissaire, 
le  l'officier  faisant  fonction  de  chance- 
ar  rédiger  l'interrogatoire  par  écrit, 
(ans  les  cas  00  il  écherra  de  faire  dés- 
ir les  lieux  ou  k  bord  des  narires,  le  con- 
irra  ordonner  qu'il  s'y  transportera  en 
e,  ou  nommer,  à  cet  effet,  un  commis- 


saire, comme  en  l'article  précédent.  Le  consul 
fixera,  par  la  même  ordonnance  ou  sentence  pré- 
paratoire, le  lieu,  le  jour  et  l'heure  du  transport, 
auquel  il  sera  procédé  en  prince  des  parties 
on  i celles  dament  appelées  par  la  signification  de 
ladite  ordonnance  on  sentence  préparatoire ,  •■ 
la  forme  prescrite  par  les  articles  11  et  la  du 
présent  règlement  :  de  tout  quoi  il  sera  drewé 
procè»>v«rhal. 

19.  Dans  les  affaires  oh  il  s'agira  seulement  de 
connaître  la  valcuTt  l'étal  on  le  dépérissement  de 
quelques  effets  oa  marchandises,  le  consul  pourra 
ae  borner  à  nommer  d'offiee,  parmi  ceux  de  nos 
•njeU  qui  se  trooveront  dans  son  consulat ,  du 
experts  qui,  après  avoir  prêté  le  serment  requis, 
procéderont,  en  présence  des  parties  on  icelles 
dûment  appelées ,  aux  visites  et  estimations  qui 
auront  été  ordonnées ,  dont  ils  dresseront  procès* 
verbal,  qui  sera  déposé  en  la  chancellerie. 

ao.  Il  sera  délivré  aux  parties  qui  le  requer- 
ront, des  expéditions  des  procès-verbaux  men- 
tionnés aux  articles  précédons,  et  sur  lesquels 
elles  pourront  fournir  leurs  observations,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  signifier  lesdils  pro- 
cès-verbaux avant  le  jugement ,  qnl  sera  renda 
par  le  consul,  assisté  des  notables,  avec  toole  la 
célérité  poMible,  soit  en  présence  des  pafKes  ou 
de  leurs  fondés  de  pouvoir ,  soit  après  en  avoir 
délibéré. 

ai.  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  dans 
quelques  cas  oh  la  preuve  testimoniale  soit  ad- 
missible, elles  seront  tenues  de  nommer  sur-le- 
champ  leurs  témoins;  el  le 'consul  ordonnera 
Sue  lesdits  témoins  seront  a«ignés  k  comparaître 
evant  lui  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera  par 
la  même  sentence  ou  ordonnance  1  et  dans  le  cas 
oh  l'enquête  serait  ordonnée  en  l'absence  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  le  consul  fixera,  sui- 
vant les  circonstances,  un  délai  pour  remettre  ou 
envoyer  le  nom  des  témoins  ^  l'officier  fabant 
fonctions  de  chancelier,  de  manière  qu'on  puisse 
avoir  le  temps  d'assigner  les  témoins  avant  le  jour 
fixé  pour  les  entendre. 

a  a.  Les  Français  indiqués  pour  témoins  seront 
assignés  par  ledit  officier,  en  vertu  de  la  sentence 
ou  de  l'ordonnance  du  consul.  Quant  aux  étran- 


qui  touche  les  sujets  des  puissances  dans  le  ter- 
ritoire desquelles  les  consulats  seront  établis,  les 
consuls  se  conformeront,  pour  les  faire  compa- 
raître lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos  ou  néces- 
saire, aux  capitulations  et  usages  observés  dans 
les  différens  consulats. 

a3.  Les  parties  en  présence  desquelles  la  preuve 
par  témoins  aura  été  ordonnée  seront  tenues, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation ,  de  compa- 
raître devant  le  juge  aux  jour  et  heure  qui  auront 
été  indiqués  pour  recevoir  la  déposition  des  té- 
moins ;  et  à  1  égard  des  parties  qui  auront  en- 
voyé leur  mémoire,  ou  se  seront  fait  représenter 
par  des  fondés  de  pouvoirs,  la  seule  signification 
de  ladite  sentence  on  ordonnance,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  articles  11  et  i  a  du  présent  rè- 
glement ,  leur  tiendra  lien  de  sommation  pour 
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ifldiqver  leon  tcriMtas,  et  d'twiiiMili—  foar  éPr« 
pvéïcales  k  l'caquète. 

x^.  Eii]'o%Bo«s  ^  nof  lajels  auîpi^s  coame  lé- 
mmm  es  ptyi  crom|ren  âenmt  ■«•  caun!^^  de  te 
préiCAler  cxaclca».-!!  aax  MngnfliîmH.  Seffont  les 
d^£«iiLaasq«»'aar«at  pa«  fait  «ppaeattRë'ct cote 
iésitimeaacoaral.  eoadarBnéf  cmMmlr  li«icid'*a- 
mende  p«>ar  le  preai  er  d^faal,  H  SB  CCBI  Kvrri  poor 
le  second  ;  hs-^rieilM  am^ndcsienalapplirabies  k 
U  caisM  des  \  «avrcs;  cl  i«HMl  b»  aateadea,  en 
eu  de  dii^ïdiausce  véiiénte  far  le  mlaf  té- 
maia,  doublée*  p<mr  cheqt  ff<sidfcc,cacof«  qae 
ce  f  al  daas  difCércDies  affMna.Saa  caaiala  paor- 
roat  aaui  arionacr,  méma  wm  la  ptaHMr  dé- 
faol,  qoa  tes  dcfaî  llaa»  acraal 
2i  Teair  dépoter,  aaUni  q«e  la 
le  penaettre  en  pays  cinagcrs,  et  daas  les  en- 
droits  où  le  Goavemcmcnt  est  daas  Fiigt  de 
leor  prêter  aai»>fbr1e. 

29.  Après  que  les  parties  oa  lears  foadés  de 
pooToirs  aorant  proposé  Tcrbalemeat  lears  re- 
proches ,  si  aoeons  dies  ont ,  coatre  les  témoias, 
el  qu'il  en  aura  été  fait  iDcnlîaB  daas  la  scateace 
«jqi  tiendra  fico  de  pracèi-rerbal,  lesdîts  témoîas 
seront  eateadas  sommaîremeat;  lenrs  déposilioas 
seront  rédigées  dans  ladite  seatcnee  ,  et  le  con- 
sol,  assisté  de  deux  notables,  pourra  Juger  sor- 
le-cbamp  b  eoaiestation ,  on  ardonner  que  las 
pièces  seront  laissées  »nt  le  boreaa  pour  en  élie 
délibéré. 

36.  Les  étrangers  qai  ne  sanroni  pas  fa  langue 
française  seront  aiststés,  poiiriaîre  leurs  dépo- 
rtions ,  d*on  iotei4»rèle  ,  qaf  prêtera  an  préala- 
ble ,  de«aat  le  coasnl ,  le  serment  en  tel  cas  re- 
qais.  SeroAt  néanmoins  les  dragnuns  et  autres 
Inlerprèles  attschés  an  consatat,  el  qal  auront 
prêté  serment  lors  de  leur  réception,  dispensés 
ds  le  réitérer. 

37.  La  seale  tignlGcitîon  faite  ans  parties  con- 
damnées, dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  1 1 
et  13  du  présent  règlement,  des  sentences  défi- 
BitÎTCS,  contradictoires  on  par  défaut,  tiendra 
lien  de  tonte  sommation  et  commandement  ;  se- 
ront en  conséquence  lesdifes  parties  contraintes 
à  exécuter  lesdiles  sentences  par  les  voies  usitées 
dans  les  diffërcns  Consulats. 

3S.  Ccnx  contre  lesqnek  il  aura  été  rendn  des 
sentences  par  défaut  pourront  néanmoins  pré- 
senter leor  requête  en  opposition  an  consul,  dans 
trois  joars  au  plus  tard  après  celdi  de  la  sîgnlll- 
cation  desdites  sentences ,  k  la  partie  en  per- 
sonne, ou  1  son  procureur  fondé;  passé  lequel 
temps  aiienne  opposition  ne  pourra  être  reçue. 
Néanmoins,  dans  le  cas  oh  la  partie  condamnée 
serait  absente  et  n'aurait  pas  de  procureur  fondé 
pour  la  représenter,  le  délai  de  l'oppotition  ne 
courra  contre  elle  que  du  jour  qu'il  lui  aura  été 
donné  connaissance  de  la  condamnation}  et  se- 
ront cependant  les  sentences  par  défaut  exécu- 
tées sur  Us  biens  des  dérailUns,  trois  jours  après 
la  signi6cation  qui  en  aura  été  faite  k  personne, 
domicile  on  par  affiche,  conformément  à  l'ar- 
ticle la  ci-dessas. 

39.  Seront  les  instances  sur  les  oppositions 
▼idées  le  plus  tôt  qu'il  sera  poaible,  en  obser- 
Tant,  soivaat  les  circonslancef  |  les  formes  lom- 
mairei  d-deitas  prefcrltes. 


3'*.  Les  sentences  déSuifîves  f 
eoasu's.  aAÎ^tés  de  Jeux  aolahli 
tres-^^-chaaie .  billets,  comptes 
très  oblrsilisnj  par  écrit,  seron 
proTin^n .  aonobitaat  opp^si'ioi 
qaelc-jaq*ies.  el.  sacs  y  préjodic 
ardonn»  par  le«lites  sentences. 

3{.  Dins  les  affa'res  où  il  s*a, 
lions  verbales  00  de  co-nptes  i 
ordon.-;-;  .  par  les  sentences,  i\rx\ 
entéei  naa  ïbitanl  l'appel .  et  sai 
ea  dosnaal  caotija ,  qui  sera 
consul. 

33.  La  parlie  qni  voudra  fai 
vertu  de  l'article  précédent .  nn 
la  partie  condamaée  aura  fait  1 
présentera  an  consul  une  r-fqn 
elle  indiquera  sa  caution;  le  c 
que  les  parti-;s  Tiendront  dïTant 
lieure  qu'il  indiquera ,  ponr  êtn 
a  lien,  k  la  reeepiion  de  laditi 
reqoêfe  et  rord'msaace  étant  e 
gaîfiées  aa  défendeur  dans  les  f 
par  les  articles  11  et  12  du  prés4 

33.  U  suffira,  pojr  admettre 
qu'elle  soit  notoire-iieat  soUab 
puisse  être  obligée  de  fournir  un 

34*  Pourront  aussi  Us  partie* 
à  UJIle  caution,  déposer  U  n 
danuuixOBS  daas  la  caiise  du  co 
la  signification  faite  de  ia  recon 
sorier,  les  sentences  seront  exé< 

35.  Indépendamment  de  l'ex* 
teaces  de  nos  coasnis  par  toute 
cables  dans  les  pays  aii  elles  aur 
ailes  seront  encore  exëentées  ij 
dne  de  noire  royaume,  en  verli 
même  que  les  sentences  rendu* 
juges. 

36.  Ifosdits  consuls  prononcer 
P»r  corps  dans  tous  !es  cas  pr 
dans  nos  ordonnances. 

37.  Les  appellations  des  sentei 
sols  établis  tant  aux  échelles  d 
Cdtes  d'Afrique  ressor liront  ^ 
d'Aix;  et,  quant  aux  autres  c( 
de  nos  parlemens  le  plus  procl 
sentence  aura  été  rendue. 

38.  Ordonnons  que  la  justice 
matière  civile,  \  Constantînopl 
vons  pas  établi  de  consul,  par 
la  nation  ,  qui  seront  nommés 
bassadenr,  commissaires  d'offic 
dispensons  de  prêter  serment.  ] 
mination  desdits  commissaires, 
denr  indiquera  celui  d'entre  ( 
les  fonctions  de  consul,  à  l'eT 
Ordonnances  sur  requêtes  on  d( 
ficier  faisant  fonctions  de  chant 
tinople  fera  toutes  les  siguilica 
vertu  desdites  ordonnances,  air 
tions  de  greffier  auprès  desdi 
qui  se  conformeront,  an  snrplt 
aux  précédentes  dispositions  < 
ment;  et  ressortiront  les  appc 
sentences  à  notre  parlemeal  d*. 


tOtJIS- PHILIPPE    !«'. 

r^  ^  ^vat  1 836.— Loi  qaî  autorise  U  ces- 
î?  '•'•«ifts  donitniâox  osnrpës  (i).  (IX, 

J*'  -^ô  GouTefnement  est  autorisé 
^''  ^ux  déteBttturs  (a),  sur  esti- 
oofp^clictQire  €t  aux  conditions 
^^S^ées,  les  terrains  dont  TEfat 
'°  possession,  et  qu'il  serait  fon- 
dicg^sM^er  comme  ayant  été  usurpés 
*  ^^i  forêts  domaniales  antérieu- 
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rement  à  la  publication  de  la  pré^nte  ioi. 

Les  enclaves  sont  formellement  exceptées 
de  la  présente  disposition  (3). 

a.  La  faculté  accordée  au  Gouvernement 
par  Tariicle  précédent  ne  pourra  être  exercée 
que  pendant  dix  ans;  elle  s'étendra  aux  Usur- 
pations commises  sur  la  partie  du  donMÉa^'dc 
FEtat  étrangère  au  sol  forestier,  pour  tôtes  les 
terrains  dont  la  contenance  n'excéderah  pas 
cinq  hectares  (4). 


S 
9 
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^>n  )i  U  Chambre  des  députes  le 
5  (Mon.  da  20);  rapport  par 
^vriL  i835  [(Mon.  du  10):  reprise 
mars  xB36  (Mon.  du  a5);  dis^ 
fc^i  (Mon.  du  i3);  adoption  le 
tSa  i3),à  la  majorité  de  ai 6  voix 


oj^  )i  U  Chambre  des  pairs  le  47 
*-  '*;».  a8)  ;  rapport  par  M.  le  comte 
V^  10  mai  (Mon.  du  11);  adoption 
s\o«x  |«  ,g  niai  (Mon.  du  17),  k  la 
t  9^  ^oîx  contre  1 . 
icovftsidérables  et  maî/îpli<?s  d*nsnrpa- 
(^tn^s^s  sur  le  domaine  de  l'Etat,  et 
emen%.  sur  les  rives  des  forêts  domania- 
,  doo-'n^  naissance  ^  la  présente  loi.  Le 
^nfe\  dl«  tend  est  moins  la  dépossession 
scçaleur^  qoe  le  moyen  d'arriver  an  ver- 
l  dans  les  caisses  d^-TElat  d'une  indem- 
•i|Q\n\ente  aux  portions  de  son  domaine 
lé. 

t  BOtift  qt'a  eos  le  Gouverne  ment  pour  le 
MT  ainsi  sont  la  perspective  d'une  multitude 
^is  qu'il  aurait  fallu  soutenir  pour  re- 
v^  I*  propriété  de  cm  terrains,  par  actions 
^t  et  dirigées  la  plupart  contre  des  fa- 
»  psBvres;  la  crainte  de  jeter  le  trouble  dans 
^  nombreuse  qui  a  fait  de  ces  biens  l'ob- 
,'^*®f<niens  divers  et  de  partages  de  fa- 
«  *'<  frais  que  ces  procès  eussent  occasionés, 
^  **  longue  possession  des  usurpateurs. 

I****  ^s  considérations  ont  empêché  l'ad- 
"tion  d'exercer  son  action  dans  tonte  la 
!f  ^^  son  droit,  quoique  par  ie$  soins  la 
'Pl^on  eut  été  interrompue  pour  les  nsur- 
•  itnporiantes,  et  que,  d'un  autre  côté, 
^^  nombre  de  détenteurs  aient  été  amen^ 
'■•îtrélerice  de  leur  possession,  et  aient 
^  souscrire  U  soumission  d'acquérir,  à 
•■*iiiïaiion ,  les  parcelles  osurpées. 
''^'^verntment,  persistant  dans  ce»  mêmes 
'  trott^^  ^  propos  de  chercher  à  vendre  à 

*  •t  «or  estimation,  à  chacun  des  dé- 
"•orpés,  les  parcelles  dont  ils  sont  en 

j?*»  mais,  lié  parles  lois  générales  sur 

t  d»"  ?**  domaines  de  l'Etal,  qoi  ne  per- 

fliéner  ces  biens  qu'aux  enchères  pu- 

'   **  *  senti  que  cette  mesure  de  conci- 

*, pouvait  s^accomplir  sans  l'intervention 

ç  •*  pensée  tout  entière  se  révèle-t-elle 

*  ï*roles  saivantes  de  M.  le  ministre  des 

*  t  lort  de  la  présentation  du  projet  : 


m  Evidemment ,  dit-il  en  parlant  des  enchères 
publiques,  ce  mode  de  vente,  qui  exposerait  les 
détenteurs  actuels  à  être  dépossédés i  ife  rempli- 
rait pas  le  but  qu'un  doit  se  proposerj  lequel  est 
de  maintenir  les  détenteurs  dans  leur  possessioa 
'actuelle  ,  et  non  de  les  évincer  :  il  s^agil  donc^ 
au  fond,  de  transactions,  ou  pfoldt  de  conces* 
sions  véritables.  Mais,  comme  les  terrains  usur- 
pés ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux.dont  \e$  lois 
existantes  autorisent  la  concession,  nous  avons 
dû  demander,  par  une  loi  spéciale,  le  pouvoir 
de  traiter  avec  chaque  usurpateur  et  de  régler 
chaque  affaire  suivant  les  cas  particuliers  qu'elle 
peut  présenter.  » 

J'ai  fait  observer  que  la  loi  s*élaît  en  généni 
proposé  de  consolider  des  possessions  précaires , 
plutôt  que  de  dépouiller  les  usurpateurs.  Mais 
une  exception  2i  ce  principe ,  à  l'éfiard  des  ter* 
rains  usurpés  dans  l'intérieur  des  forêts,  avait 
été  proposée  dans  l'exposé  des  motifs,  comme 
ttne  réserve  de  l'administration,  qni  voyait  dans 
ces  enclaves  l'occasion  de  fréqnens  délits. 

La  Chambre  des  députés  a  jugé  convenable 
d'ajouter  à  la  loi  la  disposition  formelle  conte- 
nue dans  le  deuxième  alinéa ,  et  qui  n'existait 
pas  dans  le  projet  (Mon.  du  ao  janvier  i835). 

(2)  »  La  loi,  a  dit  Sf.  te  rapporteur  \  la  Chambre 
des  députés,  ne  permet  la  concession  qu'en. fa- 
veur des  détenteurs  eux-mêmes.  Telle  est  l'in- 
tention du  Gouvernement, 'quoique  peut-être 
elle  n'ait  pas  été  suffisamment  exprimée  dans  le 
texte  du  projet  de  loi  qu'il  a  présenté,  ^^lîe  se 
Justine  du  reste  d'elle-même.  Conbéder  à  des 
tiers  les  terrains  usurpés  serait  ou vir  la  porte  à 
des  spéculations  qui  iraient  di|pclement  contre 
le  but  que  s'est  proposé  la  loi ,  et  produii^ient 
parmi  les  populations,  et  avec  une  grande  in- 
tensit'>  sans  doute,  la  perturbation  que  notti som- 
mes jaloux  d'éviter.  >• 

Ces  raisons  ont  fait  ajouter  les  mots  aux  de." 
ienteurs,  qui  n'existaient  pas  dans  la  rédaction 
du  Gouvernement  (Mon.  du  10  avril). 

(3)  yoy.  la  note  première,  in  fine, 

(4)  Le  Gouvernement,  dans  la  rédaction  de 
son  projet  de  loi,  avait  demandé  qu'on  lui  r«- 
connût,  en  principe,  la  faculté  de  vendre  sur 
estimation  les  terrains  anciennement  asnrpés, 
de  qnelque  nature  qu'ils  fussent,  et  qa'on  lui 
ouvrît  ce  droit  avec  assez  de  latitude  pour  qu'il 
pût,  en  appréciant  la  situation  de  chaque  affaire, 
transiger  avec  avantage,  suivant  les  cas  nécessai- 
rement très-divers. 


fûtctca 
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Ot  clal  indiqwn  les 
des  concesuosMiRs  «  b 
matÎTe  des  temios 


et  do 

a: 


Ce  fcm^tir  de  fraaâgcr  et  de  «cadrt«  doat  Tai' 
ttiMinlioB  Toabil  étire  wmtie,  embntsaîl  ut- 
êttiJÊUUmtui  éemx  objcfs  q«*il  ûaportail  cepca- 
danl  de  dlitiagecr ,  e'csl-^£re  les  ««rpatioes 
eonuaifes  a«ji  rives  des  foréls  8anaaû!es  et 
celles  qa'earaieat  égalcaieBt  éprowées  d*a«tres 
parties  da  4o«aiae  de  l'Etat. 

La 


a  pensi  ^e  les  nisoas 
des   rives  des   foréls  domaaiaïes 
•  de  force  posv  les  esarpa* 
Imws  de  sol  foreiiier. 

,  elle  a  cni  devoir  liaûter,  dans 
arliele,  la  faeelté   accordée   an 
Parliele  i***,  en  déterminant^ 
an^leU  de  laquelle  elle  ne  sera* 
.dn  lo  avril  il35>. 

On  a  épleawat  venin  restreindre ,  sons  le  rap- 
port dnteaqps,  cette  facilité  de  conccsnoo  accor- 
dée an  Gonvernemenl.  A  cette  occasion  nne  dis- 
cniiien  esMx  vive  s'est  engagée  :  d*an  côté,  l'on  a 
dit  qne  l'action  dn  Gonvenement  ne  ponrrait 
q«*étre  entravée  en  limitant  d*nne  nunièrê  f  se  sa 
dnrée  ;  de  Tantre,  Ton  a  craint  de  loi  accorder 
nn  ponvoir  indéfini.  Anssi ,  sons  Hniaence  de 
lldie  <|ne  le  projet  ne  pouvait  avoir  en  voe  qoe 
le$  nsnrpations  actnelles,  et  qae  radnûaisti^bon 
ponrrait  aWser  do  bénéfice  de  la  loi  en  reten- 
dant à  des  nsnrpations  poitérienres  k  sa  promnl' 
gaiSon ,  M.  Iinnean  a  proposé  nn  amendement 
qnî  limitait  à  cinq  ans ,  pnis  à  dix ,  cette  facnlté 
de  transaction. 

If.  ie  ministre  des  finances  a  comkattn  l'amen» 
dément  par  les  motifs  qae  Is  loi  ne  s^appliqaait 

int  ans  usurpations  qal  pourraient  être  faites 
ravcair,  mais  aux  osarpations  actoelles,  et  qa'il 
étjûl  à  présomer  qae  son  exécotion  se  renfer- 
merait  dans  nn  temps  assez  court,  sans  cepen- 
dant que  l'on  pot  décider  d'ane  manière  nniver- 
selle  qoe  Texécolion  générale  pourra  se  renfer- 
mer dans  un  délai  déterminé. 

Jf.  /wwfny  a  réponde  :  «  Mon  inlentîon  n*cst 
pas  de  gêaer  le  Goavemement;  je  comprends 
qae  la  loi  a  un  bot  utile,  mais  il  faut  nne  li- 
mite :  an  lien  de  cinq  ans,  mettez  dix  ams.  Si 
tooe.les  dix  taatiX  v  a  des  usarp^tions,  eh  bien! 
vous  doBneres,.  s'il  y  a  lieu  ,  une  aolorisalion 
nouvelle.  .  .  •  Il  vaut  mieux  être  obligé  d'avoir 
recours  ^  une  nouvelle  loi  tous  les  dix  ans  que 
de  donner  au  Gouvernement  nn  droit  indéfini, 
et  qui  porterait  une  grande  atteinte  an  principe 
général  qui  r^t  les  ventes  des  biens  de  l'Etat.  • 

M,  Tesniire.  «  II  y  a  une  distinction  essen- 
tielle k  faire  :  il  ne  s'agit  pas  ici  de  portions  de 
terrain  usurpées  sur  les  rives  des  forêts  doma- 
Btalês«  il  y  a  été  pourvu  par  Tarlicle  i*'  de  la 
loif  il  4*'gil  uniquement  ici  d'étendre  cette  fa- 
Cttité  eux  usurpations  commises  sur  la  partie  dn 
domeîAe  de  l'État  étrangère  au  sol  forestier. 

m  Eh  bien!  quant  k  cenx-Ib,  le  Gouvernement 
demandait,  par  la  première  partie  de  l'art,  i"", 
d'être  autorisé  k  vendre  ces  terrains  sans  être 
pbligé  de  recourir  aux  adjudications,  en  traitant 


de  sré  ^  gré  avec  les  poewaseors.  Le  con 
a  pense  q>:e  qselqi es-ans  de  ces  terrai 
vaiest  erre  d'ane  étendue  telïe  qu'il 
danger  à  perm^Ire  les  ventes  sans  pnl 
co^Kurrence.  En  conséquence,  la  conu 
par  Farticle  s.  a  fixé  celle  Hmite  à  cû 
tares.  W.  Laneaa  demande  que  l'on  fixe  > 
de  cinq  ans,  pendant  lequel  tenips  le  G4 
ment  sera  tenn  de  traiter  avec  les  posi 
Hais  faites  bien  attention  que,  si  vous  J 
la  pmpositioa  de  M.  Lonean,  vous  resti 
le  droit  dn  Gouvernement  contre  les  rèj 
bliei  ;  car  le  Goavemement  a  tous  les  i 
d'après  les  lois  existantes  ,  pour  recher 
indiridas  qui  se  sont  emparés  de  tevraîa 
appartiennent ,  et  pour  s'en  remettre  en 
sion  qoand  la  prescription  n'est  pas 
Ainsi,  quand  le  Gonvemenkent  interr 
prescription,  il  est  dans  son  droit  dagi 
vis  des  détenteurs ,  et  la  loi  lui  donne  U 
de  traiter  *wkc  eux  dans  les  limites  q' 
avons  tracées.  Si  vous  fixîea  à  cinq  ans 
du  Gouvernement,  il  en  résulterait  q 
après  ces  cinq  ans ,  le  Gouvernement  nt 
poarsuiri  les  détenteors  t  il  y  aorait  déc 
et  c'est  cette  déchéance  qae  voas  ne  poi 
mettre. 

JT  Lumeam.  •  C'est  dix  ans.  > 

M.  Tesniire.  -  Yoini  l'objet  de  Tamen 
Si  vous  fixiez  à  cinq  ans  le  délai  pendai 
le  Goavemernent  serait  obligé  de  recher 
détenteurs  de  ces  terrains  et  de  traiter  ai 
il  est  clair  qu'après  les  cinq  ans  il  y  aa 
chéaoce,  bieo  qu'il  n'y  eût  pas  prescri] 
faut  donc  rester  dans  le  projet  de  loi 
par  la  commission ,  ne  pas  sortir  da  drc 
mnn ,  et  ne  pas  admettre  l'amendement  ai 
nean.  S'il  en  était  autrement,  il  pourrait 
qu'au  moment  de  l'expiration  de  ce  d 
Gouvernement  se  trouvât  dans  l'obli^ 
vous  demander  une  prorogation  de  loi. 
qu'il  faut  ériler.  » 

M.  Goupil  de  Préfdn.  >  Je  croîs  que 
rable  député  qui  descend  de   la   tribu 
complètement  mépris  sur  le  sens  de  l'a 
ment  de  l'honorable   M.   Lnnean.   M. 
n'entend  pas  soumettre  ^  nne  déchéance 
de  poursuite  du  Gouvernement,  qui  re 
les  termes  du  droit  commun.  Mais  le  Gc 
ment  demande  le  droit  de  concéder,  ] 
arbitré  volontairement ,  des  terrains  où  x 
ne  distingue  pas  ceux  dont  le  droit  est 
de  ceux  qui  ont  été  évidemment  usurpés 
ce  droit  exorbitant,  toutexceptionnel,qa4 
neau  voudrait  renfermer  dans  un  délai 
ans » 

M.  Luneau.  «  Dix  ans ,  si  l'on  veut.  » 

M.  Goupil.  <*  Pour  apprécier  cet  amen 
il  faut  bien  se  pénétrer  de  la  nature  < 
dont  le  Gouvernement  vous  propose  de 
tir.  Il  s'agit  réellement  de  l'autoriser  1 
les  terrains; 'je  dis  donner^  parce  que 


lOUlS-PHiLIPPS  l^r. 

a  et  le  prix  Boyenoant  lequel  les  con- 
s  auront  été  faites. 

es  portions  de  terrains  dépendantes 
mes  routes  ou  chemioSy  et  devenues 
par  suite  de  changemens  dé  tracé  ou 
tare  d'une  route  royale  ou  départe- 
|,  pourront  être  cèdes,  sur  estimation 
ictotre,  à  titre  d*échange  et  par  voie 
sensation  de  prix ,  aux  propriétaires 
ains  sur  lesquels  les  parties  do  route 
evront  être  exécutées. 
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l*acte  de  cession  devra  être  soumis  à  Tap- 
probation  du  ministre  des  finances ,  lorsqu  il 
s*âg;ira  de  terrains  abandonnés  par  des  routes 
royales  (i).       ^^^^^ 

10  MAisaa  junt  1836."* Loi  qoi  autorise  la  ees- 
sion  de  terraini  domaninaz  sUuéi  à  Porl-Yen- 
dret.  (IX,  Bail.  rj)XXIX,  n»  6,3i5.) 

Article  unique.  Le  minbtre  des  finances  est 
autorisé  à  concéder,  à  chaque  détenteur,  au 


ait  que  les  eslimailons  qnePon  fsft,  dans 
•oal  ▼^ritableracnt  dërisoirM.  Ek  bien  ! 
icm  est  de  saToir  si  vous  voalea  aecorder 
aeat  an  Goavernement  une  faculté  aussi 
■te  qae  celle  de  disposer  du  domaine 
titre  gratoit.  >* 

présideni,  par  les  paroles  suivantes,  a 
tm  WrilabU  but  et  Tesprlt  de  la  dispo- 

CluMilire  voîf,  dit-il,  qa*il  s*ag{t,  non 
kpêcher  le  GooTernemenl  d'exereer  ses 
e»»  mais  de  Je  priver,  après  dix  ans  ré- 
te  la  faculté  de  traiter,  par  transaction  , 
détenteurs  actuels.  >•  (Mou.  dn  i3  avril 

csdoQ  de  savoir  si  cet  article  renfermait 
Et  relais  de  la  mer,  les  marais ,  les  atté- 
s,  les  allavlons,  a  été  soulevée  à  la 
t  des  députés.  M.  Laviefie,  ayant  nlis«rvé 
iprès  la  loi  de  iSu;,  on  pouvait  faire  des 
»as  de  ee  fenre,  quelles  que  fussent 
e  et  la  valeur  de  ces  terrains ,  a  demandé 
oulail  déroger  à  ceHe  dernière  loi  «  en 
qu'on  ne  put  concéder  les  lais  et  relais 
îr  s'ils  excédaient  l'éteudue  de  cinq  hec- 

mittitirÊ  des  finances  a  répondu  :  •  La 
ipplîque  qu'aux  terrains  ayant  appartenu 
et  ayant  été  usurpés.  Ainsi ,  la  loi  s*ap- 
quelque  partlç  que  ce  soit  do  domaine 
t  qui  aurait  été  usurpée  ;  mais  il  est  bien 
que  cette  disposition  ne  peut  abroger  la 
I07  et  toutes  les  autres  lois  qui  régissent 
ine  de  TEtat.  » 

iSMiére.  «  Je   ferai  observer,  en   Tab- 
i  rapporteur,  que  jamais  t'inteniion  de 
Ission  n*a  éié  de  comprendre  les  lais  et 
la  mer.  * 

nelle,  •  Il  eft  bien  entendu  que  celte 
are  dans  toute  sa  vigueur.  •• 

smire,  ■  Coroplélement.  » 

ces  explications,  Tarticle  a  a  été  adopté 
a  i3  avril  x8d6). 

t  article  a  éié  ajouté ,  sur  la  proposition 
ipde.  U  est  fiseile  de  reconnaître  qu^il 
Irait  à  la  matière  éts  biens  naljonanx 
et  possédés  par  des  tiers  an  dëtrinient 
y  maie  bien  \  des  portions  de  terrain 
pptrtiennent ,  et  doai  personne  ne  songe 
alesler  la  possession, 
iparate  a  été  l'objet  d'une  critique  à  la- 

>.  —  If  Partie. 


quelle  fif.  Bande  a  vonlu  échapper,  en  propo- 
sant sans  saceès  d*ajonter  au  titre  de  la  lui  ees 
mots  :  «  Cession  Je  poiiioms  de  terrains  aban^ 
données  d*aaeiennes  routes  et  chemins.  » 

La  rédaction  de  cet  article  a  donné  lien,  dans 
le  sein  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs, 
à  une  discussion  dont  le  rapporteur  a  rendu 
compte  en  ces  termes  : 

"  La  commission  approuve  entièrement  le  prin- 
cipe de  cet  article  ;  mais,  comme  son  application 
semblait  restreindre  aox  propriélatres  des  ter« 
rains  sur  lesquels  ees  parties  de  roafes  neuves 
devront  être  exécutées,  la  faculté  de  leur  échange, 
et  qu'il  arrivera  souvent  que  les  terrains  délais- 
sés par  snite  de  la  déviation  du  tracé  des  routes 
ne  loecheroat  pas  k  la  propriété  de  ces  mêmes 
personnes,  et  que  l'aliénation  peut  intéresser  vé- 
rilableaenl  les  riverains  des  portions  délaissées , 
votre  commission  élail  d'avis  qne  la  faculté  d'a- 
liénation ,  par  des  arrangeraens  possibles  aveo  ees 
riverains,  pût  être  aussi  donnée  au  Gouverne- 
ment. 

«  Elfe  avait  donc  eu  la  pensée  d'amender  cet 
aHicIe  4  de  manière  qne  l'administration  pAt  user 
de  cette  dernière  faculté  dans  tonte  son  étendue, 
et  dans  l'avantage  de  ees  m^mes  riverains  aux- 
quels votre  commission  désirait  que  la  préTérence 
fût  le  plus  souvent  accordée,  )k  cause  des  graves 
inconvéniens  qui  peuvent  résulter  pour  eux  du 
voisinage  de  nouveaux  propriétaires  |iles  ou  moins 
éloignés,  qui  ne  pourraient  avoir  en  vne  qn'uire 
tpécnlation  dangereuse  poor  ces  mêmes  rive- 
rains. 

M  Après  avoir  communiqué  celle  pensée  au 
Gouvernement,  il  lui  a  été  répondu  qu'il  avait 
déjà  cette  même  faculté;  qne  la  loi  dn  16  sep- 
tembre 1807  recevait  habituellement,  dans  l'ap- 
plieaHon  de  Kartiele  53,  l'application  que  la  com- 
mission semblait  désirer,  et  que,  l'inferprélalion 
la  plus  larg«  et  la  plus  anal«igne  an  système  de 
la  commission  ayant  toujours  en  lien,  la  Jeris- 
prudence  la  plus  positive' s'était  déCnitivement 
é4ablte  dans  le  sens  de  cette  même  aliénation  ; 
tandis  qxijt  la  voie  d'.échange  et  celle  de  compen- 
safion  de  prix  ouvertes  par  le  nouvel  article  4 
étaient  autant  de  facilités  toutes  nouvelles  qu'il 
avait  saisies  avec  empressement,  dans  l'intérêt 
général  et  dans  l'inrérêt  privé. 

«  Votre  commission,  satisfaite  de  ces  expli- 
cations, a  regardé  comme  un  ikvantage  de  ne 
poîtti  renvoyer  la  loi  à  la  Chambre  dts  députés , 
el  «Ile  n'a  chaigé  d'avoir  l'honneur  de  vous  en 
proposer  l'adoption.  »  (Mon.  du  11  mai  i836.) 
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^ Miioaeontnidîeloireqoieaiera 

faîle ,  les  tcrraÎDS  doBaniam  situés  à  Port- 
Toidrcs,  bitis  oo  non  bâtis,  et  ocoipés  en 
vertu  de  eoneession  doat  la  durée  ii*était  pas 


jii  UAt=s2  xtns  i836. -^Ordoasance  da  Boî 
qui  rédait  le  «Sroit  d'octroi  perça  ^  Paris  snr 
la  memaite  de  bois  dor  oa  de  bois  bUac.  (IX, 
BalUCDXXIX,»*C,3i6.) 

Loais-Philippe,  etc.  tu  rordomiaiiee  du 
9  décembre  x8i4  et  les  dispositions  de  b  loi 
du  a8  avril  1816  relatives  aux  octrois; 

Vu  rordoonance  du  17  août  i83a,  qui  ap- 
prouve le  tarif  supplémentaire  pour  ïi  per- 
ception de  Foctroi  ae  Paris; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Paris,  en  date  du  3i  juillet  i835,  tendante 
i  réduire  le  droit  d*octroi  perçu  sur  la  me* 
nuise  de  bois  dur  ou  de  bou  blanc  ; 

Yu  Tavis  de  notre  préfet  du  département 
de  la  Seine  du  a6  mars  x836  ; 

Yn  les  observations  de  notre  ministre  se- 
crétaire d*£tat  de  Tintcrieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Elat  des  nuances,  etc. 

Art  x**.  A  partir  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  le  droit  de  un  franc 
quatre-vinçt-quinze  centimes  en  principal, 
auquel  est  imposé  le  stère  de  menuise  de  bois 
dur  ou  de  bois  blanc  par  le  tarif  de  l'octroi 

.  de  Paris,  joint  à  Tordonnance  du  1 7  aodt  x  832, 
sera  rédoit  à  un  franc  par  stère,  décime  non 

.  compris,  que  cette  menuise  soit  Jiée  tm  non 
liée  en  fagots. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d* Ar- 
gent) est  cbargé ,  etc. 


4  =  8  Jum'xSSS.  —  Loi  qai  ouvre  des  crédits 
extraordinaires  et  des  crédits  sopplémentaîres 
sar  Tezercice  i836.  (IX,  Bulletin  CDXXX, 
n»  6,3i7  ) 

Art.  I*'.  Des  crédits  extraordinaires,  mon- 
tant ensemble  à  un  million  deux  cent  neuf 
mille  francs  (x,209/>oo'),  sont  ouverts  au  mi- 
nistre des  finances ,  sur  l'exercice  x836,  pour 
être  appliqués  aux  dépenses  ci-après  dési- 
gnées, savoir: 


11  uhif  4  'vn  iS36. 

!•  PemîoBs  accotdéci  ior  k 
caisse  de  vélcrance  de  FaMicniie' 
liste  civile 6ôO^ 

s*  Secours  aux  pentioaMireii 
à  titre  gratuit,  de  l'anetcnne  lista 
dvile. 4o<V 

3*  Frais  de  bureau  de  la  eon- 
mission  de  la  caisse  de  vétcnniee 
et  des  secours  (ancienne  liste  ci* 
vile tii 

4*  Cours  des  pairs  ••.••;•      5S^ 

5*  Pour  indemnités  aux  distil* 
lateurs  expulsés  des  villes  de  Bor- 
deanx,  Toulouse,  etc. ^ 

6*  Pour  indemnités  aux  ftbri- 
cans  et  débitans  de  tabacs  factices.      4*^ 

TotaL  •  :  :  :  1,90a 

2.  La  distribution  du  ionds  de  qaibi 
mille  francs  destiné  aux  penakuiMP 
Tancienne  liste  civile  sera  £ute  oonforai 
aux  lob  du  a8  juin  i833,  du  8  avril  il 
du  39  juin  x835. 

3.  Des  crédits,  montant  ensemble  à 
millions  trois  cent  cinquante  -  quatre 
sept  cent  seize  francs  (2,354,7  i6f  )  «  ** 
verts  au  ministre  des  finances ,  par  • 
ment  au  budget  de  Texercice  x83(S,  pa 
services  ci-après  indiqués ,  savoir  : 

Pensions  militaires. i,4m 

Services  des  postes  (transport 

des  dépêches) ^• 

dont  quatre-vingt-douze  mille 
quatre  cent  soixante-dix  francs 
pour  la  dépense  d*une  malle-esta- 
fette entre  Lyon  et  Marseille ,  et 
huit  cent  soixante  -  deux  mille 
deux  cent  c^uarante  -  six  francs 
pour  le  service  des  paquebots  à 
vapeur  de  la  Méditerranée.  »— 

TotaL  ..  :  :  9,35 


4  ssB  8  luiH  i836.  —  Loi  coneemtnt  let  < 
jouer  destinées  à  l'exportation.  (O 
CDXXX,  n«6,3i8)(i). 

Art.  x".  Le  droit  de  cinq  centimes 
sur  les  cartes  à  portrait  français  et  à  ] 


% 


(i)  Présentation  ^  la  Oiambre  des  députés  le 
a3  mars  (Mon.  du  a4)  ;  rapport  par  M.  Emma- 
nuel Poulie  le  19  avril  (Mon.  do  ai);  adoption 
sans  discussion  le  7  mai  (Mon.  du  8),  à  la  ma- 
jorité de  aao  toîz  contre  i5. 

Présentation  ^  là  Chambre  des  pairs  le  a3  mai 
(Mon.  du  a3  et  a4  mai)  ;  rapport  par  M.  le  baron 
Morogucs  le  3i  mai  (Mon.  du  i^^'juin);  adop- 


tion sans  discQSsion  le  3  juin  (Mon.  du 
majorité  de  9a  voix  contre  a. 

Les  droits  que  le  Trésor  perçoit  s«i4 
remontent  à  plusieurs  édits,  dont  le  plu 
est  de  i58i. 

La  loi  du  9  rendémialre  an  €  (art.  i 
mit  les  cartes  k  un  droit  de  tiodire  fui  <: 
core. 


UMII8-PHIUPP1  ler.  '-^  8,   Il  taAt  l836« 


destiiiées  pour  Texportation ,  est 

;o. 

artes  sont  affranchies  de  VappUca- 
jandes  de  contrôles,  mais  elles  nd 
ircnler  dans  rintérieur  du  royaume, 
oint  de  sortie,  que  renfermées  dans 
i  ficelées,  qui  seront  plombées  par 
rés  des  contributions  indirectes. 

res  formalités  prescrites  par  les  lois 
sns  en  ligueur  pour  jusiiûer  Tex- 
continueront  à  être  observées. 

:introduction  des  cartes  ainsi  expor> 
•urra  être  autorisée  que  sous  la  con- 
paiement  des  droits  imposés  à  la 
a,  auquel  cas  les  jeux  seront  rêvé- 
>ande  de  contrôle.  Les  cartes  qui  se- 
mportées  en  fraude,  ou  trouvées 
trieur  sans  bande  de  contrôle,  se- 
nables,  et  les  contrevenans  seront 
des  peines  portées  en  l'article  i66 
lu  aS  avril  i8x6. 

Y  aura  pas  lieu  d'effectuer  la  percep- 
roit  de  cinq  centimes  par  jeu,  cens- 
les  cartes  à  portrait  français  ou  à 
tranger,  dont  l'exportation  a  été  dé- 
duis la  publication  de  l'ordonnance 
et  i83i ,  en  vertu  de  laquelle  cette 
n  a  été  provisoirement  suspendue. 


:  9  JUIN  i836.  —  Ordonnance  du  Roi 
répartition  des  crédits  accordes  an  dé- 
:nt  de  la  marine  et  des  colonies  par  les 
17  août  i835  et  i5  avril  i836,  ponr 
>enses  de  l'exercice  i836  (2).  (IX, 
DXXXI,  n«63ao.) 

Philippe,  etc.  vu  la  loi  des  dépenses 
&t  i835yqui  alloue  au  département 
rine  et  des  colonies ,  pour  le  service 
*cice  i8.36,  un  crédit  de  soixante- 
lions  cent  quatre- vingt»  un  mille  six 
{uante-neuf  francs  ; 

loi  du  x5  avril  18 36,  qui  alloue  un 
crédit  de  sept  millions  cinq  cent  cin- 


;  lors,  la  fabrication  des  cartes  et  les 
çus  par  le  Trésor  ont  été  l'objet  de  plu- 
;posStions  législatives,  dont  les  plus  im- 
.  sont  consignées  dans  les  arrêtés  des 
e  an  6  (art.  9),  19  floréal  an  6  (art.  i3); 
:ts  des  i'**  germinal  an  i3  ,  i3  fructidor 
6  juin  1808  ,  9  février  18 10;  dans  la  loi 
ril  1816  (art.  166).  F'oy.  encore  les  or- 
es du  18  juin  181 7  et  7  juillet  i83i. 

s  caries  2i  portraits  français  destinées  pour 
ir  et  les  cartes  à  portraits  étrangers  des- 
l'exportalion  paient  un  droit  de  cinq 
;  par  jeu  exporté,  plus  le  décime, 
roits  perçns  à  l'exportation  ne  permet- 
u  )k  nos  fabricans  de  cartes  de  soutenir 
irrtncc  arec  les  fabriques  étrangères. 
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qnante-aept  mille  sept  ceiit  dnqnante-nêtif 
francs  ; 

Tu  la  loi  des  finances  da  %S  man  18171 
article  x5i  ; 

Tu  Tordonnance  du  14  septembre  tSai» 
article  a  ; 

Tu  l'ordonnance  du  x*'  septembre  1827, 
article  5  ; 

Tu  la  loi  du  29  janvier  i83f ,  article -i»*; 
Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  I*'.  Le  crédit  accordé  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  par  les  lois  des 


nûliions  sept 
cent  trente-neuf  mille  quatre  cent  dix-huit 
francs ,  est  et  demeure  réparti  confoniiément 
au  tableau  inséré  ci-après. 

{Suit  le  tableau,) 

a.  Le.  mini  sire  des  finances  et  le  ministre 
de  la  marine  (MM.  d'Argottt  et  Duperré) 
sont  chargés,  etc. 


8  MAI  =  9  juin  18 36.  — Ordonnance  da  Roi  por* 
tant  autorisation  de  la  caisse  d*épargne«  fon- 
dée à  Dienlefit  (Drume).  (IX,  Bull,  suppl., 
CXCVII ,  n»  9,639.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  du  commeioee  et  des 
travaux  publics  ; 

Tu  la  délibéaation  du  conseil  municipal 
de  Dienlefit,  en  date  du  xo  février  ï836;   . 

Tu  la  loi  du  5  juin  .dernier,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  x•^  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré* 
voyance  fondée  àDieulelit,  arrondissement 
de  Montélimart  (Drôme) ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse , 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 


Le  Gouvernement,  âéjï  par  une  ordonnance 
sous  la  date  da  7  juillet  i83i,  avait  favorable- 
ment accneilli  ces  réclamations,  en  SHSpendant 
provisoirement  le  recouvrement  du  droit  dont 
s'agit. 

Le  projet  de  loi,  dé]^  présenté  aux  Chambres 
le  6  mars  i8ia,  a  pour  but  de  ratifier  la  suppres- 
sion de  la  perception  proposée  par  cette  ordon- 
nance (Mon.  du  ai  avril  18 36). 

(a)  Une  ordonnance  du  10  septembre  i835 
a  déjà  réparti  par  chapitres  ,  sections  et  articles, 
le  premier  crédit  de  soixante-deux  millions  cent 

?[aatre-vingt-an  mille  six  cent  cinquante -neuf 
rancs,  accordé  par  la  loi  de  iioancei  do  17  août 
i835. 


la. 


i0Uit-nnuFiB  i^r.  —  ^   uni  iS3G« 


A^  eOisdl  irafeldpal  àt  cette  Tille,  cb  date 
en  lo  fêrrier  t83o,  dont  une  espéditioii  eou- 
forme  resten  déposée  aux  archives  du  miiiis 
tCN  de  wffff  et  des  tnTavx  publics. 

9.  ^ous  nous  résenrous  de  révoquer  aotre 
anlerisetiCMi  en  ras  de  viaiitinn  oh  de  non- 
exécutioQ  des  statuts  approovci»,  uni  préje- 
dice  des  droits  drs  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargoes  de  Dieulefit  sera 
tenue  d^adresser,  au  comoienceoient  de  cha- 
qnefJniBée,  an  ministère  da  commerce  et  des 
tf  yana  pnbttcs ,  et  an  préfet  de  la  Drftme,  un 
extrait  ée  ion  état  de  «itnatMm  arréié  au 
9t  sannuMv  yreKocMa 

4.  Hotre  ministre  dn  commerce  et  des  tra- 
pdbfics  (M. Passy)  est  chargé,  etc. 


4  cA  le  sxsm  i83€.<«*L*i  q«i  «itorîse  la  com- 
IraeiMM  d've  hamm  \  ÈM  daM  t*Mi»e  q«i  sé- 
pare les  Tillrs  (le  $aiat*M»le  et  de  SaÎBt-Scr- 
ran.  (IX,  Bail.  CDXXXU,  n*  6,3a9.) 

Ait  i**.  n  sera  construit  nn  bassin  à  flot 
dus  TansQ  qn  sépare  les  TiOes  de  Saint- 
Malo  et  de  Saint-Serran. 

Un  crédit  de  cent  mille  francs  est  ouTcrt 
au  ministre  do  commerce  et  des  traTaux  pu- 
bKGt,  sur  rexerdre  tS36,  pour  commencer 
les  travaux  de  ce  bassin. 

d.  Après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera 
établi,  an  profit  de  TEiat,  un  droit  de  station- 
afimtnl  dans  le  bassin  à  flot ,  nn  droit  d'em- 
^i  de  la  cale  é*alMtla((e  en  carène ,  im  droit 
d*usage  du  gril  de  carénage ,  et  an  droit  de 
péage  sur  la  chaussée  qui  réynira  les  viUes  de 
Baint-lialo  et  de  Sainl-Servan. 
'  Les  tarifs  de  ces  droits  seront  déterminés 
par  un  règlement  d*adminutnition  publique. 

La  perception  du  péage  fur  la  chaussée  de 
Jonction  cessera  lorsque  les  mootans  cnmulés 
des  produits  nets  et  annuels  de  cette  percep- 
tion, joints  aux  produits  de  la  vente  des  ter- 
rains asséchés  dans  le  fond  de  la  baie  el  des 
terrains  ajoutés  tant  au  terre-plein  du  sillon 
qn*an  port  du  Trichet,  auront  fait  rentrer  au 
Trésor  une  somme  de  trois  millions. 


Article  mttiqme.  Le  dépertemeat  de  1 
est  autorisé,  conlMméaBent  à  la  da 
qu*en  a  Ciite  son  conseil  général  dans  i 
sion  de  1 835,  à  s'imposer  extraordinain 

Ear  addition  au  principal  des  qnatre  c 
utions  directes ,  savoir  : 
Six  centimps  pendant  Tannée  t837 ,  < 
centfmes  à  partir  dn  i*  janvier  i^^S  Jn 
5i  décembre  iS46* 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  ' 
cri  cxdosiveawnt  anx  tnvaaz  des  rMtf 
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€  ES  te  lonr  i836.  "  Lo!  qui  onrre  «a  eredlt, 
S«r  resereice  iSSi*,  pour  la  recniiiitraction 
de  la  Jrt^  d«  port  de  Fécamp.  (IX,  Bull. 
CDXXXII,  n»  6,33j.) 

Jriicle  imifue.  Il  est  ouvert  au  ministre 
dn  commerce  et  des  travaux  publics  un  crédit 
de  cent  quarante  mille  francs ,  sur  remerciée 
i836,  poiv  U  reconstruction  de  la  jetée  du 
port  de  Féeaaipw    

€  s:  te  mnr  i836.  — Lois  qnî  aatorîsent  à\x- 
M»t  départemens  ^  s^mpoier  exlraordinaire- 
neat.  (IX, Bail.  CDXXXII,  n""  6,33i.) 


DzixxxiKK  Loi  (^Myron); 

ArîieU  tmtqme.  Le  départeassBt  de  I 
ron ,  conformément  à  la  demande  q 
faite  son  conseil  général  dans  an  stM 
i835,  est  autorisé  à  s'imposer,  pendai 
née  x837,  cinq  centimes  au  prindi 
quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  ext 
naire  sera  exclusivement  affecté  aox  I 
de  routes  départementales. 

Taoïsx^m  Lm  {Cker). 

Jriieie  «ju^ms.  Le  département  é 
est  autorisé,  conforméaMnt  à  la  d( 
qu*en  a  faite  le  conseil  général  dans 
sion  de  i835,  à  s'imposer  extraord 
ment,  pendant  douze  ans,  à  partir  df 
quinze  centimes  additionnels  au  prind 
quatre  contributions  directes,  dans-l 
centimes  se  confondront  les  cinq  o 
autorisés  par  la  loi  du  25  mai  i835. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera 
sivement  affecté  aux  travaux  des  ron 
partemeotales. 

QuA^TRiiMs  Loi  {Donhgne), 

Article  unique.  Le  département  de 
dogue  est  autorisé ,  conforméflaent  è 
mande  qu'en  a  faite  son  conseil  génè 
sa  session  de  i835,  à  s'imposer  extraon 
ment,  pendant  cinq  années,  à  partir  dn 
vier  i836,  cinq  centimes  addition 
principal  de  toutes  les  contributions  ( 

Le  produit  de  cette  imposition  sen 
çré  exclusivement  aux  travaux  des  ro 
partemeotales. 

CiiTQUiiais  Loi  {Drame) • 

Article  unique.  Le  département  de 
me  tsx  autorisé,  conformément  &  la  ^ 
qn*en  a  faite  son  conseil  général  dan 
sion  de  i835,  à  s'imposer  extraordinai 
pendant  Tannée  1837,  six  centimes  1 
nels  au  principal  de  tontes  les  oonti 
directes. 
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od«il  dé-eetlt  ioipositioi»  sera  consa- 
■tivameot  an  travam  des  routes  dé- 
ntalM  elasiées  et  à  classer. 

SixiufB  Loi  (JUô-et'FikLau), 

\U  unique*  Le  département  d*Ille-et- 
est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
({n'en  a  faite  son  conseil  général  dans 
m  de  i835,  à  s*imposcr  eitraordinai* 
,  pendant  neuf  années,  à  partir  de 
leux  centimes  additioaneU  au  prinei- 
;  contribulions  foncière ,  personneUe 
ilière,  et  des  patentes, 
rodoit  de  cette  imposition  sera  exclu* 
i(  affecté  aux.  travaux  des  routes  dé« 
entales. 

SxFTii]»  Loi  (Indre). 

Ha  unique.  Le  département  de  Tlndre 
orisé,  conformément  à  la  demande 
faite  son  conssil  général  dans  sa  ses- 
xS35,  à  s^imposer  extraordiuairemçnt, 
t  cinq  années  consécutives,  à  partir 
janvier  1837 ,  cinq  centimes  additioo- 
I  principal  de*  quatre  coutribiitioat 
s. 

roduit  de  cette  imposition  sera  consa- 
losivement  aux  travaux  neufs  des  roti» 
«rtementales  eUàsaées  et  à  classer. 

Huitième  Loi  (Haute- Loire), 

de  unique.  Le  département  de  la  Hauie- 
st  autorisé,  conformément  à  la  ilcmande 
I  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
x835,  à  s'imposer  extraordinairement, 
t  cinq  années,  à  partir  du  i*'  janvier 
cinq  centimes  additionnels  au  princi- 
toates  les  contributioDS  directes, 
roduit  de  cette  impo^vition  sera  consa- 
lusivement  aux  travaux  neufs  des  rou- 
arlementales. 

I^sorisux  Loi  (Loiret), 

iU  unique.  Le  département  du  I^irct 
torisé,  eonformément  à  la  demaude 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
i  f  835,  à  s'imposer  extraordinairement, 
centimes  additionnels  au  principal  des 
eontributioDs  directes  de  l'année  1837, 
»roduit  de  celte  imposition  extraordi- 
era  exclusivement  affecté  aux  travaux 
:  routes  départementales ,  cla«s^es  et  à 
, désignées  dans  la  délibération  du  cou- 
lerai du  départemuur. 

Dixième  Loi  (Mcurthe), 

lote  unique.  Le  département  de  la  Meur* 

.  autorisé,  conformément  à  la  demande 

a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 

ei835: 

L,  s'imposer  exlraordinairenucut,  pen- 

ept  années,  à  partir  de  1S37,  six  ceu 


—  6  3\}tts  :81t^  i8i 

thnes  additioiMlttcv  f  itdpal  dtf  sfis  eontrt 
bntions  directes; 

2»  A  contracter  un  emprunt  de  cent  ein- 
qnante  mille  francs ,  qui  sera  réafîsé  en  i836, 
et  remboursé  par  cinquième ,  d'année  en  ao* 
née ,  h  partir  ae  i83p ,  sur  le  produit  de  rim^ 
position  extraordinaire  autorisée  par  la  pré- 
seute  loi. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  H  con- 
currence; le  taux  de  l'intérêt  u%  pourra  dé» 
passer  cinq  pour  cent. 

Le  produit  de  l'iroposiiioa-  extraordînaira 
et  le  montant  de  Tcmprunt  seront  affeclét 
aux  travaux  des  routes  départementales  clas- 
sées et  à  classer,  aimi  qu  aux  subvenf ions  à 
fournir  aux  communes  pour  fa  coustnictioa 
des  ouvrages  d'art  sur  les  chemins  vicînaiu , 
dans  la  proportion  indiquée  par  la  délibéra* 
tion  do  conseil  général. 

OsziiuM,  Loi  (lUeêeihy 

Article  unique.  Le  département  de  la  M»* 
selle  est  autorisé,  conforniénienl  à  la  demanda 
qu'en  a  faîte  son  conseil  général  dans  sa  aes- 
sioii  de  t835: 

i»  A  s'imposer  cxIraorJiu^iirement,  pen* 
daut  cinq  aouées,  à  partir  de  i838 ,  cinq  cei»- 
limes  additionnels  au^principal  de  la  eonlri- 
huiîon  foncière,  pour  les  travaux  de  six  non* 
velles  routes  déinrtomeotales,  dont  ledit  con- 
seil a  demandé  le  classement  dans  la  sesaion 
de  x83f  ; 

a*  A  contracter  un  emprunt  pour  ke  mê- 
mes travaux,  et  dans  les  limileadervaic»  al 
moyens  créés  par  le  paragraphe  précédent* 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  «1  ca» 
currence;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent 

L'emprunt  sera  remboursé  au  moyen  du 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  cinq 
centimes  mentionnée  ci-deisus. 

Douziiiix  Loi  (Pyrénéee-Oriêniaies)^ 

Article  unique.  Le  département  des  Pyréh 
nées-Orientales  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  fanerai 
dans  sa  session  de  1 835 ,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  trois  aunées  cooaéeu- 
tives,  à  partir  du  i*'  janvier  i836,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  de  toutes 
les  contributions  directes. 

Lft  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  neub  an  rou- 
tes départementales. 

TaxizdME  Lot  (Sarthe)^ 

Article  unique.  Le  département  de  la  Sar- 
tho  est  autorisé,  conformément  h  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  i835,  à  s'imposer  extraordinaire- 
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eeitt  tdIc:  lecr  lom^tm%  netardc&?at 
pfii.  M»  de  à*mx  cVafi  melret  aa  Rk-ini:  le«r 
cn;»Urei&c»t  el  leur  t;:rfiee  feront  clrériecrr- 
meal  •iétcrniiaéi  de  concert  eatre  le  r CRCesiioa- 
■jîrc  et  l*«dmîe:i1ratîcB. 

I.  A  moiai  d'obiUclcs  losaox,  d^nt  r>p:r^- 
ria  l'oa  appartiendra  à  radn.inijfra'.i  n ,  le  che- 
nîa  de  fer,  à  la  rcccatre  des  rooies  rorilu  oa 
d^pariemïBlalct,  devra  pauer  toit  a  a-dtuni,  sofi 
aa-d«'uoui  de  ci  rooiet. 

Le*  croitemeca  de  nÎTeaa  seroal  iolr'réi  p:>ar 
lea  chemins  «tcînaoz,  ruraux  et  pariiccîîers. 

9.  Lorsqaa  le  clicaJa  de  fer  devra  paitcr  aa* 
dccsas  d'ane  roule  royale  oa  déparlcmeatalct 
l'ouverlnre  du  point  ne  sera  pas  oioiadre  de  boit 
melres  (Sm),  doal  six  pour  le  pasiape  des  toi- 
ifires  et  deux  pour  let  frolliârs.  La  baolcur  soi.s 
clef,  k  partir  de  U  chaassée  de  la  roale,  sera 
de  six  melre»  (C'u)  ao  moins;  U  lar^ear  entra 
l«;s  parapets  sera  de  qaaire  melres  («■>)!  et  la 
liaoïeiir  de  res  n<èmes  parapets  de  aa  melre 
trente  cenlimelre*  (lui  3u'). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  derra  p««ser  au- 
drsfnas  d^aae  route  royale  oa  dêparlemenijlc , 
ou  d'un  chemin  vi ripai ,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets da  pbat  qui  supfiortera  la  ruole  oa  le 
chemin  sera  ûxét  an  nioios  à  hait  mdres  (8a>) 
pour  nne  ronte  royale,  ï  sept  melres  (;■»)  pour 
une  route  d^partemrnla!e,  cl  k  lix  mètres  (6b>) 
piiur  an  chemin  rieînal. 

II.  Lorsque  le  chruiin  de  fer  trarersera  une 
rîvicre,  un  canal  no  un  cours  d'eau,  le  pont 
aura  la  largeur  de  Toie  et  la  hautear  de  para- 
pets fixée  en  Tarlicle  9. 

Quant  )k  rooveriure  «lu  débouché  et  à  la  han- 
tear  suus  clef,  an-Je^ius  des  eaux,  elles  seront 
déicrifiinées  par  ra>lniin!clraiion ,  dans  chaque 
cai  particulier,  suivant  lei  circunslances  locales. 

19.  T^s  ponts  \  coniiruire  à  la  rencon're  des 
roules  royairs  et  départrinetiiales,  et  des  rivières 
ou  can.iux  de  na\i;;a:ion  et  de  fluilage,  seront 
en  maç  *nnerie  ou  en  fer:  ils  pourront  être  aussi 
conslrnils  avec  travées  en  buis  ei  j'iies,  cl  culées 
en  niavonneries  ;  niait  il  sera  donné  )i  ces  piles 
et  cultics  l'épaisseur  i>écefs»ire  pour  qu'il  suit 
possible  ullérieuremenl  de  «ubsiiiuer  aux  travées 
en  bois  soit  des  arches  en  fer,  «oit  des  arches  en 
maçonnerie. 

li.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  \ts  routes  exis- 
tantes ,  la  déclivité  des  penies  on  rampes  sur  les 
nouvelles  directions  vt^  pourra  pas  excéder  qua- 
tre renlimàtres  par  mètre  pour  les  roules  royales 
cl  dé|>arlenienUlcs,  et  cinq  centimètres  pour  les 
chemins  vicinajx. 

i4'  Les  ponts  )i  constru're  ^  la  rencontre  des 
rouies  royales  cl  di'parleinenlales,  et  des  riviè- 
res ou  ranaux  de  itavi):aliun  el  de  flottage,  ainsi 
que  les  déplaceniens  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en 
vertu  de  projets  approuvés  par  radminisiration 
supérirure. 

Le  (iréfct  du  département,  sur  l*avis  de  l'in- 
pénleur  en  chef  des  ponii-el-chauiiées,  et  après 
les  enquêtes  d* usage,  pourra  autoriser  le  de'pla- 
<-enii'nt  «les  rheiuins  virinaux  et  la  construction 
di'k  ponts  ^  la  rcncunire  de  ces  chemins  et  des 
<-uuis  d*i-âU  non  navigables  ni  flottables. 


1 3.  Dans  le  eau  on  des  1  u— un  «iciaaUi  n- 
ra«s  •■  parf:carirrs  seraicat  travetsét  à  Icdc  li- 
veaa  par  le  ches'a  de  fer,  les  raib  ne  pownal 
cae  é'evcs  aa-desas  on.  abaîasea  aa-deasoas  et 
la  surface  de  ces  ch:mins,  de  pins  de  troSacca- 
t:melrefl  (om  iM:  les  raib  et  le  ckaaua  de  bt 
devront,  ea  oa'je ,  être  disposés  de  manièitk 
ce  qa'il  a*ea  réso^lc  aacaa  oliitacle  à  la  arcalt- 
li'jn. 

Des  barrières  aeroat  laaaci  ferm^  êm  cfaaqif 
côté  (ia  cbemia  de  fer  partooi  où  cette  lanirt 
Ë€n  jugée  nécessaire  par  radmiaistration. 

Un  gardien  payé  par  le  coaccHÎODBaûa  Nia 
eoHitamnent  préposé  âl  la  garde  et  *•  acffïetdi 
ces  barrières. 

16.  Le  concessionnaire  sera  tena  de  rétablir 
et  d'atiurer.  ï  s's  frais,  IVcoalement  de  tonlM 
les  eaux  dont  le  coars  serait  arrêté,  aaspeadaoa 
mcdîEé  par  les  travaoz  dépendant  de  l'cairt" 
prise. 

T^s  aqaelacs  qui  seront  coBStraili  ^  cet  effet 
suas  les  roules  royales  nn  départemeatales  aeml 
en  maçoaneric  ou  en  fer. 

■  7.  A.  la  rencontre  des  rivières  floUaUat  M 
navigables ,  le  coacessionnaîre  sera  teaa  de  pein- 
dre toutes  les  mesures  et  de  payer  toas  lat  IMi. 
nécessaires  poar  que  le  service  de  la  aarjrilîia 
et  dn  flottage  n'éprouve  ni  inlerraptioa  m  cm- 
Irive  pendant  l'exécalion  des  travaax ,  et  paar 
que  ce  senrice  puisse  se  faire  et  te  *'iMi<iBMff 
après  leur  achèvement  comme  il  avait  Itea  avaat 
l'entre  prise. 

La  même  condition  est  expressêmcat  obiM- 
toire  pour  le  concessionnaire  à  la  raaecmire  Mi 
routes  royales  et  départementales,  et  aatrae  cblH 
mins  publics.  A  cet  effet ,  dti  routes  et  dct  poaH 
provisionnels  seront  eoastruils  par  les  aoiaf  d 


aux  frais  du   concessionnaire  ,  partoat  •&  celi 
sera  jugé  nécessaire. 

Avant  qae  les  communicalioas  existantes  pait- 
sent  être  iniercplécs ,  les  ingénieori  des  wca- 
liirs  devront  reconnaître  et  constater  ai  les  lia* 
vaux  provisoires  présentent  une  solidité  saffi- 
sanle,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  là 
ciicolatiun. 

Un  délai  sera  fixé  pour  rczéculioa  et  la  dniés 
de  ces  travaux. 

18.  Les  souterrains  destinés  an  passage  da  d^ 
min  de  fer  auront  quatre  mètres  (4m)  de  larges 
entre  les  piédroits,  an  niveau  des  rails,  el  daq . 
mètres  (5w)  au  moins  de  hauteur  sous  clef,  k 
partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  ver- 
ticale entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  sera 
au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
Um  30*=). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  scaterraioi 
sont  ouverts  présentaient  des  chances  d'éboule- 
ment  on  de  fillration,  l'adjudicataire  sera  tena 
de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ou- 
vrages solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  aa- 
delà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Lt»  puits  d*airage  ou  de  constraction  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sar 
aucune  vuie  publique,  et  U  où  ils  seront  ou- 
verts,  ils  seront  entourés  d'une  mar|(elle  en 
çuunerie,  de  deux  mètres  (2U1)  de  haaienr. 
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thâmùm  dt  £tr  fera  clAtur*  et  «épArë  dec 
s  particalières  par  dei  mur<  et  dec  haSeï, 
iteaax  ATec  Uces,  ou  de«  fouëf  avtc  U« 
;rre. 

rrièret  fecmaat  les  commmilcations  par- 
a*oavrironl  «ar  les  terres  et  non  sor  le 
le  fer. 

as  les  terrains  destinas  à  servir  d*em« 
it  an  chemin  et  li  tontes  st$  dëpendances« 
t  gares  de  croisement  et  de  stationne- 
ax  déchargement  on  de  déchargement, 
an  réiabliassment  des  comrounicationa 
I  on  interrompues,  et  de  nouveanx  lils 
d*eau ,  seront  achetés  et  payés  par  le 
nnaire. 

Bcessîonnaire  est  sabstitoé  ans  droits 
est  soumis  li  tontes  les  obL'galions  qui 
pour  radmioiiiration,  de  la  loi  du  t 

33. 

entreprise  élant  d*ulih'lé  publique,  le 
nnaire  est  investi  de  tous  les  droits  que 
r^lemens  confèrent  à  ^'administratioa 
e  pour  les  travaux  de  VElat.  Il  pourra, 
fuence,  se  procurer  par  les  mêmes  Toies 
lanx  de  remblais  et  d'empierrement  né- 
à  la  construction  et  k  l*cnlretien  du 
e  fer.  Il  jouira,  tant  pour  l'extraction 
le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
c,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes 
;iemens  aux  entrepreneurs  de  travaux 
i  la  charge  par  lai  d'indemniser  à  Ta* 
I  propriétaires  des  terrains  endommagés, 
s  de  non-accord,  d'après  les  réglemens 
ir  le  conseil  de  prérectnre,  sauf  recours 
il- d'Etat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
ercer  de  recours,  à  cet  égard,  contre 
tration. 

s  indemnités  pour  occupation  tempo- 
létérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
ion  on  destruction  d'usines,  pour  tout 
quelconque  résultant  des  travaux,  se- 
ertées  et  payées  par  le  coacessionnairc. 
ndant  la  durée  des  travaux,  qu*il  exé- 
ailleors  par  de(  moyens  et  des  agens  de 
s,  le  concessionnaire  sera  soumis  au 
et  à  la  surveillance  de  Padminiitration. 
Ole  et  cette  surveillance  auront  pour 
mpécher  le  concessionnaire  de  s'écarter 
«sitîons  qui  lui  sont  prescrites  par  le  pré- 
er  de  charges. 

mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
parties  du  chemin  de  fer,  de  manière 
»arlies  poissent  être  livrées  à  la  circula- 
rra  procédé  \  leur  réception  par  un  ou 
commissaires  que  Tadministration  dé- 
cès-verbal de  vu  des  commissaires  dé- 
•  sera  valable  qu'après  homologation  par 
Iration  supérieure. 

cette  homologation,  le  concessionnaire 
lettre  en  service  lesdites  parties  de  che- 
er,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  tt 
de  transports  ci-après  déterminés. 
'ois  CCS  réceptions  partielles  ne  devien- 
Gnitives  que  par  la  re^ceplion  générale 
ivc  du  chemin  de  fer. 


16.  Après  rachèvemefti  total  eu  Invaus ,  l« 
concessionnaire  fera  faire.  Il  ses  ifuis,  ■■  bor* 
nage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  tovtes 
les  parties  do  chemin  et  dt  ses  dépendance»-(  il 
fera  dresser  également  k  ses  frais,  et  coiit|fidie- 
toirement  avec  l'administration,  nnétatdesei;lpli| 
des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui 
auront  été  établis  conformément  anx  condîliofti 
du  présent  cahier  de  charges. 

Une  expédition  dûment  certiBét  des  procès- 
▼erbanx  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  Télat 
descriptif,  sera  déposée  aux  frais  dn  concession- 
naire dans  les  archives  de  l'adounlstration  dei 
pon  ts-e  t-chanssées. 

a;.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendan- 
ces seront  constamment  enlretenos  en  bon  état 
et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours 
facile  et  sàre. 

L'état  do  chemin  et  dt  ses  dépendances  sera 
reconnn  annuellemeni,  et  plus  souvent,  en  eaa 
d'nrgence  on  d'accidois,  par  on  on  plusieurs 
commissaires  que  désignera  fadministration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations, 
soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resleronten- 
tièrement  k  la  charge  du  concessionnaire. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  ré- 
parations, 1  adjudicataire  demeure  soumis  an 
contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'administration. 

a8.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  seront  supportés  par  le  con- 
cessionnaire. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  cénéral 
des  ponts-et-chanisées  et  des  mines,  sur  la  pro- 
position dn  préfet  du  déparlement,  et  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  d'en  verser  le  montant  dans 
la  caisse  dn  receveur  général,  ponr  être  distribaé 
à  qui  de  droit. 

En  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contri- 
butions publiques. 

ag.  Dans  les  trois  mois  qui*  suivront  l'ordon- 
nance de  concession,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  portrr  k  cent  cinquante  mille  francs  le  dépôt 
de  soixante -quin se  mille  francs  qu'il  aura  d& 
effectuer  k  l'appui  de  sa  soumission.  Ce  dépôt, 
qui  deviendra  le  cautionnement  de  l'entrepriset 
pourra  être  effectué  en  numéraire  ou  en  ins- 
criptions de  rente  cinq,  quatre  ou  trois  pour  cent 
(valeur  nominale),  en  bons  ou  autres  effets  du 
Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs 
qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre. 

^  3o.  Si  dans  le  délai  d  une  année,  k  dater  de  , 
l'ordonnance  de  concession,  le  concessionnaire 
ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de  commencer  les 
travaux,  et  s'il  ne  les  a  pas  effectivement  com- 
mencés, il  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  con- 
cession du  chemin  de  fer  par  ce  seul  fait,  et 
sans  qu*il  y  ait  lieu  k  aucune  mise  en  demeure 
ni  notification  quelconque. 

Le$  plans  généraux  et  particuliers,  les'devis 
cslimaiifs,  les  nivellemcns,  profils,  rondes  et  au- 
tres résultais  d'opération  ,  rédigés  ou  recueillis 
aux  frais  el  par  les  soins  du  concessionnaire,  de- 
vieudrunt  la  propriété  du  Gouvernement:  moyen- 
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•I  PAiaioa  d«  cet  dîvcn  doc»- 
1«  délai  d'oae  «aBë«,  U  BMMlië  da 
leaeat  dé^oU  $en  ictiitaée  êm  coneet- 
;  l'aalre  Moitië  derieiidn  U  propriété 
,  et  restera  ae4«Me  au  Trésor 


Les  travavx  «se  €ms  comneacés,  le  caatioa- 
it  sera  reada  par  qaart  et  à  aBCsare  que  le 
leessipnaaire  aura  esÊécoté  des  travaux  po«r 
«MiMyMdoaUe. 

3i.  Faate  par  le  cmicessîoaoaire  d*aTOÎr  ea- 
tjègfft  exéoité  et  tcrmlaé  les  travaux  do  ehe* 
■ûa  de  fer  daas  le  délai  fixé  par  rarticle  premier, 
isole  aussi ,  par  loi,  d'avoir  rempli  les  diverses 
obliljatioos  qai  lai  soat  imposées  par  le  préseat 
cak«K  de  charges,  il  eacoorra  la  dérhéance,  et 
il  sera  poorva,  s^l  y  a  lieo,  à  U  continoalioa  et 
à  Tachèveoieat  des  iravaox,  par  le  moyea  d'uoo 
adjadieatioa  qo*oa  oovrira  sur  les  clauses  do 
préseat  cahier  de  charges,  et  sur  one  mtte  à  prix 
des  oavn^es  àéjk  coastroils,  des  matériaux  ap- 
provisîoBBés,  des  terraios  achetés,  des  portions  de 
chemin  déjà  mises  ea  exploitation,  et,  s*il  y  a 
liea,  de  la  partie  aoa  encore  restituée  do  cao- 


Celle  adjodicatioa  sera  dévolue  à  celui  des 
SMMiveaBX  soamissioanaires  qoi  offrira  U  plus 
forte  somme  poor  les  objets  compris  dans  la  mise 
hprix. 

Les  soamissiooi  poorront  être  inférieorci  à  la 
mise  à  prix. 

.  Le  concessionnaire  évincé  recevra  de  la  aoa- 
velle  compagnie  concessionnaire  la  valeur  que 
l'adjadicatioa  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits 
objets. 

Sil'adjadicstion  onverte,  comme  il  vient  d'être 
dît,  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adju- 
dication sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après 
«n  délai  de  six  mois  ;  et,  si  celle  seconde  tenta- 
tive reste  également  sans  résultat,  le  concession' 
aaire  sera  définitivement  déchu  de  tons  droiu  à 
la  présente  conceuion,  excepté  cependant  pour 
les  parties  dn  chemin  de  fer  déjà  mises  en  ex- 
ploîlalion ,  dont  il  conservera  la  jouissance  jus- 
qu'au terme  fixé  par  rarticle  34«  à  la  cbarg?  par 
lui ,  sur  les  parties  aon  terminées ,  de  reoiplir, 
pour  les  terrains  qu^il  ne  serait  pas  reconnu  utile 
de  conserver  à  la  voie  publique,  les  prescriptions 
des  articles  60  et  suivans  de  la  loi  du  7  juillet 
l133;  d'enlever  tous  les  matéitaox,  engins,  ma- 
chines, etc  ;  enfin  de  faire  disparaître  toute  cause 
de  préjudice  résultant  des  travaux  exécutés  pour 
les  territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés.  Si, 
dans  ua  délai  qui  sera  fixé  par  radministration, 
il  a'a  pas  salisCsit  à  tontes  ces  obligations,  il  y 
f  ;ra  contraint  par  tontes  les  voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  ap- 
plicables an  cas  où  le  reiard  00  la  cessation  des 


travanx  proneadrail  de  litree  aiiîewtt  légnliè- 
reiaeat  constatée. 

3a.  La  coatribotsoa  foncière  sera  établie  ea 
raisoa  de  la  snrface  des  terraias  occapés  par  le 
chemia  de  fer  et  par  ces  dépeadaaces  ;  la  cok 
en  sera  calculée,  coaune  pour  les  caaaax,  cm- 
forméflsent  à  la  loi  da  aS  avril  iSo3,  dam  h 
proportion  assignée  aax  lecret  de  mcilleare  qu- 
Ulé. 

Les  bâtimeas  et  aiaguias  dépcadaat  de  Tex- 
ploilation  dn  cheaûn  de  fer  serOat  assimilés  sax 
propriétés  bâties  dans  la  localité. 

33.  L'administration  arrêtera,  de  coaccrtafcc 
le  coacessioanaire,  on  do  moiaa  après  l'avoir  ça 
teadu,  les  mesares  et  les  dispositioBa  aéceMÛni 
pour  assarer  la  police,  la  sftreté,  Pneaga  et  II 
conservation  da  chemin  de  fer  et  des  aavnfi 
qui  en  dépendent  Toutes  les  dépenses  qa'calw- 
nera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  diipe- 
sitions  resteront  à  la  charge  de  Tadjadicataiic. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  h  faire,  stM 
l'approbation  de  radminbtratioa ,  les 
qu'il  jugera  utiles  pour  le  serricc  et  l'exf 
da  chemin. 

Les  réglemeas  dont  il  s'agit  daas  les  deax  pa- 
ragraphes précédens  seront  obligatoires^  pour  II 
concessionnaire,  et  poor  tons  cenx  qni  ohlMa*' 
draient  oitérieorement  l'aotorisaliond'élaUîrdH 
lignes  de  chemins  de  fer  d'embranchemeal  tt 
de  prolongement,  et  en  général,  pour  toutes  lii 
personnes  qui  emprunteraient  l'osage  dn  cheaii 
de  fer. 

34.  Pour  indemniser  le  eoncessioaaaîre  àm 
travanx  et  dépenses  qu^l  s'engage  à  faire  par  H, 
présent  cahier  de  chaires ,  et  sur  la  coaditi« 
expreue  qu'il  en  remplira  exactement  tontes  kl 
obiijiaiions ,  le  Gouvernement  lui  concè^  pca* 
dant  le  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dslK 
de  rordonnance  de  concession,  l'aotocisatiaa  i» 
percevoir  les  droits  de  péafte  et  les  prix  de  Utm' 
port  ci-après  déterminés.  Il  est  expressément  cft" 
tendu  que  le  prix  de  transport  ne  sera  du  tm 
concessionnaire  qn'auUnt  qu'il  effecinerait  lai' 
même  6t  transport  à  ses^  frais  et  par  its  propre* 
moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  ssafl 
égard  aux  fractions  de  distance  :  aussi  ua  b'W' 
mèlre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  pK- 
couru,  néanmoins,  pour  loulî  distance  parcoaiu^ 
moindre  de  cinq  kilomètres,  le  droit  sera  pccfii 
comme  pour  cinq  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  toane  ^est  d< 
mille  kilogrammes  ;  les  fractions  du  poids^  a« 
seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  aiaWi 
tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents  ài' 
io^ammes  paiera  comme  deux  cents  kilogi»^ 
mes;  tout  poids  compris  entre  deux  cents  et  feti^ 
cents  kilogrammes  paiera  comme  trois  cents  kl' 
logrammes. 
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TARIF. 

Voyageari  :  par  personne  et  par  kilomètre  (non  compris 
le  dixième  du  prix  dec  place*  dû  au  Trétor),  k  la 
remonte  comme  k  la  deicente 

Heulle  et  minerai  de  fer  :  par  tonne  et  par  kilomètre , 
h  la  remonte  comme  )i  la  deccenle 

Varcbandiseï  de  toute  antre  nature,  par  tonne  et  par 
kilomètre  : 

A  la  remonte 

A  la  deccente. 

Yeîtnre  tnr  plate -forme,  à  la  remonte  comme  k  la  dei- 
cente  

Machine  locomotive  avec  ou  cans  chariot,  soit  qu'elle 
lemorqne  un  convoi  ou  qu^elle  soit  remorquée  elle- 
même , 

M  par  tonne  de  son  poids  réel  : 

A  la  remonte 

A  la  deicente 

Cbqne  Tvagon  ,  chariot  ou  antre  voiture  ,  destiné  an 
transport  sar  le  chemin  de  fer  et  y  passant  k  vidé  : 

A  la  remonte 

A  la  descente 

Les  mlmef  wagons  on  voitures  paieront  comme  voi-^ 
Ims  k  vide ,  indépendamment  du  poids  qui  serait  dû 
fftir  leur  chargement,  tooles  les  fob  que  ce  chargement 
■I  fera  pas  d'une  tonne  au  moins. 


VKIK, 

■ 

^ --^ 

^— •■ 

totaL 

de 

de 

péage. 

transport. 

o'  o8« 

0'  o4* 

0'  ia« 

0    07 

0    o5 

0     la 

0    09 

0    08 

0    17 

0    09 

0    06 

0    i5 

0     18 

0     10 

0    aS 

0     18 

m 

m 

m 

0       07 

m 

• 

0     o5 

m 

0     08 

0    06 

0      14 

0     08 

0    o4 

0    la 

35.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
^icrmînés  an  tarif  précédent  ne  seront  point 
a^licahles  : 

I*  A  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de 
ksis  mille  kilogrammes; 

a*  A  toute  voiture  pesant  avec  son  chargement 
plif  de  quatre  mille  kilogrammes. 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se 
lefoser  ni  k  transporter  les  masses  indivisibles 
peunt  de  trois  k  cinq. mille  kilogrammes»  ni  k 
Usser  circuler  tonie  voiture  qui,  avec  son  char- 
fiemenl,  pèserait  de  quatre  k  huit  mille  kilu- 
pammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
Innsport  seront  augmentés  de  moitié. 

L*adj«dicataire  ne  pourra  être  contraint  3é 
transporler  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler  les 
hilares  qui,  chargemeni  compris,  pèseraient  pins 
<l«  hm't  mille  kilogrammes. 

36.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  : 

I*  Aux  denrées  et  objets  qni,  sons  le  volume 
dnn  luèlre  cube,  ne  pèsent  pM  deux  cents  kilo- 
grammes; 


a<*  A  Tor  et  k  Targent,  soit  en  lingot,  soil 
monnayés  on  travaillés,  on  plaqué  d*or  00  d'ar- 
gent, au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'ans 
bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

3**  Et  en  général  k  tout  paquet  ou  colis  pesant 
isolément  moins  de  cent  kilogrammes,  k  moins 
que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'en- 
voi, peiani  ensemble  deux  cents  kilogrammes  oa 
au-delà ,  d'objets  expédiés  k  on  par  une  même 
personne  et  d'une  même  nature,  quoique  emballés 
k  part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas.d-dessos  spécifiés,  les  prix 
de  transports  seront  librement  débattus  avec  l'ad- 
judicàiaire. 

3;.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  éti 
prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les 
exceptions  stipulées  ci-dessus,  le  concessionnaire 
contracte  robllgatiun  d'exécuter  constamment 
avec  soin,  exactitude,  célérité,  et  sans  tours  dt 
faveurs,  k  ses  frais  et  par  set  propres  moyens,  le 
transport  des  voyageurs ,  denrées ,  marchandises 
et  matières  quelconques  qui  lui  leront  confiées 
dans  les  lieux  désignes  pour  les  chargement 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif. 
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tels  qac  ccaz  de  chwgCJMnl,  de  déckargement 
et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  mag«(ioi  «pparfe- 
Bant  au  concMsionnaire,  seront  fixés  par  un  rè- 
glement qui  «ra  soamis  )i  TapprobalioB  de  T^d- 
niaistralion  sapérienre. 

38.  Les  agens  et  gardes  qae  le  concessîoBnalre 
établira  ,  soit  pour  opérer  la  perception  des 
droits,  soit  pour  U  sarreillance  et  la  police  du 
chemin  et  des  ouvrages  qai  en  dépendeBt«  poor- 
roal  être  asscrmealés,  et  seront,  dans  eo  cas,  as- 
similés aux  gardes-champêtres. 

39.  A  l'époque  fixée  pour  l*ezpiralioB  de  U 
présente  concession ,  et  par  le  fait  seai  de  cette 
expiration,  le  Gonveraemeot  sera  subrogé  )i  tons 
les  droits  du  conressîonnaire  sur  les  terrains  et 
ouvrages  désignés  an  plan  cadastral  mentionné 
dans  l'article  36;  il  entrera  immédiatement  ea 
jouissance  du  chemin  de  fer,  de  tontes  »e$  dé- 
pendances et  de  toQs  ses  produits.  Toutefois,  à 
cette  époque,  le  tarif  drs  droits  )i  percevoir  sera 
réduit  k  la  proportion  nécessaire  pour  couvrir 
les  frais  d'entretien  etd  améiiorationf^ll  y  a  lieu, 
ainsi  que  ceux  d*administa«tion  et  d'exploitation. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  ea  bon 
état  d'entretien  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui 
le  composent  et  ses  dépend^ancci,  tels  que  gares, 
lieux  de  char|Eement  et  de  déchargement ,  éia- 
blissemens  aux  points  de  départ  et  d'arrivée, 
maison  de  garde  et  de  surveillans,  bureaux  de 
perception,  machines  fixes,  et  généralement  tous 
autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour 
destination  distincte  et  spéciale  le  service  des 
transports. 

Dans  les  cisq  dernière  années  qui  précéderont 
le  terme  de  la  concession,  le  Goavernement  aura 
le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du 
diemin  de  1er  et  tontes  sa  dépendances,  si  la 
compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satis- 
faire pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines 
locomotives,  wagons,  chariots,  voilures,  maté- 
riaux, combostihles  et  approvisionnemens  de  tous 
genres  et  objets  immobiliers  non  compris  dans 
l'énnméralion  précédente,  la  compagnie  en  con- 
serve la  propriété,  si  mieux  elle  a'aime  les  céder 
à  l'Etat,  qni  sera  trau,  dans  ce  cas,  de  les  re<* 
prendre  ï  dire  d*expcrts. 

40.  Dans  les  cas  oii  le  Gouvernement'  ardon- 
aerait  ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
royales,  départementales  on  vicinales,  de  canaux 
ou  chemins  de  fer,  qui  traverseraient  le  chemin 
de  fer  projeté ,  le  concessionnaire  ne  pourra 
mettre  obstacle  à  ces  traversées,  mais  toutes  dis- 
positions seront  prises  ponr  qu'il  nVa  résulte 
aucun  o!»sta<-le  h  la  construction  ou  an  service 
du  chemin  de  fer,  ni  aucun  frais  particuliers 
pour  le  concessionnaire. 

41.  Tonte  exécution  ou  toute  autorisation  ul- 
térieure de  roule,  de  canal,  de  chemin  de  fer, 
de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  chemin  de  1er  projeté,  o»i  dais  toute  autre 
contrée  voi»ine  ou  éloif^née,  ne  pourra  donner 
ouverture  à  aucune  demande  en  indemnité  de  la 
part  du  concessionnaire. 

43.  Le  Goaremenicnt  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de 


—  is  MAI  lë36. 

chemias  de  fer  s*embraachaat  sar  le 
d^Alais  2i  la  Grand*-Combe,  ou  qui  sera 
blis  en  proIcMigement  da  même  chemia. 
Le  coacessionnaire  du  cheaûn  de  Un 
à  la  Graad'-Combe  ae  pourra  mettre  aai 
tac'e  k  cet  embrancbemens  on  prolonge: 
réclamer,  )i  Toccasion  de  leur  établi 
aucune  iadenmité  quelcoaqae,  poor^u  <\ 
résulte  aucun  obstacU  à  la  circulation  n 
frais  particuliers  pour  le  concessioniuiri 

Les  compagnies  coacessioaaaires  des 
de  £er  d'eameawrhemeat  oa  ta  pralo 
auront  la  facalté,  moyeaaaBl  les  tariff  4 
déterminés  et  Tobiervatioa  àtt  téffemtu 
L'ce  et  de  service  établis  aa  à  ëlaUict 
circuler  leurs  voitarcs,  wagoae  et  ainrl 
le  chemin  de  fer  d'Alais  k  la  Graad*- 
cette  faculté  sera  réciproque  pour  te 
chemin,  à  Tégard  desdils  embraachemei 
longemens. 

43.  Si  la  Ugae  da  chemin  de  fer  trai 
sol  déjà  coaeédé  ponr  Texplolutioa  d*ai 
l'administration  déterminera  les  metarei 
dre  pour  que  rétablissement  du  cbem 
ne  nuise  pas  k  l'exploitation  de  la  mfnc 
ciproqnement,  ponr  que,  le  cas  échéa 
ploitation  de  la  mine  ne  compromette  pi 
lence  du  chemia  de  fer. 

Lts  travaux  de  coasolidatioa  3k  faire  d 
térieur  de  la  mine  li  raison  de  la  travi 
chemin  de  fer,  et  tous  dommages  rési 
celte  travenée  pour  le  coacessioanaii 
miac,  seront  k  la  chaige  du  eoDceasion 
chemin  de  fer. 

44-  Si  le  chemin  de  fer  doit  s*étendr« 
terrains  qni  renferment  des  carrières  ou 
▼erse  soaterrainemeni,  il  ne  pourra  élr 
la  circulalioa  avant  que  les  rxcavatioas  q 
raient  en  compromettre  la  solidité  a's 
remblayées  et  consolidées.  L'admbisiral 
termîaera  la  nature  et  Tétendue  dts  trav: 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  e 
ront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  i 
du  concessionnaire  du  chemin  de  fer. 

45.  Le  concessioaaaire  fera  électioa  d 
cile  à  Alais  ou  \  Nîmes;  il  ne  pourras** 
qu'après  avoir  désigné  à  l'administration  1 
de  pouvoirs,  pour  recevoir  en  son  abs 
notifications  de  tonte  nature  que  l'antoril 
être  dans  le  cas  de  lui  adresser. 

En  cas  de  non  élection  de  domicile 
ou  à  Nîmes,  ou  de  non  désignation  d*n 
de  pouvoirs,  toute  notification  oa  sign 
adressée  au  concessionnaire  sera  valabl 
qu'elle  aura  été  faite  au  secrétariat  gé 
la  préfecture  du  déparlement  da  Gard. 

46.  Les  contestations  qui  s'élèveraient 
concessionnaire  et  radiuinistratioa ,  aa  . 
lexécution  ou  de  rinierprétatioa  des  cls 
présent  cahier  de  charges,  seront  jugée 
nistratrvement  par  le  conseil  de  prêtée 
département  do  Gard,  sauf  recovi«  aa  • 
d'Ëtal. 

47.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  1 
tible  que  du  droit  fixe  d'aa  franc* 
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Lovis-rauippi  i«f.  — *  Il 

J^itïtn  i836. — Ordonnance  da  Ro!  qui 
ic  les  commîstions  sanitairei  deS(-Flo« 
Je  Cahi  (Cune).  (IX,  Ball.CDXXXlY, 
5.) 

Philippe,  etc.  vu  l'article  !•'  de  la 

mars  x8aa; 

rdonoaDce  du  7  juillet  1824  et  celle 

»bre  i835; 

ris  de  rinteudaDce  sanitaire  d'Ajac- 

lettre  du  préfet  de  la  Corse ,  en  date 

Tai836; 

rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

commerce  et  des  travaux  publics,  etc. 

■'•  La  commission  sanitaire  de  Saint- 
département  delà  Corse,  est  suo- 
et  son  ressort  est  réuni  à  celui  de  la 
ion  sanitaire  de  Bastia. 
imission  sanitaire  de  Gain,  même  d4- 
at,  est  également  supprimée,  et  son 
st  réuni  a  celui  de  la  commission  sa- 
e  l*tle  Ronssê. 

tre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
)lics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


m  1 83 6.— Ordonnance  da  Roi  porlanl 
irioB  de  la  chambre  temporaire  da  tri' 
de  première  instance  dé  Saint-Eltienne. 
ail.  CDXXXIV,  n»  6,336.) 

•Philippe,  etc; 

rarlide  3g  de  la  loi  du  ao  avril  1 8 1  o; 
!8  ordonnances  des  i5  octolx'e  i8a6, 
)re  1827,  16  novembre  1828,22  no« 
xSag,   II  décembre  z83o,   17  mai 
juin  i833,  20  juin  x834  et  x6  juin 
A  première  portant  création  d  une 
i  temporaire  au  tribunal  de  première 
de  Saint -Etienne  pour  une  année, 
ter  du  jour  de  son  installation  i  les 
res  portant  chacime  prorogation  de 
imbre  élément  pour  une  année; 
dérant  que  l'intérêt  des  justiciables 
icore  le  secours  d'une  chambre  tem- 
pour  l'expédition  des  affaires  civiles 
s  pendantes  à  ce  siège  ; 
e  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , 
i  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
«et  des  cultes; 
e  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

i«».  La  diambre  temporaire  créée  au 
1  de  première  instance  de  Saint-Etien- 
l'ordonnance  du  i5  octobre  1826,  et 
oro^  parles  ordonnances  des  i G  00- 
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tobre  1827, 16  novembre  1828,  ai  novembre 
182g,  XI  décembre  x83o,  i^  mai  x832,  8 
juin  i833,2ojuin  i834et  i6)uinx 8 35,  con- 
tinuera de  remplir  ses  fonctions  durant  une 
année;  à  l'expiration  de  ce  temps ,  elle  ces- 
sera de  droit,  s'il  n'en  a  été  par  nous  autre- 
ment ordonné. 

2.  Notre  garde^des-sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  (M.  Sauzet),  est  chargé,  ete. 

i5  =  iS  iviv  i836. — Loi  qal  onvre  des  credili 
pour  le  compiémeni  des  dépenses  de  la  salle 
provisoire  consiraile  au  Lnxemboorg,  et  pour  la 
consIractioD  défiaitivt  d'une  salie  des  séances 
de  la  Chambre  des  pairs.  (IX.Boll.CDXXXYi 
n»  6,34i.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
rintérieur:  - 

x»  Sur  l'exercice  18 36,  un  crédit  d'un  mil« 
lion  neuf  cent  cinq  mille  francs ,  dont  cent 
cinq  mille  francs  pour  le  complément  des  dé- 
penses de  la  salle  provisoire  construite  au 
Luxembourg  en  vertu  de  la  loi  du  97  janvier 
18 35,  et  de  ses  dépendances,  et  dix-huit  cent 
mille  francs  pour  la  construction  définitive  et 
l'établissement  d'une  salle  des  séances  de  la 
Chambre  des  pairs  et  de  ses  dépendances  ; 

a«  Sur  l'exercice  1837,  un  crédit  de  doute 
cent  mille  francs,  pour  le  complément  des 
dépenses  de  cette  construction  définitive. 


l5  =  18  JUIN  X 8 36.  — Loi  qui  accorde  des  pea* 
sions  aax  gardes  nationaux  blessés,  et  anx  ▼ca- 
ves, enfans  et  ascendans  de  ceux  qai  ont  suc- 
combé dans  les  évèneraens  de  novembre  i83i, 
)i  Lyon,  et  d'avril  i834,  à  Paris.  (IX,  Bull. 
CDXXXV,  n«  6,34a.) 

Art.  I*'.  Il  sera  accordé,  conformément-aax 
indications  du  tableau  nominatif  annexé  à  la 
présente  loi,  des  pensions  annuelles  et  viagè- 
res, avec  jouissance  à  partir  du  x**  janvier 
1 836,  aux  gardes  nationaux  blessés,  et  aux 
veuves,  enfans  et  ascendans  de  ceux  qui  ont 
succombé  dans  les  évènemens  de  nôvembie 
x83i ,  à  Lyon ,  et  d'avril  i834,  à  Paris.  * 

9.  Ces  pensions  seront  liquidées  dana  \fà 
formes  prescrites  pour  les  pensions  a  la  charge 
de  l'Etat,  et  seront  inscrites  au  Trésor  publioi 

n  est  ouvert  à  cet  effet,  an  ministre  desf  *• 
nances,  un  crédit  de  dix-sept  mille  francs. 

Ces  pensions  ne  seront  point  sujettes  aux 
lois  prwûbitives  du  cumuL 
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Suti  nonUnaii/  dés  Gardas  naUonau»  blessés ,  des  FeweSf  des  Orphelins  eiitt 
Ascendans  de  ceux  gui  ont  succombé  dans  tes  éoènemens  de  noçembre  i83i, 
àlyon^  et  d'atfHl  1834,  à  Paris. 


NOBfS  Et  PRÉNOMS. 


GRADES. 
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MOTIFS 

DB  £A  PBH8I0V. 


• 


CHAPins  . 

Anviy  (Jeaa-'BapiisIe) .  . 

Chakahil 

cobmiliat.  • 

CiA8  (Joies) 

Tababi  AU  (Charlcs-MeDri) 

RouBB  (Claude) 

GoHMBT  (JeAn-Fraiiçois« 
Marie) 

Manubl  (Paul)  ...... 

Blot  (Sylvain) 

* 

Jaubbbt  (Rémi) 

PsBBBT  (Adolplie)  .... 

RocHBT  (Pierre) 

Roux  (Jean-Jules)  .... 


BLESSÉS. 


Colonel  de  la  4'  légion  de 
Paris. 

Lieutenant  de  l'artillerie 
de  Lyon, 

Adjudant  sons  -  officier  , 
î*  légion  de  Pans. 

Sergent  de  la  la'  légion 
de  Paris. 


Brigadier  de  rartillerîe  de      Idan 
Lyon. 


(rrenadier  de  la  a*  légion 
de  Lyon. 


Idim 
Idem, 

Idem 


Grenadier  de  la  3^  légion 
de  Lyon. 

Grenadier  de  la  a^  légion 
de  Lyon. 

Grenadier  de  la  i^^  légion 
de  Lyon. 

Grenadier  de  la  a'  légion 
de  Lyon. 

Sapenr-niinenr  du  g«*nie 
de  la  garde  nationale  de 
Lyon. 


Idem 
Idem 


Blessure  grave  .... 
Idem 


Idem 
Idem 
Idem 


Idem  . 


QUOTITE 
de 


DB   PBHi 


Blessures  Irès-gravea .  . 
Blessure  très-grave  .  . 
Blessure  grave  .  .  1  .  * 
Idem  . 


Blessures  très-graves .  . 


a,5oo' 
800 
600 
€00 

400 

800 

800 
800 

400 
4oo 

4oo 

400 

3oo 

3oo 


ftOuis-PRiuppB  i«r«  i«  i3  lum  i836. 
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KOMS  ST  P&ENOMI. 


r  (ClotildO»  veuve  Dbrochb.  .  . 
LOHGB  (F!errelle),veaTeTBSTNBT. 

BTTB  (LoQtf  e)  f  TCQTe  Dupont.  .  . 
:hxs   (  Loaîse  -  Brigitte  )  ,   veuTe 

râlTKT. 

OT  (  Loaise-FrAiiçoisc  )  ,  veave 

FTOUa. 


»ffT  (Jeanne)  ,  n^e  à  Trëvoax  le  3i 
ât  i8a8. 

>ifT  (Léonard),  ne  à  Lyon  le  a6 
\rs  i8a4' 

)UR 

rsT  (Th^rèse-Louise) ,  née  k  Paris 

19  mai  i8ai. 

rsT   (  Joseph-Barthëlemy),  né  \ 

rit  le  a5  juillet  i8a5. 

'RKT   (  Jeanne  Françoise  ) ,  née  à 

on  le  ao  juillet  j8a7. 

rjrxT  (Paul) ,  né  )i  Lyon  le  3o  Avril 

ag. 


:hb  (Philippe). 


XTABD  (Claudine)  «  veuve  Suc.  • 


TWET  (  Marie-Charles- Hippolyle- 
inri). 

IL  (Françoise),  v*^  Maisonmbttb. 


iBA  (Catherine),  veuve  Suc  .  .  • 


covifoT  (  Marguerite  -  Charlotte  ), 
inre  Schibmer. 


YEin'ES. 

Son  mari*,  grenadier  de  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  a  été  lue  dans  ses  rangs. 

Son  mari,  sous- lieutenant  de  U  gafde 
nationale  de  Lyon,  «  été  tué  dans  $ti 
rangs. 

Son  mari ,  grèaadier  de  U  garde  natio- 
nale de  Lyon,  a  été  toé  dans  sts  rangs. 

Son  mari,  voltigeur  de  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  a  été  tué  dans  iti  rangs. 

Son  mari  est  mort  des  suites  de  blessures 
reçues  dans  U  garde  nationale  de 
Lyon. 

OaPHEUNS. 

Son  père ,  grenadier ,  a  été  tué  dans  les 

rangs  de  la  garde  nationale  de  Lyon. 

Idem.  .  ;  • 

Idem 

Son  père ,  voltigeur ,  a  été  tué  dans  les 

rangs  de  la  garde  nationale  de  Lyon. 
Idem. , 

Son  père,  sous-Uentenant,  a  été  iui  dans 

les  rangs  de  la  garde  nAlionale  de  Lyon. 

Idem 


ASCENDANS. 


Son  fils,  Henri BboCbb  ,  artilleur,  a  été 
tué  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale de  Lyon. 

Son  fils ,  Marie-Ernest  Mabtivbt,  a  été 
tué  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale de  Lyon  (3*  bataillon,  a*  légion). 

Son  fils  unique,  François- Nicolas  Mai- 
soNiTBTTB ,  quî  faisait  partie  de  U 
1'*  légion  de  Lyon,  «  élé  tué  dans 
les  rangs  de  sa  compagnie. 

L*un  de  ses  fils,  Pierre -Joseph  Suc, 
est  mort  des  suites  d^une  blessure 
qu*il  reçut  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale  de  Lyon  (a*  légion) ,  ojk  il 
servait  en  remplacement  de  sou  frère 
Jean-Denis  Suc. 

Son  fils,  Claude -Antoine  Pitba,  est 
mort  des  suites  d*nne  blessure  qu'il 
reçut  dans  les  rangs  de  la  garde  natio- 
nale de  Lyon,  dont  il  faÎMÎt  partie 
comme  artilleur. 

Son  fils,  Louii  SchibhbA,  garde  natio- 
nal (a*  légion  de  Lyon),  a  élé  tué 
dans  les  rangs  de  sa  compagnie. 


Si 


Soo 

Soo 

Soo 
Soo 

Soo 

Soo 

Soo 


aSo 
aSo 
aSo 

aSo 


aSo 


aSo 
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.  i  .M  |*%%rU:ii  roncessïnn  de     pensc  nationale,  à  chacune  des  persoiK 
t  .:•«  .^wcx*iM;>riae  nationale.  (IX,      nommées  au  taJiIeau  ci-après,  une  p< 
s.«  '  \ \  \^  .  •*'».:«>)  conformément  aux  indications  de  ce  t 

.  it  j*i  H\-^i^i  k  tilre  de  rccom« 


\-  ».Sl.ii 


.»  .»•■■ 


MOTIFS 
de 

r.A    VIHStOV. 


I 


î 


I    i.Mll«nNRS( 


|.  «  l<  tl  H  N  N  R  X 

l    Viiiiiiifie- 
l-iti'i  km.  (Fran- 


|t4HA-iiiri(rran- 
iiiiO. 


Knfani  fie  ta  dame  Bnioivi 
(IVlirnnift-AdéiaTde),  morle^ 
clf  1  Kuitei  des  lileMurrs  qu'elle 
avait  leçnec^  la  revue daHoi, 
le  28  juillet  i835f  et  qui  avait 
e'Ié  coraprise  poor  une  pcn- 
aion  de  1,000  franca  dans  la 
Iu{  do  4  septembre. 

Knrans  de  fa  daine  LsDnBBNRZ 
(  Joséphine  ->  lAngaedoc  )  , 
morte  des  suites  des  blessures 
qu'elle  avait  reçues  à  la  revue 
du  Roi,  le  28  jntllet  i835, 
et  qui  avait  élé  comprise  pour 
une  pen&ion  de  1,000  francs 
dans  la  loi  du  4  septembre. 

Père  da  Jeune  LvCLnc  (Fran- 
çois > ,  mort  des  suites  des 
blessures  qu*il  avait  remues  ^ 
la  reme  du  Roi,  le  28  juillet 
1 835, et  qui  avait  élé  comprif 
pour  une  pension  de  i.ooo  fr. 
dans  la  lui  du  4  septembre. 

Ouvrier  gravement  blessé  b  la 
revue  du  lloi,  du  a8  juillet 
i835. 


7.\VX 
de  la 

PBWIOSI. 


600^ 


Goo 
Goo 


NATURE 
de 

LA  nXIION. 


Annuelle  et  via- 
gère. 


600 
600 


600 


fdcfn. 
Idtm, 


FIXATIl 

de 
l'enlrre  en  \at 
de  b  prai 


Idem, 

Annnelle  et  via- 
gère, et  réver- 
sible, en  cas  de 
déeis.  snr  la 
téle  d*Aimée- 
Thëodn»  Moir- 
LiN,  sa  femme. 

Aonnelle  et  via- 
gère. 


Aajoor  di 
ces  de  la 
Bniosin 
bronie-A( 
de),  sa  mi 

Idem, 

Au  Joar  di 
ces  de  la  1 

LsDHSI 

KJosépM- 
gtaedoe  ) 
mère. 

idem. 

An  jovr  à\ 
ces  do  j 
LcctiRcC 

ÇOis),  KM 


28  juillet  ] 


■4.  I.fri  ni*n»ions  accordées  en  vertu  de  Tar- 
in In  |irr(>(nlent  seront  inscrites  au  livre  des 
in-ntbiiis  civiles  du  Trésor  piibtic,  et  ne  seront 
|itiiiil  sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumuU 

1.  \a\  ministre  de  rintérîciir  est  cbargc  du 
(iiilu  dr  veiller  à  ee  que  le  montant  des  pen- 
\\\\\\%  nn^rdéesaux  enfans  mineurs  dénommés 
iInu«  k'w  tableau  soit  directement  employé  à 
limr  entretien  et  à  leur  éducation. 


iS  TïiS  JUlir  1836.*^ Lois  qni  antorisent  les 
%illrs  de  Dnnkerqne  et  de  Troyes  \  faire  des 
•.i4)runls.  (IX,  Bull.  CDXXXY,  n<>  6,344.) 

Première  Loi  {Dunkerquo^ 

Article  unlqve,  La  ville  de  Dunkerque 
(Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  et  à  un  intérêt  qui  ne 
Sourra  excéder  cinq  pour  cent ,  une  somme 
•lqîlf**^4liUe  francs ,  destinée  à  solder  la 


part  mise  à  la  cbarge  de  cette  ville  d 
dépense  des  travaux  de  restauration  ( 
port,  conFormément  è  la  loi  dn  90  join 
Le  rem  boiirsfîmei^t  de  cet  emprunt  au 
par  série,  en  cinq  années,  à  partir  de. 
inclusivement  y  au  moyen  de  Texcédai 
revenus  ordinaires  de  ladite  ville ,  eoni 
ment  aux  dispositions  contenues  dans 
libération  du  conseil  municipal,  en  di 
la  octobre  i835. 

Decxiàms  Lot  (TVoysf). 

Article  unique,  La  ville  de  Troyes  {. 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  conçut 
et  publicité,  et  à  un  intérêt  qui  ne  poun 
céder  cinq  pour  cent,  la  somme  de  deu 
cinquante  mille  francs,  destinée  à  pa; 
construction  d'une  halle  aux  grains. 

Ladite  somme  sera  remboursée  pardi 
à  partir  de  i838 ,  sur  les  revenus  ordii 


I 
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18  ji'i.N*  18 36. •^Ordonnance  du  Uui 
à  la  Siiciélé  anonyme  des  forges  et 
t  d'Alais.  (IX,  Bail,  tuppl.  CXCXVIII, 

) 

iiîlippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 

ecrétaire  d'Etat  da  commerce  et  des 

iblics; 

domiance  royale  du  ao  octobre 

a  autorisé  la  société  anonyme  des 

Dudcries  d*Alais; 

irtides  39  à  87 ,  40  et  45  du  Code 

rce; 

k>nseil-d*£tat  entendu,  etc. 


et  fonderies  d^Alais,  la  disposition 
!  aux  pouvoirs  du  conseil  d'adminis- 
tui  de  donner  rétablissement  à  bail, 
emps  qui  ne  pourra  excéder  vingt 
ne  aussi  de  conférer  ladite  exploita- 
régisseur  intéressé,  à  telles  condi- 
{jugera  convenables, 
de  ladite  délibération,  déposée^  à 
t  et  son  collègue,  notaires  a  Paris, 
836 ,  restera  annexé  à  la  présente 
ce. 

e  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
Lics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


!  rtgtsin  des  dêlihêrations  de  l  assem- 
êraie  des  actionnaires  de  la  atmpagnie 
Unes  et  forges  d\Aîais, 

•       ■         «  ' 

['kai  i5  février  i436;  letonl  réunis 
ilëe  .^ftëmte  :  tutafagàhknttt  MM.  Ids 
et  d#  la  ewiiifwigiiie- dev'ftBdserîes'  et 
Uais>  ^UL.^iMDieilei  de  la  «omifagnie, 
ddmt,  n^-18,  en  vcrfa  delà  convoca- 
anx  termes  de  larliLle  4>  àt%  statuts 
lar  lettres  à  domicile  et  par  annonces 
jutMox  (le  ConstituËionnel^  le  National 
meru). 
prdsens: 

I- comtîlQfNra  de  l'âssembliîé,'  dans  la- 
|raav«at  wftéêtmUtt  atf-deU  les  trois 
laellepa.)      .     . 

Mée  géatfrale  esiraoïdîoaîi'e  éittft  ainsi 
Dent  cqulitnée*»  M.  le  présideiM .expose 

it  î  ■.■'■•..  .  .  ■  :  • 
ectîon  de  la  d^Iibéntionlprîse  par  l'as» 
entrais  dans  la  séance  du  a6  décembre 
e  conseil  d'administralioa  s*eit  occupé. 
ire  le  Iraiié  par  lequel  réiablîssemeni 
donné  H  bail  \  M.  DronîiUrd. 
ictjon  d'nn  traité  de  celte  nature  pré- 
graades  dilficallés  à  laitoD  sortoot  des 
BS  qui  doivent  être  prises  réciproqnc- 
i.U  prévision  de  certaines  éventualités  ; 
illée  soal  en  partie  levées,  mais  il  en 
;  la  solntioa  «âge  encore  on  certain 

scSl  4^!adm2aiflfalion  ne  panrra  donc, 
ésente  séance,  présenter k  Tauemblée 

—   1"  Partir, 
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le  traité  ilont  il  s*agit,  el  il  lui  |irupose  de  s'a« 
juarner  à  cet  effet  au  Jour  qui  lui  conviendra. 

Cependant  le  conseil,  ajyant  examiné  attenlive- 
ment  la  portée  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  l'article  9  àtè  statuts,  a  pense  que,  dans  l'in- 
térêt des  contractans  «t  pour  fiarantir  mieux  en- 
core leur  sécurité  commune,  il  i-onvensitde  fjire 
aux  statuts  une  moilificalion  dans  \ti  sens  de  celleg 
prévues  par  Tarlicle  4i  ;  celle  uiuilificalion  auraii 
pour  objet  d'investir  le  conseil  d'adniiniMraliun 
du  pouvoir  formel  de  doiifier  2i  Lail  l'clabiis&e- 
ment. 

M.  le  président  dévrloppe  ensuite  les  motifs 
de  la  modification  proposée ,  ei  teniiine  en  an- 
nonçant que  la  délibération  de  l'assemblée  sur 
cette  proposition  devra  être  prise  tn  cunforniiii! 
de  l'article  ^i  des  stalnls. 

Sur  quoi,  l'assemblée  CDnsidéranl  que,  dans 
la  situation  actuelle  des  affaires  de  la  suciifié,  son 
capital  se  trouvant  absorbé,  rt  radmiiiistralion 
étant  dépourvue  d'un  fonds  de  ruuleuienl  sulfi- 
sant  pour  continuer  par  elle-nàêiue  Texploilation, 
il  lui  importe  néanmoins  de  ne  pas  Jaisscr  plus 
long-temps  son  établissement  dans  un  rtal  d'inac- 
tirité  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  fociété,  et 
de  réserver  pour  l'avenir  la  possibilité  d'en  re- 
prendre par  elle-même  rexpluitatiun. 

Après  en  avoir  délibéni  conforménunt  \  l'ar- 
ticle 4i  des  sl-tluts  sociaux: 

Arrête  11  l'unaniiiiilL-,  comme  modification  aux- 
dils  statuts,  que  le  conseil  d'administration,  in- 
dépendamment des  pouvoirs  )i  lui  conférés  par 
l'article  17,  est  et  demeure  autorisé  à  cesser 
temporairement  l'exploiLition  directe  des  mines 
et  usines  pour  compte  de  la  sociéti-,  et  ii  1rs 
donner  à  bail,  pour  un  temps  qui  ne  pourra  pas 
excéder  vingt  années,  à  telle  personne  qu*il  lui 
plaira  choisir,  «t  ce,  au.x  meilleurs  prix,  clauses 
et  conditions  possibles. 

"f.bmme  aussi  dé  conférer  laditr  exj'Ioil.ilion 
•  ^-nti  régisseur  intéressé,  li  telles  conditions  que 
le  conseil  jugera  convenables. 

Isa  xfiodîficalion  aux  stïtats  proseniemtnt  ar- 
rêli^serA  soumise  "k  l'approlialion  du  Gouver- 
nement patrie  conseil  d'administration,  a  qui  tous 
pouvoirs  sont  donnés  de  consentir  9i  toutes  mo- 
dificatibns  qne  le  Gouvernement  rxigeriit  sur  la 
rédiiction  adoptée  par  l^assemblée  générale. 

Pour  extrait  conforme. 
Paris,  le  a  mai  i83$. 


l7=siS  JUlJf  i83G. — Ordonaance  du  Roi  qni 
prescrit  la -publication  de  la  nouvelle  conven- 
tion conclue  entre  la  France  el  la  Grande- 
Bretagne  pour  le  transport  des  di-pêches  et  de» 
journaux.  (IX,  Bull.  CDXXXVI,  n"  G,345.) 

Louis-Pbilippe ,  etc.  savoir  faLsons  qu'entre 
nous  et  notre  très -cher  et  très-amé  bon  frère» 
le  Roi  du  royauroe-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  il  a  été  conclu  et  signe  à  Paris,  le  3o 
mars  de  la  présente  année  18 36,  une  nouvelle 
conTention  ayant  pour  objet  de  régler  Ki 
transport  des  dépècnes  et  des  journaux  entre 
la  France  et  le  Royaume-Uni,  et  dont  les  actes 
de  ratification  ont  été  échangés,  également 
à  Paris,  le  xa'  jour  du  présent  mois  de  juin  ; 

i.î 
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Gonvtntioii  dont  la  teneur  soit  : 

Sa  mBJesté  le  Roi  des  Fran^iis  et  ta  majesté 
le  Roi  au  Royaume-Uiii  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  désirant  augmenter  les 
facilités  de  communication  par  la  poste  entre 
leurs  Etats  respectifs,  et  assurer,  au  moyen 
d'une  convention,  cet  important  résultat, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet 
effet ,  savoir  : 

Sa  majesté  le  Roi  des  Français,  M.  Lokîj- 
AdolpheThiert^  conmiandeurde  Tordre  royal 
de  la Légion-d'Honneur,  etc.,  membre  de  la 
Chambre  des^  députés  des  déoartemens ,  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  au  aépartement  des 
affaires  étrangères ,  président  du  conseil  des 
ministres; 

Et  sa  majesté  le  roi  du  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-ho- 
norable Granville^  comte  GranvUle,  pair 
du  Royaume-Uni,  chevalier  grand'-croix  du 
très-honorable  ordre  du  Bain,  membre  du 
conseil  privé  de  sa  majesté  Britannique,  et 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  piénipo* 
tentiaire  près  la  cour  de  France  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due 
terme,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  i*'.Les  personnes  qui  voudront  adres- 
ser des  lettres,  soit  de  la  France  pour  le 
Royaume*Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande et  les  colonies  ou  possessions  anglaises 
où  l'administration  des  postes  de  la  Grande- 
Bretagne  entretient  des  bureaux  de  poste , 
soit  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  et  des  colonies  ^u  possessions  an- 
glaises pour  la  France ,  auront  le  choix,  pre- 
mièrement, de  laisser  le  port  entier  de  ces 
lettres  à  la  charge  des  destinataires;  seconde- 
ment, de  payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lieu 
de  destination;  troisièmement,  de  n  acquitter 
ce  port  que  jusqu'à  la  frontière  du  pays  au- 
quel les  lettres  sont  adressées. 

a.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  fa- 
cultatif, stipulé  par  l'article  précédent  en  fa- 
veur des  lettres  ordinaires  des  deux  pays,  sera 
applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant 
des  échantillons  de  marchandises. 

3.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marcnandises  qui  seront  en- 
voies d'un  pays  pour  l'autre,  affranchis  ou 
non  affranchis ,  jouiront  des  modérations  de 
port  qui  sont  accordées  à  ces  objets  par  les  lois 
et  régleiuens  de  chaque  pays. 

4.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer 
d'un  pays  pour  l'autre  des  lettres  dites  char- 
fjées  on  recommandées.  Le  port  de  ces  lettres 
sera  ciabli  d'après  les  tarifs  combinés  des 
deux  pays;  il  devra  toujours  être  acquitté  d'a- 
vance et  jusqu'à  destination. 

5.  Le  port,  par  lettre  simple,  dont  les  of- 
fices des  pointes  des  deux  pays  auront  à  se  te- 
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nir  réciproquement  compte ,  pour 
ordinaires  affiranchies  on  non  afifra 
fixé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Pour  l'office  français: 

I*  Entre  Paris  et  la  frontière  dâ 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'I 
franc; 

a*  Et  relativement  à  tout  antr 
territoire  français  situé  en-deçà  on 
Paris  par  rapport  à  la  frontière  du 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir 
taxe  proportionnelle  au  port  ci-( 
pour  le  parcpurs  entre  Paris  et  < 
tière. 

Pour  l'office  des  postes  du  Roy 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irland 

i*  Entre  Londres  et  la  frontière 
duD  pences  ; 

a»  Et  relativement  à  tout  autre 
Royaume-Uni  de  la  Grande- Bretaj 
lande  situé  en-deçà  ou  au-delà  de  L 
rapport  à  la  frontière  de  France, 
proportionnelle  au  port  ci-dessus  l 
parcours  entre  Londres  et  cette  fir 

6.  Le  port,  par  lettre  simple,  de 
des  postes  de  France  aura  à  tenir 
l'ofnce  des  postes  du  Royaume  - 1 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  pooi 
venant  des  colonies  et  possessions 
ou  d'autres  pays  d'outre-mer,  ad 
France ,  ou  de  la  France  pour  les 
possessions  anglaises,  ou  autres  pa 
mer,  qui  seront  transportées  par  j 
bots  réguliers  de  l'administration 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irland 
ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

lo  De  et  pour  la  Jamaïque ,  la  B 
Martinique,  la  Guadeloupe,  Sain 
gue,  les  établissemens  et  îles  Br. 
dont  les  malles  sont  transportées  p 
quebots  delà  Jamaïque  et  des  îles  so 
les  Etats-Unis  d'Amérique  et  l'Ami 
tentrionale  Britannique,  deuoc  scliel 
pences  ; 

a«  De  et  pour  le  Portugal ,  deux 
sept  pences  ; 

3»  De  et  pour  Madère,  les  Aço 
îles  Canaries,  deux  schelllngs  huit 

40  De  et  pour  Carthagène,  la  < 
Honduras ,  trois  schelUngs  un  penn 

H"  De  et  pour  le  Brésil,  Buenos 
Chili ,  le  Pérou ,  et  tous  autres  lieu 
mérique  du  Sud  dont  les  malles  s 
portées  par  le  paquebot  du  Brésil,  i 
ilngs  sept  pences. 

Quant  à  celles  des  lettres  ci-dessui 
qui  seront  transportées  par  les  bà 
commerce  partant  des  ports  du  Roy 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlanc 
rivant  dans  ces  ports,  la  taxe  dont  '. 


LOUIS-PHILIPPE   l«^ 

le  France  aura  àtenir  compte  à  Toffice 
tes  de  la  Grande-Firetagneet  d'Irlande 
)  ainsi  qa*il  suit,  saToir  : 

les  lettres  destinées  pour  la  France , 
liing  tix  pences,  par  lettre  simple; 
les  lettres  originaires  de  la  France, 
ttingf  aussi  par  lettre  simple. 
»Tt  des  lettres  de  France  pour  les  pays 
•mer  mentionnés  au  présent  article, 
»nt  transportées  par  tes  bâtimens  de 
"ce  partant  des  ports  du  Royaume-Uni 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  sera 
d'avance,  ainsi  que  cela  est  d'usage 
lettres  expédiées  du  Royaume-Uni. 

i  deux  offices  se  soumettront  récipro- 
t ,  pour  la  bonificalioQ  des  ports  de 
ffranchies  ou  non  affrandiies  qu'ils  se 
ttront  de  part  et  d'autre,  à  la  progres- 
i  taxes  en  usage  daus  celui  des  deux 
foveur  duquel  la  bonification  devra 
te. 

ifois  l'office  des  poste  s  du  Royaume- 
iGrande-lketagns  et  d'Irlande  tiendra 
a  l'office  des  postes  de  France  d'un 
pie  pour  chaque  quart  d'once  sur  les 
iffiranchies    jusquà    destination    en 

;  journaux  anglais  envoyés  en  France 
3rteront ,  ainsi  que  le  supportent  les  • 
i  venant  des  autres  offices  étrangers 
spondance  avec  la  P>ance,et  lesjuur- 
nçais  en  France,  qu'unie  taxe  de  ^wa- 
mes  par  feuillt',  payaldi^  par  le  dca- 
;  et  réciproquement,  les  journaux 
destinés  pour  io  Royaume- Uni  de  la 
Bretagne  et  d'Iriundc  ne  devront 
r  qu'une  taxe  proportionnelle  à  celle 
i  centimes  9  |>ayable  i><^alement  par 
lataire  anglais  :  le  font  moyennant 
part  et  d'autre ,  ces  journaux  seront 
dans  la  langue  du  pays  où  ils  auront 
hst  et  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
H  lois  et  arrêt éA  qui  règlent  les  con> 
s  leur  publication  et  do  leur  circula- 

lux  journaux  venant  des  pays  étran- 
pruntant  le  territoire  frauçais,  et 
lour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
et  d'Irlande,  l'office  des  postes  d'An- 
laiera  à  l'office  des  postes  de  France 
e  quatre  centimes  par  feuille  d'im- 
pour  le  transit  de  ces  journaux  à 
France. 

lajesté  le  Roi  des  Français  promet 
er  ses  bons  offices  auprès  des  gou- 
s  des  pays  dont  Les  administrations 
sont  en  relation  avec  la  France, 
orer  aux  regnicoles  de  la  Grandc- 
et  de  l'Irlande  dont  les  correspon- 
ec  ces  pays  empruntent  le  territoire 
la  fecnlté  réservée  par  l'article  pre- 
a  présente  convention  aux  corres- 
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pondances  circulant  entre  la  France  et  le 
Royaume-Uni. 

10.  Les  lettres  mal  adressées  on  mal  diri- 
gées, ainsi  que  les  lettres  adressées  à  des  des- 
tinataires ayant  changé  de  résidence,  seront, 
sans  aucun  délai ,  renvoyées  &  l'un  des  bu- 
reaux d'échange  de  l'office  expéditenr,  pour 
les  prix  auxquels  cet  office  ton  livré  cet 
lettres  en  compte  à  l'antre  office. 

XI.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  seront  renvoyées  de 
part  et  d'autre  à  la  fin  de  chaque  mois,  et 

{>lus  souvent,  si  faire  se  peut.  Celles  de  ces 
ettres  qui  auront  été  livrées  en  compte  seront 
remises  pour  les  prix  auxquels  elles  auront 
été  origmairement  livrées  par  l'office  en- 
voyeur à  l'office  destinataire. 

la.  Indépendamment  des  points  d'échange 
respectifs  des  deux  offices  établis  à  Calais  et 
à  Douvres  par  l'article  premier  de  la  convei- 
tion  du  14  juin  i833,  et  par  lesqufls  conti- 
nueront à  être  transmises  principalement  les 
coirespondances  entre  la  France  et  la  Gran- 
de-Bretagne, il  pourra  éîre  formé  des  dépê- 
ches pour  la  ti'ausmissiondescorreapoudauces 
locales  entre  Dieppe  et  Brighton,  le  Havre  et 
Southampton ,  et  tous  autres  points  du  litto- 
ral de  chacun  des  deux  pays  pour  lesquels  ces 
relations  directes  seront  ultérieurement  ju- 
gées néc«"ssaires. 

Le  public  des  localités  ci-dessus  désignées 
jouira  de  lafacuUéd'afTram'hir  ou  de  ne  point 
arfrauchir  les  lettres  qu'il  enverra ,  par  les 
\o\en  susdites ,  d'un  pays  pour  l'autre ,  ainsi 
qn'il  est  stipulé  par  lartiele  i*'dela  préseu:e 
convention. 

i3.  Les  prix  de  transit  des  correspondances 
du  Royauine-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  pour  les  pays  auxquels  la  France 
sert  d'intermédiaire,  et  de  ces  pays  pour  le 
Royaum-j-Uni,  passant  également  par  la 
France ,  tels  que  ces  prix  de  transit  sont  fixés 
par  l'article  9  de  la  convention  du  17  mai 
i8oa,  sont  définitivement  maintenus,  sani 
les  modifications  ci-après  indiquées ,  savoir  : 

x<*  Les  correspondances  d'Autriche  et  du 
royaume  Lombarde  -  Yéni tien  paieront,  par 
trente  grammes,  poids  net,  indépendamment 
de  la  somme  de  un  franc  cinquante  centimes 
stipulée  par  la  convention  précitée,  à  titre  de 
])rix  de  transit  à  travers  la  France,  la  somme 
de  un  franc  quatre-vingts  centimes^  à  titre  de 
remboursement  du  prix  payé  par  la  France  ù 
l'office  des  postes  autiichieuncs  pour  le  trans- 
port desdites  correspondances  à  travers  la 
Suisse;  total, «rots /rancs  trente  centimes; 

2»  Les  correspondances  de  la  Tlifq^ùié,  d^ 
Levant,  de  l'Archipel  et  de  la  Grèèé, 
(}ar  trente  grammes ,  poids  net,  iM 
ment  de  la  somme  de  trois  franco  ilkgxMfffvr^ 
la  convention  susmentionnée,  ititn  de  prix* 
de  transit  à  travers  la  France,  la  Mtime  de 

i3. 
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trou  frmm  vimgi  centimes,  à  titre  de  rem-  an  teio|» 
boorKBcnt  da  prix  payé  par  la  France  i 
l'ofike  dei  poUctantncluennes  poork  trans- 
port dciditci  eorrcupondaBcei  sur  le  teiri- 
toire  autrichien  et  i  traven  U  Smne  ;  ti^, 
jûr  fnmeg  vmgt  centimes  : 

3*  Lcf  eorreqMmdanoet  des  Ilet-Ioiiiennet 
MÎenMit,  par  trente  grammes  •  poâds  net,  in- 
dcpendaament  de  U  somme  de  froâ  frimes 
st^olée pir  la  ceoTention  d-dessus  relatée, 
à  titae  de  prix  de  transit  à  travers  la  France, 
la  somme  de  demsD  francs  qmartmU  centimes , 
à  titre  de  icmboorsement  da  prix  ^jè  par 
la  Fnmee  à  FoCke  des  postes  aotncfaiennes 

rnr  le  transit  desdites  correspondances  snr 
territoire  aotricliien  et  à  travers  U  Suisse; 
total ,  0119  francs  quanmte  centimes. 

Le  goufeiiement  français  prend  l'encage- 
ment  de  demander  aux  goorememens  étran- 
gers pour  la  correspondance  desqnds  Foffice 
des  postes  de  la  Grande-Bretagne  paie  à  la 
France  le  port  de  transit ,  tant  à  Tatler  qa^aa 
retour,  dans  le  casoù  il  y  aurait  lien  de  re- 
noordcr  avee  ces  goarememens  les  conven- 
tions postales,  qu'ils  prennent  i  leur  charge 
Fan  de  ces  ports  de  transit. 

14.  Les  offices  des  postes  de  France  et  de 
la  Grande-Bretagnedresseront,  chaque  mois, 
les  comptes  réstutant  de  la  transmission  réci- 
proque des  correspondances  ;  et  ces  comptes , 
aprèsavoir  été  débattus  et  arrètéscontradictoi- 
rement  par  ces  offices,  seront  soldés,  i  la  fin 
de  diaque  trimestre ,  par  Foffice  qui  sera  re- 
connu débiteur  envers  Fautre. 

x5.  La  forme  à  donner  aux  comptes  men- 
tionnés dans Farticle  précédent,  ainsi  que  le 
mode'de  justification  (les  taxes  die  lettres  i  ré- 
p^er  mutuellement  par  chaque  office,  et 
toutes  autres  mesures  de  détail  qui  devont 
^re  arrêtées  de  concert  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  stipulations  contenues  dans  la  pré' 
sente  convention,  seront  réglés  entre  les  of- 
fices des  postes  des  deux  pays,  aussitôt  après 
Féchange  des  ratifications  de  ladite  Conven- 
tion. 

Il  est  aussi  convenu  oue  les  mesures  de  dé- 
tail mentionnées  au  présent  article  pourront 
être  modifiées  par  les  deux  offices  toutes  les 
fois  que,  d*un  commun  accord,  ces  offices 
auront  reconnu  que  des  modifications  seraient 
utiles  au  bien  du  service  des  postes  des  deux 
pays. 

x6.  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  recommander,  dans  le  plus  bref  dé- 
uû  possible,  Fune  à  ses  Chambres,  Fautre  à 
son  Parlement,  de  les  mettre  en  mesure  d'as- 
snrer  FnatlSy ion  de  celles  des  dispositions  de 
la  pttoiii  0Onventioa  qui  ne  seraient  point 
actgiMMtat  an  rapport  avec  la  législation 
respâOvB  dit  deux  pays. 

1 7.  Lt|péMnte  convention  est  conclue  pour 


Si,  dans  la 
circonstances  faisaient  dcsbcr  quel 
gement  ou  modification  dans  liin 
de  ses  articles,  les  hantes  parties  cox 
se  concerteront  à  cet  égard  ;  mais 
tendu  qu'à  moins  d'un  commun  s 
la  convention,  ni  aucune  de  ses  si 
ne  pourront  être  infirmées  ni  ans 
une  notification  fiûte  six  mois  d'av: 
dant  ces  derniers  six  mois,  la  oonvc 
tinnera  d'avoir  son  exécution  çlei 
tière,  sans  prqodice  de  la  liquida 
solde  des  comptes  entro  les  deux  ol 
l'expiration  dudit  terme. 

18.  La  présente  convention  sers 
et  les  ratincations  en  seront  échan 
ris  dans  le  délai  de  trois  mois ,  00 
sifsiro  se  peuL 

Eu  foi  de  quoi,  les  pléaipotent 
pectifo  ont  signé  la  présente  con 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  an 

Fait  i  Paris,  en  double  original, 
tième  jour  du  mois  de  mars  de  Fai 
cent  trente-six. 

(L.  S.)  A.  Thœbs.    (L.  s.)  C 

Mahoohs  et  ORDOinf  OHS  qu'en  co 
les  présentes  lettres,  revêtues  du 
l'Etat ,  soient  publiées  partout  où  b 
et  insérées  au  Bulletin  des  Lois ,  ai 
soient  notoires  i  tous  et  à  chacun. 

Notre  ministre  de  la  justice  et  ( 
et  notre    ministro   des   affaires 
(MM.  Sauzet  et  Thiers) ,  sont  charj 


27  MAI  =  2$  JUIN  i836.— Ordonnai 
qui  autorise  la  constrnclion  de  < 
tournans  sur  le  canal  dn  Rhône  ai 
amont  et  en  aval  da  bassin  de  Mulh 
Bull.  CDXXXyi,  n*  6,346.) 

Louis- Philippe,  etc.  surle  rappoi 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar 
commerce  et  des  travaux  publics; 

Yu  le  projet  dressé  pour  la  co 
de  deux  ponts  tournans  en  amont 
du  bassin  de  Mulhausen,  sur  le 
Rhône  au  Rhin  ; 

Yu  les  avis  de  la  chambre  de  co 
cette  ville,  en  date  des  a  avril  et  2  ji 
et  it  février  i835; 

Yu  les  délibérations  du  conseil 
en  date  des  7  avril,  7  juillet  et  i 
i834,  a  mars,  27  avril  et  it  juin 

Yu  le  procès-verbal  d'enquête  c 
vembre  i835; 

Yu  les  avis  du  conseil  des  poni 
sées  (section  de  la  navigation) ,  ei 
a8  février  i835  et  ao  février  i836: 

Yu  l'article  6  de  la  loi  du  budi 


{ 


tOUlS-PHILlPPB    !«'. 

en  date  du  17  août  i835 ,  qui  autorise 
sèment  de  droits  de  péage  pour  con- 
k  la  construction  des  ponts  et  ouvrages 
la  charge  de  l'Etat,  des  départemens 
K>mmunes  ; 

e Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

I*'.  Usera  procédé,  par  voie  depu- 
5t  de  concurrence,  à  Tadjudication  des 
:  à  faire  pour  la  construction  de  deux 
lumanssurlecanaldu  Rhône  au  Rhin, 
nt  et  en  aval  du  bassin  de  Mulhausen, 
tment  du  Haut-Rhin,  conformément 
et  présenté  le  ai  octobre  i835  par 
eur  en  chef  du  canal. 

'adjudication  sera  passée  au  rabais  du 
le  jouissance  d'un  péage,  dont  la  per- 
aura  lieu  suivant  le  tarif  ci-après  :  le 
om  de  durée  de  cette  jouissance  sera 
ringt  ans. 

e  tarif  du  péage  est  établi  ainsi  qu'il 
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r  ane  personne  à  pied 02*^5 

r  ane  personne  poussant  ou  traî- 
me  charge o5 

rai  ou  béte  de  trait  non  attelé  ou  at- 
i  une  voitare  vide o5 

s  attelé  à  une  voiture  chargée.  ...  10 

exempts  du  droit  de  péage,  dans  Texer- 
lenrs  fonctions,  le  préfet,  le  soui-préfet, 
e,  les  adjoints,  les  commissaires  et  agens 
ce,  les  magistrats  et  officiers  de  police  ja- 
!,  les  gendarmes  et  gardes-champêtres,  les 
ors,  conducteurs  et  autres  employés  du 
linsi  que  les  gardes  du  port,  les  employt^s 
uanes,  des  contributions  directes  et  de 
i  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en 
n  séparément,  à  charge  par  eux,  dans  ce 
cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou 
re  de'service;  les  courriers  do  Gouverne' 
es  malles-postes  et  les  facteurs  faisant  le 
des  postes  de  l'Etat. 

l'adjudication  sera  soumise  à  l'appro- 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du 
irce  et  des  travaux  publics. 

u  Texpiration  de  la  concession,  le  pas- 
«viendra  gratuit,  et  la  ville  de  Mul- 
I  prendra  à  sa  charge  l'entretien  et  la 
ivre  des  ponts,  et  même,  le  cas  échéant, 
istmctions  que  pourraient  nécessiter  le 
i  et  la  conservation  desdits  ponts,  con- 
nent  à  la  délibération  du  conseil  mu- 
[du  zi  juin  z835. 

£  charge  n'emporte  d'ailleurs  avec  elle, 
lart  de  la  ville,  aucun  droit  de  comman- 
it  on  même  de  contrôle ,  quant  à  l'exé- 
des  travaux. 

fotre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
)Qbtics  (M.  Passy)  est  charge,  etc. 


17  =  a5  JUIN  1 836.— Ordonnance  do  Roi  qui 
autorise  la  banque  de  France  Ik  établir  on 
comptoir  d'escompte  dans  la  ville  de  St  .-Etienne 
(Loire).  (IX,  Bull.  CDXXXYI,  n»  6,3^7.) 

Louis-Pbilippe ,  etc.  vu  le  décret  du  z  6  jan- 
vier iSoS ,  par  lequel  ont  été  arrêtés  les  sta- 
tuts de  la  banque  de  France;  vu  spécialement 
l'article  zo  du  même  décret; 

Vu  le  décret  du  z8  mai  z8o8,  relatif  à  l'or- 
ganisation des  comptoirs  d'escompte  de  la 
banque  de  France; 

Vu  la  délibération  en  date  du  az  mars  der- 
nier, par  laquelle  le  conseil  général  de  la 
banque  émet  le  vœu  qu'il  soit  établi  un  cofnp* 
toir  d'escompte  dans  la  ville  de  Saint-Etienne, 
en  demandant  diverses  modifications  aux  dis- 
positions du  décret  du  z8  mai  z8o8  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances, 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  z*'.  La  banque  de  France  est  autorisée 
à  établir  un  comptoir  d'escompte  dans  la  ville 
de  Saint-Etienne,  département  de  la  Loire. 

Les  opérations  de  ce  comptoir  seront  les 
mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France  et 
seront  exécutées  sous  la  direction  et  la  sur- 
veillance du  conseil  général,  tonformément 
aux  dispositions  du  décret  du  z8  mai  z8o8 , 
sauf  les  modifications  résultant  de  la  pfésente 
ordonnance. 

2.  Le  taux  de  l'escompte  du  comptoir  de 
Saint- Etienne  sera  fixé  par  le  conseil  général 
de  la  banque  de  France. 

3.  Les  rentes  sur  l'Etat,  i  quelque  taux 
d'intérêt  qu'elles  soient  constituées,  seront  ad- 
mises comme  garantie  additionndle  dés  ef- 
fets à  escompter  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
prévu  par  l'artide  z  7  du  décret  du  z  8  mai  z  808 . 

4.  Le  comptoir  de  Saint-Etienne  pQurra 
prêter  sur  effets  publics  à  échéances  détermi- 
nées ,  suivant  l'article  16  des  statuts  de  la  ban- 
que du  z6  janvier  z8o8. 

Il  aura  également  la  faculté*de  prêter  sur 
effets  puolics  à  échéances  non  déterminées, 
en  se  conformant  à  la  loi  du  Z7  mai  z834  et  à 
l'ordonnance  royale  du  z5  juin  suivant 

5.  Le  nombre  d'actions  dont  la  propriété 
doit  être  justifiée  "par  les  directeur ,  adminis- 
trateurs et  censeurs,  conformément  à  l'ar- 
ticle «7  du  décret  du  z8  mai  z8o8,  est  réduit, 
savoir  : 

Pour  le  directeur  à  vingt  actions  ; 

Pour  les  administrateurs  et  censeurs,  à  dix 
actions. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar- 
gout)  est  cbargc ,  etc. 


tî»^ 
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37  MAI  =  2]  jL'Cf  iS36.  —  Ordonnance  du  R-«i 
portant  autorisation  de  la  caiise  d'épargnes 
fondée  ^  Saveroe  (Bat-Rhin).  (IX.BalI.soppl. 
CXClX,n'>  9,669.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*£tat  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  5  juin  i835,  relative  aux 
caisses  d'épargnes  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  etc.' 

Art  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Saveme  (Bas-Rhin)  est  au- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte  passé,  le 
18  avril  18 36,  devant  M*  Ostermann  et  son 
collègue ,  notaires  à  Saveme ,  lequel  acte  res- 
tera déposé  aux  archives  du  ministère  du 
commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Saverne  sera  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  et  au  préfet  du  Bas-Rhin,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  préoédenL 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


17  =  27  jirnr  i836.— Loi  qui  autorise  l'établis- 
sement d'un  canal  latéral  ^  la  Loire,  entre 
Coinblenx,  en  amont  d'Orléans,  et  rembon- 
cfaure  de  U  Miine.  (IX,  Bull.  CDXXXVU, 
n«  6,348) 

Art.  I*'.  L'offre  faite  par  le  sieur  LaJuné 
de  yUUvêque ,  d'exécuter  à  ses  frais ,  risques 
et  périls,  un  canal  latéral  à  la  Loire ,  depuis 
un  point  pris  en  face  de  (}ombleux ,  à  l'amont 
d'Orléans,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Maine , 
est  acceptée. 

Ce  canal  §era  divisé  en  trois  partie  : 

La  première,  de  Combleux  à  Candé; 

La  deuxième,  de  Candé,  par  Ghousy ,  à 
l'embouchure  du  Cher  ; 

La  troisième,  de  l'embouchure  du  Cher, 
par  Cinq-Mars ,  à  l'embouchure  de  la  Maine. 

Ces  trois  parties  seront  entreprises  ou  en- 
semble ou  successivement  dans  Tordre  ci-des- 
sus indiqué. 

a.  Toutes  les  clauses  et  conditions ,  soit  à 
la  charge  de  l'Etat ,  soit  à  la  charge  du  sieur 
Laisné  de  FUiévêaue,  stipulées  dans  le  cahier 
des  charges  arrêté  le  18  mars  18  36  par  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  accepté ,  sons  la  date  du  même  jour,  par 
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le  sieur  Laisné  de  Fillévêquet  KoeTiont  kur 
pleine  et  entière  exécution. 

Ce  cahier  de  charges,  ainsi  ^e  le  tarif  qui 
l'accompagne,  resteront  annexes  à  U  préMott 
loi. 

3.  Le  concessionnaire  ne  ponm  user  de  h 
présente  loi,  soit  pour  exproprier,  soit  pour 
commencer  les  travaux,  qu'après  avoir  iosti* 
fié  valablement  de  la  constitation  do  ronds 
social  nécessaire  à  Tentière  exécution  de  œDe 
des  trois  parties  du  canal  qn^il  &ura  dêdaii 
vouloir  actuellement  entreprendre. 

4.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  conmeneéi 
dans  le  délai  de  trois  années,  i  j^artir  de  II 
promulgation  de  la  présente  loi ,  le  Mur 
Idiisné  de  ViUévique ,  par  ce  senl  fait ,  et  sui 
qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure,  m 
notification  quelconque,  sera  déchu  de  pkn 
droit  de  la  concession  du  canal. 

5.  Dans  le  cas  où  le  canal  on  les  partiei  di 
canal  achevées  et  livrées  à  la  navigation  m 
seraient  pas  constamment  entretenues  en  h&k 
état,  il  y  serait  pourvu  à  la  diligence  dt 
l'administratioD  et  aux  frais  du  ooncesiioB- 
naire,  qui  serait  tenu  de  rembourser  les  dé* 
penses  faites  pour  cet  objet,  sur  les  états  rsB" 
dus  exécutoires  par  le  préfet  du  départenfloL. 


Cahier  de  chat^s  relatif  à  rétablissement  du  CO' 
liai  latéral  à  la  Loire^  entre  ConMeux^  m 
amont  étOrléanSf  et  l'embouchure  de  la  Mlaim. 

Art.  I  ''.  Le  concessionnaire  s*obUge  à  exéc» 
ter  à  stB  frais ,  risqaes  et  périls ,  3k  dater  de  11 
loi  qai  ratîGera  la  concession  d'an  canal  à  o»< 
f-rir  latéralement  ^  la  Loire ,  depuis  un  point  pdl 
en  face  de  Combleax ,  à  l'amont  d'Orléans,  jw 
qu'à  l'emboachnre  de  la  Maine  : 

Dans  un  délai  de  six  ans ,  tons  les  travaux  té^ 
cessaires  à  la  confection  de  la  première  parla 
de  ce  canal,  qui  s'étend  depuis  Combleux  JM- 
qu'ai  Candé; 

Dans  an  délai  de  dix  ans,  tons  les  travanxal- 
cessaires  à  la  confection  de  la  deuxième  partie 
dudit  canal,  depuis  Candé,  en  passant  par  Cbowf, 
jusqu'à  l'embouchure  du  Cher  ; 

Et  dans  un  délai  de  qoatone  ans,  tons  Im 
travaux  nécessaires  à  la  confection  de  la  troi- 
sième partie  de  ce  canal,  qui  s'étend  deptîl 
Temboochure  du  Cher,  en  passant  par  Gw^ 
Mars  ,  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Maine. 

La  première  partie  de  ce  canal ,  alimentée  pv 
une  rigole  dont  la  prhe  d'eau  en  Loire  sera  Àmt 
blie  près  de  Sandillon ,  sera  ouverte  sw  la  rivi 
gauche,  depuis  son  origine,  en  face  de  Cob- 
blenx,  jusqu'à  Temboachure  du  Cossob,  pcis 
Candé.  Elle  traversera  le  Loiret  sur  un  pOBl- 
aqueduc.  Ce  pont-aqueduc  sera  établi  à  PamMt 
du  pont  de  Saint-Mesmin ,  entre  ce  pont  et  It 
premier  moulin  du  Loiret ,  qui  lui  est  immé^i* 
tement  supérieur. 

-  La  deuxième  partie  traversera  U  Loire  «1  l'é- 
tendra  de  Chousy  jusqu'à  l'embouchore  du  Cher; 
elle  se  composera  de  deux  sections  :  l'une,  de 
Chousy  à  Youvray,  sera  lilaée  sv  la  rive  drâîte 
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B  et  alimentée  par  les  eaux  de  la  Cisse, 
et  par  une  rigole  dont  Torigine  en 
placée  au  Petit-Coignet  ;  la  deuxième 
wès  avoir  de  nouTean  traversé  la  Loîre, 
(nr  la  rive  sanchede  ce  flenve,  depuis 
.is  jasqa'lk  remboochure  duGier;  elle 
Dtëe  par  une  rigole  dont  la  prise  d*eaa 
ler  aura  lieu  près  de  Bléré. 
îème  partie  traversera  encore  la  Loire 
ra  sur  la  rive  droite  depuis  Cinq-Mars- 
iqa'an  confinent  de  la  Maine  et  de  la 
e  sera  alimentée  par  les  eanx  de  la 
et  du  ruisseau  de  Cinq -Mars,  ainsi 
ne  rigole  dont  la  prise  aeau  sera  éta- 
oire ,  un  peu  au-dessous  de  Langeais. 
le  da  canal  contiendra  deux  embran- 
]ai  communiqueront  avec  la  Loire, 
iboDchure  de  la  Tienne ,  et  Taulre  aux 
lie  traversera  PAuthion  sur  un  pont- 
pen  aa-delk  de  la  Daguenière. 
ïessîonnaire  se  conformera  d'ailleurs 
itions  générales  du  tracé  et  du  profil 
il  adoptées  par  le  conseil  général  des 
baossées,  les  i4  février,  27  mars,  17 
17  novembre  i83a,  et  il  ne  pourra  y 
le  modification  qn*avec  Tassentiment 
lislration  supérieure. 
1  aura,  dans  sa  section  transversale, 
lonillage  et  dans  ses  écluses,  les  di-> 
adoptées  pour  le  canal  latéral  à  la 
re ,  de  manière  que  les  bateaux  qui 
t  ce  dernier  canal  puissent  circuler 
veau,  en  trouvant  partout  la  largeur 
et  la  profondeur  d^au  qu'ils  trou- 
dit  canal  latéral  à  la  Haule-Loire. 
laes  et  leur  sas,  les  aqueducs  sous  le 
déversoirs,  les  reversoirs,  les  ponts- 
!s  ponts  sur  les  routes  royales,  dépar- 
ou  communales,  seront  exécutés  en 
içonneries,  avec  pierre  de  taille  aux 
:les,  couronnemens,  buses,  extrémi- 
ers  et  pieds  de  murs  de  chute. 
ets  de  ces  divers  ouvrages ,  ainsi  que 
eront  relatifs  aux  traversées  en  Loire, 
:essîvement  soumise  l'approbation  du 
général  des  ponts- et- chaussées  et  des 
ne  pourront  ëlre  commencés  qu'en 
ette  approbation. 

lensions  des  prises  d*eau  nécessaires 
nentatîon  du  canal  seront  fixées  par 
ration  ;  des  ouvrages  solides ,  en  ma- 
limiteront d'une  manière  invariable 
lés  d'eau  qui  pourront  être  empruntées 
Loire,  soit  au  Cher,  soit  à  d'autres 
la. 

Hicessionnaire  contracte,  en  outre,  l'o- 
ipéciale  de  construire,  ^  ses  frais,  des 
s  les  endroits  oh. ,  par  suite  de  travaux , 
et  les  chemins  qui  existent  actnelle- 
rouveraient  interceptés ,  et  de  rétablir 
,  également  ^  its  frais,  l'écoulement 
les  eaux  dont  le  cours  serait  modifié 
t  de  l'exécution  cTes  ouvrages, 
sts  du  canal  auront ,  entre  les  têtes , 
ir,  savoir  :  pour  les  routes  royales,  huit 
t  dix  aux  abords  des  villes;  sept  mè- 
es  routes  départementales ,  et  cinq  mê- 
les chemins  vicinaux.  Dans  les  mêmes 
ices ,  les  pentes  aux  abords  ne  pourront 


excéder  respectivement  quatre ,  cinq  et  six  cen« 
timètres  par  mètre.  U  sera  réservé  »  entre  rintra" 
dos  des  voûtes ,  le  dessous  des  tabliers  et  la  sur- 
face de  l'eau  dans  le  canal ,  un  intervalle  de  trois 
mètres  cinquante  centimètres  au  moins ,  pour  ne 
pa*  entraver  le  passage  des  bateaux  chapes  de 
nurchandises  encombrantes. 

Si  les  ponts  sont  mobiles ,  ile  auront  des  trot- 
toirs et  une  seule  voie  charretière. 

3.  Le  concessionnaire  s'engage  à  exécuter  tous 
les  travaux  suivant  les  règles  de  Part,  et  à  n'em- 
ployer que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

4.  Pendant  la  durée  des  travaux ,  qu'il  exéeu* 


sera  tenu  de  se  soumettre  au  contrôle  de  l'admi- 
nistration. Ce  contrôle  ne  s'exercera  pas  sur  les 
délaib  de  l'exécution  des  ouvrages;  il  n'aura 
d'autre  objet  que  d'empêcher  le  concessionnaire 
de  s'écarter  des  dispositions  générales ,  qui  sont 
obligatoirement  prescrites. 

5.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'empla- 
cement an  canal ,  à  u$  chemins  de  halage ,  à  tt» 
francs-bords,  k  st$  écluses,  ports,  gares,  bas- 
sins, etc.,  ainsi  qu'an  rétablissement  des  com- 
munications interrompues  et  des  nouveaux  lits 
des  cours  d'eau ,  seront  achetés  et  payés  par  le 
concessionnaire. 

Le  concessionnaire  est  mis  aux  droits  du  Gou- 
vernement pour  en  poursuivre ,  an  besoin ,  l'ex- 
propriation ,  conformément  à  la  loi  du  7  juillet 
i833 ,  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  conclure 
des  arrangemens  amiables  avec  les  propriétaires. 

Les  actes  de  vente  ne  seront  sujets  qu*au  droit 
fixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement. 

6.  Le  concessionnaire  aura  droit  également  de 
faire  les  emprunts  et  dépôts  de  terres  nécessaires. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on 
détérioration  de  terrain,  pour  chômages ,  modi- 
fication ou  destruction  d'nsjne,  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
également  payés  par  le  concessionnaire. 

7.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le 
conceuionnaire  est  investi  de-  tous  .les  droits  'qne 
les  lois  et  réglemens  confèrent  k  l'administration 
elle-même  pour  les  travaux  de  l*Etat.  Il  pourra , 
en  conséquence ,  se   procurer,  par  les  mêmes 


dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  ac- 
cordés aux  entrepreneurs  des  travaux  publics ,  k 
la  charge  par  lui  d'indemniser,  k  l'amiable ,  les 
propriétaires  des  terrains  endommagés,  on,  en 
cas  de  non-accord ,  d'après  les  réglemens  arrêtés 
par  le  conseil  de  préfecture ,  sans  que ,  dans  au- 
cun cas ,  le  conceuionnaire  puisse  exercer  ^t 
recours  k  cet  égard  contre  l'administration. 

8.  Le  concessionnaire  pourra ,  pendant  la  dii^ 
rée  des  travaux ,  employer  des  moyens  de  traa^r 
port  et  de  passage  «rune  rive  k  l'antre  de  la 
Loire  et  de  aes  afflnens,  pourvu  que  ces  moyens 
soient  exclusivement  réservés  aux  ouvriers,  aux 
outils  et  aux  matériaux  de  Tenireprise,  et  qu'il 
n'en  résulte  d'ailleurs  aucune  entrave  quelcon- 
que pour  aucun  service  public. 

9.  Lorsque  les  travaux  de  chacune  des  trois 
parties  du  canal  lecoat  tenninéi ,  il  sera  respec- 
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tÎTcment  procédé  à  leur  réeepdon ,  en  présence 
de  commissaires  que  Tadmiiiistralioii  aénijiiera 
à  cet  effet,  et  qai  seront  chargés  de  reconnaître 
si  le  concefsionnaire  a  bien  rempli  les  obliga- 
tions qai  laî  élaieal  imposées.  Il  sera  procédé, 
également  en  présence  de  ces  commissaires,  à 
la  reconnaissance  ci  à  la  graduation  des  échelles 
métriques  qne  le  concessionnaire  aura  H  à  faire 
tracer  préalablement  snr  les  bajojers  d'amont  et 
d'aval  des  éclnies ,  et  snr  les  cnlées  des  ponts , 
aqaedncs,  déversoirs,  reversoirs,  etc.  Le  point 
xiro  de  ces  échelles  correspondra  à  la  profun- 
dear  prescrite  pour  le  mouilla^,  et,  dans  cha- 
que bief ,  cette  profondeur  sera  rapportée  an 
husc  des  écluses  et  au  radier  des  antres  ouvrages 
d'art.  Le  but  de  cette  mesure  est  de  donner  les 
moyens  de  s'assurer  si  en  tout  temps  le  canal  est 
tenu  à  »a  profondeur  primitive  »  si  le  mouillage 
est  cnnsla.-nment  le  même,  et  si  la  surface  des 
eaux  ne  s'est  point  insensiblement  relevée  par 
l'exhausf  en  ent  de  la  cnnetle  ,  an  préjudice  des 
propriétaire  f  riverains. 

Les  prorèt-rrrhauz  des  commissaires  devront 
être  S'ioniis  à  l'apprnbalion  du  Gouvernement. 

10.  Après  l'achèvement  des  travaux,  le  con- 
le'sionnaTe  fera  fi're,  Ik  ie%  frais,  un  bornage 
cuntradicroire  et  nr:  plan  cadastral  de  toutes  les 
parties  du  canal  et  d:  toutes  ses  dépendances.  Il 
sera  Uress  -  en  l'.iëme  temps  un  état  descriptif 
dr«  pontj,  aqueducs,  écluses,  déversoirs,  et 
autres  iinYri*-.*s  d'art  qui  auront  élé  établis  con- 
firmément  aux  conditions  du  présent  traité.  Une 
expédîlinn  dûment  certifiée  des  procès-verbaux 
de  bornage .  du  plan  cadastral  et  de  l'état  des- 
criptif, «era  déposée  au  ministère  de  Tîntérienr. 
l-ne  autre  expédition  des.lites  pièces  sera  éga- 
lement dé^^oséi?  aux  arrhives  des  préfrrlures  du 
L'»irel,  <^e  Lûr-c!-Oier,  d'Indre- el-L>ire  et  de 
Maine-el- Loire,  pour  la  partie  du  canal  qui  con- 
cerne cha rnn  de  ers  dêpirtemens.  Les  frais  de 
ces  expéiiîinns  seront  \  la  charge  du  conces- 
nonnrire. 

1 1.  Le  csnal  et  toutes  ses  dépeniances  seront 
rouslar.iTirnt  entretenus  en  bon  c!al ,  et  de  ma- 
nièiîe  que  !a  navigation  soit  toujours  libre  et  ou- 
verte,  sj'jf  'es  ras  de  force  majeure  ei  le»  temps 
ordinaires  du  cliùniage,  doiil  la  duri'e  ne  pourra 
escr-ler  detix  mois  chaque  annne. 

LVlat  du  canal  sera  reconnu  et  constaté  an- 
nuçlle*nent  [>ar  un  cunimîssaire  qne  désignera 
Padminislration. 

Les  frais  ■  l'entretien ,  les  ré|iarations  so>t  or- 
dinaires  ,  soit  extraordinaires,  seront  entièrement 
^  la  charge  du  concessionnaire 

la.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux  seront  supportés  par  le  con- 
cessionnaire. 

€jt%  frais  seront  réglés  par  le  directeur  gént'- 
nl  aies  ponts-et-chaussces  et  des  mines,  sur  la 
praposition  du  préfet  du  département ,  el  le  con- 
cttsionnaire  sera  tenu  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour  être 
distribué  \  qui  de  droit. 

i5.  Four  indemniser  le  concessionnaire  des 
dêpen*es  qu'il  s'engage  \  faire  par  les  articles 
précéiens,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en 
reifip'iratoolcs  les  obliîaliuns,  le  Gouvernement 
Ini  c^nf^'d"*  j'»iir  qu^!rf-\iii;'l-(};x-J«^»if  ^'^^,  a 
dâlfr  du  l-nn"   ^\%    p;ini    1' ^.h'-vrriii  nf  Hi«'  tr*- 


—  i;  JDIH  i836. 

vaoz,  la  ionisiance  da  canal  el  dt  les  d 
dances. 

Dans  le  cas  ob  le  concessîonaaîre  n'arnî 
à  fin ,  dans  les  délais  et  suivant  l'ordre  pr 
par  l'article  i*',  que  Tnac  on  deux  des  Iro 
ties  du  canal  concédé,  la  jouissance  de  q 
vingt-dix-neof  ans  sera  comptée  à  partir  i 
me  fixé  pour  rachèvement  de  la  deroi< 
parties  qui  auront  été  terminées. 

Cette  jouissance  se  composera  de  la  p 
tion  des  droits  de  péage,  conformément 
rif  cî-annexé,  et  des  droits  de  stationn 
fixés  par  ce  tarif;  elle  se  composera  au 
l'exercice  da  droit  de  pèche .  de  la  face 
semer  et  de  planter  sur  les  talus,  digues, 
et  francs-bords  du  canal,  el  de  celle  de 
der,  moyennant  redevance  soit  pour  TélJ 
ment  de  moulins  el  naines,  soit  ponr  Fj 
ment  des  terres,  les  eau  du  canal  qui 
reconnues  excéder  les  besoins  de  la  navij 
Ions  les  droits  des  tiers  étant  d'aillears  c 
temeni  et  expressément  réservés- 
Toute  concession  d'eau,  pour  un  usagi 
conque ,  n'aura  lieu  que  par  déversement 
ficiel ,  el  l'ori^dne  de  la  prise  d'ean  sera 
à  cinq  centimèires  an-dessous  da  plan  so] 
de  la  tenue  d'eau  dn  canal. 

Les  eaux  qui  seront  ainsi  dérivées  poor 
vire  des  moulins  et  usines  ne  ponrron 
qu'en  amont  et  près  des  écluses ,  afin  q 
avoir  mis  en  jeu  ces  élablissemens ,  elle 
sent  être  rendues  an  canal  dans  le  bief 
diatenent  inférienr. 

La  vitesse  des  eaux  dans  le  canal  ne  de 
excédcr'la  limite  qui  sera  déterminée  pa 
ministralion ,  dans  te  double  intérêt  de  1 
galion  el  de  la  conienration  des  berges. 

Après  l'expiration  de  la  jouissance  ac 
an  concessionnaire,  le  Gouvernement  s'i 
moyennant  les  redevances  qui  seront  d 
nées,  è  continuer  le  service  des  cours  d'ci 
tontes  les  circonstances  oîi  la  navigation  i 
clamera  pas  l'usage.  Il  est  entendu  que  \\ 
mens  des  usines,  les  magasins,  hangars 
iervant  à  des  exploitations  particulières 
sur  des  terrains  autres  que  ceux  qui  seror 
pris  dans  Irs  plans  approuvés  pour  l'établi) 
Un  canal  et  de  ses  dépendances,  resteroni 
péinité  la  propriété  du  concessionnaire 
it%  ayans-dioit. 

i4.  A  mesure  que  les  travaux  seront  e: 
dans  les  différens  biefs,  et  que  ces  bieC 
écluses  qui  en  dépendent  pourront  être  1 
la  circulation  ,  le  concessionnaire  est  aul 
percevoir  immédiatement,  dans  l'étendae  i 
lies  on  ces  onvrages  seront  terminés  et  re{ 
droits  énoncés  au  tarif  dont  il  est  parlé  ci- 
La  même  autorisation  s'applique  ans  ( 
bassins  de  stationnement. 

i5.  Dans  le  cas  on  le  Goavemement  or 
rait  on  autoriserait  la  construction  de  no 
routes  rojales,  départementales  ou  vicina 
canaux  ou  chemins  de  fer  qui  travrrser< 
ligne  du  canal  projeté ,  le  concessionn 
pourra  mrttre  aucun  obstacle  )i  ces  tra« 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  poi 
n'en  r«'s»ill<*  aucun  obstacle  i  la  rnnstro» 
)i  la  na%isa'î>in  du  ran^l   ' 
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K^ntion  el  tonte  aatoriiation  txUé- 
*oiite,  de  canel,  de  chemin  de  fer, 
de  lUTÎgation ,  dans  U  contre e  où  est 
lal  projeté ,  oa  dans  toate  autre  con- 
i  on  ëloigne'e,  ne  pourra  donnef  ou- 
me  demande  en  indemnité  de  la  part 
îonnaire  da  canal  qui  fait  l'objet  de 
coocesrion. 

hme  stipulé  spécialement  qoe ,  dans  le 
écBtion  ultérieure  d'un  canal  qui  au- 
»bjet  d'opérer  sur  la  rire  gauche  la 
is  deux  canaux  de  la  Haute  et  de  la 
e,  entre  Chiliilon  et  le  premier  bief 
{ni  fait  l'objet  de  la  présente  conces- 
»ncessionnaire  ne  pourra ,  sous  tucun 
'opposer  à  cette  jonction ,  ni  réclamer 
asion  une  indemnité, 
concessionnaire  pourra  établir  à  ses 
ens ,  tant  pour  la  perception  des  droits 
la  surveillance  des  plantations  et  la 
n  des  ouvrages. 

issojéti  aux  réglemens  administratifs 
endront  pour  U  police  de  la  naviga- 

ara  la  faculté,  en  se  conformant  aux 
emens  sur  la  matière  ,  de  former  une 
ar  U  réunion  des  fonds  nécessaires  k 

» 

*  • 

s  auxquels  donnerait  lien  la  formation 
iciété  ne  seront  soumis,  pour  Penre- 
,  qu'au  droit  ûxc  d'un  franc, 
oncessionnaire  s'oblige,  avant  de  corn- 
,  travaux ,  à  porter  it  cinq  cent  mille 
dépôt  de  deux  cent  cinquante  mille 
il  a  déjà  opéré  pour  première  garantie 
lission. 

id  dépôt  pourra  être  effectué,  comme 
',  en  numéraire  ou  en  inscriptions  de 

4  on  3  {;oar  cent  (valeur  nominale), 
9  autres  effets  d<i  Trésor,  avee  trans- 
profit de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
Fs  ou  )i  ordre. 

tîonnement  sera  maintenu  en  entier 
s  la  réception  des  travaux   des  deux 

parties  du  canal,  et  sera,  pendant 
a  de  la  troisième  partie ,  ren-iu  par 
I  mesure  qu'il  s^ra  successivement  jus- 
la  compagnie,  d'une  dépense  éqniva- 
îxième  des  estimations  qui  y  sont  re- 

de  manière  toutefois  que  le  dernier 
estera  en  dépôt  jusqu'après  la  récep- 
■aTaux. 

'époque  de  l'expiration  de  la  conces- 
it ,  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
^é  à  tons  les  droits  du  concessionnaire 
ropriété  des  terrains  désignés  au  plan 
mentionné  dans  l'article  lo  du  présent 
(  charges.  Le  Gouvernement  reprendra 
îment  la  jouissance  du  canal,  de  toutes 
dances  et  de  tous  »es  produits. 
cessionnaire  sera  obligé  de  remettre  en 
l'entretien  le  canal ,  les  ouvrages  d'art, 
le  halage  ,  levées ,  bassins ,  gares ,  per- 
■ea  dépendances  du  canal.  Dans  les  cinq 
années  qui  précéderont  le  terme  de  la 
D ,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de 
isi'e-arrét  sur  1rs  revenus  «lu  can-il)  si 
sionnaire  ne  se  raetuit  pas  en  rncsur" 
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de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  )i  cette: 
obligation. 

Les  arbres  plantés  sur  les  bords  du  canal  ne 
pourront  être  abattus  pendant  les  dix  dernières, 
années  de  U  concession. 

ao.  Fante  par  le  concessionnaire,  après  avoir 
été  mis  en  demeure,  d'avoir  construit  «t  ter- 
miné l'une  des  parties  du  canal  dans  les  délai» 
fixés  par  Tarticle  i*';  faute  anssi  par  Ini.d'avoir 
rempli  lés  diverses  obligations  qui  loi  sont  im-> 
posées  nar  le  présent  cahier  des  charges ,  il  en* 
courra  la  déchéance  pour  cette  partie  et  les  sui- 
vantes, et  il  sera  pourvu,  s'il  7  a  lien,  3k  leur 
continuation  «t  à  l'achèvement  des  travaux  y  re- 
latifs ,  par  U  moyen  d'une  adjudication  qn*oiii 
ouvrira  sur  les  clauses  du   présent  cahier  des» 
charges  el  sur  one  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
construits,  des  matériaux  approvisionné»,  des 
terrains  achetés  et  de  la  partie  non  restituée  da 
cautionnement.  Cette  adjudication  sera  dévolue 
^  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  of* 
frira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  com- 
pris  dans  la  mise  ^  prix.  Les  soumissions  pour- 
ront être  inférieures  Ik  celte  mise  à  prix. 

Le  concesMonnaire  évincé  recevra  dts  nou- 
veaux concessionnaires  la  valeur  que  l'adjudica- 
tion aura  ainsi  déterminée ,  et  sera  tenu  de  leur 
remettre  les  plans,  profils,  devis  estimatifs  for- 
mant les  travaux  il'études,  sans  pouvoir  exiger 
pour  cette  remise  aucune  indemnité  quetconme. 
Si  l'adjudication,  ouverte  ainsi  qu'il  vient  d'ê- 
tre dît,  n^amène  aucun  résultai,  nne  seconde 
adjudication  sera  tentée  dans  les  m|qiet  formes 
et  sur  les  mêmes  bases ,  après  un  délai  de  nx 
mois;  et  si  cette  seconde  tentative  reste  égale- 
ment sans  succès ,  le  concessionnaire  sera  défini- 
tivement déchu  ;  les  terrains  achetés,  les  ouvra- 
ges exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  se- 
ront vendus  aux  enchères  publiques,  sauf  lee 
droite  réservés  par  la  loi  do  7  juillet  i833  aux 
anciens  '  propriétaires  des  terrains  ou  Ik  leurs 
ayans-cause.  Le  prix  de  cette  vente  et  la  paiHe 
non  restituée  du  cautionnement  seront  employés* 
jusqu'à  due  concurrence,  Ik  faire  disparaître  f^te 
cause  d'insalubrité  ou  de  préjudice  ponria  pey*f 
résultant  des  travaux  déjà  exécutés.  L'excédant» 
s'il  en  existe,  sera  acquis  au  Trésor,  et  l'adini- 
nîsiration  deviendra  propriétaire  des  tra^ux  d'é- 
tude. 

La  pré.«enle  stipulation  n'est  pas  applicable  an 
cas  où  la  cause  de  l'interruption  et  de  la  non- 
confection  des  travaux  proviendrait  de  force  ma- 
jeure dûment  constatée. 

ai.  Le  concessionnaire  ne  pourra  commencer 
de  travaux  qu'après  avoir  justifié  valablement  de 
la  constitution  du  fonds  social  nécessaire  à  l'en- 
tière exécution  de  la  partie  du  canal  qu'il  en- 
treprendra. 

S'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  de  la  pre- 
mière partie  dans  le  délai  de  trois  ans  «  à  dater 
de  la  ratification  de  la  présente  concession,  il 
sera  déchu  d^  plein  droit  de  cette  concession , 
sans  qu'il  aoit  besoin  d'anenne  mise  en  demeure, 
ni  notification  quelconque  ;  dans  ce  cas ,  le  cau- 
tionnement déposé  sera  restitué ,  mais  les  études 
du  projet  de  canal  seront  acquises  k  l'Etat. 

Si ,  dans  le  courant  de  la  septième  année ,  à 
partir  de  la  présente  concession,  pour  la  deuxième 
pArlie  du  canal .  et  de  la  onzième  année  pour  la 
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Le  aroîi  à  percevoir  fera  wé^  par  loua 
aille  kilaipraâfluft,  H  par  aalwe  de 
dites,  aiaâ  ^«'îl  sait  : 


BMvIatoMW,  Ui  famier»,  ceadfofairilf  i ,  piet» 
aaarat»  fpW^  c^e,  uravier 

F#«r  l«  ciMiWs  ^  lene,  let  pUlres,  les  Ctgols  et 

F«ar  l'Mpt^  !•  i#«gle ,  le  blé  de  Tarqaie  ,  a«oiaes  H  aatrcs 
«ie»pi  tpmmj  tSàff  ^i^  et  poiré;  aÛBCset  aûseraii,  tcoriesdc 
mét»m%;  Mm^  paili*  et  aalrtf  fasm^es;  bois  à  brâler  et  de  ckar- 
p«il«(  dMU»  fjfff  «  «Noues.  Uûles.  bnaaes,  aMtelloas ,  pierres 
4e  toiUe 

Fouf  U  Iroflieat ,  soit  es  fraias,  soil  ea  luise;  lentilles ,  baricols 
et  aof  rc*  ïépun*$  sec*  ;  sel  maria  cl  astres  sobtiaaces  de  ce  genre  ; 
ttr,  UmU  oavrie  on  non  oovrée  et  aalres  nséuaz;  fsieaee  ,  Terres 
a  vîUes,  verre  blaac,  boalcilSes ,  .poinçons  vides 

Four  les  vins»  eanx-detîe,  vinaigres  et  autres  boissons  et  liq*^. 

V**ur  le  sacre ,  café ,  cacao ,  putvre ,  bniles ,  sarons ,   coton , 
eblMM^ras  et  lia  oovrés  et  non  oavrés;  tj|>acs,  bois  de  leintore  et 
aiiMraf  daarées  coloniales;  sondes,  potasses,  fruits;   cristaux, 
purctlalnes.et  objets  de  cette  nalnra 
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Fanr  nvo  bascule  de  poisson ,  par  mètre  carré 
d«  ti'Usc  «t  chaane  ecnlimêtre  d'enfoncement, 
dédoeiion  faite  de  six  centimètres  pour  lo  tirant 
dVau,  le  droit  sera,  k  la  remonte  comme  à  la 
dctceole,  de  vingt  centimes,  ci ao' 

Kl  pour  tout  lialeao  vide,  quelle  que  soit 
sa  Contenance,  à  la  remonte,  quarante 
centimes.  » 4o 

Kl  a  la  descente ,  vingt  centimes ao 

Le  dr(/it  pour  le  stationnement  des  bateaux 
dans  lt«  gares  ou  bassins  do  eanaj  ne  pourra 
pas  excéder  un  centime  par  mètre  carré  de  sur- 
face, el  par  vingt- quatre  heures  d'oceupation. 

Il  lie  s«ra  rUn  perçu  pour  les  premières  vingt- 
quatre  lieures  de  stationnement. 

Vfi  pour  être  annexé  au  eahier  de  charges  ar- 
rt>li^  par  nous  sous  la  date  de  ce  jour. 

Piirls,  le  a8  mars  i836. 


20=17   JUiH  i836.— Loi  qui  ouvre  un 
sopptémentaire  pour  les  pensions  accc 
aux  gardes  nationaux  blessés,  et  aux  [ 
de  ceux  qui  ont  snccombé  dans  les  évèm 
de  rOuest,  et  dans  les  journées  de  juin 
à  Paris.  (IX,  Bull.  CDXXXVU,  n«  6,3i 

Article  unique.  Il  est  ouvert  aa  mi 
des  finaaces,  pour  courir  du  i*' janvier 
ao  supplément  de  crédit  de  quatre  mille 
cents  francs,  pour  complément  d*exé( 
de  la  loi  du  ai  avril  i833,  portant  cono 
de  pensions  en  faveur  des  gardes  natk 
blessés  et  des  parens  de  ceux  qui  onl 
combé  dans  les  évènemens  de  rOaeit,  e 
les  journées  des  5  et  6  juin  i832,  à  Par 
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7lH  l836.— >Loij  ^oi  modiSent  U  cir- 
lÎQO  de  plasîenrs  dëpartexhens  et  tr- 
ineDs.(IX,BaIl.  CDXXXYII,  n<»  6,35o.) 

oÈBE  Loi  (Aisne,  —  Somme), 

unique.  La  limite  entre  la  commune 
n,  arrondissement  de  Saint- Quen- 
tement  de  V Aisne,  et  la  commune 
,  arrondissement  de  Péronue ,  dé- 
:  de  la  Somme ,  est  fixée  conformé- 
tracé  indiqué  par  une  ligne  rouge 
Q  annexé  à  la  présente  loi.  En  oon- 
les  polygones  cotés  B  C  D  audit 
it  partie  ae  la  commune  de  Peuilly, 
gone  coté  E  fera  partie  de  la  com* 
rrefcon. 

positions  qui  précèdent  auront  lieu 
idice  des  droits  d'usage  et  autres 
Dt  respectivement  acquis. 

[B  Loi  (  Oi$e.  —  iSeine-ef «Jlfeinie  ). 

mique,  La  limite  entre  la  commune 
■oy ,  département  de  TOise,  arron- 
de  Sentis ,  et  la  commune  de  May, 
înt  de  Seine-et-Marne ,  arrondisse- 
Meaux,  est  fixée  dans  la  direction 
par  une  ligne  rouge  sur  le  plan  an- 
présente  loL  En  conséquence,  les 


terrains  lavés  en  jaune  audit  plan  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  May  et  réunis  à  celle 
de  Yarinfroy ,  et  ceux  lavés  en  gris  sont  dis- 
traits de  la  commune  de  Yarinfroy ,  et  réunis 
à  celle  de  May. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
pourraient  être  respectivemenf  acquis. 

Troisièmb  Loi  {Creuse), 

Article  unique,  La  commune  de  la  Forèt« 
du«Temple  est  distraite  de  Tarrondissement 
de  Boussae,  département  de  la  Creuse,  et 
réunie  à  la  commune  de  Mortroux ,  arrondis- 
sement de  Guéiret,  même  département. 

Les  communes  réunies  par  le  paragraphe 
précédent  continueront,  s'A  y  a  lieu ,  a  jouir 
séparément,  comme  sections  de  communes, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de 
contribuer  en  commun  aux  charges  munici- 
pales. 

31  =  27  't^nf  i8)6.— Lo!  lar  le  serment  4^1  mi- 
litaires do  corps  de  U  gendarmerie  (i).  (IX, 
Bull.  CDXXXVII,  n»  6,35i). 

Ariiete  unique.  Tout  officier,  sous-officier 


entatîon  à  U  Chambre  des  pairs  le  ao 
n.  du  3o)  ;^  rapport  par  M.  le  ge'nëral 
t  le  12  avril  (Mon.  du  i3);  adoption 
ssion  le  20  avril  (Mon.  da  ai),  k  la 
e  93  voix  contre  3. 

ition  k  la  Chambre  des  dépotés  le  9 
.  da  10);  rapport  par  M.  Gilionle  3i 
.  da  i'^''  join);  adoption  sans  diseossion 
!Mon.  do  5),  k  la  majorité  de  210  voix 

)de  do  2  5  septembre  =  6  octobre  1 7  9 1 , 
art.  3  ;  do  3  bromaire  an  4  *  *rt.  ai  ; 
germinal  an  6  ;  ordonnance  du  29  oc- 
o;  loi  do  3 1  août  i83o;  ordonnance 
obre  i>835. 

ïoors  de  la  gendarmerie  k  l'exercice  de 
iadiciaire,  •labli  par  la  loi  do  28  ger- 
6,  et  mainteno  par  le  Code  d*instraetton 
i  (art.  48  et  suiv.),  avait  fait  sentir  la 
ie  lier  par  on  serment  spécial  les  mili- 
cette  arme,  k  Taccomplissement  légal 
MM  soovent  împ<»tantes  et  toojoars  dé- 
^la  ont  k  remplir.  Aossi  Pordonnance 
tobre  1820,  portant  règlement  sor  le 
I  b  gendarmerie,  avait -elle  déterminé 
inc  formule  de  serment  qoe  toat  offi- 
•* officier  oo  militaire  da  corps  était 
k  aoA  ioftallation. 


rd,  et  a^ès  la  révolotion  de  juillet,  la 
août  i83o  vint  prescrire  aaxfonction* 


nairas  la  forme  d'un  nooveau  serment  polîtiqae. 

Les  Iribonaux,  quant  k  celai  qae  devait  prêter 
la  gendarmerie ,  différèrent  dans  leur  jurispro- 
dence.  Trois  SYStémes  ont  été  adoptés. 

Les  ans  considéraient  comme  exclusif  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  do  3i  août  i83o;  fa» 
autres  pensaieipt  qoe  les  militaires  de  la  gendar- 
merie aevaieét  contracter,  en  outre,  les  obliga- 
tions spéciales  qu^mpose  l'ordonnance  de  i8ao; 
d'autres  enfin  croyaient  pouvoir  maintenir,  sans 
modification,  la  formule  contenue  dans  cette  or- 
donnan'ce. 

Bf,  le  ministre  de  la  guerre  fit  observer  k  la 
Chambre  des  pairs  qae  Terreur  de  ces  derniers 
était  manifeste ,  car  nul  ne  peot  se  soustraire  ao. 
vœn  explicite  d'une  loi. 

Quant  ao  premier  avis,  M.  le  nripistre  de  la 
guerre  dit  que  le  Guavemement  n'avait  jamais 
pensé  que  le  serment  politique,  prescrit  par  la  loi 
do  3t  ao&t  i83o,  pût  Atre  exclasif  do  serment 
particulier  que  tout  agent  do  Gouvernement  doit 


risprodence  les  opiniotti' divergentes  des  tribu- 
naux, qu'une  ordonnance  royale,  soos  la  date  du 
a6  octobre  i835,  prescrivit  la  formule  du  ser- 
ment de  la  gendarmerie. 

Le  GouTerncment,  d'ailleurs,  se  croyait  auto- 
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oo  BiiUliîie  do  eoi|it  de  la  geadaiMerie  prê- 
tera,  devmt  le  triboiial  de 
<fauM  le  reMort  daqod  il  eit  ou 
le  aemient  dont  la  teoear  soit  : 

«  Je  jore  fidclité  ao  Roi  dei  Fkwiçaii, 
«  oboHauDoe  à  la  Charte  oooftitotiooBelle  et 
«  aox  knf  do  rojaome;  je  jure,  ca  cotre, 
«  d*obéiràBMÎclM£ieatootceciaioonoenie 


—  31  jou  i836u 

m  le  tenriee  anqpd  je  lois  appdéy 
«  Fexercioe  de  bmi  fonctîo&f,  *de 
«  usage  de  la  forée  qoi  m*est  eoi 
«  poor  le  Biaintifn  de  Tordre  et  r« 
«  des  lois  (i).  » 

Cette  prestatioa  de  serment  ik\ 
qo*une  fois,  par  diai|oe  ailiti  ' 
la  oièaie  période  d'adinié  (s). 


risé  k  preadre  celle  metore  par  na  arrêt  de  U 
Camr  et  cattstios  àm  a3  aool  i83i ,  relatif  au 
sermeat  spécial  des  employai  de  l*adâûaittralioa 
des  postes  et  de  U  régie  de  i'caregtslreaeat. 

Cepeiidaat  la  i^gaKté  de  cette  diaposîtioa  de 
rordoaaaace  da  26  octobre  i835  ae  fat  pmat 

Î;éaérale]aeBt  recoaaae,  et  celte  dreoastaace  a 
ui  jager  eoaveaable  d'appeler  l^iaterfeatioa  de» 
Chambres.  La  loi  ae  poorait  doac  qa'étre  la  re- 
prodadioa  littérale  de  l'ordonaaace  da  a6  oc- 
tobre. C*est  ce  qal  a  Uea,  saaf  aae  légère  nMMijfi- 
catioadoat  il  est  parlé  d-après. 

Il  faat  toalefois  observer  qae  la  preauère  par- 
tie de  U  formale  reprodail  lextoelleoMat  le  ser^ 
ment  poKliqae  qae  la  loi  du  3 1  aoôt  i85o  a 
coaaacré  ;  et  qae  la  secoade  partie  ea  est  le  dé- 
TelM»pemeat,  qaaat  i  la  spécialité  des  liDactioas 
allrioeécs  à  la  geadarmcrie. 


Ea  on  BU»!,  le  sermeat  général,  le  sermeat  po- 
liliqae,  caàsaeré  par  la  loi  da  3i  aeât  itSo.  est 
religieasemeal  coasenré  daas  la  aoavelle  foratale, 
qoi  ae  fait  qa*ajoater  an  texte  priaûtif  et  sacra- 
mentel an  sermeat  sapplétif,  dont  la  spécialité  et 
l'imporlaace  des  foactioas  atlribaéet  à  la  gea- 
darmerie  ezpliqaeat  la  aécesôté. 

(i)  Le  projet  da  Coetcraeawat  portait  ces 
mots  :  Je  prvmets  en  otitn,  etc.,  qai  se  troaveat 
être  la  rédaction  de  rordoaaaacc  da  26  oc- 
tq^. 


L'élaboratioa  da  projet  daas  le  sda  de  U 
mission  de  la  Chambre  des  pairs  doaaa  liea  h 
la  distioctioB  sar  le  sens  différent  des  mots  :  /e 
promets  et  je  jmre.  Il  f  ot  rappelé  qae  la  Coar  de 
cassafioa  arait  jng^ ,  en  mttière  de  témoignages 
cnmincb,  qae  la  simple  promesse  a'éqairalait 
paf  aa  sermeat. 


•  Il  est  incontestable,  en  effet,  ajoata  H.  le 
rapporlenr,  qae  les  dcax  ezpremons  ae  sont  pas 
synonymes  i  oiab  oa  pourrait  répondre  ici  qae  les 
mots  /«  promtU  sont  précédés  (daas  aae  seule  et 
même  phrase)  par  les  mots  :  je  jure^  et  qae  ce 
rapprochement  leor  doaaa  aa  seas  idcatiqae. 
Oa  poarratt  même  a|oaler  qae  ces  mots  :  /e^ro- 
muts,  étaat  ias^és  daâs  oa  article  de  la  loi  qoi 
coraBMnce  par  dire  ;  «  le  senaeat  dont  la  teneur 
sait,  »  Impliqae  aac'la  promesse  est  faite  soas 
sermeat.  • 

« 

Qaelqoe  safisfaisaales  qa'aieal  pa  paraître  ces 
eipUcatioasi  In  comaissioa  proposa  naanime- 
ment,  poar  plos  de  précissoa  et  de  clarté,  qa*oo 
subiltfuât  les  mots  /r  fufr ,  k  la  première  ré- 
'iactron  dp  projrl. 


Ce  chaagemeat  adopté  daas  la  loi  1 
qu'ait  sabi  la  dispositioa  de  Tordon 
a6  octobre  i83S  (Moa.  do   i3   avril 

(a)  M.  le  roiaistre  de  la  gaerre  a,  • 
aière  suivante,  expliqaé  le  seas  de  la  1 
faale  de  la  loi  :  -  Elle  pose,  a-t-il  di 
cipe  qae  ia  pnstaliam  de  sermei^  m 
qu'urne  /ois^  par  charme  milHaire ,  p 
même  période  é'actûntt.  C'est  poar  éi 
convéaient  grave  qai  résulte  du  renoi 
trop  fréquent  de  cette  importante  fom 
dans  beaucoup  de  localités,  les  officier] 
officiers  et  gendarmes  étaient  assujélis 
leor  serment  devant  le  trîbanal  daas 
duquel  ils  se  tronvcnt  amenés  par  d 
mutations,  des  chan*emens  de  résidenc 
suffire  qu'un  militatre  de  la  force  pnbli 
seraierl  aae  seule  fois,  daas  une  mèoi 
d*activiié,  c'est-à-dire  taat  qu'il  a'a 
perdu,  par  une  inlerruplioa  de  service, 
1ère  d'officier  ou  d'ageat  auxiliaire  de 
jadidaire;  sauf  à  le  rendre  porteur  < 
constatant  qu'il  a  satisfait  à  ce  devoii 
pouvoir,  ea  toute  circonstance,  justifier 
officier,  sous-officier,  n*exerce  son  ea 
avoir  rempG  cette  formalité  essentielle. 
aance  du  aS  octobre  i835  avait  prévu 
exigeaces.  Les  mêmes  prescriptions  ser 
tenues  en  vigueur,  lorsque  le  projet  d 
le  Aoi  aous  a  ordonné  de  soumettre  à 
bératinas  aura  obtenu  l'adoplioa  des  Gi 
(Mon.  du  3o  mars  i836.) 

Or  doac  la  puissance  du  serment 
suivra  le  militaire  et  l'obligera  partout 
pareille  règle  existe  pour  les  employés 
tributions  indirectes  (arrêt  de  cassation 
vrier  18x9),  et  pour  les  agens  forestii 
de  cassation  du  19  février  i83S  ;  Code 
art.  5). 


lis,  lorsqu'il  y  a  promolioa  à  oa  ( 
avaacé,  lorsque  le  simple  gendarme  dei 
officier  00  que  le  sous -officier  reçoit 
d*officier,  y  a-l-il  lieu  à  prêter  un  nos 
méat?  ■  Il  y  a  dignité  li  demaader  aa 
nouveau,  a  dit  M.  le.  rapporteur  à  la 
des  députés.  Alors,  a-4-il  ajouté,  il  aN 
craindre  de  voir  le  sermeat  desceadre 
leanilé  par  ses  répétitioas  fréquentes. 
seas  dans  lequel  il  but  ealendre  la  é 
finale  de  la  loi;  et  en  effet,  lorsqu'ai 
nkeat  de  grade  survient,  on  ae  peat  pi 
aaitre  qu'une  noofel/e  période  d^aeti^ 
h  celle  qui  s'était  écoulée  dans  un  pa 
élevé.  "  (Mon.  du   i"  jaîn  i'J.»6  ) 
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IN  j  836.-* Loi  sur  les  maîtres  au  ca- 
).  (IX,  BaU.  CDXXXYII,  «<'  6«35a.) 

Les  marins  pourvus  du  grade  de 
cabotage  sont  autorisés,  concur- 
¥ec  les  capitaines  au  long  cours,  à 


commander  les  navires  employés  à  la  pèche 
de  la  morue,  soit  à  Terre-Neuve  et  aux  Iles 
de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  soit  sur  les  côtes 
d*Islande  (a). 

a.  Les  maîtres  au  cabotage  <{ui  ne  seront 
point  pourvus  du  grade  d'officier  marinier. 


ntation  à  la  Chambre  des  pairs  le  4 

des  4  cl  5);  rapport  par  M.  l*amiral 

l  avril  (Mon.  du   i5);  adoption  sans 

e  32  avril  (Mon.  du  a3),  i  Tanani- 

ion  ^  la  Chambre  des  dtfpot^s  le  3o 
.  du  3  mai);  rapport  par  M.  d'Ange- 
mai  (Mon.  du  ay);  discussion  le  4 
du  5);  adoption  le  4  jain  (Mon.  du 
tajorité  de  ai 9  voix  contre  11.  f^oy. 
es  du  17  mars  1824*  du  aS  novembre 
ùaion  ministérielle  du  18  décembre 
du  ao avril  i83a,  du  as  avril  i83a. 

eapitaiiies  au  long  cours  avaient,  avant 
^tion  de  cette  loi,  le  droit  exclusif  de 
!r  les  bâiimens  destinés  aux  voyages  de 
ave,  classés  diaprés  la  législation  ac- 
is  la  navigation  hantnrîère;  mais  ce 
modifié  par  une  décision  ministérielle 
:erobre  i8a8,  qui  autorisait  Temploi 
!s  ao  cabotage  toutes  les  fois  quMl  y 
itoa  refus  des  capitaines  au  long  cours. 
tallé  de  cet  état  de  choses  de  fâcheux 
as  entre  les  ports  de  pèche,  qui  von- 
e  considérer  comme  absens  les  capi- 
long  cours  non  habitués  aux  pèches 
I  et  Tadministralion,  qui  ne  voulait  au  • 
commandemens,  par  les  maîtres  au 
qu'autant  que  les  capitaines  au  long 
es  ^  servir,  étaient  pourvus  d'un  com- 
il. 

deux  prétentions  opposées  était  née 
tde  fort  onéreuse  pour  les  armateurs  : 
nait  un  capitaine  an  long  cours  pour 
quoiqu'il  fût  censé  commander  le  na* 
ur,  il  n'était  réellement  qu'un  porteur 
n,  tandis  que  le  véritable  capitaine 
ttre  homme  de  Téquipage. 

amations  réitérées  auprès  de  Tadmi- 
signalaient  encore  cet  état  de  choses 
e  cause  de  troubles  fréquens  ^  burd 

rernement,  prenant  en  considération 
:cès  de  ces  sortes  d'expéditions  dont 
i  loi,  dépend  bien  moins  de  Phabilelé 
ine,  comme  navigateur,  que  de  son 
t  dans  les  travaux  de  la  pèche  ,  et 
es  qualités  pratiques  chez  les  maîtres 
;e,  dont  la  science  moins  étendue  en 
les  habitudes  plus  simples  s'accor» 
^ux  avec  les  vues  des  armateurs  et  Its 
réconomie  commerciale;  le  Gouverne 
■je,  a  voulu  faire  droit  aux  demandes 
resde  commerce  en  présentant  le  pro' 
qui  appelle  les  maîtres  au  cabotage  en 
ice  (sans  restriction),  a  dit  M.  le  mi- 
a  marine ,  avec  les  capitaines  ao  long 
>n.  des  4  et  5  avril). 


Le  projet  ne  pouvait  ^iter  le  reproche  de  dé- 
pouiller ces  derniers  des  droits  acquis;  mais,  ici 
comme  dans  bien  d'antres  branches  de  législation, 
l'intérêt  général,  celui  du  commerce,  a  dû  Pem- 
porter  sur  des  intérêts  privés.  D'ailleurs  la  loi 
n*a  fait  que  convertir  en  droit  un  fait  detenn 
nécessaire,  et  qui,  dès  i8a6,  existait  déjk. 

Les  lois  du  ao  avril  i83a  exigent,  comme  con- 
dition de  service,  des  maîtres  an  cabotage  auto- 
risés, par  Pordonnance  du  a5  novembre  i8a7,  à 
commander  pour  les  voyages  connus  sous  le  nom 
ée  grand  cabotage^  qn'ils  justifient  de  cinq  cam- 
pagnes, dont  les  deux  dernières  comme  officier, 
pour  les  deux  pèches,  qui  font  Pobjet  des  dispo- 
«ilions  de  ces  lois. 

Il  résulte  de  Texposé  des  motifs  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  que  le  Gouvernement  n*a 
point  entendu  exiger  des  maîtres  au  cabotage 
les  conditions  d'idonéité  que  les  lois  de  i83a 
imposent  à  de  simples  matelots.  En  parlant  des 
premiers,  M.  le  ministre  a  dit  :  «  Les  examens  de 
théorie  et  de  pratique  qu*ils  ont  subis,  et  les  cinq 
années,  de  navigation  dont  ils  ont  dû  justifier  pour 
obtenir  leur  brevet,  suffisent,  )i  notre  avis,  pour 
les  dispenser  de  cette  condition.  >•  (Mon.  des  4 
et  5  avril  i836.) 

Relativement  à  la  concession  dont  la  Inî  fa- 
vorise les  maîtres  an  cabotage,  le  même  ministre 
a  dit  :  ••  Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  la  pèche 
de  la  morue  ^Terre-Neuve  s'applique  k  plus 
forte  raison  à  celle  qui  se  fait  sur  les  côtes  d*Is-  . 
lande.  Dans  IVtat  actuel  des  choses,  des  patrons 
et  de  simples  matelots  sont,  en  vertu  de  la  loi  du 
sa  avril  i83a,  autorisés  k  commander  pour  cette 
destination,  et  cette  faculté  doit  naturellement 
s'étendre  aux  maîtres  en  cabotage.  »  (Mon.  des 
4  et  5  avril.) 

On  manifesta  dans  le  sein  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  députés  la  criinle  qu'on  ne  vou- 
lût étendre  les  effets  de  la  loi  jusqu'aux  navires 
qui ,  des  lieux  de  pèche ,  portent  leurs  produits 
dans  les  colonies. 

La  commission,  sentant  toute  l*importance  quM 
y  avait  Ik  ne  laisser  aucun  doute  snr  son  inten- 
tion de  fermer  nos  colonies  k  la  navigation  des 
maîtres  en  cabotage,  proposa  d'insérer  un  amen- 
dement comme  deuxième  paragraphe  de  l'arti- 
cle i''*'  de  la  loi,  dans  le  but  de  rassurer  les 
maîtres  ao  iong-coucs,  et  de  bien  expliquer  que 
Ton  n'entendait  en  aucune  manière  conférer  3k 
leurs  coocnrrens  le  droit  de  commander  les  na- 
vires pêchears  qui  portent  aux  colonies  le  pro- 
duit de  leurs  pèches  avant  de  faire  retour  en 
Europe. 

Voici  la  rëdactiott'*du  paragraphe  projeté: 
N  Toutefois  cette  autorisation  ne  pourra  ,  en 
aucnn  cas,  concerner  les  naviees  qui  transpor- 
tent dans  les  colonies  le  produit  de  leur  pèche, 
avant  d*opérer  leur  retour  en  Vrance.  •• 
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el  qui  ne  comptent  pas  encore  one  année  de 
commandement,  feront  employés  à  bord  des 
bàtimens  de  l'Etat  comme  quartiers-maîtres 
de  deuuème  classe. 

Ceux  qui  auront  commandé  pendant  un  an 
et  plus  seront  employés  comme  quartiers- 
maîtres  de  première  classe  (i). 


37  MAI  =  1  *'*  JUILLET  1 836.  —  Ordonnance  do 
Roi  portant  satorisation  de  la  société  anonyme 
d'assurances  maritimes  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  V Indemnité.  (IX,  Ball.suppl. 
ce,  n®  9,73i.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics, 

Vu  les  articles  29  à  37 ,  40  et  45  du  Code 
de  commerce  ; 

Noire  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  X*'.  La  société  anonyme  d'assurances 
maritimes  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  X Indemnité  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
tels  qu'ils  sont  coutenus  dans  l'acte  passé,  le 
lO  mai  i8.'{(>,  devant  M"  Detsaighei  et  son 
collègue,  notaires  a  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 


^  a^   MU   i836. 

1.  Nous  nous  réservons  de  réroqi 
autorisation,  en  cas  de  violatîoii  ou 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sa 
dioe  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remet 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
tien  au  préfet  du  département  de  la 
la  chambre  de  commerce  et  au  grefl 
bunal  de  commerce  de  Paris.  Pare 
sera  adressé  à  notre  ministre  du  com 
des  travaux  publics. 

4.  Notre  mioistre  du  commerce  e 
vaux  publics  (M.  Passy]  est  chaîné,  < 


L'Indemnité.  —  Compagnie  t 
ronces  inarîlirnes  (Société  anc 

But  de  la  société. 

Art.  i"".  II  y  a  ara  entre  les  compai 
l'autorisation  du  Gouvernement,  société 
par  actions,  so'JS  la  dëmiminalion  de  I*i 

a.  L'objet  de  la  compagnie  est  d'à; 
risqaes  de  mer,  de  navigation  întérie 
guerre. 

Durée  et  siège  de  la  société. 

3.  La  durée  de  la  Société  est  fixée  i 
nées,  \  compter  de  la  date  de  l'ordonnât 
qui  l'aura  aulorisée. 


Mais  il.  le  ministre  de  la  marine  a  fait  obser- 
ver que  le  cas  est  toul-à-fail  prévu  par  l'arti- 
cle 377  du  Cio'Je  de  commerce f  qui  dit: 

"  Sont  réfiulés  voyages  de  lon<;  cours  ceux  qui 
m  le  font  aux  Indei  orientales  et  occidentales,  à 
»  la  mf  r  Pacifique,  au  Canada,  à  Terre-Neuve, 
••  an  OroenUrid  et  aux  antres  côtes  et  îles  de 
M  l*Améri<|iie  méridionale  et  septentrionale,  aux 
m  j^çoies,  (Unaries,  à  Madère,  et  dans  tontes  les 
*•  rti\9!%  el  pay»  situés  snr  l'Océan,  au-delà  des 
••  d^tfoili  de  Oitiralldr  et  du  Sund.  ■ 

"  Par  ciNiséquenI,  ajouta  If.  le  ministre  de  la 
mttfinn,  le  l'ul  ■'"  projet  cfl  parement  et  simple- 
#M*nl  A  •r.titriitir  aux  rapilainra  du  commerce  de 
itumiiandnr  la  pêche  de  Terre-Neuve,  c'e«t-à- 
4)r«  qM«  fouie  eellr  nomenclature  déiignérdans 
f'aiilfl*  (77  flti  Oïde  de  commerce  se  trouve 
#ff«iM(«A»a  !*«*«*'  Im  capitaines  au  long  cours, 
«aM|'l^  Tsfia  NauMt  al  n'est  pour  cette  navi- 
M99iun  'U  mhIm  «im*  Ui  rapîUlncs  au  luilg  cours 
tMfiml  *f#("fMl  k  r»fiiifiand#r  des  navires.  En 
KMN4i|ll<»(M«f  mfpriiirHpliona  de  l'arliclc  377  du 
fM«  4fl  tumnmm  imnllnnaronl  k  être  en  vi- 

Jfl  k  IS4|iielU  r«  paragraplie  a  donné 

iWSMl  1»«  rsdfNiniilraliun  de  la  ma- 

US  jsfHaU  P«pi<dliir,  |ioiir  toute»  les 

pHHf  l"«  roliiiilrs  iiriouttles  et  oc- 

\nnptf  d*«  rsillainpa  an  long  cours, 

^1  MpiNiMM  lia  rummercs,  doivent 

CilfSfHlff »  fe  dllHilnpr  ca  paragraphe.  » 

tV||  |i|iffli|Slliiii«,  fjiil  rpiidairnl  le  pira- 

M  *T»H  IiMillli»,  !■  niiiimlMloB ,  con- 


f 


sidérant  que  le  Gouvern<^ment  inlerprél 
dans  le  sens  de  >ori  amendement,  a 
deuxième  paragraphe  qu^eiie avait  présen 
du  5  juin  i836). 

(1)  L  art.  i*^**  de  la  loi  du  20  avril  1 
l'avanci^ment  dans  l'armée  navale,  por 

"  Nul  ne  pourra  être  qnartîer-maîtr 
servi  au  moins  six  mois  à  bord  des  bât 
l'Etat,  comme  matelot  de  première  cla^ 

Aux  termes  des  lois  sur  finscriplioa  i 
les  maîtres  au  cabotage  sont  passibb's  d 
lorsqu'ils  ne  commandent  p.is  depuis 
Comme  un  grand  nombre  d'entre  eux 
pas  acquis  legra  ie  d'officier  marinier  au 
06  ils  ont  subi  les  examens,  ils  ne  p''U 
Ion  le  texte  de  la  loi  du  20  avril,  être  < 
snr  des  bâtimens  de  guerre  que  comme 
el  celle  position  n'e^t  nullement  en  rap| 
l'instruction  dont  ils  ont  dû  faire  prêt 
obtenir  le  brevet  de  maître,  ni  avec  Tex 
qu'ils  ont  acquise  dans  le  commandei 
navires  du  commerce. 

L'ordonnance  du  17  mars  i8a4  avait 
ces  marins  un  rang  spécial  dans  les  i 
des  vaisseaux  de  guerre  ;  elle  prescrivi 
employer  dans  la  première  ou  la  secon 
des  quartiers- maîtres,  selon  la  durée 
mandement  qu'ils  avaient  exercé  ;  le  s 
la  loi  snr  Tavancement  privait  la  flotte 
vices  d'une  classe  d'hommes  précieux 
projet  a  eu  pour  bat  de  loi  rendre  (M 
et  5  avril  i836). 
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omîcile  social  et  le  siège  de  IV.lablisse- 
fixés  à  Paris,  dans  le  Heu  où  les  bu- 
ta société  seront  établis. 

Fonds  social. 

apîtal  est  d'un  miUioa  de  francs,  dîrisë 
cdons  de  raille  francs  chacune, 
tal  pourra  être  porté  nitërienrement  à 
ions  de  francs  par  délibération  de  l'as- 
;énérale,  ^  la  majorité  d'actionnaires 
t  au  moins  la  moitié  pins  une  des  ac- 
tes; les  nouvelles  actions  ne  poarront 
!S  au-dessous  du  pair,  et  raogmenta- 
onds  social  devra  être  publiée  confor- 
Tart.  45  du  Code  de  commerce. 

uictionnains. 

titdt  que  la  société  sera  constituée,  eha- 
iripteur  versera  viogt-cinq  pour  cent  snr 
Dt  de  sa  soascription. 
■lificats  d'inscription  ne  seront  remis  anx 
qa  après  le  versement  dt  ces  vingt-cinq 
l. 

|ae  actionnaire  sera  tenu,  pour  les soinn- 
!  pour  cent  restant  dns,  de  satisfaire, 
iix  jours  qui  suivront  la  demande  ^  lui 
ont  appel  de  fonds  que  le  conseil  d*ad- 
ion  est  autorisé  li  faire  quand  il  le  jngera 
et  convenable  aux  intérêts  de  la  com- 

inl  de  paiement  dans  le  délai  fixé  ,  le 
l'administration  fera  vendre  toutes  ac- 
ioaffrance  par  le  ministère  d'un  agent 
e  et  sans  aucune  formalité  judiciaire, 
lonces  préalables  pendant  nne  semaine 
oamal  d'affiches  et  avis  divers  de  Paris. 

vente  aura  Hea  poqr  le  compte  des  ré- 
s,  et  sans  préjudice  de  leur  respodsabi- 
s  la  compagnie  pour  la  moins-val ue, 
ivait.  • 

actionnaire  devra  élire  un  domicile  h 
Paris. 

t  actionnaire  a  le  droit  d'assister  aox 
s  générales. 

:t  de  suffrage  anx  assemblées  générales 
comme  il  suit  :  ^ 

par  denx  actions, 
oies  par  six  actions. 
>les  par  quinze  actions  et  an-dessus, 
imum  des  votes  accordés  à  nnseul  ac- 
sera  donc  de  trois,  quel  qoe  soit  le 
es  actions  qu'il  possède  ou  des  aclion- 
il  repre'sente. 

ionnaires  pourront  se  faire  représenter 
r  nne  personne  à  qui  ils  anront  donné 
isation  par  écrit  à  cet  effet,  laquelle  de- 
■mise  en  dépôt  à  Tadministration. 
actionnaires  seront  engagés  et  respon- 
qu'à  concurrence  du  montant  intégral 
i  acûon  dont  ifs  sont  titulaires,  mais 
iirront  être  passibles  de  rien  de  plus, 
nent  aux  articles  3a  et  33  du  Code  de 

• 

:une action  ne  sera  négociable  qn'aprè.^ 
it  des  premiers  vingt-cinq  pour  cent. 
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La  cession  des  actionnaires  s*opérera  par  nne 
déclaration  de  transfert  qui  sera  inscrite  sur  les 
registres  de  la  société  et  signée  du  cédant  et  du 
cessionnaire  on  de  lenrs  fondés  de  pouvoirs. 

Pour  la  validité  du  transfert  à  Tégard  de  la  so- 
ciété, le  cessionnaire  devra  être  agréé  préalable- 
ment au  transfert  par  le  conseil  d'administrali«n. 

La  nécessité  de  cet  agrément  ne  doit,  dans 
aucun  qu,  s'appliquer  aux  actions  dont  le  titu- 
laire cédant  ou  cessionnaire  déposerait  la  valeur 
en  renies  on  effets  publics  dans  la  caisse  de  la 
société. 

II.  En  cas  de  mort  d'un  titulaire  d'actions, 
l'administration  pourra,  selon  la  convettaace, 
conserver  l'héritier  pour  actionnaire  on  faire  ven- 
dre son  action  pour  son  compte,  par  le  ministère 
d'un  agent  de  change. 

Ll  vente  ne  pourra  avoir  lien  si  le  titulaire 
fbnrnit  un  dépôt  d'effets  publics  français  équi- 
valant au  restant  à  payer  sur  le  montant  de  son 
action. 

Administration. 

la.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  admi- 
nistrées par  neuf  administrateurs  et  un  directeur, 
lesquelles  dix  personnes  formeront  le  conseil 
d'administration. 

Tontes  les  opérations  de  la  corapa;;nle  seront 
eonstalées  par  des  livres  tenus  régulièrement  ;  il 
y  aura  un  registre  pour  les  transferts  et  un  autre 
pour  les  délibérations  :  le  tout  sous  la  surveil- 
lance du  conseil  d'administration. 

Le  direclénr  de  la  compagnie  est  M.  Plojer 
(Joseph)  ;  toutefois  celte  nominaticin  devra  être 
confirmée  par  la  première  assemblée  générale, 
qui  fixera  le  traitement  dn  directeur  et  réglera 
les  autres  avantages  dont  il  devra  jouir  pendant 
la  dnrée  de  ses  fondions. 

Le  directeur  devra  être  titulaire ,  en  son  nom 
personnel,  de  dix  actions  an  moins. 

Les  administraffenrf  d<'vront  être  tilntaires,  en 
leurs  noms  ou  en  ceux  de  lenrs  maisons,  d?  cha- 
cun six  actions. 

Les  fonctions  des  neuf  administrateurs  seront 
gratuites.  En  cas  de  décès  on  de  démission  d'un 
on  plusieurs  membres  de  l'administration,  le 
conseil  pourvoira  prorisbiremenl  à  leur  reinpla- 
cement,  en  attendant  les  élections  de  l'assemblée 
générale. 

i3.  Sont  nommés  commissaires  provisoires: 
MM.  Ferai,  Ducert  et  Monier;  lesquels  sont 
chaifgés  de  faire  conjointement  avec  le  direrieur 
les  démarches  nécessaires  pour  obtenir  du  Gou- 
vernement l'autorisation  requise  pour  la  présente 
société,  et  consentir  aux  changemens  qui  seraient 
exigés  par  lui. 

Q(ian:l  l'autorisation  royale  aura  été  obtenue, 
les  commissaires  provisoires  convoqueront  les 
souscripteurs,  pour  procéder  ^  la  nomination  de 
l'administration;  le  plus  âgé  des  coiujuissaircs 
sera  président  du  bureau. 

L'élection  faite  conformément  3i  l'article  18, 
les  commissaires  fixeront  le  lieu,  le  jour  et  Iheuie 
de  la  première  réunion  des  administrateurs  pour 
leur  remettre  les  listçs  de  souscription  et  l'auto- 
risation do  Gouvernement  p<iur  l'établiâsement 
de  la  conlpagnie;  dès  lors  leurs  fonctions  ces- 
seront. 


A  celle  premîért  rciiai^n  des  Mimibisfratecn,       ça'ai^c  raatarluJ'Hiai.  c^sa/til  d'aimiaistiatiiiD 
on  I  -rMEe  an  fori  driîcaera  les  trois  d'entre  eas       el  scsi  u  recMMualklLlé. 


qui  scronl  ^  reniplaoer  à  rexpiratîoa  de  U  pfc-  Les  fai  ^«s  de  i^x^  devroai  porter,  outre  a 

mièire  aoBèe ,  el  les  ètju  k  rexrini'oa  de  U  se-  Hi:*ia:Bre.  €«■•«  do  wrésâdcol  uo  «îcc-pr^ndeol, 

coo-de,  connie  it  est  dit  k  l'arâcie  i  li-  ]Ocr  ê:re  obâeilalrc  ;-oar  U  sodéle. 

Les  adaiûsiralcors  nsBacroot  iouoédiale-  li  ert  tkartt  et  U cufrespiMidwi rr  géaèrolc» 

mes  I,  à  U  auyorîlc  ahsoloc,  «■  perridcot  et  oa  Ea  cas dc'^aorl  da  dâvcicar,  le  coaicil  dj 

«ire-  prèsidcatocts  puai  cas;  ils  fcroataosBiês  wairtratioa  poacvom  à  aoa  i 

pool   aa  aa  et  seiaat  rcclif»Ics.  «isone.  L  ■fifr.airc  gèacrali 

Si   après  deaz  toan  de  soratia  l'eledioB  a'a  coaroqaci  k  cet  effet 

nas  *iea ,  il  t  aara  baitettaco  catic  la  dcaz  pcr-  taeta  daas  le  skcês  sar  le  ■■■uUrsMfl  déiwiiC 


qai  anroat  obicaa  le   plas  de  «ois  aa  Ea  cas  de  oaUde.  absrace  oa  «aire 

dtTM'rr  snalia  poar   la  presidêrce  et  la  vice-       cWrafat  qa:  oUiecra.-t  »nniratiariaeal  le  dî- 


rcctear  à  soipcadre  ses  foactioBS ,  dl 

I  ^.  Le  coasttl  d'adaîoistralioa  s'asinoh'efa  aa       exercées  par   ie  presideat  oa  le 

a.ÂBS  ooc  foû  P*'  semûae.  et  poorra  ê»e  eoa-       oa  par  aa  ad^ristr^lear  desîpié  parle  OiOHL     * 

^oqmé  estraordîavreiaeat .   sar  ia  drnuade  da  La   cas  d^  m^âfs  paves  <^i  poairaicflt  ic-     >i 

Ytsmàml  :  ses  attrilmtMas  saat  de  décider  de       qoerir  le  ckaa^acat  da  diredcar,  le  fiitiJHi,     ■> 

fc^as  les  objets  feacraax,  de  faire  les  resglelM^i       sar  la  dcaaade  de  la  aaîMÏtê  des  aniaîoîilif     V 

po^rôcal^ers  de  l'adauaislrattoa .  de  coiaposcr  k       tean,  lai  ea  fera  ia  dedaratioa.  cl  paaiapaar-    « 

^rs-^x^tl  da  bareaa  de  la  cosapa^aie,  leqael      vaîr  i»isliateiaeat  à  aoa  ii  aplani  al  piad      m 

t^m  claûû  par  le  d  redear.  et  de  fixer  ses  ap-       aoire.  Celte  pccaûerc  dffirioa.  poor  ék«  déiv-    « 

p.,îaieBC«i:  de  r^^cr  le  coar»  des  primes  de       ti«c,  devra,  à  l'expiratioa  des  qaiaat  îooa^     ir 

mer  et  de  gacn«.  de  fixer  le  plela  ca  aaxiaaa       la  saivxaot.  être  castfiiaéc  par  l'iiaïaMélifôi      ik 

^ce  la  eoapagaîc  poarra  waïuire  sar  aa  aavire,       raie,  gai  poarwaira  aa  reaplMiai  al  dâialit      4 

saas  poB««v  le  porter  aa-dela  de  six  poar  caal  L'adaia**ralioa  paiera  aSocs,  d'après  la 

ca  capital:  de  saspcaire  oa  rritieiadrr  U  fa-       rnaiTiatri  qai  aarcalpa  decil' 

raiie  de  sipcr  les  risqaa  de  gaccre,  de  faire       de  la  CMa«caaace  d'alîaacr  aa 

auBiar  oa  icasarer  ies  risqaes  qall  craira  ac       âoaaaire  aae  iadeaMiir,  laqaeBr 

pas  devoir  prdcr,  cl  de  dnuiaiarr  la  lieax  oa       piaiia  excéder  /cqaiaicat  de  aoa  Irailcatf  t^ 

U  coap^aic  oora  da  awras  £3»  de  l'aaaee-  km 

I.  sUtae  sar  l'raplM  àt»  foads.  sar  la  cva-  it    Sar  ies  soman  proicait  des  paScHli  :;,, 

lGT:'oas  et  rvfOftitiias  da  keaéfica.  toas  la      parais  da  art oiu.  il  sera  prélevé  aaqaartd^^^ 

rcÀÎcneas  de  aiaktra  et  ti^ata  la  ooatestatsoas      |e  c-^aaeil  d'ainiaiOralioa  détaaiaia  l'caipfaH  j^ 

II:  ^erMl  lowwirrt  ■  il  s'aiiacbera  a  ca  lûea  ja^a       ca  proaaat  poar  r^Se  de  ae  le  coaoalir  fi*fl  '^ 

le  Biuiie  cl  à  faire  dral^  aaaa  pcoap&eacal  qac       valcaa  d'aae  RofisaLoa  facile  cl  nrc  :  laMl  y;^ 

|KMÎb>.  aiiX  redaautioas.  qurCiresSaaf  scr:at  eaplavcsea  reataaarm  \^^ 

I.  oïd^aac  la  rrattée  de  loat  oa  patie  de  U      aa  aalra  fanas  pcUîa  fraBçais.  Le  Iraadalà  ^' 

M  -«se  iTiîiaf  dac  sar  le  capitaL,  coafaaaciarai       ces  rcata  oa  aatra  «aîcan  paUiqaos  s*ap4tf 

i  1  article  *  pv  îc  coacs*»  do  trois  adadaîilralcars  CI  di 

1.  cesipie  !  adniaislralear  de  scaaiae  ckar^      âredcv. 

^- i-Laairr  îTii  t' *"!     ■■''— '-^ '"' -^^—  1-   L'adaiaislrat^  »ra  leaac  de  faire  iapt" 

pr-MiicaL  aer.  i  U  fia  de  ^kiznt  s<"ratre  (excepté  le  fit*  .- 

1:  coBi^iqoc  lesasseaUéa  çéacraks  exiraor-       Bâcr  qai  saivn  soa  eatr«-e  ca   foactioai),  tf  '^ 

^ikaires.  '*Pf*^^  **'  «'^^  de  ûiaalîoa  d»  affaira  de  h  ^' 

Poar  qac  la  dclifcàofisa  da  coascîl  sàcat       c«ax^Bic.  eC  de  le  fa're  reacltre  aax  adia-    - 

Ta'aiJa.  ciaq  adzûûliaiears  aa  aoîas  drrroat      aaa^i    à  2ear  doaicJc  cla  è  Paris.  ^ 

être  |aniai    et  Icars  diririaor  aaroat  iàca  k  la  Ce  npfort  devra   fiire  t  asiasHn   le  atfHl  ^ 

BOi^miit  abâtec:  ca  ca  de  pat^^  de  vwx.  û  y      da  pczta  oa  da  bcaéfices  acqais,  el,  t  il  J  •  ^ 

aara  prrpcaderai»c«  ca  farev  da  prasàdcat.  Lea.  le  divîiea^  ï  répartir.  \_ 

Le  dûccicvr  aaxa  voix  coasaiwbve.  La  corrptrt  scrc^ss  discata  et  appoaofâ  cht*  "' 

La  foactioas  da  preôdeat  oa  via  pomidrat        qae  aax.ee  par  rawnubtce  ptaéialc.  "Z. 

»c>roadc  da  adsiaùtralears  de  irma-ae.  coasis-  Sar  la  t::aJle  Àa  Waefica  aets  de 

ifa:  partiralieraiies  X  à  ssa'acr  sar  ja  «aiitnaa        bilaa.  il  sera  rireJew  à'aa 

rc!  ae  piiadn  <>a  refaser  la iTsqaa  et  ea «Ipa-       saaie  foar  pa«a.  à  «as laacii 

3«-r  îa  ciadîbflOBS  :  à  açaa .  ctaivrôaieBieBi  avec       aier  divideafc  de  deux  et  desoi  poar  ceOl  f*  ' 

le  dîreclear.  la  UJc3s  de  pêne,  et  vrr.fier  ia       seacstre.  sar  ]«  vvtaeaeas  exigés  par  ch^M 

<  iôiisc  et  jc  jiorscf rxiJe  :  x   .alç•^clcr  «s  £i;«r»-      acÀca 

i*i£(Ki  ds  davc^^ear  cl  la  tcrae  oa  Imrs,    ci  ea  Le  sbi^iU  sera  dnàté  ca  deax  parlia  jgitoi 

çt  Ltrai  à  vcLJIa  à  irct  ce  qxâ  prct  stereso'      doat  Tar.e  fanacra  aa  sccoad  dindeade  k  1^ 
i  riaV^r-"— **-  partir  aax  aciinaisini    et  l'aatra  sera  «flcdél 

3  r    Le  davcicv  a:  cSiazçc  de  la  cessS»  de  la      à  xa  f ^ads  de  resenc,  le^acl  ae  poana  ad' 
s,^cicic  sa»  v>«f  Ms  ÀrJaîis.  ea  se  caafdnaa&t       der  le  ^xan  da  capital  aauit. 
aLX  K-o-tcu  ùt  iM  mmfiafT.ie  et  ax3de:l:beratMas  Tac  :r'j  cet-c  nscrve aa«îa:e ,  loaslab^ 

CL  rraao.  c'aCJi.iaairfc&oa.  fica  m  ns  srreat  repartis. 

I    aiaocric  îa  piùcca.  rens:  ^  sipaificaiioas  Si  à  la  ia  à  aa  iiiiln  lebilaa  préMotal^ 

e:  V  rriuac.  irpiâ:  parelikam:  La  d«-p^>u  de  la  perie.  le  Suaàs  de  làun.  sciait  iiaplnyrf  tf 
tc«i  ks'acïia  Rûâù£i  a  la  canjapiie  :  aais  il  ac  lotaiiic  «a  ex  patiC  k  5  poaaoàr;  ■  cdleiili»* 
•prt  €m  pa^w  oc  ses  prawm»       tîor  pféaKaii  scaleacat  iaiarts—i'e  de  khi" 
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or  opérer  le  paiement  da  premier  divi- 
le  deux  ri  demi  poar  cent  par  semestre, 

paisë  dans  le  fonds  de  réserve  de  quoi 
ire  ;  et  si  enfin-  il  ne  se  Iroavail  ni  bénë- 
foads  de  rëserre,  il  n*y  aurait  lieu  à  aa- 
ipartîtion,  le  capiUd  provenant  des  ac- 

pooTant  être  employé  au  paiement  d'ao- 

idende. 

linistratioB  placera  oo   fera  valoir   les 

i  réserve  an  mieux  des  inlérêls  de  la  eom- 

Assgmblée  géaétJe. 

[  y  aora  de  droit  Ions  les  six  mois  ane 
le  générale. 

actionnaires  représentant  devx  cents  ae- 
l  le  droit  d'exiger  la  convocation  d'une 
£e  générale  extraordinaire, 
première  assemblée  générale  convoquée 
uimmissaires  provisoires*  ceux  des  sons- 
I  présens  qui ,  d*après  l'art.  9 ,  auraient 
!  mffrage,  éliront  au  scrutin  secret  et  à 
tité  des  voix,  savoir: 

administratenrs,  trois  desquels  cesseront 
lelions  an  bout  d'un  an,  à  dater  du  jour 
aonunation,  trois  au  bout  de  deux  ans, 
de  In  même  époque,  trois  an  bout  de  trois 

ji$  administrateurs  sortant  ainsi  chaque 
trouveront  reipplacés  par  une  élection 
d*an  pareil  nombre  d'administrateurs, 
at  élus  pour  trois  ans. 
élection  de  trois  administratenrs  aura 
■remier  jeudi  du  mois  de  mai  de  chaque 
ar  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
es  à  cet  effet  :  les  membres  sortant  se- 
ligibles. 

élîbérations  des  assemblées  générales  ne 
alables  qu'autant  qu'elles  auraient  été 
mie  majorité  d'actionnaires  représentant 
é  pins  une  des  actions  émises, 
i  les  dettes  de  la  société  s'élevaient  k 
la  capital  souscrit,  l'administration  con- 
it  immédiatement  les  actionnaires  pour 
er  sur  la  convenance  de  continuer  on 
der  les  affaires  de  la  société;  mais  elles 
raient  être  continuées  qu'autant  que  le 
I  actionnaires  serait  unanime  pour  réta* 
apital  primitif. 

>ciété  pourrait  également  être  dissoute 
ite  autre  cause,  sur  la  demande  des  ac- 
es représentant  les  trois  quarts  des  actions 
ss. 

•a  compagnie  adoptera  provisoirement  la 
'assurance  en  usage  au  Havre  au  moment 
elle  autorise  le  conseil  d'administration 
e  toute  modification  qu'il  jugera  néces- 

3utes  les  dépenses  devront  être  autorisées 
onseil  d'administration. 

Dissolution. 

n  an  avant  l'expiration  du  terme  de  la 
lie,  les  actionnaires,  réunis  en  assemblée 
,  délibéreront  sur  la  convenance  d'un 
llemeot  de  la  société;  mais  il  est  bien 
que  la  décision  qui  serait  prise  l  cet 
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égard  n'engagerait  que  le«  aclîonnairei  y  adhé- 
rant, qui  seraient  tons  consultés  avant  d'admettre 
d'autres  actionnaires  dans  la  nonvelle  société  : 
laquelle,  dans  tous  les  cas ,  |donnerait  lien  à  un 
nouvel  acte  et  à  une  nonrelle  autorisation  royale. 

a3.  Lorsque  la  liquidation  de  la  société  s'ef- 
fectuera, le  conseil  d'administration  fera  réas- 
surer au  mieux  tous  les  risques  en  cours. 

Ensuite  il  sera  réparti  à  chaque  actionnaire 
des  dividendes  égaux  snr  les  rentrées  provenant 
des  capitaux  et  bénéfices  de  la  compagnie,  lais- 
sant toutefois  en  réserve  une  somme  suffisante 
pour  parer  aux  risques  non  éteints  qui  n'auraient 
pu  être  réassurés ,  et  à  ceux  éteints  dont  la  li- 
quidation ne  serait  pas  terminée. 

Ladite  réserve  sera  en  définitive  également  ré- 
partie ansaitôt  l'extinction  de  tons  les  engage- 
mens  de  la  société. 

Articles  génétatis. 

ai.  Dans  le  cas  o^  il  y  aurait  quelque  lacune 
dans  les  présens  statuts,  il  serait  délibéré  en.  as- 
semblée générale  snr  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Aucunes  délibérations  de  ce  genre  ne  seraient 
valables  qu'autant  qu'elles  auraient  été  prises  à 
une  minorité  repréientant  les  deux  tiers  des  ac- 
tions émises,  et  les  miedifications  ou  changemens 
adoptés  devraient  êtrÀ  «pumis,  comme  le  contrat 
primitif,  à  l*appr<rf>artion  do  Roi. 

aS.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  actionnaires  et  le  «onseil  d'administra- 
tion seront  soumises  à  deà  arbitres  négociant  à 
Paris,  et  jugées  par  eux  souMrainement,  sans 
appel  ni  recours  en  cassation.^ 

a6.  Les  frais  des  précédens  actes  et  du  présent 
seront  à  la  charge  de  la  société. 

27.  Giacun  des  comparans,  pour  lui  et  les  in- 
téressés qu'il  représente ,  fait  élection  de  domi- 
cile en  sa  demeure,  aux  fins  de  ce  qui  concerne 
ladite  société. 

Dont  acte. 


5.  —  ,re  Partie, 


a5  117»=  i^  juiLLiT  1 83 6.— Ordonnance  du 
Roi  portant  que  la  Chambre  des  pairs,  cons- 
tituée en  cour  de  justice,  procédera,  sans 
délai,  au  jugement  de  l'attentat  commis,  le 
a5  juillet  i836,  contre  la  personne  du  Roi. 
(IX,  Rull.  CDXXXYIII,  n«  6,354.) 

Louift-Philippe ,  etc:  sur  le  rapport  de  no- 
tre garde-des-sceaux,  ministre  sectétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Yu  l'article  aS  de  la  Charte,  qiii  attribue  à 
la  Chambre  des  pain  la  connaissance  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la 
sûreté  de  FEtat; 

Vu  l'article  86  du  Code  pénal ,  qui  met  au 
nombre  des  crimes  commis  contre  la  sûreté 
de  l'Etat  Tattentat  ou  le  complot  contre  la  vie 
du  Roi; 

Attendu  que,  dans  le  cours  de  cette j  our- 
née,  im  attentat  a  été  commis  contre  notre 
personne,  etc. 


Art.  I*'.  La  Chambre  des  pairs,  coutituée 
en  GOUT  de  jmtice,  procédera,  sans  délai, 
au  jugement  de  Tattentat  conmiis  cejourd'hui. 

9.  Elle  se  conformera ,  pour  Finstruction, 
aux  formes  qui  ont  été  suivies  par  elle  jus- 
qu'à ce  jour. 

3.  Le  sieur  MÊariin  (du  Nord),  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  notre  procureur 
général  près  la  oour  royale  de  Paris,  rem» 
plira  les  fonctions  de  notre  procureur  général 
près  la  cour  des  pairs. 

Il  sera  assisté  des  sieurs  Franck  Carré  ^ 
notre  avocat  général  près  la  Cour  de  cassation, 
et  Pbugoutm,  notre  avocat  général  près  la 
cour  royale  de  Paris ,  qui  sont  chargés  de  le 
remplacer  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 

4.  La  garde  des  archives  de  la  Chambre 
des  pairs  et  son  adjoint  rempliront  les  fonc- 
tions de  greffiers  près  notre  Cour  des  pairs. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
(M.  Sauzet]  est  chargé,  etc. 
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a6  ivim  =  1''  jui{.lst  i836.  —  OrdooMuiee  du 
Roi  pour  l'exécation  de  la  coiiTention  postale 
conclae,  le  3o  mars  i836,  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne.  UX,  Boll.  CDXXXTIII, 

n»  6,355.) 

Louis-Philippe,  etc.  iru,  i*  la  convention 
postale  condue  et  signée,  le  3o  mars  i836y 
entre  la  France  et  la  Orande-Bretagne; 

a«  La  loi  du  i4  floréal  an  10  (4  mai  x8oa); 

3«  La  loi  du  i5  mars  1897  ; 

Siur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  I*'.  A  dater  du  i5  juillet  prochain, 
les  personnes  qui  voudront  adresser  des  let- 
tres pour  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  et  les  colonies  ou  posses- 
sions anglaises  où  l'administration  des  postes 
de  la  Grande-Bretagne  entretient  des  bu- 
reaux de  poste,  auront  le  choix  :  première- 


ment, de  laisser  le  port  entier  de  ces  lattrei 
à  la  charge  des  destinataires;  secondement, 
de  payer  le  port  d'avance  josqn'an  lien  de 
destination;  troisièmement,  de  n'acquitter 
ce  port  que  jusqu'à  la  frontière  du  territoire 
français  :  le  tout  par  rédprocité  de  la  méiae 
faculté  accordée  aux  regmcoles  de  U  Grandsi 
Bretagne  et  d'Irlande,  pov  les  letnrcs  à  eo- 
voyer  par  eiu  en  France. 

a.  Le  mode  d'affranchissement  libre  on  fa- 
cultatif,  établi  par  l'article  précédent  en  fs- 
veur  des  lettres  ordinaires,  sera  appUcible 
aux  lettres  et  paquets  renfermanl  des  éduui- 
tillons  de  marrhandises 

3.  Les  lettres  et  pquets  renfermant  dsi 
échantillons  de  marchandises ,  qui  aeront  os- 
voyés,  affranchis  on  non  affranclds,  deFiiiee 
nour  la  Grande-Bretagne,  nriande  et  les  co- 
lonies ou  possessions  anglaises  où  Tadmialh 
tration  des  postes  de  la  Grande-Bretagne» 
tretient  des  bureaux  de  poste ,  jouiroBt  éei 
modérations  de  port  qni  sont  accordées  i  m 
objets  par  les  lois  et  réglemens  de  la  Fraioi 
et  de  la  Grande-Bretagne. 

4.  Le  public  pourra  envoyer  des  lettia 
dites  chargiet  k  destination  de  la  ùtnàfif 
Bretagne  et  de  Tlrlande.  Le  port  de  ces  If^ 
très  sera  établi  d'après  les  tari£i  fqmhaÉ 
des  ^ux  pays;  il  devra  toujours  étra  aoqnli 
d'avance. 


5.  La  taxe  au  profit  dn  Trésor,  à  apnlîqav 
aux  lettres  envoyées  de  France  pour  le  kojp 
me-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlaa^i 
les  colonies  ou  possessions  s^laises  et  andfi 
pays  d'outre- mer,  ainsi  qu'aux  lettres  poork 
France,  venantduRoyaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies  ou  fot 
sessions  anglaises  et  autres  pays  d'ontre-Miî 
sera  réglée,  à  raison  de  leurs  parcours  et 
France,  d'après  la  distance  en  ligne  disîto 
existant  entre  le  bureau-frontière  mmçiii^ 
le  lieu  d'origine  on  de  destination  en  FMM 
et  eonformément  au  tarif  ci-après  : 


a 

j 

b 


Pour  lef  lettres  simples ,  jesqu'k   aS   kilomètres 

Aa-dessns  de     25  kilomètres  jusqu'à     5o  .  .  .  . 

Ao-dessos  de     5o  ùkm 

Au-desjas  de    80  idem 

Aa-dessns  de  11 5  idem 

Aa-dessas  de  160  idem 

Aa-deutts  de  aao  idem 

Au-dessus  de  3oo  idem 

Aa-dessas  de  4oo  idem 

Au-dessus  de  5oo  idem 

^-dessus  de  600  idem 

An-dessos  de  ySo  idem 


inclnsivemeat 4  d^ciaes. 

5 

6 


.  jusgu'k     80 

.  jasqu*k  ni 7 

.  Jusqu'à  160 8 

.  jasqa'k  aao 
.  jusqu'à  3oo 
.  Jnsqu^à  400 

insqu'à  5oo 

|usqn*à  600 

iusqu^à  75o  . 

jusqu'à  foo 


9 
10 
II 
la 
i3 

i4 
i5 


Au-dassos  de  900  idem i( 


^ 


i 
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taxe  des  Iflttret  de  CaUis  pour  la 
iretagne  et  Tlriande  eet  fixée  à  trois 
par  lette«  simple. 

lettres  da  Havre  pour  Soothampton 
eppe  pour  Brijghton,  ainsi  que  de 
es  points  du  littoral  de  la  Finance, 
i^rande-Bretagne ,  qui  seront  trans- 
lirectement,  soit  par  des  bâtimens 
lerce,  soit  par  des  paquebots  régu- 
'office  des  postes  de  la  Gr ande-Bre- 
pporteront  la  taxe  fixée  par  l'artide 
t  pour  les  lettres  de  Calais, 
progression  des  taxes  établies  dans 
irticieB  précédens  sera  la  même  que 
est  déterminée  par  l'article  3  de  la 
mars  1837. 

«qu'il  y  aura  lieu  d'ajouter  à  l'une 
i  réglées  par  la  présente  ordonnance 
revenant  à  Tofiace  des  postes  de  la 
Iretagne,  ce  port  sera  per^u  sur  les 
*&  et  sur  les  destinataîres  des  lettres 
«,  conformément  au  tarif  «n  usage 
loyaume-Uni. 

t  journaux  anglais  envoyés  en  France 
■rteront,  pour  le  parcours  sur  le  ter- 
ançais ,  qu'une  taxe  de  quatre  cen- 
r  feuille,  laquelle  sera  payable  par  le 
ire. 

aux  journaux  français  destinés  pour 
ime-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
S  ils  seront  soumis  à  la  taxe  de  qua- 
nes  par  feuille  d'impression  de  trente 
es  carrés  et  au-dessus,  suivant  la 
.on  établie  par  le  second  paragraphe 
le  8  de  la  loi  du  t5  mars  1817.  Cette 
.  acquittée  par  l'envoyeur, 
ibis  les  journaux  anglais  destinés 
p'rance,  ainsi  que  les  josmanx  fran- 
inés  pour  la  Grande-Bretagne,  ne 
dmis  que  moyennant  qu'ils  seront 
s  dans  la  langue  du  pays  où  ils  auront 
iés,  et  qu'il  aura  été  saUsfoit,  i  leur 
nx  lois  et  arrêtés  qui  règlent,  dans 
pays,  les  conditions  de  leur  publici- 
e  leur  circulation. 

ïtre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar- 
t  chargé,  etc. 


sa  juuLiT  i836.— OrdoBoanct  da  Roi 
t  aaloriaation  de  U  sociëlé  aaonymt  fbv- 

>  Havre ,  tons  U  dënomînaliMi  de  Com^ 
d'assurances  maritimes  ée  la  Paùs.  (IX, 
uppl.  CCI,  a®  9,736.) 

Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
4re  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et 
lux  publics; 

>  articles  29  à  87 ,  40  et  45  du  Gode 
lerce; 

Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

[*'.  La  société  anonyme  formée  au 
lépartament  de  la  Sàne-Inférienre, 
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sous  la  dénomination  de  O^mpa^é  iFauu' 
raneei  maritimei  de  Im  Pako,  ait  antoriièe. 
Sont  approuvés  les  statnta  de  ladite  société 
tels  qu'Us  sont  contenus  dans  l'acte  passé ,  les 
a8  et  ag  avril  i836,  devant  M*  LebourgêoU 
et  son  collègue ,  noiaires  au  Havre ,  lequel 
aete  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser ,  tous  les 
six  mois,  un  extrait  de  son  étal  de  situation 
au  ministère  du  commeioe  et  des  travaux  pu- 
blics, au  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  i  la  cham- 
bre de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics  QliL  Vkbisy)  est  chargé,  elc 


CI,  k  partir  da  }o«r  de  l'ordoaiiaBce  royile 
li  l'aara  «atoriiëe. 


Ait  1^'.  Il  7  «ara  entre  les  comparans  noe 
«oeiëtë  aqonyme ,  par  actioaa ,  sout  le  nom  de 
Compagnû  d*assiÊfmsets  mariêimes  de  ia  Faix 
(aa  Havre). 

a.  L'objet  de  U  compagnie  est  d'aiiarer  Ica 
liiqaef  de  mer,  de  navigarion  ialérieare  et  de 
gaerre. 

La  dartfe  de  la  «ociéltf  e«t  fzée  )i  dix- hait  an- 
nées ^ 
qai 

Le  domieîle  toeial  ten  aa  Havre  ;  aëanmoina 
la  aociété  pourra  établir  |nn  agent  11  I^rU  et  7 
élire  domicile  pour  les  opérations  de  cet  agent, 
en  se  conformant  anx  formalités  de  pablicalloa 
prescrites  par  le  Code  de  commerce. 

3.  Le  capital  social  est  de  on  million  de  francs, 
divisé  en  mille  actions  de  mille  francs  chacune. 

Le  capital  ponrra  être  porté  nllériencement  à 
an  million  cinq  cent  mille  francs ,  avec  l'appio- 
bation  en  assemblée  générale  des  actionnaires 
porteurs  aa  moins  des  deax  tiers  des  actions. 

Les  cinq  cents  nouvelles  actions  ne  ponirant 
être  émises  an-dassons  du  pair,  et  qu'après  les 
publications  déteRniaéts  par  l'article  45  dst  Code 
de  commerce. 

4.  Ausiitdt  que  U  société  aara  constitnée  dé- 
finitivement, chaque  sonscripteur  fera  on  paie- 
ment de  ringl-einq  pour  cent  sur  le  montant  de 
sa  souscription  ;  il  sera  tenu ,  pour  les  soîxantt- 
quinae  pour  cent  restant  dns ,  de  satisfaire,  dans 
les  dix  jours  qai  suivront  la  demande  11  lui  faite. 
Il  tout  appel  do  fonds  que  l'edminislralion  esl 
autorisée  à  faire  quand  elie  le  jugera  convenable 
aux  intérêts  de  la  compagnie. 

A  défaut  de  oaiement  dans  le  délai  §xé ,  le 
oonseil  d'administration  fera  vendre  toates  ac- 
tions en  soufifraoce  par  le  ministère  d'an  agent 
de  change,  et  sans  aacnne  formalité  judiciaire 
ni  acte  de  mise  en  demeure,  autre  qu'une  an- 
nonce faite  trois  fois  au  préalable  dans  an  jour- 
nal da  Havre.  Ladite  vente  aux  frais,  risques  et 
périls  des  retardataires ,  et  sans  pr^udice  de  leur 
responsabilité  envers  la  compagnie  poer  la  noias- 
value ,  s'il  7  en  avait. 

■  4. 
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5.  Il  ne  sera  d&i^ré  de  certificats  d'inicriçtion 
qa*apiis  le  parfajl  paiement  des  prcnian  vingt- 
cinq  p«inr  cent  da  capital ,  comme  il  cit  dit  en 
Tarlicle  précèdent  ;.  ce  certificat  sera  signé  par 
le  président  et  le  dirtctenr. 

Les  actionnaires  seront  enj^agés  et  responsai- 
bles  jatqa*)i  concurrence  da  montant  inie'gral  de 
chaque  action  dont  ils  sont  tilnlaires ,  mais  ils 
ne  peuvent  être  passibles  de  rien  de  plus ,  con- 
formément aux  articles  3  a  et  33  du  G>de  de 
commerce. 

Les  actionnaires  auront  la  faculté  de  transfé- 
rer leurs  actions.  Toutefois  leur  responsabilité  ne 
cessera  qn*aatant  que  les  nouveaux  actionnaires 
fourniront  en  garantie  nn  dépôt  d*effets  publics 
français  avant  le  transfert ,  suivant  la  valeur  de 
la  portion  d*action  à  garantir. 

En  cas  de  décès  d  un  titulaire  d*acttons,  le 
conseil  d'administration  pourra,  selon  sa  conve- 
nance, conserver  Théritier  pour  actionnaire,  on 
faire  vendre  ttt  actions  pour  son  compte,  et 
sans  être  tena  d*en  déduire  les  motifs,  parle  mi- 
nistère d*on  agent  de  change,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  Tarticle  4* 

La  vente  ne  pourra  avoir  lieu  si  le  titulaire 
fournit  un  dépôt  d^effets  publics  français  équi- 
valant au  restant  )i  payer  sur  la  mise  de  $f  ac- 
tions. 

Les  effets  publics  donnés  en  garantie ,  en  con- 
formité des  deux  paragraphes  qui  précèdent, 
seront  transférés  ou  transportés  au  nom  de  la 
compagnie  :  et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  vente  ou  à 
restitution  de  ces  effets  oa*.valenrs,  le  transport 
ou  transfert  s'opérera  par  le  concours  du  prési- 
dent du  conseil  d'administration  et  du  directeur. 
Les  transferts  des  actions  de  la  société  s^opé- 
reront  par  des  déclarations  des  cédans  et  cessioo- 
naires ,  consignées  sur  un  registre  spécial,  et  par 
le  concours  du  président  du  conseil  et  du  direc- 
teur. 

Au  moyen  du  dépôt  dont  on  vient  de  parler, 
toutes  fois  que  Tactionnaire  déposant  aura  laissé 
passer  dix  jours  sans  répondre  aux  appels  de 
fonds  prévôt  par  l'article  4  «  les  valeurs  données 
en  garantie  pourront  être  vendues  et  transférées 
par  le  conseil  d'administration  ,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  due ,  en  se  conformant  pour 
la  vente  li  ce  qui  a  été  réglé  par  ledit  article  4* 
Quint  aux  arrérages  ou  intérêts  afférens  aux- 
dits  effets  publics  reçus  en  garantie,  Ht  seront 
remis  aux  dépoaans  au  fur  et  à  mesure  qu*ils 
seront  touchés  par  la  compagnie. 

En  cas  de  faillite  ou  d'insolvabilité  notoire 
<run  actionnaire,  le  conseil  d^administration 
pourra  faire  vendre  ses  actions  comme  il  a  été 
«lit  en  l'article  4* 

Lorsqu'un  appel  de  fonds  anra  réduit  les 
sommes  restant  dues  par  les  actionnaires,  les  ga- 
ranties seront  réduites  dans  la  même  proportion. 
5.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  admi- 
nistrées, au  Havre,  par  neuf  .administrateurs  et 
un  directeur;  res  dix  personnes  formeront  le 
conseil  d'administration. 

Les  aimlaislràteurs  elle  directeur  devront  être 
tilulaires,  ca  leurs  noms  ou  en  ceux  de  leurs 
Liaisons^  chaeu  de  dix  actions  au  moins. 

Le  direèlftiir,  an  Havre,  sera  M.  Jacques- 
Narcisse  Baro«  atne,  sauf  confirmation  \  la  pre- 
mière assemblée  pi^nérale,   après  ranlorisation 
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delà  société;  laquelle  déterminera  égalemeot, 
snr  la  proposition  da  conseil  d'administration , 
le  traitement  et  les  avantages  qui  Ini  seront  at- 
tribués pendant  le  cours  de  sa  gestion. 

7 .  Le  droit  de  suffraf^  anx  assemblées  géné- 
rales est  établi  comme  il  sait  : 

Un  vote  pour  deux  actions  , 

Deux  votes  pour  dix  actions , 

Trois  votes  pour  vingt  actions , 

Quatre  votes  pour  trente  actions  et  an-deuni. 

Le  maximum  des  votes  accordés  à  an  seul  ae- 
tionnaire  serait  donc  de  quatre ,  quel  que  soit  le 
nombre  d'actions  qu'il  possède ,  indépendam- 
ment de  ceux  auxquels  il  aurait  droit  comme 
fondé  de  pouvoir  d'un  autre  actionnaire. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter 
par  une  personne  de  la  place  du  Havre,  )i  qai 
ils  auront  donné  à  cet  effet  une  autorisation  par 
écrit,  laquelle  devra  être  remise  en  dépôt  )i  l'ad- 
minislration  et  annexée  an  procès-verlial. 

8.  Sont  nommés  commissaires  pcoTÎaoIret  : 

MM.  Borel  (Antoine); 
Du  Roveray; 

Tardieu ,  de  la  maison  Paul  Vigne  et  fils. 
Boisgérard,  de  la  maison  Bonnaffé,  Boii- 

gérard  et  compagnie; 
Lamotte  (Théodore) ,  de  la  maison  Li-     > 

motte  et  compagnie  ; 
Yiel ,  de  la  maison  Pitray,  Yiel  et  eon- 

pagnie ;  t 

Dubois,  banquier;  > 

Lesquels  sont  chargés  de  faire ,  conjointemeit  ' 
avec  le  directeur,  les  démarches  nécessaires  pow  * 
obtenir  du  Gouvernement  l'autorisation  reqmiis  '' 
pour  la  présente  société.  J 

Les  actionnaires  seront  tenus  de  faire  éledisa     '' 
de  domicile  au  Havre,  et  d'y  avoir,  en  cas  d'ab* 
sence ,  un  mandataire  qu'ils  seront  tenus  de  faire     ^ 
connaître.  ' 

Quand  l'autorisation  royale  aura  été  obtenue, 
les  commissaires  provisoires  convoqueront  lei 
souscripteurs  pour  procéder  )i  la  nomination  le 
l'administration;  le  plus  âgé  des  commissaires 
sera  président  du  bureau. 

L'élection  faite  conformément  II  l'article  9i  lei 
commissaires  fixeront  le  lieu ,  le  jour  et  rfaeort 
de  la  première  réunion  des  administrateurs.  poK 
leur  remettre  les  listes  de  souscription  et  l*avle* 
risation  du  Gouvernement  pour  l'élabBssemeBt 
de  la  compagnie  :  dès  lors  leurs  fonctions  cesse- 
ront. 

A  la  première  réunion  des  administrateurs  i 
un  tirage  au  sort  désignera  les  trois  d'entre  eux 
qui  seront  k  remplacer  li  Texpiration  de  la  pre- 
mière année ,  et  les  trois  à  l'expiration  de  la  le* 
conde ,  comme  il  est  dit  plus  bas. 

Les  administrateurs  nommeront  immédiatement 
à  la  majorité  absolue  un  président  et  un  rice* 
président  pris  parmi  eux;  si  après  deux  tours  de 
scrutin  l'élection  n'a  pas  lien ,  il  y  anra  ballot- 
tage entre  les  deux  personnes  qui  aoront  rénai 
le  plus  de  voix ,  au  dernier  scrutin,  ponria  pré* 
sidence  et  la  vice-présidence. 

Le  président  et  le  vice-président  sont  élnspov 
un  an  et  sont  rééligibles. 

A  la  première  assemblée  coUToquée  par  les 
commissaires  provisoires,  ceux  des  souscripteurs 
présens  qni,  d'après  l'article  7,  aorai^nt  droit l« 
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;e,  ^JiroAt,  aa  icratin  secret  et  )i  U  pla- 
ies >oiz,  savoir  : 

f  administrateurs,  trois  desqoels  cesseront 
onctions  an  bout  d*nn  an ,  à  dater  de  cette 
D  ;  trois  an  bont  de  deux  ans ,  ^  dater  de 
le  élection;  et  trois  ao  bout  de  trois  ans ,  ^ 
e  la  même  ëpoqae. 

trois  administratears  sortant  ainsi  chaqne 
se  trouveront  remplacés  par  une  élection 
le  d*aa  pareil  nombre  d'administrateurs 
or  trois  ans  ;  cette  élection  de  trois  admi- 
:ars  aara  lien  chaque  année  dans  le  mois 
remière  élection  aura  été  faite  par  Tassem- 
inérale  des  actionnaires  convoqués  ^  cet 
les  membres  sortant  ne  seront  rééligibles 
^s  un  an  de  cessation  de  fonctions. 
as  de  mort  ou  de  démission  d*nn  ou  de 
irs  membres  de  Tadministration ,  le  con- 
orroira  provisoirement  ^  leur  remplace- 
en  attendant  les  élections  de  rassemblée 
le. 

'administration  fixera  le  plein  sur  chaque 
;  toutefois  il  ne  pourra  dépasser  six  pour 
a  capital. 

onseil  d'administration  c<mvoquera ,  cha- 
née ,  dans  le  mois  correspondant  à  celui 
première  convocation  des  actionnaires, 
mément  4  Tarticle  8 ,  une  assemblée  gêné- 
dinaire ,  dont  les  jour  et  heure  seront  in- 
,  aa  moins  dix  jours  à  Tavance ,  par  des 
et  insertions  dans  les  journaux, 
actionnaires  pourront  également  être  con- 

en  assemblée  générale  extraordinaire  par 
leil  d'administration ,  soit  spontanément , 
r  la  demande  d'actionnaires  réunissant  au 
un  quart  des  actions,  et  dans  les  cas,  les 

et  pour  les  objets  prévus  par  les  présens 

président  et  vice-président  du  conseil  d*ad- 
ration  sont  de  droit  président  et  vice-pré- 
des  assemblées  générales, 
sndant ,  si  des  actionnaires  représentant  on 
es  actions  présentes  réclamaient  la  nomi- 
d'on  autre  président,  il  y  serait  procédé 
ajorilé  absolue  des  suffrages, 
semblée  générale  ordinaire  ne  pourra  dé- 
'  qu'avec  le  concours  d'un  nombre  d'ac- 
ires ,  ayant  droit  de  voter,  représentant  au 
le  tiers  des  actions  souscrites, 
ors  d'une  première  assemblée  ordinaire,  les  ' 
naires  réunis  ne  représentent  pas  le  tiers 
itions,  une  nouvelle  assemblée  sera  con- 
e  quinse  jours  après,  également  par  inser- 
ans  les  journaux  et  par  lettres  qui  indique* 
.  cause  de  cette  seconde  convocation  ;  mais 
lonvelle  assemblée  ne  pourra  délibérer  que 
(  objets  qui  devaient  être  soumis  k  la  pre- 
,  et  qui  seraient  rappelés  dans  les  lettres  de 
ration,  et  ses  délibérations  seront  valables, 
ne  soit  le  nombre  des  actions  représentées. 

s  aucun  cas,  les  assemblées  générales  extra- 
ires ne  peuvent  valablement  délibérer  qu'a- 
concours  d'un  nombre  d'actionnaires  repré- 
t  au  moins  les  deux  tiers  du  capital  social. 

délibérations  des  assemblées  générales  se- 
rises  à  la  majorité  des  suffrages  des  mem- 
résens,  dans  les  conditions  ci -dessus  dé- 
iées. 


10.  Les  fomclions  des  neuf  administrateurs  sont 
gratuites.  Le  coosail  d'administration,  composé 
des  neuf  administralaws  et  du  directeur,  s'as- 
semblera au  moins  usa  fois  par  semaine,  et 
pourra  être  convoqué  extraordinaîrement ,  sur  la 
demande  du  président  ;  tts  attributions  sont  de 
décider  de  tous  les  objets  généraux,  da  faire  les 
réglemans  particuliers  de  l'adminrstration  ,  de 
composer  le  personnel  des  bureaux  da  la  compa- 
gnie et  de  fixer  $9»  appointemens  |  de  régler  le 
cours  dès  pilmes  de  mer  et  de  guerre ,  de  sus- 
pendre ou  restreindre  la  faculté  de  signer  les 
risques  de  guerre ,  de  faire  assurer  ou  réassurer 
les  risques  qu'il  croira  ne  pas  devoir  garder. 

Il  statue  sur  l'emploi  des  fonds ,  sur  les  éva- 
luations et  répartitions  de  bénéfices. 

Tous  les  réglemens  de  sinistres  et  toutes  les 
contes^tions  lui  sont  soumises  ;  il  s'attachera  à 
en  bien  juger  le  mérite  et  k  faire  droit  aussi  promp- 
tement  que  possible  aux  réclamations. 

Il  ordonne  la  rentrée  de  tout  ou  de  partie  de 
la  somme  restant  due  sur  le  capital ,  conformé- 
ment à  l'article  4* 

Il  désigne  Tadministrateur  de  semaine  chargé 
de  seconder  ou  de  remplacer  le  président  ou  (e 
vice-président. 

Pour  que  les  délibérations  du  conseil  soient 
valables,  cinq  adnunistrateors  au  moins  devront 
être  présens ,  et  leurs  décisions  auront  lieu  à  la 
majorité  absolue  des  membres  du  conseil  ;  en  cas 
de  partage  de  voix,  il  y  aura  prépondérance  en 
faveur  du  président. 

Le  directeur  aura  voix  consultative. 

Ltt  fonctions  du  président  ou  vice-président , 
secondé  des  administratears  de  semaine,  consis- 
tent particulièrement  k  statuer  sur  la  convenance 
de  prendre  ou  de  refuser  des  risques  et  k  en  sti- 
puler les  conditions,  k  ligner,  conjointement  avec 
le  directeur,  les  billets  de  perte,  k  vérifier  la 
caisse  et  le  portefeaille ,  à  irispacter  les  opéra- 
tions du  directeur  et  sa  tenue  des  livres ,  et  en 
général  à  veiller  k  tout  ce  qui  peaf  intéresser  l'é- 
tablissement. 

En  Tabsence  ou  en  cas  d'empêchement  du  pré- 
sident, le  vice-président  le  remplace  et  signe 
pour  loi. 

11.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  de 
la  société  dans  tous  »t$  détails,  en  se  confor- 
mant aux  statuts  de  la  compagnie  et  aux  délibé- 
rations du  conseil  d'administration. 

Il  ne  prend  les  risques  et  ne  souscrit  les  po- 
lices qu'au  préalable  il  ne  se  soit  consulté  avec 
le  président  ou  l'administrateur  de  semaine. 

Les  billets  de  perle  devront  pbrter,  outre  sa 
signature ,  celle  du  président  ou  vice-président , 
pour  être  obligatoires  par  la  société. 

Le  directeur  est  chargé  db  la  correspondance 
générale. 

12.  La  société,  si  elle  le  juge  à  jpropos,  pourra, 
après  délibération  en  assemblée  générale ,  établir 
à  Paris  : 

1**  Un  agent  salarié ,  a**  trois  commissaires  pour 
surveiller  les  opérations  de  cet  age'nt;  le  tout  au 
choix  du  conseil  d'administration  du  Havre. 

L'agent  recevra  ses  instructions  et  tti  pouvoirs 
du  directeur,  et  les  commissaires  relèveront  du 
cu^iseil  d'administration. 

L'agent  ne  prendra  de  risques  et  ne  fouenif  a 
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éc  foKcet  ^n'aa  frethMe  <l  se  w  soit  coasulté 

SWC  1  ■■  des  tPSIS  CMIIHIlSSBirM. 

Il  relèvera  Au  dîwcti»  et  de«n  l'aviier  d« 
toales  ses  opérafionfe  f  oav  qa'elles  figoreat  s«r 
les  regûlres  da  Havre. 

Qaaat  aaz  fiMctioas  des  commissaires  à  Paris , 
elles  sanNH  mloiles,  et  ees  messieurs  seroot 
chargà  de  faire  à  l*adaAijstratioB  da  Havre  des 
rapports  semestriels. 

i3.  En  cas  de  maladie,  absence  oa  aatre  em- 
pêchement obligeant  le  directeur  V  suspendre  $(u 
fonctions ,  elles  seront  exercées  par  le  président 
on  vice- président,  on  par  un  admioistratear  dé- 
signé par  le  conseil. 

£n  cas  de  motils  qoi  exigeraient  le  changement 
da  direclear  ou  de  l^agent,  les  adminlitrateors 
réunis  pourront  demander  sa  snspension.  Le  con- 
seil dans  ce  cas  pourvoira  \  son  remplacement 
provisoire.  Sa  révocation  ne  deviendra  définitive 
que  lorsqu'elle  anra  été  confirmée  par  le  nouveau 
conseil  d'administration ,  après  le  remplacement 
par  Télection  annuelle  des  trois  administrateurs 
sortaas. 

Le  conseil  d'administration  jugera  alors ,  d'a- 
près les  circonstances  qui  auront  pu  motiver  cette 
mesure ,  s'il  est  convenable  d'allouer  au  direc- 
teur, ou  k  l'sgent  révoqué,  une  indemnité,  qui 
ne  pourra  cependant  excéder  l'équivalent  de  sua 
iraitement  fixe  d'une  année. 

1 4-  Sur  les  sommes  provenant  do  paiement  par- 
tiel des  actions ,  il  sera  prélevé  un  quart ,  dont  le 
conseil  déternûnera  l'emploi ,  en  prenant  pour  rè- 
gle de  ne  le  convertir  qu*en  valeurs  d'une  réali- 
sation facile  et  sAre  ;  il  pourra  toutefois  en  appli- 
quer une  portion  k  des  prêts  k  la  grosse. 

Les  trois  quarts  restant  pourront  être  employés 
par  le  eonseil  d'administration  en  renies  sur  1  £- 
tat  ;  le  Iransfertde  ces  rentes  ou  autres  valeurs  pu- 
bliques s'opérera  par  le  concours  de  trois  admi- 
nistrateurs et  do  direetenr,  lesquels  pourront  doa- 
aer  et  traasmetlre  toas  les  pouvoirs  nécessaires  à 
cet  effet. 

i5.  Le  conseil  d'administration  sera  tenu  de 
faire  imprimer  à  la  fin  de  chaque  semestre  (ex- 
cepté le  premier  qui  suivra  son  entrée  en  fone- 
tiun)  un  état  de  situation  des  araires  de  la  com- 
pagnie, et  de  le  laire  remettre  aux  actionnaires  à 
leur  domicile  élu  au  Havre  ;  il  devra  laire  con- 
naître le  montant  des  pertes  on  des  bénéfices  ac- 
quis, et,  s'il  y  a  lieu,  les  dividendes  à  répartir. 

Les  conaptes  seront  discutes,  réglés  et  approu- 
vés par  rassemblée  générale. 

Sur  la  totalité  des  bénéfices  nets  de  chaque 
semestre,  il  sera  prélevé,  s'il  y  a  lieu ,  une  som- 
me suffisante  pour  payer  à  tous  les  actionnaires 
un  premier  dividende  de  deux  et  demi  pour  cent 
par  semestre ,  sur  les  versemens  effectués  par 
chaque  action.  Le  restant  des  bénéfices  sera  di- 
visé en  deux  parts  égales,  dont  l'une  sera  em- 
ployée k  répartir  k  tous  les  actionnaires  un  se- 
cond dividende ,  et  l'autre  sera  affectée  k  un 
fonds  de  réserve  ,  lequel  ne  pourra  toutefois  ex- 
céder le  quart  du  capital  souscrit.  Toute  somme 
qui  excédera  ce  quart  sera  l'objet  d'une  nou- 
velle répartition. 

Si ,  à  la  fin  d*un  semestre,  l'état  de  situation 

présentait  de  la  perte ,  le  fonds  de  réserve  serait 

-employé,  en  totalité  on  en  pvtie ,  3iy  pourvoir; 
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si  cttle  sitaatîoa  ^ésealaît  senAernent  iaraffi- 
sance  de  bénéfices  pour  opéicr  le  paiemcat  da 
premier  dividende  de  deax  et  deaû  ponr  cent 
par  semestre  ,  il  serait  paisé  dans  le  fonds  de  ré- 
serve de  quoi  y  satisfaire;  et  d  enfin  il  ne  se 
trouvait  ai  bénéfice  ni  fonds  de  réserve ,  il  n'y 
aurait  lieu  )i  aucune  répartîtioD ,  le  capital  pro- 
venant des  actions  ne  pouvant  être  employé  en 
paiement  d'aocnn  diriJeade. 

Le  conseil  d'administration  fera  valoir  oa  pla- 
cera le  fonds  de  réserve  au  mieux  des  intécéii 
de  la  compagnie. 

16.  Si  les  pertes  de  la  compagnie  s^élevsieal 
k  moitié  du  capital  souscrit ,  l  admînislratiea 
convoquerait  immédiatement  les  actionnaires, 
conformément  k  Tarticle  9 ,  pour  prononcer  sor 
la  convenance  de  continuer  ou  de  liquider  Iss 
affaires  de  la  société  ;  mais  elles  ne  pourraisBl 
être  continuées  que  par  le  vœu  des  deux  tien 
des  actionnaires  en  somme,  et  en  réduisant  le 
plein  dans  la  proportion  de  la  rédaction  da  ca- 
pital. En  cas  d'unanimité  des  actionnaires,  k 
capital  primitif  pourrait  être  rétabli. 

Dans  le  cas  de  perte  des  deux  Uers  du  foalt 
social ,  la  dissolution  sera  obligatoire  et  aura  Usa 
immédiatement. 

La  société  serait  également  dissoute  poor  leati 
antre  cause,  snr  la  demande  des  actioansiril 
représentant  les  deux  tiers  des  actions  sonscri* 
tes  :  cette  demande  sera  soumise  h  rasserahUi 
générale  des  actionnaires,  convoqués  k  eeteficl| 
qui  constatera  le  nombre  des  actions  apparte- 
nant aux  actionnaires  réclamant  U  dissolution. 

17.  La  compagnie  adoptera  provisoirement b 
fiÀicc  d'auurance  en  usage  au  Havre  au  moaMt 
actuel  ;  elle  autorise  le  conseil  d'administratiss 
k  y  faire  toutes  modifications  qui  seront  jugées  aé- 
cessaires. 

18.  Les  firais  généraux  sont  k  la  charge  de  h 
compagnie  ;  toutes  les  dépenses  devront  être  aa- 
torisées  par  le  conseil  d'administration. 

19.  Un  an  avant  l'exfnration  du  terme  de  b 
compagnie ,  les  actionnaires  réunis  en  assen^Me 
générale  délibéreront  snr  la  convenance  d'un  re- 
nouvelleoMnt  de  la  société ,  mais  il  est  bien  es- 
tendu  que  la  décision  qui  serait  prise  à  cet  é^ 
n'engagerait  que  les  actionnaires  y  adhérens,^ 
seraient  tous  consultés  avant  d'admettre  d'antM 
actionnaires  dans  la  nouvelle  société  ,  laquelle  1 
dans  tous  les  cas ,  donnerait  lieu  à  nouvel  acte  tt 
k  une  nouvelle  autorisation  royale. 

30.  Lorsque  la  liquidation  dîîe  la  société  s^effM* 
tuera  ,  le  conseil  d  administration  fera  réassuer 
au  mieux  tous  les  risques  en  cours. 

Il  sera  réparti  à  chaque  actionnaire  des  divi- 
dendes sur  les  rentrées  provenant  des  capitaux  cl 
bénéfices  de  la  compagnie ,  laissant  toutefois  ça 
réserve  une  somme  suffisante  pour  parer  aux  n*" 
ques  non  éteints  qui  n'auraient  pu  être  réassurés, 
~  et  k  ceux  éteints  dont  la  liquidation  ne  scrûtpsi 
terminée  :  ladite  réserve  sera  en  définitive  égale- 
ment répartie ,  aussitôt  l'extinction  de  tons  lesca- 
gi^emens  de  la  société. 

ai.  Tontes  les  opérations  de  la  société  seront 
constatées  par  des  livres  tenus  régulièrement, 
sous  la  surveillance  des  administrateurs. 

Il  y  anra  un  registre  pour  les  transferts,  un  an- 
tre pour  les  délibérations. 


a 


ES-PHILIPPE   ler.   ^   ig  ^HPTEBUftS 

ni  le  OM  •&  il  y  autit  ^el^sfi  btOAes 
]0ë«eas«Utpti,  il  «enil  délihété  em  «s- 
{^^aie,  cooformément  à  Tarlicie  g, 
loyeus  d*y  pporràlr  :  aacaoe  délibéra- 
genre  ne  tarait  valable  qu^aulant  qa'etle 
!  prise  ^  une  ip^orité  représentant  lei 
I  dea  actions  émises,  et  les  modifie*- 
rhançemens  adoptés  devraient  être  soa- 
ime  le  contrat  primitif,  k  l'approbaûon 

s  contestations  qni 'pourraient  s'élever 
actionnaires  et  le  conseil  d'administra- 
nt soumises  4  des  arbitres  négocians ,  at 
r  eux  souverainement  sans  ^pel  ni  re- 
cassation. 

ican  des  comparans ,  pour  lui  et  les  in- 
[n'il  représente,  fait  élection  de  domi- 
[avre ,  en  sa  demeure ,  aux  fins  de  tons 
HBceme  ladite  société. 
(  nctiens  dtaat  de  milU  francs  ehacnne , 
ivnsit  est  dit ,  les  comparans  déclarant  en 
:t  soumissionner,  savoir  : 
emUr.  Il  est  expliqué ,  pour  ceux  des 
is  qui  se  portent  fort  de  personnes  non 
ites,  que|  dans  les  trois  mois  au  plus 
suivront  la  première  délibération  en  as- 
;énérale,  ils  devront  apporter  la  ratifica- 
tes  présentes  par  leurs  commettans,  à 
lemenrer  titulaires  de  leurs  actions  per- 
dent ;  mais ,  en  retoar  ,  ils  ne  seront 
insables  de  ces  mêmes  actions  après  l'ap-^ 
ites  ratifications. 

nta  et  frais  des  présentes,  de  deux  gros- 
toires,  une  pour  le  conseil  d'administra* 
le  pour  le  directeur;  pins  toiu  frais  d'ez- 
,  adhésions,  publications ,  extraits,  etc. 
pportës  par  la  société. 

icte. 

[LLET  i836.— Loi  qni  ouvre  un  crédit 
itre  cent  mille  francs,  ponr  être  affecté 
opération  de  la  cathédrale  de  Chartres. 
Inll.  CDXXXIX,  n»  6,36i.) 

U  unique.  Il  est  oavert  au  ministre 
es,  sur  l'exercice  x 836,  un  crédit  de 
»nt  Ihiile  francs ,  ponr  être  afEecté  à 
ation  de  la  cathédrale  de  Chartres. 


=  8  JUILLET  iB36. — Ordonnance  du  Roi 
e  à  la  perception  «les  droits  de  naviga- 
ur  le  canal  latéral  à  TOise.  (IX,  Bull. 
:XIX,  n»  6,36a  ) 

-Philippe,  etc.  tu  l'ordonnance  royale 
întembre  1819  (1) ,  qui  attribue  au 
de  Ghauny ,  département  de  l'Aïaiie, 
ption  exclusive  du  droit  de  navigation 
space  compris  entre  Chaimy  etSem- 

aloi  du  5  août  i8ai,  relative  à  l'a- 


lëig;  «7  XÀI,  5  JUILLET  i836.      ti5 

chèrffnent  du  c«m1  de  U  Somme  et  à  Tamé- 
Uoration  de  l'Oise  claps  sa  partie  inférieure; 
Tu  fat  eonvention  annexée  i  la  loi  précitée, 
(Musée  entre  le  ninisUre  de  TintMeur  et  le 
sieur  Orhmn  Sûrtoris,  an  nom  de  U  compa- 
gnie qui  s'est  rendue  «djudicatidre; 

Vu  l'ordoBoaaee  du  i3  juillet  x8a5,  qui 
admet  la  oompagnie  SkrtorU  i  verser  trois 
million  au  Trésor  royii,  pour  l'exécution  des 
travaux  d'améliontlon  de  la  rivière  d'Oise, 
depuis  Manieamp  Jusqu'à  la  Seine; 

Vu  le  tarif  annexé  à  ladite  ordonnance 
pour  la  peroeption  des  droits  sur  le  canal  la- 
tén\  de  l'Oise; 

Voulant  ftdre  cesser  les  entraves  réelles  dont 
se  plaint  le  commerce,  et  compléter  en  même 
temps  les  niQyeiis  de  perception  des  droits 
dus ,  en  vertu  du  tarif  approuvé  par  l'ordon- 
nance royale  précitée  du  1 3  Juillet  i8a5,  pour 
la  navieation  tflir  le  canal  latéral  de  l'Oise  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  des  finances ,  etc. 

Art.  I*'.  La  perception  des  droits  dus,  en 
vertu  du  tarif  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  i3  Juillet  18^5 ,  pour  la  navigation  sur  le 
canal  latéral  de  l'Oise ,  seit  à  la  remonte ,  soit 
i  la  descente,  sera  opérée  à  l'avenir  par  les 
bureaux  ci-après  désignés  : 

Ohanny,  dans  le  département  de  TÀisne; 

Gompiègne,  dans  le  département  de  l'Oise. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar- 
gout)  est  chargé,  etc. 


39  sirTiMBBi  ilxfBzsS  xuiLLBT  i836.— Ordon- 
nance (a)  relative  liU  navigation  de  l'Oise  en- 
tre ChaunyetSempigny.(IX,  Bull.  CDXXXIX, 
n<>  6,363.) 

Louis ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ; 
Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*',  A  partir  de  l'écluse  de  Ghauny , 
il  sera  creusé ,  sur  ime  seule  li^e  droite,  un 
canal  de  navigation  qui  aboutira  dans  l'Oise 
au-dessous  de  Manieamp  et  à  l'extrémité  de 
ce  canal;  la  différence  de  niveau  entre  les 
eaux  de  l'Oise,  retenues  par  le  barrage  de 
Sempigny,  et  les  eaux  de  ce  canal,  fixées  à 
un  mètre  soixante-cinq  centimètres  au-dessus 
du  buse  d'aval  de  l'écluse  de  Ghauny ,  sera 
rachetée  par  un  sas  à  écluse  de  six  mètres 
cinquante  centimètres  de  largeur  et  de  qua- 
rante mètres  de  longueur  de  buse  en  buse ,  le 
tout  conformément  au  projet  approuvé  par  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  le 
91  avril  Ï819. 


'oir  ci-après,    s 

ctte  ordonnance ,  citée  dans  «  a  précédente ,  n'avait  pas  été  insérée  au  Bulle  lin  des  Lois. 


3lb 


|v.  ^  &  IVIf  ifti^ 


3.  Ltt  ledicymuM  de  h  micre  4*0!», 
aa  dnMt  da  bon  de  TmuKs  et  ai  dm!  da 
Utf  de  rEvèque,  iodiq»»  am  Btee  pnyel, 
icroot  JlijielUMMt  exécatâ  d'apm  la 
of dfe$  4'''  donnera  à  eet  eemi  notre  dire^ 
leur 


3.  Le»  indcHUiitéi  qni  poniiunt  être  dues 
pour  l'oecapation  des  tcmine  nicgeiiirei  à 
l'eiécotion  des  ouTragcs  éaonc**  dam  lei 
deu  artidef  préeédeni  ferool  réslées  eonfor- 
némeot  a  la  loi  do  8  mars  iSio. 

4.  Aoifaôt  après  rcxécntioD  des  travaicL 
ordooncs  par  l'article  i**  de  la  préiente  or- 
doDDance,  il  fera  perça  on  droit  de  nari^ 
tion  poor  l'espace  cooipris  entre  Channj  et 
SempignT,  confonnéaient  an  tarif  arrité  pour 
le  caoal  'de  Saint-l^entin  par  notre  ordon- 
nance do  3z  décembre  1817;  à  eet  effet,  le 
receveur  do  canal  établi  à  Cbanny  peroerra 
les  droits  sur  les  bateaux  deicendant  de 
Chaonj  à  Sempigny  et  sur  ceux  remon- 
tant de  Sempigny  à  Cbanny,  indépendam- 
nient  du  droit  qu'il  perçoit  déjà  sur  les  ba- 
teaux remontant  de  Cbanny  à  Saint-Quentin. 

5.  Les  bornes  nécessaires  pour  indiquer  les 
distances  du  droit  de  oafigation  seront  pla- 
cées ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  ordon- 
nance du  3f  déceniDre  1817. 

6.  Nos  ministres  de  Tîntérieur  et  des  finan- 
ces sont  chargés,  etc. 


G  iC7fii=8  JUILLET  il36. — OrdoonaBce  da  Roi 

?|Bi  aatoriie  rétablîsceiDcat  d'an  chemin  de 
er  de  Villerc-CoHereU  aa  Port-anx- Perches, 
far  la  rivière  d'Oarcq.  <IX,  BaU.  COXXXIX, 
B*  6,364.) 

Louis-Philippe  j  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  Charpentier, 
sous  la  date  du  a  juin  i835,  à  Teffet  d  obtenir 
Pautorisation  d'établir  un  chemin  de  fer,  de 
Villers-Cotterets  au  Port-aux-Perches,  sur 
la  rivière  d'Oarcq  ; 

Vu  les  plans,  devis,  détail  estimatif,  mé- 
moire et  projet  de  tarif  annexés  à  cette  de- 
mande ; 


turc  df*  lAon  et  aux  sous-préfectures  de  Sois- 
sons  et  de  Château-Thierry,  et  l'ouTerture, 
aux  mêmes  lieux ,  do  registres  destinés  à  re- 
<'(»voir  les  observations  et  déclarations  du  pu- 
blic ; 

Vu  l'arrêté  du  préfet,  sous  la  date  du 
même  jour,  désignant  les  membres  et  le  pré- 
sident de  la  comuiission  d*enquéte  ; 


Ta  r«fldlé  de  ce  ■^liat,  en  àaU  du 
6  jallct  it35 .  qâ  a^jaÎBl  n«aire  Bonveanx 

Tu  ki  eertifieals  délims  soQB  la  date  des 
»  cl  «4  j«fflct  i835,  par  le  préfict  de  l'Aisne 
et  le  soB^^vcIct  de  Cbâtcan-TliierTj,  et  cons- 
tatant qu'a  Laoa  et  à  CUteaB-lliîcvTy ,  il  n'a 
cic  présente  aocnae  observation  ni  rèdalba- 
tion  contre lavut-projet  présenté; 

Tu  le  reôstre  d'enqaète  ooTert  à  la  smh 
préfecture  de  Soissottf,  et  contenant  Toppo- 
sitioo  du  maire  de  Faverolles; 

Tu  l'avis  favorable  du  conseil  monioMl 
de  Tillers-Cottereu,  ledit  avis  en  date  « 
17  juillet  x835; 

Tu  le  procès-verbal  des  délibérations  de  h 
eommîssion  d'enqnète,  arrêté  le  loaoùt  i835; 

Tu  les  rapports  et  avis  des  ÎBgénienrs  éa 
ponts-et-cfaanssces,  en  date  des  aS  et  s8  sep 
tembre  x835; 

Tu  l'avis  en  forme  d'arrêté  da  préfet  di 
l'Aisne,  do  «  octobre  suivant  ; 

Tu  l'avis  du  conseil  général  des  poM»tt' 
HianWft  du  i**  décembre  i835  ; 

Vu  le  nouveau  projet  de  tarif  prcwnté|ir 
le  soumissionnaire,  le  10  du  même  mois; 

Tu  l'avis  exfHiBé,  à  la  date  du  %S  dèoM- 
bre  x835,  par  Tintendant  général  do  noM 
liste  civile; 

Tu  l'article  3  de  la  loi  du  7  jnUleC  1 833  il 
notre  ordonnance  du  18  février  x834  ; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  X**.  M.  Charpentier  est  autorisé  i  âr 
blir  un  chemin  de  fer  de  Villers-Gottanls 
au  Port-aux- Perches,  sur  la  rivière  d'Ourof, 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chais» 
approuvé  le  a3  mai  i836  par  notre  miniitit 
secrétaire  d'Etat  du  conmieree  et  des  tit- 
vaox  publics. 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à  b 
présente  ordonnance. 

a.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  m* 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


c 
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>■ 
i| 

4 


Cahier  dé  charges^  pour  Véinhlisseaunl  JPun  cit-    ^ 
tnin  de  fer  de  F'UUrS'CoUereis  au  PoH-vuf  .^ 
Percher,  sur  la  rivière  d*Ourcq.  g 


Arr.  i*'.  Le  concessionnaire  s*engage  ^  exé- 
coter  ^  »tê  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminM 
dans  le  délai  de  deux  années,  à  dater  de  Tar* 
donnance  qni  en  autorisera  l'exécution,  on  phs 
tôt  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaim 
à  l'établissement  et  à  la  confection  d^nn  ebemis 
de  fer  de  Ylllers-Cotterets  an  Port-aax-Perchei, 
sur  la  rivière  d'Onrcq,  et  de  manière  à  ce  qa'il 
soit  praticable  dans  toutes  ge»  parties  à  l'expirS' 
tion  da  délai  ci-dessus  ùxé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  d*an  point  pris  ï 
l'entrée  de  la  ville  de  Yillers-Cotterets,  dn  e^é 
de  la  Ferté-Milon,  et  aux  abords  de  la  roula 
royale,  n**  36,  de  Soissuns  ^  Meinn;  il  entrera 
dans  la  furet  à  six  cents  mètres  enriron  i  partir 


A 
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|iiUi  I»  Irivnvera  far  deux  mille  neuf 
^tres  eimroa  4e  longaeor,  en  conpant  U 
>qaet!ère,  U  route  Tortoe,  U  laie  de  U 
-aaz-Iioa|»t,  U  laie  de  DayenceurU,  la 
Dîgny,  au  carrefour  dit  du  Pavé  •  Neuf, 
àtè  Mesure!  et  U  route  Droite  :  il  en- 
aile  dam  Uvallëe  d*Oigny,  un  peu  avant 
in  d'Oîgny  k  Dampleux,  ge  développera 
le  ▼allée  «ur  une  longueur  totale  à%  peu 
lire  mille  six  cents  mètres,  et  aboutira 
ère  d*Oorcq  au  poiat  dit  le  Port-aux- 

•oBDposera  de  trois  parties  distinctes  :  la 
t,  à  partir  de  Yillcrs-Cotlerets,  de  deux 
af  cent  vingt-deux  mètres  de  longueur, 

penle  uniforme  de  cinq  millimètres  par 
1  maximum  ;  la  seconde,  formant  plan 
ior,  de  neuf  cent  trente  mètres  de  d^TO» 
Bt  et  de  om,o338'de  pente  maximum; 
iaîèine ,  de  quatre  mille  trois  cent  trois 
I  longueur,  et  d'une  pente  au  maximum 
e5a. 
concessionnaire  se  conformera  aux  dis- 

dn  tracé  définitif,  dont  il  fera  faire  les 
ses  frais,  d'après'  les  indications  de  l*ar- 
fcëdent,  et  qull  sera  tenu  de  soumeflre 
ibation  de  radminisiratîon  supérieure, 
lëlai  de  trois  mois,  à  daler  de  Tordon- 
e  concession.  A  l'appui  de  ce  tracé,  il 
in  profil  en  long,  un  certain  nombre  de 
n  travers  et  le  tableau  des  pentes  et 
l'indication  des  gares  de  stationnement 
ement ,  ainsi  que  des  lieux  de  charge- 
de  déchargement  ;  un  état  des  ouvrages 
nfin  un  devis  explicatif  comprenant  la 
on  des  travaux  à  entreprendre, 
ni  spécialement  fournir  les  détails  de  la 
ition  du  plan  automoteur  et  des  moyens 
ion  qu'il  se  propose  d*y  employer. 
inrs  d'exécution,  le  concessionnaire  aura 
Itë  de  proposer  les  modifications  qu'il 

juger  utile  d'introduire  ;  mais  ces  mo- 
us ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
pprobation  préalable  et  le  consentement 
le  radministration  supérieure. 
!  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur 
1  développement,  sauf  dans  les  parties  où 
!s  devront  être  établies,  comme  il  est  dit 

1  distance  entre  les  bords  intérieurs  des 
pourra  être  moindre  d'un  mètre  qua- 
latre  centimètres  (im  44<^),  et  celle  com- 
ntre  les  faces  extérieures  des  rails  ne 
être  de  plus  d'un  mèlre  cinquante  -  six 
très  (im  56'). 

s  alignemens  devront  se  rattacher  suivant 
irbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  )i 
nls  mètres  (  5oom  );  et  dans  le  cas  de  ce 
inimnm,  les  raccordemens  devront,  au- 
I  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  hori- 

• 

mcessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer 
>ositions  de  cet  article,  comme  à  celles 
:icle  précédent,  les  modifications  dont 
ence  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  con- 
;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
es  que  moyennant  l'approbation  préala- 
coosentement  formel  de  l'administration 
irc. 


7.  Il  sera  pratiqaé  au  aoiot  daq  gpMei,  in- 
dépendamment de  celles  qui  seront  néetssaire- 
ment  établies  aux  points  de  dépari  et  d*arrivée. 

Ces  cinq  gares  seront  placées  en  dehors  de  la 
voie,  et  alternativement  pour  chaque  cdié  de  cette 
voie  ;  leur  longueur,  raccordement  comprit,  sera 
de  deux  cents  mètres  au  moins;  leur  emplace- 
ment et  leur  surface  seront  ultérieurement  dé- 
terminés de  coneert  entre  le  ceaeeisioanaire  et 
l'administration. 

8.  Le  chemin  de  lier  pourra  traftrser  )i  leur 
niveau  les  chemins  vicinaux,  ruraux  om  oatlica- 
liers;  mais  lorsqa^l  y  aura  lieu  de  reltecr  ou 
d*abaisser  le  sol  de  ces  chemins,  les  rampies  de 
raccocdament  devront  avoir  six  mètres  (6  m)  an 
moins  de  largeur,  et  au  plus  vingt-cinq  millimè- 
tres par  mètre  d'inclinaison. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  am"» 
dessous  d'un  chemin  vicinal ,  U  loagucar  niilfv 
les  parapets  du  pont  q^i  fopporleffa  le  cImI^ 
sera  fixée  3i  six  mètres. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lien  à»  4éplacor  dè^ck«- 
BÛns  vidnanx  on  de  coostroira  dot  ponts  li  la 
rencontre  de  ces  chemins.  If  préfet  du  dépar- 
tement, sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  cbaf  des 
ponts-et-chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usige, 
pourca  autoriser  ces  déplacement  ou  ees  cons- 
tructions de  ponts. 

11.  Lorsque  les  chemins  vici^a«s«  ruttn  o« 
particuliers  seront  traversés  k  leur  lûveia  ft>  la 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  poureilN^teM  «tvls 
au-dessus  ni  abaissés  au-acMOMW||-aKfcc« 
de  ces  '  chemins  de  plus  d?  'IfoU  4pilhièket 
(om  o3');  les  rails  et  le  chestn  d»  §m  devront, 
en  outre,  être  disposés  de  maanre  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque 
cAlé  du  chemin  de  fer  partout  ok  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

Un  gardien  sera  conttamment  préposé  11  la 
garde  et  au  serrice  de  ces  barrières. 

la.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir 
et  d'assurer  à  te»  frais  l'écoulement  de  toales  tes 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  si^ipenda  on 
modifié  par  les  travaux  dépendant  de  Tcntreprise. 

i3.  A  la  rencontre  des  chemins  vicinaav,  ru- 
raux ou  particuliers,  le  concessionnaire  sera  tenu 
de  prendre  toutes  les  mesures  el  de^ payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exé- 
cution des  travaux,  etqn*ellp  puisse  se  continuer, 
après  leur  achèvement,  comme  elle  avait  lieu 
avant  l'entreprise. 

A  cet  effet,  des  chemins  et  ponts  provisionnels 
seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  du 
concessionnaire ,  partout  oh  cela  sera  jugé  né- 
cessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent être  interceptées,  les  ingénieurs  dei^localilés 
devront  reconnattre  et  constater  si  les  travaux 
provisoires  présentent  une  solidité  suTGiante«  et 
s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée 
de  ces  travaux  provisoires. 

i4'  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé 
des  propriétés  particulières  par  des  murs,  ou  des 
haies  ou  des  poteaux  avec  lisses ,  ou  des  fossés 
avec  levées  en  terre. 


1 1 6  LOUIS-MULlfM 

I«*  fciwiwM  fiiMi^  Ih  comaHicalioBi  p«- 
tîcalicrcs  ê'omwnnat  car  Iri  tcnci  et  bob  «w  U 
ckrBÎB  de  fer. 

I  ».  Tbbs  lei  leffTBÏBi  dcitiaês  k  serm  d'em- 
pUcBMTBt  BB  chenÙB  et  à  lOBtes  ms  dèpcniaB- 
cm.  tBMcs  ^ae  garei  de  croiieiBeflt  ub  de  drchv 
eejBeat,  aîasi  qi'mn  réublifMmcBt  des  cooiau- 
liîeatîoai  déplBc^cs  oa  îateR^aapBet,  scroat  «dM- 
té(  el  payés  par  le  caaeciaoBaaire. 

Le  tODcesiionaaire  est  ioUtitaê  aax  droiu. 
eo-Bine  il  csl  soomii  à  loalcs  les  obliptioas  qui 
drtiwtnt  paar  l^adMiaiitratioa  de  la  loi  du  7  jaB' 
let  iBil. 

i6.  Lcatreprisc  étMit  d^adlilé  poLUqae.  le 
coBcesâonaaire  est  inTesti  de  loas  les  droib  qac 
les  luis  et  rr^leiBeas  coafefeat  à  radministiatioa 
elle-snèaie  pjar  les  travBBB  de  l*Elai  :  il  poaira 
en  eoBseqacace  se  proeaier  par  les  mèoMs  toïcs 
les  ■Miériaaz  de  reaiblai  et  d'enpîerremenC  ne'- 
ttmùrtt  k  la  coartractioa  et  k  TeatretieB  da 
rhemia  de  fer;  il  jouira,  taat  poar  l'extcactioB 
qae  poar  le  Irsaspaet  H  le  dépôt  des  trrres  et 
maléri'aas,  des  prîfïMjtes  accordés  par  les  méasct 
Km  et  régleveai  aax  catreprcnears  de  traiBaz 
pu1«j:cs,  à  la  ehar^,  par  Id.  d'iademaiser  à  l'a- 
nMile  les  praprîelaires  des  terraîaseadoiamagés, 
OB«_  CB  cas  de  aBa-accord,  d'après  les  régleneas 
arrêtés  par  le  coascil  de  préfectare,  sauf  recoari 
ao  faBeiil  d'Etat;  saas  qae,  daas  aaeaa  ras,  il 
~  *    t^  aaerecr  de  recoars  à  cet  ^ard  coalie 
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17-  Màm  laifaiiiiiés  poar  oecapaLoa  teaipa- 
nin  •■  détéfiatalioB  et»  terraîas  poar  chôma^, 
med  ficatioB  on  dcatractioB  d'asines,  poar  toat 
di).-naa^  qaelcoiiqoe  résallaal  des  travaaz.  se- 
luni  supportées  et  payées  par  le  eoBceuioasaire. 

'h.  PieBdaal  la  dorée  des  travaux,  qa'il  en- 
cuie^a  d'iillears  par  des  moyeos  et  des  ageosde 
i'ji.  «.hoix.  le  eoacesiÎBBnaire  sera  soaaiïs  aa 
r  jfilrole  el  à  la  sorveilUace  de  radmiaistratioo. 
t^e  c'jntrôle  et  celle  sarveillanec  aaroot  poar 
u.'ijct  d'empêcher  le  coocessiaBaairc  de  s'écarter 
*lt$  disputitiosu  qui  lui  soat  prescrites  par  le 
l'ri'ieat  cahier  de  charges. 

19.  Lursqoe  les  travaux  seroat  termiaés  sar 
IOL<le  l'étendoe  do  chemio  de  fer,  il  sera  pro- 
c*ié  11  leur  réception  par  on  ou  plaiienrs  com- 
lu'ssaires  que  radminîsiration  «iétignera.  Lepro- 
c«i-veriMil  du  oa  des  commissaires  déiésof's  ne 
sera  valable  qu'après  homologation  par  radmi- 
niilraiioB  supérieure. 

Apres  celte  homologation,  le  concessionnaire 
\.'i  irn  mettre  en  service  ledit  chemia  de  fer  et 
y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
Ir^nsi-Mrt  ci-après  déterminés. 

2!».  A;irès  l'achèvement  total  des  travaux,  le 
c  jncrsiionnaire  fera  faire  k  »ts  frais  un  bornage 
(.'jsl.-jj'ctoire  et  no  plan  cadastral  de  toutes  les 
parties  dj  chemin  et  de  ses  dépendancei  ;  il  fera 
dr.'s  er  également  k  ses  frais,  et  contradicloîre- 
raent  avec  l'adauBistration,  nnélat  descriptif  des 
punis,  aqueducs,  et  antres  ouvrages  d'art  qui  aa- 
roni  été  établis  conformément  aux  conditions  du 
iir'-ienl  cahier  de  charzes. 

L'n«  expédition  dûment  certi6ée  des  procès- 
«Trbiux  de  bornage,  dn  plan  cadastral  et  de  l'état 
d'-irriplîf,  sera  dépq^  aux  frais  da  coaceuioa- 
naire  dans  les  archives  de  l'admîaislralion  des 
p'jnts-ct-chaussées. 


de  lierai  t»atas 

Il  esActesBa  ca  koa  atat  ctdt 
Biaicre  que  la  circalalioa  sait  iBBJoan  Cicile  cl 
sâre. 

L*état  da  cheiaia  el  de  sca  dépeadaaces  ma 
reconau  aaaDellenkeali  et  plaa  aattveat  aa  en 
d'argcBce  et  d'ardieat.paraaoapliuîeiusca^ 
■âiiairtsqae  déugacra  rad-TiÎBÎslratiaa. 

Les  frûs  d'cBireliea  et  ceaz  de  n'piratiiai. 
soit  oediaaires,  aaîi  extiBordiaaiccs,  resicroat  «- 
lifrriBiat  k  la  chaife  da  coaersrioanaire. 

Pwur  ce  qji  concerae  cet  entretien  et  cas  n« 
paratians,  le  caacesaioaaaire  deacave  eoBaûs  k 
la  aarvcâliaBca  de  l'admîaislralioa. 

aa.  Si  le  cheBÎa  de  fer,  asia  Ibis  tcnaad^ 
n'est  pas  coattamMeal  eatiaieaa  esi  bon  était  î 
y  sera  paanrn  d'off  ce  h  la  diligeaca  de  raéai* 
MstratJaa,  aax  Irais  da  coacaisioBBMic  :  IcHi»* 
taat  des  avaaees  sera  reco«Tré  par  das  vAlcs  qa 
le  piéfel  da  département  readm  cxécailaim. 

ai.  Les  frais  de  vis-le.  de  snrvaillaBCe  ddl 
réceplida  des  travaax  seroat  supportés  par  le  ci^ 
ceuîoaaaire. 

Ces  Trais  seront  réçlés  par  le  directenr  géaM 
des  poals-et-chaassées  el  des  mines,  sar  la  (!••  ju; 
position  dn  { rèfet  da  département,  et  le  tcaea'jitg, 
sioanaire  sera  tena  d'en  verser  le  monlaal  AHt'jak; 
la  caisse  da  receveur  géBéral,  poar  être  diiftAfli^/;i(| 
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\  qui  de  droit. 

En  cas  de  non -versement  dans 


..■■'»l 


(«tlnr 


le  ddlai  tâiy^i, 
le  préfet  rendra  on  r6!e  exécnloire ,  et  le  bM^H 
tant  en  sera  recoavré  comme  en  malièfC  de 
tribntioBS  publiques. 

a^.  Dans  les  trois  mois  qai  saivrani  l'c 
naace  de  coocessioa,  le  eoncestionna ire  aer 
de  porter  à  quarante  mille  francs  le  dépA 
vingt  mille  francs  qu'il  aura  dâ  elTectner  k  fj 
pui  de  U  soumissîoa.  Ce  dépAt,  qni 
le  caBlîoaaemeat  de  l'eatreprise,  poana 
effectué  en  numéraire  on   en   inscriplioBi 
renies  cinq,  quatre  oa  trois  pour  cent  ' 
nominale),  en  bons  ou  antres  effets  da  TttÊmfi 
avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des  ^'H^l 
el  consignations  de  celles  de  ces  valears  qui  MTjt? 
raient  nominatives  on  Ik  ordre.  ^V- 

aS.  Si,  dans  le  déUi  de  sis  mais,  h  dater dff"^ 
l'ordonnance  de  concession,  le  eoncessie— «*j^ 
ne  sV»l  {-as  mis  en  n^esure  de  commencer  ^U^ 
travaux,  et  s'il  ne  les  a  pas  effectivement  ciar^^ 
mène  es,  il  sera  déchu  de  plein  droit  de  la  cn^'  ■ 
cession  dn  chemin  de  fer  par  ce  seul  fail,  elMf  fi> 
qu'il  y  ait  liea  à  aacnae  saise  ea  demeore  li  ^b 
modification  qaelconqne. 

Les  plans  généraux  et  parlîcaliers,  les  dtni 
estimatifs,  les  nivellemens,  profils,  sondes  et  »• 
très  résaltets  d'opératioas ,  rédigés  et  recaeiUîi 
aax  frais  et  par  les  suias  da  cessionnaire,  da* 
viendront  la  propriété  dn  Goaveraement  ;  moyen- 
nant la  remise  el  l'abandon  de  ces  divers  de- 
cumens  dans  le  délai  d'une  année,  la  moitié  da 
cautionnement  déposé  sera  restituée  an  coaces* 
sioBBaire  ;  l'autre  moitié  deviendra  la  propriété 
dn  GoBvemement  et  demearera  acqalie  aa  Tré- 
sor pablic. 

Les  travaax  nue  fois  coeamencés,  le  caaiieB" 
Bcmeat  sera  renda  par  qaart  et  à  masnre  qM  k    ^ 
concessionnaire  aura  exécalé  des  Iravaax  pe« 
nae  sonune  double.  * 


I«|IU-PHIUP»B  I«^  ^  €  lOM  l%dê. 
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Ole  j»ar  le  conceuioniuÎM  d'««oir  en- 
exécuté  et  terminé  les  travâox  du  che- 
r  dans  les  délais  fixéi  par  l'article  i*% 
li  par  loi  d'avoir  rempli  les  diverses 
•  ^pi  4ai  aoat  impiiin  par  le  (présent 
charges,  il  encourra  la  déchëabce,  et 
orvu,  «'il  y  a  lien,  à  la  continuation  et 
iment  dtts  tAvaux,  par  le  laoyen  d*one 
on  qa*on  ouvrira  tnr  les  clauses  d|i 
ihfer  de  charges,  et  sur  une  mise  à 
»uvrages  déjà  construits,  des  malériaoz 
nnës,  des  terrains  achetés,  des  portions 
is  dëjà  terminées  et  de  U  partie  non 
stîlaée  du  cautionnement. 
Ijodication  sera  dévolue  à  celui  des 
soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
une  pour  les  objets  compris  dans  U 
ix. 

unissions  pourront  être  inférieures  à  la 
rix» 

eessi^nnaire  évincé  recevra  de  la  non- 
ipa|^e  concessionnaire  la  valeur  mie 
ilîon  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits 

adi  cation,  ouverte  comme  il  vieat  d*être 
fcne  aucun  résultat,  une  seconde  adju- 
lera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après 
de  trois  mois  ;  et  si  celte  seconde  ten- 
te également  sans  résultat,  le  conces* 
sera  définitivement  déchu  de  tous  droits 
dère  concession.  Le  cautionnement,  ou 
de  ce  cautionnement  qui  n*aara  pas  été 
,  servira  Jasqa*à  due  concurrence,  àfaire 
re  toute  cause  de  préjudice  résultant  des 
îxécotés  pour  les  territoires  sur  lesquels 
nt  situés  ;  le  surplus  sera  définitivement 
l'Etal,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
i^a^deulei  stipulatioas  ae  smiI  point  ap- . 
.  an  cais  où  le  retard  ou  la  cessation  des 
piwieadrait  de  Corée  aujeure  régaBè- 


a  contribution  foncière  sera  établie  ta 
e  la  smrface  des  terrains  oecapés  par  le 
de  fer  et  par  ses  dépendances.  La  cote 
ealeolée  comme  poar  les  canaux,  con- 
tât à  la  loi  da  aS  avril  i8o3,  daatf  la  pre- 
assignée  aux  terres  de  meilleure  qualité, 
iltimeas  et  maguins  dépendant  de  l*ex- 
ta  do  chemin  de  fer  seront  assimilés  avx 
es  bâties  daas  la  localité, 
'administration  arrêtera  de  concert  avec 
es4onnaire,  ou  du  moins  après  l'avoir  en- 


tendu, les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires 
pour  assurer  la  police ,  la  sûreté ,  l'usage  et  la 
conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépenses  au'en- 
traînera  Texécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  du  concession- 
naire. 

Le  concessionnaire  est  autorisé  )i  faire,  sous 
l'approbation  de  radmiaîstralion,  1«*  réglemcai 

În'il  jugera  otiles  poar  le  service  et  l'exploitation 
u  chemin. 

Les  régleaasas  dont  il  s*agit  daas  les  deux  pa- 
ragraphes précédens  seront  obligatoires  pour  le 
concessionBaire  et  poar  tans  ceox  uni  obtien- 
draient altériearemeat  rautoriaalion  d  établir  des 
lignes  de  chemin  de  fer  d'embtanchament  on  de 
prolonge maat,  et  ea  féaéfai  pour  toutes  les  per- 
tonnes  qui  «mprualcraient  Tosage  du  chemin  de 
fer. 

af .  Lt  eoncessioaaaire  ne  pourra  transporter 
que  des  marchandises  et  des  bestiaux  sur  le  che- 
min de  far  :  il  lui  «st  eipressément  interdit  de 
trMWporler  des  voyageurs,  li  raison  du  plan  ia- 
cliné  que  ce  chemia  présente. 

3o.  Pour  indemniser  le  Concessionnaire  dos 
travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à  faire  par  le 
présent  cahier  de  chaiMs,  et  sons  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  loi  concède  pea- 
dant  le  laps  de  temns  de  quatre-vingt-dix -neuf 
ans,  )i  dater  de  l'ordonnance  de  concession,  l'an- 
torisatidn  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  au  concessionnaire  qu'au- 
tant qu'il  effectuerait  lui-même  ce  transport  k 
êt$  frais  et  par  êt$  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètres ,  sans 
égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi ,  un  kilo- 
nèlre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  par- 
couru ;  néanmoins,  pour  toute  dislance  parcou- 
rae ,  moindre  de  trois  kilomètres ,  le  droit  sera 
perçu  comme  pour  trois  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonneaa  ou  delà  tonne  est  de  mille 
kilogrammes.  Les  liractions  de  poids  ne  '  seront 
comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi,  tout 
poids  compris  entre  cent  et  deux  cents  kilogram- 
mes paiera  comme  deux  cents  kilogrammes  ;  tout 
poids  compris  entre  deux  cents  et  trois  cents 
Kilogrammes  paiera  comme  trois  cents  kilogram- 
mes, etc. 


TARIF. 

Butkuis  par  tête  ei  par  kilomèln, 

,  vaches ,  taureaux ,  transportés  par  vcnture.  . 

.X,  mulets,  bétes  de  trait 

et  porcs '.  . 

M,  brebis,  chèvres 


PRIX 

de 

de 

"^^       ^^ 

péage. 

TBÂCTIOII. 

TOTAUX. 

o^o6V 

o  oi 
e  oiS 

o^o4' 
O  oa 

o   OIO 

o'io* 
O  06 
0  OflS 

o  OIO 

0   OIO 

0  oao 

sso 


UMFIf* 
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ITcrrlwdPrf  .r  /kt  Icwtwe  ti  ^ 

ho«aic,  pierres  ^  cfcan  H  ^  plâtre, 

.,  «««Jièffcc,  caiUeaz ,  saUci  ,  «gîlc* ,  tafles, 

Wîqaet,  ardetscf,  f«aders,cflfraû,  pavés  et  aalérûoz 

^  lovtc  espèce  p««r  la  CMMtractioa  et  U  réparatioa 

des  rmucs 

Ués,  0mi«,  Mm,  chau  et  pUires, 
.«  «..«^,  rhiffc— i  ëe  boM,  boîs  à  brmier  (dk 
^  wdéS%  pcvdbes,  chenm,  plfrihrt,  madriers, 
boîs  de  dbarpealc,  ■■iliii  ca  bûa,  pierre  de  taflle  , 
UiMM,  liMMe  k«le,  1er  «•  Iw*  et  «•  feoUe ;  plomb 

TraÎMèMc  clatM  :  loates  — Uri ,  tm  cl  pûâb  ovvrés, 
csmes  cC  wlret  aiétaas  «wrds  •■  m»;  vûuigics, 
«iw,  boMSMs  et  spiritacazs  teilce,  celoas  et  aalres 
UÎM^,  bois  de  acaoisitM,  de  iciolorc,  el  aolres 
bois  exotSqves;  sacres,  cafés,  diagus,  épiceries, 
dcarécscoionalcs,  ob|ets  mawfacfwé». 

Yoîlore  vu  plate-forme. 

Maditae  locomotive  arec  ob  saos  cbariot,  sett  qa*ellc 
remorque  an  coavoi  oa  quelle  soit  remorqaée  elJe* 
mêaM 

Et  par  lOBse  de  soa  poids  réel 

Oiaqae  rragnoa ,  cbariot  oa  aatrc  voitare  destiaée  aa 
traasport  sar  les  chemias  de  fer,  el  j  passaat  \  ride  .  . 
Lef  mêoMS  Toilores  oo  vragpms  paieroat  comme 
voilore  II  vide,  et  iadépeadammeat  do  prix  qui  sera 
dà  poar  leur  cbargemeat,  toates  les  fois  qoe  ce 
denier  ae  sera  poiat  d*aa  loaaeao  aa  motas. 


3 1 .  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port, délermioés  au  tarif  précédent,  ae  seroat 
point  applicables  : 

1  *  A  loate  masse  iadivisible  pesant  plas  de  trois 
mille  kilogrammes; 

a*  A  toote  voiture  pesant,  arec  son  dorgement, 
plas  de  quatre  mille  kilogrammes. 

Néanmoins  le  coacessioanatre  ae  poarra  se 
refuser  ni  \  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  trois  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser 
circuler  toote  voilure  qui,  arec  son  cbargement, 

(léserait  de  quatre  k  huit  mille  kilogrammes,  mais 
es  droits  de  péage  et  les  frais  de  tran^ort  se- 
ront augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  k 
transporter  les  masses  iadlTisîbles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes*  ni  k  laisser  circuler  les 
voilures  qui,  chargement  comprit,  pèseraient 
plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

3  a.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  < 

X*  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volome 
d*an  mèlre  cnbei  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilo- 
gramme! ; 

a*  A  l'or  et  k  l'argent,  soit  en  lingots,  soît 
monnayés  ou  travaillés;  an  plaqué  d*or  et  d^ar- 
gent ,  au  mercure  el  an  pbtine ,  ainsî  qu'aux  bi- 
joux, pierres  précieuses  et  abtres  valeurs: 

3"  Et  en  général  k  tupt  paquet  ou  colis  pe- 
sant  isoUinfnt  ranins  de   cfnt  kilogcamme.s,  ^ 


moins  que  ces  paquets  on  colis  ne  Cbsm 
d'envois  pesant  ensemble  deux  cents  I 
mes  et  au-deU  d^obiets  expédiés  k  oi 
même  personne,  el  d'onemème  nature, 
emballés  k  part,  tels,  que  sucres,  cafés. 
Dans  les  trois  cas  ci -dessus  spécifiéi 
de  transport  seront  librement  débatto 
concessionnaire. 

33.  Au  moyen  de  la  perception  des 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d*£tre  i 
les  exceptions  stipulées  ci-dessus,  le  o 
aaire  contracte  Tobligation  d'exécuter 
ment  avec  soin,  exactitude  el  célérité, 
et  par  it%  propres  moyens,  le  transport 
tiaux,  denrées,  marrhandises  el  maliè 
conques  qui  loi  seront  confiés. 

34.  Les  agens  et  gardes  que  le  concc 
établira,  soit  pour  opérer  la  perception 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  d 
et  des  ouvrages  qui  en  dépMidenl,  poc 
assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assi 
gardes-champêtres. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expirât 
présente  concession ,  et  par  le  fait  sen 
expiration,  le  Gouvernement  sera  subr 
les  droits  du  concessionnaire  dansla 
des  terrains  et  ouvrages  désignés  au  pi 
Irai  mentionné  dans  l'acticle  3o  ;  il  et 
médiateraent  en  jouissance  du  chemi 
de  tontes  ses  dëpenflances  et  de  tous  ses 
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nnaire  sera  tena  de  remettre  en 
etien  le  chemin  de  fer,  les  ouvra- 
osent  et  ses  dépendances,  tels  que 
chargement  et  de  déchargement, 
ax  points  de  départ  et  d'arrivée, 
des  et  de  sarreillans,  bureaux  de 
ichines  fixes ,  et  en  général  tous 
amobiliers,  qui  n'auront  pas  pour 
lincle  et  spéciale  le  service  des 

q  dernières  années  qai  précède- 
e  la  concession,  le  Gouvernement 
i  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus 
fer,  et  de  les  employer  k  rétablir 
:hemin  et  toutes  ics  dépendances, 
maire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
einement  et  entièrement  à  celte 

bjels  mobiliers,  tels  que  machines 
raggons,  chariots ,  voitures ,  maté- 
tibles  el  approvisionnemens  de  tout 
ils  immobiliers  non  compris  dans 
précédente,  le  concessionnaire  en 
ipriété,  si  mieux  il  n^aime  les  ce- 
lui sera  tenu ,  dans  ce  cas ,  de  les 
re  d'expert. 

cas  où  le  Gouvernement  ordonne- 
iserait  la  construction  de  rentes 
tementales  ou  vicinales,  de  canaux 
I  de  fer  qui  traverseraient  le  che- 
»jeté,  le  concessionnaire  ne  pourra 
e  k  ces  traversées  ;  mais  tontes  dis- 
it  prises  pour  qu'il  n'en  résalte 
e  à  la  constniction  on  service  du 
,  ni  aucnna  frais  particuliers  pour 
aire. 

xécution  on  tonte  autorisation  nl- 
ute ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer, 
navigation,  dans  la  contrée  on  est 
n  de  fer  projeté,  oa  dans  tonte 
voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
are  à  aucune  demande  en  indem- 
dn  concessionnaire. 

rerhement  se  réserve  expressément 
irder  de  nouvelles  concessions  de 
r  s'embranchant  sur  le  chemin  de 
Cotlerets  au  Port-anx-Perches,  snr 
•urcq,  ou  qni  seraient  établis  en 
da  même  chemin. 
Minaire  du  chemin  de  fer  de  Yil- 
lû  Port-anx-Perchea,  snr  la  rivière 
Morra  mettre  aucnn  •bclMUi  \  ces 
iis  ou  prolongement,  al  récramer, 
le  leur  établissement ,  aucune  in- 
:unqae,  pourvu  qu'il  n'en  résulte 
e  à  la  circulation ,  ni  aucuns  frais 
our  la  compagnie, 
oûes  concessionnaires  des  chemins 
wanchement  ou  m  prolongement 
dié ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessoa 
t  robtervation  des  réglemens  de  por 
rvice  établis  ou  k  établir ,  de  faire 
I  voitures,  vraggons'et  machines, 
n  de  fer  de  Villers-Cotterets  an 
•ches,  tnr  la  rivière  d*Ourcq-  Cette 
éeiproqne  pour  ce  dernier  chemin, 
diu  embnnehemena  et  prolonge- 
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39.  Si  le  chemin  de  fer  doit  i*étendre  sur  des 
terrains  qoS  renferment  des  carrières,  ou  les  tira- 
verser  soaterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  k 
la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  n'hâtent 
été  remblayées  ou  consolidées.  L'administration 
déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conriendra  d'entreprendre  )i  cet  effet ,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exéeatés  par  les  soins  et  anx 
,frais  do  concessionnaire  dn  themin  de  fer. 

40.  Le  concessionnaire  fera  élection  de  domi- 
cile k  Lion  ou  11  Villers-Cotterets;  il  ne  pourra 
s'absenter  qu'après  avoir  désigné  )ii  l'administra- 
tion un  fondé  de  pouvoirs,  pour  recevoir  en  son 
absence  les  notifications  de  fonte  nature  que 
l'autorité  pourrait  être  dans  le  cas  de  Ini  adresser. 

En  cas  de  non-élection  de  domicile  k  Laon  on 
k  Yillers-Cotterets ,  on  de  non-désignation  d'nn 
fondé  de  pouvoirs,  |toule  notification  on  signifi- 
cation adrâssée  an  conceuionnaire  sera  valable 
lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la 
préfecture  de  l'Aisne. 

41  •  Les  contestations  qni  s'élèveraient  entre 
le  concessionnaire  et  l'administration,  au  sujet  de 
l'inlerprétatioa  des  clauses  dn  présent  cahier  de 
charges,  seront  jugées  administrativement  par  le 
conseil  de  préfecture  dn  département  de  l'Aisne, 
sauf  recours  au  Conseil-d'Etat. 

42.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  pu- 
sible  que  dn  droit  fixe  d'nn  franc. 


aS  JiTur=8  jvillxt  i836.^0rdonnance  duRoî 
portant  convocation  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. (IX,  Bull.  CDXXXIX,  n«  6,365.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  l'intérieur; 

Tu  les  lois  du  28  pluviôse  an  8  (17  février 
1800)  et  du  la  juin  x833,  etc. 

Art.  I*'.  Les  conseils  d'arrondissement  se 
réuniront  le  ai  juillet  prochain,  pour  la  pM- 
mière  partie  de  leur  session,  qiu  ne  poinrra 
durer  plus  de  di;K  jours. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 


4=9  jDiLLXT  i836.  — Loi  qni  oavre  an  ministre 
de  la  guerre  un  crédit  spécial  pour  l'acquitte- 
ment de  créances  antérienres  )i  1816.  (IX, 
Bull.  CDXL,  n»  6,370.) 

ArtUiê  unique.  Il  eit  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  sur  Pexereice  x836,  un  crédit 
spécial  de  cinquante  -  six  mille  cinq  cent 
soixante  -  neuf  francs  cpiatre- vingt -un  cen- 
times (56,569'  8i«),  pour  l'acquittement,  en 
principal,  de  créances  antérieures  i'  x8i6, 
aux  noms  du  sieur  Doumêre  et  de  divers  ha* 
bilans  de  la  commune  des  Haute  et  Basse-» 
YuU  (Moselle),  liquidées  en  vertu  d'ordon- 
nanoes  rendues  en  Conseil-d'Etat  depuis  le 
I»  juillet  x83t. 


al  s 
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ee  crédit  Ict  îniirèu  de 
rvtîele  i3  ae  b  loi  da 
oc  ou  cwmjqjk  Icicrouicci 
—  Kfie  de  I  UTwre. 


uiuis-nnuppE  i«r.  —  S,  Ci  itiukt  iftli. 

Ahlfaddcûe 

An  IfniRUB  dlÛBbiire  BiUirdle. 
A  rhôt^  du  ^nl  dX)nij  .... 

An  QoUc^  de  FnBce. 

As  piaffement  de  Tobâiiqiie .  .  . 

TolaL  .... 


Ce  crédit  scn  réparti  entre  le 
iSSSeC  ia>7  co—e  a  mit  : 


5:=9  JllUBT  ll3€.— Loi  p«lUBt  ^H  MO  fût 

UB  Jpprl  de  qirtrfi  nart  mille  heonies  mv  1* 
cbtfede  x85$.(IX,B^CDLX,«*  6.3-1.) 

Art.  x«.  n  len  kit  «■  oppd  de  qnatre* 
▼ia^  ■ûlie  homace  s«r  le  eUiio  de  x835. 

9.  Ces  qutre-TÎn^  mille  boMmei  leroot 
répartis,  en  x836,  entre  les  déyrtemeni  da 
royaume,  d*aprês  le  tabJean  ci-joint,  ]pré- 
scntant  le  terme  moFeA  dm  jeoaca  ^ena  ina- 
criti,  dans  chaque  departcBeot,  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  reetifici  des  dix  an- 
nées précédentes,  de  i8a5  à  x834  indusÎTe* 
ment. 


S-Lasous-i 

à  chaque  déj^aitement  aura  lieu  entre  les  can- 
tons proport  lonneUcment  an  nombre  des  jeu- 
nes gens  compris  sur  la  liste  dn  tirage  de 
chaque  canton  pour  k  ckase  appelée. 

EUe  sera  faite  par  k  prékt  es  conseil  de 
préfecture ,  et  rendue  publiqne,  par  iroie  d'af- 
fiches, avant  louverture  des  opérations  du 
conseil  de  révision. 

4.  Les  jeunes  soldats  qui  feront  partie  dn 
«^ntingent  appelé  seront,  d'après  l'ordre  de 
leurs  .numéros  de  tirage  et  anx  termes  de 
i*article  99  de  k  loi  du  si  man  xS3«,  parta- 
gés en  deux  classes  de  quarante  milk  hommes 
chacune,  composées,  la  première,  de  ceux 
susceptibles  d'être  mis  en  activité  immédkte- 
ment,  la  seconde,  de  ceux  qui  seront  Laissés 
dans  leurs  foyers  et  ne  pourront  être  mis  en 
activité  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

(  Suit  le  tableau  dnssi^  tn  vertu  de  VarUele  4  de 
la  loi  du  21  man  iS3a,  iiour  fa  ripariition 
de  8o,oo*  hammee  de  la  emsm  de  i835,  er^re 
les  département  du  royamm ,  diapré*  la 
moyenne  des  inscrits  des  dix  classes  pricé^ 
dentés.) 

(  ittiV  Vital  futmhiqiu  dee  ân§atf«mtm*  «wi/ojt- 
iairu  contractés  dams  U  comm  da  Vaamée 
i835.) 


6ss|  jviLUT  i83€.-»loi  qui  mm»  an  crddit 
mr  U»  axereiees  i83é  et  1837,  pour  être  ap- 
>IIqo^  à  l'schèvemeDt  des  moavmtM.  (  IX, 
^XL,n«  6,37  a.) 


Ù 


Art.  !■'.  U  eat  ouvert  au  ministre  de  l'in- 
térieur un  crédit  de  troU  millions  neuf  cent 
quatrfr-vingteept  mille  francs  (3,987,000')  9 
sur  kl  exerciœs  x$36  et  1887 ,  pour  être  ap-« 
pliqué  à  TadièvtBent  des  momnnmi  dans  ks 
proportions  ciraprès  : 


Sur  rexcraee  i835 
Sur  l'exerciee  x83- 


3.  Les  plans  et  devis  nrésentcs  i 
k  présente  loi  seront  déposés  ai 
de  la  Chambre  des  députes ,  aprè 
et  paraphes  par  le  muuati 


6=9  JcuLiT  it36.-- Loi  qai  ««le 
de  Bottliigaft  If  Mer  à  coatradev 
(IX,  BnU.  CDXL,  n*  6,373.) 


Ariielt  unique.  La  ville  de  Bc 
Mer  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  ; 
un  ^mprfnt  de  cent  quatre*vin{ 
francs,  à  un  intèiit  qui  ne  poiu 
cinq  pour  cent ,  destiné  à  faire  fm 
de  eonstmclioo  d'un  abattoir,  et  a 
terrains  qui  doivent  servir  àson en 

Cet  emprunt  sera  divisé  en  ci 
vingt-dix  actions  de  mille  franc 
remooursabks,  sur  les  ressoorc 
naks,  dans  un  espace  de  temps  qu 
exeéder  vingt  années. 

La  voie  du  sort  déterminera , 
née,  les  actions  qui  devront  être  rc 
et  qui  ne  pourront  jamais  être  d* 
inférieur  a  cinq. 


6=9  JUILLET  1 836.— Lois  qaîaato 
parlement  .du  Kord  et  l'arrondÎMe 
recourt  (VoM^ei)  ^  s'imposer  ext 
ment  (IX,  BoU.  CXXL,  n^  6,37^ 


Premiers  Loi  {déparlement  di 

Ârtieh  uniqae.  Le  départemei 
est  autorisé,  conformément  à  la  < 
prise  par  son  conseil  général  k 
1 835,  a  s'imposer  extraordinairem 
time  additionnel  aux  quatre  contr 
rectes  des  années  1837,  i838, 
et  x84x  ,  pour  le  produit  de  cett< 
être  affecté  à  l'amortissement  de 
sulUnt  de  k  conatrudion  de  k  r 
tementale  de  Lille  à  Saint-Omer. 
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Lequel  e  dit  que ,  Ici  «Ulals  île  U  locltft^  ayant 
été  loamit  au  CoDseiUd*£lat ,  les  modifications 
soivanles  ont  ëld  demandées  : 

Art.  5.  Cet  article  est  entièrement  remplace 


.01  {Àrrondiuemwi  de  MireeouH). 

nique.  Il  sera  imposé  extraordi- 
or  rarrondissement  de  Mirecourt 
lis  centimes  additionnels  aux  con- 
Lirectes,  pendant  Tannée  1837, 
înt  à  la  demande  qui  en  a  été 
)  conseil  de  cet  arrondissement 
iion  de  1835,  pour  le  produit  de 
tion  être  employé,  conjointement 
me  votée  par  le  conseil  général 
ne  session  de  i835,  à  Tachât  et  à 
ion  d^une  maison  destinée  à  servir 
ous-préfecture. 


1    JUILLET  18 36.  — Ordonnance  du 

it  autorisation  de  la  société  anonyme 

Paris  sous   le   titre  de  V Union  des 

ipagnie  d'assurances  maritimes.  (IX, 

1.  cav,n<»  9,763.) 

[lippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
)  secrétaire  d*£tat  du  commerce 
ux  publics  ; 
ticles  39  à  37,  40  et  45  du  God0 

nseil-d'Etat  entendu,  etc. 

La  société  anonyme  formée  i 
e  titre  de  I*  Union  des  Ports ,  «m- 
turances  maritimes,  est  autorisée. 

irouvés  les  statuts  de  ladite  so- 
i|u'il8  sont  contenus  dans  Tacte 
mai  i836  devant  M*  Poignant  et 
e,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
exé  à  la  présente  ordonnance, 
nous  réservons  de  révoquer  BOtre 
1  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
les  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
oits  des  tiers. 

ciété  sera  tenue  d'adresser,  tons 
i,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
listère  du  commerce  et  des  travaux 
i  préfet  de  la  Seine ,  à  la  chambre 
ree  et  au  greffe  du  tribunal  de 
de  Paris. 

ministre  du  commerce  et  des  tra- 
ies (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


lâer  ade  é§  FUnion  des  Ports. 

sparani  donnent  pouvoir  à  M.  Gabriel 
directear  de  la  compagnie,  de,  pour 
1  leurs  nomSf  snivre  auprès  da  Gon- 
it  rkomologaUon  des  présens  statuts, 
timl  )i  accepter  et  ^  taire  toutes  les 
lîoni  qai  pourraient  être  exigées,  an- 
Ues  ne  changeraient  pas  les  bases  fon- 
les  de  la  compagnie ,  comme  aassi  à 
Bi  les  actes,  etc.,  le  cas  échéant.  » 

e  an  ttnncs  des  divers  aclts  d'adhésion 
bdil  M'  PoifMAl  tl  soa  eollègne; 


par  cet  autre  ;  «  Le  capital  de  la  société  sera  de 
cinq  millions  de  francs,  divisé  en  neuf  cent  qua- 
rante actions  nominatives  de  cinq  mille  francs 
chacune,  et  en  soixante  actions  an  porteur  é{;a- 
lement  de  cinq  mille  francs.  Ces  actions  au  por- 
teur sont  divisées  chacane  en  dis  coupons  de 
cinq  cents  franes.  » 

Art.  6.  Le  premier  paragraphe  de  cet  article 
est  entièrement  changé  en  ces  termes:  "  La  somme 
^  verser  par  les  souscripteurs  des  actions  nomi- 
natives sera  de  trois  vingtièmes  de  Taction,  soit 
sept  cent  cinquante  francs,  et  devra  être  payée 
savoir  :  cinq  cents  francs,  un  mois  an  plus  lard 
après  Tantorisalion  royale,  et  deux  Cent  cin- 
quante francs,  trois  mois  après  le  premier  verse- 
ment. » 

§  a.  A  ces  mots  :  les  neuf  dixièmes  restant  se- 
rons représentés,  sont  substitués  ceux-ci  :  les  dis- 
se/^ vingtièmes  resiant  seront  représentés.  » 

I  7.  Et  ceox-ci  i  après  k  ifersement  du  dixième, 
par  ceux-ci:  après  là  reraemeni  des  trois  ving' 
tièmes. 

Art.  7,  §  I*'.  Ces.BOtSf  nêuf  dixièmes^  seront 
remplacés  par  Ar-sipl  paternes. 

Art.  10,  §  3.  Lt  ceanoanaire  devra  élre  afiréé 
a%'ant  le  transfert^  an  lieu  de  immédiaiemâmt  mprvs 
le  transfert.  * 

A  cet  article  a  été  pontée  la  clause  suivante  : 
La  nécessité  de  cet  agrénent  ne  doil^  dans  oa- 
cun  cas,  s'appliquer  anx  actions  dont  le  tiêÊdaire 
cédant  ou  cessionnaire  déposerait  la  valeur  §n 
rentes  ou  effets  publics  français  dans  la  caisse 
de  la  société. 

Art.  16,  §  I*'*'.  Ont  été  supprîmi^s  ces  mots  ^ 
la  fin  du  paragraphe  :  et  désigne  le  président  et  Ir 
secrétaire  de  Cassemblce  génèraJe. 

§  a.  //  s'assemble  loms  les  mois^  au  lieu  de  :  il 
s*assemble  tous  les  trimestres. 

Art.  18,  f  a.  Après  cet  mots  ï  il  fixe  le  maxi» 
mum  de  la  valeur  que  Im  société poums  assurer  sur 
un  navire,  est  ajouté  ce  qui  suit  :  cependant  ce 
maximum  ne  dépassera  pas  trois  pour  ctnl  du 
capital  souscrit  pour  risques  ordinaires^  et  un  rt 
demi  pour  cent  pour  risqués  de  guerre. 

§  3.  AU  fin  de  ce  paragraphe  3  ont  ct4'su|)- 
primés  cet  mots  :  ce  noràbre  cepmdant  ne  dépas- 
sera pas  dix. 

A  cet  article  a  été  ajonté  lt  paragraphe  suivant  ; 
Il  peut  toufomrs  révoquer  les  agens  des  ftorts. 

Art.  19,  §  5.  Ilserénnitanmoins  une  fois /wir 
semaine,  an  lieu  de  une  fois  par  mois, 

f  dernier.  A  ces  mots  :  tcuiministrateurde  ser- 
vice, se  trouvent  substitués  ceox-Vi  :  les  mrmkre» 
du  comité  peuvent. 

Art.  ao,  \  i.Le  tout  d'accord  avec  le  comité  de 
direction,  an  lien  de,  mais  ce  dernier  d'accord  avec 
le  comité  de  direction. 

§  9.  Remplacé  tont  entier  par  cet  antre  :  Le 
traiêemeni  du  directeur  et  la  partie  des  bé/iéfices 
qui  lui  uront  alloués  seront  déterminés  par  l'as- 
semblée générale. 

f  10.  Egalement  remplacé  par  ce!oi-c{  :  En 
cas  d'absence  où  de  maladie^  le  conseil  d'adminis- 
traiion  nommera  un  administrateur  pour  le  rem- 
placer. Le  conseil  pourra  aussi  dans  cr  cas  auto^ 
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riserh  directeur  h  désigner  un  des  emplofis  de  la 
compagnie  pour  exercer  ses  poatwrs,  aux  termes 
des  présens  statuts^  et  sous  la  responsakiliti  per- 
sonndle  dudit  directeur  envers  la  compagnie. 

Art.  al.  A  cet  arllcle  ut  ajoalë  ce  qoi  «ait: 
sauf  Vapprobation  de  la  première  assemblée  gi^ 
nérale. 

Art.  3o.  Aaz  derniers  moU  de  cet  artiele  :  h 
un  intérêt  de  cin^  pour  cent,  soat  nibftilaée  cenz- 
ei  :  à  an  jntmier  dividende  de'jcinq  pour  cent»  Est 
«fieoite  ajovté  :  encas  d^insumsanœ  des  hMfices^ 
ils  seraient  r^artis  au  marc  le  franc. 

Art.  Si,  $  i«'.  Les  moU:  de  l'intérêt  de  cinq 
pour  cent  du  capital  réalisé  des  actions,  tont  rem- 
placée par  ceaz-ci  :  du  premier  dividende  de  cinq 
pour  cent  du  ca/ntal  révisé  des  cubions, 

\  «.  ites  trois  ifuarts  seront  r^Htrtis,  an  lien  de  : 
la  moitié  sera  ri^artie,  et  Vautre  quart  etsra  cou- 
servi,  en  iiea  de  Vendre  moitié  sera  conservée. 

§  3.  Cet  autre  quart  des  bénéfices  sera  employé^ 
au  lieu  de  :  cette  autre  moitié  des  bén^ces,  eU. 

Art.  34*  S  i''.  Aprèt  ces  mot*  :  deux  actions 
nominatives^  sont  retranchés  ceax*ci  :  ék  vingt 
coupons  de  cinq  cents  francs  d'actions  ;  et  après 
cenx-cî  :  six  actwns  nominatives,  se  trovre  aassi 
sapprimé  :  soixante  coupons  d'aetioru, 

§  a.  Le  dernier  membre  .da  la  ptaïasa  ;  pw"  an 
actionnaire  porteur  d'urné  pnennOeon  umAêntique, 
est  renslacé  par  cet  aaiiit  :  pm"  ■>  ûttéonnaire 
porteur  ek  leur  procuration^ 

M.  Lafiand,  en  Terlu  dn  mandat  à  .lai  eooféré 
par  les  sonscriptenrs  qni  seront  elniiprèa  nommés, 
a,  ppr  .c<!s  présentes,  déclaré  qn 'après  s*étre  en- 
tendis arec  st%  mandans.*  il  adhère  en  leur  nom 
àfàt.  modifications  demandées. 

■ 

En  conséquence ,  les  statats  de  la  sociMé  sont 
arrêtés  de  la  manière  soivante  : 
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Capital,  actions,  versemens  ^  aetiom 


L'UNION  DES  PORTS, 

r- 

Compagnie  d'assurances   maritimes  , 
ciiiq  millions  de  francs  de  capital. 

STATUTS. 

Constitution ,  but,  domicile  et  durée  de  la  société. 

Art.  i***.  n  est  éubK  ^  Paris,  entre  les  person- 
nes dénommées  è  la  ftn  des  présentes ,  sauf  II 
obtenir  raatorisation  dn  Gonveraernisat,  ane  so* 
ciété  anonyme  sons -le  titre  de  Vi^nion  des  Ports. 

a.  L^ofajet  de  la  société  est  d'assnrer  contre 
tons  les  risques  de  navigation  maritime.  Tontes 
opérations  non  relatires  II  ces  assurances  sodt  in- 
terdlles» 

3.  Le  domicile  de  la  société  est  è  Paris;  elle 
aura  des  agens  dans  les  ports  de  France. 

i.  La  durée  de  la  société  sera  de  trente  années, 
Il  compter  dn  jour  de  son  autorisation. 

Mais  la  dissolution  avant  ce  terme  aurait  lieu; 
1  °  si  elle  était  prononcée  par  rassemblée  générale 
des  actionnaires  dans  le  cas  oh  il  serait  constaté, 
par  l'un  des  inventaires  dressés  chaque  année , 
que  la  société  fût  en  perte  dit  tiers  dn  fonds 
social;  a**  de  plein  droit,  si  elle  était  en  perte 
de  moitié  dn  capital. 


5.  Le  capital  de  la  société  sera  de  c 
lions  de  francs ,  divisés  en  neuf  cent 
aciions  nominatives  de  cinq  mille  francs  * 
et  en  soixante  actions  au  porteur ,  égale 
cinq  mille  francs.  Ces  actions  au  port 
dirisées  chacune  en  dix  coupons  de  d 
francs. 

6.  La  somme  à  verser  par  les  sous 
des  actions  nominatives  sera  de  trois  v: 
de  l'action,  soit  sept  cent  cinquante  fi 
devra  être  payée,  savoir  :  cinq  cents  fin 
mois  au  plus  tard  après  rautorisation  ri 
deux  cent  cinquante  francs ,  trois  mois 
premier  versement. 

Les  dix-sept  vingtièmes  restant  seroi 
sentes  par  des  cngagemens  directs  des  . 
teurs  envers  la  société.  Ces  engagemeas  i 
pas  négociables. 

Le  montant  des  actions  au  porteur  se 
ment  payé  :  i**  moitié,  un  mois  au  ] 
après  ^autorisation  royale  ;  2^  l'autre 
trois  mois  après  le  premier  Tersement. 

Les  paiemens  pourront  être  anticipés 

Les  titres  des  actions  seront  remis  ai 
droit,  savoir;  ceux  des  actions  non 
après  le  versement  des  trois  vingtièmes 
des  actions  au  porteur,  après  leur  coi 
quittement. 

Les  actionnaires  ne  sont  responsable, 
gagemens  de  la  c(Mmpagnie  que  jusqnl 
rence  dn  montant  de  leurs  actions. 

7.  Aucun  versement  ne  pourra  être  < 
les  dix-sept  vingtièmes  restant  du  moi 
actions  nominatives,  que  dans  le  cas  ot 
tlon  versée  du  capital  ne  serait  pas 
pour  couvrir  les  pertes  de  la  société. 

L'appel  de  fonds  devra  alors  être  fait 
décision  dn  conseil  d'administration , 
notifiée  aux  actionnaires. 

Les  versemens  seront  effectués  par  le 
naires ,  dans  le  délai  d'un  mois  après  1 
leur  aura  été  donné  de  cette  décisio 
versement  n'avait  pas  lieu  dans  le  dél 
miné ,  l'action  on  les  actions  du  rétardi 
raient  vendues  pobliqneroent  par  un 
change,  sans  autre  formalité  qu'un  sii 
de  mise  en  demeure ,  et  un  aris  inséré 
journaux.  L'excédant,  s'il  7  en  avait ,  1 
mis  à  qui  de  droit.  En  cas  de  déficit ,  f 
suites  ultérieures  seraient  exercées  pou 
plément.  • 

8.  En  cas  de  faillite,  de  snspensicm 
ment  on  de  déconfiture  d'un   actioni 
actions  seront  vendues  publiquement , 
ques  et  périls ,  par  un  agent  de  chan 
conformant  4  ce  qui  a  été  réglé  par  l'ar 
cèdent. 

9.  Tout  actionnaire  devra  élire  un 
soit  à  Paris ,  soit  au  Havre ,  Il  Nantes, 
on  Marseille,  et  toutes  notifications  I 
faîtes  valablement  au  domicile  par  lui 

10.  Les, actions  seront  détachées  d*fl 
à  souche  ;  elles  seront  signées  par  un 
trateur  et  par  le  directeur,  et  revêtnei 
de  la  société. 

La  cession  des  actions  nominatives 
par  une  déclaration  de  triniftrt  .qui  k 
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egislTCi  de  la  lociëté  et  signée  da  cédant 
n  fondé  de  ponvoîrs  et  da  cessionnaire. 
la  vaKdité  da  transfert  ^  Tégard  de  la 
le  cessionnaire  derra  être  agréé  avant  le 
par  le  cdnrité  de  direction.  Dans  le  cas 
d'agrément,  le  comité  ne  sera  pas  tena 
connaître  tt»  motifs. 
«asile  de  cet  agrément  ne  doit ,  dans  aa- 

s'appliqner  aux  actions  dont  le  titalaire 
a  cessionnaire  déposerait  la  valeur  en 

effets  publics  français  dans  la  caisse  de 

• 

eession  des  actions  au  porteitr  s*opé- 
la  remise  du  titre. 

cas  de  décès  d*an  actionnaire',  ses  hé- 
ayans-droit  seront  tenus  de  désigner 
cens  d*entre  eux  qui  seront  titulaires 
lê  du  sociétaire  décédé.  Si  le  comité  de 
ne  jugeait  pas  convenable  d*agréer  les 
ires  proposés  par  les  héritiers ,  ces  ac~ 
ent  Tendues  publiquement  par  un  agent 
s  «  en  se  conformant  à  ce  qui  a  été  ré- 
ticles  7  et  8  qui  précèdent. 

Adnunisiniion. 

société  est  représentée  par  l'assemblée 
le  ses  actionnaires.  Elle  est  administrée 
naeJH ,  nn  comité  de  direction  et  on  di- 

coaseil  d*administration  est  composé 
aembrea.  Ce  nombre  pourra  être  porté 
1  ^  quinze  par  rassemblée  générale  des 
es. 

administrateurs  sont  nommés  par  l'as- 
jénérale  des  actionnaires.  Leurs  jK)nc<- 
gratnites ,  sauf  les  jetons  de  présence 
DBt  leur  être  accordés.  La  valeur  et  le 
1  sont  déterminés  par  l'asseoLblée  gé- 

ùoistrateors  seront  remplacés  on  réélus 
is  par  tiers  ;  ils  doivent  être  domiciliés 
posséder  an  atoins  trois  actions  nomi  •> 
{ni  seront  inaliénables  pendant  la  do- 
xrs  fonctions. 

conseil  d'administration  nomme  dent 
in  président  et  un  secrétaire, 
unole  tous  les  mois,  et  en  outre  toutes 
l'il  le  juge  nécessaire. 
I  délibérations  du  conseil,  pour  être 
devront  être  prises  par  cinq  administra-* 
loins  ,  lorsque  le  conseil  sera  composé 
Dembrts;^  par  sept,  lorsqu'il  en  aura 
:  par  huit,  lorsqu'il  sera  de  quinze 
En  cas  de  partage  de  voix,  celle  du 
est  prépondérante. 

conseil  d'administration,  sur  le  rap- 
recteur,  détermine  le  mode  de  place- 
bnds  de  la  société  ;  il  ordonne  les  ap« 
ds  et  règle  la  quotité  do  dividende  à 

maximum  de  la  valeur  que  la  sociélé 
irer  sur  un  navire.  Cependant  ce  maxi- 
Spassera  pas  trois  pour  cent  du  capital 
or  risques  ordinaires ,  et  nn  et  demi 
font  risques  de  gaerre.  Il  détermine 
e  France  où  elle  aura  des  agens,  et 
lement  des  employés  de  la  compagnie, 
e  cautionnement  du  caissier. 

—  re  Partie, 


Il  fixe  le  nombre  des  actions  nominatives  qvi 
seront  exigées  de  chaque  agent,  en  garantie  de 
sa  bonne  gestion. 

Il  se  fait  représenter,  au  moins  une  fois  chaque 
trimestre ,  par  le  directeur,  nn  état  de  la  situa- 
tion de  la  société. 

Il  peut  toujours  révoquer  les  agens  des  ports. 

Comité  dé  dineiiom, 

19.  Le  comité'  de  direction  est  composé  de 
trois  adffiiaislratears  et  du  directcnr. 

Les  trois  administrateurs  sont  désignés  par  le 
conseil  d'administration  et  réélus  oa  ramiplacés 
tous  les  trois  mois  ,  par  tiers. 

En  cas  d'absence,  de  maladie  on  d*empêctie- 
ment  durables  d'un  âes  membres  du  comité  ,  le 
conseil  en  nommera  un  autre  pour  le  remplacer. 

Le  comité  de  direction  désigne  chaque  mois 
celui  de  sts  membres  qui  doit  être  de  service. 

Il  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine  ; 
en  outre,  extraordiuairement ,  sur  la  convoca- 
tion du  directeur  ou  de  l'administrateur  de  ser- 
vice, toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire. 

Il  détermine  l'emploi  des  fonds  coorans  et  vé- 
rifie les  comptes  des  ageos ,  pour  les  soumettre 
à  l'approbation  trimestrielle  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Le  Comité  surveille  toutes  les  opérations  de  la 
société. 

Il  agrée  les  cesrioooaires  des  actions  nomina- 
tives transférées. 

Il  rédige  les  modèles  de  police  pour  chaque 
place  ou  la  compagnie  a  des  agens. 

Les  membres  du  comité  peuvent  prendre  com- 
municalioo- des  livres  de  la  société  quand  bon 
leur  semblera. 

Dirscteur  et  direction. 

ao.  Le  directeur  doit  être  titulaire  de  dix  ae- 
tions  nominatives.  Il  est  chargé  de  la  gestion  des 
affaires  de  la  compagnie. 

Il  signe  les  polices  d'assurances.  Les  livres  evia 
caisse  de  la  société  sont  tenus  sous  sa  diaedîon 
immédiate. 

Il  règle  toas  les  sinistres  t  il  nomme  les  agenr, 
les  employés  et  l'inspectear  de  la  compagnie  ;  le 
tout  d'accord  avec  le  comité  de  direction. 

Il  effectue  toutes  les  dépenses  conjoinftaiént 
avec  l'admim'stratenr  de  service  et  signe  larman* 
dats  de  paiement  et  de  recette. 

Tontes  les  actions  judiciaires  sont  intentées  ou 
soutenues  par  lui,  au  nom  de  la  ccnupagnie,  avec 
l'approbation  du  conseil  d'administration. 

"Ltt  procurations  donnéesaux  agens  de  la  cdni- 
pagnle  seront  signées  par  le  directeur  et  par  un 
membre  du  comité  de  direction. 

Le  directeur  a  voix  délibérative  au  comité  de 
direction,  et  voix  consultative  au  conseil  d'admi- 
nistration et  ^  l'assemblée  générale. 

Le  traitement  du  directeur  et  la  partie  de  bé- 
néfices qui  lui  seront  alloués  seront  détenninés 
par  rassemblée  générale. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie ,  le  eonseil 
d'administration  nommera  un  administrateur  pour 
le  remplacer.  Le  conseil  pourra  aussi,  dans  ce  cas, 
antorîker  le  directeur  i  désigner  on  des  eniployés 
de  la  compagnfe  pour  exercer  ses  pouvoirs ,  aux 
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termes  des  pr^sens  statuts,  et  sous  la  responsabi- 
lité personnelle  dudit  directeur  envers  la  com- 
pagnie. 

21.  M.  Gabriel  Lafond  est  nommé  directeur  de 
la  compagnie ,  sauf  Papprobation.  de  la  première 
assemblée  gt^nérale. 

a  a.  Les  administrateurs  et  le  directeur  pour- 
ront être  révoque's  .par  rassemblée  générale, 
au  deux  tiers  des  voix  des  membres  présens,  re- 
présentant au  moins  la  moitié  plus  une  du  nombre 
des  actions* 

a3.  En  cas  de  démission  ou  de  décès  du  direc- 
teur, le  conseil  d*adminislratiou  pourvoira  pro- 
visoirement à  son  remplacement  jusqu*à  la  pre- 
mière assemblée  générale. 

La  nomination  du  nouveau  directeur  sera  faite 
par  rassemblée  à  la  majorité  également  des  deux 
tiers  des  voix,  conformément  à  Tarticle  aa. 

En  cas  de  démission  on  de  décès  d'un  des  ad- 
ministrateurs, ie  conseil  d*administration  pour- 
voira également  à  son  remplacement  provisoire , 
jusqu'à  la  première  assemblée  générale. 

a  4>  Les  membres  de  Tadministrationetles^gens , 
n'agissant  que  comme  mandataires  de  la  société , 
ne  contractent,  ii  raison  de  leur  gestion,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire.  Us  ne  sont  res- 
ponsables que  de  Texéculion  de  leur  mandat. 

i5.  Les  ageos  de  la  compagnie  dans  les  ports 
doivent,  de  condition  expresse,  être  titulaires  d'ac- 
tions nominatives. 

L'inspecteur  nommé  par  le  directeur,  et  ap- 
prouvé par  le  comité  de  direclîoti,  est  chargé  de 
visiter  les  agens ,  de  surveiller  la  gestion  des  agens 
et  de  pourvoir  à  TinsufBsance  de  la  correspondance. 

a6.  Les  fonds  et. les  autres  valeurs  de  la  société 
resteront  renfermés  dans  une  caisse  li  trois  clefs , 
dont  l*une  restera  entre  les  mains  de  l'administra- 
teur de  service,  l'autre  au  directeur,  et  la  troi- 
sième au  caissier. 

27.  Le  conseil  d'arlministration  déterminera  la 
quantité  de  fonds  et  valeurs  disponibles  qui  seront 
«léposés  chea  le  banquier  de  la  compagnie ,  ou 
3i  la  banque  de  France,  ou  bien  laissés  dans  la 
caisse  de  la  société. 

a8.  La  négociation  des  rentes  et  valeurs  appar- 
tenant à  la  société  ne  pourra  être  effectuée  qu'a- 
vec la  signature  de  deux  membres  au  moins  du 
comité  de  direction,  et  en  outre  de  celle  du  di- 
recteur. 

La  caisse  devra  être  vérifiée  au  moins  une  fois 
par  semaine,  par  un  membre  nommé  .par  le  co- 
mité et  en  présence  du  directeur  et  du  caissier. 

Inventairt^  intérêts  ^  bénéfices  ^  réserve. 

39.  Les  comptes  seront  arrêtés  au  3i  décembre 
de  chaque  année,  et  soumis ,  après  examen  du 
fronseil  d'administration,  à  l'assemblée  générale 
qui  aura  lieu  dans  la  première  qninxatne  d'a- 
vril suivant. 

3o.  Les  actions  au  porteur  et)kla  partie  réali- 
nf'é  des  actions  nominatives  auroni  droit,  sur  les 
béué&ces  nets  de  la  société ,  à  un  premier  divi- 
«lenrM^e  cinq  pour  cent.  En  cas  d'insuffisance 
d«^ijj^i|îlf^ts,  ils  seraient  répartis  ^a  marc  le 
Uimi'  jx 

3 1 1  Affres  le  prélèvement  de  tous  les  frais  d'ad- 
ministration, comprenant  les  frais  d'installation , 
dont  la  quotité  sers  réglée  par  le  conseil  d'admi- 


nistration ,  le  loyer  des  bureaux  et  di 
du  directeur,  appoiofemens  des  empl 
et  des  indemnités  dues  aux  assurés  < 
dividende  de  cinq  pour  cent  du  capital 
actions  et  de  la  portion  de  bénéfices  si' 
directeur ,  le  reste  sera  partagé  de  la  m 
vante  : 

Ltt  trois  quarts  seront  répartis  aux 
res  dans  la  proportion  du  capital  nomii 
actions ,  et  Tautre  quart  sera  conterv< 
mer  un  fonds  de  réserve. 

Dès  que  ce  fonds  de  réserve  aura 
maximum  d'un  million ,  cet  antre  qa 
néfices  sera  employé  à  former  un  noo 
qui  servira  à  rembourser,  par  ordre 
tion,  aux  possesseurs  de  dix  conpoi 
cents  francs  formant  une  action  au  p 
en  feront  la  demande  et  qui  auront 
par  le  comité  de  direction,  la  porti 
mise  excédant  ce  qui  aura  été  versé  { 
laires  d'actions  nominatives.  Il  leur  s 
délivré  des  actions  nominatives  en  < 
leurs  titres  au  porteur,  en  raison  d'un 
coupons  d'actions  au  porteur.  La  p 
remboursée  sera  remplacée  par  des  < 
directs,  souscrits  par  le  propriétaire 
velle  action  nominative. 

Cet  échange  complété ,  et  tant  que 
réserve  restera  an  complet,  la  totalitc 
fices,  après  les  prélèvemens  détermii 
sus ,  sera  répartie  entre  les  actionnaîi 
le  franc  du  capital  nominal  des  actio 

Assemblée  générale. 

39  II  y  aura  une  assemblée  génén 
première  quinzaine  d'avril  de  chaque 
jour  sera  indiqué  par  des  lettres  de  c 
et  des  avis  dans  les  journaux,  an  n 
jours  à  l'avance. 

33.  Outre  l'assemblée  générale  ani 
actionnaires  pourront  être  convoqués 
blée  (générale  extraordinaire ,  sur  la  c 
la  moitié  des  membres  du  conseil  d' 
tion  et  du  directeur,  ou  des  actionna 
seors  du  quart  du  fonds  social. 

34.  Le  droit  d'entrée  et  de  suffragt 
blée  générale  est  accordé  aux  propr 
deux  actions  nominatives  ou  au  porte 
tions  nominatives  ou  au  porteur  dont 
deux  voix^  maximum  de  votes  que  poi 
un  seul  actionnaire. 

Les  actionnaires  absens  de  Paris  f 
faire  représenter  à  l'assemblée  génér 
actionnaire  porteur  de  leur  procurati« 

Les  actions  an  porteur  devront  être 
l'administration ,  sur  un  récépissé  du 
dix  jours  au  moins  avant  la  tenue  de  '. 
générale. 

35.  Aucun  fondé  de  pouvoirs  ne  p 
plus  de  deux  votes ,  non  compris  les 
quels  st$  actions  personnelles  lui  éif» 

a6.  L'assemblée  générale  représent 
actionnaires ,  tt$  décisions  engageront 
mais  pour  que  sts  décisions  soient  vi 
membres  présens  devront  représenter  i 
moitié  plus  une  des  actions  des  sociél 
droit  de  voter. 
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is  contraire,  r«saeinbl^e  est  (le  non' 

B^e.  Cette  *isembl<fe  ne.  peot  délibérer 

objelf  qnî  devaient  élre  soumis  à  U 

ais  stg  décisions  seront  valables,  quel 

ombr*  présent  on  U  portion  d*intérét 

eniée  par  eux. 

ositioa  ne  sera  pas  4|ppHcabIe  aux 

aa«le«  articles  aa  et  a 3. 

ie  vote  est  constaté ,  pour  les  actions 

par  les  registres  de  la  société,  et 
bns  an  portent  par  les  dépôts  effec* 
ntionde  TartiSb  34  <ini  précède, 
mblée  noninic||fihaqae  année  les  ad- 
I,  en  remplacement  des  membres  sor- 
d  tontes  les  délibérations  sur  les  objets 
soumis  par  le  conseil  d'administra- 
irecteor ,  et  sur  tontes  les  affaires  de 
n  se  conformant  aux  présens  statuts, 
nr  lui  rend  compte,  au  nom  du  con- 
istration ,  des  opérations  de  la  com- 

entend  ensuite  le  rapport  des  com- 
nmés  par  elle,  selon  l'article  ci-après. 
le  année,  dans  sa  réunion  du  mois 
(emblée  générale  choisit  parmi  les 
itres  que  ceox  du  conseil  d'admînis- 
I  commissaires  qui  seront  chargés  de 
oraptes  II  présenter  à  l'assemblée  gé- 
ite ,  pour  l'exercice  qui  s>st  ouvert 
r  précédent. 

issaires  reçoivent  du  conseil  d*admi- 
Dtes  les  communications  et  explica- 
r  paraissent  nécessaires.  Ils  font  leur 
issembtée  générale.  Le  rapport  est 
it  communiqué  au  conseil, 
nblée  pourra  aussi,  aux  trois  quarts 
I ,  et  sur  la  proposition  du  conseil 
ion ,  prononcer  la  dissolution  prévue 
4  des  statuts ,  faire  toutes  les  addi- 
li6cations  aux  présens  statuts,  sauf 
I  du  Gouvernement.  Dans  ces  deux 
bre  des  actions  représentées  à  Tas- 
^rale  devra  être  de  la  moitié  an  moins 
ial. 

CorUeskitions. 

de  difficultés  entre  les  actionnaires, 
Bgées  par  trois  arbitres  désignés  par 
i  commerce. 

ns  de  ces  arbitres  seront  définitives , 
recours  en  cassation. 

fiion  el  dispositions  générales. 

avant  respiration  de  la  société ,  les 
réunis  en  assemblée  générale ,  déci* 
ciété  doit  être  renouvelée.  Mais  cette 
gagera  que  les  actionnaires  qui  y 
«tte  nouvelle  société  sera  constituée 
1  acte,  soumis  à  une  nouvelle  auto- 

es  cas  de  liquidation ,  soit  en  raison 
a  tiers  ou  de  la  moitié  du  capital, 
prévu  par  l'article  4  y  soit  par  Tex- 
rme  déterminé  par  le  même  article, 
Inérale  nommera  trois  commissaires 
st  elle  fixera  leurs  traitemens  et  leurs 

isaires  liquidateurs  feront  réassurer 
i  les  risques  non  encore  éteints. 


Dès  tort  il  sera  réparti>  chacim  dti  actloanaf- 
res  des  dividendes  pi^opoirliooneli  Ik  lenra  droits, 
laissant  toutefois  en  réterve  me  somm<  snffisante 
pour  parer  aux  risques  non  éteints,  ainsi  qa*à  ceux 
éteints,  mais  dont  la  liquidation  ne  serait  pas 
terminée. 

Cette  réserve  sera  en  définitive  répartie  propor- 
tionnellement au  droit  de  chaque  actionnaire, 
aussitôt  Textinction  de  tous  les  engagemeaa  de  la 
société. 

Article  inmsiiqire, 

4a.  La  première  assemblée  générale  sera  con- 
voquée immédiatement  après  PaatorisatioB royale. 


3  Jtmi  S3  i3  joiLiiT  i836.  — Ordonnance  du 
Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  an  Havre  (  Seine-Inféritare  ) 
•ooa  le  titre  de  Compagme  d'assurances  mari-^ 
times  Havraise  et  Parisienne,  (IX,  Bull,  snppl. 
CCV,  n»  9»7Bi) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire d*Etatdu  commerce  et  des 
travaux  publics; 

Vu  les  articles  29  à  Sy,  40  et  45  du  Code 
de  commerce; 

Notre-Gonseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art  X*'.  La  société  anonyme  fondée  au 
Havre  (Seine-Inférieure),  sous  le  titre  de  Corn- 
pagnie  tTatturaneet  maritimes  Havraiu  et 
Pariêimne  ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Tacte  {Misse  le 
19  mai  x836,  devant  M*  Maréchal  et  son  col- 
lègue •  notaires  à  Paris. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les 
six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
au  ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, au  préfet  delà  Seine -Inférieure,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  diargé,  etc. 


/ 


Articls  i*'. 

Constitution  de  la.  société. 

Il  y  aura  entre  le  comparant  et  les  personnes 
qu'il  représente,  une  société  anonyme  par  actions, 
et  sons  le  nom  de  Compagnie  d'assurances  mon- 
times  Havrwse  ^Parisienne. 

Article  a. 

Objet ,  durée  et  domicile  de  la  société. 

L*objet  de  la  compagnie  est  d*assurer,  tant  au 
Havre  qu'à  Paris,  les  risques  de  mer,  de  naviga- 
tion intérieure  et  de  guerre. 

i5. 
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£•  dw^  d«  I*  t»dlU  eit  fis^e  3i  dâs-hoil 
U»f  %  p«llr  de  b  date  de  rordoBMBCc 
rmle  qni  1  aon  nloris^e. 

Le  dôoridle  «ocial  jcra  aa  Havre  s  a^anmoiof 
la  société  pourra  ^lire  m  domidie  k  Paru,  o« 
cUe  aora  oa  ageat,  et  ce  pou  lea  opérations  de 
cet  a|eaf. 

Amiicim  3. 

Mfontani  du  capital  des  actions  ci  du  pUm, 

la  capital  social  est  fixé  à  dooze  cent  mille 
fraecs ,  divisés  ea  doue  cents  actions  de  mille 
francs  ckacoae. 

Cet  actions  seront  nominatives  et  le  transfert 
t^tn  opérera  conformément  à  Tarticle  5. 

Le  conseil  éTadminisIralion  inera  le  plein  snr 
cbaqne  navire}  tonicfeîs  il  ne  poniia  dépasser 
sis  pnnr  cent  dn  capital  social. 


Abtklb  4* 

yenemeiu ,  appels  de  fonds ,  ventes  d^actions  en 

sou/fnmu. 

AassHdl  qne  la  société  sera  conslitaée  définiti- 
vement ,  chaqae  sooscripteor  fera  un  paiement 
dé  Wn|jt-dnq  poar  cent  sar  le  montant  de  sa 
souscription;  il  sera  tenu,  ponr  les  soixante' 
quinze  ponr  cent  restant  dos,  de  satisfaire,  dans 
les  dis  jonrs  qui  snivront  la  demande  k  lui  faite. 
Il  tout  appel  de  fonds  qne  le  conseil  d'adminia- 
tration  est  aatorisé  II  uire ,  quand  il  le  iogeia 
convenable  aux  intértts  de  la  compannie. 

A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  fixé,  le 
conseil  d'administration  fera  vendre  tontes  ac- 
tions en  souffrance ,  psr  le  ministère  d'an  agent 
de  change ,  et  sans  aucune  formalité  judidairè , 
après  annonce  faite  trois  fois  dans  un  journal  dn 
Uavie  et  dans  un  de  Paria;  leadkes  ventes  pour 
le  compte  des  retardataires ,  et  sans  préjndsot  de 
leur  responsabilité  envers  la  compagnie  ponr  rai- 
son de  la  molns-value,  s*il  j  en  avait. 

Abtkkr  5. 

Ceiificats  d^inscriplUms ,  nspamaahiUià^  janan 
/les,  ttmuferts. 

11  ne  sera  délivré  de  certificats  d'inscriptions 
qu^après  le  parfait  paiement  des  premiers  vingt- 
cinq  pour  cent  dn  capital,  comme  il  est  dit  en 
Tarlicie  pcécé'lcnt.  Ce  certificat  sera  signé  pat  le  ^ 
préfident  et  le  gérant. 

Les  actionnaires  sont  engagés  et  responsables 
jnsqu'k  concurrence  da  montant  intégral  de  cha- 
que action  dont  ils  sont  titulaires;  mais  ils  ne 
peuvent  être  pasiibles  de  rien  de  plus ,  confor- 
mément aux  articles  3a  et  3i  du  Code  de  com- 
merce* 

Les  actionnaires  anront  In  faculté  de  transfé- 
rer Ifors  actions;  toutefois  leur  reiponsabiUlé 
ne  cessera  qu'autant  que  les  nouveaux  action- 
naires fourniront  en  garantie  ,  avsnt  le  transfert, 
un  dépôt  d'erfeU  publics  français,  dont  le  con- 
seil d'administration  fixera  la  quotité  suivant  la 
v»leur  de  la  poHîon  d'action  k  garantir,  et  qui 
pourra  les  accepter  ou  refuser  sans  déduire  de 
itintifs. 

F.n  cas  de  décès  d'on  titolaire  d  actions ,  le 
conseil  d*administralîoB  pourrai  lelon  sa  conve- 
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nancc ,  conserver  l'héritier  poar  adîoaaaire  en 
faire  vendre  ses  actions  pnnr  son  compte,  et 
sans  être  tenu  d'en  dédnire  lea  motifs,  par  le 
ministère  d'nn  agent  de  change ,  es  ae  confor- 
mant aux  dispositions  de  l'artîclo  4 1  «ti  dans  ce 
dernier  cas,  le  nouveau  litalaire  aora  tenu  de 
fournir  les  garantica  cdfécs  par  k  parayapha 
précédent. 

Les  effets  publics  donnés  ea  garantie  ea  con- 
formité dea  deux  pamgnphea  qui  prccèdesU  se- 
ront transférés  on  tiKportés  na  nom  de  la  com- 
pagnie; et  lorsqu'il  &anm  lien  h  vcate  on  resti- 
tution de  ces  effets,^  transport  on  le  trauial 
8*opérera  par  le  concours  dn  présidant,  du  esn- 
seil  de  r administration  et  dn  aémnt. 

Les  IranaCtrta  des  actinns  a^pdreront  par  da 
déclarations  des  cédaar  et  eeasionnairos ,  ceusi- 
giaées  snr  un  registre  spécial,  et  par  le  conceon 
dn  président,  dn  conseil  d'admiaistration  et  es 
§érant 

Au  moyen  d*  dépôt  dont  on  vient  de  parkr, 
toutes  les  fois  qne  l'actionnaire  déposant  ma 
laissé  passer  dix  jonrs  sans  répondre  aux  appdi   ». 
de  fonds  prévus  par  rarticle  4 ,  lea  valeara  dsa- 
aées  ea    garaaties   poacront  être   veadocs  es  t 
transférées  par  le  conseil  d'adminbtratioa ,  jef 

Î[n'à  concurrence  de  la  somme  dne ,  en  ae  esr  -i 
brmant  pour  la  vente  k  ce  qui  a  été  réglé  !■  ^ 
ledit  article  4-  < 

Quant  aux  arrérages  on  inléréta  nfférens  mv 
dits  effets  publics  reçus  en  garantie  ,  ils  sorti  ai 
remis  aux  déposons  an  fur  et  à  meanre  qA  a> 
seront  touchés  par  la«compagnîe.  ^    « 

En  cas  de  faillite  on  d'inaolvabilité  néiâi  ^ 
d'un  actionnaire ,  le  conseil  d'adminislntia  « 
pourra  fsire  vendre  ses  actions  comme  il  a  tf  %( 
dit  on  rarticle  4*  ^ 

Lorsqu'un  appel  de  fonda  aura  rédait  les  Ma-  : 
mes  restant  dues  par  les  actionnaires,  lesgmo'  ,. 
tics  seront  réduites  ou  restituées  dana  la  aiai  ^*' 
proportion. 

AaricLi  6. 

Administration  'et  gérant  an  Havre  ^  commissâm  •■ 
et  agent  à  Paris.  = 


Les  affaires  de  la  corapagnio  seront 
Irées ,  au  Havre ,  par  neuf  admiDistrstenn  et  ■  ^ 
gérant;  ces  dix  personnes  formeront  le  coomIc 
d'administration. 

Il  y  aura  dans  sa  dépendance  ,  et  soui  la  nr- . 
vaillance  à  Paris  de  cinq  coqimissaires  (relevod  ' 
du  consril  d'administration)  ,  un  agent  signatsîit^ 
(relevant  du  gérant  ponr  »ê  gestion).  ^ 

Les  administrateurs  et  commissairea  davnÉT 
itre  titulaires,  en  leurs  noms  ou  en  ceux  dl^ 
leurs  nuisons ,  de  chacun  six  actions  an  miwoii'' 
et  le  gérant  et  L'agent  devront  être  titalaircj  d^' 
moins  dix  actions  chacun. 

Le  gérant  au  Havre  sera  mondit  sîeur  BeM^> 
(Pierre- Amand*  Eugène),  cl  Tagont  h  Paris,  mÊÊr\ 
dit  sieur  Sonis  (Jean-Baptiste),  sauf  confirai"' 
Mou  de  la  première  assemblée  générale  sfiii 
l'autoriution  de  la  sod.été. 

AXTICLK  7. 

Droits  de  suffrage ,  procuraiions. 

Le  droit  de  suffrage  aux  iMtftbléfS  géfténkl 
est  établi  comme  suit: 
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it  la  prtmltri  àanit,  Iraii  latm 

TOlti  pat  HHUuîplïDr  dg  Ttii|l  «tlou.  k  rtipiriiiiin  de  !■  Iroiiliaic. 

■  TOlu  piT  Hiiunpltat  dt  Inula  icIIdu  l'^tictian  du  (nili  naamnx  adintiititrileiin 

un,  luri  b'«s  diiqiie  nait,  pu  l'uKiiblfc  wiairdm 

ntnaan  du  Totn  tteotil  i  na  lenl  ic-  oïdiaiin. 

!  MI*  doic  de  qentrc ,  quel  que  utl  M  £n  mïmbni  toftial  itnat  r^^lîgTblu. 

d'acliau  qn'Il  pouïd».  Ku  eu  do  ncirt  as  d>  d^oûitoB  d'un  on  d* 

:iiaaiuiru  pannonl  (r  fiin  rcpiAciiin  plnaleiin  membrei  di|  cmicll  d'idmlBtiIrttiDB , 

•  pu  nnc  penanBe  dt  II  place  da  Haita.  la  coaMÎI  paarralra  1  bni  RpsIaecrncBl  an  a(- 

I  annwl  doBBJ  bbc  pncnnh'on  pu  tait  laBdasI  I»  éhdiou  da  fÏMmbUa  gte^rala. 

r->,  UqaaUe  dnn  «Uc  rtmiie  es  d<pAt 


Ii«  coatail  d'adau'iuilnUaB  ciuiBqnaia  chi- 
1»  inaJc,  diDi  la  moîi  cgmipaBdial  ï  calai 
Je  Upccou'^caDi'aoaiion  deiactionniTieiiCaB- 
foimiimeBl  ï  l'iriiclc  S.  une  BMembltt  gfoe'nla 
o^dioaiie,  dani  let  iuur  '1  btlDra  Kioal  ladiqnà 

Lei  iciiaontice)  paurrgni  J|a|emaBl  ttrt  coa- 
TOquci  en  uienibUe  gininie  eBtuardiuÎK,  par 
le  coniiil  d'adoiinlslrdiun  ad  pai  Ici  acliaaaai- 
rei,  d(ii|  [ci  tu,  dini  Ici  funseï  et  pou  lei  ob' 

£êipr^>IdeB||lTtca-|rëiideDtdacaDieitd'ad- 
miaiiIntioB  lopl  4*  droit  prJlidcBt  al  lica^^rj- 
lidenl  dci  uacmbHei  siafnXtt. 


aali  loDt  chirg^i  de  flirt ,  coajoiaMi  „„.,„„„„„.„.„,„    ,...,.^...1". ..  uum.- 

féwt  «t  l*«tat,  la>  damarch»  B^-  „,i^  i.„  „,„  ptWiwt.  il  j  Mnll  gtatUi 

«ar  ablaair  dk  GoaMraaaaai  fnlnU»-  »  u  majaril^  abwlaa  da.  .afTcai». 

jBite  poot  U  prdRDlc  MO^M.  j^b  plu  jauna  dw  actioBuk»  ptjtaoi  iua  da 

uuicripleari  da  dehan  denoat  (ûrc  flae-  droil  Hcrilaira. 

donûcil*  cbw  aa  htbïUat  da  Hine ,  al  L'aïaaflAléa  lia^rala  ardÎHlta  aa  paam  ii- 

Ire.  acdoBBiuet  afial  droit  da  Toler,  al  laprdnaUat 

mmïtiafrei  provïwirat    eoantqaaraat   Iti  aalcadraleirapporU  da  coaiail  d'adnibiilvalÎM« 

plcari  an  iiaeiabKa  vénielle,  puni  prs-  ifrlGeiacl  appisaHaa Ut coBptci,  sp^aliaBiat 

I  la  nominiiion  du  cunieil  d'idminiil»-  dfcitiooi  da  la  eoaiptgaia. 

le  plii(  Ig^  det  eommluiirti  len  pr^n-  liai  «iiitinhl<<a  (Mnlca  eilnacdioaira.  sa 

Ha  utemblje,  een  dci  xnueriplean  pr^'  caari  da  lian  tu  moioi  dai  «linnnaini,  raprl- 

al,  d'aprii  l'nllcle  j,  aniont  drail de  inf'  •eniinl  anmoiai  lei  deux  tien  du  capital  loeiil. 

éilruol  poar  Ir^l.  an.,  aa  «ralîo  MCrel  si.  lur.  d'aae  pia.nitrt  aucmblJe  g^B^iala  «r- 

re  Ici  liitei  de  lOBiciiplIant  cl  l'aulunta-  sitnl  pai  [eltrci  et  iaKrtiooi  dam  lei  jnaïaaaji, 

a  GaaTCraeiiafll  pour  l'établit» istat  dt  qui  jadiquruat  la  cia»  de  ctitt  iccunde  con- 

ccllc   p^MiUce  réuBiga  ,   1»  adaùaiilra-  lib^t"  qoc  mi  Ni  abj.n  qni  deiiicnl  être  »n- 

laoïnHrgnl  i«m^di.<eu..Bl,  eii  Umajarild  î™  *  '»  F»™'*",  q»'  u^»}  fW»W>  >*"'  '« 

la     an  «étideni  it  aa  rice-ptéiidtal  piïi  "<■'•'  ^a  «rWTOealioa,  «1  Ht  AlibAalIoBi  miaM 

.i«.»rapf*>deBKtooi.  datciBlia,r^Utr  ••'«'''•«■  <!"'•  9"  I»»''  »™We  det  aelioi» 

•a  pai  lieo.  il  T.».  «n  ballallt»  aitrclta  "VP^""  fj!^"  •^""  "^ZT^^\^, 
niiertcnlÎB,paBf  la  pcjùdtaca  atttrii 
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adaisiiiniioa  et  àm  g/iMt^ 

mowf  Bse  foi*  par  ifiw  cl , 

woqué  extnor«Uà«R«cat«w  U  dfaaade  da  pcé- 

tîdesL 

1  décide  de  toM  Ictobictf  çésénaz,  lût  Ict 
r^eaeu  parlicafien  de  l'sdauwlntisa,  coa- 
poM  le  penaasd  des  bwcaax  de  U  conpacpie, 
et  fixe  «es  eppoiaicmeaf  ;  fl  riglc  le  c««n  dei 
prîmes  de  mer  et  de  saerre;  il  Mupcad  oa  rei- 
trewt  U  facall^  de  «secr  les  rûqaes  de  guerre  ; 
il  faîl  auorer  om  réaiMrer  les  risqacs  qa*il  croît 
■e  pas  devoir  garder;  il  siatoe  sor  l'emploi  des 
fonds,  tar  les  évaiaafioas  cl  rëparf itioos  des  b^- 
n^fieet  ;  toas  les  reaseigacaMos  de  sîaiitres  et 
lOBles  les  coosolutioai  loi  soat  soamii;  il  s'atta- 
chera k  en  biea  fager  le  mérite ,  et  à  Ciire  droit 
aassi  promplemeat  qoe  possîUe  aojcrëclamations; 
il  ordoflae  la  reab^e  de  toat  oa  partie  de  la 
somme  restant  dae  sar  le  capital,  coaformément 
k  Partlele  4  ;  il  déngae  va  oa  plasiears  admi- 
BÎaralears  de  semaiae  chargés  de  seconder  oa  de 
remplacer  le  président  et  le  vice-présideat. 

Pour  qae  les  délibératioas  da  caaseil  soient 
valables,  cinq  admiaistratears  an  moias  devront 
être  préseas,  et  leurs  décisions  aoroat  lieu  à  la 
majorité  absolue;  en  cas  de  partage  de  voix,  il 
j  aura  prépondérance  en  faveur  du  président. 

Le  gérant  aara  voix  consultative. 

Fondions  du  président  et  du  net-prisident. 

Les  fonctions  do  président  ou  dn  vice-prési- 
denU  seconde  des  administrateurs  de  semaine, 
consistent  parlScalièremeat  k  statuer  sur  la  con- 
venance de  prendre  ou  refuser  les  risques,  et  à 
en  stipuler  les  conditions;  à  signer,  conjointe- 
ment avec  le  gérant,  les  billets  de  perte  ;  à  véri- 
fier la  caisse  et  le  portefeuille  ;  "k  inspecter  les 
opérations  dn  gérant  et  de  l'agent,  et  la  tenue 
des  livres,  et  en  général  k  veiller  à  tout  ce  qol 
pent  intéresser  l^blisiement. 

En  Tabsence  on  en  cas  d'empêchement  du 
président,  le  vice-président  le  remplace  et  signe 
pour  lai. 

ibncLB  II.. 

Fonctions  des  commissaires  de  Paris. 


desaeuff     dan» 


Les  fonctions  des  cinq  commîaaires  à  Paris 
sont  également  grataîtei;  elles  coiisiitent  princi- 

rtslement  dans  la  surveillance  des  opérations  de 
'agent  de  la  capitale  et  de  tts  livres,  et  dans  les 
rapports  semestriels  on  spéciaux  qu'ils  auront  à 
faire  au  conseil  d'administration  sur  ces  mêmes 
opérations. 

Ces  cinq  comndssaires  sont  nommés  par  le 
conseil  d'administration ,  après  sa  formation  dé- 
finitive ;  ils  pourront  être  renouvelés,  changés  on 
maintenus  pir  lut ,  en  totalité  on  en  psrtie,  cha- 
que année. 

Iaè  cinq  commiiiaires  éliront ^armi  eux,  cha- 
que année  et  k  la  majorité  de  troisvoix  an  moins, 
un  président  et  un  vice* président. 

Abticii  la. 
FoMctijana  du  gérant. 


détails,  ca  se  foafermaai  aax  sta- 
tuts de  b  rwap^aîr  cl  aux  déEbécalMms  dn 
conseil  d'adminisfratioa. 

Il  ae  prcad  les  rîsqaes  et  ae  soascrSl  kspoli- 
ees  ^n'an  préalable  il  ae  se  soit  cosumllé  avec  le 
présadeat  et  l'admiaislntear  de  semaiae. 

Les  billets  de  perte  dciioat  porter ,  entre  sa 
si|aature,  celle  du  présideat,  pour  être  obliga- 
toires pour  U  société. 

Le  gérant  est  chargé  de  U  earrespondance  gé- 
nérale. 

U  jouira  d'un  traitement  annuel  et  d'une  pro- 
portion sor  les  bénéfices  nets  de  la  société;  Kaa 
et  l'aotrï  seront  fixés  par  l'assemblée  générale, 
sur  la  propoailioa  du  conseil  d'administratioa. . 

AXTIC£K   i3. 
Fomcdoms  de  Pageni, 

L'agent  de  Paris  est  chargé,  en  se  coofurmaal 
aassi  aux  statuts  de  la  société  et  aux  réglemess 
et  instrnctîoiu  du  conseil  d'admiaistration ,  de 
tonte  l'agence  de  la  compagnie  dans  la  capiule. 

Il  ne  prend  les  risques  et  ne  souscrit  les  poli- 
ces dans  sa  localité,  qu'au  préalable  il  ne  se  feît 
consulté  avec  le  président  on  le  vice  -  présidât 
des  commissaires. 

Il  relève  directement  du  gérant  et  doit  ravâcr 
le  plus  pramptement  possible  de  tontes  ses  opé- 
rations, afin  qu'elles  figurent  aussi  sur  les  rcipi** 
très  du  Havre. 

Il  est  chargé  de  la  correspondance  concernai 
le  bureau  de  l'agent. 

n  jouira  aussi  d'un  traitement  annael  et  d'eai 
proportion  sor  les  bénéfices  nets  ;  Tua  et  Taifee 
seront  également  fixés  par  l'assemblée  générais, 
sur  la  proposition  dn  conseil  d'administratioa. 

Abticls  lé* 

Memplacement  provisoire  ou  rAfocaiûfn  da  gfml 
ei  de  Vageni. 

En  cas  de  maladie ,  absence  ou  antre  empê* 
chement   obligeant  le   gérant  h   suspendre  Ml. 
fonctions,  elles  seront  exercées  par  le  président 
ou  vice-président,  ou  par  un  adniinislratenr  dé-  ' 
signé  par  le  conseil. 

En  cas  de  motifs  qui  exigeraient  le  chuige-' 
ment  du  gérant  oa  de  l'agent,  le  conseil  d'admiaîi- 
tration  pourvoira  à  «on  remplacement  pro^MÎrc; 
sa  révocation  ne  deviendra  définitive  que  lon- 
qa'elle  aura  été  confirmée  par  le  nouveau  crasefl 
d'administration,  après  le  remplacement  par  Té- 
leclion  annuelle  des  trois  administrateurs  sortanf 

Le  conseil  d'administration  jngera  alors,  éPt^ 
près  les  circonstances  qui  auront  pu  motiver 
cette  mesure ,  s'il  est  convenable  d'allouer  ai 
gérant  on  à  l'agent  révoqué  une  indemnité  qii 
ne  pourra  cependant  excéder  l'équivalent  de  ses 
traitement  fixe  d'une  année. 

Articis  iS. 
Suppression  de  Vagence  de  Paris, 

Si  dans  le  conrsde  la  présente  société  le  coi* 
seil  d'administration  croyait  devoir  sup^iaor, 
dans  l^intérêt  de  la  compagnie,  l'agence  et  k 


'il 
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ht  g«trant  est  chargé  de  la  gestion  de  la  société      commissariat  de  Farir,  il  serait  convoqué  me 
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Se  g^a^ralt,  cooformëment  k  l'article  9« 
sra  «i  la  a appretnon  doit  avoir  lien  et  qui 
sera  à  qiuJle  époque.  Dans  ce  eu,  le 
d'adminiftration  fixera  rindemuitë  k  ac- 
i  ragent. 

Abticlb  i6. 
Empioi  des  fonds  de  la  société, 

es  sommes  prorenant  des  paiemens  par- 
i  actions,  il  sera  prélève  un  qaart  dont  le 
d'administration  déterminera  Femploi  en 

pour  règle  de  ne  le  convertir  qa*en  va- 
*nne  réalisation  facile  et  sÂre.  Il  ponrra 
s  en  appliquer  one  portion  à  des  prêts  k 
e. 

rois  qaarts  restant  pourront  être  employés 
conseil  d'administration  en  renies  sur 
a  autres  effets  publics  français, 
snsfert  de  ces  rentes ,  ou  antres  valeurs 
es,  a*opérera  par  le  concours  de  trois  ad- 
Jenrs  et  du  gérant,  lesquels  pourront 

et   transmettre  tous  Ici  pouvoirs  nécei- 

cet  effet. 

Abticix  17. 

f  de  situation  semestriels^  dividendes^ 
nse^^ts» 

Dseil  d'administration  sera  lena  dU  taire 
r  à  la  fin  de  chaque  semestre  (excepté 
ier  qaî  snivra  son  entrée  en  fonctions)« 
de  situation  des  affaires  de  la  compa- 
de  le  faire  remettre  aux  actionnaires  k 
nicile  éln  an  Havre;  il  devra  faire  con» 
•  montant  des  pertes  on  des  bénéfices 
et,  s'il  y  a  lien,  les  dividendes  k  répartir, 
•tais  de  situation  seront  soumis  chaque 
I  l'approbation  de  l'assemblée  génénle 
tée  conformément  à  l'article  9. 
a  totalité  des  bénéfices  nets  de  chaque 
: ,  il  sera  prélevé  somme  suffisante ,  si  1 
,  pour  paycfr  à  tous  les  actionnaires  vn 
dividende  de  deux  et  demi  pour  cent 
leslre  snr  les  versemens  effectués  par 
action  ;  le  restant  des  bénéfices  sera  di- 
deux  parts  égales ,  dont  l'une  sera  em- 
I  repartir  à  tous  les  actionnaires  on  se- 
vidende,  et  l'antre  sera  affectée  à  uA 
»  résenre,  lequel  ne  pourra  excéder  ton- 
quart  du  capital  souscrit.  Tonte  somme 
Sdera  le  quart  sera  l'objet  d'une  nouvelle 
on. 

la  fin  d'un  semestre,  l'état  de  situation 
it  de  la  perte,  le  fonds  de  réserve  serait 
en  totalité  ou  en  partie  à  y  pourvoir  ;  si 
nation  présentait  seulement  insuffisance 
ices  pour  opérer  le  paiement  dn  premier 
le  de  deux  et  demi  pour  cent  par  se- 
il  serait  puisé  dans  le  fonds  de  réserve 
y  satisfaire  ;  et  si  enfin  il  ne  se  trouvait 
fiées  ni  fonds  de  réserve ,  il  n*y  aurait 
.nonne  répartition,  le  capital  provenant 
na  ne  pouvant  être  employé  au  paiement 
dividende. 

le  cas  oli  le  fonds  de  réserve  se  trouve- 
une  on  ^uisé,  il  sera  procédé  de  nou- 
iur  lei  premiers  bénéfices  ^  sa  formation , 
ément  aux  dispositions  do  présent  article, 
nseil  d'administration  fera  veloir  on  pla- 


cera les  fonds  de  réserve  au  mieux  des  intérêts  de 
la  compagnie. 

Al|TICLB  18. 

BenottveUemenl  ou  dissolution  de  la  société. 

^  Si  les  pertes  de  la  compagnie  s'éleraicnt  )i  moi- 
tié du  capital  souscrit,  le  conseil  d'administra- 
tion convoquerait  immédiatement  les  actionnai- 
res ,  conformément  à  l'article  9  ,  pour  prononcer 
sur  la  convenance  de  eontinner  on  de  liquider 
les  affaires  de  la  société;  mais  elle  ne  pourrait 
être  continuée  qu'autant  que  le  vœu  des  action > 
naires  serait  unanime  pour  rétablir  le  capital 
primitif. 

La  société  serait  également  dissoute,  pour  toute 
autre  cause,  sur  la  demande  delà  moitié  an  moins 
des  actionnaires  représentant  les  deux  tiers  des 
actions  souscrites.  Cette  demande  sera  soumise  ài 
l'assemblée  générale  des  actionnaires ,  convoqués 
à  cet  effet,  qui  constatera  le  nombre  des  actions 
appartenant  aux  actionnaires  réclamant  la  disio- 
Intion. 

Abticlb  19 

Polices  d'assurances. 

La  compagnie  adoptera  provisoirement  les  po* 
lices  d'assurance  en  usage  an  Havre  (pour  cette 
place),  et  à  Paris  (ponr  celle-ci) ,  au  moment  ac- 
tuel ;  elle  antorise  le  conseil  d'administration  k  y 
faire  tontes  modifications  qui  seront  jugées  néces  - 
saires. 

Abticlb  ao. 

Frais  et  dépenses. 

Lts  frais  généraux  sont  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie; toutes  les  dépenses  devront  être  autori- 
sées parle  conseil  d'administration  et  soumises  à 
l'approbation  de  l'assemblée  générale. 

Abticlb  ai. 

Prolongation  de  la  société. 

Un  an  avant  l'expiration  dn  terme  de  la  com- 
pagnie ,  les  actionnaires  réunis  en  assemblée  gé- 
nérale délibéreront  snr  la  convenance  d*un  renou- 
vellement de  société  ;  mais  il  est  bien  entendu  que 
la  décision  qni|  serait  prise  k  cet  égard  n'en* 
gagerait  que  les  actionnaires  v  adhérant ,  qui  se- 
raient tons  consultés  avant  d'admettre  d'antres  ac- 
tionnaires dans  la  nouvelle  société,  laquelle,  dans 
Ions  les  cas,  donnerait  lien  )k  nn  nonvcl  acte 
et  à  une  noavelle  autorisation  royale. 

Abticlb  aa. 
tiquidation. 

Lorsque  la  liquidation  de  la  société  s'effec- 
tuera ,  le  conseil  d'administration  fera  réassurer 
an  mieux  tous  les  risques  en  cours. 

I!  sesa  réparti  à  chaque  actionnaire  des  dividen- 
des sur  les  rentrées  provenant  des  capitaux  et  bé- 
néfices de  la  compagnie ,  laissant  toutefois  en  ré- 
serve une  somme  snflîsante  pour  parer  aux  risqnek 
non  éteints  (qui  n'auraient  pu  être  réassurés),  et 
à  ceux  éteints  dont  la  liquidation  ne  serait  point 
terminée.  Ladite  réserve  sera  en  définitive  égale- 
ment répartie  aussitôt  l'extinction  de  tons  les  en- 
gagemens  de  la  société. 


23. 
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Abtjcle  a3. 
'  Livres  et  registres. 


Toutes  les  op^alioDs  de  la  société  seront  cons* 
tatées  p»  des  livres  tenus  régulièrement ,  sous  la 
fcarvcillance  dcsdils  adoiinLlraleirs ,  puur  Its 
écrilurcs  da  Havre  «  et  celle  «ies  comoiissaircs, 
pour  les  ëcritarcs  de  Paris.  li  y  aura  au  bureau 
d«  Havre  pa  ra|;istre  pour  les  transferts  et  un 
autre  pour  les  délibérations. 

Abticli  a4> 
Hodification  h  foin  aux  présens  statuts. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelques  lacunes 
dans  les  présens  statuts,  il  serait  délibéré  en  as- 
semblée générale  convoquée  à  cet  effet,  confor- 
mément à  Tarticle  9,  sur  les  moyens  d*y  pour- 
voir; aucune  délibération  de  ce  genre  ne  serait 
valable  qu'autant  qu'elle  aurait  été  prise  par  le 
tiers  an  moins  des  actionnaires  ayant  droit  de 
voter,  représentant  les  deux  tiers  du  capital  so- 
cial ,  et  les  modifications  ou  changemens  adoptés 
devraient  être  soumis,  comme  le  contrat  primitif, 
Si  Tapprobation  du  Roi. 

^Abticlb  a5. 

Coatestaiions. 

Les  contestations  qui  pourraient  sVIever  entre 
les  actionnaires  et  le  conseil  d^administration  se- 
ront soumises  à  des  arbitres,  et  jugées  par  eux 
souverainement,  sans  appel  ni  recours  en  cas« 
sation. 

Articls  36. 

Slections  de  éhinicile  des  aetwnmures. 

Le  Comparant,  pour  lui  et  les  intéressés  qn*ii 
refjréiente,  fait  élection  de  domicile  au  Havre, 
en  sa  demeure  et  en  celle  respective  desdits  in- 
téressés. 

AmTJCLE  27. 

Détail  des  souscriptioas. 

Les  actions,  étant  de  mille  francs  cba^cune, 
comme  devant  est  dît ,  le  comparant  déclare  en 
firendre  et  sonqaiv>onner,  savoir  : 

{Suivent  les  noms.) 

Ahticls  38. 
Ratifications  des  souscriptions  et  pouvoirs. 

Il  est  expliqué  ici,  pour  ceux  des  mandans  de 
M.  Sunis  qui  se  sont  faits  fort  des  personnes  non 
ici  présentes,  que,  dans  les  trois  mois  au  plus 
ard  qui  kuicroat  la  première  délibération  en  as- 
semblée générale ,  ils  devront  apporter  la  ratifi- 
cation de  ces  présentes  par  leur«  commettans,  à 
peine  de  deueurertitulaires  de  leurs  actions  per- 
sonufcilement;  mais  en  retour  ils  ne  seront  plus 
respuusables  de  ces  mêmes  actions  après  l'apport 
detdites  ratifications. 

Les  droits  et  frais  des  présentes,  de  trois  grosses 

eaécotoircs ,  une  pour  le  conseil  d'administra- 

iou ,  une  poor  le  g^ant  et  une  pour  Tagent, 

plus,  tous  frais  d'expéditions,  adhésions,  extraits 

et  autres,  seront  supportés  par  la  société. 


Dont  acte. 

Fait  et  pass^à  Paris,  en  IVtude  dudil  W  Ha- 
réchal,  Tan  i836,  le  19  mai. 

Et  a  le  comparant  signé ,  avec  les  notaires, 
après  lecture  faite. 

Ensuite  de  la  minute  des  présentes  est  la  men- 
tion snÎTante  : 

-  Enregistré  à  Paris,  6*  bureau,  le  19  mai 
••  i836,  volume  ia8,  folio  100,  verso,  case  a; 
"  reçu  cinq  francs  cinquante  centimes,  décime 
-  compris. 

"  Signé  Hucher.  n 
Signé  Maréchal. 


3  juiH  =  i3  juiLLXT  i836.  —  Ordonnance  da 
Rui  qui  autorise  la  commune  d'Auray  (Bfor^ 
bihan)  à  ouvrir  un  abattoir  public.  (IX,  Bafl. 
suppl.  CCy,  n*  9,782.) 

Lonis-Pbilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  note 
ministre  secréture  d'Etat  au  département  k. 
commerce  et  des  trayaux  publics; 

Vu  la  loi  des  16=24  SLOÛt  1790,  titre  S, 
article  3; 

Le  déoret  da  x5  octobre  xSxo  et  PordiB- 
nance  réglementaire  da  x4  janvier  x8r5; 

Là  déUbérationsdii  conseil  miuûcipald'Ai- 
ray ,  aifondissement  de  Lorient,  départemm 
du ICorbihan,  en  date  des  aft  mars  et  5  Mi 
iii35,  relatives  à  rétablissement,  dans  eriîi 
commune,  d'un  abattoir  publie  et  c<MnmH( 

L'arrêté  pris,  le  11  janvier  dernier ,  pirk 
sous -préfet  de  rarrondissement  de  Loripri^ 
afin  d  autoriser  ledit  abattoir  comme  ateEv 
insalubre  de  troisième  classe; 

L'avis  du  préfet  du  MorbîluMi,  en  dateda 
la  février  dernier; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  x*>.  La  commune  d'Auray,  départe- 
ment du  Morbihan,  est  autorisée  à  ouvrir  et 
à  mettre  en  activité  im  abattoir  publie  «( 
conmitm. 

'  2.  Aussitôt  que  ledit  abattoir  pourra  être 
livré  à  sa  destination,  Tabattage  des  bœub, 
vaches,  veaux,  moutons  et  porcs,  aura  liea 
exclusivement  dans  cet  établissement,  et  ton- 
tes les  tueries  particulières  situées  dans  les  li* 
mites  du  rayon  de  l'octroi  seront  intenlitesflt 
fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  et  les  halntaBi 
d'Auray  qui' élèvent  des  porcs  pour  la  cas- 
sommation  de  leur  maison  conserveront  lafi- 
culté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu  que  ep 
soit  dans  un  lieu  dos  et  séparé  de  la  voie  pih 
blique. 

3.  Les  droits  à  payer  pour  l'occupation  dei  ' 
places  dans  l'abattoir  public  seront  réglés  pai 
un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordinaires 

4.  Les  réglemensde  poUce  qne  fera  le  main 
d'Auray  pour  le  service  de  cet  ^ablissement, 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boudierie  eC 
delà  charcuterie,  ne  seront  exécutoires  quV 
près  avoir  reçu  Fapproibation  de  notre  muii- 


1 


*  ■ 
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LOUIS-PHILIPPE  iC*. 

tt  des  travaux  publics,  sur 
I  préfeL 

M  miaistres  du  commerce  et  des  tra- 
blics,  et  de  rintérieur  (MM.  Passy  et 
vet) ,  sont  chargés ,  etc. 


=  i3  JuittKT  18 36.  — Ordonnance  d«l 

ni  autorise  la  ville  d'Avesnei  (Kord)  k 

un  abattoir  pobKc.  (IX,  Bail.  suppL 

n^  9»783.) 

-Philippe,  etc. sur  le  rapport  de  notre 
i  secrétaire  d*£tat  au  département  du 
ce  et  des  travaux  publics; 
loi  des  16=24  août  1790,  titre  XI, 

icret  du  i5  octobre  1810,  et  Fordon- 
églementaire  du  14  janvier  i8i5; 
libération  j^rise,  le  la  mars  i835, 
onseil  mumcipal  d'Avesnes  (Nord), 
btenir  Téiablissemeut  en  cette  vilU 
attoir  public  et  commun  dans  Fan- 
annene  PouilUt ,  située  quai  de  Thè- 

&té  du  soua-préfet  d^Avesnes,  en  dale 
ml  18  35,  portant  autorisation  dudit 
'  comme  établissement  dangereux  et 
?e  de  troisième  classe  ; 
vis  du  préfet  du  Nord ,  des  17  noveni- 
8  février  derniers; 
;  Gonseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 
I*'.  La  ville  d'Avesnes,  département 
i,  est  autorisée  à  ouvrir  et  à  mettre 
rite  un  abattoir  public  et  oomnum. 
irsque  ledit  abattoir  pourra  être  livré 
(tiuation,  l'abattage  des  bœufs,  vaebai, 
moutons  et  porcs,  aura  lieu  exelusi- 
dans  cet  étanlissement,  et  toutes  les 
particulières  situées  dans  les  limites 
m  de  l'octroi  seront  interdites  et  fer- 

efois  les  propriétaires  et  les  habitans 
oes  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  cob- 
tien  de  leur  maison  conserveront  la  fa- 
e  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  qpie  dfi 
08  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie  pu- 
es droits  à  j^yer  par  les  boudiers  et 
iers,  pour  Toccupation  des  places  dans 
»ir  puDUc,  seront  réglés  par  un  tarif  ar- 
ns  fa  forme  ordinaire. 
es  réglenens  faits  par  le  maire  d'A- 
f  pour  le  service  de  cet  établissement 
ne  pour  le  commerce  de  la  bouchéiiie 
la  charcuterie,  ne  seront  exécutoires 
as  avoir  reçu  l'approbation  de  notre 
•e  du  commerce  et  des  travaux  publies, 
îs  du  préfet. 

os  ministres  du  commerce  et  des  tra- 
nblîcs,  et  de  l'intérieur  (MM.  Passy  et 
livet),  sont  chargés,  etc. 


—  3,  6  JUIN  i836«  a33 

3  Juui=x3  jaiLLiT  i836.  —  Ordannaace  da 
Roi  portaat  ajatoriiation  de  la  caisse  dVpar- 
gnes  fondée  à  Bayen  (Ciliadoi).  (IX,  Bail. 
suppl.  CCT,  a»  9,784.) 

Louia-Philijppe,  ete.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  comaMffce  et  des 
travaux  publics; 

y  u  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Bayeux,  en  date  du  ag  décembre  z835; 

Yu  la  loi  du  5  juin  z835,  relative  aux 
caisses  d'épargnes  : 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  X*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Bayeux  (uilvados)  est  au- 
torisée. 

Sont  approuvés  le»  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibératka 
du  conseil  municipal  de  tiAte  viHe,  en  date  du 
ag  décembre  i835,  dont  une  expédition  eon* 
forme  restera  dépeséa  aux  archives  du  miais' 
tère  du  commerce. 

a.  Nous  itous  réservons  de  invoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exétïutîon  des  statuts  approtttés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Bayeux  sera  te- 
nue d'adresser,  an  commencement  de  chaque 
année ,  an  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubKcs,  et  au  préfet  du  Calvados,  un 
extrait  de  son  état  dé  sitnadon,  arrêté  au  3z 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  coinmerce  et  des  tra- 
vaux pubtios  (M.  I^Atsy)  est  chargé,  etc. 


6  juiii=:i3  jvtULtT  18 3^. —Ordonnance  da 
RoS  portant  aatoriiation.de  la  eaiste  d'épar- 
gnes fondée  à  AnWnas  (Ardèehe).  (IX,  Bail, 
soppl.  CCY,  n*"  9,785.) 

Lom»>Philippe,  ele.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
d'Aubenas,  en  date  du  a4  décembre  1 835  et 
du  6  mars  z836; 

Yu  la  loi  du  5  juin  z832» ,  relative  aux  cais- 
ses d'épargnes; 

Notre  (Jonseil-d^Etat  entendu,  etc. 

Art.  z*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Aubenas  ( Ardèehe)  est  au- 
torisée. <- 

Sont  approuvés  les  statut»  de  ladite  caine, 
tels  qu'ils  sont  contenusdans  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  du 
6  mars  z836y  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  au  ministère  du  commercoet 
des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autoriytion  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécutMm  dies  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 


Mci»-mixi^E  ic'.  —  6  iriï,  h  jcuxrr  lUS. 


de  dn^w 


BoUicf ,  et  mprcfet  de  rAfdèehe,  ■■  atnît 
de  m^ de HtaHMB  nélé n  3i  déeea- 

ufc  preoédCH» 

4.  !Colre  aiinilre  da  coaiMne  et  deitn- 
Tin  pnbUei  (M.  Fu^)  crtdiai^Bè,  de. 


Roi  qu  «pptMrae  de 

de  b  caÎMc  d'ép^pM  de  GInrtra.  (IX,  B«U. 

suppL  CCT,  ■•  5:l«.) 

iMÛ-Ffaili^ipe,  cie.iiir  le  rapport  de  notre 
■ûaftftreiaa«laDed*ElildaeoMBereect  da 
tmwK  pnUici; 

TsTordosanee  rojile  es  date  da  8  aai 
iS34«  portait  aotoritioe  de  la  caÎM  d'é- 
paipici  de  Ckartict  ctapprofaadoa  de  mo 
stacou; 

YoléifhaBpfmrmpropoiéiàiiotreappfo- 


Talaloîdn  5jiiniiS35,rdaliTeaiix 


Notre  Gooieil-dïtat  entendu,  elc 

Art.  i«'.  Les  BMdifieations  aoz  artidet  s« 
3, 4y  5,  et  aajparagrapbe  seeond  de  l'artide  6 
des  itatntf  de  la  caifie  d*éparpics  de  Cliar- 
tref ,  propoféei  par  délibcntioo  dn  eoueil 
DaDidpai  de  eette  TÎUe,  en  date  des  4  oo- 
ireoibre  i835et8feTrieri836,sont  approo» 
vées  leilei  an'eiles  sont  eontennes  dans  les- 
ditei  déïibmXkmB,  dont  nne  expédition  eon- 
forme  restera  déposée  ans  ardÛTcs  da  minis- 
tère du  ooouneroe  etdes  travanx  paUics. 

3.  Notre  aûnistre  dn  oonuMrce  et  des  tm* 
vaux  publics  (M.  Pissj)  est  chargé,  etc. 


ê  /vix=  i3  MutLLET  it36.  — -  Ordowuaee  da 
Roi  portant  aalorisalioB  de  le  caiuc  d*^er- 
gaef  fondée  à  Colnur  (Haot-ahÎA).  (IX,  BalL 
«uppi.  CCV,  n*  9,787.) 

Lonis-Philippe,  etc.  snr  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  dn  eonunerœ  et 
des  trairaux publics; 

Yu  les  délibérations  da  conseil  municipal 
deColmar,  endatedesiSnorembre  x835  et 
6  férrier  i836; 

Tu  la  loi  du  5  juin  i835,  rdative  aux 
caisses  d'épargnes; 
Notre  Conieil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  I•^  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Coknar  (Haul-Bhin)  est 
autorisée. 

Sont  approinrés  les  statuts  de  ladite  caisse , 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  consei!  municipal  de  Colmar,  en  date  du 
6  février  r836,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 


des  droits 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Golanr  serate- 

de  chaque 
dneonnaeree  et  des  tn- 


vaBxpdblies,etaHprcCBtdnHanl-Rhin,M    ' 
estnitdeaonclat  de  situation,  arrêté  an  3f    ' 


IL 

4.  Notre  ministre  dn  «•_»««  «»«.«•—-    ^ 
vaux  publics  [M.  Passvj  cstdargé,  etc. 


etdestn- 


4  jrzs=i3   irsLLzr   |I34.  —  Ordoaaance  éi    \ 
"Bai  porteat  eaieriseltoa  de  la  eeiwe  d*épar-    ^ 
SMS  fomdée  à  Dn««^«aa  (Ter  ).  (IX,  BelL 
eeppl.CC\',>*9,-tS.) 

Looia-Fhilippe,  elc  snr  le  rapport  de  notre  ^ 

ministre  secrétaire  d'Etat  darommfrcr  et  da  :,^ 

travanx  publics;  ^ 

Tn  la  dffliératien  dn  conseO  mnmcipaldi  m 
Dragnianan,  ca  date  dn  9  févrîrr  i836; 

Tn  h  loi  dn  5  juin  i835 ,  relative  an 


Notre Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 
ArL  i".  La  caisse  d'épargnes  et  de 
voyance  fondée  à  Draguignan  (Tar)  ert 


Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caiM, 
tels  qu'Os  sont  contenus  dans  la  délibératin 
da  coaacil  municipal  de  cette  ville,  en  te 
dn  9  lévrier  i836,  dont  une  expédition  cm* 
forme  restera  déposée  an  ministère  dn  coa- 
meree  et  des  travaux  publies. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  Tiolation  on  de  nao- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pr^ 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  I>ragnignan 
tenue  d'adresser,  au  commencement  de  dN-' 
que  année,  au  ministère  du  commerce  et  dci 
travanx  pid>lics ,  et  au  préfet  du  Tar,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3c . 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  destn- 
vanx  publics  (M.  Pusy)  est  diargé,  elc 


8  ss  i3  lUiusT  i834.  —  Loi  qei  onvie  au  ai- 
^ilre  de  la  menée  et  des  colonies  im  twéik. 
spécial  poor  recqaitleme«t  d'aae  créeece  aa- 
térieaceà  i8i4.  (IX,BBU.CDXU,n*  6,38e.). 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d*£tat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies ,  sur  l'exercice  x836,  un  cré* 
dit  spécial  pour  subvenir  à  l'acquittement, 
d'une  créance  antérieure  à  x8x6,  liquidée, 
par  suite  de  pourvoi  devant  le  Gonseil-d*E- 
tat ,  au  nom  des  héritiers  du  sieur  Dubois  cfo 


LOUIS-PRILIPPB    lW* 

^.lâ,  ancien  consul  général  de  France 

ffrede  ce  crédit  est  fixé,  pourle  prin- 
▼ingt-troîs  mille  neuf  cent  un  franc 
times  (a3,9oi  fr.  08  c). 
ra  ajouté  les  intérêts  de  droit  accor» 
'article  x  3  de  la  loi  du  a8  avril  z8k6 
e  X*'  de  Tordonnance  du  Roi  en  date 
èvrier  z8aa,  mais  seulement  quant 
ne  de  onze  mille  six  cent  trente-huit 
latre-vinpt-onze  centimes  (ii,638  fir. 
),  comprise  dans  la  créance  susdite 
•trois  mille  neuf  cent  un  francs  huit 
I  (a  3,901  £r.  08  cent) ,  et  qui  se  rat- 
IX  exercices  1810  à  z8i5,  tonnant  la 
le  série  de  Farriéré. 


inLE.KT  i836.  •—  Loi  qui  ouvre  nn  cr^t 
la  cëlëbratîon  da  lixième  anniversaire 
ornées  de  jnîUet.  (IX,  Bail.  CDXLI, 
81.) 

's  unique.  Un  crédit  de  deux  cent 
mes  est  ouvert,  surTexerdce  z836» 
(tre  de  l'intérieur,  pour  contribuer» 
fonds  fournis  par  la  ville  de  Paris,  à 
ration  du  sixième  anniversaire  des 
i  de  juillet. 


nriLKBT  i836.  •—  Loi  qnî  antorise  le  dé* 
aent  de  la  Vendre  à  s'imposer  extraor- 
emenl  et  à  contracler  nn  eRiprant.(IX« 
CDXLI ,  n*  6,38a.) 

z*'.  Le  département  de  la  Vendée 
orisé,  conformément  à  la  demande 
faîte  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
z835,  à  s'imposer  extraordlnairement» 
t  onze  années,  à  partir  de  z837 ,  cinq 
!8  additionnels  au  principal  des  quatre 
ntions  directes. 

B  département  est  autorisé ,  conformé- 
la  demande  qu'en  a  égakment  faite 
iseil  général  dans  cette  même  session, 
nnter  une  somme  qui  ne  pourra  excé* 
q  cent  mille  francs. 

ipmnt  aura  lieu  avec  concurrence  et 
té;  le  taux  de  l'intérêt  ne  pourra  exoé- 
iq  pour  cent.  Les  époques  des  verse- 
eront  ultérieurement  fixées  par  l'ad- 
atîon.  Le  service  des  intérêts  et  de  l'a- 
«ment  se  fera  au  moyen  des  ressources 
par  l'article  précédent. 

e  produit  de  l'imposition  extraordi- 
et  de  l'emprunt  sera  successivement 
ré  à  rétablissement  et  à  l^chèvement 
ntes  et  chemins  spécifiés  dans  la  déli- 
ai précitée  du  conseil  général. 


^  9  JUILLET  iS36.  a35 

9  =£  i3  jtrir.LBT  i836.  «—  Lois  qui  autorisent  plu- 
sieurs TÎlles  )k  s^imposer  exlraordinairement  ou 
à  contracter  des  emprunts.  (IX,  BoILCDXLI, 
n»  6,383.) 

PRXMiiaE  Loi  [Lyon), 

Article  unique,  La  ville  de  Lyon  (Bhône) 
est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
en  z836,  quinze  centimes  additionnels  au 

Srindpal  de  la  contribution  foncière  perçue 
ans  cette  ville  pour  ledit  exercice. 

Le  produit  de  cette  perception,  votée  par 
le  conseil  municipal  dans  sa  séance  du  3  dé- 
cembre z835,  sera  employé,  concurremment 
avec  les  autres  ressources  de  la  caisse  muni- 
cipale, au  paiement  des  dettes  exigibles  de  la 
ville  pendant  l'exercice  z836,  comormément 
aux  oîspositions  de  l'article  5  de  la  loi  dn  7 
février  z83a ,  qui  a  autorisé  cette  ville  à  Caire 
nn  empnmt  de  deux  millions  cinquante  mille 
francs. 

DBUxxiMB  Loi  {Mttt), 

Article  unique,  La  ville  de  Metz,  départe- 
ment de  la  Moselle,  est  autorisée  à  emprun- 
ter, par  adjudication  publique,  an  rabais,  à 
un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent,  la  somme  de  quatre-vingt-seize  mille 
cinq  cent  soixante-deux  francs  quatre  cen- 
times, pour  être  affectée  aux  dépenses  énon- 
cées en  la  délibération  du  conseil  municipal 
du  3z  décembre  18  35,  et  remboursée  par 
dixième,  à  partir  de  i838,  sur  k»  revenus 
ordinaires  de  la  ville. 

TaoïsiÀBcz  Loi  {Bouen), 

Article  unique.  La  ville  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  contracter ,  avec 
Sublicité  et  concurrence  «  un  nouvel  emprunt 
e  quatre  cent  vingt  mille  francs,  att  rabais 
de  1  intérêt,  lequel  ne  pourra,  en  aucun  cas , 
excéder  cinq  pour  cent,  et,  en  outre,  aux 
autres  clauses  et  conditions  fixées  par  la  dé^ 
libération  du  conseil  numicipal  du  19  mai 
z835;  le^t  emprunt  destiné  à  pourvoir  au 
complément  de  la  dépense  d'établissement 
d'un  abattoir,  et  remboursable  dans  un  délai 

3 ni  ne  dépassera  pas  vingt  années,  à  partir 
e  z837 ,  et  qui  pourra  être  abrégé  si  les  res- 
sources de  la  ville  le  permettent. 

QiTATRiiMB  Loi  {SainUCrennehC^, 

Article  unique.  La  ville  de  Saint-Germain 
(Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  prolonger  pen- 
dant dix  années,  à  partir  de  z837,  rimposi» 
tion  extraordioaire  de  donze  mille  francs  par 
année,  autorisée  par  la  loi  du  ai  juillet  i8a4» 
pour  parvenir  au  parfait  remboursement  de 
l'emprunt  de  quatre  cent  mille  francs  autorisé 


p»r  U  wkttA  loi ,  «t  MbToûr  ia  pucBc&t 
àî^sJLnA  dcpeaies  àbchvge  de Lh  coauLsiie. 


AriUU  unique,  Lï  riUe  du  Sfaoi  'SirtLe^ 
«ft  aut/mM<  à  empnmter,  avec  puLi^'itê  et 
iXfoaumnotf  a  oa  intérêt  aaonel  qnî  ne 
pourra  i^piiifr  dna  pour  cent,  U  foaune  de 
c|utre'rin|;|.diz  mille  fnno,  dertinée  a  paver 
lei  dépeatti  de  coastmcikitt  d'un  port  toi  b 
Sartli*. 

Le  rtmboartenent  de  cet  emprunt  aan 
lieufur  les  revenoi ordinaires  de  U  ville,  par 
iiiiieme,àpartîrde  xSio  indorirement,  et 
jjtm  t^it  ti  les  resiourtes  de  la  caisse  monld- 
polelepennettenL 

SnikMÈ.  loi  (PûiîUn). 

Artiek  mni^mê.  La  tiHe  de  Peitiers  .^ieane) 
eit  autorisée,  ooolbnnémcal  à  la  délibéra- 
tion  du  conseil  municipal  en  date  du  i8  jas- 
vier  t^VifH  emprunter ,  au  fur  et  à  mesure 
dei  besoins,  avec  publicité  et  concurrence, 
et  a  un  taux  d'intérêt  annuel  qui  ne  ponrra 
df'pasier  cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois 
cent  mille  francs,  destinée  à  faire  face  ai|z 
frais  d'établissement,  dans  cette  ville,  de 
fontaines  publiaues  etdes  uflineshjdranliqoes 
propres  à  les  aumeater. 

ti  empnint  dont  il  s'aât  sera  remboursé  tu 
jiliM  lard  en  1860,  sur  les  rerenns  ordinaires 
ae  la  caisse  municipale. 

ScpTiàxe  Loi  ^ Grenoble), 

Article  ttm7af.La  villede  Grenoble  (Isère) 
<-f»t  autorisée  à  prolonger  pendantdix  années, 
à  [j^rtir  de  18)7 ,  rimposition  extraordinaire 
de  six  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  aatorisée  par 
U  loi  du  7  février  i83a ,  pour,  avec  les  fonda 
à  prélever  dans  la  caisse  municipale,  jnsqu'i 
concurrence  d'une  somme  de  dix  mille  f ranci 
diaqiie  année,  pendant  dix  ans,  subvenir  à 
la  JVipense  que  doit  occasioner  le  nouveau 
pavage  de  la  ville  en  pierres  équarries. 

HvnikuM,  hn  {Vieame), 

ArlieU  ums^ms,  La  ville  de  Vienne  (Isère) 
eit  autorisée  à  emprunter,  i  un  taux  d'intéi- 
rt't  Miiriuel  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
c(:iit,  uuesomme  de  cent  soixante  mille  trancs, 
destinée  au  paiement  de  la  part  contributive 
dn  ladite  ville  dam  les  travaux  de  construc- 
tion d'uu  quai  snr  le  Kbône,  et  subsidiaire- 
ment  au  paiement,  jusqu'à  due  concurrence, 
des  diîltes  arriérées  de  ladite  ville. 

CM  emprunt  sera<négocié  à  mesure  des  be- 
soins ,  et  remboursé  an  vio^t  années  au  plus, 
à  l'aide  des  revenus  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  la  ville. 


«  =  iii::2.iiT  itâi.  — Lftis  yi  ■oiiftcat  U 
cîr'.^9»cn:t£oa  dï  pLuesn  dqpvtemeasetaK- 
r>aiIae=.êaL  '.IX.  Bail.  CDXU,  n*  6,384.) 


Pazxixax  Lo:  {DepaFUm»eai  éù  la  Mtuak 

Immuix). 

Afikk  mnifae,  tes  trois  cantmB  de  hm 
commuaaox  nomnéi  PBamoni ,  la.  Câte-éi^    '■ 
Bmuft  et  U  Çaart^m'Bitave,  sont  distilfel 
de  U  commtme  d'AmbIr,  ammdissemeitde 
Verdun,  département  de  la  Hense,  et  réoii   * 
â  la  commune  de  Taux-ks-Palameiz,  ami**  ^ 
dissement  de   Comuiao,  même  départe- 
menL  ^ 

Ces  dispositions  auront  lien  sans  préjodiet    . 
des  droits  d'usage  on  antres  qui  seraient  ra- 
peeliveBKnt  acquis. 


Deuxxue  Loi  ilmére-^^Loirii 


>}. 


c 


Article  unique.  La  limite  entre  la  eoB-  ' 
munede  Courcay,  arrondisiiuniat  de  fmÈ^  ^ 
et  eeDe  de  Revgnae,  arrondaueBOHl  de  li^=^ 
ckes  ^Indre-et-L(rire) ,  est  fixée  dam  la  dim>-  7 
tion  mdiquée  an  plui  annexé  à  b  préMl^'^ 
loi  par  le  liseré  bleu  D  E.  En  eooaéqoenB^  hf^  "^ 
polvgones  cotés  A  B  audit  plan  aont  léuÉir'  ^ 
savoir  :  le  premier  à  la  commune  de  Oom^% 
et  le  second  à  celle  deReienac;  ils  j  weaià  ^ 
exclusivement  imposés  à  faYcnir. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  pi^ufiw  'y 
des  droits  d*usage  ou  autres  qui  leniait  fè-  ^ 
ciproquement  acquis.  ^ 

XaoïsiÈau  Loi  (JUayama.  —  Sartkê). 

Article  unique.  L'enclave  dite  du  BÊo^S^  * 
ée-Monttimer^   -    -     -  _      .  . 

sur 

traite  , . 

Meslay,  arrondissement  de  Là^,  dépi^^ 
teraent  de  la  Mayenne,  et  réunie  à  la  cas-  « 
mune  de  Saint-Denîff-d'Orqoea,  cantun  di  ■ 
Loué,  arrondissement  du  Mans»  déparlMUtf  ' 
de  la  Sarihe. 

Les  dispositions  oui  préeèdent  auront  Ui^ 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  aulfes 
qui  aeratent  respectivemeat  aequis. 

QuATRiàais  Loi  (^or). 

Article  unique.  La  limita  entre  la  oooe 
mune  de  Fréjus,  arrondissement  de  Drann*. 
gnan  (Var) ,  et  la  commune  de  Mandebes, 
arrondissement  de  Grasse,  même  départe' 
ment,  est  fbeée  dans  la  direction  indiquée  pH^ 
la  ligne  ronge  A  G  sur  le  plan  annexé  k  k 

E résente  loi.  En  conaéquence,  le  territoire  Ai 
ameau  de  LaNapoule  est  distrait  de  h  001^ 
mune  de  Fréjus  et  réuni  à  celle  de  Mandeliei. 


LOUIS- PHILIPPE  l", 

disporitioBs  ani  précèdent  auront  lieu 
"éjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
vient  réciproquement  acquis. 

GnrQunàMB  Lox(6^«-^Or). 

eU  unique.  Les  communes  de  Toreey 
''illotte  sont  distraites  du  canton  die 
jx ,  arrondissement  de  Semur ,  dépar- 
te la  Côte-d'Or,  et  réunies  au  canton 
nt-Seine,  arrondissement  de  Dijon, 
département 

B  di^sition  aura  lieu  sans  préjugée 
lits  cTusage  ou  autres  quiseraient  reei- 
ment  acquis. 

kms,  Loi  {Département  de  ia  Meute, 
TommuTus  de  Bouquemont  et  de  Ram' 
Un), 

cte  unique.  L'enclave  dite  le  Boie-ée' 
désignée  par  des  lignes  jaune  et  rouge 
»laji  annexé  à  la  présente  loi,  est  die« 
le  la  commune  de  Bouquemont,  arron- 
ent  de  Coomiercj  (Meuse),  et  réunie  i 
mune  de  Rambluzin ,  arroadisaeneBt 
*dun. 

e  disposition  aura  lieu  sans  |tféjudice 
lits  d'usage  ou  aoires  qui  seraient  rà> 
aement  acquia. 

PTiiME  Loi  {Meuse,  —  Ardmauê), 

clù  unique^  La  limite  des  départemen 
fteuse  et  des  Ardennes,  entre  le  terrt^ 
es  communeade  Beaufort  et  de  ISoiuirt, 
se  dans  la  direction  indiquée  par  un 
jaune  sur  le  plan  annei^é  à  la  présente 
I  conséquence  le  territoire  de  ia  forge 
ucourt  est  distrait  de  la  commune  de 
t ,  arrondissement  de  Youziers,  dépar- 
t  des  Ardennes ,  et  réuni  à  la  commune 
mfort,  arrondissement  de  Montmédj, 
emem  de  la  Meuse. 

e  disposition  aura  Ueu  sans  préjudice 
oits  cTutage  ou  autres  qui  seraient  né- 
aement  acquis. 

=s^4  JmLLKT  i836.  —  Ordoniuincei  du 
portant  aatorisation  de  la  caisse  d'tfpar- 

fondit  \Lodhvt  (Héranll).  (IX,  BoU. 
J.  CCVI4II*  9,79a.) 

lis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
re  secrénûre  d'Etat  du  commerce  et  des 
z  publics; 

les  délibérations  du  conseil  municipal 
dève,  en  date  des  9  novembre  et  a6 
.936; 

la  loi  du  5  juin  i835,  relative  aux 
I  d'épargnes; 


.  —  6  jfïiH  i836.  i^r 

Notre  Gonseil-d'Etat entendu,  etc.    ' 

Art.  z«'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Lodéve,  département  de 
l'Hérault,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville ,  en  date 
du  a6  mars  dernier,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  dq  minis* 
tère  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuva ,  sans  préju- 
dioe  des  droits  dea  tiers. 

3.  La  caisse  d'éparsnes  et  de  prévoyance  de 
Lodéve  sera  tenue  d  adresser,  au  commence- 
ment de  chaque  année ,  au  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  et  au  préfet  de 
PHérault ,  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
anrété  au  3x  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  coounerce  et  des  tra* 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


6  jour  =14  JuiLLKT  i83€.  — Ordoanance  da 
Roi  portant  aatorisation  de  la  caiise  li'épar- 
gsMsIoad^àMonipdi-ManaB  (Uadêc).  (IX, 
BaM.  coppL  CCyi,  •**  9,79^.) 

Louis-Phili|>pe ,  ete.  sur  le  rapportde  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  du  commeroe  et  des 
travaux  publics  ; 

Vu  les  déUbéraiions  du  oonseil^  municipal 
de  la  ville  de  Mont-de-Marsan,  en  date  des 
26  novembre  18 35  et  18  février  i836; 

Vu  la  loi  du  5  juin  i835; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  elc» 

Arti  !•'.  La  caisse  d'épargnes  et  d\s  pré- 
voyance fondée  à  Mont-de-Marsan  (Landes) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  leastatuta  de  ladite  caime 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la-  déliI>ération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  18  février  1 836,  dont  une  expédition  coi^ 
forme  restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  fravaux  publics, 

a.  Nous  nousréservx>aB  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Mont-de-Mar- 
san sera  tenue  d'adresser,  au  commencement 
de  chaque  année ,  au  ministre  du  commerae 
et  des  travaux  publics,  et  au  préfet  des  Lan- 
des ,  un  extrait  de  son  état  de  situation^ 
arrêté  au  3f-  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  destra* 
vaux  publics  (M^  Passy)  est  chargé ,  etc. 
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6  juiif=i4  JUILLET  i836.  — Ordonaance  do 
^i  portant  autorifalio^  de  la  caisse  d*épar- 
{tne«  fondée  k  Harat  (Cantal).  (IX,  BuU.  snppl. 
CCVI,  n«  9,794.) 

Louis -Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*Etat  du  commerce  et  des 
trayaux  publics; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  la  irille  de  Murât,  en  date  des  xi  décem- 
bre z835  et  10  février  z836; 

Vu  la  loi  du  5  juiQ  z835 ,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  X*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré* 
voyance  fondée  à  Murât  (Guital)  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  dâibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville ,  en  date 
du  10  février  i83o,  dont  une  expédition  con* 
forme  restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  titfrs. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Murât  sera  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
année,  an  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  au  préfet  du  Cantal,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i 
décembre  présédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé  y  etc. 


exécution  des  statuts  approuvé!  «  sauf 
dice  des  droits  des  tiers. 


6jirin=i4  juillkt  i836.  — Ordonnance  da 
Roi  portant  aatorisation  de  la  caisM  d'ëpar- 
gnei  fondée  à  Saint-FIonr  (CanUl).  (IX,  Bail, 
•nppf.  CCYI,  n<*  9,795.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ; 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Saint-Flour,  en  date  du  a8  décembre  x835; 

Yii  la  lot  du  5  juin  de  la  même  année ,  re- 
lative aux  caissesd'épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Saint-Flour  (Cantal)  est  iau- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  a8  décembre  i835,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 

JXova  nous  réservons  de  révoquer  notre 
ition  en  cas  de  violation  ou  de  non- 


3.  La  caisse  d'épargnes  de  Saint-Flo 
tenue  d'adresser,  au  comm^icement 
que  année,  au  ministère  du  oommân: 
travaux  publics,  et  au  préfet  du  Can 
extrait  d!e  son  état  de  situation  arrél 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  dn  commerce  et 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  c 


6  jvnr=i4  jaillit  i836.  —  Ordoani 
Roi  qui  aotorise  la  tiIIc  d*Etain  (U 
onnir  an  abattoir  pabUc.  (IX,  Bal 
CCyi,  n"»  9,796.) 

Louis-Philippe,  etc. sur  le  rapport* 
tninistre  secrétaire  d'Etat  au  dqpartei 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  la  loi  du  i6=a4  août  X790,  t 
article  3; 

Le  dé<Tetdu  i5  octobre  x8io  et  1 
nance  réglementaire  du  14  janvier  x8 

La  délibération  prise  le  x*'  mai  il 
le  conseil  municipal  de  la  ville  d'Etal 
le  rétablissement  en  cette  ville  d'un 
public  et  commun  ; 

L'ordonnance  rojrale  dû  5  avril  x8 
a  autorisé  l'acquisition  par  la  ville  d'' 
priété  située  rue  des  Tanneries,  et  • 
a  la  rivière,  pour  servir  à  la  constnic 
dit  abattoir; 

L'arrêté  du  sous-préfet  de  Yerdun 
du  x3  janvier  i836,  portant  autorisa 
cet  établissement  comme  atelier  dang 
insalubre  de  troisième  classe; 

Les  avis  du  préfet  de  la  Meuse,  d( 
vembre  et  7  mars  dernier; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  et( 

Art.  I*'.  La  ville  d'Etain,  dépa 
de  la  Meuse,  est  autorisée  à  ouvrir  c 
tre  en  activité  un  abattoir  public  et  c 

a.  A  dater  de  la  promulgation  de 
sente  ordonnance,  rabattage  des  bce 
ches,  veaux,  moutons  et  porcs,  aura 
dusivement  dans  ledit  abattoir,  et  t< 
tueriesparticulières  situées  dans  les  li 
rayon  de  l'octroi  seront  interdites  et 

Toutefois  les  propriétaires  et  les  ! 
d'Etain  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  i 
mation  de  leur  maison  conserveronl  1 
de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  qui 
dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  lavioiep 

3.  Les  droits  à  payer  pour  l'occupi 
places  dans  l'abattoir  seront  réçlés  pi 
rif  arrêté  suivant  la  forme  ordmaire 

4.  Les  réelemens  que  le  maire  d'E 
pour  le  service  de  cet  établissement,  8 
pour  le  commerce  de  la  boucherie 
charcuterie,  ne  seront  exécutoires 


lOUlS-PBfLIPPB   ler.  ^ 


re^  rapprobâtion  de  notre  ministre 
imerce  et  des  traTaux  publics,  sur  (avis 
feL 

fos  ministres  dn  commerce  et  des  tra- 
ubUes,  et  de  rintérienr  (MM.  Passy  et 
Uyet),  sont  chargés,  etc. 

r=i4  junLiT  i836.  — Ordoniuact  da 
portant  aotoritition  de  la  caisse  d^épar- 
fondée  à  Loches  (Indre-et-Loire).  (IX, 
snppl.CCyi,n*  9,797.) 

is-Pfailîppe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
■e  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
K  publics; 

a  délibération  du  conseil  municipal  de 

,  en  date  du  7  mars  i83Ç; 

la  loi  du  5  juin  z835,  relative  aux 

d^épargnes; 

re  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

X*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
B  fondée  à  Loches  (Indre-et-Loire) 
irisée. 

approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
teil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
ars  dernier,  dont  une  expédition  con- 
«stera  déposée  aux  archives  du  minis- 
commerce  et  des  travaux  publics. 

eus  nous-réservons  de  révoquer  notre 
itîon  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
oa  des  statuts  approuvés,  sans  préju» 
s  droits  des  tiers. 

1  caisse  d'épargnes  de  Loches  sera  te- 
Iresser,  au  commencement  de  chaque 
au  ministère  du  commerce  et  des  tra* 
iblics,  et  an  préfet  d'Indre-et-Loire , 
ait  de  son  état  de  situation ,  arrêté  au 
•mbre  précédent. 

otre  ministFC  du  commerce  et  des  tra- 
iblics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


^i4  JUILLET  i836.  — Ordonnaace  da 
ni  prohibe  la  fabrication  et  la  reclifica— 
Icf  eaux-de-TÎe  dana  Tintëneor  des  limi~ 
»  roetroi  de  la  ville  de  C^arcassonac.  (IX« 
snppl.  CCyi,  n*"  9,798.) 

i-Philippe,  etc.  vu  l'article  10  de  la 

4  mai  x834;  ensemble  l'article  xo  de 

u  i*'mai  xSaa; 

es  délibérations  du  conseil  municipal 

Uede  Garcassonne,  en  date  des  a6  oc- 

834,  i3mai  et  x  a  juillet  x835,  votant 

bition  de  la  fabrication  et  de  la  rec- 

n  des  eaux-de-vie  dans  l'intérieur  des 

de  l'octroi; 

s  avis  de  notre  préfet  du  département 

le,  des  26  mai  eta6  août  i83.'>; 

es  observations  de  notre  ministre  se- 

d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 


i&t  ^4  JtHH  i836.     .  1^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétnFv 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  !•'.  Les  ateliers  de  distillation  et 
de  rectification  d'eaux-de-vie  actuellenseat 
existans  dans  les  limites  de  l'octroi  de  la^ville 
de  Garcassonne,  département  de  l'Aude,  ces- 
seront toute  opération  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  oartir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente ordonnanee. 

a.  Sont  déterminées  ci-après  les  bases  de 
l'indemnité  préalable  à  distribuer  entre  les 
propriétaires  des  établissemens  supprimés,  sa» 
voir: 

z«  Les  frais  de  démolitioQ  des  fourneaux» 
diaudières,  alambics,  cuves  et  autres  agen- 
cemens  à  l'usage  desdits  établissemens,  ainsi 
que  le  montant  des  réparations  aux  bâtimens 
que  ces  démolitions  pourraient  nécessiter; 

a*  Les  frais  de  reconstruction  de  ces  mêmes 
objets  dans  un  local  supposé  propre  à  leur 
usage,  ainsi  que  les  frais  de  transports  depuu 
remplacement  actuel  delà  fabrique jusqu^ux 
limites  de  l'octroi; 

3«  Les  engagemens  justifiés  par  actes  ai>- 
thentiques ,  et  qui  auraient  été  contractés  par 
les  distillateurs  ou  rectificateurs  envers  les 
propriétaires  des  maisons/ terrains  et  usines 
où  sont  maintenant  leurs  fobriques; 

4**  Enfin  une  somme  égale  aux  profits  que 
chaque  distillateur  ou  rectificateur  eût  pu  ob- 
tenir durant  trois  mois  de  travaux,  lesquels 
profits  seront  évalués  à  raison  de  dix  pour 
cent  des  produiu  présumés,  calculés  d'après  ' 
les  quantités  qu'il  a  déclaré  avoir  obtenues 
dans  le  cours  du  premier  trimestre  de  cett» 
année. 

3.  Le  montant  de  cette  indemnité  sera  ré- 
glé d'après  ces  bases  par  trois  experts,  dont 
run  sera  nommé  concurremment  par  le  maire 
et  le  directeur  des  contributions  indirectes, 
le  second  par  chacun  des  distillateurs  ou  rec- 
tificateurs  évincés,  et  le  troisième  par  le  pré- 
sident dn  tribunal  de  première  instance  de 
Garcassonne. 

Dans  le  cas  oh  le  propriétaire  d'un  de  ces 
établissemens  suppnméin'auraitpas  fait  con- 
naître an  maire  le  choix  de  son  expert  dans 
les  trois  jours  de  la  notification  de  la  présente 
ordotmance,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le 
président  du  triounalsusénoncé. 

4.  Les  procès-verbaux  desexpertises  faites 
conformément  aux  dispositions  des  articles 
qui  précèdent  seront  adressés,  dans  le  mois 

3ui  suivra  lapromulntion  de  la  présente  or- 
onnance,  par  le  prâet,  avec  son  avis,  ceux 
du  conseil  municipal  et  du  directeur  de  la  ré- 
gie à  Garcassonne,  au  directeur  de  l'adminis- 
tration' des  contributions  indirectes,  pour 
ètre,'par  celui-ci,  soumis  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances,  qui  autorisera 
le  paiement  de  l'indemnité  due  a  chaque  pro* 
pnétaire. 


^ 
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GeMÛenAat  ctom,  avtânt  q«e  possible,  dessus stroat  punies eimfonMBeati 

être  etfeetnéafaBtrépoqiie  fixée  par  l'art.  i«'  de  la  loi  da  i"  nui  iSai. 

de  la  présente  ordonnance.  6.  Notre  ministre  des  finances  (1 

5.  lies  contraventioas  aux  dispoaitions  cl-  goût)  est  charj^,  etc. 


i6  lottUT  iU%.  —  U  sw  Uê  douanes  (i).  (IX,  Bull.  CDXLU,  n*  6,385.] 

SSCTIOIC  F*. 

TARIF  D'ENTRÉE. 
FmtÂibituas  levéss  en  vgrùi  de  la  loi  du  a4  mai  i834. 


Cotons  filés  ëcras,  da  n*^  i^l  (système  mélrlqae)  cl  aa-desMu,  importés  par  les  sealt 
da  Hane ,  de  (^aUii  et  de  Doaker^e  : 

Simples. 

Retors 8    oo 


7^  oo 


'1" 


kil. 


(i)  Frëseoiatîoa  à  U  Gkunbrc  des  députes  le 
i*'  février  (Mon.  da  a);  rapport  par  M.  Dacos 
le  4  *^1  (Mon.  da  6);  discossion  les  i3,  i4, 
j5,  i8,  19,  20,  31,  aa,  aS,  a6,  a;,  a8,  ag  avril 
(Mon.  des  i4i  i5, 16, 19,  ao,  ai,  aa,  a3,  a6,  a;, 
a8,  a9,  3o);  adoption  le  ag  avril  (Mon.  da  3o)y 
9^  la  majorité  de  a38  ^ix  contre  aa. 

Préientarion  ^  la  ObanAre  des  pairs  le  10  mal 
<Mon.  du  II)  ;  rapport  par  M.  le  eante  Roy  le 
3  juin  (Mon.  do  4);  discaasioB  les  9  et  10  juin 
(Mon.  du  loetdn  ii)}adciptioale  iojni^(Moa* 
da  1 1  ) ,  à  U  mijorité  de  83  voix  eontre  8. 

F'oy.  loi  da  17  nui  i8a6,  ordoaaancçs  da 
10  octobre  et  da  a8  décembre  i835 ,  et  la  loi  da 
5  juillet  i836,  qui  suit  immédiatement  celle-d. 
Cette  loi  n*a  pour  but  que  de  donner  la  pais- 
sance  de  loi  à  des  dispositions  àéjik  eontennes 
dans  des  ordonnuiees  royales.  La  seconde  loi , 
au  contraire,  qui  sait  immédiatement  celle-d, 
est  destinée  à  améliorer  quelques  parties  de  la 
1^'slation ,  qu'il  n'est  pas  donné  an  pouvoir  royal 
de  modifier  provisoirement,  alors  mèaie  qoe  des 
intérêts  d'nnordre  élevé  en  réclameraientle  chan- 
gement (Exposé  de  M.  le  ministre  do  commerce, 
Mon.  du  3  avril). 

La  discussion  a  mis  en  présence  deux  systè- 
mes opposés ,  Tun  désigné  sous  le  nom  de  sys- 
tème de  protection  ou  de  pnkAitioM,  l'autre 
qualifié  de  système  de  liberté  commerciale.  Les 
défenseurs  habiles  et  passionnés  n'cmt  point  man- 
qué aax  doctrines  opposées,  et  c'est  véritable- 
ment une  étude  aussi  utile  qu'attachante  que  la 
lecture  des  discours  prononcés  ^  i*occaifion  de 
cette  loi.  MM.  Dacf)s,  rapporteur  de  1^  com- 
mission ,  Lherbette ,  Jaabert ,  Dnveigier  de  Hau- 
ranne ,  Wustemberg,  (Parles  Dupin,  Lamartine, 
Tbiers,  Roy  et  Saut-Crieq,  ont  montré  dans 
cette  lutte  une  connaissance  approfondie  des  faits, 
une  grande  puiuaace  de  déduction ,  une  péné- 
tration merveilleuse ,  et  om  force  peu  commune 
d*argumentatioa. 

Dans  cette  discassion,  si  aride  en  apparence, 
les  plaisanteries  du  meilleur  goût  ont  trouvé 
place ,  Ici  sentimens  les  plus  généreux  ont  été 
revêtus  des  plus  nobles  esmressioni.  M.  Lamar- 
tine a  développé  une  considération  qui  m'a  sur- 
tout frappé.  Il  a  montré  le  système  de  la  liberté 
commerciale  comme  propre  à  unir  les  peuples 
par  des  liens  d'intérêt  tcli,  que  la  goerre,  ce 


fait  social  si  déplorable ,  deriendrait  in 
Certes  l'orateur  ne  s'est  pas  fait  iflusîoi] 
compiissement  prochain  d'un  pareil 
mais  il  suffit  qu'une  théorie  économ 
pn^ce,  par  sa  tendance,  ii  le  prodni 
qu'elle  doive  être  favorablement  accui 
les  amis  de  l'humanité.  D'aillears ,  cou 
bien  dit  M.  Duchâtel ,  ■  nous  ne  somm< 
temps  où  Ton  voyait,  d'un  côté,  les 
s'occuper  de  recherches  purement  -spé 
sur  l'avenir  des  sociétés,  et,  de  l'autre  , 
vernement  suivre  sa  marche,  tout-^fail 
aux  travaux  des  écrivains,  se  eonduisan 
ses  précédeas  et  d'après  sa  routine  ad 
tîve.  Aujourd'hui  les  choses  sont  chang< 
que  les  points  de  vue  soient  différens 
dant  les  écrivains  et  le  Gouvernement 
vent  le  même  but,  et  il  y  a  entre  eux  d 
aaels  rapports.  Ce  n'est  dans  notre  pay^ 
poissaace  des  théories  peut  être  eontestée. 
du  ao  avril). 

Entre  les  deux  doctrmes  extrêmes  ^ 
dével<^pécs  a  la  tribune ,  une  foule  a'u 
et  l'on  peut  dire  loas,  ont  reconnu  qu'i 
une  transaction  possible  et  nécessaire; 
théories  absolues  seraient  dangereuses  e 
ttt ,  si  elles  étaient  brusquemeut  appUqi 
loi  actuelle  présente  sans  doute  le  carac 
modération  désirable  ;  car  on  a  vu  les  { 
des  idées  les  plus  opposées  se  réunir  p 
cepter  ses  difpositions.  On  ne  peut  tout 
méprendre  sur  l'esprit  dans  lequel  ell* 
conçue}  elle  modifie  le  système  prohibi: 
rapproche  des  idées  des  partisans  de  la 
commerciale. 

«  II  ressort  manifestement  de  toutes 
positions  de  cette  loi,  a  dit  if.  Ducos, 
teur  de  la  commission  de  la  Chambre  de: 
tés,  qoe  l'inteniion  du  ministre  qui  l'a 
tendait  à  diminaer  le  nombre  des  prohibi 
à  provoquer  un  abaissement  dans  le  chi 
nos  tarifs.  >  (Mon.  du  6  avril.) 

Il  était  utile  de  constater  cette  tendsn 
magistrats  chargés  d'appliquer  une  loi,  et 
risconsuites  qui  doivent  l'interpréter,  I 
souvent ,  dans  la  connaissance  des  vues  gi 
dans  lesquelles  elle  a  été  conçue,  des  1 
pour  la  solution  des  difficultés  qu'ils  font 
de  résoudre, 


LOTjis-pnniPPi  le'.  —  2  jnitiET  ï836.  a^i 

Le  nunômnBia  peiii  qae  cbaqoê  paqaet  devra  avoir,  pour  être  admissible  au  droit  cl-deiiui, 
■tft  ûxé  à  dens  livret  angliiMefl. 

Aa  momtfil  de  reçqttitteroeBt  en  donane ,  les  coloiii  fii^i  recevront  une  maniae  dont  la  forme 
et  les  coodilioBf  seront  déteroinécs  par  des  ordonnances  do  Roi. 

A  défaat  de  cette  narqoot  1«*  colons  fiUU,  mime  dn  n"  i43  et  aa-desios,  coBtinneronl  k  être 
saisissablcs  dans  rintëricor,  suivant  la  loi  do  a8  avril  1816. 

Châles    de  cacfiemire  fabriquas  aax  foseanx  1  Grands  châles  dits   5/4  et  6/4  «  longs  ou 

dans  les  pays  hors  d^Europe,  lorsqu'ils  seront  f  carre's,  j5o  francs  la   pièce  ,  sans  distinction 

pre'sentës  à  l'on  des  bureaux  ouverts  an  transit  i  d'espèce  et  sans  fixation  de  valeur.  Châles  de 

des  marchandises  prohibées I  toute  antre  dimension ,  80  francs  la  pièce. 

Dentelles  de  coton  fabriquées  à  la  main  et  aux  fuseaux.  (Même  droit  )    .  ^    1       ■ 

que  la  dentelle  de  fil.).  . }    5  p.  100  de  la  valeur. 

{par  navires    (    de  Tlnde 6' 00* 
français ,    (    d^ailleurs 7  00 
par  navires  étrangers 8  00    ,  ... 

distinction    d'ori-   S  l    par  navires    (    de  l'Inde la  00    /    P*' 

gioe (  imprimés,   l        français  ,    (    d^ailleort 1 4  00 

i    par  navires  étrangers .'  .  i5  00 

Yêlemenj  neuls  confectioBBés,  et  autres  effaft  neufs  à  Hnssge  des  voyageurs,  lors-  \  , 

qn*ils  auront  été  déclarés  avant  la  visite,  et  que  la  douane  reconnatira  que  ce  I  P'  '^^ 

fOMi  des  objets  hors  de  commerce ,  destinés  3i  l'usage  personnel  des  déclarans  1  et  f  .        . 

en  rapport  sn^ec  leur  condition  et  le  reste  de  leurs  bagages j         ▼^l^nr. 

Cibles  en  fer  pour  la  marine 87  fr.  5o  c.  les  100  kil. 

V  V  ».     j*         .    (    Mouvemens  ordinaires  k  rones 
a  boîtes  d  argent    I        j,^  ,<««„„««,.  .f      e 

,  j       y,  I  I        de  rencontre i*  10 

et  de  métal  au-^  /    Mouvemens  à  la  Upint ,  répé- 

tre  que  l  or  .  ,    f        ^-jj^^^  ^^  ^^^^^  ^itnt^t,  ...     1   80 

I    Mouvemens  ordinaires  à  roues  ^  ,       ,. 
de  rencontre 3  10    /    '*  f*'**'*' 
Mouvemens  simples  à  la  Lépine. 
répétirions  ordinaires.  ....     4  40 
Répétitioai  à  la  Lèpine^  et  au- 
tres genres 6  00 

\   sans  boitiett - i      10  p.   100 

Mouvemens  de  tonte  aorte \    de  la  valeur. 

Carillons  ^  manque '. 10  00  le  kil. 

L'importation  ne  pourra  s^en  effeclner  que  par  les  bureaux  ouverts  au  transit  drs  marchan- 
>  &CS  prohibées. 

Las  montres  ainsi  introduites  seront  dirigées ,  par  acquit-^-caution  el  sons  le  plomb  des  douanes, 
nr  l'on  ^t»  cinq  bureaux  de  garantie  de  Paris,  Lyon ,  Besançon ,  Montbélisrd  et  Lons-l<f--Sanl- 
aâer,  pour  y  être  essayées  et  marquées,  et  y  acquitter  le  droit  de  garantie. 

''.    Ctir  de  vean  odorant,  dit  de  Russie,  propre  à  la  reliure,  traité  à  IVcoroe    \ 

de  lanle  on  de  bonleau,  3i  Texclusion  de  celui  dont  on  se  sert  pour  faire     ■      5  fr.  la  pièce. 
,       des  aenellea ) 

Vnist  oif  MQce  de  tabac i  fr.  les  100  kil. 

tatrsit  concrer  ou  pulvérulent  de  quinquina  importé  du  Pérou  par  navires    \  r     1     l'i 

français J      1  ir.  le  kil. 

Bham ,  rack  et  tafia  étrangers 200  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

Réduction  de  droits  ou  changement  du  mode  de  perception. 

ijos  de  citron  et  de  fimoA,  naturel,  au-dessous  de  3o  degrés.  0^01  *^  t 

Jus  de  citron,  concentré,  de  3o  k  35  degrés o  08    I  ,    ... 

Citrate  de  chaux o  08    }  '*  '"'®S*'- 

Acide  cristalUsé  on  scnlcment  concentré,  Au-dessus  de  35  degrés,  i  5o    ) 

/    brut Droit  actuel. 

"^  \   .e.Ipl<:.  «..W  on  poB |  "  ,r"„r  ^ 

k^^^j^,  i    cassées .' ]^Vt  actael. 

•■■■^^  }    en  coques  * 'S^po^toe^iookil. 

Aieres  et  câbles  dragnés,  de  toute  sorte i   eo  les  !••  ttil. 

.16.  —   ira  Partie,  jG 


!V(3  UfUIS-PHILirpE   ■«'.<—>!  JUILLET    iSSft. 

Celte  dînoiâlion  ne  len  applicable  qQ'aaz  priélé  ann  clé  Kvcsdùnièe  diBt  le  dâai  in- 

aMfCS  el  elbkf  retirés  dn  fond  des  ports  et  diqné  par  rnrdnnmf  e  de  la  ■■rine  de  1681 

rades  da  royamM,  par  des  dragmemn  frmm^  (livre  IV,  titre  IX. ,  article  «8),  seront  traités 

fsû.  Le  dna^  devra  être  constaté,  .d'oae  eonse  ■fliindiifi  de  sanrela^,  è'est-à* 

mamcre  anlDMtiqoe ,  par  les  agens  de  la  dira  qu*ik  seront  soamft  ans  di^iositîoiis  n> 

marine.  nérales  dn  tarif ,  ipiand  la.natioiialité  n^ 

Les  ancres  et  câUes  dragués,  dont  b  pro-  sera  pas  justifiée. 


'1 

I 


Anis  vert 2tf  om'      les  100  kî!.  j. 


f 

L. 


I 


povr  toilore,  n'ayant  pas  ploi  de    19   ccnllmètres  de  lamenr    #    •       , 

C  7   pooccs),  î«poHée«  par  nMT  on  par  terre 2  00    )    *  i,oeoen  iioiii6rc 

4 .    (    en  ausaes  bmica ion  00   \ 

-'^'K*"*    )    lanrâé j MO  on    J   les  100  UL 

Arebnidef 3oo   ) 

.  .  I ,     I    par  navires  français  ci  par  terre.  ...      o  oa    )  »  .„  j   1  _^ 

Anrons  el  ranaes  bmto   J   J^  ,,,5^  éln^ 00^    \   ^"^^^^ 

I/d«Séa%al  01  de  la  GniaM  française.  o'a5« 

par  navires  j  de  llndc s  00        1—  ,-* 

français     1  d'afllenrs,  hors  d'Enrope 3  00     .    ^ 

l  dtê  entrepôts 5  00  ^' 

par  navires  étrangers 700/  1 

Byssns  de  pinoesmarines  (poil  de  nacre  oi  poil  de  Metsioc) |  ^^TZl^'^^ 

Bilome  fluide,  sans  distinction  de  conlenr 7  fr.  les  looU. 

Bien  de  Prasfe i5o  fr.  les  100  kl. 

Pins  dix  poor  loo  de  la  valev 

/  De  la  Gniane  Crançaise  et  du  S^a^l,  sans  dis- 

/       tinetion  d*espéce l'oo*^ 

I  par  navires  f  des  pays  hors  d^orope.  2  00 

Gaïac  ,     \     franfois      (  des  entrepôts 4  00 

'  par  navires  ëtrangats 7  00 


|.,.  ,    I  (  par  navires  (  des  pays  hors  d'Enrope.      4  00 

en  Mites,    l      £1^.^,      |     fiançais     {  des  entrepôts 7  5o 

ou  scies     I  p^j.  „^^,,^  étrangers 10  5o 

pins      y  .  ^^  nsTires   C  des  pays  hors  d*Eorope.       3  5o    \   les  ras 

,.^.  '?"     \       Cèdre,      <     français      (  des  entrepôts 5  00    /    hStp. 

Bob     I  .«l^*^»?**'"  I  '  par  narires  étrangers  . 8  00    * 

dVhéiîs- r  *^P*'"'"'' I  Boî, 10  00 

terie      /  |        Araioa     (  1^  Hode 10  00    1 

'  \  par  na«{res  Ides  antres   pays  hors  •  I  ^^ 

;     français      1     d'Enrope i5  00     |  ^ 

*     par  navires  étrangers 21  5o   /  <^ 

sriés  à  trois  dccîinclres  d*épais$cor  on  moins,  lorsqnMls  1  Le  triple  des  droits  fix^ 
ne  sunt  pat  direclemenl  importés  des  lienx  de  prodoc-  1  pour  le»  bois  en  bitic%^ 
lion I       selon  Tespèct. 

Jjk  prime  accordée,  par  rarlicle  7  de  la     blés  en  acajou  massif  et  des  feuilles  de  ph*' 
loi  dn  7  juin  f  8ao,  à  rexportation  des  meu*     cage,  est  réduite  à  moitié. 

Bois  de  Nicaragua  el  de  Sapan,  lonqoM  arrive  en  droiture,  |  Moitié  des  droits  fixés  poor  les  aaltt4 
par  navires  français,  àe$  pays  situés  à  l'ouc&t  dn  cap  Horn.  |      provenances  hors  d'Europe. 


/  en  bûchas, 


iPemam-     (  T*' "*'*■**  ^  ^«*  P*y»  1*0"  d*Eorope.  5^  00* 

,  '    /      français      )  des  entrepôts 8  00 

.   _„ **"*^'       '  par  navires  étrangers la  00 

Il  (  par  navires    I  ****  colonies  françaises.  o  80     I 

I       \«fr*<       j    rr*n«.«.*«     \  des  pays  hors  d'Europe.  i  5o     \  les  lOO 

\     ^^'*''"'     {    ^'"^•"      I  des  entrepôt. ..  3  00     /    kilogr. 

f  p»r  navires  étrangers. 6  00 

nu>olo ,  sans  distinction  d'espèce  ni  de  (  par  navires  français.  .  .  20  00 

^Vdvenance )  par  navires  étrangers.  .^  2a  00 

BfônH.     •  > 4o  00 


Îdei  colonies  franrçiaises 4^'oo'^  | 
das  pays  à  l'onest  du  cap  Horn ,  ,    .^o  oo    1 
d*âiUears,  hgrt  d'Earope 55  oo   1    les  loo 
des  entrepdii «  .  >     9^  oo    |    kilogr. 

les,     (par  names  étrangers ^ *■ loS  oo 

ion  en  masse aS  oo 


/  .        /  de  la 

Iparnavires  K    j, 

{    ^""î?*'«     Id'aîll 
f  par  naWres  ëtrânin 


de  la  Gniane  française 4 #  .      o  65 

par  naWres  étrangers. «  .      3  00 


aonlchonc           <  par  na^s  françaî.  |  f'  W*  ^"  ^'^"'*»P«-  '  *  "  J?  ^  \ 

^mme  éUstiqne),   i               •       ^.            *^  *  enirepdts il  ««        u.    « 

^     ^  *    \  par  navires  étrangers  .  ; a5  00  l   les  100 

»onate  de  baryte  natif 10  00  f    kilogr. 

hame  (fleurs  de) i5  00  | 

e  sans  apprêt k a5  00  ' 

».  l!g»e.  «t  c»»Ue  d.  Chine.  .  .  .  { I*  ^  u^^ll  ""*  •""'  ^  •"""*  ^  *"*'  '*'"  ' 
^  (     selon  les  prorenances. 

dres  et  regreb  d'orf^e 5  cent,  les  100  kilogr. 

1res  de  la  Havane  et  des  Indes,  importés  à  titre  de    1   Sans  décime  par  franc,  le  1,000  en 
rovition  de  tabac  4e  santé  on  d'babitnde ,  en  vertu  de    1       nombre  ,  du  poids  de  2  kilogram- 
loi  da  7  jain  i8ao 90  fir.    I       mes  i/a  aa  plus. 

orsque  le  poids  des  1,000  cigares  dépassera  cette  liinilc,  le  droit  sera  perça  proportionnel- 
cnt  sar  l*evcédant. 

{(    à  Tétat  bmt 0  10   \    1 
P""*-  •  •  {    calcinée •  ao    |    ',VJ«» 
vive  ou  éteinte ,  et  pierres  broyées o  3o   j     *>logr. 

a  chaux  et  les  pierres  k  ^aux,  en  quelque  état  qu'elles  soient,  seront  traitées  comme  les 
au,  lorsqu'on  justifiera  qu'elles  sont  destinées  k  Tamendement  des  terres  situées  dans  le  rayon 
douanes. 

e  de  poisson  de  la  Gniane  française ^    4»  00  les  100  kil. 

I      Nacre      1   argentée ,    /  par  navires  }  de  llnde.  . ao  00    \    , 
de  perle     I        dite        <    français,    )  d*aiUeurl 35  00    )     ^V^"* 
en  coquilles  I    franche^    i  par  navires  étrangers 5o  00    )     '"**^l'' 
brutes,      \k  bords  noirs,  dite  bâiarie Moitié  )  des  droits  fixés  pour 
Haliolides ,  dites  onilies  de  mer. Le  dixième  )     la  nacre  franche. 

'application  des  droits  rédoits  pour  la  nacre  bâtarde  et  les  haliolides  n'aura  lieu  que  dans  les 
s  de  Marseille,  Bordeaux,  Nantes,  Le  Havre,  Rouen,  Calais  et  Dnnkerque  ;  ailleurs,  elles 
ront  comme  nacre  franche.  • 

oes  et  sabots  de  bétail,  bruts , 10  c.  les  100  kilogr. 

Ms  en  masse ,  longue  soie.    |    Comme  les  cotons  coorle  soie  ,  et  selon  les  provenances. 

'       A     \    P^°'  '^  quart  de  leur  poids.    1    Le  droit  fixé  pour  les  cotons  en  laine. 
»*»  égrenés    j    ^^^  ^^^  ^^^^  tdires  quarts.    \    Le  droit  des  graines  de  coton. 

....  (    sèches  ou  liquides.    1    Droits  actuels, 

leurs  à  dénommer,  J    ^^  ^^^^  humides.    |    Moitié  desdiu  droits. 

^       Jhruls a'5o')    , 

?  frisés  ou  en  boites  de  longueurs  assorties 5  00    >    '*.,    ®® 

lUox  de  tartre a5  00    )    ""^K'* 

Minerai *.  .      o  10 

de  première  fusion,  en  masses,    (par  navires  f    ***V£*^*  '*'*" 
uvre    <        barres  ou  plaques,  soit  pur  ou    1     français,    )    j  f^^V.  *       *  ^ 

aUiéde»ncetdétain,ouen  {  .      ^..**"  entrepôts.       a  00 

objets  détruits f    P"  "•^««  étrangers  et  par  \    les  100 

l       terre 3oo|     kilogr; 

1(   de  l'Inde «•  i5oo 

par  navires  !    ^'ailleurs,  hors  d Europe , aa  00 


iines 


des  enicepdts 36  00 

*    '    par  navires  étrangers 5o  00 

.6. 


^« 


u>uis-PHiuppB  i»,  —  %  $mwÊT  iS36. 


DéCofiei 


Dente 

d'ëlë- 
phant. 


entières 

ou  en 

morceaux 

de  plut 


[  par  navires 
français 


dn  Sëoégal  irançaif .  .  25' oo' 

de  llnde 35  ao 

des   antres  conçloirs 

d'Afriqae 4o  oo 

d^aiUenrs SS  oo 


d*iin  kîlogr.  (  par  nsTÎres  étrangers 7000 

en  morceaux  d'un  kilogr.  on  moins Le  doable 


1 

Îd'Eyder P  00*=  \ 
.0— *-- {Xv.:.::::::::::::  :~1 

/  .d^  vin 5o*  J 

it  <  de  cerises 300    > 

(  djr  mélasse ,  des  colonies  françaises  ....    20   ; 


t   Mâchelières Le  haitième 

d*£7der 6*  00* 

brut, 
peigpié 


les  100 
kilog^. 


des  droiu 

fixés  posr 

les  déremcf 

«ntièra. 


le  kilogr. 


Eaiis;-4*r^t 


par  hectolitre  d^alcool  conleai 
dans  Teaunde-vie. 


Eanz  minérales i  gazeuses,  en  crudions  de  grès   |    i  fir.  les  100  kilogrammes,  tant  pour  le  cwlcei 
cpmmnn 


Îi  fir.  les  100  kilogrammes , 
que  jponr  le  contenant. 


I    Droits  actuels  sur  les  onglons. 


|00^ 


Ecailles     (    dite  caouane^  et  one^ons  entiers*  .  . 
de  tortut    i    Qb^ç^»  débités  en  Feuilles J    Mêmes  droits  qtut  itê  carapaces. 

Ecorces  mt^^ici^iiilet  non  d^MMomées  au  t%rif. 48^00'  i 

/  .       .         .  i    de  l^de o5o    I 

El.mbr«. {  f  '  «Tm.f«nç»...  .  .  .   |    j,^,»'^ a  «,      le, 

\   par  navires  étrangers 4  00    I 

Eitrail  d*avnlapèdee  ft  de  noix  de  faite 10  «o   / 

Les  droits  déterminés  par  la  loi  du  a;  juillet  i8aa  seront  rédnits  d^un  qaari. 
Les  droits  déterminés  par  la  loi  du  21  décembre  181 4  seront  perçus  sur  les  foi 
travaillés  au  bois  et  au  marteau ,  arrivant  par  le  pMt  de  Fécamp  ,  ëf  par  les  kè-  ; 
reanx  de  Béhoble,  Ainhoa  (Basses-^énécs),  Tbonne-k-Longn«  (ArdeDiNi}|  Jj 
Longwy  par  Tellencourt ,  Mont-Saint- Martin  ,  la  Malmaison ,  et  Evrange  (  1P^  1 
selle)  (I).  ' 

Mêmes  droits  que   les.aÉM; 

"    ir  ^ 


Fers  étirés 
en  barres  de 
tontes  dimen- 
sions   


Barres  ^  rainures ,  diies  raUs. 


fers  étirés ,  selon  leor 
«ujuÎQn. 
Les  fers  importés  par  terre  paieront  comme  fers  importés  par  navires  françsîf 


! 


Clous. 


par  navires 

français. . 


Fontes ,  chaque  nasse    i   brute  ,  importée  pfr  mer,  et  ^e  la  mer  à  Blanc- 
né  pccaiU  pas  moins    ^        misseron  czclusivemeni 7^00^  )   u.i^^U. 

de   a5  Jûlqgiymnies,    (  jsiazée la  00    t  ^  : 

Le  dreit  établi  par  la  4oi  du  a;  juillet  1822,  poar  la  ligne  de  8oire-Ie-Châlean  à  Rocrôy,  lertj 
perçu  de  BUncmisseron  à  Sapogne  inclusivement.  j 

FoBcnitiirei  d^horl<3||Eerie 5  00 

de  Bourbon p  5o 

de  la  Goiane  française o  60 

des  autres  colonies  françaises ^  7^   \  le  k^- 

de  rinde i  00 

d*ailleor8,  hors  d*Europe 1  80 

Girofles.  \  f  {des  entrepôts. a  00 

I  ^  par  navires  dlranger* 3  00 

'    Griffes Le  quart  des  droits  fixés  pour  les  clous  de  girofle. 

)    par  Jiavires  français i  oo 

(    par  navires  étrangers i  5o 

de  ricin      i5  00 

S    par  navires  français  et  par  terre  .  .  a  5o 

\    par  navires  étrangers.            S  00 

Graines  de  rocou l  35  les  100  H  * 


Graines  oléagineuses. 


de  lin 


autres 


lesisi 


J — rrr 

(1)  4>s  bureaux  ne  smrt  pas  les  seule  par  ies* 

quels  iVnIréesoit  permise  au  taux  indique.  Tons 

les  antres,  pnr  leaqoch  Centrée  était  autorisée, 

^^B%  ternià  de  ta  lui  du  a 7  juillet  iBaa  et  des 

^Hf  sohsequtBteet   continuent  à  jouir  de  cette 

^^Knr.  JÀ'4MârêjM\  été  manifesté  h  cet  égard, 


âf,  Or^ten'n,  âheciiiUT  fffnétt^  des  densaei 
répondu  :  »  Les  bureaux  qnî  sont  indicés  » 
l'article  s'ajouteront  k  ceux  ^ni  sqpt  |Mp4 
verts ,  en  vertu  des  lois  précédentes.  Cch  V,'' 
faire  de  doute  dans  l'applîcalfoB.  » 


a 


C  Lg  4rait  wpfitotÉliigé  *d«  ciw  ptfM  cent  de  le 
rei,  iithogrtfluei  et  mofiqne  grivée.   y      valeor  eit  •opprimé,  âiaii  qhie  n  ttitrlelSon  d'en- 

^      ttëe,  éublii  ^  U  loi  dn  ay  mm  iSr;. 

1  on  «erre  cûêi '. ^  lù* 


eux  Sables-d'OIirtné  «-    }  ^  "J!!!  SÎC.  '         tL 


le  p»r  mer,  <  «tes  Sâblet-d'Oloine*  înt\n$i-  1  ^  les  loo  kil. 

▼ement  )iisqo*à  U  froatière  f  par  Bêyires  ftrançais ...  o  3o 
d'£ipag;ne,  et  par  les  ports  |  par  iMtti  Ârangers  .  .  o  8o 
de  la  Méditerranée  .  .  . 


I 

idt  la  mer  à  Halloin  exclasîvement •  6«  1 

Il   ^^  ferre  i  <l*Hjdlain   à  Baiueux  exelnsivement ,  «mm  condiiiun  ,  f 

^^         *|     pour  les  houilles  entrant  par   des  canaux,   qu'elles  I 

{     auront  été  acqnitiëes  d*atance  an  bureau  de  Condé.  o  39  f 

:es  de  hodSle o  oi        les  loo  kît. 

par  iiaviret   f    da  crâ  dn  pays  d'oè  Tln^  est  fan^ortét.     sS  «6 


les  loo  fcil. 


les  100  kil. 


i  par  iiaviret   •   da  cr«  dn  pays  d'om  Imme  est  importée,    si  «6  y 

d'olive  .  .  <      français,   )    d*aillenrs a8  oo    > 

\  pii  namés  efra^éirs So  oo   j 

de  palme.  .  .  Moitié  dès  droili  ixês  pour  les  huiles  d*olive. 

If    A^à  ^*«i  !.«-.    i    <*•  l'Inde  et  autres  pays  oii  il 
français,    I                  '^    '    l   antres a  oo 
J    des  entrepôts Droit  actuel.   , 
par  iiHtÙ  **tiii^tn; Droit  actuel.    >     par  kil. 

c^t» { p»"-™"  «'•^  ,1  terf  r  *'^rr:  5  Z' 

\   par  navires  étrangers 3*  tfo 

Îen  masse      I    P*'  navires  français  et  par  lene«  ...    ao  p.  loo   ^    de  U  valmur» 
*    (    par  navires  étrangers as  p.  i^    \     sans  fixation 
xpeignées • 3o  p.  lio    '   éi  Minimum. 

préemption  sur  les  laines  s'exercera  âti  êompli  Ae  fJdminiflHilioil  tm  dts  MÉflvyéa ,  confor- 
!at  à  la  lei  dn  4  floréal  aa  4-  I^  4éiai  de  dix  jomrs»  accordé  par  U  loi  dn  ifxmù  iSafi 
déclarer  la  préemption,  est  réd«il  k  Irma  Jcuin^ 

•sqne  la  vérification  n'aura  pu  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  déclaratfon ,  \i  dièlàrant 
le  droit  de  modifier  Hl  décfiviti^  qxtkÉt  I  U  fâllnr  U), 

Cetle  «disposition  a  été  introduite  daus  la  le  jour  o&  je  me  suis  présenté;  elle  a  ang- 
»nr  prévenir  un  abus  assez  grave  qui  pou-  inenfé  depuis  eé  roioÉent ,  et  je  m«ldifie  ma  dé- 
^sulter  du  droit  de  préemption.  claration ,  c'est-l-«rè  je  déclare  la  valeur  an 
négociant  indique  la  valeur  de  la  marchan-  jour  même  o&  fa  vérîficauon  âftkU.  *  Sans  doute, 
u'il  déclare.  La  marèhiihdfse  est  etf  hàOfsè {  «!f  li  la  rigueur ,  on  peut  supposer  que,  même 
dant  aàcnn  délai  n'est  fixé  pour  la  vérit->  «ians  le  «lélai  de  trois  jours ,  la  marchandise  a 
I ,  et,  dans  It»  bureaux  importans,  ceffé  Mgittenté  4e  valeur;'  maia  «'est  U  une  hypothèse 
ation  pieut  se  troQver  différée  pendant  plA>  'bien  rare,  et  qu'il  n'était  pas  absolument  né- 
jours  ;  en  sorte  qn'au  moment  «>tt  les  agens  Cfurfre  d«i  prévoir. 

ront  vérifier  la  iharciiaiidise,'  elle  a(drë  aèg-  ,  M,  Toussin  a  prlfsenté  à  M.  k  directeur  des 

:  considérablement  dé  ^Vléoif.  Il  y  anfa  dès  douanes,  commissaire  tfvi  Rof ,  la  question  sni- 

vantage  pour  la  douane  ou  pOnr  tféi  igetfl  tliilé  : 

■cer  la  préemption,   et  le  négociant  seTi  .  '     •<  tJn  négociant,  3i  Bayonne «.fait  la  déclara- 

de  sa  marchandise  et  du  bénéfice  qu'elle  tloa  d'expàitîoa  en  transit  exactement  à  la  va- 

it  donné,  quoique  sa   déclaralion  »l  été  leur  réelle  de  U  marchandise)  le.  transit  dnre 

le  et  loyale.  Désormais  le  même  inconvé»  deux  mois.  Là  marchandise  arrive  àValeadennes  ; 

ne  sera  plus  à  ci>aindre.  La  loi  ne  fixé  point  mais,  dans  Tintervalle  du  transit,  U  marchaa* 

liai  fatal  pour  la  vérification  :  cela  n'était  dise  a  augmenté  de  valeur.  Il  est  évident  que , 

Dssible;  car  le  personnel  de  l'administra-  lorsqu'elle  arrive  à  la  frontière,  là  déclaration 

l'est  pas  toujours  libre,  et  it%  occupations  tii  mil  ftite.  Je  demandé  al,  dins  ce  cas,  M.  It 

it  comme  les  arrivages  de  marchan ctîsès.  dirécitcfr  i^coiioitt  3i  la  «louint  de  Yàlencienoea 

û  la  vérification  à  lieu  plus  de  trois  jours  le  dh)it  de  préëmpter  et  d'afréler  la  marclMM- 

la  déclaration ,  et  on^une  hausse  soit  sur-  dise,  n 

!,  le  propriétaire  é.t%  marchandises  pourra  •  La  r^oitsè  est  facile ,  â  dit  itT.  le  emkmi»^ 

"  La  valeur  que  j'ai  déclarée  était  bien  vraie  saire  Ht  Gouvernemeni,  el  doit  Mre  positîtéaMit 
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Laq«c« 


UNJI&H 


«  «•'.  —  a  «OIUET   iS3S. 
4«  llMie 


Lî^e. 


Lia. 


••  o»  >let  i< 


la  oa 

it  oa 

5;  oo 

o  5o 

.^»-.  o  60 

oii^i^mvt..  ...\...  ::::::::  :::::  ;;  •  ;  :  î  jj 

, ,  f**^   '. i5  oa 

ï-y^»?^* ao  00 

Maacbes  d'ootib  ca  boif  ée  lovlcs  sortef ,  avec  •■  taw  ncole.  | 


l«s  IC 


les  aanaget  ea  boU. 


ea'Uocf,siaBp1eaMal  écanrit  mi  ëhaacW» 

avce.oa  sans  seiage,  ayaat  as  mohu  i$ 

ceBli»èli«s  d*épaissc«r 

Msrbrci/.  fda  Moi»  de  iS  «t  daplasda 

i.«.«k*.  I  ^  eoBlwiètfes  d'^paiaiew. . . 
^'^^'^  (de  3  cealimèlres  o«  OMOas... 

fe^lplés,  aoaUs ,  polk  oa  aalfnnaai  ovttà Droits  ad 

Les  pierres  dites  /eûuimt  on  pierres  d'Astoing,  deTonnay  et  de  Soi|^es,  brutes  00  simpli 
écarriei,  aotrement  que  par  le  seîj^,  seroat  asiimiMrs  aoz  matëriaox  à  bilir. 

plooib,  oa  plofnb  sallia^,  quelle  que  toit  sa  dénomioation 

Minerai  l       (plèae,  alquifoux ,  sable  plombifére,  etc.) 3'So^ 

ter o  10 

par  .  .' '. .-  100  00 

Vésicules    ^    P?^** **  ®** 


Musc. 


Us  la 


Muscades 


.  1 


|i  a«  VMM.  anuqoc 

par  navires    1       f 
Iraoçan ,    I  dEe 
l  dV 


10  00 

a5  00 


le  ki] 


le  U 


1   Hdes 
Qise«(S  de  rat  ausquë 

Bourbon   et  de  la  Guiane 

française 1 

Flade 
'ailleun 
par  navires  élnuifers 

A»  «Ami«    j*  t«».i«  M«wMuii<»*    i   Lesdenx  tiers  des  droits  établis  sur  les 
en  coque,  de  toute  provenance.   {       ^^  ^^^  ^^^^  •« 

par  navires    (    des  pays  bon  d*£arop« 4  00 

français,    I    des  entrepris 5  00 

;pÉr  navires  étrangers. ,      7  00 

Nattes  ou  treues  de    (    de  pUis  de  7  millimètres  de  lai^ar 70  00 

bois  blanc ,  f   de  7  millimètres  on  moins. 190  00 

Nikel  métallique  brut  .  .  • 100  00 


1  00  ^ 
X  5o  f 
a  5o  / 
4oo  I 


Myrobolans  secs , 


{ 


les  n 


négative.  Une  opération  de  transit  s'aecompUt 
sous  les  mêmes  conditions  a^nsfuelles  elle  »  com- 
mencé. Le  droit  f  comme  le  devoir  de  la  ilouane 
de  sortie ,  se  borne  à  reconnailre  4^ntà|rite  du 
plombage  et  l*idenlilé  de  la  marchaatuse.  Lrs 
vari  liions  qui  ont  pu  avoir  lieu  dans  Vintervalle 


sur  le  prix  des  laines  ne  peuvent  en  rien 
ger  les  conditions  du  transît  ;  elles  ne  dev 
servir  de  règle  qu'autant  qa'une  déclarât! 
mise  en  consommation  viendrait  inlerrwn 
iransil  et  donner  ouverture  )i  la  perceptic 
droits. 
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/  *  pir  navlrei   (    dei  pays  hors  d*Earope S' oo  '^  > 

Noîx     /   P««nte«.  j       français,    )    d^  «ntrepôU .       7  oo  f  ,  ,^, 

'^^^  [  légères. . :r.T^''rr:: :;:;;::::::::: :  " H  f 

Olives  fraîches |    Le  cinquième  des  droits  sur  les  haîles  d'olive. 

Fspîer  soyeux,  dit  papier  de  soUy  papier  de  Chine,  ^npitr  Jàseph  et  autres 

de  la  même  espèce t loo  oo  \ 

Passementerie    (    ëems,  bis  on  herbes ,  .  .     80  oo   (  •  ..• 

et  <    blancsou  mélangés  de  blanc lao  00  i   '"  '®*  "*• 

rubans  de  fil     l    teints  en  toat  ou  en  partie 1 5o  00  ' 

^*^l,;r!l*Hj;^î5!*'  ^  *"*"•*"  ^"'"V^'V  »orsqn>Ues   )    ^^.^.^  j^^   ^    ;      g^^  , 

arrivent  en  oroitnre,  par  navires  français,  des  pays  situes    /  .  •        it» 

à  l'onest  du  cap  Hom ..........   /      *ulres  provenances  hors  d'Europe . 

i     brutes,      (    française  «  < '.  .  o  01  ] 

de  pêche    (   étrangère o  ao  I 

mégies o  ao  /   la  pièce, 

éjarrées ,  avec  on  sans  lustre i)  ou  I 

teintes  et  lostrées 1  00  I 

Peaux  {                         t    brûles  et  mégies • 3  00  )      ■ 

de  caatorins   {    éjarrées i5  00          **  '®? 

]   tdntes a5  oo  )  *"  "'»"^«- 

de  renard,  teintes. a  4o      la  pièce. 

Pelleteries ,  lorsqu'elles  arrivent  en  droiture .    \    m«  •••^  j     j    ••    £  ^  i  .       . 

par  navires  ftSçais,  des  pays  situés  à  Toues     ]   *'*"»'^  ^"k^'**"Î'^^*  P°"  '"  *"*'"  ^""'^^ 
da  cap  Hora  .  V  .  .  .  .  .        (       "*"^*»  ^^^  *  Europe. 

Îpar  navires  f   ^*  '*  Ouiane  française 10  00 

français,    )    ^f  .\?»^«  «»  ^«  P*y»  *  *'*»""»  ^»  «=*P  "«'"  '  '  ^^  00 

•^    '    '    d'ailleurs.  : 90  00 

par  navires  étrangers iiSoo    \i-^  .^^  ^t 

Pistaches  en  coque,  même  celles  vertes 48  00 

PUtre  préparé ,  soit  monlo ,  soit  calciné ,  par  les  bureaux  d'Abbevillers , 

inilacs-soBS>Blamont,  Yaafrey  et  Délie 010 

Pails  de  porc    i    en  masse 5  00 

et  de  sanglier.   (    en  bottes  de  longnèurs  assorties droits  actuels. 

(  Hantes  -  Alpes  )  '  ■•    ^  o  j       gg^„  importé  par  tous  les  antres  points. 

i  par  navires   (   ^^  '*  ^"**"*  française 

Pom»      I  «v».<.^:.      {   ^'  l'Inde  et  dm  pays  à  l'ouest  du  cap  Horn. 
r«nne...J  français,     )    d'ailleurs . 

ipar  navires  éiransers »  .  .  < 


de  la  Gniane  française 10  00 

de  l'Inde  et  dit  pays  à  l'ouest  du  cap  Horn.  .  .  .     4o  00 

d'ailleurs 4  .  i  .  .  .  .    80  00  -  }  !«  >oo  kil. 

par  navires  étrangers »  .  .  < io5  00 

Pununes  et  poires  écrasées i  00 

Potasse  de  la  Goiane  française.    |    Les  deux  tiers  du  droit  fixé  pour  la  potasse  étrangère. 

e  par  navires    (    des  paya  hors  d'Europe 4  00   I 

i     Qaercitron,   <      français,    /    des  entrepôts 7  00   >  les  loukil. 

!  '  par  Mvires  élraogera ^  ...... 9  00  1 

Qniaquina,  lorsqu'il  arrive  en  droiture  par  navires   I    Moitié  des  droits  établis  pour  les  autres 
[       iiraBçais ,  des  pays  situés  à  l'ouest  du  cap  Hom.   I       provenances  hors  d'Europe. 

Kétidn  de  cire. 5  00  les  100  kil. 

'  /  .         /   de  l'Inde 75  00    1 

*    par  navires  étrangers 175  on    i 

[     Ri>  en  paille.    |    Moitié  des  droits  fixés  pour  le  ris  en  grains. 

!'                           «*-  ..«:,•.   (  *•*  **  Guiane  française 7  5o  \     • 
par  navires  étrangers 25  ou 


Bofwf  ca  BclJMfr.    I    Mhiw  4mto  «m  Ict  roliM 


Pmé*    leka. 


/   p«r  Mvircs   C   dcf  fÉff  Wn  dlSanfc jS 

'       inmfçêitf    I    4cs  «alnséte. «  lao 


Sabcpardlle,    J       fayM»,    t    <»  «Mwféte. '*****>  Us  i( 


t 


F«« 


75  ••  \ 


SHs           ^    WaU,  ca  poaiie,  de  ^adqac  aatare  ^c  ce  n&.  ....      ^  ^    l    u  ki 
M— MMitaeau»,    {    nOaé$  ca  palai 100   j 


cabercf    oa    J  ' 

ca  jgjrabeaaz.   (   far  aavires  éhaiigcf 


•_^    t  àm  Séiénl  firaafais AOoa\ 

^  {    a  «llca»,  hors  d'E.rope ^  ••  >  U.  ,. 

*"•    l   a«  calrepéls 7S  oa  I  **»  " 

rires  élmgcss xoo  00 

Soici                  J    r^'  T  compris  les  doappsoas •  •*    t  le  kil 

^^'^ /    aooliaécs o  lo    »  '*  "" 


Mianai  de  preanère  ezftnelicaf  «wec  soa  WÊBÊÊgt  de  par- 
tics  tcrreases o  ^5 
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^^'^ ^   Ibada    I    «■■-»«•■«  *P«,  I   par  aamw  â.«Bef«.       i  5o 

l    ca  caaoas,  oa  aatrcacat  ëparé. 5  00   ^  les  i« 

subliaé ,  ca  poadre  o«  icor  de  soalire x3  00 

e  •#  1 .  f    pv  ■•vi>«s  fnafftts 10  00 

^••'  *"* {    ^  miref  «toage» i3  00 

Sollale  de  baryte Soo 

SoUate  delcr §«o    l 

c  .  £^.^  i    ëeoffces ,  IcbiBcs  et  hriadîHes. ><M| 

Somae  et  failet.  .  .  .    {    ^^^„  • i5  00    }  les 

TiflMS  ëpeia  poar  lapis  de  pied,  ca  £1  de  Ua  00  de  c]iaBYre,teiats  de  BM>ias  I 

de  8  fils  aax  5  BMlimèires. 4^  00   ' 

Yaaille ,  lorsqo'dle  arrive  ca  drotlare,  par  aavîres  1  Moitié  des  droits  fisls  poar  lit  «olrej 
firaoçais ,  des  pays  sitaés  à  Toaest  dît  cap  Hora.    I       veaaaces  hors  dlorope. 

Yëgélaax  filamentcas ,  aoa  ^dalemeat  àéuùmmé*  par  les  lob  1  Même  droit  ^e  le  cha 
aHlërkares  (abaea  ,  on  clunvre  de  Maaiile,  phMottam  tcaaz,  |  selon  leor  d^ré  de 
fibres  d'aUis,  etc.) |       parafioa. 

/   en  masses  oa  ea  tabès  3i  tailler 3oo    1 

ca  graias    C    pour  broderies  oa  tricot 1  00    l   ■    ^ 

perces,     (    poor  cfaapelêis  oa  colliers 1  00   1 

taillées  ea  pierres  à  Ujoax 6  00    ' 

EmaiL Droit  «etael. 

Ziac  de  première  fosioa ,   ca    masses  bmtcs ,   soit  saumons ,  barres  oa 

plaques o  ip    I   , 

iSemooIes. o  a5    j   "*  '** 

(   plos  de  i5  kilogrammes.  I  00    ) 

Porcs  X  pesant   l    i5  kilogrammes  oa  moias  -  >    par  l< 

V       (cochons  de  lait)  ...  o  5o   j 

Produits  des  Ûes  de  la  Sonde  et  des  pays  situés  au-ddà. 

Les  prodnîtf  nattirds,  le  tucre  exee]^,  dront  une  remise  da  cânqiiîèiiie  des  d 

wà  ÊtatQiA  inportéf  en  droiture ,  par  navires  d'entrée,  tels  qu'ils  sont^kâblis  pour  les 

français ,  des  uës  de  la  Sonde  ou  des  parties  Tenances  les  plus  faTorisées,  autres  q» 

de  TAf ie  et  de  TAiislralasie  situées  au-delà  colonies  françaises, 
des  passages  formés  par  lesdiles  lies,  Catien- 


Vitrificalioas.  .  . 


éttné» 


{ 


teiatt». 


ènCTlùH  II. 

TARIF   DE   SORTIE. 
ProhUiàùmê  kifits, 

grige» '•:.."      î'oo" 

moulinées a  oo 

en  cnît,  pour  tapisserie,  qaand  eltes  sont  en  pelo- 
tons pesant  an  pins  an  demi-kîlogrâmme ,  on  en 
petits  ^cheveauz,  on  en  bobinet  dont  le  poids 
n'excède  pas  3  de'casranunes  (droit  fixé  par  U  loi 
do  19  tbermidor  an  4) ioo 

k  condre ,  le  poids  de  ehaqne  tfcheréaè  ott  dé  cha-  ,  f  le  nitofr. 

3ae  bobine  nVxc^dant  pas  \  dépagnpmei  (dnil 
ëjà  fix^  par  la  loi  du  8  floréal  an  u)*  ...*.•      o  i» 

tontes  antres «...«..••*.#..•      6  00 

frisons  peignes l  00 

en  masso  on  cardëes ...••«.      à  Ibê 

**"^  filées,  on  fleuret,  par  tons  les  borcanx  (droit  déjà 

fixé  par  la  toi  da  17  mal  i8a6) «...      o  05 

fc  etHu  prtH  (  ^''^  ^^'  '  *  I  «î  *|Sîi»^«  rt*  miê:  ;  ;  1    l  iï  ^ 

s  à  la  chapelle-  {  /Se  li^ T  .  .'  .  .  .      i  oÀ    (  le  kilop. 

et  à  la  filature.   |   Poils  conpés  •  .  •   y  ^jJj^T'ff.  »  ^*  c**^  ^   ^ 

e  maltfniàêrie ; Jfo  od 

e  poil  de  chien .' ô  af 

ûktt  et  ddllofes  de  peanx  blanches <>  jf  }  *'^s  >oo  hiL 

res  viv9^ 4 o 

il  on  Terre  cassé» '. •  .  •  1 

illes Coame  le  métal  bmt  dMt  elles  proviennent. 

Aé  èonitmction  bmts  on  simple-   1   Même  droit  ^ud  Ri  t)6u  sèià  ^e  fi^  â9  H  centimètres 


••! 


nt  écarris  à  la  hache |       dVjfiisaear,  w^tm  l*fifict 

lins  de  chêne.  .  * Mêmes  droits  qa*à  rentrée. 

Séduction  de  droUt, 

i  ^^oUgnenz  (  esprit  00  rinaiglie  dé  bois  )  :  .  • Comme  «eide  acétique* 

de  FrosM • a  fr.  5^  <.  lél  loô  ftito||r. 

de  pih'ef  ^    l  p.ïui  de  )o  oiftimlires .  »  .      o  la      le  stère. 

les  100 
mètres  de 
longueur. 

autres  que  de  pin  et  de  sapin Le  double  des  droits  ci-dessus. 


Ide  j^ih'ef  ^    /  plus  de  lo  mjl|m|^es .  »  .  o  la 

Mpin  sei^,    f  «f  ^4^*  «Q  mufimeires. v  •  •  •  o  5o    / 

àyanf   d*e-  1  de  moins  ^e.  94    |   flancRes  dites  chom,  ...  o  1 5   < 

paisseor  .  .    '     miliiih^tres.  ..   \    autres o  a5    ( 

autres  que  de  pin  et  de  sapin Le  double  des  droit 

)ux  à  faïence  et  3i  porcelaine 0  aS  les  100  kilogr. 

l   minces,  fortement  pressas,  dé  couleur  fauVèi  ti  Jôitrés,-  dits 

I        cartons  à  drapier %••• 200    \  t>^  .^^  lii 

J    de  papier  collé,  et  passés  au  lââîlkiàir. i  i'o  J  *^  ^*^  *"• 

^*  (    tous  autres .  tléfime  actuel. 

M  bleues  ou  vertes  (  notamiment  vêft  de  Schvtittfart  ). o  tS  lët  to6  kllégr. 

Mme  de  bois  et  de  chenevotles ,  par  lee  bureaux  de  Beflegarde ,  Mi- 

UK  et  Forens i o  10  l'hectolitre. 

Ions  cardières  •  •  •  • r  •  « •  •  •  ^  <** 

_^      I    Encre  liquide  ou  à  imprimer o  al^ 

*•   I   Verùis  dé  téiitè  sorte q  $1   \  U»  \oo  kil. 

^         j    bruis. I  oô 

I     nr^aréi.  ftoSi  frisés  ou  en  boll««  de' Innarneim  m%.»nrtSmm  n    slî 


Ecûrces  3i  tan. 
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Derle,  Celdspath  opaqne  et  argîliforme»  propr*  à  U  fabrication  de  la  porce^ 

laine,  dit  kaoUu  el  peiunxé '.  .  .      o^aS*    les  loo  kil. 

EaaJ^-de-ri«  de  tonte  lorle lo  e.  par  hecloUtre  d*aIcool  pur. 

/  de  taDÎn  I  ^^^  moiilnca  ...  o  5o  I  Les  loo  kit.,  dans  le  cas  obb 

1           P    *  *  *  I  noaloea  .  - o  aS  I       sortie  en  est  autorisée,  coa. 

ff  antres  .  i  "*"'  movlnes  ...  a  oo  i       formément  aux  dispositioii 

^           «  *  '  '  *  C  monloes     i  ou  7       de  la  loi  do  7  juin  i8so. 

Oaude .  ,  .  . i  fr.  les  100  kilogr. 

Hnltres  fraiehes i  c.  le  1,000  en  nomlm. 

Machines  et  mëcaniqnes  propres  ans  arts  et  mëllers.  montées   ou  en    /      .,  ^^^_  ,^^  ,   _.  „ 
pièces  dëlachëes  .  ...  : |    i/4  poor  100  de  iwleir. 

Meules  à  moudre,    (  de  x,949  millimètres « 10^  00*^ 

dont  le  diamètre   <    de  1,949  ^  iia99 6  00    >  la  pièce. 

est  de  plus  ...    (de  moins  de  1,299.  ...«u 3  00   ) 

Papiers  peints  pour  tenture o  5o      les  100  kil. 

Parapluies    (    en  soie; 2  00    )      le  100 

et  parasols  \    en  toile  de  lin,  de  chanvre  on  de  coton,  cirée  ou  non.  .  .       1  00    f  en  nooUe. 

Les  montvti  et  pièces  détachdes  paieront,  comme  les  articles  divers  de  l'indostrio  parisiaHtM 
le  droit  fixé  par  TarUcIe  5  de  k  loi  du  17  mai  i8a6  (a  cent,  par  kil.).  ^ 

f  Oen,  moellons  et  déchets o  01 

Pierres  et  lerres  com-  I    Ghaox  non  calcinée  et  plâtre  brut ,  sans  distinc- 

mnnes  non  spé^ciale-  S        tion  de  frontières o  i5 

ment  tarifées  .  •  .  .   r    Autres  matériaux  propres  à  la  b&tisse ,  y  compris 

^       la  chaux  calcinée o  o5    >  les  100  IL 

Pommes  et  poires  écrasées o  o5 

Poteries  de  tonle  sorte  ,  grès ,  porcelaine ,  faïence u  sS 

Sable  à  Terre  et  k  faïence o  a5 

Sel  de  satufne o  a5   /                h4 

Tissus  de  gaiê^  mêàéê  d*or  ou  d*argent  fin  .  . o  o5     le  kiiop.  ^ 

Verres  et  cristaux,  actuellement  tariMi  par  100  kiltgrammes o  aS     les  100  UL 

Vins.  .....   I    '"  {»*•»"«» • ^  °M   l'hectel.  ". 

i    en  bouteiUH o  oS    f  ^ 

Bois'de  consiraelion  scié,  de  8  centimèlres  d* épais-    j    q  i5    H^' ^^"^ 

senr  oa  moins j  l     de  loog 

Seconde  écoree  de  chêne-lîége ,  brute  on  non  mouloe.        o  aS     les  loe  nL 
Régime  spécial  /  5^„,  exemptes  de  tous  droiu  à  U  soHie  de  llle  m 

d  la  Corse.      J   Feuilles  sèches ,  tri-    |       à  Tentrée  en  France  ,  lorsque  l'importation  aHB 

tnrées  et  reeueilttes  {       lieu  par  les  ports  désignés ,  el  sous  les  fomalilM 

en  CocM 1       prescrites  par  Tartide  10,  paragraphe  I*'  de  la  M 

\       du  ai  aTril  1818.  , 

Section  III. 

Pnnu  det  JUs  et  tissus  de  laine.  m 

lPi\t  de  laine  pure  et  sans  mélange  #  moins  de  a  francs Exclus  de  la  priait 

de   décheta  ou  d'autres  basses  1    de  a  à  4  francs  inclusivement 7$ 

matières,  provenant  d*nne  laine  ]    plus  de  4  .^  ^  francs  idem. laS  . 

lavée  à  chaud,  et  râlant,  au  \    plus  de  6  )k  8  francs  idem 17$      lee  100  0 

kilogramme  ,   avant   Tacqmtte-  I    plus  de  8  à  10  francs  idem aaS 

ment  des  droîls,  \   plus  de  10  francs ^jS  > 

Si  les  fils  sont  mêlés  avec  de  la  bourre  de  soie ,  mélange  connu  dans  le  commerce  sooa  le  M* 
de  thibeif  la  prime  sera  réduite  de  33  pour  100. 

Si  les  fils  de  laine  pure  ou  mélangée  ne  sont  pas  dcgrai^sés  ou  sont  encore  imprégnas  dliiiP*- 
la  prime  sera  réduite  de  20  pour  luo.    • 
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Fovlés 

et 
drapai. 


Dnpê  eêûmkê  on  tissuf  limilairei,   )    9  P<>"'  «^  '«  ^  "^^ 

eatîi  oa  tirëf  à  poil >     ca  iabriq«e  <t  «a  comfif 

Bonneterie  orientale )     tant. 


CoBver- 
tnret 


fus  de  pare 

,    saut   më- 

de   déchets 

autre»  basses 


19: 
\    de  35  Si  45  lUem aSo 


res. 


Non  foale's  on  lë- 

gèrement  foules 

sans  étire  drapes, 

croises  ou  lisses ,    ■    j     /r     .        j 

*    f    de  45  et  au-dcMus. 

Passementerie • .  .  . 

Bonneterie  ordinaire.  .  .  <.  » 

Tapis. 


valant  7  francs  ou  moins  le  kilogr.  67  ' 
francs   exclusivement  à   10 

francs  incluslvesunt .      100 

au-dessus  de  10  Crânes i4o 

valant  moins  de  i5  francs  le  kilog^.  85 

a5  francs  exclosivement.  i4o 

35  ùkm iqS 


ï  de   7 

f   au-d( 
,.      f  valant  m 

7'  )   de  a5  à 


lea  100  kii 


/ 


3oo 


100 


Soni  exebti  de  tout»  prime  : 

i^  Les  couvertures  et  les  tapis  valant  moins  de«  .  .  .  .     3' 00' 
a*  Les  draps,  casimics*  et  tous  antres  tissus  dénommes 
ci-dessus,  d'une  Tileur  au-dessous  de 4  5o 


le  kilogr.. 


s  tissus  jouiront ,  suivant  leur  valeur  par  kilogramme  et  d'après  la  nature  dtf  mëlangts  » 
■ême$  primes  ^e  celles  allonëee  aux  tietus  de  pur*  laine,  soo«  les  déductiona  ci-4|^if  & 


de 
coton 

on 
de  fil. 


chaîne  coton 
ou  fil  * 

trame  laine 
pure. 


foillës    /  draperie  et  tissus  similairtfy 

et      <        déduction  de aS 

drapa,  \   couvertures,  idem lO 

non  foules  oo  lëgèrsment  foules  sans 
être  drapes,  crolië^i ou  lisses 35 


ISDS 

u 

uae 
Ire 
plas 

k 
ilië. 

!l 

sont 


chaîne  coton  on  fil ,  flrame  mëlangëo 5o 

Tapis I 

Bonneterie >    i5 


chaîne  soie  pure , 
trame  laine  pure, 


Passementerie 

croisés 12 

lisses 18 

satinés,  lisses  ou  croisés aS 

chatne  soie  pore,  trame  laine  et  bourre  de  soie  (Thibet), 

croisés  ou  lisses 4o 

de  soie*  /    chaîne  bourre  de  soie ,  trame  laine  pure ,  croisés  ou 

lisses aS 

chaîne  laine  et  bourfe  de  soie  (  Thibet  ) ,  trame  Uine 

et  bourre  de  soie  (Thibet),  croisés  ou  lisses 33 

chaîne  bourre  de  soie ,  trame  laine  et  bourre  de  soie 
(Thibet) 

de  poil  de  chèvre  ou  de  chameau 5o 


pour  100. 


i     Excluf 
5dt; 


la  piime. 
pour  100. 

s  de  laine  at  de  eolon  où  la  laine  n'entre  pas  pour  plus  de  moitié.  .  a5'fr.  par.  100  Ui. 

I  ■ 

,       4  Comme  les  tissus  dont  ils  sont  formés,  avec  addition  de  3o  pour  loo ,  s'ili. 
'    I      broché*  tn  pare  laine. 


sens  confectionnés  et  présentés  en  aacor* 
leot  de  a5  kilogrammes  au  moins ,  et  *é- 
1^  par  espèce  de  tissus 

ipositions  générales  relatives  aux  primes. 

rt.  !•'.  Les  tÎMiB  mâangés  contouiiit 
de  moitié  laine,  qui  ne  rentrent  pai, 
Blà  la  composition  distincte  de  k  chaîne 
•  la  trame,  dans  une  des  classes  déterml* 
I  ptr  la  présente  loi ,  jouiront  des  primes 
uttus  similaires  de  pure  laine,  sous  k 
ioctiou  du  poids  des  substances  autres  quo 
^,  employées  à  leur  fabrication. 


G>mme  les  tissus  dont  ils  sont  foniés«  èitd* 
cation  faite  des  matières  accenelns  •!  ààa 
doublures  qui  ne  sont  pas  enUJrswntit  ie 
pure  Isîne. 

Si  lei  tissus  de  kine  pure  ou  mékagée  aoÉit 
broctiés  en  soie  par  une  tnoM  additMnttdfliy 
il  sera  déduit  5  pour  100  sur  k  primê^  ,  .l, 

S'iU  sont  brodés ,  on  déduira  lé  pqÛ  Htà 
3e  k  soie. 

Ne  sera  pas  comprise  dans  les  Takors  qui 
servent  de  base  à  toutes  les  liquidations  de 
prime,  Faugmenlation  de  prix  4(ui  peut  ré<- 
sulter  des  dessins ,  ornemens  ou  unpressious 
appliqués  sur  le  fond  des  tissus. 


iSa  LOVIB-nUUPPK  !«. 

»;  La  fiitilBlioB  du  dmt  d'«trée  de» 
stftfet  bratiy  tttrat  que  blancs ,  fixée  ptr 


rartide  »de  kloi  da  ft6  avril  x833, 
dt  la  maiière  soivaiite  : 


ESPÈCES  DE  SUGBS 


DisiGirl 
it»  qmtttiicet. 


tXfÛÉTà. 


Sacre  briity 

autre 
que  bUnc. 


Snore  mëlis,  on  qoatrecat- 
soBs,  entièrement  ëpnr^  et 
blanchi,  et  sacre  candi  fec 
et  transparent, qaelle  qa*en 
toit  la  conleor 

Socre  lompi  «1  Micro  tapé , 
de  nuance  blanche 

MëlaMct 


QUANTITÉ 

EXPORTiz. 


HONTAliT 
de 

£A    PBIMK. 


75  ka. 


78   kîl. 
100  kil. 


Lo  drdit  payé,  d 
CMnpiis,  poor  v 
de  sutrt,  aelon  Ti 
désignée  par  les 
tances  dudit  dro 
\     6  francs. 


La  ipcime  a«r  les  mélasses  sera  entièrement 
supprimée  à  datfr .du.  x*'  jantier  zSS^. 

3.  La  restitution  du  droit  Jdç  sucre  terré 
brun ,  dit  rtwscoutiÊi,  i'bbéMra  à  faison  dti 
rendement  fixé  par  Tarticle  précédent.  ^ 

4.  Toutes  les  autres  conditions  «UtJBrminéea 
par  la  loi  dit  a6  avril  i833  décriait  avoir  été 
remplies ,  dpur  obtenir  la  restitution  îakû 
par  les  articles  précédens. 

Skctioh  ly.  Dispositions  réglementaires. 

DroU  de  tonnage. 

5.  Le  droit  de  tonnage  sur  les  navirof 
français  venant  du  h)yaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne,  du  de  ses  possessions,  en  Europe , 
est  fixé  à  un  franc,  non  compris  le  décime. 

Droit  de  franctsation  <X  dé  transfert. 

6.  n  lie  sera  plos  payé,  pour  les  bfttimens 


au-dessous  de  cent  tonneaux  »  savoû 
de  droit  de  firancisation  »  ^pienenfc 
et  à  titre  de  transfert,  que  six  cent 
totiùëau.  Les  droîu  ûxe»^  établis  ps 
tiçles  17  et  ad  de  k  loi  du  27  vei 
àù  a ,  continueront  de  s'appliquer  i 
sation  et  au  transfert  eu»  bstimeà 
tonneaux  et  au-dassos. 

TqiBBB. 

7.  Les  manifestes  des  navires  et  le 
lions  des  marchandises  qui  doivent 
nis  aux  douanes  sont  aftranchis  dé 

Les  capitaines  de  navire  seront 
leur  entrée  dans  les  ports ,  de  prés 
employés  des  douanes,  dès  que  oeui 
deront  le  navire ,  le  journal  de  boi 
Mra  visé,  au  bas  de  te  dernière  lig 
ture,  par  le  dief  ou  Tnn  des  ph^ 
douanes  (x). 


(l)  Des  réclamations  onl  été  présentées  à  la 
(^llnibre  des  pairs  contre  cette  disposition.  On  a 
prétenda  qu'elle  était  inutile ,  contraire  à  l*ar- 
fîèl6  24^  âd  Code  de  commerce ,  et  offensante 
pour  les  présidens  des  tribunaux  de  commerce , 
qnl  ne  peuvent  exiger  la  présentation  du  journal 
de  iMird  «ae  dans  les  vîiigt-qnalr«  heares  de 
Tarrifée.  En  effet,  lès  articles  a4*  et  a43  da 
Code  de  commerce  portent  que  : 

"  Le  capitaine  du  navire  est  tenu,  dans  les 
vIib|p-4uÉf£s  heares  dé  sdn  arrivée^,  de  fkire  vi- 
sée iM  reaislre  el^  fsire  son  rapport; 

•<  Qae  le  rapport  doit  énoncer  U  lien  et  U 
itmps  de  soa  départ,  la  rooU  qu^H  a  tenue,  les 
hasards  qu*ii  a  courus ,  les  désordres  arrivés  dans 
le  navire  et  toutes  les  circonstances  remarquables 
dd  sçf  vovagé  ; 

«  Que  lé  rapport  est  fait  au  greffé  détant  le 
président  du  trioniial  de  comni«rce. 

M.  /tf  comte  A)/ 1^  rapporteur,  a  répondu  :  «  La 
disposition  critiquée  est  proposée  dans  des  vues 


d*intérèt  public,   dans   celles  de   pr 

fr«ndes  qni  peuvent  avoir  iiea  dans  ] 

de  vingt-quatre  heures,  au  préjudice 

pagaies  d'assurances,  en  simûléAt  on 

des  avaries    qui    hè   seraient    pis    ri 

reste,  elle  n'a  rien  qui  soit  en  oppoi 

les  ^sposi lions  du   Code   de    coinm 

ajoute  seulement  une  nbàvèlle  garsii 

la  fraude.  Le  capitaine  du  navire  m 

dispensé  de  se  conformer  aux  presci 

ce  Code  et  de  Tobligalion  de  faire  vij 

gistre  et  d'en  faire  le  dépôt  dans  les  vi 

henres  de  son  arrivée.  La  nouvelle 

n'a  surloiil  ,rien  d'offensant  pour  lei 

àt%  tribunaux  de  commerce  ,  anxqaêu 

mes  du  Code  de  commerée.  le  regisl 

nitàiné  ne  doit  être  présenté  que  daoi 

qaatré  heares  de  son  arrivée.  Noos  1 

donc  pas  que  le  Second  pàrégrà^e 

doive  être  rejeté.  » 

W.  Gautier  a  parlé  dllis  le  mliM  le 
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ispobtAtioii.  —  Port  -  de  -  Booc , 
u-Gaien  «  Haninpie ,  lei  FargoU  » 

rrerts  à  rimportatiôn  des  mardia&' 
nées  par  l'article  ao  de  la  loi  da 
)i6,  et  Tartide  8  de  la  loi  da  27 
,  les  bureai»  du  port  de  Bouc, 
Mu-Guiers ,  dUnningae ,  des  Par- 
?nmge. 

Donkerque: 

reau  de  Dunkercpie,  par  Zuidcoote, 
à  rentrée  des  marchandises  de 
3e,  autres  que  celles  désignées  en 
2  de  la  loi  du  a8  avril  1016,  tant 
>ortation  et  le  transit,  que  pour 
réel  et  Tentrepôt  spécial  du  prb- 

nalités  et  peines  voulues  par  les  ar- 
29  et  3o  de  la  même  loi,  s*appli- 
i  tontes  les  expéditions  faites  par 

B  61  de  la  loi  du  ai  avril  x8x8 
que  aux  marchandises  qui  sortiront 
pot  de  Dunkerque  pour  être  réez- 
arZuidooote,  soit  sur  les  bateaux 
im,  dont  on  plombera  les  éeou* 
:  sur  des  voitures  que  Ton  plombera 
Lté ,  lorsque  le  commerce  ne  réela- 
le  plombage  par  colis  :  ces  mardian- 
mt  escortées,  jusqu*à  la  frontière, 
préposéi. 

lAjf siT.  —  LîqQÎdes  ou  flaîdet. 

I  liquides  ou  fluides ,  en  bouteilles 
ichons,  autres  que  les  produits  chi- 
t  médicaxoens,  seront  admis  au  tran- 
is  sens,  sous  les  conditions  générales 
it,  et  sous  Tobligation  du  double 
e  et  du  double  plombage. 
anquaDs  reconnus,  à  la  sortie,  pe 
que  du  bris  des  vases  intérieurs, 
it  simplement  lieu  au  paiement  des 
sQtrée ,  ou ,  si  le  liquide  ou  fluide 
bé,  au  j[»aiement  de  La  valeur. 

Huîles  grasses. 

uiles  grasses,  admises  au  transit» 
:  entrer  et  ressortir  par  tous  les  bu- 
iverts  au  transit. 

Trcuet  et  cbapeaax  de  paille. 

esses  et  chapeaux  de  paille,  et  d*au« 
àtaux ,  sont  également  admis  k  la  fa- 
i  trapsit,  sous  les  conditions  réglées 
ois  générales. 

Artioisei. 

ansit  des  ardoises  est  autorisé  par  les 
L  des  Rivières,  Saint-JVlenge  et  Givet 

nés). 


Mode  de  visite  pour  le  IriBiit. 


II.  Toutes  les  dSipositiops  relatives  au 
transit  des  marchandises  prohibées,  présen- 
tées et  expédiées  en  colis  pressés ,  pourront, 
ï  la  demande  des  expéditeurs ,  &e  appli- 
quées aux  fils  et  tissus  non  prohibés. 

Longwy,  les  Pargots ,  Hooiagae. 

xa.  Les  bureaux  de  Lomwy,  des  Pirgots 
et  d*Huningue,  sont  ajoutés ,  pour  le  transil , 
à  ceux  marqués  de  deux  asténsques  au  tableau 
numéro  2  annexé  à  la  loi  du  9  février  i83a,' 

Eatra-DeQxH&eiers. 

Le  biureau  d'Entre-Deux-Guiers  est  ouvert 
au  transit  des  marchandiset  non  prohiliees. 

TottloB,  Agde. 


i3.  L^entrepôt  réel  des  marchandiseï  non 
prohibées  est  «orordé  aux  villes  de  Xonloo  et 
d*Afie,  sous  les  conditions  déterminées  par 
les  lois  et  réglemens. 

Enteipôts.  —  Strasbourg. 

i4*  Seront  reçues  à  Tentrepét  de  Stras- 
bourg : 

X*  Les  marchandises  non  prohibées  admis* 
sibles  au  transit; 

a»  Et,  de  plu^  (lorsqu'elle^  arriveront  par 
le  Khin  et  la  rivière  dlll) ,  les  marchandises 
désignées  au  tableau  n«  3  annexé  à  la  loi  du 
9  février  18  3a,  que  ne  comprend 'pas  le  pa- 
ragraphe ci-dessus. 

i5.  Les  marchandises  admises  à  Tentrepôt 
de  Strasbourg  pourront  en  être  retirées , 

Soit  pour  être  expédiées  en  transit,  oon- 
forméffient  aux  lois  générales ,  sauf  le  sucre 
raffiné  et  le  tabac  fabrioné,  qui  devront  tou* 
jours  ressortir  par  le  Rnin  ou  le  canal  abou- 
tissant à  Huningue  ; 

^it  pour  la  consommation  intérieure ,  si 
elles  sont  admissibles  par  les  frontières  de 
terre,  ou  si,  étant  comprises  en  Tarticle  9a 
de  la  loi  du  a8  avril  1.8x6,  eUes  sont  arrivées 
d'un  port  françab  où  elles  auraient  pu  j^- 
quitter  le  droit  d'entrée. 

16.  Les  embarcations  françaises  pourront 
transporter  directement,  de  la  Wantzenau  à 
Huningue,  les  marchandises  désignées  par  le 
pénullième  article ,  pourvu ,  si  elles  provien- 
nent des  pays  d'outre-mer  on  des  contrÀi^ 
riveraines  du  Rhin  au-dessous  de  filayence, 
qu'elles  aient  été  chargées  dans  ce  dernier 
port  ou  en  cval. 

1 7.  Lesdites  embarcations  pourront,  si  elles 
ont  des  nuigasins  à  parois  soudes,  et  entière- 
ment aépanès  des  duunbres  et  autres  endroits 
aooessibHs  aux  gens  de  Téquipage ,  n'être  as- 
snjéties  qu'au  plombage  des  ecoottUes,  dnnt 


la  doutné,  d'aillenrs,  aMurera  la  fermeture 
par  tous  les  moyens  qu'elle  jugera  néces- 
saires, y  compris  Tescorte  des  préposés 
qn*eUe  pourra  mettre  à  bord. 

Cette  dispoiitioii  sera  commune  à  tous  les 
bitimens  chargés  qni  entreront  dans  Tlll  par 
la  Wantzenan  pour  arrÎTer  à  l'entrepôt  de 
Strasbourg,  ou  qui  chargeront  en  réexporta- 
tion, à  cet  entrepôt 

x8.  Les  artielot  3o  et  3i  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier x839  sont  abrogés. 

EspëdîlîoBf  par  cabotage. 

19.  Les  expéditions  par  cabotage,  d*un 
port  du  royaume  à  un  autre,  ne  seront  assu- 
jéâes  à  r^icquit-à-caution  que  dans  les  cas 
ci-«prés: 

i*"  Si  les  marchandises  expédiées  sont  pro- 
hibées à  la  sortie,  ou  si  elles  appartiennent 
à  ladasse  des  céréiles; 

i*.Pour  les  marchandises  tarifées  an  poids^ 
M  eOea  âont  passibles  à  la  sortie  d'un  droit  de 
pins  de  cinquante  centimes  par  cent  kilo- 
grammes; et,  pour  les  autres ,  si  le  droit  de 
sortie  répond  à  plus  d'un  quart  pour  cent  de 
la  Tatar»^écime  compris. 

Il  m);  sera  délivré  qu'un  simple  passavant 
pour  toutes  autres  marchandises,  et  la  douane 
pourra  aussi  affranchir  de  Tacquit-à-eaution 
les  marchandises  désignées  par  le  précédent 
paragraphe ,  lorsque  la  somme  des  droits  dont 
elles  seraient  passibles  à  la  sortie  ne  s'élè- 
vera pas  à  plus  de  trois  francs  par  espèce  et 
par  expéditeur. 

Cis  oh  le  plombage  a  liea. 

30.  L'identité  des  marchandises  expé- 
dies par  cabotage,  soit  avec  aoquit-à-cau- 
tion,  soit  avec  passavant ,  ne  sera  garantie 
par  le  plombage  des  douanes  que  dans  les 
cas  ci«après  : 

z«  Si  les  marchandises  sont  prohibées  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie; 

a*  Pour  les  marchandises  tarifées  an  poids, 
si  elles  sont  passibles  d'un  droit  qui ,  avec  le 
décime,  a'élève  à  plus  de  vingt  francs  par 
cent  kilogrammes  ;  et  pour  les  autres,  si  le 
droit  d'entrée  répond  à  plus  du  dixième  de  la 
,'valeur. 

Toutes  autres  mardiandiitt  restent  affran- 
chies du  plombage  pour  les  cas  ci-dessus, 
ainsi  que  pour  les  réexportations  et  muta- 
.tions  d'entrepôt  par  mer. 

Des  ordonnances  du  Eoi  pourmnt  en  outre 
affranchir  du  plombage,  sauf  révocation  en 
cas  d'abus,  celles  des  marchandises  désignées 
par  les  n«*  x  et  a  ci-dessus,  à  l'égard  des- 
queUei  l'eiMiption  de  cette  formalité  sera 

'    —      ^    inconvénient. 


pP^f 


-^  3  JUILLET  l836. 

Des  ordonnances  du  Kot,  révM 
cas  d'abus,  pourront  également  dis| 
la  formalité  du  plombage,  dans  toi 
ou  elle  est  exigée ,  les  marchandise 
sur  un  entrepôt  intérieur,  soit 
soient  expédiées  d'un  port  mi  d'un  i 
trepôt  maritime  on  ialivîeur. 

Les  articles  3  (titre  ni)  de  la  ] 
août  X791 ,  x4  de  la  loi  du  7  juin  x8 
de  la  loi  du  27  juillet  x8aa,  sont  al 

Prix  des  plombt. 

a  I.  Le  prix  de  chaque  plomb  apph* 
les  douane,  en  vertu  des  lois  et  01 
ces,  est  réduit  à  vingt-cinq  centimes 
cas  ci-après  : 

X*  A  la  réexportation  directe,  ] 
des  marchandises  reçues  en  entrepôt 

a«  Pour  le  second  plombajge  presc 
gard  de  diverses  marchandises  adi 
transit; 

3*  Pour  les  marchandises  de  prim 
transit  qui ,  après  avoir  été  vérifiées 
port  ou  bureau  de  sortie  qui  ne  toi 
immédiatement  à  l'étranger,  doivent 
mises  sous  le  sceau  des  douanes  pour 
rer  le  passage  définitif,  soit  en  haï 
soit  sur  le  territoire  de  la  dominati 
trophe; 

4«  Pour  les  marchandises  expédi 
les  entrepôts  créés  en  vertu  de  la  le 
février  x83a,  ou  qui  seront  extraite 
entrepôts,  soit  pour  être  réexporté 
pour  être  dirigées  sur  d'autres  entre 
royaume; 

5«  Pour  les  céréales  expédiées  en  1 

Pour  tous  les  autres  cas,  il  reste  fix 
quante  centimes.  Ce  prix  comprendra 
niture  de  la  matière  première,  celle  < 
des  et  ficelles ,  les  frais  de  main-d'e 
d'application  des  plombs. 

Toutefois,  dans  la  douane  de  Pa 
frais  de  cordage  et  d'emballage  conti 
d'être  à  la  charge  des  expéditeun ,  co 
ment  aux  dispositions  de  l'ordonna 
a8  man  x83o. 

Pacage  da  bêlait  en-deç^  et  au-delà 
fronlière. 

aa.  Le  pacage  du  bétail  de  toute 
d'un  côté  a  l'autre  de  la  frontière ,  ne 
avoir  lieu  qu'à  la  condition  de  réimpc 
de  réexporter  les  mêmes  troupeaux  e 
bre  et  en  espèce ,  sans  addition  des 
bétes  mises  bas  pendant  le  pacage,  lo 
seront  assujéties  aux  tarifs  et  réglen 
vigueur  pour  l'importation  ou  l'expoi 
si  on  la  réclame. 

Les  pertes,  pendant  le  pacage,  se 
risques  des  soumissionnaires. 


EOUrS-PrtlttPPE   !«'• 

sutefois  il  pourra  être  fait  exception  aux 
jûtions  ci^lessus,  en  ce  qui- concerne  le 
t  de  sortie  et  d^a^mission  du  croît  des 
peaux  durant  le  pacage  à  l'étranger. 

li.  Les  bâtimens  à  vapeur  de  la  marine 
jûse  militaire  ou  marchande  qui  navi- 
it  en  mer  ou  sur  les  affluens,  jusqu'au 
ier  bureau  des  douanes,  pourront  se 
ir  de  houilles  étrangères  prises  dans  les 
epôtSy  en  payant  le  simple  droit  de 
ize  centimes  par  cent  francs  de  valeur. 


Ci  ëcrnei,  préientant, 
m»  \m  metnre  de  cinq 
iUîmètrei 


\ 


I  par  100  kilograniniefy 

)<aof   dittinction   di» 
mode  de  transport. 


les  100  kil. 


—  5  rotlVÊt  i836.  »5î? 

5  =  16  JUII1.KT  18S6.  —  loi  relative  aox  dona-^ 
nés  (I).  (IX,  Bail.  CDXLII ,  n*"  6,386.) 

SscTioir  I'". 

TARIF  D*£NTRéE. 

Les  droits  de  douanes,  à  rimportatioOr 
seront  modifiés  aitfsi  qu'il  suit  : 

Le  tarif  des  toiles  de  lin  et  de  chanvre  der 
toute  espèce  est  maintenu,  sauf  pour  les  cinq* 
numéros  ci-après,  formant  le  point  de  aec^ 
tion  entre  chaque  classe ,  lesquels  paieront 
savoir  : 

8  fils 36' 

la  s'J. 75 

16  id. i5o 

iS  id. 180 

ao  iJ. • aaS 

a  même  rédaction  s'appliquera  proportionnellement  aux  numéros  ci-dessas ,  dans  le  tac^  des 
iê  blanches  ou  mi-bfàncbes,  teintes  et  imprimées. 

m  croisés  on  couUl  .  .   |   P^'»'  «'"'"f  •»  *î»«"* '^*^' 

f    pour  Têtemens .  .  .  , .    aSo 

ge  de  table  en  pièces  ,  (   éc»a i5o 

■vcagé  et  damassé  .  .    .   (    blanc 3oo 

MM  de  fibres  de  palmier  et  d'écorces ,  dits  : 

ises  00  rabanes ^  ayant  plus  de  8  fils  dans  la  mesure    I   Mêmes  droits  que  les  toiles  de  Un, 

e  5  millimètres , |       selon  l'espèce. 

!«»  de  ces  tissus  qui  n*ont  que  8  fils  ou  moins,  paieront  le  droit  des  tissus  en  feuilles. 

*«  •;...  !    brutes.   .  .  .  .  , o  5o 

•"••«•M    battues 1  00 

en  tresses  à  trois  bouts,  exclnsiwment  destinées  à  la  fabrication  des  >  ■  .      ^  . .. 

cordages a  00    ^  **•  "**  ''•'• 

en  cordages,  de  tons  calibres,  fabriqués  aree  des  fils  ou  tresses 

battues  (veltes) 5  00 

en  nattes  9i  paillassons ,  Iresses  de  plus  de  trois  cardons    |    Droits  des  mêmes  objets 

on  bouts,  chapeaux,  tissus  et  vannerie |        en  paille. 

ipeaux  de  feutre i  5o    la  pièce. 

aementerie  et  rubannerie  de  laine.  .  .' |    Droits  antérieurs  à  la  loi  du  17  mai  i8a6. 

Moquettes  veloulëes  dont  le  canevas  '* 
présente ,  dans  Tespace  d*on  dé-  ^ 

cimèlre  au  moins,  quarante  car- 
reaux en  iMutear  et  cinquante 
en  longueur, par  les  seuls  bureaux 
de  Lille  et  de  Dunkerque  ....  aSo  ' 

Antres  moqneUes 3oo  , 

Antres  tapis  simples,  soit  de  pore  laine,  toit  mêlés  de  fil,  mais    \ 

sans  canevas  k  Penvers |    5oo 

k  chaîne ,  antre  cpie  de  fil  de  lin  ou  de  chanvre.  .  .    1 


vie 


ipis 
pied 

ca 


k  chaîne  de  fil  de  Un 
1        .       on  de  chanvre, 
simples,  J  j^jj,  l'envers  présente 

un  canevas. 


sans  canevas 
k  nœuds,   |    ^  ebaîne  de  fil  de  Un  ou  de  chanvre Soo 


les  100  Ul. 


jpUcalion  sur  tulle  d*onvrages  en  dentelle  de  fil 5  pour  100  de  la  valeur. 

...  {    laminés,  en  barres  ou  en  planches So  fr.  les  loo  kilosr. 

ntre  et  laiton  ....    ^    ^^  ouvrages  simplement  tournés J 

itcrie  d'étain I     Comme  mercerie , 

Mrtans  de  tonte  sorte ,  antres  que  ceux  déjk  taxés  comme  passe-    |  •       selon  Tespèce. 
■enterie ] 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  députés 
1 1  avril  (Mon.  du  3)  ;  rapport  par  M.  Meynard 
i  i3  avril  (  Mon.  du  i4);  discussion  les  a ,  3  , 
h  S  mai  (Mon.  des  3,  4«  ^t  6)  ;  adoption  le  5  mai 
fe.  du  6),  k  la  majorité  de  a  16  «oîx  contre  a3. 

l^réientation  k  la  Chambre  des  pairs  le  10  mai 
(Mot.  do  11);  rapport  par- M.  le  comte  Roy  te 


3  juin  (Mon.  du  4);  discussion  les  9  et  10  join 
(Mon.  des  ib  et  ti);  adoption  le  10  joSn  (Mon. 
do  1 1),  k  la  majorité  de  83  tobi-conire  8. 

F'of,  la  loi  précédente  «I  la  première  ^ote 
dans  ta  partie  qui  indique  la  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  lois  reictives  k  un  même  objet. 


aSG 


u»uis-Fpum  I«^  —  5  juiuit  i936. 


I   eaticn,  hoagrct  çl  j 


Grandet  peaux. 


fouUim 

m 

bnitet  et  sèches ,  de  provenasce  aMéricaîae,  naporllct 

r  ferre. 
)  de  proTeaaace  e«rop^< 


aS 

iS 


lamées ,  pbor  seoMUes jS 


]" 


VkBfùrttAon  a'aara  lien  qnc  par  les  scnb  bureau  qni  seront  dé$SptU  par  ét§  erd 
royales. 

Fronu^  blancs ,  de  pâte  molle fi  £r.  les  im 


Lm  fronu^  de  pâte  boUc  on  de  pâte  dore,  provenant  des  tronpcanx  français  qnî  p( 
IVinngBr,  pbwrniM  être  a0ranc|ds  det«roits  d'entrée  (i). 


«roits  d'entrée  (i). 

Cérose  (carbonate  de  plomb) ad' 

G>Ue  forte aSoo 

Cîrc  b  cachelar. |    Mimes  droits  qœ  la 

Macis. I    Mâmes  droits  qnc  les  mnscades  sans 

T»ni„.rdfid.u{î«U.«.^.^...  .............  ......      J«. 


Kitrate  de  pplaffC  et  de    /  par  navires    (    des  pays  hoçf  d'Enrope  .....     iS 

sondt,  qnel  ^*en  soit  <.       français,    f    d*ailleârs  .  1  .  .' . ao 

le  dq;ré  de  pnr  .  .  .  •    \  par  navires  élranigers â5 

,*  Une  ordonnance  da  Roi  réglera  la  réduction  proportionneUo  de  la  prima  accordée  à  1* 
tioii  des  «cîdes  nîlrif oo  et  sâfnrifnc. 


90 
00 
00 
00 


Chromâtes 


i    de  plomb 7^  oq    ]  , 

\    de  ^potasse i5o  00    }    " 


Débrif  de  vieox  ouvrages  en  fc 
(  ferraille) 


Mêmes  droits  que  la  fonte  brute ,  peur  ce  qui  s'in 
è  la  demande  dn  mmisire  da  teoramerce,  par 
reanx  ouverts  aux  marchandises  payant  plus  d 
par  100  kilogranunes. 


Oav^ffft$  en  pâUe 
on  en  écorce. 


Nattes 
bu 


tresses  l  fines 


{ 


^riin.UrB.    I    P*"  paîllassons  . 
§»«»««.{    ïour  Sceaux.  . 


Cbapea^^ 


! 


gpossieri.  .  . 
ins .  .  .  j    j| 


2^00 
5  00 

5  00 

o 


j  les  iQo  kilograi 

(    le  kiJogr.,  sans  4 
i  d'aucun  droit  à  I 


tresse^  cousues., 
tre ssçs  en|renées 


0  ao   ^ 

1  00    >   la  pièce. 
i  a5   } 


La  i^rime  de  sortie  ne  usn.  plut  m[ée  qaû 
pour  les  chapeaux  passiblei  da  orwt  d'ni 
tranc  'vingt-èinq  eentimes. 

Le  Gouver^eDaent  pourra  remplacer  par 
un  droit  la  prohibition  ewt^lp  ^  le*  filf 
de  laine  longue ,  lisses,  tordus  et  gnUéif  fiont 
il  spécifiera  la  d^ignation  (a). 


SscTioK  II.  DÎMOsîtions  règlement 
PénalUé  en  matière  de  prime. 

Art  I"'.  Lonque,  par  «uite  de  pro 
bfiux  çu  d'antres  actes  conservatoirei 
par  les  agens  des  douanes,  le  fans 
déclarations  faites  pour  obtenir  u|i 


■WWN^^Pi 


p»"»« 


(  i)  U  a  été  bien  entendu ,  dans  la  discussion, 
que  les  prodnelenrs  n'auronf  pas  la  faenllé  d'in- 
troduire à  leur  gré  les  fromages  qu'ils,  préten- 
dront provenir  des  troupeaux  français;  et  que 
c*e»tîle  uônvernëmenï  qui  pourra  permettre  1  in- 
Irçdnction  lorsqgi'it  aura  M  f^^'*^  d*  ^  prove- 
naqce  £rançaiie  ijtfjw.  de  ^  mai,  a^  «npplémont). 

(a)  ilf.£Apdnlfcadit,  sur  celte  disposition:-  Je 
trewe  lorlbi*"  <9"*  ^'^  **M*  qoestio|i  on  laisse 
l'initiative  ^^  GfqTera«me]M ,  i6ommi|  dfns  les 
lois  de  i9l4,  pais  nen  pjù^  qii'on  Ifil  laissé  la 
décision  formelle  ;  et  alors  il  doit  être  bien  en- 


tendu que  les  ordonnances  rendnce  par 
vemonent  seront  présentées  à  U  seni 
Chambres.  •• 

Plusieurs  voix  ont  dit  :  •<  C'est  de  dn 
de  droit.  » 

ilf.  Caumarîin  a  demandé  qu'on  ajont 
galion  pour  le  Gonvememcin  de  faire 

qnéle. 

M.  le  minière  du  txma^aru  f  vépendi 
Gouvernement  ne  peut  pas  dédoer  de 
questions  sans  nne  enquêté.  * 


Ifc 


LOUIS- PHILIPPE    l«r. 

aura  été  reconnue,  soit  quant  à 
oit  quant  à  Tespèce  ou  au  poids 
ndises,  le  déclarant  sera  passible 
ide  égale  au  triple  de  la  somme 
se  déclaration  aurait  pu  lui  faire 
sus  de  ce  qui  lui  était  réellement 
imoins  la  prime  légale  sera  liqui- 
i  qui  aura  été  exporté. 

Manifeste  de  sortie. 

n  navire  français  ou  étraiM[er, 
sur  lest,  ne  pourra  sortir  crun 
nce  sans  être  muni  d'un  numifeste 
douane. 

(este  de  chargement  présentera 
:  les  marchandises  de  réexporta- 
nt leur  provenance  étrangère  ou 
s  françaises. 

aine  sera  tenu  de  représenter  ce 
i  toutes  réquisitions  des  préposés , 
d'une  amende  de  cinq  cents  nrancs, 
ï  de  laquelle  le  navire  pourra  être 

Répression  de  U  fraude. 

narchandises  à  Fégard  desquelles 
ion  est  remplacée  pas  des  droits 
nt  d'être  soumises  aux  dispositions 
i  38,  39,  41, 42,  43,  44,  45, 46, 47» 
1 ,  53  de  la  loi  du  a8  avril  x8i6 ,  et 
et  37  de  la  loi  du  ai  avril  1818. 


—   5  JDILUIT    l83(). 


aS; 


D^signatÎMi  des  linreaax  onvtrli  ^  eerttînes 
opéntioi». 

4«  Des  ordûnnances  du  Roi  pourront  dé- 
terminer les  bureaux  de  douanes  qui  "feront 
ouverts  au  transit  ou  à  l'importation  et  a  l'ex- 
portation de  certaines  marchandises;  il  ne 
sera  pas  dérogé,  toutefois,  à  ce  qui  a  été 
prescrit  par  l'article  aa  de  la  loi  du  a8  avril 
x8i6. 

Produits  étrangers  admît  temporairement  poar 
recevoir  des  façons. 

5.  Des  ordonnances  royales  pourront  auto- 
riser, sauf  révocation  en  cas  d'abus ,  l'impor^ 
tation  temporaire  de  produits  étrangers  des- 
tinés à  être  fiibriqnés  ou  à  recevoir  en 
France  un  eomplément  de  main-d'œuvre,  et 
que  l'on  s'engagera  à  réexporter  ou  à  rétablir 
en  entrepôt  dans  un  délai  qui  ne  pourra  ex- 
céder six  mois,  et  en  rempliMant  les  formali- 
tés et  les  conditions  qui  seront  déterminées. 

Dans  le  cas  où  la  réexportation  ou  la  mise 
en  entrepôt  ne  sera  pas  effectuée  dans  le  dé- 
lai et  sous  les  conditions  déterminés,  le  sou- 
missionnaire sera  tenu  au  paiement  d'une 
amende  égale  au  quadruple  des  droits  des  ob- 
jets importés  ou  au  quadruple  de  la  valeur, 
selon  qu'ils  seront  ou  non  prohibés,  et  il  ne 
sera  plus  admis  à  jouir  du  bénéfice  du  pré- 
sent article  (i). 


disposition  a  cansé ,  surtout  aux  fa- 
i'Alsace,  des  craintes  dont  if.  Gautier 
l'organe  dans  la  Chambre  des  pairs, 
ipporlear  de  la  commission  ,  a  aassi 
i  explications  sur  le  sens  et  la  portée 
le. 

\istre  du  commerce  a  retondu  d'abord 
ion  da  Gouvernement  n'était  pas  de 

licences  particulières  aux  importa» 
l  ne  procéderait  que  par  classes  de 
ue  l'on  avait  eu  en  vue  de  laisser  au 
ent  la  faculté  de  permettre  Tépura- 
iles  étrangères ,  le  lavage  des  laines, 
^and  intérêt  pour  Marseille,  et  Tim- 
es foulards  écrus  de  l'Inde.  «  Je  ne 
•  cependant  dire,  a  ajouté  le  minis- 
;nn  autre  objet  ne  sera  importé  à 
réexportation,  parce  que  la  ville  de 
remière  do  monde  pour  la  teinture  et 
I  smeries,  peut  avoir  à  réclamer  quel- 
es  apédales;  mais  il  est  certain  que 
aement  sera  toujours  assez  prudent 

examiner  les  faits ,  et  qu'il  ne  per- 
wcnn  cas  l'importation  d'articles  dont 
tation,  après  qu'ils  auront  reçu  des 
France,  pourrait  préjadicier  aux  in- 
indiutriels  français.  » 
^,  commissaire  du  Gouvernement,  a 

la  Chambre  peat  être  parfaitement 
Dr  le  bat  et  \tA  conséquences  de  l'ar- 
lisenssion ,  dont  il  ne  pourra  être  fait 

-  ire  partUt. 


usage  que  par  des  ordonnances  royales  statuant 
d'une 'manière  générale  ponr  tous,  c'est-à-dire 
sans  acception  de  personnes.  Des  ordonnances 
ainsi  rendues  et  insérées  au  BuUelfn  des  Lois  ne 
peuvent  donner  lien  ni  à  aucune  surprise ,  ni  à 
aucun  abus.  L'article  e5t  sollicité  par  rindustrie 
et  ne  saurait  lui  nuire.  Ce  qui  en  a  donné  l'idée, 
ce  sont  d'abord  les  foulards  de  PInde ,  qne  l'on 
voudrait  pouvoir  admettre  en  écru ,  pour  les  im- 
primer et  les  revendre  en  dehors.  La  loi  que 
vous  allez  voler,  je  l'espère ,  réduit  bien  à  6  fr. 
les  foulards  écrus  qui  entreront  pour  la  consom- 
mation française  :  c*est  3i  merveille  ;  mais  ce  droit 
réduit  serait  encore  un  obstacle  k  la  l'cexporta- 
iion;  car  évidemmenlon  ne  pourrait  pas  réexporter 
avec  avantage  des  tissus  qui  auraient  élé  grevés 
de  6  fr.  61  c.  par  kilogramme,  lorsqu'on  rencon- 
trerait la  concurrence  des  foulards  imprimés  soit 
dans  l'Inde,  soit  en  Angleterre,  où  ils  sont  com- 
plètement affranchis  de  taxe.  On  a  eu  aussi  en 
vue  des  hplles  de  graines  grasses,  qu'on  peut 
recevoir  du  grand-duché  de  Bade,  pour  les  épn  - 
rer  et  les  renvoyer  en  Suisse.  On  a  eu  en  vue  des 
laines  du  Levant,  qu'on  pourrait  laver  et  con- 
ditionner dans  les  ports  de  la  Méditerranée  avea 
un  certain  bénéfice.  Jamais  il  n'a  été  quastlan 
d'admettre  des  tissus  prohibés,  comme  les  cali- 
cots et  autres  cotonnades,  ponr  les  imprimer; 
cela  irait  contre  le  but  de  la  loi.  Ce  qu'on  de- 
mande est  tellement  ntile ,  et  sa  motivt  si  bits 
de  soi-même ,  que  plus  d'une  fois  oik  a  permis 
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Les  droits  perçiu  à  rentrée  inr  les  fontes 
employées  à  la  fabrication  des  machines  à 
feu,  seront  remboursés  aux  conditions  et 
dans  des  proportions  déterminées  pas  ordon- 
nances du  Roi ,  sur  les  machines  aune  force 
de  cent  cfaeranx  an  moins ,  placées  a  bord 
des  navires  destinés  à  la  navigation  maritime. 

Jaagetge  des  navires. 

6.  Des  ordonnances  du  Roi  pourront  mo- 
difier le  mode  d'établir  la  jauge  des  navires 
du  commerce,  afin  d'en  rapprocher  les  résul- 
tats de  ceux  que  produit  la  méthode  adoptée 
par  les  autres  pays  de  grande  navigation. 

J^es  réductions  de  lomiage  qui  pourront 
résulttor  du  nouveau  mode  à.  déterminer  par 
lesdites  ordonnances  ne  changeront  pas  la 
condition  actuelle  des  navires  de  pèche ,  rela> 
tivemant  aux  transports  qu'il  leur  est  permis 
de  faire,  ni  aux  immunités  dont  ils  pourraient 
jouir  en  rabon  de  la  contenance  que  leur  at- 
tribuait la  loi  du  la  nivôse  an  a  (i). 

Tunnage  que  doivent  «Toir  les  navires  en  certains 

cas. 

7.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée , 
celles  dont  la  prohibition  a  été  levée  en  vertu 
de  la  loi  du  a4  mai  i834  ou  qui  cesseraient 
d'être  prohibées  à  l'avenir,  ainsi  que  les  mar- 
chandises désignées  par  l'article  aa  de  la  loi 
du  a8  avril  18164  pourront  arriver  dans  les 

Sorts  qui  leur  seront  ouverts  par  des  navires 
e  quarante  tonneaux  ou  plus. 

Les  maîtres  et  capitaines  des  b&timens  de 
mer  au-dessous  de  ce  tonnage  qui  aborde- 
raient, bon  le  cas  de  relâche  forcée,  avec 
des  marchandises  ci-dessus  désignées,  même 
dans  les  ports  ouverts  à  leur  importation, 
encourront  l'amende  prononcée  par  l'art.  a3 
de  la  loi  du  9  février  x83a ,  on,  s'il  s'agit  de 


marchandises  comprises  dans  l'art 

la  loi  du  a8  avril  18 16,  l'amende 

rarticle  36  de  la  loi  du  ai  avril  18 

Des  navires  de  quarante  tonnea 

Ïiourront  également  réexporter  de 
es  marchandises  désignées  an  | 
ticle,  ainsi  que  celles  dont  le  droit 
pour  cent  de  la  valeur. 

L'article  78  de  la  loi  du  8  flore 
l'article  18  de  la  loi  du  9  févriei 
abrogés. 

Les  dispositions  du  présent  art 
ront  exécutoires  que  lorsque  les  01 
dont  il  est  parié  en  l'article  précÂ 
en  vigueur. 

Changement  de  noms  des  na« 

8.  Les  noms  sous  lesquels  les 
commerce  se  trouveront  inscrits 

Eublicatioo  de  la  présente  loi,  n: 
»  navires  nouvellement  francisé 
à  l'avenir,  ne  pourront  plus  être  < 


3o  Juiir  =  i6  jtriLLKT  i836.  —  Onh 
Roi  qui  prescrit  rinscription  sur  li 
de  la  dette  publique,  au  nom  de  1 
niortîssehient.,  de  rentes  trois  poi 
présentant  le  montant  des  bons 
consolider  le  21  juin  i836.(IX,  Bu 
n°  6,387.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  arti( 
de  la  loi  du  17  aoilt  x835  ; 

Vu  l'état  des  bons  royaux  de 
caisse  d'amortissement,  en  exécui 
ticle  4  de  la  loi  du  ro  juin  i833 ,  ] 
lèvent,  au  ai  juin  18 36,  au  soir, 
et  intérêts ,  à  la  somme  de  quato 
huit  cent  six  mille  huit  cent  cinqu 
francs  quarante-cinq  centimes,  et 
nent,  savoir: 


des  opérations  de  cette  espèce.  On  le  pourrait 
encore,  car  elles  rentrent  dans  le  régime  du 
transit  et  des  entrepôts  ;  mais  ce  oui  oblige  à  re- 
courir à  la  législation,  c'est  la  nécessité  d'avoir, 
pour  les  cas  d'abus ,  pour  les  cas  de  fraude,  une 
disposition  répressive  que  l'ordonnance  ne  peut 
pas  créer.  An  reste  ,  de  combien  de  précautions 
la  mesure  est  entourée!  Il  faut,  je  le  répète ,  des 
ordonnances  solennelles  ;  et,  en  même  temps  que 
l'on  donne  au  Roi  la  faculté  de  permettre ,  on 
lui  donne  aussi  la  faculté  de  revenir  sur  la  con- 
cession dès  qu'elle  peut  être  dommageable.  » 

"  Ces  explications   sont  celles,  à  dit  M.  le 
comte  Roy,  que  la  commission  avait  désirées.  » 

(  I  )  itf.  Lherbette  a  demandé  que  les  ordonnances 
fussent  présentées  aux  Chambres  pour  être  con- 
verties en  lois.  •*  Celte  présentation,  a-t-il  dit, 
pas  de  la  loi  de  i8i4,  comme  on 
fli  croire.  La  loi  de  181 4  n'oblige  ^  pré- 
fa  qae  pour  les  ordonnances  qui  contien- 


nent changement  de  tarif,  et  ici  il  1 
changement  de  tarif,  mais  de  chan 
le  mode  de  jaugeage.  Il  y  a  donc  ne 
sérer  dans  la  loi  la  disposition  que 
00  du  moins  de  donner  des  explica 

ST.  le  ministre  du  commerce  a  re( 
cessilc  de  convertir  les  ordonnances 
lement  il  a  dit  qu'il  ne  pouTait  pra 
dans  l'espace  de  six  mois,  et  jnsqc 
prochaine ,  on  eût  terminé  le  trava 
\l  la  régularisation  du  système  de  jau 
un  mot,  il  ne  pouvait  promettre  de 
ordonnances  à  la  session  prochaine! 

M.  Uterhette  a  répondu  :  ^  Je  ne  i 
qu'on  présente ,  dans  la  session  procb 
toute  autre  session  précisée,  un  | 
pour  sanctionner  les  ordonnances  ;  ; 
ment  que,  lorsque  les  ordonnance! 
rendues,  elles  devront  être  présenléi 
tion  des  Chambres. 


•    tOUIS-PHIUVPE   ler. 

»o. 14,3*41345^72'^ 

>.  100 111,549  57 

<o 371,059  iG 


me  égale i4»8o6,854  45 

int  que  la  consolidation  opérée 
08  échus  au  aa  mars  dernier,  en 
le  notre  ordonnance  du  a5  du 
,  ayant  été  faite  en  trois  pour 
int  être  continuée  dans  le  même 
idu  rélévation  du  (quatre  pQ|ir 
sus  du  pair,  il  est  nécessaire  de 
aux  épocpies  des  semestres  du 
ent; 

pport  de  notre  ministre  secrétaire 
epartement  des  finances,  etc. 
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Art.   x•^  Inscription  sera  faite    sur    le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  an  nom  do 
la  caisse  d'amortissement,  en  rentni  trois 
pour  cent,  avec  jouissance  du  m  juin  oe«- 
rant,  de  la  somme  de  cinq  cent  cinquante- 
deux  mille  quatre  cent  quatre-.vingt-treize 
francs  (55a,493  fr.),  représentant,  au  prix  de 
quatre-vingts  francs  quarante  centimes,  cours 
moyen  du  trois  pour  cent  à  la  bourse  du 
aa  juin,  la  somme  de  quatorze  millions  huit 
cent  six  mille  huit  cent  douze  francs  qua- 
rante centimes  (  i4,So6,8ia  fr.  4o  cent),  la- 
Suelle ,  avec  un  appoint  réservé  de  quarante* 
eux  francs  cinq  centimes,  forme  le  montant, 
en  camt^  et  intérêts,  des  bons  du  Trésor  à 
consolides  le  ai  juin  courant,  au  soir. 

Il  sera  délivre  trois  extraits  d^inscriptions 
divisés  ainsi  qu'il  suit,  stToir  : 


e  534,486  fr.  appartenant  «a  5  pour  100,  appoint  réserva se'  9a 

4,1 6a.  .  .  .  idem,  .  .  au  4  i/a  •  - '*"» 7     97 

i3,845.  .   .  .  idem.  .  .  au  4  ponr  «o»-  • 


idem. 


i3     iG 


552,493 


latorze  millions  huit  cent  six  mille 
douze  francs  quarante  centimes 
en  vertu  de  Tarticle  !•»  ci-dessus, 
fltês  sur  les  crédits  ouverts  par  les 
ivril  x83a,  a4  avril  et  a7  juin  i833 

m. 

i  ministre  des  finances  (M.  d*Ar- 
largé,  etc. 


i,xa8,99'H3oi 


.LKT  i836.— Loi  portant  règlement 
a  budget  de  l'exercice  i833  (1).  (IX, 
CLIII,  n<»  6,391.) 

RësleraenI  du  budget  de  l'exercîce 
i833. 

I*'.  Fixation  des  danses. 

.  Les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
es  de  l'exercice  i833,  constatées 
omptes  rençlus  par  les  ministres, 
s,  conformément  au  tableau  A  ci- 
la  somme  de  un  milliard  cent 
X  millions  soixante-quatre  mille 
nte-sept  francs, 
i,i3a,o64,ï67' 

iemens    effectués 
«exercice  jusqu'à 


Somme  ^gale.  .     4^     o5 

l'époque  de  sa  clôture  sont 
fixés  à  un  milliard  cent  vingt- 
huit  millions  neuf  cent  qua- 
tre-vingt-quatorze mille  trois 
cent  quatre  francs ,  ci.  .  .  . 

Et  les  dépenses  restant  à 
payer,  à  trois  millions  soixan- 
te neuf  mille  huit  centsoixan- 
te-trois  francs,  ci 3,069,863 

Les  paiemens  k  effectuer  pour  solder  les  dt> 
penses  de  l'exercice  x833  seront  ordonnancés 
sur  les  fonds  de  l'exercice  courant,  selon  Jes 
règles  prescrites  par  les  articles  8,  9  et  10  de 
la  loi  du  a3  mai  x834. 

§  II.  Fixation  des  crédits. 

a.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exer- 
cice i833,  pour  couvrir  les  dépenses  effec- 
tuées au-delà  des  cr^ts  ouverts  par  la  loi  de 
finances  du  a 3  avril  x  833  %t  par  diverses  lois 
spéciales,  des  crédits  complémentaires  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  un  million 
neuf  cent  quarante  et  un  mille  huit  cent 
soixante  dix-huit  firancs  (1,941,878'):  ces 
crédits  demeurent  répartis  par  ministère  et 
par  service,  conformément  au  tableau  A  ei- 
annexé. 


«latîon  à  la  Giambre  des  députés  le 
Mon.  du  i5);  rapport  par  M.  Félix 
avril  (Mon.  du  4  mai);  discussion  les 
(Mon.  des  10  et  II);  adoption  le  10 
do  11),  à  la  majorité  de  326  voix 


Présentation  à  la  Cbambrt  des  pairs  le  aSr 
mai  (  Mon.  des  a3  et  ja4)  i  rapport  par  M.  Gau- 
tier le  9  juin  (Mon.  du  xo);  discussion  le  i3. 
juin  (Mon.  du  i4);  aooption  le  i3  juin  (Mon.' 
du  i4)«  a  la  majorité  de  74  voix  contre  a;. 

yof.  loi  du  14  juÎD  i8?5. 


sfta  UJUI^t-pniLIPl'K    i^. 

aura  lieu  dans  le  mcine  délai  :  aa  cas  coo- 
tr«iire,  dans  le  mois  qui  suivra  ToaTcrture  de 
la  session  des  CJhandMres. 

Jjà  situition  proTÎfoire  de  Texcrcice  cou- 
rant ,  ie  compte  géoéral  des  finance»  et  tous 
les  documens  à  établir  au  3i  décembre  de 
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ciiaque  année,  devront  être  pnliliéi 
le  premier  trimestre  de  Tannée  snii 
Les  articles  14  de  la  loi  de  fin 
98  juin  i833,  et  109  de  la  loi  dn  i5 1 
sont  et  demeurent  abro^  en  ee  < 
de  contraire  à  la  présente  loi  (i). 


c  ioteoaat  des  r^lcs  pcrpéloelles  et  relalîvci  as 
droîl  dnl. 

.V.  Ou/aurc,  au  nom  de  U  cummÎMion,  et 
91.  U  miaistre  def  fimancts ,  se  soni  alUchés  "k  dé- 
monfrcr  que  U  loi  des  comptes  est  une  lui  véri- 
table; ils  en  ont  fait  ressortir  la  haute  impor- 
fanee,  et  ils  ont  dit  arer  raison  qoe,  sans  la 
facnllé  pour  les  Chambres  de  rêri£er  les  comptes, 
le  droit  de  voler  le  bnd^t  serait  à  peo  près  il- 
losoîre.  M.  DoEinre  a  soutenu  qu'elle  n'était  point 
un  acte  de  hanle  juridiction  admiaistratÎTe, 
comme  ratait  prétendu  M-  Goupil  de  Préfein  : 
il  a  donné  ponr  radson  qae  la  Chambre  n*est  ja- 
mais appelée  k  faire  des  actes  de  hante  joridie- 
tiun  adnûaistratÎTe.  "  Kons  ne  sommes  ici,  a-t-il 
dit,  que  législateurs,  quand  nous  autorisons  des 
dépenses,  comme  quand  nous  approuTOns  on 
bUmons  celles  qui  ont  été  faîtet.  > 

U  nM  semble  que  cette  réponse  laisse  subsûler 
M  «Blicr  l'ohicnralion  de  M.  Goupil  de  Préfein. 
Loiaqa'il  •  dit:  «  La  loi  des  comptes  n'est  pas  une 
loi ,  c'cii  platét  un  acle  de  hante  jnridictioB  ad- 
minialratiwtt  •  iln*apatTonlncontcstnrklaCham- 
bffo  le  droit  de  faire  cet  acte;  il  n*a  pas  prétendu 
qn*!!  fAt  en  dehors  de  ses  attributions;  il  n'a  pas 
sonj^é  k  contester  l'otilîté  et  l'importance  de  cette 
vériCcation.   Seulement  il  a  en  l'intention  de 
montrer  que  cet  acte,  quoique  ayant  le  caractère 
de  loi  par  sa  forme  et  à  raison  dn  pouToir  du- 
quel il  émane,  diffère  cependant  des  lois  ordi- 
naires qui  déterminent  les  rapports  des  citoyens 
entre  eux  on  rdativemenl  aux  pouvoirs  consti- 
tués. Cette  différence  ne  saurait  être  conlettée 
alors  même  que  la  qualification  d'acte  de  hante 
Juridiction  administratÎTC  ne  serait  pas  exacte  ; 
mais  il  est  facile  de  montrer  qu'elleiest  an  con- 
•raiie  parfaitement  juste.  Les  paroles  de  M.  Du- 
fauie  îbnrakseal  nn  argument  décisif:  l'honora- 
ble dépnlé  déclare  que,  lorsque  la  Chambre  pro- 
cède à  la  loi  des  comptes ,  elle  Ûàme  on  appnmve 
les  dépenses  faites.    Or,  bîâmer  on  approuver^ 
qu'est-ce  antre  choee  qne  rendre  une  décision, 
an  véritable  jugement  snr  la  comptabilité  pu- 
blique ?  C'est  lure  pour  Tensemble,  et  en  se  pla- 
çant an  point  d^  vue  It  pins  élevé,  ce  qne  la 
cour  des  confites  fait  avec  pins  de  détails  et  dans 
un  intérêt  moins  étendu.  Dire   d*sillenrs  que 
c'est  une  loi  parce  ont  les  députés  ne  sont  qne 
iégbialcaii,  c'est,  d'une  part,  résoudre  la  ques- 
tion par  la  qnestion  ;  et,  en  outre,  c'est  étrange- 
ment se  méprendre  snr  la  nature  et  l'étendue  des 
pouvoirs  conférés  ans  eharabres  législatives.  Sans 
doute,  leur  niision  principale  et  ordinaire  est  de 
faire  des  lois,  c'est- &-dîre  d'établir  des  règles 
perpétuelles,  applicables  à  tons,  créant  des  droits, 
imposant  des  ooligalions,  établissant  des  rapports 
nouveaux,  ou  modifiant  ceux  qui  existent; mais, 
à  cuté  de  ces  actes ,  n'y  en  a-t-il  pas  une  foule 
d'autres  qui,  décorés  du  nom  de  lois,  n'en  ont 
pas  vérilablemcot  le  raractèref  Tellas  suni  les  au- 


torisations d'rmpntmt,  d^impositioms  l 
trai'oux,  Je  chemins,  etc. 

J'insiste  snr  ce  point,  nos  pas  dai 

d'une  vaine  théorie  :  ce  sont  les  inconv 

j'ai  rencontrés  dans  la  pratique  qui 

minent  ;  ces  dispositions  qui  touchent 

rëis  de  tous  les  citoyens,  et  dont  l's 

peut  être  si  fréquenle,  croit-on  qu'a 

ques  années  il  soit  bien  facile  d'aller 

ver,  eafooies  qu'elles  sont  an  milieu  é 

d'une  loi  portant  ré^cment  d'un  bad| 

cécs  dans  un  acle  politique  qni,  pas 

même,  ne  doit  pas  rester  hmg-temps  < 

moire,  puisqu'il  se  borne  k  appron 

s'est  accompli  dans  un  passé  déjà  él 

vu  les  hommes  les  pins  versés  dans  1 

sance  de  la  législation  moderne  cher 

temps  des  dispositions  ainsi  placées. 

du  devoir  du  législateur  de  faire  de  h 

il  est  également  tenu  de  les  classer  c 

ment;  certes,  nous  n'avons  pas  bea 

défaut  de  méthode  rende   plus  diffic 

cherches  qui  le  sont  déjà  assez,  dans  1 

tion  si  étendue,  si  variée,  et  qoi  va  toi 

s'augmentant.  Si  ces  réflexions  paraii 

aux  jurisconsultes  qui  les  lisent,  qn': 

leur  Toîz  à  la  mienne  pour  tngager 

leurs  à  accorder  à  la  rédaction  si  i 

nos  lois  quelque  attention   et  qnelq 

tance,  f^oy.  les  observations  de  M.  le 

à  la  ChanU>re  des  pairs  (Mon.  du  I4 

(i)  M.  le  ministre  des  finances  a  i 
crainte  qne  les  mots  :  tn  ce  qu^ils  ont 
à  la  présente  loiy  ne  fussent  mal  int< 
que  la  disposition  ne  fât  entendue  d 
tont-à-fait  contraire  aux  r^les  qn' 
but  d'établir.  «  Qo'a-t-on  voulu  faire  : 
on  a  voulu  assigner  une  époque  à 
ministre  des  finances  serait  obligé  é 
la  loi  des  comptes.  Eh  bien  !  si  l'o 
cette  expression  :  en  ce  qu'ils  ont  de  a. 
présente  loi  ^  comme  il  ne  serait  pas 
la  présente  loi  que  la  loi  des  compta 
sentée  qu'après  le  budget,  il  s'en  su 
resterait  dans  le  régime  dont  on  vei 
pense  donc  qu'il  vaudrait  mieux  su| 
ce  qu'ils  ont  de  contrain  à  la  prisen 
ne  voulait  pas  supprimer  ces  mots,  j 
qne  M.  le  rapporteur  vint  déclarer  qi 
cord  avec  le  ministère  snr  le  sens 
donner  à  cet  article.  ■• 

ilf.  Lheràetle.  "  Les  déclarations  1 
rien.  H 

ilf.  le  rapporteur.  «  Nous  somme 
U.  le  ministre  des  finances  et  la  coai 
ce  point,  que  nous  changeons  les  dii 
l'article  loa  de  la  loi  dn  i5  mai  181 
celte  loi  faisait  une  ioîonction  de  pri 
des  comptes  avant  le  bndgef.  II  est. 
par  les  termes  de  U  nouvelle  réd 


LOUIS -PUILIVPB    icr, 

Le  montant  des  créances  portant  inté* 
et  notamment'  de  ceOes  réiultant  de 
d'immeubles,  liquidées  à  la  charge  de 
9  en  exécution  des  articles  i«'  et  4  de 
du  8  ayril  i834,  relative  à  la  liquida- 
le  Tandenne  liste  civile ,  dont  le  paie- 
n'aura  ^  été  effectué ,  faute  de  pro- 
»n8  ou  justifications  suffisantes,  aans 
>i8  mois  de  la  liquidation  ou  de  l'ordon- 
royale  intervenue  sur  pourvoi  au  Con- 
stat ,  sera  versé,  en  capital  et  intértoi, 
saisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la 
rvation  des  droits  des  créanciers, 
versement  libérera  définitivement  le 
r  public,  et  toutes  les  inscriptions  exis* 
I  sur  les  immeubles  seront  rayées  en 
d'arrêtés  du  ministre  des  finances ,  qui 
onneront  la  date  du  dépôt. 
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Cette  règle  néanmoins  cessera  de  recevoir 
son  application  toutes  les  fois  que  le  terme  du 
paiement  aura  été  stipulé,  en  faveur  du  ven- 
deur ou  du  créancier,  par  une  clause  expresse 
du  contrat  (c). 

i3.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur 
des  sommes  dues  (lar  l*Etat,  toutes  significa- 
tions de  cession  ou  transport  desdiles  som- 
mes ,  et  toutes  autres  ayant  pour  objet  d'en 
arrêter  le  paiement ,  devront  être  fiiites  entre 
les  mains  aes  payeurs ,  agéns  ou  préposés  sur 
la  caisse  desauels  les  ordonnances  ou  man- 
dats seront  délivres  (a). 

Néanmoins  à  Paris,  et  pour  tous  les  paie- 
mens  à  effectuer  à  la  caisse  du  payeur  cen- 
tral au  Trésor  public,  elles  devront  être  ex- 
clusivement faites  entre  les  mains  du  conser- 
vateur des  oppositions  au  ministère  des  finan- 


imons  cette  injonction,  puisque  nous  ne 
f  plus  dépendre  le  budget  de  U  présenta- 
le  Ja  loi  des  comptes.  Noos  reconnaissons 
y  a  abrogation  complète  de  celte  dispusi- 
Maintenant,  si  nous  avons  ajouté  ces  ex- 
Dns,  c'est  pour  faire  considérer  que  ce 
>as  en  vertu  d*une  disposition  nouvelle  que 
ivons  demandé  au  ministre  de  présenter  on 
de  loi  snr  les  comptes ,  mais  que  c'est  en 
Tun principe  antérieur,  qui  remonte^  i8i8, 
eus  tommes  redevables  à  nos  prédécesseurs, 
uniquement  dans  ce  sens  que  nous  avons 
pouvoir  insérer  ces  mots  :  eu  ce  quils  ont 
rtraire  à  la  présente  loi.  Sur  cctle  explica- 
lï  me  semble  que  nous  sommes  tous  d*ac- 

a 

U  ministre  des  finances.  «  Du  moment  que 
ine  ne  contredit  l'explication  donnée  par 
omifsion,  laquelle  est  conforme  au  désir  du 
imeraeni,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
;r  la  rédaction  telle  qu'elle  exi»le.  •• 

therb^te.  -  Les  déclarations  sont  toul->-fait 
codantes  de  la  loi.  Si  vous  croyez  qu'il  y 
ibiguïlé  dans  le  texte,  il  faut  le  changer, 
ocore  une  fois,  les  déclarations  ne  signifient 

U  président.  ••  Le  texte  de  l'article  s^y  prête, 
qu'il  ne  reproduit  pas  la  disposition  qui 

rail  de  présenter  le  budget  auparavant.  Il 

{ne  la  Chambre  le  comprenne  bien,  afin 
ne  vienne  pas  plus  tard  dire  qii'on  aurait 

ai  à  une  obligation  de  la  loi.  Est-ce  bien 

la?  *  (Oui!  oui!) 

Le  dernier  alinéa  de  cet  article  a  été  ajouté 
commiffion  de  la  Chambre  des  députés  { 
penaé  qa«  le  respect  était  dû  aox  contrats, 
ment,  pour  autoriser  le  paiement  immédiat 
■éances  à  terme,  nonobstant  It  texl«  de  la 
ntMM,ona  venlo assimiler  TËtat  à^n  tiers- 
reor  on  à  on  liquidateur  :  ces  assertions, 
habileté  des  orateora  qui  les  ont  sootenuei 
un  moment  paraître  plausibles ,  n'ont  pat 
(  ^  nn  aériens  examen ,  et  li  la  puitsantt 
ition  de  Bl.  DuHaore. 

e  qoettion  importante  naît  de  cet  article  : 
>n  rappliquer  à  toutes  les  créances  &ur  le 


Trésor,  on  n'ett-il  relatif  qu'aux  créances  résul- 
tant (te  prix  d'imiiienbles,  liquidées  ^  la  charge 
de  r£tat,  en  exécution  des  articltt  i  cl  4  de  la 
loi  du  8  avril  i834? 

Si  Ton  t'en  réfère  ^  la  lettre  fie  la  loi,  évi- 
demment la  disposition  est  générale,  elle  t'appli- 
que k  toutes  les  créances?  Celles  qui  résultent 
de  la  liquidation  de  la  liste  ciûle  sont  seulement 
citées  comme  un  exemple  qui  rend  plot  facile 
rinlerprétation  de  l'article ,  mais  qui  n'a  pas  pour 
effet  d'en  limiter  l'application.  C'est  précisément 
ce  qu'a  dit  M.  de  Schonen. 

Tel  n'est  pas  cependant  le  sens  que  la  Cham- 
bre des  députés  paraît  avoir  vuulo  adopter. 

M.  le  raioiilre  des  finances  a  déclaré  que 
M-  de  Schonen,  en  nrétendant  que  l'articles'ap- 
pliquait  à  l'universalité  des  créances  portant  in- 
térêt, et  qui  peuvent  être  exigées  sur  le  Trésor, 
avait  commit  une  erreur. 

••  A  la  vérité,  a-t-il  ajouté,  le  mot  notamment 
se  trouve  dans  Particle,  mais  il  se  réfère  li  tontes 
les  créances  sur  l'Etat  qui  résultent  de  la  loi  de 
liquiilalion  de  i834.  •• 

-  Ce  n'est  pat  le  sens  de  rartiele,  a  dit  Sf.  Cha- 
ramaule.  •> 

«  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  entendu,  a  re- 
pris le  miiùstre.  > 

M.  Du/aun^  an  nom  de  la  eommiuîoo,  a  éga- 
lement dit  :  -  Il  est  entendu  que  l'article  ne  t*ap- 
Ïtlîque  qu'aux  créances  contrôla  liate  civile,  que 
'Etat  a  pris  à  »m  charge  par  la  loi  d*avril  1 834-  » 
(Mon.  du' II  mai,  a' snppl.) 

Il  faut  avouer  que  l'article,  ainsi  entendu,  est 
mal  rédigé,  et  qo'il  eut  été  convenable  de  faire 
une  légère  modification  pour  mettre  Texpressiun 
en  harmonie  avec  la  pcMée  do  législateur. 

(a)  La  Gonr  de  cattation  a  décidé  que  des 
oppositions  formées  entre  les  maint  d*oa  agent 
do  Trésor,  étaient  nn  obstacle  légal  an  paiement 
par  un  antre  que  celai  entre  let  maint  doqnel 
l'opposition  était  formée.  Celte  jurisprudence, 
qui  poovait  être  une  sûne  interprétation  des  luis 
existantes,  exposait  le  Trésor  à  payer  au  méprit 
d'une  opposition  dont  l'agent  payeur  n*avait  et 
ne  pouvait  même  pat  avoir  connaisianee.  Cet  in- 
convénient grave  a  fait  sentir  la  nécessité  de  la 
présente  disposition. 


t. 
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.ce  de*  .-«spKiiTs  iaiu  .esqaeU  elles  auraical 

•sâ  insc::<r<s.  «t  .i«  i*;rc::t  pas  comprises  dus 

m       •«  çertifi-i ..  ir«a<T!r.f  rir  i  article  x4dela 

lift       11  ij  ip  :e^r»tr  i'-.i\  et  par  les  articles 7 

*.  »  iu  décre:  11  .*  yz-'i',  XS07  (a). 

.:'.  Lessais.:5-irrt'5.  oppositions  et  sigoi- 

::i       «zii'jiLi  de  c«.<».oc  oa  transport ,  et  tootes 

■    -       ..tr-!:  aitesjus<]u'a  re  jour,  avant  pour  objet 

rr»cer  1**  paiement  des  sommes  dues  vu 

".1^1     itivront  être  renouvelées  dans  le  délai 

H.ji:  n  ji .  I  partir  de  la  publication  de  la  prê- 

-?        -.::  :   01 .  et  conformément  aux  dispositions 

-  .-si-îs  3ri!S(*rites,  faute  de  quoi  elles  reste 

' .'    im  -ïîfet  et  seront  rayées  des  registres 

iii  -^inie* 9  elles  auront  été  inscrites. 

-    . •  nootant  (i) des cautionnemeni doat 
•  *'aL«iiirs«ment  n'aura  pas  été  effectué  pir 


£     'naurniance  de  la  loi,  qui  n'a  pu  m- 
.uni.Buîration  à  rayer  d'office  les  opp«-  «. 
9«   .cr->.  T- is  ans  df  duXt.  Vous  concevo^ 
«s— •:rr      r:e  .  !es  tribanaux  c'tant  alors  ttù  .- 
\ri   -e   *«ci  -icadon  de  la  prescription,  cobw  '- 
.    1:'  :î"  ■  i-î  '«^position,  Padministration m*  -  - 
•I    '«•«tnr'iaetîre  la  responsabilité  et  les  i»  "^ 

:   "--^i  r .  si ,  sans  y  être  aotorisëc,  eflli 
t«  ■■    nc'iceoM'^'oo,  50us  prétexte  de  la  pm*!*.-  - 
•••  T    'TeaLUî.  -lonl  ellr  n'était  pas  juge,  *•.— r 
TU-  nt  tir-  arerronipue  par  des  actes  M]'-  j 
•  t  .ur-ii  ?*s  «a  connaissance.  C'est aieiii 
— .    e*    M'"<f«it:oBs  formées  depuis  179»! 
1    <Tjin— ««««  n'a  («as  été  rapportée, 
r-    ■    »i»ian'es  sur  les  registres  du  TréNT^ 
-:-    :       t^  £rasd  nombre  soil  depuis  k 
'    .j  :.i'\\  au  délai  de  cinq  ans,  il  1 
..t     i->ti«.-s    ?4r  le  fait  de  laprescripli 
-•!•     «  tr-'iT  .lacec  parla  loi  de  janvier  l 
.:■    •  ••     1  is  la  loi  du  29  janntr  i83i|| 
-    ••'      --iii':«3  i  >s-mcmes.  11  était  nab 

.:•  a.  TTii  n'est  qu'un  acte  c( 
.;    A.    —•  j.i<:!*.  se  prescrivit  par  le 

•  -   î«u:'>  :ie  .a  créance. 
■:•  -.u  I    M.r.    ;;ul  a  appelé  la  soIlicitadc( 

.i  .  .  *'i  "*.•*:  t'y  est  relatif  aux  sigiiili'Vj 
.    *:i::of.>    i'i  semble  craindre  quMi^ 

a-î  : -î  çreicri^e  avec   la  significfi. 

1    :♦..    î  ••  au  Trésor.  Tel  n'est  pMil  - 

•  -     <  -1^  ie  l'article  en  discussion.  1â\ 

«.  •     «  cessionnaire  ris-à-ris  dn  ce-  '.  . 
-A  ..    «>a^«--$  ie  l'administration,  lasâ^^ 
-  *  .   ^ii-rt  tii'.i  qu'une  opposition.  Cdli' 
-    •.   — »:   ;;e  le  ministre  ordonniM'i 
.^       ■:>.•.•  :3*e  de  la  signification  qui  cA,l  ' 
■""-  u-   -e  qa'i  son  égard,  le  créand*t 
;  1  r«-c  .  il  reste  son  créancier,  au  ma*  C 
-.  <-     '.:8-*.     ?:  qj^  la  liquidation  et  l'ordoo-  ^ 

'i  «s  en  «en  nom.  Mais  le  p>fctf 
*A.*rA.    ?     .rrcasance  qu'entre  les  maini  ^ 
•^•.    --i  •*  ;-  •  T^t  la  signification  de  son  t'**', 
..-   -  .     a  .< -.-.«»:*. 00  subsistent.  Noos  ne  pO* 

•  -.j-  :         «  a*,  .«eu  à  une  distinction  eitre 

•  e    •-•••  .-«li  et  ie  cessionnaire:  l'unetlai- 
?   •:  f.'iTe-er  leur  signification  dans» 


-. .  -  I    i—s  .  .     liT-    ,•  :r.*  et  du  Gouvernement»'"*' 

:t  *-*•"•*       -»  •  .-  »r-    *  -rii  d^-ciarait  applicable  aat  ci- 
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mblic,  ftute  de  productions  ou  de 
u  suffisantes,  dans  le  délai  d*un 
itor  de  la  cessation  des  fonctions 
)  ou  de  la  réception  des  fournitures 
,  pourra  être  versé  (i)»  en  capital 
,  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
conservation  des  droits  de  qui  il 
ra. 

ement  libérera  définitivement  le 
(lie. 

«cettes  et  les  dépenses  des  services 

rimerie  royale , 

icelleries  consulaires , 

1res  et  salpêtres, 

jrication  de  la  monnaie  et  des  mc- 

égion-d'Honneur,  et  de  la  caisse 
es  de  la  marine, 
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seront  portés  pour  ordre  dans  les  tableaux 
du  budget  génfral  do  l'Etat;  cm  services  spé- 
cianx  seront  soumis  à  tontes  les  règlft  pres- 
crites par  les  lois  de  finances  pour  les  crédits 
supplânentaires  et  le  règlement  définitif  du 
bu^et  de  chaque  exercice. 

Les  budgets  et  les  comptas  détaillés  de  ces 
services  seront  annexés  respectivement  aux 
budgets  et  aux  comptes  des  dépaitemens  mi- 
nistériels anxouels  ib  ressortissent 

L'article  4  de  la  loi  du  a  aoAt  1899  est  et 
demeure  rapporté. 

{Suivent  Ut  htbhaago.) 


9=16  JUILLET  i83é.— >Loi  rtlilîvt  «bx  droiU 
de  nangttion  iatériew*  (a).  (IX,  Bell. 
CDLXUI,  a«  6,39a.) 

An.  I**.  A  dater  du  i**  janvier  1837,  le 


X  int^rc'fl  des  caotiunnemens  la  pres- 
:inq  ans ,  élablie  par  Tarticle  9  4e  la 
nvier  i83i. 

ssion  a  proposa  le  rejet  de  cetlt  dît- 
la  Chambre,  après  ane  longue  disent 
rononcëe  dans  ce  sens, 
dépotes  pensaient  qoe  l'arlicle  ^lait 
e  qa'îls  croyaient  qoe  la  loi  de  i83i, 
ralîttf  de  stg  termes,  s*appliqoait  anx 
caolîonnemens,  comme  k  tonte  antre 
l'Etat  ;  maïs  la  commission,  par  l'or- 
Dufaurtt  a  mement  soatenn  que  les 
caatjonnemens  étaient  des  créanciers 
e  particttlière  qni  n*ëtaient  pas  at- 
enr  capital,  par  la  prescription  quîn- 
ablie  en  i83i,  et  qni  ne  devaient 
lanjétis,  à  cause  de  la  nalore  de  leur 
Chambre  a  rejeté  l'article  du  projet 
S  de  i48  voix  contre  127  ,  et  par  W 
i  deux  choses  :  i**  qoe  les  caution- 
it  pas  été  frappés  de  la  déchéance 
ar  la  loi  de  i83i  ;  a'  qu'il  ne  cob- 
leur  imposer  cette  règle.  Mais  il  a 
Uement  reconnu  que  les  intérêti  sont 
s  par  cinq  ans,  aux  termes  de  l'ar- 
ia Code  ciril  (  Mon.  du  1 1   mai , 

:1e  portait  d'abord  :  sera  versé.  M.  ie 
finances  a  demandé  qu'on  v  sabiil- 
élre  itersi.  •<  On  ne  peut  paa  imjpowr, 
tte  obligation  d'une  manière  absolue 
îmeat;  il  peot  y  avoir  des  drcom- 
I  mesnre  présenterait  des  inconvé- 
qu^l  peut  arriver  que  le  Gouverne- 
paa  averti  à  une  époque  convenable. 

V,  an  nom  de  la  commission,  a  rc- 
'té   de  ce  changement  dans  la  ré- 

itation  à  la  Chambre  des  dépotés  le 
>n.  do  ao);  rapport  par  M.  le  comte 
14  mai  (Mon.  du  a6);  discossioa  le 
I  du  39);  adoption  le  même  joor  à 
de  337  voix  contre  6  (Mon.  du  39 


Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  9  join 
(Mon.  do  10);  rapport  par  M.  le  marquât  dt  Cor- 
dooe  le  18  juin  (Moa.  da  19)1  dMcattioa  le  ji 
jnÎB  (Mon.  du  ja);  adoption  l«  aa  juin  (Mo*,  du 
i3),  à  la  anajorité  do  80  vois  coatre  1 1. 

Le  droit  de  navigation  ialéricure  a  éttf  ctH 
par  la  loi  du  3o  floréal  an  10.  A  cette  époque,  le 
produit  de  la  perception  sur  chaque  rivière  for- 
mait one  maate  distiacte,  cxelotivemcBt  eoBta- 
crée  à  Tamélioralioa  de  cette  rivière  ;  d'aMIeon, 
chaque  rivière  avait  ton  tarif  perticnliar.  Depuis 
1814,  la  tpédalilé  de  cet  inpdt  •  cette ,  et  des 
temmas  bien  plus  importenlet  q«e  celle  qu'il 
produisait  ont  été  coatacrées  au  Invaax  4e  la 
■amgalioB. 

Sous  l'empire  de  U  légitlalmi  de  l'eu  10,  le 
Uns  des  tariit  et  le  Mode  de  peteepHoa  vaiiHcat 
■oa-aeulemcBt  de  beulB  à  batsla ,  mait  aime 
entre  les  ririères  d'u  mliM  baatin,  et  eateelet 
'  bureaux  élabKt  tar  aae  même  ilviète.  Let  baacs 
de  la  peiceptieo  diOéceieat  é^yeaitt. 

Le  bat  de  la  présiirte  loi  a  été  de  raaMaer 
tout  les  terHi  à  «a  taaz  et  à  dasheaet  aaifomei, 
du  moiat  aataat  qae  eela  était  possible.  Oa  a 
adopté  pour  éWmcat  da  iMif  :  1*  U  distaaee 
pareouruet  a*  !•  poids  de  la  auffcbandite ,  en 
prNMHit  le  toanage  da  bateaa  ceniBe  mayea  de 
vcrifieatioa  da  poidt  de  ehaignieal,  et  ea  diri- 
aaat  les  marehnidliet  «a  diffiraatee  clatKt.  Ce 
toat  eet  batct  qni  oat  terri  à  la  loi  da  i3  mai 
i834,  relative  à  U  aarigaUoa  de  le  Batte-Mae 
et  de  9M  afflncBs,  et  doal  rexpérioace  a  déjà 
fait  apprécier  tout  let  aveatagas. 

Dans  respoté  des  motifà,  JT.  U  wùmisin  des 
fimamets  avait  indiqué  qaelt  étaiaat  let  ririèret  et 
canaux  compris  dam  la  loi,  et  il  avait  expliqué 
pourquoi  aa  certria  aoaibre  ea  éteit  exda. 

«  Le  tarif  annexé  an  projet  de  loi,  avail«jl  dit, 
ne  fait  aientioa  que  de  doaae  det  viagl-aa  baa- 
sins  de  aav^tioa  qui  esitteat  ea  Freaee.  Sept 
ne  sont  pat  impotét,  f  ce  qa*iU  toat  h  peiae  < 
navigablet,  et  les  deax  autres,  eenx  de  la  Seiaune 
et  (U  l'Hérault,  a*oat  pat  dA  être  coaipiii  an 
tarif.  La  eaaalitatioa  de  la  SomoM  étant  acb^e, 
la  pcrceptieB  sur  la  partie  au-detioai  d'Abbeville 


\U» 
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droit  de  iu«iplioD  ïaîinmn  oo  de  péage 
yrrâlité  (i'^  «or  toute  k  J^ulie  nari^Dle  oo 
flottable  des  fleorct  et  finem  dcaonmct  an 
taUeao  A  anaeié  à  la  présente  lot  icra  ûl- 
fMMé  par  distancea  de  cinq  kiloactrcs,  eo 
laiioo  de  b  charge  réelle  des  batean  en 
tomeaiiz  de  aûJOe  kOogrammes,  oa  do  vo- 
lume des  trains  en  dcca^ères. 

O  droit  sera  pcrço,  pour  chaque  eonrs  de 
màwif/ktitm  confonncBent  an  tarif  lue  par 
ledit  tableaa,  sans  pr^ndioe ,  qouit  à  b  ri- 
vière d'Oise,  des  disjpositions  établies  par  Tor- 
donnance  da  i3  jaiUet  i8i5 ,  rendue  en  exé- 
cution de  U  loi  du  5  août  iSai. 

Les  droits  de  navigation  sur  le  canal  du 
Centre  seront  réduits  conformément  an  tan 
bleau  B  ci-annexé  (a). 

Une  ordonnanee  royale  détemunera  Té» 
poque  où  cette  réduction  aura  son  effet. 
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«.Le  nombre  des  tonneaux  impiaa 
déterminé ,  au  moment  du  jaugeage 
teanx,  et  pour  chaque  degré  d'enfba 

Sar  b  différence  entre  le  poids  de  1 
épbeera  le  batean  charge  et  celui 
que  dépbccra  le  batean  vide,  j  cofl 


Le  degré  d'enfoocemcnt  sera  inc 
moTen  d*échelles  métrianes  incnist 
le  bordage  extérieur  du  natean. 

Les  espaces  laissés  vides  entre  les 
des  trains  et  ceux  dans  lesquels  sera 
CCS  des  tonneaux  pour  maintenir  les 
flot,  ne  seront  point  compris  dans  le 

3.  Les  marchandises  ci-après  déi 
seront  loomiscs  au  droit  fixe  pour  h 
me  classe  du  tarif: 

1*  Les  bois  de  toute  espèce  autre 
bois  étrangers  d'ébénisterie  ou  de 


jiu<|«*3i  SuBl-Valery  fcni  ÎBcesiammail  établie 
ée  b  même  maotère  qae  dans  b  partie  sapé- 
rieare  de  ce  canal  concédé.  Qaant  k  lHéraîill, 
■I  e»f  aMDJéli  li  ■■  tarif  lembbble  êm  canal  dn 
Midi,  dont  il  peut  être  coatidéré  comme  «ne 
dépendance.  - 

La  eommUsioa  de  U  Chambre  des  dépotés  a 
peué  qoe  denx  antres  bassins ,  cens  de  TAa  et 
de  i*Eseanf,  ne  devaient  pas  rester  compris  dans 
la  loi.  Jf.  ie  comté  JaubeH^  rapporicnr,  a  ex- 
posé les  motifs  de  cette  exclasi<m  :  •  Le  goovcr- 
nemeal  lainnéme,  n-t-il  dit,  dans  b  discossion 
récenle  da  budget  dn  coanneree  et  des  Iravanx 
publics,  a  annoncé  Tintention  de  faire  exécoler 
trèf-prochainemeat ,  par  «oie  de  concession  de 
prift,  les  Iraraas  qae  néecssile  Télat  présent  de 
la  Bavllgalion  de  TAa.  D*an  aoire  côté,  l*£scaat 
est  en  partie  concédé.  Cw  deux  ririères  et  leurs 
affluens,  aioM  qoe  les  aorabreux  canaux  qui  y 
alioutisseat,  forment  an  ensembb  lellemeni  lié, 
qa'on  ne  peut  ea  quelqae  sorte  en  loucher  une 

Eirtie  saus  apporter  dans  toat  le  reste  des  pertnr^ 
allons  dont  il  est  diffidbde  prévoir  exactement 
tous  les  effets  :  témoin  b  coBlestâlion  pendante 
«nlre  b  canal  de  b  Sensée  et  b  canalproielé  de 
Boobaix.  Le  réscaa  oarigable  du  Nord  devra 
donc,  ce  nous  semble,  être  l'objet  d*UM  enquête 
spéciale  à  laquelle  le  Goaveraement  seul  peut 
se  livrer.  En  alleadMit,  tout  remaniement  des 
droits  de  Tjb  et  de  TEscaut  serait  prématuré.  » 

Ces  considéralions  ont  paru  décisives  à  la 
Chambre  des  dépotés,  et  ea  conséquence  elle 
n'a  compris  dans  b  loi  qoe  dix  bassins,  savoir  : 
ceax  de  b  Seiat,  de  b  Meuse,  de  la  Moselle, 
da  Rhône,  de  TAdour,  de  la  Gironde,  de  la 
Charcale,  de  b  Loire,  de  la  Vilaine  et  de 
lOrae. 

Il  faut  ransrqaer  qoe  le  projetde  loi  présenté 
par  le  mlalstre  mainleBail  Timpôt  k  une  somme 
totale  égale  à  celb  qai  était  précédemment  per- 
çue, sauf  ane  diminution  de  i85,o4a  fr.  sur  le 
canal  da  Centre.  Pour  arriver  li  ce  résultat,  tout 
en  «MablUsanl  l*unifonnSté  du  tarif.  Il  avait  né- 
reiiaircmenl  fallu  élever  la  perception  sur  cer- 


taines marchandises  dans  quelques  bass 
augmentation  a  paru  on  ÎDconvénieat  3 
mission  de  la  Chambre  des  députés,  i 
parvenir  en  même  temps  à  Tuniformité 
et  Ji  b  non-augmentation  do  tarif,  n*a 
à  proposer  une  diminution  dans  les  pr 
l*împdl.  Les  miniilres  «les  Hnances  t{ 
merce  ont  CDOsenli  i  cette  rédaction,  qi 
doÎTc  s'élever  à  |ieu  près  ^  nu  millio 
reconnu  avec  les  Chanibrei  que  b  loi  c 
un  impôt  sar  b  navigation  intérieure 
traire  aax  saines  notions  d'ëconomie  ] 
qu'elle  ajoute  aux  difficultés  déjli  si  gi 
b  navigation  fluviale;  qu'elle  en  au( 
prix,  et  par  W  amène  les  transports  sur 
qui  sont  délérioréei,  et  dont  l'enlret 
ainsi  1é  l'Etat  plus  que  ne  produit  U  \ 
des  droils  de  narigalion.  Parlant  de  ces 
il  est  naturel  de  songer  à  diminuer 
aussi  mal  établi,  cl  en  réalilé  aussi  peu 
tîf.  La  loi  actuelle  est  un  premier  pas 
cette  voie,  un  acheminement  à  rafTi 
ment  complet  de  la  naTigation  intérieu 
Koj.  no\ti  sur  la  loi  du  33  mai  i83i{ 

(i)  Sur  sept  rivières ,  la  Garonne,  h 
Bayse ,  le  Lot ,  la  Sèvre-Iiiortaise ,  VA 
Seine,  des  droils  de  navigation  ont  été 
des  diverses  lois  et  ordonnances,  coi 
péage^  avec  une  affeclalion  spéciale  an 
de  quelques  travaux  cxlraordinairet.  < 
qu'un  moyen  de  procurer  des  fonds  a 
et-chanssées  sans  grossir  leur  budget, 
de  loi  les  maintenait  par  un  article  spéc 
ce  système  de  spécialité  n*étant  que  te 
il  a  paru  convenable  de  mentionner  i 
dans  rarticle  i^'  ces  péages  particulier 
au  surplus,  les  ordonnances  desg  septen 
10  février  i83o,  4  avril  i83i,  et  la  loi  d 
i83i. 

• 

(2)  Celte  disposition  formait  l'artie 
projet  ;  elle  a  été  placide  dans  l'article 
que  tontes  les  règles  établies  dans  h 
suivans  fusient  applicables  au  canal  di 
comme  à  tout  les  fleuves  et  rivières. 
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Min  de  bois  on  de  terre ,  le  coke  et  la 
les  écoroes  et  les  tans  (i)  ; 

I  fomier,  les  cendres  et  les  engrais  de 
rte; 

s  mailnres  et  gjranits  bruts  on  simple- 
igrossis ,  les  pierres  et  moellons ,  les 
s  grès,  le  tuf,  la  marne  et  les  cailloux  ; 
\  plâtre,  le  sable,  la  chaux,  le  ciment, 
nés,  tuiles ,  carreaux  et  ardoises  ; 
le  minerai,  le  Terre  cassé ,  les  terres 

es  les  marchandises  non  désignées  ci- 
teront imposées  à  la  première  classe 

• 

ss  bateaux  chargés  de  marchandises 
t  lieu  à  la  perception  de  deux  droits 
is  seront  soumis  au  droit  le  plus  élevé, 
A  remonte  qu*à  la  descente,  à  moins 
marchandises  imposées  comme  étant 
lière  classe  ne  forment  pas  le  dixième 
!S  qui  seront  transportées;  auquel  cas, 
droit  sera  appliqué  séparément  aux 
irties  du  chargement. 
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5.  Tout  bateau  sur  lequel  il  ]^  aura  des 
voyageurs  paiera  le  droit  impose  à  la  pre- 
mière classe  du  tarif,  quelle  que  soit  la  nature 
du  chargenent. 

Il  sera  ajouté  au  poids  reconnu  un  dixième 
de  tonneau  pour  chaque  voyageur  qui  serait 
descendu  du  bateau  avant  la  vérification  (a). 

6.  La  régie  des  contributions  indirectes 
pourra  consentir  des  abonnemens  payables 
par  mois,  d'avance,  ou  par  voyage  : 

10  Pour  les  bateaux  qui  servent  habituel- 
lement au  transport  des  voyageurs  ou  des 
marchandises  d'un  port  à  un  autre  ; 

ao  pouf  ceiix  de  petite  capacité,  lors- 
Qu'ils  n'iront  pas  au-delà  de  trois  distances 
du  port  auquel  ils  appartiennent. 

7.  Les  trains  chargés  de  marchandises  anel- 
con(|ues  seront  imposés  a  un  droit  double  de 
celui  qui  sera  perçu  pour  les  trains  non  char- 

Le  droit  sur  les  trains  sera  réduit  de  moitié 
pour  toute  la  partie  des  rivières  où  la  navi- 
gation ne  peut  avoir  lieu  avec  des  bateanx  (3). 


r.  le  marquis  de  Cardoue  a  dit,  dans  ion 
^  la  Chambre  des  pairs  :  ••  Ces  mots,  bois 
espèce,  antres  que  les  bois  étrangers,  et 
PexpUcation  donnée  par  M.  le  ministre 
inces  ^  l'aatre  Chambre,  que  tout  ce  qni 
Itt  bois  doit  être  compris  dans  la  deuxième 
|ce  sont  ses  propres  termes),  font  bien 
adre  que  les  planches,  roliges,  lattes, 
doDveson  donvelles,  osiers,  et  tant  d^aa» 
ises  qui  dérivent  dn  bois,  et  dont  les  noms 
ïnt  sans  doute  ici,  sont  considérés  comme 
i  classe  ;  mais  il  faut  que  cela  soit  bien 
I ,  surtout  lorsqu'on  roit  qu'on  a  spéciGé 
bonde  bois,  les  écorces,  les  tans,  les 
i,  qni  font  autant  d'objets  dérivant  dn 

la  discussion,  M.  le  ministre  des  Gnances 
idn  :  «  L'explication  est  fort  simple ,  je 
I  donnée  dans  l'autre  Chambre  à  propos 

car  le  tan  ne  se  trouvait  pas  dans  la  no- 
tnre  des  objets  dérivant  du  bois.  Je  dé- 
|ue  tons  les  dérivés  des  bois,  excepté  les 
'aagers,  sont  implicitement  compris  dans 
ade  classe  des  tarifs.  En  ajoutant  le  mot 
os  croyons  l'avoir  complété.  Si  on  vient  ^ 
rir  d'antres  dérivés  des  bois,  ils  seront. 
eat  admis  d'après  les  instructions  qui  ont 
ladet.  • 

W.  Jars  a  demandé  à  M.  le  ministre  des 
s  si ,  moyennant  le  droit  qui  sera  perçu , 
eaux  tran^Nirtant  des  voyageurs  seront 
ii  de  payer  le  droit  d'un  dixième  établi 
lois  antérieures  et  qni  est  perçu  dans 
tncet  de  terre.  «  Je  demanderai,  a-t-il 
ces  droits  seront  payés  simultanément,  ou 
rott  de  navigation  imposé  par  la  loi  ac- 
diipensera  du  paiement  d'un  dixième  ? 

e  ministre  des  finances  a  repondu  :  •<  Dans 
ictnel  des  choses ,  les  bateaux  qui  trans- 
l  des  voyageais  paient  le  droit  d'un  dixiè* 


me ,  en  sus  dn  droit  de  navigation.  Eh  bien  ! 
dans  le  système  de  la  loi  nouvelle,  ils  paieront 
le  dixième,  comme  précédemment,  et  le  nou- 
veau droit  de  navigation;  et,  comme  le  non- 
veau  droit  de  navigation  est  pins  favorable  quo 
l'and^,  tout  ce  qu'il  y  aura  de  changé  dans 
leur  posiliqp ,  c'est  qu'ils  paieront  moins.  • 

M.  le  ministre  des  Gnances  a  été  interpellé  par 
le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambra 
des  pairs ,  pour  savoir  si  l'article  serait  appUca« 
ble  dans  toute  sa  rigueur  à  an  batelier  qui 
recevrait  par  charité  nn  individu  sar  son  ba- 
teau. 

Il  a  répondu  que  la  loi  ne  pent  prévoir  tous 
les  cas;  que  l'article  s'applique  aux  bateanx 
dont  la  destination  est  de  transporter  des  voya- 
geurs ,  et  point  du  tout  à  des  bateaux  qui  acci- 
dentellement pourraient  transporter  quelques 
voyageurs.  ••  Dans  l'applieation  de  cette  loi,  a-t-il 
ajouté,  on  mettra  tonte  Tindulgence  et  la  dou- 
ceur compatibles  arec  la  sûreté  de  la  percep- 
tion. * 

(3)  -  L'intention  de  l'adminisbralioa  daa  eoa- 
tribnlions  indirectes  est  sans  donle ,  a  dltJf.  I0 
rapporteur  à  la  Chambre  daa  députés ,  do  na  pas 
conaiftérer  comme  marchandises  chargeant  las 
trains  les  perches  et  rouelles  déposées  sur  les 
trains  lors  du  départ  dn  port  de  charge  aant,  qui 
sont  destinées  à  la  réparation  des  trains,  en  eas 
d'avarie.  Ce  n*est  peut-être  pas  la  paine  de  faire 
on  amendement  pour  cela.  Jo  me  contonterai 
de  la  réponse  de  M.  le  ministre.  *• 

Jf.  le  ministre  des  finamees  a  répondu  :  ■  J'ai 
déjà  déclaré  à  M.  le  rapporteur  qnt  telle  n'était 
pas  rintenlion  du  Gouvaraement.  On  nt  peut  pas 
considérer  comme  marchandises  des  dbjols  des- 
tinés à  la  réparation  des  trains.  Cela  sera  inséra 
nécessairement  dans  rordonnance  d'exécntiua 
qui  sera  rendue  après  l'adoplion  de  la  loi,  •> 
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8.  Les  bascules  à  poissons  seront  imposées 
en  raison  de  leur  volume  extèieur  en  mètres 
(Cubes. 

Chaque  mètre  cube  sera  assimilé ,  pour  la 
perception,  à  un  tonneau  de  mardiandiBes 
de  deuxième  classe. 

Les  bascules  entièrement  vides  ne  paieront 
aucun  droit. 

9.  Seront  exempts  des  droits  : 

x»  Les  bateaux  entièrement  vides; 

a*  Les  bàtimens  et  bateaux  de  la  marine 
royale  afiEsctés  au  service  militaire  de  ce  dé^ 
partement  ou  du  département  de  la  cuerre, 
sans  intervention  de  fournisseurs  on  d'entre- 
preneurs; 

30  Les  bateaux  employés  exclusivement  au 
service  on  aux  travaux  de  la  navigation  par 
les  agens  des  ponts-et-ehausiées; 

4*  Les  bateaux-pèdieurs,  lorsqu'ils  porte- 
ront uniquement  des  objets  relatifs  à  la  pèdie; 

5»  Les  bacs ,  batelets  et  canots  servant  à 
toavener  d'une  rive  à  l'autre  ; 

6*  Les  bateaux  appartenant  aux  proprié- 


taires ou  fermiers,  et  chargés  d'engi 
denrées ,  de  récoltes  et  de  grains  en 
pour  le  compte  desdits  propriétaires 
miers ,  lorsqu'ils  auront  obtenu  l'autoi 
de  se  servir  de  bateaux  particuliers  d 
tendue  de  leur  exploitation. 

10.  Aucun  bateau  ne  pourra  navig 
les  fleuves,  rivières  ou  cours  d'eau,  q 
avoir  été  préalablement  jaugé  à  l'un 
reaux  qui  seront  désignés,  pour  chaqo 
de  navigation ,  par  une  oraonnance  ro 

Dans  les  six  mois  qui  précéderont 
à  exécution  de  la  présente  loi,  tout  p 
taire  ou  conducteur  de  bateaux  sera  1 
les  conduire ,  à  vide ,  à  l'un  desdits  bi 
à  l'effet  de  faire  proeéder  an  jaugeage 
eniployés  des  contributions  indirectes 

Le  procès-verbal  de  jaugeage  détet 
le  tirant  d'eau  à  vide ,  et  la  dernière  1 
flottaison  à  charge  complète  sera  ûxée 
nière  que  le  bateau,  dans  son  plus  foi 
gement,  présente  toujours  un  décim 
dehors  de  l'eau.  'Diute  diarge  qui  prc 
un  renfoncement  supérieur  a  la  ligne 
taison  ainsi  fixée  est  interdite  (z). 


(i)  M,ie  rapporUwp  ê  fait  remarquer  que,  «  sut 
les  Kgoei  de  aivigalion  où  Ton  ert  obligé  de 
profiter  des  ëclnsées  et  des  crues  subîtes  des 
eaux  sur  les  rivières,  >l  y  *  alors  deux  ceflli ,  et 
quelquefob  trois  cents  bateaux  char|és  d'aTaoce 
sur  la  grève  qui  partent  ensemble*  et  qu'il  y 
aurait  alors  des  inconréniens  k  laisser  aux  bste- 
lien,  qui  sont  souvent  peu  prudens,  la  faculté 
de  chaif^r  partout  à  un  décimètre,  environ  trois 
ponces,  de  flottaison.  L'article  19  donne,  a-t-il 
dit,  an  Gouvernement  le  droit  de  fkîre  des  ré- 
glemens.  Il  s'enquerra  sans  doute  de  la  nécessité 
de  fixer,  pour  certaines  lignes  de  navigation ,  un 
bordnge  plus  élevé.  » 

Jf.  le  ministre  ^finances  a  répondu  :  «  La 
ligne  de  flottaison  indiquée  dans  le  projet  est 
celle  qui  est  établie  sur  presque  tons  les  fleuves 
et  rivières  de  France.  Cependant  l'observation 
de  la  commission  est  parfaitement  juste.  Il  y  a 
certames  rivières  pour  lesquelles  la  Ugne  de  flot- 
taison fixée  par  Tarticle  pourrait  présenter  quel- 
qnei  dangers.  Il  est  £icîle  d'y  remédier,  en  vertu 
de  l'arlide  19 ,  et  même  en  vertu  de  réglemens 
de  police  locale,  qui  donnent  ^  l'autorité  muni» 
cipale  le  droit  d'ompêcher  font  ce  qui  p&urrait 
amener  quelque  dommage.  Dans  les  lieux  oà  un 
décimètre  de  flottaison  pourrait  avoir  quelque 
danger,  on  prendra  les  mesures  nécessairci.  Nous 
■•  pouvions  insérer  dans  la  loi  autant  de  lignes 
de  flottaison  qu'il  y  •  de  rivières  différentes; 
nous  devions  prendn  la  ligne  qui  était  admise 
sur  presque  toutes  les  rivières.  S*il  faut  faire 
quelques  exceptions,  ou  les  fera.  >• 

Je  oraina  que  les  mesures  pleines  de  sagesse 

indiquées  par  M.  la  ministre  des  finances,  pour 

IgJMafc  tous  les  accidens  dans  les  différentes 

.„^J*^Mil4  ne  soient  pas   légalement    pouibles« 


faire  des  réglemens  sur  le  mode  de  vis 
de  la  charge  réelle  des  bateaux  et  sur  les 
tions  des  bateliers  à  cet  égard.  Il  n*y  a 
le  pouvoir  de  faire  des  réglemens  sur  la 
flottaison ,  et  propres  à  prévenir  les  accii 
police  municipale  a ,  il  est  vrai ,  dana  u 
butions  générales,  le  droit  de  prescrire 
sures  prises  à  prévenir  les  accidens; 
raison  et  la  jurisprudence  posent  k  cette 
une  limite  qu'il  n^est  permis  de  francl 
aucun  prétexte.  Les  réglemens  de  polio 
cipale  n'ont  aucune  puissance  lorsqu'ils 
nent  quelque  cbose  de  contraire^  aux 
tions  de  la  loi.  Or,  la  présente  loi  dit  fc 
ment  que  la  dernière  ligne  de  flottaison  I 
complète  doit  être  fixée  de  manière  qui 
teao  présente  toujours  un  décimètre  en 
de  l'eau.  C'est  bien  dire  que,  toutes  les  fo 
bateau  aura  un  décimètre  de  firane-bord 
dans  les  termes  fixés  par  la  loi  ;  exiger  pi 
tracer  une  règle  plus  sévère  que  la  règle  de  1 
par  cela  même  être  en  contradiction  avec 

Pour  justifier  les  réglemens  municip 
obligeraient  les  bateliers  li  laisser  plus  é 
cimMre  de  franc-bord ,  il  faudra  nécessi 
supposer  que  la  loi  n'a  pas  entendu  tca 
règle  absolue;  qu'elle  a  voulu  senleme 
quer  ce  qui  devra  avoir  lien  ordinairem< 
préjudice  des  exceptions.  Les  paroles  < 
ministre  des  finances  seront  sans  doute  ii 
à  l'appui  de  cette  ioterpréUtion.  Je  r 
combien  il  est  utile ,  pour  pénétrer  le 
esprit  de  la  loi,  de  rapprocher  son  texte 
bâti  au  milieu  desquels  il  a  pris  naisaan 
je  ne  crois  pas  que  le  discours  du  min 
présente  un  projet  de  loi  doive  l'emporl 
sens  clair  et  positif  qa^indiqnenl  les  1er 
lesquels  il  est  conçu. 
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I  penonne  mettant  à  flot  un  nou- 
nra  tenue  de  le  présenter,  avant 
r  iroyage  on  après  son  premier 
at,  à  fan  des  bureaux  de  jau- 

les  bateaux  qui  ne  font  qu*un 
rront  être  jaugés  à  Tun  des  bu- 
ivigation  on  au  lieu  de  décharee- 
il  ne  sera  pas  permis  de  les  dé- 
qne  les  droits  aient  été  acquittés. 

nrcej^tion  sera  faite  à  chaque  bu- 
igation  : 

les  distances  déjà  parcourues ,  si 
pas  été  acquitté  à  un  bureau  prè- 
les distances  à  parcourir  jusqu'au 
irei^u,  ou  seulement  jusqu'au  lieu 
ioo ,  si  le  déchargement  doit  être 
mt  le  prochain  bureau; 

,  pour  les  distances  parcourues  ou 
entre  deux  bureaux. 

ins,  quelque  éloigné  que  soit' le 
estinatioii ,  le  batelier  aura  la  d- 
lyer,  au  départ  ou  à  TarrÎTée,  pour 
lislauces  à  parcourir  on  qui  auront 
rues  sur  la  partie  d'une  rivière 
nal  imposée  au  même  tarif,  à  la 
lui  de  faire  reconnaître,  à  chaque 
îion,  la  conformité  du  tirant  d*eau 
aissez-passer  dont  il  devra  être 

tes  les  fois  qu'un  batelier  aura 
!part ,  jusqu'au  lieu  de  destination, 
lotalité  du  chargement  possible 
eau  en  mardiandises  de  première 
le  sera  tenu  aux  bureaux  mtermé«> 
lavigation  que  d'y  représenter,  sur 
,  son  laissez-passer. 

M|ue  ie  conducteur  voudra  payer  le 
Tivée ,  il  devra  se  munir,  au  pré- 
au de  navigation ,  d'un  aoquit-à- 
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caution  qui  sera  représenté  aux  employés  du 
lieu  de  destination,  et  dédiain^  par  eux, 
après  justification  de  racquittement  aes  droits, 

A  défaut  de  cette  justification,  le  oondnc- 
teur  et  sa  caution  seront  tenus  de  payer  1m 
droits  pour  tout  le  trajet  parcouru ,  oonune  aï 
le  bateau  avait  été  entièrement  chargé  dn 
marchandises  de  première  classe.* 

i5.  Tout  conducteur  de  bateaux,  de  trains 
ou  de  bascules  à  poisson,  devra,  à  déftint  du 
bureau  de  navigation ,  se  mnnir  à  la  reeetU 
buraliste  dea  contributions  indireetes  du  lien 
de  départ  on  de  chargement  f  d*nn  laisses- 
passer  qui  indiquera,  d'après  sa  déclaration, 
le  poids  et  la  nature  du  chargement ,  ainsi 
que  le  point  de  départ. 

Ce  kisscz-passer  ne  pourra  être  délivré, 
pour  les  bateaux  charges,  qu'autant  que  le 
déclarant  s'engagera ,  par  écrit  et  sous  cau- 
tion, d'acquitter  les  droits  au  bureau  de  naTi- 
gation  le  pins  voisin  du  heu  de  destination , 
ou  à  celui  devant  lequel  il  aurait  à  passer 
pour  s'y  rendre. 

Tout  chargement  snpplémentaira  fait  en 
cours  de  transport  sera  déclaré  de  la  même 
manière. 

16.  Les  laîssez-passer,  acquits-à-caulion , 
connaissemens  et  lettres  de  voitures  seront 
représentés,  à  toutes  réquisitions,  aux  em- 
ployés des  contributions  indirectes,  des  doua- 
nes, des  octrois,  de  la  navigation,  ainsi 
qu'aux  édusiers ,  maîtres  de  ponts  et  de  per- 
tuis.  Ib  devront  toujours  être  en  rapport  avec 
le  chargement 

Cette  exhibition  devra  être  fidte  au  mo- 
ment même  de  la  réquisition  des  employés. 

17.  Les  dispositions  qui  précèdent  «smit 
toutes  applicables  aux  bateaux  à  vapeur; 
mais ,  lors  du  jaugeage;  la  machine,  le  com- 
bustible pour  un  voyage,  et  les  agrès,  seront 
compris  dans  le  tirant  d'eau  à  vide  (a). 


it  remarquer  qne,  d'après  cet  article, 
i  ne  feront  plus  obligés  de  s'arrêter  Ik 
reao  ,  pour  faire  reconnaître  la  con- 
I  tirant  <l*eao  arpc  les  laîssez-passer 
ivent  ëlre  munis.  C'est  seulement  à 
ion,  c*es|o^-(lire  dans  les  lieax  ob  ils 
qu'ils  snnt  obliges  i!e  snbir  cette  ve- 
dette am^lioralion  a  été  întrodnite  dans 
la  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
a  fait  ressortir  les  avantages  que  pro- 
ie le  rapport  de  la  célérité,  ceUe  fa> 
'dée  anx  nateliers  ;  mais  il  a  élé  bien 
l'tUe  ne  pouvait  dire  invoquée  au  cas 
[Mon.  da  «9  mai,  2*^  supplément). 

Jars  a  deiAandé  qne  Téquipage  fût 
ins  l'évaluation  raaiérielle  da  bateau , 
i  existe  dans  l'ordunnance  de  i8aa. 

mstre  des  finances  a  répondu  :  <•  Il  y 
légère  confusion  ;  ici  il  s'agit  du  jau- 


geage. Lorsqu'on  jauge  un  bateau  ^  vipear,  il 
est  naturel  d'en  «sciure  l'cmplaeemeat  néces- 
saire à  la  machine  et  aux  approvisionaeineiw  en 
combustible  ;  nais  on  se  peut  pas  jaogtr  l'équi- 
page et  faire  déduction  de  remplacement  que 
ce  même  équipage  pourrait  occuper  :  et  cepen- 
dant ce  serait  ce  que  Aunande  M.  Jan.  Voici 
ce  que  dit  Tordonnance  de  i8aa  :  «  Les  dispo- 
siliuns  qui  précèdent  aeat  toutes  applicables  anv 
bateaux  k  vapeur  ;  mais.  Ion  du  jaugeage,  la  ma- 
chine, le  combostible  ponr  un  voyage  et  les 
agrès,  seront  compris  dans  le  tirant  d'ean  k  vide.  * 

^  "  Pour  tons  les  autres  bateaux,  on  jauge  le 
tirant  d'eau  à  vide,  et  on  ne  fait  aucune  déduc- 
tion pour  l'équipage.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
ferait  cette  distinction  pour  les  bateaux  à  va- 
peur.  » 

ST.  Jars  a  répliqué  :  «  Voici  l'ordonnance  de 
182a ,  qni  disait  :  ••  ht  mesurage  des  bateaux  sera 
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x8.  La  perception  des  droits  de  navigation 
sur  les  trains  continuera  à  être  faite  pour 
chaque  rivière,  suivant  les  usages  établis  (i), 

19.  Le  mode  de  vérification  de  la  charge 
réelle  passible  des  droits  et  les  obligations 
des  bateliers  à  cet  égard,  TappUcation  des 
droits  nonveauz  à  la  forme  et  à  la  dimension 
des  trains ,  seront  déterminés  par  ordonnance 
royale,  rendue  dans  la  forme  des  rég^emcns 
d'administration  publique. 

Il  sera  apposé  dans  tous  les  bureaux  de 
perception,  dtont  le  placement  sera  déterminé 
parle  ministre  des  hnances,  un  placard  indi- 
quant le  nombre  des  distances  d  un  bureau  à 
Fautre  et  entre  les  principaux  points  inter- 
médiaires. 

ao.  Toute  contravention  aux  dispositions 
de  la  présente  loi,  et  à  celles  des  ordon- 
nances qui  en  régleront  l'application,  sera 
punie  d  une  amende  de  cinquante  à  deux 
cents  francs,  sans  préjudice  des  peines  éta- 
blies par  les  lois,  en  cas  d'insultes,  violences 
ou  voies  de  fait. 

Les  propriétaires  de  bâtimens,  bateaux  et 
trains ,  seront*  responsables  des  amendes  ré- 
sultant des  contraventions  commises  par  les 
bateliers  et  les  conducteurs. 

ai.  Les  contestations  sur  le  fond  du  droit 
de  navigation  seront  jugées,  et  les  contraven- 
tions seront  consUit&s  et  poursuivies ,  dans 
les  formes  propres  à  l'administration  des  con- 
tributions indirectes. 

Le  produit  net  -des  amendes  sera  réparti 
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comme  en  matière  de  voitures  puhli^ 

2a.  Les  dispositions  des  articles  i 
za,  i3,  i5, 16  et  21  de  la  présoite  le 
applicables  au  droit  de  navigation  int 
perçu  par  la  régie  des  contribution 
reetcs,  tant  sur  les  canaux  concédî 
l'embouchure  des  fleuves. 

a3.  La  perception  du  droit  de  na^ 
sur  les  navires,  bâtimens  et  bateani 
des  ports  situés  à  Tembouchure  des  fl 
la  mer,  ou  venant  de  la  mer  à  desl 
desdits  ports,  continuera  d'être  fiiite 
les  tarifs  et  le  mode  actuellement  en  v 

Sont  également  maintenues  les  disp< 
des  articles  x5  k  a8  du  décret  du  4  mai 
concernant  la  perception  d'une  taxe 
tionnelle  et  annuelle  sur  les  bâtimens  1 
pontes  ou  non  pontés ,  servant  au  c 
et  transport  sur  la  Gironde,  la  Gan 
la Dordooie,  jusqu'au  point  où  s'étei 
tion  de  1  inscription  maritime,  d'api 
donnancedu  10  juillet  z835. 

a4.  Le  Gouvernement  pourra ,  dam 
valle  de  deux  sessions  législatives,  opé 
ordonnances  royales,  des  réductions 
rifs  annexés  à  la  présente  loi. 

Les  cbangemens  résultant  desdites 
nances  seront  présentés  aux  Chambi 
le  premier  mois  de  la  plus  prochaine  '. 
pour  être  convertis  en  lois. 

a5.  Les  dispositions  des  lois ,  décret 
tés  et  tarifs  contraires  à  celles  de  la  [ 
loi,  sont  abrogées. 


calcnlé ,  déduction  faite  de  l'espace  nécessaire  à 
l'emplacement  de  la  machine  à  vapenr ,  du  ma- 
gasin de  combustible ,  à  celui  des  igrès  et  des 
employés  de  l'équipage.  Je  demande  le  rétablis- 
sement de  cette  disposition.  » 

Jf.  le  ministre  des  finances  a  alors  déclaré  que, 
dans  l'ordonnance  d'exécnlioo  pour  le  jaugeage 
des  bâtimens  à  vapeur,  on  tiendrait  compte  de 
l'espace  nécessaire  aux  employés  qui  tiennent  (a 
comptabilité  du  bateau  et  au  mécanicien.  ••  C'est, 
a-t-il  dit,  ce  oui  a  été  fait  jusqu'à  présent;  c'est 
ce  qu'on  continuera  de  tntt.  Mais,  quant  au 
reste  de  Téquipage ,  ùa  ne  peut  pas  évaluer  l'em- 
plnésment  qu^l  occupe.  De  deux  choses  l'une  : 
on  le  bateau  à  vapeur  transporte  des  voyageurs , 
et  alors  il  paie  d'après  les  conditions  spéciales 
de  cette  espèce  de  navigation;  ou  il  transporte 
des  marchandises ,  et  il  paie  d'après  le  degré 
d'enfoncement  :  eh  bien  !  l'équipage  contribuera 
à  ce  degré  d'enfoncemeat,  comme  dans  les  au- 
tres bateaux.  La  Qiambre  comprend  qu'un  se 
Jctieraîl  dans  des  difficultés  inextricables,  si  l'on 
voahdt  établir  de  pareilles  distinctions  dans  la 
loi.  » 

Cette  explication  s  été  renouvelée  devint  la 
Chambre  des  pairs. 


(1)  Cet  article  était  rédigé  d'abord  d< 
nière  suivante  :  Le  mode  actuel  de  percejH 
tinuera  à  être  suitû. 

M.  *e  ministre  des  finances  a  demand 
substituât  la  rédaction  actaelle.  Il  a  ja 
proposition  en  disant  :  ••  Il  y  a  des  point 
droits  sur  les  trains  de  bois  se  perçoiven 
rivée ,  au  Ueu  de  se  percevoir  aa  départ 
pour  que  les  bateaux  ne  soient  pas  arré 
lenr  marche.  Cela  a  lieu  particniièrem 
l'Yonne.  Nous  voulons  confirmer  cet  usa 
le  jugeons  bon  et  utile  ;  mais  nous  croyoi 
ne  peut  pas  se  servir  de  ces  expressions , 
oc/f/e/,  parce  que  le  mode  de  percepti 
changé,  mais  les  usages  de  la  perceptioi 
maintenus.  •• 

••  Nous  avons  eu  principalement  en 
rivière  dTonne ,  ••  a  dit  If.  le  rapporteur 
•  X  Nous  sommes  parfaitement  d'accorc 
fond,  a  répondu  le  ministre;  mais  je  ci 
l'article  doit  être  ainsi  rédigé.  »  Et  il  a  | 
la  rédaction  qui  forme  l'article  de  la  lo 

(a)  On  a  retranché  le  mot  confiscatk 
s'y  trouvait  placé  par  erreur,  puisque  1 
lation  sur  la  navigation  ne  prononce  p 
confiscation. 
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TABLEAU  B. 


Canal  «in  Centre.  .  . 

f 

de  i''  dasse. 

MARCHANDISEa 

de  a^  claue 
(sauf  la  houille). 

Houille. 

T&AIN 
pw 
dëcaitèi 
et 
par  dUtai 

'ao« 

I0« 

6« 

4t* 

9  =  i6  juifcLKT  i836.  —  Leî  qui  oavre  un  cré- 
dit extraordinaire  pour  le  rétablÎMement  des 
commanicatîons  interrompues  sur  les  routes 
royales  ^t  sur  les  rivières  navigablei,  par  le 
débordement  des  eaux.  (IX,  Bull.  CDXLIII, 
n'  6,393.) 

Art.  i*'«  Il  est  ouvert  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sur  Texercice 
de  z836»  UD  crédit  extraordinaire  de  douze 
cent  mille  francs,  à  Teffet  de  pourvoir  au 
rétablissement  des  communications  interrom- 
pues sur  les  routes  royales  et  sur  les  rivières 
navigable»,  par  la  erae  elle  débordement  des 
eaux. 

a.  Il  aéra  rendu  un  compte  spécialdes  fonds 
alloués  par  la  présente  U>i« 


9  =  16  JuiiiLET  1 836.  — Loi  raUtîre  aux  tra- 
vaux des  roules  stratégiques.  (IX,  Bulletin 
CDXUn,n«  6,394.) 

Article  unique.  Le  Gouvernement  est  au- 
torisé à  user,  en  tout  ou  partie,  dans  le 
cours  de  l'exercice  x 836,  du  crédit  ouvert 
surpexercice  de  1837  (budget  annexe)  pour 
les  travaux  des  routes  strat^iques. 


99B16  jtTitiiT  i83fi.  —  Loi  relative  aux  tra- 
vaux traoïélioratioii  du  port  de  Bocdeaox. 
(IX ,  Bull.  CDXLHI,  n«  6,395.) 

Article  unique,  le  produit  du  demi-droit 
de  tonnage  en  perception  dans  le  port  de 
Bordeaux  continuera  d'être  affecté,  en  x 8 36^ 
aux  travaux  d'amélioralÎD»  de  ce  port. 

En  conséouence^  un  crédit  de  quatre-vingt- 
seize  Mille  francs  est  ouvert  au  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Ce  crédit 
sera  inscrit  au  cbapitre  du  nudget  des  ponts- 
et-chaussées  intitulé  :  Travaux  sur  produits 
de  droits  spécialisés. 


9  =  16    juiLLKT    18)6. — Ordonnanee 
portant  création  d'une  chambre  tempe 
tribunal   de  première  instance   de  k 
(IX,  Bull.  CDXLIU,  a**  6,396.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  Tarticle  3] 
loi  du  ao  avril  x8xo  ; 

Tu  Tordonnance  du  i*'  août  x8ax  ; 

Tu  l'état  des  travaux  du  tribimal 
mièM  instaBee  de  la  Seîne  pendant  ] 
nières  années  judiciaires; 

Tu  les  autres  pièces; 

Considérant  que  le  nombre ,  chai] 
croissant,  des  affaires  de  tonte  nal 
sont  soumises  au  tribunal  de  preni 
tance  de  la  Seine,  occasione  des 
dans  l'expédition  de  plusieurs  d'enir 
notamment  dans  le  Jugement  des  aff> 
police  correctionnelle,  et  qu'il  imp 
remédier  aux  inconvéniens  qui  résul 
cet  état  de  choses  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
.ministre  secrétaire  d'Btat  an  dépa 
de  la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc 

Art.  X».  La  septième  chambre  du 
de  première  instance  de  la  Seine  ooi 
désormais,  comme  la  sixième,  toute 
diences  au  jugement  des  affaires  oi 
de  pofiee  correctionnelle. 

a.  Il  sera  formé  dans  ledit  tribal 
chambre  temporaire,  qui  conni^lra 

i^  Des  intractions  particulières  < 
dans  le^  deux  derniers  paragraphes  d 
de  l'ordonnance  du  i*'  août  x8ax  ; 

20  De  toutes  les  contestations  en 
d'ordres  et  de  contributions; 

3»  Des  affaires  civiles  sommaires. 

La  durée  diQ  cette  chambre  n'mé 
une  année,  à  compter  de  son  instal 
moins  qu'il  n'en  soit  par  nous  autrei 
donné. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  d 
(M.  Sauset)  est  chargé,  etc 


touis  PitrLTppR  ^*^  —  9  JUitiET  i836. 


uiiT.ST  i836.  —  Loi  sur  la  pèche  de  U 
(1).  (IX,  Bull.  CDXLIV,  n*»  6,397.) 

*'.  La  loi  du  ai  avril  x83ï ,  relative 
leà  la  morue,  dont  l'article  16  a  lî- 
Fet  aa  dernier  jour  de  février  x837, 
m  vigueur  jusqu'au  dernier  jour  de 
849,  soui  les  modifications  suivantes. 

tartirdu  x*' mars  1837,  les  primes 
!8  par  l'article  5  de  ladite  loi,  par 
nétrique  de  morues  sèches  de  pèche 
3  introduites  aux  colonies  françaises , 
éduites,  savoir: 

gt  francs ,  sur  les  morues  exportées 
s  de  France  pour  la  susdite  destina- 

gt-six  francs ,  sur  les  morues  qui  y 
transportées  directement  de  Saint- 
i  Miquelon ,  et  des  côtes  de  Terre- 
.irectement,  ou  des  ports  de  France, 
Iles  y  auront  été  entreposées. 

nditions  de  l'entrepôt  seront  réglées 
ordonnance. 

tir  du  X*'  mars  i838,  ces  primes  di- 
nt  chaque  année  de  un  franc,  de 
Telles  ne  seront  plus ,  du  i*'  mars 
dernier  jour  de  février  184^,  que 
francs  par  quintal  métrique  de  mo« 
ortées  de  France  aux  colonies  ; 
)gt-deux  francs  par  quintal  métrique 
Pierre  et  Miquelon  et  des  côtes  de 
euve  directement ,  ou  des  ports  de 
|uand  elles  y  auront  étéentreposées. 

prime  d'armement  pour  la  pêche 
rue,  fixée  à  cinquante  franci  par 
l'équipage  embarqué  pour  la  pèche 
ie  aux  îlesde  Saiut-Pierre  et  Mique- 
l'article  a  de  la  loi  du  aa  avril  x8ia, 
te  &  quarante  francs. 

licle  3  de  la  même  loi  n'aura  son 
sous  la  condition  d'embarquer  au 
iqaante  hommes  si  le  navire  jauge 
tre- vingt-huit  tonneaux  et  au •  des- 
rente hommes  si  le  navire  jauge 
I  cent  quatre-vingt-hoit  tonneaux. 


r|  =  2o  JUILLET  |83G.  —Loi  sur  U  pètlip  ile  Ia 
baleine  (a).  (IX  ,  Bail.  CDXUV,  n'*  G,3q3.) 

Art.  j".  La  loi  du  aa  avril  iS39,  relative 
à  la  pèche  de  la  baleine,  dont  l'artide  to  a 
limité  l'effet  au  dernier  jour  do  février  1S37, 
restera  en  vigueur  jusqu'au  dernier  jour  de 
février  184a,  sous  les  modificHiotti  suivan- 
tes. 

a.  Les  primes  accordées  pari  *arlk1e  i*'  de 
ladite  loi  aux  armement  pour  la  pèdw  de  la 
baleine,  soit  dans  lei  mcra  du  Nord ,  soit 
dans  les  mers  du  Sud ,  seront  réduites,  du 
x*'mars  x837  au  dernier  février  i838,  sa- 
voir :  par  tonneau  de  jaugeage, 

A  cinquante  francs ,  sur  les  armemem'com- 
posés  entièrement  de  Frmgûe  :  eelto  prime 
continuera  à  diminuer  chai|pe  année  de  qua- 
tre francs,  de  sorte  qa*elle  ne  len  ploi  que 
de  trente-quatre  franof  y  dn  i**  nin  tS4i  au 
dernier  février  x84^  ; 

A  trente -sept  francs,  sur  lei  armemens 
dont  l'équipage  est  en  partie  étranger,  dans 
les  limites  de  l'article  /|  :  cette  prime  dimi- 
nuera de  trois  franet  par  année,  et  ne  sera 
plus  que  de  vingt-cinq  francs  dti  i"  mars 
1841  au  dernier  février  x84a. 

3.  Les  primes  supplémentaires  acquises  au 
retour,  dans  les  caa  pré^'os  par  l'article  a  de 
ladite  loi,  seront  réduites  j  dn  c**  mars  18^7 
au  dernier  jour  de  février  18  33  ; 

A  trente-cinc^ francs  par  tonneau,  .sur  les 
arméniens  entièrement  compoiés  de  Fran- 
çais :  cette  prime  décroîtra  de  trois  francs  par 
année,  de  manière  qu'elle  ne  sera  plus  que 
de  vingt-trois  francs ,  du  x*'  mars  x  8/|  x  à  la 
fin  de  février  X  84a  ; 

A  dix-hnit  francs  cinquante  centime.^ ,  sur 
les  armemens  conpoaés  d'équipage.s  mixtes  : 
elle  décroîtra  de  nn  franc  cinquante  centimes 

Îiar  année,  et  ne  sert  plus  que  de  douze 
rancs  cinquante  centimes,  du  1*'  mars  x8/t  t 
à  la  fin  de  février  x84a. 


'senlalion  )i  la  Chambre  des  dépotai  le 
Mon.  dn  a8)  ;  rapport  de  M.  Jolivet  le 
Mon.  da  37);  dûcatsion  le  11  mai 
la)  ;  le  i3  (M(m.  des  i3  et  i4);  «dop- 
ème  joar,  à  la  majorité  de  a43  voix 

itîoD  11  la.Giambre  des  pairs  le  a 5  mal 
a6)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Reinhard 
;Mon.  du  10);  adoption  aani  discas- 
jaio  (Mon.  du  i4),  àrananimit^,  par 

loi  do  aa  avril  i83a,  et  les  notes  sur 
—  rf  Partir, 


(a)  Prësentation  h  la  Chambre  des  d<;piilt'*s  le 
36  mars  (Mon.  du  a8);  rapport  de  M.  Pouyer  le 

;  ditcuuion  le  7  mai  (Mon. 
du  8)t  adoption  le  9  mai,  à  la  majorité  de  ai  à 
voix  contre  ao  (Mon.  du  10  mai). 

Prësenlation  à  U  Chambre  des  pairs  le  a5  mai 
(Mon.  du  a6);  rapport  par  M.  le  comte  Reinhard 
le  9  fain  (Mon.  dn  10);  adoption  s-ins  di.<riic- 
sion ,  i  i'nnanimîté ,  par  90  votaos ,  le  l'J  inin 
(Mon.  dn  i4). 

F'of.  la  lui  da  aa  avril  i83a,  et  les  nntps  snr 
relie  loi. 
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9  =  20  ii'iLlBT  i83G.  —Loi  relative  h  la  navi- 
galioB  de  U  Scarpe.  (  IX ,  Bail.  CDXLIV, 

Ariielê  loiif  «#.  Le  tarif  tnoexé  à  la  loi  du 
X I  avril  i835  ett  Modiié  ainsi  qu*il  toit  : 


partagé,    _ 

la  réœptioii  deânitive  des  travaux  projetés 
pov le parfeMionneatal  de  la  navigation, 
en  qattante-nne diitaBces  éfales,  pour  cha- 
cune  detqueUea,  et  par  chiKiue  lonneau  du 
poids  de  mille  lulogrammea ,  la  coneesiio^- 
naire  sera  antoriiéà  percevoir  un  centime. 

Ce  droit  sert  f  édoit  de  moitié  poar  les 
bateanz  vides  et  pour  les  bateaux  chargés 
de  ctéaift  d^  boiSs  de  cendre  de  bouille,  de 
cendbw dto  tombe,  cl  d'engrais. 

Gha^  diitmce  entamée  sera  consi4érée 


Sont  d'ailleurs  mainteones  tontaa  lea  an* 
très  dispositions  dularif  annexé  à  laloi  du  x  t 
avril  zft35, 

9  =  ao  JUILLET  i836.  -"  Loi  relalîvo  aa  canal 
de  Roaliaix.  (IX,  BoIl.CDXLIV,  n*"  6,4oo.) 

Art.  !«'.  Le  Gouvernement  est  aâtorisà  à 

Erocéder  de  nouveau,  par  la  voie  de  la  pu- 
licite  et  de  U  coacnnreiiee,  à  la  eoncessmn 
du  canal  de  la  Deule  à  Henbaîi,  déjà  ordonné 
par  la  loi  dn  8  juin  i8ft5. 

La  concession  comprendra  le  prolonge- 
ment de  ce  même  canal  jusqu'à  la  frontière 
belge. 

a.  Celte  concession  sera  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans.  Elle  sera  donnée  au  rabais  sur 
le  prix  du  tarif  de  la  susdite  k»,  réduit  d'un 
quart. 

3.  Le  concessionnaire  du  canal  sera  mis  en 
possession  des  travaux  déjà  fuits,  et  des  ter- 
rains achetés  pour  leur  continuation;  mais  il 
sera  tenu  de  rembourser  au  sieur  Bramû, 
précédent  concessionnaire,  h  valeur  qui  sera 
préalablement  fixée  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics,  d'après  une  expertise  faite  dans 
les  formes  déterminées  par  1  article  56  de  la 
loi  du  x6  septembre  1807. 

4.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'indemni- 
ser l'Etat,  en  priaeipal,  intérêts  et  frais,  de 
toutes  condamnations  oui  pcnnraient  être 
prononcées  en  vertu  de  1  article  xi  de  l'acte 
de  concession  du  canal  delà  Sensée. 

Le  canal  de  Roubak,  depuis  la  Deule  Jus- 
qu'à la  frontière,  est  affecte  à  la  garantie  de 
la  présente  clause,  et  il  sera  pris  hypothè- 
que au  nom  de  l'Etat,  sur  ee  canal. 


q  =  20  juiLLST  i836.  —  Loi  concerni 
nal  latéral  à  la  Garonne.  (IX,  Boll. 
n«6,4oi.) 

Article  unique.  Le  délai  accordé 
du  9  juillet  i835,  pour  la  formai 
société  anonyme  qui  restera  chargéi 
cution  du  canal  latéral  à  la  Garon 
Toulouse  et  Castets,  est  proroeé  au 
183;. 

Les  délais  de  sept  ans  et  de  dix  \ 
par  Tarticle  5  de  la  loi  du  aa  avril 
commenceront  à  courir  que  du  jo 
promulgation  de  la  présente  loL 


9:=ao  JUILLET  i836.  —  Loi  qui  aatc 
bliMement  d*an  chemin  de  frr  de  A 
à  CeHe.  (IX,  Bail.  CDXLIV,  n"»  G, 

Art.  X*'.  L'offre  faite  par  les  siei 
et  Amry, d'exécuter  à  leurs  frais,  : 
périls,  un  chemin  de  fer  de  Moi 
Gefte,  est  acceptée. 

a.  Toutes  les  clauses  et  conditio 
la  charge  de  TEtat,  soit  à  la  charge  > 
Mellet  et  Henry ,  stipulées  dans  le  c 
charges  arrêté  le  a5  avril  x836  par 
tre  secrétaire  d*Etat  du  commerc 
travaux  publics ,  et  accepté ,  sous  h 
a6  du  même  mois,  parlesdits  sieun 
Benry^  recevront  leur  pleine  et  en 
cution. 

m 

Ce  cahier  de  charges  restera  ani 
présente  loi. 

3.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  c( 
dans  le  délai  d*ime  année  à  partir 
mulgation  de  h  présente  loi,  les  si 
ki  exHenry,  parce  seul  fait,  et  sans 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni 
tion  quelcon(|ue,  seront  déchus  de  f 
de  la  concession  du  chemin  de  fer. 

4.  Si  les  travaux  commencés  m 
achev^  dans  le  délai  de  trois  ans ,  1 
sionnaires,  apès  avoir  été  mis  en 
encourront  U  déchéance,  et  il  sen 
la  continuation  et  Tachèvement  df 
par  le  moyen  d'une  adjudication , 
est  réglé  au  cahier  des  charges. 

5.  Si  le  chemio  de  fer,  une  fou 
n'est  pas  constamment  entretenu  e 
il  y  sera  pourvu  d'office,  à  la  di 
l'administration  et  aux  frais  des  c 
naires.  Le  montant  des  avances 
recouvré  par  des  rôles  que  le  pré 
partement  rendra  exécutoires. 


'1S 
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charges  pour  VélabUssenunt  d^ un  chemin 
de  frr  de  HontpelUer  à  Cette. 

*.^  La  compagnie  «^engage  \  exécuter  à 
riiqaes  et  përiU ,  et  à  terminer  dan«  le 
trois  années  au  plus  tard ,  à  dater  de  la 
ition  de  la  loi  qai  ratifiera,  s*il  y  a  lieo, 
«ion,  on  plas  tôt,  si  faire  se  peut,  tout 
iz  nécessaires  à  rétablissement  et  à  la 
«1  d*nn  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
de  manière  qae  ce  chemin  soit  pratica- 
tontes  it»  parties  à  Texpiration  da  délai 
i  fixé. 

chemin  de  fer,  partant  de  Cette,  sera 
établi  le  long  des  dnnes ,  entre  la  mer 
ags,  jusque  près  du  poste  des  douanes  dit 
rmoifi,  oii  il  traversera  Pélang  dlngril 
al  des  Etangs ,  ponr  venir  passer  aa-de- 
Tronlignan.  Il  sera  ensuite  dirigé  de  ma- 
aaser  un  peu  au-dessus  de  Vie ,  sous  Mi- 
rés du  mas  de  Recouly  ,  à  la  ferme  da 
lie ,  et  près  de  Saint-Marlin-de-Prnnet  ; 
ibonlira  à  Montpellier,  dans  les  environs 
ce  de  la  Sonnerie ,  et  sera  mis  en  corn- 
ion  avec  cette  place. 

int  de  départ  du  chemin  dans  la  ville  de 
insi  que  de  sa  hauteur  au-dassus  de  la 
ce  point,  et  an  passage  des  marais  de 
an  et  de  Yic ,  seront  ultérieurement  fixés 
aioistration. 

tmpagnie  sera  tenue  de  se  conformer, 
partie  du  tracé  située  aux  abords  de  la 
t  Cette ,  aux  dispoaitions  indiquées  dans 
îration  de  la  commission  mixte  en  date 
ars  i836. 

■te  maximum  du  chemin  de  fer  ne  dé- 
»as  trois  cent  soixante-cinq  cent  millièmes 
o365)  par  mèlre 

os  le  délai  de  six  mois  au  plus,  k  dater, 
lologation  de  la  concession  ,  la  compa- 
ra soumettre  à  Papprobation  de  Tadmi- 
n  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  \ 
■  de  I  k  5,000 ,  le  tracé  définitif  du  che- 
fer  de  Montpellier  k  Cette ,  d*après  les 
ins  de  Tarticle  précédent.  Elle  indiquera , 
>lan,  la  position  et  le  tracé  des  gares  de 
:ment  et  d'évitement,  ainsi  que  des  lieux 
;ement  et  de  déchargement.  A  ce  même 
'ront  être  joints  un  profil  en  long,  sni- 
:e  du  chemin  de  fer ,  un  certain  nombre 
s  eu  travers,  le  tableau  des  pentes  et  ram- 
n  devis  explicatif  comprenant  la  dcMrip- 
ouvrages. 

>nrs  d'exécution,  la  compagnie  aura  la 
de  proposer  les  modifications  qu'elle 
juger  utile  d'introduire,  sans  pouvoir 
i  ni  sVcarter  du  tracé  général,  ni  excé- 
aximum  de  pente  indiqués  dans  l'article 
at;  mais  ces  modifications  ne  pourront 
entées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
le  consentement  formel  de  Tadministra- 
érieure. 

chemin  de  fer  pourra  n*étre  .d'abord 
l'avec  une  voie  sur  tout  son  développe- 
aais  la  compagnie  devra  acquérir  immé- 
nt  la  superficie  de  terrain  nécessaire  ponr 
tement  d'une  saconde  voie ,  si  le  besoin 
ait  sentir  plus  tard. 


5.  La  largeur  de  U  vuie  entre  les  boriL  inle'- 
rieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre  quarante- 
quatre  centimètres  (i  met.  44).  Si ,  par  k  nitct 
on  établissait  une  seconde  voie  «  la  diilMca  en- 
tre les  deux  voies  sera  au  moins  égple  k  la  lar- 
geur  de  chaque  voie,  c'est-à-dire  h  mb  mètre 
quarante-quatre  centimèlres ,  nesnrée  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  de  chaque  «oie. 

6.  Les  alignemens  devront  se  ratlacber  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à 
douse  cents  mètres  (i,aoo  raèl.);  et ,  dans  le  cas 
de  ce  rayon  minimum ,  les  raccordcmens  devront, 
autant  que  possible ,  s'opérer  sur  des  paliers  ho- 
riiontaox. 

La  compagnie  anra  la  facolld  de  proposer, 
aux  dispositions  de  cet  article ,  comme  è  celles 
de  Tartide  précédent,  les  Modificaliow  dkwti'es^ 
périenee  pourra  indiquer  l'utilité  et  le  conve- 
nance ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutéea  que  moyennant  l'apprubalion  préalable 
et  le  consentement  formel  de  l'administration  tn- 
périeure.        • 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  sept  gares  entre 
Montpellier  et  Cette*  ind^endamnienl  de  celles 
qui  seront  nécessairemeal  établies  aux  points  de 
départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies , 
et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur  lon- 
gueur, raccordement  compris,  sera  de  deux 
cents  mètres  an  moins;  leur  emplacement  et  leur 
surface  seront  ultérieurement  déterminés  de  con- 
cert entre  la  cenpag^  et  radministration. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appre'cia- 
tion  appartiendra  à  TadministratioB,  le  chemin  de 
fer,  à  la  rencontre  des  rontcf  loyales  ou  dépar- 
tementales, devra  passer  soit  en-dessus,  soit  au- 
desaous  de  ces  routes. 

Les  croisemeos  de  niveau  seront  tolérés  pour 
les  chemins  vidnaox,  ruraux  un  particuliers- 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fier  devra  passer  au- 
dessus  d'une  route  royale  ou  départementale ,  uu 
d'un  chemin  vicinal ,  l'onverlnre  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8  met.  )  pour  la  route 
royale,  sept  mètres  (7 met.) pour  la  route  dépar- 
tementale ,  al  cinq  mèlrei  (S  met.  )  pour  le  rhe- 
min  vicinal.  Le  hauteur  a#«i  clefs ,  k  partir  de  la 
chaussée  de  la  route,  sem  decinq  mètres(5  met.)  \ 
la  largeur  entre  les  parapets  aéra  au  moins  de 
trois  mètres  cinquante  centimètres  ()  nièt.  Su 
cent.) ,  et  la  hauteur  de  ces  parapcb  d'un  mètre 
(  I  met.)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  roule  royale  ou  départementale  , 
ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  cliemin 
sera  fixée  an  moins  k  hnit  mètres  (8  met.  )  pour  la 
roule  royale ,  k  sept  mètres  (7  met.)  pour  la  roule 
départementale,  et  k  cinq  mètres  (5  met.)  pour  le 
chemin  vicinal.  L*onverture  du  punt ,  entre  les 
culées,  sera  an  moins  de  trois  mètres  cinquante 
centimètres  (3  met.  5o  cent.),  et  la  distance  ver- 
ticale ,  entre  l*intrados  et  le  deuns  des  rails ,  ne 
sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mèlres (4  met.  3o  cent.). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une 
rivière,  un  canal  on  un  cours  d'eau,  le  pont 
aura  la  largeur  de  voie  et  la  hanteur  de  parapets 
fixées  k  l'article  0. 

18. 


i 


i;6  i4iuft-MrLrppx  1e^ 

QaaBi  9i  r«avtrlare  du  ûébonéhé  eXhU  bau- 
l«DrM«  eiftf  aa-dtitiis  dtt  eaax,  elles  teront 
àéitrmimiêa  par  r«daiiniatralion  dans  chaqaccas 
ptrticolier ,  aulraiit  lea  eirconttances  locales. 

la.  £et  pooU  k  cviutraire  à  la  reaeoatre  des 
ffovtes  royales  oa  déparlemeolales,  et  des  rivières 
im  cManx  de  navigalUn  et  de  flottage ,  seront  en 
maçonaeria  ou  en  fer. 

U»  pourront  aossi  être  eonstroils  «Tee  travées 
en  boitf  et  piles  et  cnlëes  en  maçonnerie;  mais 
îl  icr«  donné  h  ees  |rfles  et  cnUes  l'ëpaissear  né- 
ceuaire  pour  q«*il  soit  possible  «Itérlearement  de 
anbslitaer  ans  travées  ea  bob,  soit  des  travées  en 
fer,  soit  des  arekes  an  maçonnerie. 

i3.  S1I  y  a  lien  4t  déplacer  les  routes  exictan- 
tes ,  la  dédieilé  des  paoles  oa  rampes  sur  les  non- 
▼elles  directions  ne  pourra  pu  excéder  quatre 
centîoièlios  par  mètra  poor  les  routes  royales  et 
départementales,  et  six  centimètres  pour  les  che- 
mins vicinanx. 

i4*  Les  ponts  à  conslrnîre  à  la  rencooire  des 
routes  royales  «I  dtfpartem^iiales,  et  des  rivières 
ou  canaaâ  de  naTÎ^slion  et  de  flottage,  ainsi  que 
les  déplacemens  des  routes  royales  oo  départe- 
mentales, ne  pourront  être  entrepris  qu*en  vertu 
de  prt^cts  approuvés  par  l'administration  supé- 
rieure*. 

Le  préfet  du  département,  sur  Tavis  de  l'in- 
génieur en  chef  des  ponts-et-chansiées ,  et  après 
les  enquêtes  d'nsage,  oourra  autoriser  le  dépla- 
cement des  chemins  «leiminx  et'la  conslrnclion 
des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des 
cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables. 

1 5.  Dans  le  cas  oè  des  chemins  vicinaux,  ru- 
raux on  particuliers ,  seraient  traversés  ^  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pour- 
ront être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous 
de  la  surface  de  ces  chemins  de  pins  dt  trois 
centimètres  (o  met.  3  cent.);  les  rails  et  le  che- 
min de  fer  devront  en  outre  être  disposés  de 
manière  à  ce  qu*il  n*en  résulte  aucun  obstacle 
k  la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque 
côté  du  chemin  de  fer,  parlMit  on  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire  far  l'aaminislration. 

Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera 
constamment  prépoaé  à  la  garde  et  an  service  de 
ces  barrières. 

16.  Ta  compagnie  sera  tenue  de  rétabUr  et 
d'assurer  k  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  les  travaux  dépendant  de  Tentre- 
prise. 

Au  passage  des  étangs,  la  compagnie  sera  te-^ 
nue  d'établir,  au  travers  drs  levées  du  chemin  de 
fer,  un  certain  nombre  de  ponts  ou  ponceaux 
destinés  )i  établir  la  communication  entre  les 
eaux  situées  des  deux  côtés  du  chemin  de  fer. 
Les  levées ,  an  passage  des  marais ,  seront  ac- 
compagnées de  fossés  disposés  sur  des  pentes 
régulières  ;  ces  levées  seront  traversées  par  des 
aqueducs  à  clapets,  destinés  tout  à  la  fois  à 
procurer  l'ecouirment  des  eaux  d«s  marais  et  h 
empêcher  l'invasion  des  eaux  de  la  mer. 

La  disposition  de  ces  ouvrages,  la  position,  le 
nombre  et  le  débouché  des  ponts,  ponceaux  et 
aqueducs,   seront  déterminés  par  l'adminislra- 
d'après  les   projets  de  détail  qui  devront 
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être  soumis  ^  son  approbation  avant  de  p 
être  mis  à  exécution. 

L'entretien  des  fossés  et  de  tous  les  on 
mentionnés  ci-dessus  restera  à  la  charg 
concessionnaires. 

17.  A  la  rencontre  des  ririères  flotlab 
navigables ,  la  compagnie  sera  tenue  de  p 
toutes  les  mesures  et  de  payer  tons  les  fr^ 
cessaires  pour  que  le  service  de  fa  naviga 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  t 
pendant  l'exécution  des  travaux  ,  et  pot 
ce  service  puisse  se  faire  et  se  continuel 
leur  achèvement,  comme  il  avait  lien 
l'entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  1 
toire,  pour  la  compagnie,  à  la  renconi 
routes  royales  et  départementales ,  et  autr 
mins  publics.  A  cet  effet ,  des  rtiutes  el 
provisionnels  seront  construits  par  les  s 
aux  frais  de  la  compagnie ,  partoat  où  ce 
jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existante 
sent  être  interceptées,  les  ingénieurs  de 
lités  devront  reconnaître  et  constater  li  '. 
vaux  provisoires  présentent  une  soliditi 
santé,  el  s'ils  peuvent  assurer  le  servie* 
circulation.  • 

Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécalion  et  I 
de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l 
tion  pourrait  devenir  nécessaire  seront 
immédiatement  pour  deux  voies:  en 
quence ,  ils  auront  six  mètres  ci«»q«ant 
mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droîls  ai 
des  rails,  et  cinq  mètres  vingt  cenlimi 
hauteur  sous  clef,  k  partir  de  la  suri 
chemin.  La  distance  verticale  entre  Tint 
le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaq 
sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente 
mètres  (4  nièt.  3u). 

Si    les  terrains  dans  lesquels   les  soi 
seront  ouverts  présentaient  des  chances 
lement  00  de  filtration,  la  compagnie  se 
de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
vrages  solides  et  imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  s<:ra  to 
delii  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'aîrage  oa  de  conslrot 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouve' 
aucune  voie  publique;  et  U  où  ili  ser 
verts,  ils  seront  entourés  d'une  margelli 
çonnerie  de  deux  mètres  (2  met.)  de  lu 

ao.  Le  chemin  de  fer  sera  clû!uré  ' 
des  propriétés  particulières  par  des  niur.i 
haies ,  ou  des  poteaux  avec  lisses ,  00  d 
avec  levées  en  terre. 

Les  fossés  qoi  serviront  de  clôtures  ai 
de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  pro 
k  partir  de  leurs  bords  relevés. 

Les  barrières  fermant  les  communical 
ticulières  s'ouvriront  sur  les  terres ,  et 
le  chemin  de  fer. 

ai.  Tous  les  terrains  destinés  à  ser* 
placement  au  chenrûn  et  h  toutes  ses  dép. 
telles  que  gares  de  rroiseraent  et  d  r  . 
ment ,  lieux  de  chsi^ement  uu  de  d*^*;!) 
ainsi  qu'au  réiablistement  des  comme 
déplacées  ou  interrompues ,  el  des  nou 


Cl  payés  p«  U 

ipîe  c»tsal«tii«ëc  aax  4ft>ils ,  coMr 
ûc  à  «oalcs  les  obliptioBS  qai  4é- 
r  l'aimiùtnlMiB ,  de  U  Joi  da 
33. 

repnfc  ctaat  d'alDilé  pablSqnc,  U 
ESt  iavcslic  de  lo«s  les  droits  qoe  les 
e«s  caarcrtat  à  radnSwslraHoa 
ir  les  tnva«x  de  lEial:  elle 
iseqaeace,  se  procorcr  par  les 
I  les  Bslcnaax  de  remblais  et  d*cm- 
■êcessaircs  h  la  coeslmctioa  et  k 
la  cbcniB  de  fer;  elle  jooira,  taal 
ctioo  qae  poar  le  irsosport  el  le  dé- 
»  el  malériaox ,  des  privilèges  accor- 
mëaes  lois  et  réjslemeBS  aux  eatre- 
s  travanx  pobGcs,  k  la  charge  par 
DBÎscr,  k  Tsmiablet  les  propriétaires 
eodommagcs,  oa,  ea  cas  de  bmi 
sprès  les  réglemeas  arrêtés  par  le 
^éfedore ,  saaf  recoars  an  Coascil- 
s  que,  dans  aacoB  cas,  eile  paisse 
recoars  h  cet  é^ard  coatre  Tadmiais- 

indemnite's  poar  occopsiioB  lempo- 
éfioralioB  de  temias,  poor  chôaia^, 
n  on  dcslroclîoa  d*sstBes ,  poor  toat 
aelconque  résallaal  des  travaux,  se- 
■lées  et  payées  par  la  coropapiie. 
lani  la  dare'e  des  travaux,  qu'elle 
l'aiileuis  par  des  moyeas  et  des  a^as 
X ,  la  cooipagoie  sera  zoamise  aa  coa- 
a  surveillance  de  l'admiaistratioB.  Ce 
celte  snrrcillance  aoroal  poar  objet 
:  la  compa{;nJe  'le  s'écarter  dt*  dispo- 
Ini  sont  prescrites  par  le  préseat  ca- 
rges. 

tsurc  que  les  travaux  seront  terminés 
triies  da  cbemia  de  fer,  de  manière 
riiet  puissent  être  livrées  k  la  circula- 
a  procédé  à  leur  réeeption  par  un  oa 
ommissaires  que  radministration  dési- 
)rocès-verbal  du  oa  des  commissaires 
>e  sera  valable  qu'après  homologation 
lislralion  supérieure, 
tte  homologation,  la  compagnie  pourra 
service  lesdites  parties  de  chemin  de 
ercevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais 
ri  ci- après  déterminés. 
Is ,  ces  réceptions  partielles  ne  devien- 
litives  que  par  la  réception  générale  et 
la  chemin  de  fer. 

es  l'achèvement  total  des  travaux,  la 
fera  faire,  à  ses  frais,  an  bornage 
Dire  et  an  plan  cadastral  de  toutes  les 
chemin  de  ff  r  et  de  »t$  dépendances  ; 
resser  également  k  ses  frais ,  et  contra- 
nt avec  radministration,  un  élal  des- 
I  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrais 
auront  été  établis  conformément  aax 
du  présent  cahier  de  charges, 
pédition  dûment  certifiée  de»  procès- 
le  bornage  ,  du  plan  cadastral  et  de 
TÎptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la 
i ,  dans  les  archives  de  Tadmini^tration 
et>chaussées. 
chemin  de  fer  et  foutes  ses  dépendances 
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«  Ua  éi«l  tl  de 


^■c  U  csrcaUlMM  hI 
el  smre. 

L'eut  da  cbfia  el  de  ses 
iccoaaa  iMaacllraeal,  et  piss  s«a««al  ea  cas 
d'argcace  cl  d'acciJeas,  par  «■  ou  plaaiean 
commissaires  qae  désigpan  radmiaistralioB. 

Les  irais  deafereôea  cl  c«ax  da  rëparalioas, 
••il  ovdiaaires«  soil  exlnaidîaaîiae,  rtstartat 
eatièrcmcat  ^  la  cbar^  de  U  tnmpiipir. 

Poar  ce  ^ai  casweme  cet  MhUif  tl  ewid- 
paraiioBS,  la  campa|Eai«  d— late  aoamic  aa 
coBirôle  et  k  la  sarreilUaca  da  radmiaatfcaUaa. 

aS.  Les  frais  de  visite ,  de  sarreillaaee  cl  da 
réceprioa  des  travaux ,  sciaat  lupporlëi  par  la 


Ces  Irais  Mroal  réglés  par  le  directeur  séacnl 
des  poals-cl-cbaaskées  el  des  miacs ,  sur  la  pro- 
position du  préfet  du  départemcal,  el  U  campa* 
gaie  sera  tenue  d'eu  Tcrser  le  raoalanl  daaa  la 
caisse  du  receveur  géaéral ,  pour  être  distribué 
k  qui  de  droit. 

En  cas  da  nou  versemeat  daus  le  délai  fixé , 
le  préfet  readra  ua  rôle  exécutoire ,  et  le  moa- 
tant  ea  sera  recouvré  comme  ea  raatièra  de  coa* 
tribulioas  pabliqoes. 

39.  Poar  garaaiie  de  saaouumsita  «1  de  Taxé- 
cutioB  des  travaux,  la  uampifiit  dana  déposer 
oa  caatioaaemeat  de  caat  tiMlt  ■iltu  iMBct« 
soit  en  aaméraire ,  soit  en  teaii  sar  fSllt,  aail 
ea  autres  eCfeU  du  Tiréett«  avac  trausfait,  au 
nom  de  Ucalna  des  dépdia  al  cMuigMiîaaa,  de 
celles  de  ces  Taleurs  qui  attaieal  auMMBUNUi  ou 
b  ordre. 

La  compagnie  ua  puum«  d*ailltun,  corn- 
meucer  aacoas  travaux  el  poursuivra  aucuue 
expropriation  ,  si ,  au  préalable  ,  elle  u*a  justifié 
valablement ,  par-devant  Tadministralion ,  de  la 
constitution  «run  liNids  social  noataat  b  deux 
mlllioos  sis  cent  aille  francs,  el  de  la  réalisa- 
tion en  espèces  d*naa  somme  ^pde  aa  huitième 
du  moalanl  da  ce  fonds  social. 

Si ,  dans  la  délai  d'une  anaét  b  partir  -de 
l'homologation  de  la  présenta  couceMioa,  la 
compagaie  ne  s'est  pie  mise  en  masura  de  eam- 
roeacer  les  travaux ,  coafonaémeal  aux  disposi* 
lions  du  paragraphe  précédent,  et^  elle  né  les 
a  pas  effectiTement  commenu^ ,  elle  sera  déchue 
de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de 
fer,  par  ca  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ail  lieu  b 
aucana  mise  en  demeure  ni  notification  quel- 
conque. 

Dans  le  cas  de  déchéanca  prévu  par  le  para- 
graphe précédant,  la  moitié  da  cautionnement 
déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  propriété 
du  Goavernemant  «  et  rastera  acquise  au  Trésor 
publie;  TaBlre  moitié  aenlameol  sera  restituée, 
moyennai^  la  remisa  et  l'abandon  b  l'Etat  des 
plans  générsux.el  parliouliera^-def  devis  estima- 
tifs, nivellemens,  profils,  sondte  el  antres  ré- 
sultats d'opérations  rédigés  on  recueillis  aux 
frais  et  par  les  soins  de  la  compagnie,  et  qui  de- 
viendront également  la  propriété  du  GuuTeme- 
ment. 

Les  travaux  une  fais  commencés,  le  caution- 
nement ne  sera  randa  que  par  cinquième  ,  el  b 
masufO  que  U  compagnie  aura  ezeculé  des  Ira- 
vausf  ou  justifié,  pir  actci  ailhffstiquti ,  a^trir 
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acqaîf  el  paye  dej  terralai  tnr  U  ligne  do  chemin 
de  fer,  po«r  def  sommet  doubles  ta  moins  de 
celles  dont  elle  rëclamera  U  restitution  ;  néan- 
moins le  denrier  cinquième  ne  sera  remis  qu*a- 
près  l'achèvement  et  la  réception  dtfnitive  des 
travanx. 

3o.  Faute f  par  la  compagnie,  d*avuir  entière- 
ment exécoté  et  terminé  les  travaux  dn  chemin 
de  fer  dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  1''; 
faute  aussi ,  par  oUie,  d*avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  de  chairs,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  k  la  continuatiaii 
el  \  l*achèvemcnt  des  travanx  par  le  moyen 
«rune  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  de  charges  et  sur  une  mise  à 
prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux 
approvisîoonés,  des  terrains  achetés,  des  por- 
tions du  chemin  déjà  mises  en  exploitation,  et» 
s'il  y  a  lieu ,  de  la  partie  non  encore  restituée  du 
cantionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise 
it  prix.  .^ 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix.  ^ 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
compagnie  conetisiennaîre  la  valeur  que  la  nou- 
velle ndljudieatîon  aura  ainsi  déterminée  pour 
lesdlts  objets. 

Si  l'adjudication  dnverte  comme  il  vient  d*étre 
dit  n'amène  aucun  résultai ,  une  seconde  adjudi- 
cation sera  tentée  sur  les  mêmes  bases ,  après  un 
délai  de  six  mois ,  et  si  cette  seconde  tentative 
reste  égatement  sans  résultat ,  la  compagnie  sera 
définitivement  déchue  de  Ions  droits  h  la  présente 
conressiun,  excepté  cependant  pour  les  parties 
du  clierain  de  fer  déjà  mises  en  exploitation,  dont 
elle  conservera  la  jouissance  jusqu'au  terme  fixé 
par  l'ariicle  34 1  à  la  charge  par  elle,  sur  les 
parties  non  terminées ,  de  remplir ,  povr  les  ter- 
rains qu'il  ne  serait  pa^  reconnu  utile  de  con- 
server à  la  voie  publique,  les  prescriptions  des  ar- 
ticles 60  et  snivans  de  la  loi  du  7  juillet  i833 , 
d'enlever  tons  les  matériaux,  engins,  machines, 
etc.,  enfin  de  faire  disparaître  toute  cause  de 
préjudice  iVsnllantdes  travaux  exécutés  pour  les 
territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés.  Si,  dans 
un  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration ,  elle 
n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obligations,  elle  y 
sera  contrainte  par  tontes  les  voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  ap- 
plicables an  cas  oh  le  relard  ou  la  cessation  des 
iraTaus  proviendrait  de  force  majeure  régulière- 
ment constatée. 

3i.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  tt  par  an  dépendances  ;  la  cote  en 
sera  calculée,  comme  poor  les  canaux,  confor- 
mément à  la  loi  do  a5  avril  i8o3,  dans  la  pro- 
portion assignée  aux  terres  de  meilleure  qualité. 
Les  bâtimens  et  magasins  dépendant  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 
propriétés  bâties  dans  la  localité. 

32.  L'administration  arrêtera,  de  concert  avec 

fa  compagnie,  ou  du  moins  après  Tavoir  entend  ne, 

jÊJÊlÈtjP**  ^^  'c'   dispositions   nécessaires  pour 

y^^^^BiW*)»<dîre ,  la  jfirele',  l'usage  cl  I.»  conser- 


vation du  chemin  de  fer  et  des  onvragei 
dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'en 
l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  diq 
resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  à  faire ,  se 
probation  de  l'administration,  les  ré 
qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et  1 
tation  du  chemin. 

Les  réglemens  dont  il  s'agit  dans  les  d 
ragraphes  précédens  seront  obligatoires 
compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiei 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  d( 
de  chemin  de  fer  d'embranchement  00 
longement,  et  en  général  pour  tontes  1 
sonnes    qui   emprunteraient  l'usage  du 
de  fer. 

Les  machines  locomotives  employées 
chemin  de  fer  devront  consumer  leur  fn 

34.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
et  dépenses  qu'elle  s'engagea  faire  par  l< 
cahier  de  charges ,  et  sons  la  condition  < 
qu'elle  remplira  exactement  tontes  les  oblj 
le  Gouvernement  lui  concède,  pendant  1< 
quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  à  dater  de  1'. 
gation  de  la  présente  concession ,  l'ant 
de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
transport  ci-après  déterminés.  Il  est  expri 
entendu  que  les  prix  de  transport  ne  sei 
à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  effS 
elle-même  ce  transport  à  ses  frais,  el 
propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomèti 
égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi 
mètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait 
couru  ;  néanmoins,  pour  toute  distance  ps 
moindre  de  six  kilomètres,  le  Idroit  sei 
comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonn' 
mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poic 
ront  comptées  que  par  dixième  de  tonn 
tout  poids  au-dessous  de  cent  kilo| 
paiera  comme  cent  kilogrammes,  tout  po 
pris  entre  cent  et  deux  cents  kilogrammi 
comme  deux  cents  kili^rammes ,  etc. 

(  Suit  U  ta 

S*il  est  reconnu,  après  une   période 

Suante  ans ,  que  le  dividende  moyen  < 
ernières  années  excède  dix  pour  cent  c 
tant  des  capitaux  engagés  dans  l'entre 
tarif  ci-dessus  indiqué  sera  diminué  de 
à  ramener  à  cette  proportion  Je  montas 
vidende. 

35.  Chaque  voyageur  pourra  porter 
nn  baçage  dont  le  poids  n'excédera  pi 
kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour  le  p 
bagage ,  à  aucun  supplément  pour  le  pr 
place. 

36.  Les  denrées,  marchandises,  efF 
maux  et  antres  objets  non  désignés  dan 
précédent,  seront  rangés  ,  pour  les  dro 
cevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ib 
le  plus  d'analogie. 

37.  Les  droits  de  péage  et  les  prix 
port  déterminés  au  tarif  précédent  ni  s 
applicables  : 

1^  A  toute  voiture  pesant,  «vec  son 
ment,    plus  de  quatre  milk  fàaq  cei 

grammes; 


LOUIS- PHILIPPE   I<r.  — 


lo«te  maise  iadinrible  peMnl  piaf  de 
le  kilognnifliM. 

loÛM  la  eoapagnie  ne  ponrra  «e  refluer 
iporfcr  les  mauec  iiidivMil)le«  peiant  do 
e  ^  cinq  raille  kilogrammes,  ni  à  laisser 
toale  Toiture  qoi ,  avec  son  charKemenI, 
de  qaatre  mille  cinq  cenis  à  huit  mille 
mes  ;  mais  les  droits  de  p^age  et  les 
transport  seront  augmenlés  de  moitié, 
mpagoie  ne  .ponn-a  être  contrainte  \ 
Jtr  les  masses  indivisibles  pesant  plos  de 
le  kilogrammes ,  ni  2i  laisser  circaler  les 
qai,  chargement  compris,  pèseraient 
mît  mille  kilogrammes. 

it  prix  de  transport  dëtermîaés  «a  Urif 
ut  ne  sont  point  applicables  : 

IX  denrées  et  objets  qoi,  sons  le  volume 
Iftt  cube ,  ne  pèsent  pas  dettx  cents  ki- 

le»; 

Toret  à  l'iii^gent,  soit  en  lingots,   soft 
ïê  on  travaillés;  au  plaqué  d*or  on  d*ar- 
mercure  et  an  phline ,  ainsi  qa*aaz  bi" 
ierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

en  général  ^  tous  paquets  ou  colis  pesant 
it  moins  de  cent  kilogrammes,  ^  moins 
paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d*cfir 
ant  ensemble  aa-deik  de  deux  cents  Id- 
les,  d^ubjets  expédiés  k  ou  ^ar  Ofte  mênA 
e ,  ou  d'nne  même  nttvre ,  qvoiqne  cm- 
part ,  tels  que  sacres ,  cafés,  etc. 
les  trots  cas  ci -dessus  wpif^M»^  les  pif x 
iport  seront  librement  débattus  avec  la 
nie. 

moins ,  au-dessus  de  cent  kilograimnc» , 
e  qiieeoit  la  distance  parcourue ,  le  prix  et 
"t  d*un  Colis  ne  pourra  élre  taxé  à  moÎM 
inte  centimes  (0^60*^). 

Lu  moyen  de  la  perception  des  droits  et 
c  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dH,  et 
exceptions  stipulées  ci-dessus,  la  compa- 
ntracle  Pobligation  d'exécoler  constam- 
ecsoin,  exactitude  et  célérité ,  k  ses  frais , 
8ts  propres  moyens,  le  transport  des 
1rs,  bestiaux,  denrées,  marditndfsek  et 
s  quelconques  qoi  lui  seront  confiées. 
His  accessoires  non  mentionnés  au  tarif, 
e  ceux  de  chargement,  de  déchargement 
:repôl  dans  les  gares  et  magasins  de  la 
;uie,  seront  fixés  par  un  règlement  qui 
omis  \  Tapprobalion  de  radminislralion 
ure. 

léfs  agens  et  ^rdes  que  la  compagnie  éta- 
soit  pour  opérer  la  perception  des  droits , 
ur  la  furveillance  et  la  police  du  chemin 
ouvrages  qui  en  di^pendent ,  pourront  être 
pnlés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
rdes- champêtres. 

A.  répoqne  fixée  pour  Texpiration  de  la 
le  concession,  et  parle  fait  seul  de  cette 
ion ,  le  Gouvernement  sera  snbrajgé  k  tous 
ils  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
•  et  des  ouvraces  désignés  au  plan  cadas- 
uitionné  dans  rartide  aj»  Il  entrera  im- 
ement  en  jouissance  du  chemin  de  fer, 
tes  ses  dépendances  et  de  tousses  produits. 

:ompagnic  sera  tenue  de  remettre  en  bon 
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état  d'entretien  le  chemin  de  fer  «  les  ouvrait 
qui  le  composent,  et  ws  déptndancei ,  tels  que 
gares ,  lienx  de  chargement  et  de  ddçhâif  ement, 
établissemens  aux  points  de  départ  et  d'errivée , 
maisons  de  gardes  et  de  snrveilUnst  fanreanx  de 
perception ,  machines  fixes ,  et  en  gàiéral  loua 
autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  fu  pour 
destination  distincte  et  spéciale  le  icrvice  des 
transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terqie  de  la  concession ,  le  Gouvernement 
aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus 
du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  k  rétablir 
en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépendances , 
si  la  compagnie  ne  se  raelbit  pas  en  mitun  de 
satisratre  pleinement  el  entièrement  k  celle  obli- 
gation. 

Quant  anx  objets  mobiliers,  tels  que  maehinet 
locomotives,  wagons,  chariots,  voitures,  maté- 
.rtauK ,  comhnstiblesct  approvisionnemens  de  tout 
genre ,  et  objets  immobiliers  non  compris  dans 
i'éoumération  préeédenle,  la  coopagoie  en  con- 
servera la  propriété ,  si  miens  elle  n'aime  les  cé- 
der k  i*fiiat,  qui  sera  tenu,  dans  ce  cas,  de  les 
reprendre  k  dire  d'experts. 

4a.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordon- 
nerait en  «nteriskrait  la  conatraclson  de  routes 
royales,  déptrtementales  00  vicinalea,  de  canaux 
on  de  chemins  de  f^ ,  qui  traveieerai^t  le  che- 
min de  fer  f«e$eté,  la  compagnie  ne  poorrenaetlN 
obstacle  k  ees  trsiversées  ;  mais4outes  dfapositi— ■ 
seront  prises  ponr  qu'H  n'en  résulte  aucun  obs- 
tacle k  la  construction  et  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucnns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. 

43.  Tonte  exécution  00  tonte  antorisalion  ul- 
térieure de  route ,  de  canal ,  de  chemin  do  fer , 
de  travaux  de  navigation  ,  dans  la  contrée  oii  est 
situé  le  chemin  de  fer  projeté ,  on  dans  toute 
autre  coMrée  voisine  on  âoi^ndt,  ne  pourra 
donner  ouverture  k  aucune  demande  en  indem- 
nité de  la  part  de  la  compagnie. 

44»  1*6  Gouremement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nonvoNes  concessions  de 
chemins  de  fer ,  s'emb^an Aant  sur  le  chemin 
de  fer  de  Montpellier  k  Celle ,  on  qui  seraient 
établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montpel' 
lier  \  Cette  ne  ponrramettre  aucun  obstacle  kces 
embranchemens  ou  proltagemens,  ni  céclamer, 
k  Toccasion  de  leur  étabiisseuunt,  aucune  \^>- 
demnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n>n  résnite 
aucun  obstacle  k  la  drcnlation  ni  aucuns  frais 
psrticnliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins 
de  fer  d'enibraneheraent  ou  ep  prolorgemeot 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés  et  l'observation  desréglemcna  de  po- 
lice et  de  service  établis  ou  k  établir,  de  faire 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur 
le  chemin  de  fer  de  Montpellier  k  Cette.  Cette 
faculté  sera  rédproqne  pour  ce  dernier  chemin, 
k  l'égard  desdits  embranchemens  et  prolonge- 
mens. 

45>  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières ,  ou  les  tra- 
verser aonterrainemeni ,  il  ne  pourra  être  livré  k 
U  circolalion  avant  queles  excavations  qui  pour- 
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4e  b  c'jBipçne  o«  iWuiIb  de  !rr. 

«t  Si|t  C.i««ffsnBer.t  ar»  t  LeMM  ^ 
4'^t  If- .totici  «.  (.«  flut^r  el  KJÂJIa.'rf  ivr  l'ca  ttcf 
^■■j'.'-ii.  d'iMf^it  f  »r  U  -îiEM  ^ii  ci^zi'«  4e  fer,  la 
•''-;.i^'t  M-r«'i  lesvc  c't  sx«i1r  îsjr.edîalc- 
fc^»u'  i  tm  clty>t'.''i',m .  tvx  f^:s  d^.'trs.'.T.i.t  par 
icv:  '.  fvtf»  la»  iM#«efi»  4*  tr•K^^^  cuLlif 
pi'^r  1  cr;.,'</it«fi«B  au  dicoJs  d«  fr*. 

4;-  la  «'4£b|*a|Me  fcra  leave  <ie  C4r!Î|3itr  l'aa 
4v  sec  iBtt^r.t/re»f«(ir  l'errvîr  le»  E.o'JScalj<«i  oa 
Ici  *:l't.iC«  «iMms  «'jT  t  avx«  t  -1*3  et  {-A  »dres- 
Mf .  Le  tH^uàM€  éiti^pé  fen  4".  tiJo^  de  domi- 
<.j'e  A  M«alfclJfCK, 

E«  CM  4a  aaa-dÀ^a^tiaa  de  l'oa  des  mem-. 
braa  <«■-:  la  e'iOifa^îe,  on  de  aoa-41ectkia  de 
dviwîf.-île  far  la  «McuWe  dcai|a^,  taaie  s'gaifi- 
««lîaa  ou  aulificalMa  aircitéc  m  la  eompagaic, 
pn»  cvUeetneibcal.  *rra  valable  lori^a'cUe 
•#ra  Wtie  «a  te u «Glacial  céaétal  de  la  pr^clare 
de  IlIëcaaK. 

if.  I«f  roateslalfoas  qoî  t'^evenécal  eatrc 
la  cofiifapiic  c<>aee«iiaanaire  cl  radainialralMa , 
aa  suffi  de  l'exicaliuo  on  de  l'ialcrpréiatîoB  des 
eUaiat  du  préical  aahier  de  char^s,  seroat 
jagéeta'imîotflraljvrniCBl  par  le  eeaseii  de  pré- 
fcclaea  da  départemenl  de  l'Héranit,  aBai  re- 
evars  av  Caaieil'd  Etal. 

40-  I««  présent  cahier  de  cha^s  ae  sera  pas- 
6ilile  q(i«  du  droit  fixe  d*aB  fraac. 

Propo'.é  h  l'approbalioa  de  M.  le  miuilre  dn 
ii»muierc«  el  de»  liavaux  publics, 

lUils,  U^S  avril  iHlQ. 

A«  LDn'MUêr  d'Etat  dinr.leiur général  des  punts- 
et  i-hau^sétA  et  des  inifui , 

Sign^  Lecrasid. 

Appruuv<::  le  aS  arril  i836. 

/■<:  mIaUtre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 

SigDë  Passv. 


Aecr^iit   le 
tPUM  M  :rue%i .  laoc 
f  9Béc  4BC  iPi-r->  :tn  flc  M- 
kMB  &t'iaaât««  ex  d»ie 

Pizii.  U  il  »iTl:iiî. 


li  anîl  i(Si. 
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rniTT  iKI.  —  Lk  qvi  aalarîse  Téta- 

de  devx  rbrB»!  de  fcr  de  Paris  k 

ix.i  rIX.  EaU.CDXUT,  a*  €>i.) 


Art.  z««.  Le  G&CTCfnaMiit  est  aatoriié  à 
procéder,  par  la  v^e  de  U  pnbliâié  et  de  la 
coacnrrcooe,  le  BKme  i^xir  et  scparénieBt,  i 
lacoDoeuioa  de  deni  cfaemiiude  ferdeBuv 
à  Vemillci,  panant  l'iin  de  la  rive  droite, 
et  Tantre  de  là  rive  gancbe  de  la  Seiiie. 

2.  Chaque  dkemia  pourra  pénétrer  dus 
riDtérîeor  de  Paris,  de  manière  qne  U  fini 
ooorle  distance  de  son  point  de  départ  n 
mur  d'eiiceinle  n'excède  pas  q[ninze  oeili 
mètres. 

3.  Le  dorée  de  la  concesnon  n'exeéden 
pas  qaatre-Tiogt-dix-neaf  ans;  le  rabais  da 
l'adjadicaiion  portera  sur  un  prix  mazÛBOi 
de  UQ  franc  quatre-vingts  centimes  par  télé, 
non  compris  Timpôtsur  le  prix  des  plaœi  {%), 
pour  le  transport  des  vojageurs  sur  la  ois- 
tance  entière  de  Paris  à  Versailles. 

Ce  prix,  tel  qu'il  sera  définitivement  dé- 
terminé par  1  adjudication ,  sera  divisé, 
après  rexécotion  des  travaux,  par  le  nom* 
bre  de  kilomètres  dont  se  composera  le  che- 
min ,  et  le  tarif  des  prix  a  paver  pour  les  dis- 
tances intermédiaires  sera  r^é  sur  le  résnl* 
tat  de  cette  division. 

Si  la  compagnie  adjudicataire  ne  se  chaifB 
pas  elle-même  du  transport  des  voyageant 
elle  ne  sera  autorisée  k  percevoir  que  les 
deox  tiers  des  prix  fixés  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus;  l'autre  tiers  appartiendra  i  lacompir 
gnie  qui  se  chargera  des  transports. 

4.  Le  tarif  des  marchandises  de  première, 


(  I  )  Précentatioa  )i  la  Chambre  des  d^at^s  le 
lo  mai  (Mon,  da  ii);  rapport  par  M.  Salvandy 
le  ti  juin  (iMofi.  da  8);  di»cufsiun  k  la  Chambre 
dei  di<puië«  le  1 3  juin  (Mon.  dn  i4;  ado|>lîoo 
Ir  innine  jour,  &  lânajorili!  de  i46  voix  conire  84. 

l'irieiilalîuu  k  la  Chambre  des  pairs  le  16  juin 
(Mun.  du  18)  I  rapport  par  BU  le  baron  Rogniat 
le  i\i  juin  (Mon.  du  ag),  discussion  le  ag  juin 
(Mun.  du  3ii);  aJupliun  le  même  jour,  k  la  ma* 
jorilt^  de  b.'}  vnîx  rimlre  37. 

(s)  Qui-lqurs  dirHcult^s  »e  sont  élevées  sur 
riiikcrlîiin  de  rri  mêla  :  non  compris  Vimpôl  sur 
if  prix  tirs  pffue.s.  On  avait  d*abord  proposé  de 
rnelire  :  nun  rumprif  fit  di.vit^mc  ;  mais  on  a  pensé 

2U0,  la  f|uuiîi<f  d'?  rîiiiiMil  pouvant  varier,  il  ne 
illaii  pai  emplnyrr  crtie  expression  ;  enfin  IT.  Du' 
•  />//f.'/  a  parfaileiiient  exprimé  Pinteatîon  de  la 
<iîi|iiiM'liiiti.  Vuiiî  roinnieni  il  sVm  exprimé.  >>  Je 
«'r<»i>  i]u  il  cbt  farllr  de  s'rntrndrc;  car  tout  le 


monde  vent  atteindre  au  même  but ,  il  est  é^ 
dent  diaprés  le  vole  de  la  (Cambre  sur  les  amca- 
demens,  que  son  intention  est  qne  le  maximua 
quant  au  prix  qui  doit  élre  exigé  des  adjndîca- 
laîres  coil  de  i  fr.  80  c,  et  qne  les  druiis  da 
Trésor  soient  en  dehors.  Aujourd'hui  ce  droit 
et  d'un  dixième  {  si  ce  droit  venait  k  être  rëdail, 
la  réduction  ne  pourrait  pas  profiler  a^x  atUa- 
dicaiaires:  de  même,  s'il  venait  k  être  augmenté, 
l'augmentation  ne  pourrait  pas  tourner  à  lear 
préjudice.  Je  crois  qu'en  maintenant  ces  mots  :  k 
dixième  sur  le  prix  des  places ,  la  lui  ne  serait  pas 
claire  ;  je  propose  donc,  pour  plus  grande  clarté, 
de  mettre  :  non  compris  Vimpôt  sur  le  prix  des 
places  :  de  Ih  il  résultera,  que  si  plus  tard,  h 
Chambre  diminuait  Timpôt  ce  seraieat  les  con- 
sommateurs qui  en  proBleraient,  et  qae,  d'aa 
autre  côté ,  si  on  élevait  l'impôt  ce  ne  seraîcai 
pa$  te»  adjudicataires  qui  auraient  à  lonffrir. 
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Bfr  et  troiiièiiie  classes  »  sera  réduit 
ntime  pour  le  droit  de  péage,  et  d'un 
entime  Dour  le  prix  de  transport 

dater  au  i5  août  prodiain,  l'admi- 
on  DO  recevra  plus  aucun  projet  de 
de  fer  de  Paris  à  Versailles, 
édiatement  après  Texpiration  de  ce 
les  projets  présentés  seront  commu- 
aux  conseils  municipaux  de  Paris  et 
"sailles;  le  GouTememcnt  statuera 
ce  qu'il  appartiendra,  sur  le  vu  des 
ations  de  ces  conseils,  et  sur  Tavis 
«il  générât  des  ponts-et-chaussées. 

les  travaux  ne  sont  pas  commencés 
délai  d'une  année,  à  partir  de  llio- 
ion  de  Tadjudication ,  la  compagnie, 
eul  fait ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  a  au- 
ise  en  demeure  ni  notification  quel- 
»  sera  déchue  de  plein  droit  de  la 
on  du  chemin  de  fer. 
les  travaux  commencés  ne  sont  pas 
dans  le  délai  de  trois  ans,  la  compa- 
ss  avoir  été  mise  en  demeure,  encourra 
»ance ,  et  il  sera  pourvu  à  la  conti« 

et  à  l'achèvement  des  travaux  par 
D  d'une  adjudication  nouvelle,  ainsi 
réglé ,  d'aiïleurs ,  au  cahier  des  <^^- 
itDtreprise. 

le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé , 
i  constamment  entretenu  en  bon  état, 
1  pourvu  d'office,  à  la  diligence  de 
siration  et  aux  frais  de  la  compagnie 
oDuaire.  Le  montant  des  avances 
ra  recouvré  par  des  rôles  que  le  pré- 
èpartement  rendra  exécutoires. 
is  ré^lemens  d'administration  publi« 
épares  de  concert  avec  la  compagnie, 
noins  après  l'avoir  entendue,  dater- 
it  les  mesures  et  les  dispositionAé- 
s  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
et  la  conservation  du  chemin  de  fer 
uvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépen* 
ntrainera  l'exécution  de  ces  mesures 
s  dispositions  resteront  à  la  charge 
•mpagnie. 

»mpagnie  sera  autorisée  à  faire,  sous 
3ation  de  l'administration,  les  régie- 
u'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
talion  du  chemin  de  fer. 
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10.  Le  cahier  des  chargea  annexé  à  la  pré- 
sente loi  sera  modifié  conformément  au  dis- 
positions ci-dessus. 

11.  Le  taux  des  places  dont  le  prix  sera 
inférieur  au  maximum  fixé  par  la  présente 
loi  sera  ré^lé  au  i*'  janvier  de  chaque  année 
et  pour  l'année  entière,  par  un  arrêté  do  pré- 
fet ,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  et 
conformément  à  cette  proposition  (i). 

L'arrêté  du  préfet  sera  placardé  et  affiché 
dans  tous  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 


Cahier  de  charges  pour  VMablissanent  d*un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  KersaUles, 

Art.  i''.  La  eorapagnie  s*eBgage  à  exécuter  à 
•ec  frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer  dans  U 
délai  de  trois  années,  an  plus  lard«  à  dater  de 
l*homologation  de  l'aiJÎjadicalion,  on  pins  tôt,  si 
faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  Péta- 
bliisement  et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Versailles,  ei  de  manière  que  ce  che- 
min soit  praticable  dans  tontes  ses  parties  à  l'ex- 
piration du  délai  ci-dessus  fixé. 

a.  Le  chemin  de  fer  partira  des  abords  de  U 
place  d'Armes  k  Versailles,  suivra  la  contre-allée 
de  gauche  de  l'avenue  de  Paris  jusqu'au-delà  de 
la  rue  Saint-Charles ,  sur  une  longueur  de  deux 
mille  mètres  environ  ,  pauera  à  gauche  da  Bas- 
Viroflay  et  du  Bas-Châville ,  traversera  le  valloa 
de  Ville «d'Avray,  en  laissant  Sèvres  sur  la 
droite ,  entrera  en  sonlerrain  à  cent  cinquante 
mètres  environ  avant  le  mur  d'enceinte  dn  pare 
de  Saint-Cloud  ,  du  côté  de  Ville «d^Avray ,  re- 
paraîtra an  jour  au  bord  de  Tallée  de  Ville- 
neuve ,  qu'il  traversera  en  tranchée ,  arrivera  au 
niveau  do  sol  de  l*allée  de  Marnes,  que  l'on 
fera  passer  au-dessus  du  chemin  de  fer  par  un; 
pont ,  et  sortira  du  parc  après  avoir  traversé ,  en 
tranchée,  Tallée  du  Hets. 

De  Xk  le  chemin  se  continuera  en  passant  der- 
rière Saint-Cloud ,  Suréne  et  Poteaux,  traver- 
sera, par  nn  viaduc ,  la  route  royale  n*  i3,  de 
Paris  à  Cherboni^,  passera  derrière  la  caserne 
de  Courbevoîe,  et  viendra  se  rattacher  à  Asnières, 
avant  le  passage  de  la  Seine ,  an  chemin  de  fer 
de  Paris  k  Saint-Germain. 

Le  niveau  des  rails  dn  chemin  de  fer,  an  point 
de  départ  à  Versailles ,  se  trouvera  à  trois  mètres 
trente-deox  centimètres  en  contre-bas  dn  sol  de 
l'avenue  de  Paris  en  ce  point ,  on  à  eeni  mètres 
trente-denx  centimètres  (loo  met.  3a  cent)  au- 


r.  le  directeur  général  des  poniS'et'chaus- 
mmissaire  dn  Roi,  a  expliqué  qne  la  com- 
larn  la  faculté  de  fixer  comme  elle  l'tn- 
e  prix  des^aces;  que  l'arrêté  du  préfet 
qne  recevoir  et  qu'enregistrer  ces  décla- 
mais que  ces  fixations  ne  pourront  varier 
■e-année  à  l'autre.  ••  La  compagnie,  a-t-il 
IkUra  des  tarifs  pour  ehaque  année  ;  elle 
■nailv^^pour  chaque  année,  ce  qu'elle 
evoîr'dninander  ponr  les  prix  d*été,  poar 
d'hiver,  pour  les  prix  des  jours  ordinulKs, 
I  prix  des  jours  de  fêle  ;  c^est  elle  qui 
ces  taxes  dans  les  limites  du  roaximnm 


déterminé  par  l'adjudication.  La  préfet  doit  se 
conformer  à  sa  proposition  ;  mais,  je  le  répète,  les 
taxes  resteront  ixéies  pour  la  dhuréa  de  Tannée; 
l'année  expirée ,  la  compagnie  n'aura  pas  besoin, 
ponr  les  élever,  du  coasaoteinent  de  l*admSnisln- 
tion  ;  elle  les  fixera  de  aonvean  comme  elle  l'en- 
tendra, pour  les  taxes  d'nne  nouvelle  année, 
pourra  <|n*elle  n^excède  pas  le  «asimom  fixé 
par  la  loi}  nous  ne  voyous  rieu^U  qui  puisse 
gêner  la  spéenlatlon  ai  porter  atteinte  aêx  droits 
de  la  compagnie ,  nous  y  voyons  pour  le  public 
une  garantiç.conte'e  des  variations  trop  iMTUfques 
quNlestbofl  dcpfevçniri '•  ..   ,,,,  . 
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dessui  da  této  àt  l'é^elle  da  pont  de  la  Tour- 
nelle  à  Ptrff . 

La  pente  maximum  da  chemin  de  fer  mt  dé* 
paitera  pat  eîn^  nfilUmètrea  par  mètre* 

3.  La  compagnie  M  enafmmera ,  d'aillevrii  « 
a«x  dfepaeitWBs  da  Iraeë  indiqvë  fvr  le  pian 
gënéral  et  i«r  le  aiteUement  en  inagnear  anneséi 
an  préfent  cahier  de  chaiigef • 

Toatefoic ,  en  eowra  d'exécnlion ,  elle  aura  la 
facaitë  de  propoter  lea  modiScationc  qn*eile 
pourrait  juger  utile  d'introduire ,  «ans  pouTov 
toutefois  excéder  le  maximum  de  pente  indiqué 
par  Tarticle  précédent;  mais  cet  modifications  ne 
pourront  être  exécutéea  qne  moyennant  l'appro- 
bation préalable  et  le  conaentemenl  formel  de 
l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fier  anra  denx  voies  au  moins 
sur  tout  fon  développement. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  d  un  raèBre  quarante- 
quatre  centimètres  (i  met  44  cent.). 

La  distance  entre  les  denx  voies  sera  an  moins 
égale  è  la  largeur  de  chaque  voie ,  c*est-è-dire , 
^  ufa  mètre  quarante-quatre  centimètres,  mesu- 
rée entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque 
voie. 

6.  Les  alignemens  devront  se  rattacher  suivant 
des  courbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  li 
sept  cents  mètres  (700  met);  et,  dans  le  cas  de 
ce  rayon  mShimom ,  les  raccordemens  devront , 
autant  que  possible,  B*opérer  sur  des  paliers  ho- 
rizon taux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer, 
aux  dispositions  de  cet  article ,  comme  )i  celles 
de  Tarticle  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  Tutilité  et  la  conve-' 
nance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  élrè 
exdculées'que  moyennant  l'approbation  préalable 
et  le  consentement  formel  de  l'administration 
supérieure. 

7.  U  sera  pratiqué  au  moins  six  gares  entre 
Paris  et  Versailles,  indépendamment  de  celles 
qui  seront  nécessairement  établies  aux  points  de 
départ  et  d'arrivée. 

Ces  gares  seront  placéee  «n  dehors  des  voies,  et 
aîternativement  pour  chaque  voie.  Leur  longueur, 
raccordement  compris ,  sera  de  deux  cents  mè- 
tres an  moins  ;  leur  emplacement  et  leur  surface 
seront  ollérieuremeat  déterminés  de  concert  en- 
tre la  compagnie  et  l'adminislralion. 

S.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l*appré- 
cÎBtion  appartiendra  i  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
rlf^partemenlalrs,  devra  passer,  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisement  de  niveau  seront  tolérés  fpour 
les  chemins  vicianuK ,  ruraux  on  ^rticnliers. 

9.  Lorsque  le  tfteiaîn  de  fer  devra  passer  àa- 
dessus  d'une  ironte  i^ale  on  dépaHemèntalê ,  on 
d'on  chemin  vidnal;,  Touverture  du  pont  ne  ïera 
pas  moindre  de  liait  mètres  (8  met.)  potfr  la 
roule  royale,  sept  mètres  (7  met.)  pour  la  finrte 
départeJHMiitale ,  et  ii^  mètres  (6  met.)  pont  le 
chemin  vicinal.  La  Itautenr  sons  clef,  è  paxftr  de 
la  chaussée  de  la  roule,  sera  de  six  mètres 
(6  met.)  au  moins ,  ta  largeur  entre  les  parapets 
sera  au  moins  de  sept  mètres  (7  met.),  et  la 


■ni 
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haoteor  de  ces  parapets  d'an  Bifèlfe  Irwrie  ccn« 
timètrca  (i  met  3o  cent.)  an  nMwns. 

10.  Lortqne  le  chenda  de  fer  devra  panK 
na-desBous  d'une  route  royale  oa  dépurtemca* 
taie ,  on  d'un  chemin  vicinal ,  U  Urgent  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  rente  ea 
le  chemin  sera  fixée  an  moins  à  hait  nièkes 
(8  mè(«)  pour  la  rouie  royale,  à  anpt  mèlm 
(7  met.)  poor  la  route  départementale,  et  k  its 
mètres  (6  met.)  pour  le  chemin  vicinal.  L'ouver- 
ture du  pont,  entre  les  culées,  sera  au  moias 
de  sept  mètres  (7  met.),  et  la  distance  verficde, 
entre  l'intrados  et  le  dessus  des  mils,  ne  seia 
pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  cenliaèMi 
(4  met.  3o  cent.). 

11.  LOTsque  le  chemin  de  fer  traversera  lae 
rivière ,  un  canal  ou  un  cours  d'ean ,  le  peni 
aura  U  largeur  de  voie  et  la  hautenr  de  paraptli 
fixées  è  l'article  9. 

Quant  è  l'ouverture  du  déboaché  et  è  la  haa- 
teur  sous  clef  au-dessus  des  eanx«  elles  scfoil 
déterminées  par  l'administration  dnna  channe  cas 
particulier,  suivant  les  drconstancei  locales. 

m.  Les  ponts  à  construire  li  la  rencenlie  dtf 
routes  royales  ou  départementales ,  et  desrivîèni 
on  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  seieat 
en  maçonnerie  on  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  CMistmila  avec  traaéil  .1,^ 
en  bois ,  et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ;  aifc  t|^ 
il  sera  donné  à  ces  piles  et  cnléea  l'épaisseur  rf- 1^ 
eessaire  pour  qu'il  soit  possible  nltérienrefliri  >^ 
de  substituer  aux  travées  en  bois  ,  aoit  des  tir^^ 
vées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie.       -^ 

iS.  Sfl  y  a  lieu  de  déplacer  lea  rentes  tsA'Mt  '. 
tantes,  la  déclivité  des  pentes  on  rampas» MI'tE 
les  nouvelles  directions ,  ne  pourra  pat  9MiM\ 
quatre  centiaaèlres  par  mètre  poor  les  radttkHri 
rayales  et  départemenUles,  et  cinq  cealnniwtlv 
poor  les  chemins  vicinaux.  ^ 

«^  Les  ponU  k  construire  h  la  rencontaf  ai  ^'^^ 
rofws royales  et  départemenUles,  et  des iîiîtaP/**= 
on  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  alaiî  <P^*g 
lea  déplacemens  des  routes  royales  on  dépi^^^^^ 
mentales ,  ne  pourront  être  entrepria  qu'en  **« '"V 
de  projeU  approuvés  par  radaûnistralioa  1^  J*^* 

rieures.  *m^  ^  ' 

Le  préfet  du  département ,  anr  Pivis  «JJV^  ^ 

Îfénitnt  en  chef  des  ponts-et-chansiées,  **  j*^.^' 
es  enquêtes  d'usage ,  ponrra  antoriaer  le  dfjfc^^';  *; 
cément  des  chemifis  vicinaux  et  la  consIndl^HM 
des  ponts  è  la  rencontre  de  ces  chemins  et  ^"^ 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flotlnbles*  J^ 

i5.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux iV*^, 
raux  on  particuliers,  seraient  traversés  ï^* 
mvcau  par  le  chemin  de  fer«  les  rails  ne    ' 
roni  être  élevés  au-dessus  on  nbaisséa  an- 
de  la  surface  de  ces  chemina  de  pins  d*  I 
centimètres  (o  met.  l  cent^(  lea  nib  et  bi 
nin  de  fer  devront,  en  entanfètre  dispeaésdl 
«ière  è  ee  qu'il  n'en  réaoite  noeni  obaUcbèl 
circnlelion.  _ 

Des  barrières  aeront  lennee  fenndes  Al  c^*Qh^ 
cAlé  du  chemin  de  1er,  partent  eèr 
ten  jugée  nécessaire  par  l'i  ~ 


Vn  gardien  payé  par  la  eonpagala  sait  e*""   - 
mment  préposé  ï  la  garde  et  an  serrice  éc  ca  4^, 


tamment 
barrière!. 


LOUIS-PHILIPPE  ICI*.  —  9  JOIttVT    lS36.  sSS 

Le  soiterrala  sert  ilUtaé  par  U  pfcrtie  exl<- 


La  compagnie  sera  lenae  de  rétablir  et 
er  k  tes  mît  rëcoalement  de  tootec  lei 
loot  le  conri  serait  arrêlSy  suspends  on 
\  par  les  traTaox  dépendant  de  Pentre- 

aqaedacs  qa!  seront  construits  k  cet  tthH, 
;s  rentes  rovales  et  d^rtementales ,  se* 
1  maçonnerie  ou  en  fer. 
L  la  rencontre  des  rivières  flotuMes  d 
lies ,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  né- 
es ponr  qne  le  semce  de  la  navigation  et 
lage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entraxe 
tt  rexécntlon  des  travaux ,  et  pour  qne  eé 
puisse  se  faire  et  se  continuer  après  leur 
ment ,  comme  il  avait  lieu  avant  Tenlre- 

oème  condition  est  expressément  obliga» 
pour  la  compagnie,  à  la  rencontre  dès 
royales  et  départementales  et  antres  che- 
nblics.  A  cet  effet,  de$  routes  et  f»OBli 
wnels  seront  construits  par  les  sofos  et 
îs  de  U  compagnie ,  partout  oè  cela  sera 
icessaire. 

t  qae  les  communications  existantes  pni»- 
'C  interceptées,  les  ingénieurs  des  loca- 
vront  reconnaître  et  constater  si  les  In* 
ro^soires  présentent  une  solidité  s«fll* 
et  s*ils  peuvent  assurer  le  service  de  là 

tiOB. 

lélni  sera  fixé  pour  l'exécution  et  U  dn* 
ces  travaux  provisoires. 
Les  souterrains  destinés  an  passage  dn 
de  fer  auront,  ponr  deux  voies*  sept 
de  largeur  (7  met.)  entre  les  pied-drohs 
»aa  des  rails ,  et  six  mètres  (  €  net.  )  et 
r  sous  clef,  à  partir  de  la  snrface  d* 
I.  La  surface  verticale  entre  Tintrados  vt 
ius  des  rails  extérieurs  de  ckaqne  voie 
moins  de  quatre  mètres  trente  centloiètres 
.  3o  cent.). 

a  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  se- 
iveris  présentaient  des  chances  d'ébosle* 
»■  de  filtration ,  le  compa^ie  sera  tenue 
reair  on  d'arrêter  ce  danger  par  des  on* 
solides  et  imperméables. 
nn  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  ••- 
5  six  mois  de  dnrée. 
Lee  puits  d'airage  on  de  construction  des 
aias  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  ssar 
!  voie  publique;  et  U  où  ils  seront  on- 
ils  «eront  entourés  d'nne  margelle  en  sna- 
ie  de  deux  mètres  (a  met.)  de  hauteur. 
Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé 
opriétés  particulières  par  des  murs,  ou 
ies,  on  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des 
tvec  levées  en  terre. 

fossés  qui  serviront  de  clôture  au  chenûn 
auront  an  moins  nn  mètre  de  profondeur 
r  de  leurs  bords  relevés. 
barrières  fermant  les  communicetions  car- 
res s'ouvriront  sur  les  terres ,  et  non  sur 
nîn  de  fer. 

)«os  la  traversée  do  parc  de  Saint-Gond ,  la 
in  chemin  de  1er  située  au  jour  sera  séparée 
rains  environnans  par  des  grilles  en  fer 
■ent  établies,  et  dont  les  dessisM  devront 
Valablement  agréés  par  l'intendant  général 
Isie  civile. 


JLC  sonierrain  sera  tiuone  par  u  parue  exté- 
rieure an  parc  du  côté  de  nlle-d'Âvray.  Le« 
déblais  provocant  des  Ibuilles  du  souterrain  et 
des  toinchéel  ne  pourront  être  extraits  qne 
de  ce  côté ,  et  il  ne  pourra  être  pratiqué  an- 
cnn  puits  à  cet  effet  dans  l'intérieur  du  parc , 
I  moins  du  eonsenfeneat  spécial  de  l'intendant 
général  de  la  Hste  civile,  fta  portion  de  ces  dé* 
biais  qni  n'entrerait  pas  dans  la  composition  éto 
chemin  de  fer  devi%  être  dépoaée  en  dehors  éé 
parc  ;  toutefois ,  si  finteadaM  général  de  la  liste 
civile  en  réclamait  l^emploi»  elle  serait  mise  h 
sa  disposition. 

Les  communications  des  aSlécs  iatecrompam 
par  le  chemin  de  fsr  seront  rétaUies  an  moyen 
de  ponts  en  maçonnerie  on  en  fer,  qni  ne  ponr» 
ront  être  exécutés,  d'àîtlenrs,  que  sur  des  pm* 
jets  approuvés  par  TàdoiAisInMon  et  agréés  par 
riotendanl  géaéral  de  la  Kite  civile. 

Tous  les  travaux  ci-dessus  décrlls  seront  eaê* 
cuiés  sous  la  survelUanee  spéciale  de  Tardiitecte 
de  la  Hste  drile. 

En  considéralien  de  la  servitude  nonvalle  ^(na 
crée  le  passage  dn  chemin  de  1er  êaae  le 
de  Saint-Cloud,  l'aélîttdiealalre  eeia  teaa  de 
Ire  )i  U  dispositioa  de  l'adminislration  une  se 
me  de  deux  cent  soissaile  -  dix  sniile 
(•70,000  fr.)  ponr  «onconrir  aux  frais  dn  dé* 
j^cement  de  la  roale  qui  «passe  sons  les  macs 
du  château.  Cette  somme  devea  être  versée  ans 
termes  et  suivant  les  prapoctioos  qui  seront  nllé- 
rien  rement  isés. 

Tons  les  tesvains  destîaés  h  servir  d'em^ 


ai. 

placement  au  chenria  «I I  tentesses  dépeadancee^ . 
telles  que  gares  de  crelsamtnt  «t  de  stationna* 
ment,  lieux  de  chacgemani  ou  de  déchargement, 
ainsi  qu'au  rétablissemeat  des  caaimnnicalioas 
déplacées  oa  interrompues,  et  de  nouveaux  IHs 
des  cours  d'eau ,  seront  achetés  etpayés  par  la 
compagnie. 

La  compagnie  est  sabslitaée  au  droits,  com- 
me elle  est  sonmiae  li  tontes  les  oUigalioas  qni 
dérivent,  ponr  radwiaistralion,  de  la  loi  du 
7  juillet  i833. 

a3.  L'entMprise  étant  d*aliUté  ^abHqae,  U 
compagoîe  est  investie  de  loas  les  droits  qae  las 
lois  et  réglemeas  confèrent  à  l'adminislrailion 
elle-même  ponr  les  travaux  de  l'Etat  :  alla 
pourra»  en  conséqnenoe,  ee  pioenrer  per  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  rembl|is  et  d'em* 
plerrement  nécessaires,  à  la  construction  et  à  l'en- 
treUen  dn  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour 
l'extraction  que  pour  le  transport  et  te  dépôt  des 
ttcrët  et  îninériaox,  des  privué^  accordés  par 
les  mêmes  lois  et  r^emens  ans  entreprenemrs 
de  travaux  polblics ,  a  la  charge  par  elle  d^è- 
demnisër,  h  l'amlaMe,  les  propriétaires  des  ter- 
rains efhdofmmsgés,  on,  en  cas  de  noli-aceord« 
d'après  les  réglemens  arrêtés  par  le  conatil  de 
pTRCcttcrè ,  sm  recoiM  an  CoHseil-d'Stat,  «ans 
que,  dstos  aocMi  csfe,  eli^  nvhla  escrèer  de  ce* 
coOis  I  cet  égard  eanfrh  Tiflilirtriiiislliin 

a4.  Les  indemnités  ponr  aitWpation  IsJÉpb* 
Taire  ou  dtftévîoffaliaa  de  tanaïas^  Jfêmr  chô- 
mage, nM>dificatson  ou  destinctiaa  d*nsaies,  ponr 
tout  dommage  qoeleosique  r^oitaaftdas  Iravanx, 
seront  snppoHées  et  fefées  Mv  4»  imwpignie. 

a5.  Pendant  la  dàlrée  des  travaux,  qu'eUe 
exécutera  d'ailleurs  par  des  moyens  et  des  agena 


3S4  LOUIS -PBIUVPB   l^*. 

de  «on  chois,  la  compagoît  .^ert  Mimise  an 
contrôle  et  à  la  furreillânce  de  redmiaMlration. 
Co  contrôle  et  cette  siirreilUiace  aoront  pour 
objet  d'empêcher  U  coinpa|j»ie  d#s*ëcarter  des 
disposilionc  qoi  lai  «oot  preicritea  par  le  ^éienf 
cahier  de  ehargei. 

a6.  A  meaare  qae  les  travaas  seront  terminai 
sor  des  parties  do  chemin  de  fer,  de  manière 
qoe  ces  parties  poissent  ttre  livrées  k  la  circu- 
lation, il  sera  procédé  k  leor  réception  par  an 
ou  plasienrs  commissaires  qae  radminisiration 
désignera  Le  procès-verbal  du  ou  des  commis- 
saires délégués  ne  sera  valable  qn*après  homolo- 
gation par  Tadministration  supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra 
mettre  en  service  lesdites  parties  de  chemin  de 
fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les.  frais 
de  transport  ci*après  déterminés. 

Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  devien- 
dront déBnitives  que  par  la  réceptiun  générale 
et  dé£nitive  du  chemin  de  fer. 

37.  Après  Tachèvement  total  des  travaux,  la 
compagnie  fera  faire ,  à  ses  frab,  un  bornage 
contradictoira  et  vn  plan  cadastral  de  toutes  les 
parties  du  chemin  de  fer  et  de  »t9  dépendances  ; 
«lie  fera  dresser,  également  k  ses  frais ,  et  con- 
tradictofrement  avec  Tadministration,  un  état 
descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvra- 
ges d'art  qui  auront  été  établis  conformément 
aux  conditions  du  présent  cahier  de  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbaux  de  bornage,  do  plan  cadastral  et  de 
l'état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la 
compagnie,  dans  les  archives  de  l'administra- 
tion des  ponts-et-chaossées. 

a8.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  $t»  dépen- 
dances seront  constamment  entretenus  en  bon 
étal  et  de  manière  que  la  circulation  soit  tou- 
jours facile  et  sure. 

L^'tat  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera 
reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas 
d  urgence  et  d*accidens ,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  Tàdministration. 

Les  frais  d*entretien  et  ceux  de  réparations, 
Mit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront 
entièrement  li  la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  ré- 
parations, la  compagnie  demeure  soumise  an 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

49.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  seront  supportés  par  la 
compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  géné- 
ral des  ponts-tt-chaussées  et  des  mines ,  sur  la 
propositif  n  du  préfet  dn  département,  et  la  com- 
papnie  sera  tenue  d*an  verser  le  montant  dans  la 
caisse  di|  receveur  général,  pour  être  distribué 
h  qnl  de  droit. 

En  cas  de  non-versement  dMM  le  délai  Hé , 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécaloirt  «  et  le  mon« 
tant  en  sein  reciHivrë  comme  en  matière  de  con- 
trîhniions  pnbBqnes. 

3o.  OUbs  les  tr^  mois  qui  suivront  Tappro* 
ballon  de  l*«djndic«tion ,  la  compagnie  sera  te- 
nue de  ^afer,  à  titre  d'indemnité,  k  Mlf.  Ri- 
chard et'xoinpamrie,  anieurs  d*un  avant-projet 
de  chemin  de  fer  de  Paris  k  Versailles,  par 
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Sainl-CloudI,  une  somme  de  trente  milU  frttu 
(3o,ooofr.). 

3i.  La  compagnie  ne  pourra  commencer •«- 
cnns  travaux,  ni  poursuivre  aocone  expropni- 
tion,  si,  au  préalable,  elle  n*a  justifié  valsbk* 
ment,  par-devant  l'administration,  de  la  csbm 
tilntion  d*on  fonds  social  de  quatre  raillioai  si 
moins,  et  de  la  réalisation  en  espèces  d'iai 
somme  égale  au  cinquième  dn  montant  de  et 
fonds  social. 

Si,  dans  le  délai  d'une  année  h  partir  dt 
l*horoologation  de  l'adjudication,  la  compsgidi 
ne  s'est  pat  mise  en  mesure  de  commencer  les 
travaux,  conformément  aux  dispositions  du  pa- 
ragraphe précédent ,  et  si  elle  ne  les  a  pas  efbe- 
tivement  commencés ,  elle  sera  déchue  de  pleii 
droit  de  U  concession  du  chemin  de  fer,  pir 
ce  seul  (ait,  et  sans  qu'il  y  ait  lien  k  ancoat 
mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  la  moitié  dn  canlioanoatirt 
déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  propriété 
du  Gouvernement  et  restera  aequise  an  Tréier 
public;  Tautre  moitié  seulement  aéra  restitaét, 
moyennant  la  remise  et  Tabandon  h  TElat  du  ,„ 
plans  généraux  et  particuliers,  des  devis  esll-  h^ 
matifs,  nivellemens«  profils,  sondes  et  aatm  i^^ 
résultats  d'opérations  rédigés  on  recueillis  aat  jn^' 
frais  et  par  les  soins  de  la  compagnie,  elqrf  k^ 
deviendront  également  la  propriété  dn  Gontw- 
nement. 

Les  travaux  une  fuis  commencés ,  le  cantÎM-  ^^ 
nement  ne  sera  rendu  qoe  par  cinquième,  ell 
mesure  que  U  compagnie  aura  exécuté  des  trt-  1^ 
vaux,  ou  justifié,  par  actes  authentiques, avdt  rffc 
acquis  al  payé  des  terrains  sor  la  ligne  du  dn-  *ie 
min  de  fer  pour  des  sommes  doubles  au  moiii  ^ 
de  celles  dont  elle  réclamera  la  restituliea;  ^ 
néanmoins  le  dernier  cinquième  ne  sera  reodl  ^ 
qu'après  l'achèvement  et  la  réception  défiaitifi  %J 
des  travaux. 
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3a.  Faute,  par  la  compagnie,  d^avoir  eatiè-  ^ 
rement  exécuté  et  terminé  les  travaux  dn  chf  **'- 
min  du  fer  dans  les  délab  fixés  par  l'article  l**;  ■ '^ 
faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  divecm  >: 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  préiMl  ^ 
cahier  de  charges,  elle  encourra  la  déchéaaci,  *|ié 
et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lien,  à  la  conUaaa*  mt 
tion  et  h  rachèvement  des  travaux  par  la  mejw  S 
d'une  adjudication  nouvelle,  qu'on  onvrira  •*  ^ 
les  clauses  du  présent  cahier  de  charges,  et  •>  \ 
une  mise  k  prix  des  ouvrages  déjk  conslmils,  dci  lï^ 
matériaux  approvisionnés  •  des  terrains  acbeléi,  L, 
des  portions  du  chemin  déjà  misea  an  ex|Mti-  \^ 
tion,  et,  s*il  y  a  lieu,  de  la  partie  no«  eacait 
restituée  du  cautionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  h  ceins  ÔM 
nouveaux  soumiuionnaires  qui  offrira  la  pltf 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  b 
mise  è  prix.  , 

Les  soumissions  pourront  être  inféricnres  è  la 
mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nonvdlt 
compagnie  concessionnaire  la  valeur  qna  b  née- 
velle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  poaf 
lesdits  objets. 

Si  l'adjudication  ouverte  connM  11  n&Êk  d*éln 
dît  n'amène  aucun  résultat ,  une  seconde  adjudi- 
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eBtc«  tar  les  mêmes  baset,  aprej  un 
.'  mois;  et  si  celle  seconde  tentative 
lent  sans  rësaltat,  la  compagnie  sera 
nt  dëchae  de  tons  droits  à  la  prë- 
MÎmi ,  exrepté  cependant  poar  les 
bemin  de  fer  dëjîi  mises  en  exploila- 
Ife  conservera  la  jouissance  jasqo*au 
arTarticle  36;  4  la  charge  par  elle, 
les  non  terminëes,  de  remplir,  pour 
qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile  de 
la  voie  publique,  les  prescriptions  des 
t  snivansde  la  loi  du  7  juillet  i833, 
las   les  matëriauz,   engins,  machi- 
•nfin  de  faire  disparaître  toute  cause 
e  résultant  des  travaux  exécutés  pour 
*8  sur  lesquels  ils  seraient  situés.  Si , 
ai  qui  sera  fixé  par  radrainistralion , 
satisfait  à  tontes  ces  obligations,  elle 
rainte  par  toutes  les  voies  de  droit. 

dentés  stipulations  ne  sont  point  ap- 
cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des 
^viendraient  de  force  majeure  régn- 
onstatée. 

:ontribution  foncière  sera  établie  en 
I  sorface  des  terrains  occupés  par  le 
*er  et  par  set  dépendances  ;  la  cote  en 
^e ,  comme  pour  les  canaux ,  confor- 
la  loi  dn  25  avril  i8o3,  dans  la  pro- 
gnée  aux  terres  de  meilleure  qualité. 

nens  et  magasins  dépendant  de  1  ez' 
la  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux 
ïâties  dans  la  localité. 

ministration  arrêtera,  de  concert  avec 
lie ,  on  du  moins  après  Tavoir  enten- 
nesures  et  les  dispositions  nécessaires 
er  la  police,  la  sûreté,  Tusage  et  la 
>n  dn  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
endent  :  toutes  les  dépenses  qu'entrai- 
;ution  d,e  ces  mesures  et  de  ces  dispo- 
eront  k  la  charge  de  la  compagnie. 
»agnie  est  autorisée  ^  faire ,  sons  Tap^ 
de  Padministration ,  les  réglemens 
;era  utiles  pour  le  service  et  Tesploila- 
emin. 

ennens  dont  il  s*agit  dans  les  denx  para- 
récédens  seront  obligatoires  pour  la 
!  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ment  rantorisation  d'établir  des  lignes 
1  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
; ,  et  en  général  ponr  toutes  les  person- 
ipmnteraient  Tnsage  du  chemin  de  fer. 

machines  locomotives  employées  sur  le 
s  fer  devront  consumer  leur  fumée. 

ir  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
es  qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent 
charges,  et  sous  la  condition  expresse 
emplira  exactement  toutes  les  obliga- 
&ouTemement  lui  concède,  pendant  le 
aatre -vingt- dix-neuf  ans,  à  dater  de 
;alion  de  l'adjudication ,  l'autorisation 
roir  les  droits  de  péage  et  Jes  prix  de 
qui  seront  déterminés  par  l'adjudication 
lir,  et  dont  le  maximum  est  ci-après  in- 
est  expressément  entendu  que  les  prix 
»rt  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu*an- 
lie  effectuera  elle-même  ce  transport  à 
t  par  ses  propret  moyens. 


La  perception  aura  lien  par  kilomètre,  sans 
égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi  un  kilomè- 
tre entamé  sera  payé  coaune  s'il  avait  été  par- 
couru s  néanmoins ,  pour  toute  distance  parcou- 
rue moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera 
perçu  comme  ponr  six  kilomètres  entiers. 

Lepoiiis  du  tonneau  et  de  la  tonne  est  de  mille 
kilogrammes.  Les  fractions  du  poids  ne  seront 
campiées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi  tout 
poids  j^i- dessous  de  cent  kilogrammes  paiera 
comme  cent  kilogrammes,  tout  poids  eonpris 
entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera 
comme  denx  cents  kilogrammes,  etc. 

(Suit  le  tari/.} 

Il  est  entendu  que  le  tarif  ci-déssns  iadiqué 
■e  s'applique  pas  k  la  partie  commune  tu  che-- 
miri  de  fer  de  Saint-Germain,  et  que,  pour  cette 
partie,  quel  que  soit  le  résultat  de  l'adjudication 
à  intervenir,  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  seront  perçus  tels  qu'ils  ont  été  réglés 
par  le  cahier  des  charges  annexé  k  la  loi  d«  9 
iuiilet  i835. 

3?.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui 
un  bagage  dont  le  poids  n'excédera  pas  quinne 
kilograromeSf  sans  être  tenu,  pour  le  port  de  ce 
bagage,  k  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa 
place. 

38.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  pré- 
cédent, seront  rangés,  ponr  les  droits  k  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  aaraient  le 
pins  d'analogie. 

39.  Les  droits  de  péage  et  Ice  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  ap- 
plicables : 

i^  A  ioole  voilure  pesant,  arec  son  charge- 
ment ,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogram- 
mes; 

a*  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
trois  mille  kilogrammes. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser 
ni  k  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de 
trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser 
cir<tnler  toute  voiture  qui,  avec  son  charaemeiil, 
pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  k  him  aille 
kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  let  firaù 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne   pourra  être  contrainte  k 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisaer  circuler  les' 
voiluresqui,  chargement  compris,  pèseraient  plus 
de  huit  mille  kilogrammes. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables  : 

I®  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  eeats  kilo- 
grammes; 

a*  A  l'or  et  k  l'argent,  soit  en  lingots,  soit 
monnayés  ou  travaillés)  au  plaqvé  d'or  ou  d'ar* 
gent,  au  mercure  et  au  platine ,  ainsi  qu'aux  U*^ 
joux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

3*  Et  en  général  ^  tous  paquets  ou  colis  pe- 
sant, isolément,  moins  de  cent  kilogrammes,  k 
moins  que  ces  paquets  ou  colis  ae  fassent  partie 
d'envoia  pesant  ensemble  au-deik  de  denx  cents 
kilogyammes ,  d'objets  expédiés  k  ou  par  une 
même  personne,  ei d'une  même  nature,  quoique 
embalMi  k  part,  tels  que  sucre,  cafés,  etc. 
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'  Dftns  les  trois  cas  ci-dessns  tpëcifiës ,  les  prix 
de  Iraafpart  seront  Nbreraent  déballas  avec  la 
compagnie. 

]^anmoins«  aa-dessos  de  ecnl  kilogrammes,  et 
quelle  qoe  soît  la  distance  parconme,  le  prix  de 
transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins 
de  quarante  centimes  (o  fr.  4o  c.)* 

4i.  An  moyen  de  U  j^ercepUon  des  droits  el 
des  prix  régléâ  ainsi  qa*il  vient  d*étre  dit,  et  sauf 
les  exceptions  stipulées  ci-dessus ,  la  compagnie 
contracte  roblication  d'exécuter  consltaunent 
^▼ec  soin ,  exactitude  et  célérité ,  à  ses  frais ,  et 
par  te»  propres  moyens,  le  transport  des  voya- 
geurs ,  bestiaux,  denrées ,  marchandises  et  ma- 
tières quelconques  qui  lui  seront  confiées. 

Les  nsis  accessoires  son  meatio^és  a«  tarif, 
tels  que  ceux  de  cbaigement,  de  déchargement, 
et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la 
compagnie,  swont  ixés  par  an  règlement  qui 
sera  soumis  à  l'appfobation  de  l'administration 
supérieure. 

4a.  Les  ageas  et  gardes  que  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  opérer  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  sorreiIlaBce  el  la  police  du  chemin 
et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assermenté,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes-  champêtres. 

£3.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
mesente  concession,  et  par  le  fait  seul  de  cette 
expiration,  le  Gouvernement  sera  snlwog^  à  tous 
les  droits  de  la  compagpie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadas- 
tral mentionné  dans  l'article  a;  :  il  entrera  im- 
médiatement en  Jouissance  du  chemin  de  fer,  de 
tentes  ses  dépendances  et  de  tons  kb  produits. 

La  comptfnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon 
éfat  d*entretien  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages 
qui  le  composent  et  tts  dépendances,  tels  que 

Jares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement, 
tablissemens  aux  points  de  départ  et  d'arrivée, 
maisons  de  gardes  et  de  sorreillans,  bureaux  de 
perception,  machines  fixes»  et  en  général  tons 
autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour 
destination  distincte  et  spéciale  le  service  des 
transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont 
le  terme  de  la  concession,  le  Gouvernement  aura 
le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en 
|»on  état  le  chemin  et  toutes  tes  dépendances,  si 
la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  sa- 
tisfaire pleinement  et  entièrement  à  cette  obli- 
gation. 

Quant  aux  objets  mobiliers ,  tels  que  machines 
locomotives,  wacons,  chariots,  voilures,  maté- 
riaux, combustfbKS  et  approvisionnemens  de  tout 
genre,  et  objets 'immobiliers  non  compris  dans 
l'énumération  précédente,  la  compagnie  en  con- 
Mrven  la  propriété,  si  mieux  elle  n'aime  les 
céder  ^  l'Etat,  qui  sera  tenu,  dans  ce  cas,  de  les 
feprendre  h  dire  d'experts. 

44.  Dans  le  cas  oh  le  Gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux 
on  de  chemina  de  fer,  qui  traverseraient  le  che- 
min de  1er  prejeté,  la  compagnie  ne  pourra 
mettre  olwtacle  i  ces  traversées  ;  mab  tentes  dis- 
positions seront-  prises  pour  qn'îl  n'en  Kéanlie 
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aucun  obstacle  )i  la  construction  et  au  i 
chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  particnl 
la  compsgnie. 

45.  Tonte  exécution  on  toute  autorii 
térienre  de  route ,  de  canal ,  de  chemi 
de  travaux  de  navigalion,  dans  la  conli 
situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  é 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  b 
donner  ouverture  à  aucune  demande  < 
nité  de  la  part  de  la  compagnie. 

46.  Le  Gouvernement  se  réserve  exp 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conci 
chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  c 
fer  de  Paris  k  VersuUes,  ou  qui  serait 
en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  compagnie  du  chemin  de  fer  di 
Yersailles  ne  pourra  mettre  aucun  obsl 
cmbranchemens  on  proiongemens,  ni 
à  Toccasion  de  leur  établissement,  ai 
demniié  quelconque ,  pourvu  qu'il  n'i 
aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  au' 
particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  dei 
de  fer  d'exnbranchemeat  ou  en  prolong 
ront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs 
déterminés  et  l'observation  des  réglem« 
lice  et  de  serrice  établis  ou  à  établit 
.  circuler  leurs  voilures,  wagons  et  mai 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles, 
culte  sera  réciproque  pour  ce  dernier 
l'égard  desdits  emlûranchemens  et  prol< 

47*  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étend 
terrains  qui  renferment  des  carrières  o 
verser  sonterrsinement,  il  ne  pourra  êl 
la  circnlatiotv  avant  que  les  excavations 
raient  en  compromettre  la  solidité  aient 
blayées  ou  consolidées.  L'administrât! 
minera  la  nature  et  retendue  des  tra^ 
conviendra  d'entreprendre  h  cet  effet, 
ront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  e 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

48.  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  > 
des  troupes  et  un  matériel  militaire  su 
points  desservis  par  la  ligne  du  chem 
la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  in 
ment  li  sa  disposition,  aux  prix  détemu 
tarif,  tous  les  moyens  de  transport  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

49-  La  compagnie  sera  tenue  de  désî 
de  set  membres  pour  recevoir  les  nr 
eu  significations  qu'il  y  aurait  lieu  de 
ser  :  le  membre  désigné  fera  élection 
elle  11  Paris. 

En  cas  de  non-désignation  de  l'un 
bres  de  la  compagnie,  ou  de  non-é 
domicile  par  le  membre  désigné,  tout< 
^  Itou  on  notification  adressée  à  la  ci 
prise  collectivement,  sera  valable  lorsq 
faite  au  secréteriat  général  de  la  pré 
la  Seine. 

5o. 
compagnie 
au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interpn 
clauses  du  présent  cahier  de  charges, 
gées  administrativement  par  le  couse 
lecture  du  département  de  la  Seine,  fs 
au  Conseil-d'Etet. 


i.  Les  contestations  ^ui  s'élèveraie 
paaniie  concessionnaire  et  l'admii 
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dliionneU  au  principal  de  toutes  les  contri- 
JiUtioDs  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusifement  aux  travaux  des  roules 
départementales. 


qX  Bt  sera  Admis  à  soumissionner  l'en- 
sli  n*n  efTectu^  •  «a  préalable,  le  dépôt 
<mme  de  hoîlcent  mille  fr.  (800,000  ïr.) 

DÔt,  qnl  dtriendri  le  eantionnement  de 
ise,  pourra  être  effectué  en  numéraire 
iilef  sur  l'Eut ,  en  bons  ou  antres  effets 
or,  avec  transfert,  au  nom  de  la  caisse 
)ts  et  consignations ,  de  celles  de  ces  ▼«- 
i  feraient  nominatives  ou  à  ordre  :  il  sera 
lar  cinquième ,  comme  If  est  dit  à  Tar- 

'a^îudlcatloa  m  sera  iralable  et  définitive 
\  homoiflyition  par  ordonnance  royale. 

e  fttfseat  cabiet  de  chargu  na  fera  pM- 
e  da  droit  fixe  d'an  firaaC' 


ruTLVLT  1 836.— Lois  qui  autorisent  plu- 
I  départamens  et  arrondiseeratns  b  s^m- 
•JrtMOffdinairenient  on  b  faire  des  am- 
1.  (IX,  Bull.  CDXLIY,  n»  6,4o4.) 

Pasminx  Loi  (ifctne). 

eie  unique.  Le  département  de  PÂisne 
oriséy  conformément  à  la  demande 
L  faite  son  conseil  général  da^  sa  ses- 
e  x835,  à  s'imposer  aitrawdinaire- 
pendant  cwiq[  années,  à  partir  de  1837, 
entUnes  additioiuiels  au  principal  des 
ooatribniions  directes, 
iroduit  de  cette  imposition  extraordi- 
era  spédaUraent  ei»ployé  aux  travaux 
iaza  routes  départementales  ckwées 
[834. 

DsuxiiMs  Loi  {Ardéchc^ 

tlê  unique.  Le  département  de  FAr- 
est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
qa*en  a  faite  son  conseil  géaénl  dans 
ion  de  i835,  à  emprunter  une  somme 
DM  cent  milie  francs ,  exclusivement 
ible  aux  travaux  des  routes  départe- 
les  désignées  dans  la  délibération  du 
1  général. 

npruni  aura  lieu  avec  publicité  at  eoD- 
ice.  Le  taux  de  TintMt  ne  pouna  dé- 
einq  pour  cent. 

ira  pourvu  au  service  des  intérêts  et 
mortissemeni  du  capital  emprunté  au 
I  d'une  imposition  extraorcUmire  de 
mimes  additionnels  au  principal  de 
les  contributions  directes ,  qm  aéra 
B  à  partir  du  i*r  janvier  1887  et  jus- 
parAdt  remboursenent  4e  l'emprunt 

Taoïstài»  Loi  {Ariégô), 

\ielê  umùfiÊê,  Le  département  de  rAriéee 
itorisé,  eonfoniiânent  à  la  demande 
a  iMta  son  conseil  général  dana  sa  ses- 
da  s835,  à  s'imposer  extraordinaire- 
t  pendant  cinq  années  ecrnsécuthes,  à 
da  !•' janvier  18)7,  cinqcentimea  ad- 


QuATRiliix  Loi  (Gard). 

Article  unique.  Le  département  du  Gard 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa  ses- 
sion de  i835,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  dix  années,  à  partir  du  1*'  janvier 
Z8S7,  deux  centimea  et  demi  additionnek 
au  principal  de  tontes  les  contributioqii  di- 
rectes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  consa- 
cré exclusivement  aux  travaux  des  routes  dé- 
partementales classées  et  à  classer. 

GnrQuiivx  Loi  {Haute-Garonne). 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Garonne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général, 
par  sa  délibération  en  date  du  a5  septembre  - 
i835,  à  s'imposer  extraordinairement,  pea- 
dans  bujt  années  consécutives ,  à  partir  du 
lef  janvier  i836 ,  quatre  centimes  addition- 
nels au  principal  de  toutes  les  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  con- 
sacré exclusivement  aux  travaux  des  routos 
départementales  classées. 

Sixième  Lqx  {Itère)» 

Âriieh  unique.  Le  département  de  l'Isère 
est  autorisé ,  conformément  i  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général,  à  emprun- 
ter une  somme  de  trois  cent  mille  francs, 
exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
fOtttaa  départementales  désignées  dans  la  dé- 
fibération  dudit  oon^eil  général,  du  aS  sep- 
tembre i835. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence; le  Uux  de  l'intérêt  ne  pourra  ex- 
céder dnq  pour  cent. 

H  sera  pourvu  au  rembouncment  de  l'em- 
pnint  au  moyen  : 

s*  Do  la  eominuatioay  pendant  l'aiaée 
i85o,  de  l'impoiition  oatroordinaîio  des 
dew^  centimes  sur  les  quatre  contributions 
directes,  autorisée  par  la  loi  du  3o  juin 
i835;  ^ 

y  D'toe  seconde  imposition  extraordi- 
naire da  un  centime  sfur  les  mêmes  eontri- 
butions,  à  pevcevoir  pendant  dix  améet  à 
partir  de  184  X. 

SxpTifti»  Loi  {Haut^Ijùime). 

ArMô  unique.  Le  département  de  la 
Haufo-Mame  est  autorbè,  rnnfoiinêiigm  à 


y^ 
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b  diiMTiJf  qfnen  a  faite  lOBeoiMcilféiié»! 
dam  m  fcaioa  de  k935,  i  s'inpiiMr  catnHr- 
diaairiMi'nr,  pcadaM  les  iukcs  iSV  cC 
i8iS,Ba  ccBtiHK  ce  dean  adJiti— di  an 
pnaapal  des  (|mtre  cootnbatMQS  dvedcs. 
Le  produit  de  cette  iapotitioa  sera  ad»- 
affeelé  aax  trafan  des  roates  dé- 


HctnivK  Loi  ( JCcyaiw]. 

^rtîfH»  Aâf M.  Le  départCBMat  de  b 
BfaycDBe  crt  antoriié,  conlbrMflMBt  à  b 
démode  qn'ea  a  bile  mq  cooieîl  f/eoénl 
daoa  m  iflmi  de  iS35,  à  tlai|MMcr  extra- 
ordiiHÛreacBt,  pendant  cinq  anaéct,  i  par- 
tir do  f  janvier  iSBj,  onze  rrnfiawi  addi- 
tionneb  an  principal  de  tootei  ki  cantriba- 
tions  directes. 

Le  produit  de  cette  iaipodtîon  fera  coo- 
Mcré  spccîabaMnt  ans  travaux  nenb  des 
routes  oepartcnKSlaies  oaiMes^ 

^imniMa  Loi  (HarAOen). 

Artîele  unUiMê,  Lt  département  da  Mar- 
bibui  est  aatorisé,  oonurménieat  à  b  de^ 
■aadaqn*en  a  faite  son  conseil  géncial  dans 
sascMion  de  i835yàllaipOMrextraordinai- 
rament,  pendant  Tannée  1837,  trois  centimes 
additionoeb  an  principal  de  b  contribution 
foncière. 

Le  produit  da  cette  impomtion  ama  spé- 
cialement affecté  : 

10  Auitravan  des  routes  départemen- 
tales classées  et  ii  classer. 

a*  Au  subvantions  à  fournir  aux  commn- 
aas  Door  Teiéaition  des  ouvrages  d'art  sur 
bsaamias 


SicuiiiB  Loi  (Nièvre). 

ArtkU  Kniqite.  Le  département  de  bN iè- 
vra  ait  autorisé,  confonnément  i  la  demande 
que  son  conseil  général  en  a  bîte  dans  sa 
sesMon  de  i835,  k  s'imposer  extraordinaire- 
mentf  pendant  sept  années,  à  partir  de  1887, 
deux  eentimes  additionneU  au  principal  des 
quatre  eontribniioBi  directes. 

Le  produit  de  cette  imposidon  extraordi- 
Mbe  sera  spédalMMUt  affecté  aux  travaux 
des  routes  dipartaaMntaba  cbssées. 

Oaziisix  Loi  {EtauUê-PyréttéâÊy 

Ârtiele  unique.  Le  département  des  Hau- 
tes-Pyréné«  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
daaaia  saHioa  de  i835,  à  slmposereztraor- 
dinairementi  pendant  dix  années,  à  ptrtir 
de  f  837,  *i^  eentimes  additionnels  an  prin- 
aipal  des  quatre  contributions  directes. 

Sur  le  produit  de  cette  imposition,  on 
prélèven  m  samme  nécessaire  à  la  constmc- 


tioa  d'one  auisoa  d'arrêt  à  Ibgpérci. 
pfau  sera  fjaédakflaeat  aflbeté,  dans 
portion  indiqace  par  b  délibération 
aeil  gméral  :  x«  aux  travaox  des  roi 
pertcaenfales  ;  «•  aux  subventions  k 
lonea  pour  les  travaux  d'art 


DoczzixK  Loi  (JZsnf-IIAiii). 

ÂrîUk  mmiqme.  Le  département  di 
Uin  est  autorisé,  conformément  k 
mande  qu'en  a  frite  son  conseil  gêné 
m  session  de  i835,  i  slmposer  extrac 
rcment,  pendant  cinq  années ,  à  pa 
1837,  quaître  centimes  additioonek  s 
dpal  dâ  quatre  contributions  directe 

Le  produit  de  cette  imposition  ext 
naire  sera  exclusivement  affecté  aux 
des  routes  départementales,  dslalcatii 
de  b  portion  réservée  par  le  conseil  1 
du  département  pour  les  besoins  d 
tmction  primaire. 

Tazizxin  Loi  rSûâme-et-Loiré) 

AriieU  Mmique.  Le  département  de 
et- Loire  est  autorisé,  conformémcn 
demande  que  son  coflûeil  général  en 
dans  sa  session  de  i835 ,  à  simposer  e 
dinairement ,  pendant  cinq  aimées,  i 
de  X  837,  trois  centimes  additionnels  ai 
dpal  des  auatre  contributions  directes 

Le  proauit  de  cette  imposition  sera 
rivement  affecté  aux  travaux  des  roat 
partementales. 

QuATORziiMX  Loi  [Tant). 

Article  miêque.  Le  département  di 
est  autorisé,  conformément  à  la  de 
qu'en  a  frite  son  conseil  général  é 
session  de  i835 ,  à  s'imposer  extraord 
ment,  pendant  se|it  années  consécoti 
partir  du  i«'  janvier  1837,  douze  ei 
additionneU  au  principal  de  toutes  k 
tiibutions  directes. 

Le  produit  de  cette  irapositiott  sera 
cré  excluâvemoit  aux  travaux  des 
départementales  classées  et  i  classer. 

Llmporition  extraordinaire  de  dn 
limes,  autorisée  par  la  loi  du  a8  juin 
cessera  an  3i  décembre  x836. 

Qunizisiu  Loi  (fîauie). 

Article  unique^  Le  département 
Tienne  est  autorisé ,  conformément  i 
mande  qu'en  a  frite  son  conseil  générs 
sa  session  de  i835,  à  emprunter  une  1 
de  deux  cent  mille  francs,  qui  aura  ei 
vement  applicable  à  rachèvemant  dm 
départementales. 

L'emprunt  aura  Ken  aux  mêmes  conc 
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I  les  méiiH^fl  bases  que  reroorunt 
sot  mille  francs  autorisé  par  la  loi 
11833. 

Tembooné  au  moyen  de  Timposi- 
lordinaire  de  cinq  centimes  addi- 
an  principal  des  contributions  di- 
ffectée  par  la  loi  du  118  juin  x833  à 
m  du  premier  emprunt  de  huit  cent 
ics,  (uns  nn  délai  de  dix  ans,  à 
)  x834,  et  qui  continuera  à  être 
i8qn*au  parfait  remboursement  du 
nprunt  de  deux  cent  mille  francs. 

B  Loi  (Ârronduiement  de  Pont- 
AufUmer). 

I  unique.  L'arrondissement  de  Font« 
',  département  de  TEure,  est  auto- 
:ormement  à  la  demande  qui  en  a  été 
son  conseil  dans  les  sessions  de  x834 
à  s'imposer  extraordinairement  une 
e  trente-cinq  mille  francs ,  à  perce- 
les  exercices  x837  et  i838,  par  por- 
iles  et  additionnelles  au  principal 
ributioiis  foncière,  personnelle  et 

e. 

ime  de  trente-cinq  mille  francs  sera 
ao  paiement  du  contingent  que  Var- 
nent  de  Pont-Audemer  s'est  engagé 
r  dans  la  dépense  des  travaux  de 
e  rivière  de  Rille. 

BPTiÈME  Loi  (Arrondissement  de 
Dunkerque), 

'e  unique.  L'arrondissement  de  Dun- 
département  du  Nord,  est  autorisé, 
ément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite 
conseil  dans  sa  session  de  i835  ,  a 
T  extraordinairemeut ,  pendant  qua- 
3es,  à  dater  de  1837,  deux  centimes 
nels  au  principal  des  quatre  contri- 
directes. 

oduit  de  cette  imposition  sera  exclu- 
t  appliqué  au  paiement  du  contin- 
le  l'arrondissement  de  Dunkerque 
gagé  à  fournir  dans  la  dépense  de 
:tion  de  la  route  départementale 
I  de  Dunkerque  à  Furues. 

lumÈME  Loi  {Arrondissement  de 
Valenciennes), 

le  unique.  L'imposition  extraordl- 
3  soixante  mille  francs  qui ,  aux  ter- 
la  loi  du  4  juin  iB34,  doit  être  per- 
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eue  en  dix  années ,  à  dater  de  i83A,  iw  Tar- 
rôndissement  de  Valencit*nnc9,  déantemênt 
du  Nord,  par  portiou  égaies  et  (MdiffonnH- 
les  au  principal  de  ses  coiitnbutions  directes, 
pour  acquitter  la  part  contributive  de  cet 
arrondissement  dans  les  travaux  de  construc- 
tion de  la  route  départementale  n«  8 ,  de 
Gondé  à  Saint- Amand,  ^  portée  à  soixante- 
dix  mille  francs,  confonnément  à  la  demande 
que  le  conseil  de  cet  arrofidissement  en  a 
faite  dans  sa  session  de  i83S. 

L'augmentation  de  dix  mille  francs  ci- des- 
sus incliquée  sera  répartie  ainsi  qu'il  suit, 
savoir:  deux  mille  irancs  sur  cbacune  des 
deux  années  x837  et  x838,  et  mille  francs  sur 
chacune  des  six  années  i83g  à  1844  inclusi- 
vement. 

ia  =  ao  JUULXT  i836.— Loiqoî  ouvre  un  crëdil 
exlraordÎDaire  pour  fubventloli  k  la  caiise  des 
retraitet  du  departemtul  des  affaSrea  étran- 
gère!. (IX,  BuU.  GDXIIT,  B*  6,4»5.) 

Art.  I*'.  Tl  est  ouvert  an  ministnu>ecré- 
taire  d'Etat  des  affaires  étranjsères  un  crédit 
extraordinaire  de  centm^le  francs  sur  l'exer- 
cice 18 36,  à  titre  de  subvention  à  la  caisse 
des  retraites  de  son  département. 

a.  Ce  crédit  devra  ^ire  partie  du  compte  à 
rendre  pour  Ift  dépenses  ordinaires  de  l'exer- 
cice 18  36. 

3.  Leinouvelles  demandes  de  retraite,  k 
l'exception  de  celles  qui  pourraient  être  for- 
mées par  des  veuves  d'employés  morts  m 
activité  de  service,  ne  seront  admises  que 
dans  la  pruporlion  des  fouus  disponibles  ; 
celles  sur  lesquelles  il  n  aura  pas  été  statué , 
faute  defondji,  dans  le  cours  de  l'année  i836, 
seront  ajournées  à  l'année  suivante. 

4.  Aucune  pension  liquidée  postérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  {urésente  loi  ne 
devra  excéder  le  maximum  de  six  mille  francs, 
déterminé  par  la  loi  du  1 5  germinal  1 1. 


i8=:aa  JuiLLBT  1 8 36. «- Loi  portant  fixation  du 
budget  dei  dépenses  sur  rexercice  183;  (i^. 
(IX,  BttU.CDXLV,  n»  6,4o6.) 

Art.  I*'.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  nn  milliard  vingt -sept  mil* 
Kons  cinquante-neuf  mille  dix -huit  francs 
(1,027,059,0 18'),  pour  les  dé(jenàes  de  l'exer- 
cice 183;,  conformément  à  Total  A  ci-an- 
ne\é,  applicables,  savoir: 


résentation  )i  la  Chambre  des  dëpntës  le 
er  i836  (Mon.  du  i5),  rapport  géne'ral 
GoDÎn  le  6  avril  (Mon.  du  7);  rapport 
épartement  des  finances  par  M  Gouin 
il  <MoD.  du  9)  ;  sur  le  département  du 
•ee  et  des  travaux  publics  par  M.  Aronx 

>,  —  !«•«  Partie, 


le  la  avril  (Mon.  du  i4);  sor  le  de'parfemral 
de  la  JQftiice  et  des  culies  par  M.  Havin  le  1.^ 
avril  (Mou.  du  17);  sur  le  df^parlement  des  af- 
faires étrangères  par  M-  Etienne  le  10  mai  (Mon. 
du  12);  sur  le  déparlemeni  de  la  marine  par 
M.  Hemottx  le  i3  mai  (Mon.  du  i.*»);  sur  le  dé- 

>9 


A  la.  dtttjte  publique  ((" 
partie  du' kmdget) 

Aax  dotations  (a*  partie). 

Aux  services  généraux  des 
ministères  (3«  partie)  .... 

Aux  frais  de  régie,  de 
perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  reveDdi  directs 
et  indirects  (4*  partie)  .  .  . 

Aux  remboursemens  et 
restitutions  à  fiôre  sur  les 
produits  desdits  împAts  et 
revenus,  aux  Mn- valeurs 
et  aux  primes  à  Texporta- 
tion  (5*  partie) 
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i6,547)^o 
5i4,334,948 


xiâ,499i4S9 


53,o44t9^9 


Total  égal.  ....   i,oa7io59,ox8 

a.  tJn  crédit  spécial  de  deux  millions  huit 
cent  cinquante  mille  francs  (ay85o,ooo')  est 
ouvert  au  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  pour  être  employé,  sur  Texer- 
cice  1^37,  conformément  aux  allocations 
fixées  pour  chaque  chapitre  de  Tétat  B  an- 
nexé à  la  présente  loi. 

3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dénenses 
mentionnées  dans  les  articles  z  et  a  de  la  pré- 
sente loi,  et  dans  les  deux  ti|))leaux  y  an- 
nexés, par  les  voies  et  moyens  de  Texercice 
1837. 

4.  ta  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du 
Roi,  des  crédits  supplémentaires,  accordée 
par  l'article  3  de  la  loi  du  a4  avril  i833,  pour 
subvenir  à  Vinsuffisance,  dûment  justifiée^, 
d'un  service  porté  au  budget,  n*est  appli- 
cable qu'aux  dépensas  concernant  un  service 
voté ,  et  dont  la  nomenclature  suit  (x)  : 
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Ministère  de  la  juslice  et  des  cal 

Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Les  indemmtés  pour  frais  d'établ 
des  évèques,  des  archevêques,  et  d 
naux; 

Les  frais  de  bulles  et  d'informatio 

Les  traitemeiis  et  indemnités  des  1 
du  chapitre  et  du  clergé  paroissiaL 

Ministère  des  affaires  dlrangèrc 

Les  frais  d'établissement  des  ag( 
tiques  et  consulaires  ; 
Les  frais  de  voyage  et  de  courriel 
Les  missions  extraordinaires. 

Ministère  de  rinsiractîon  pnblîq 

Traitemens  éventuels  des  profes 
facultés. 

Ministère  de  l'intàîeur. 

Travaux  sur  produits  spéciaux  ; 
Dépenses  départementales. 

Ministère  do  commerce, 

Encouragemens  aux  pêches  marit 

Mijyistère  de  la  guerre. 

Les  frais  de  procédure  des  co 
guerre  et  de  révision; 

Achats  des  fourrages  de  la  gend 

Achats  de  grains  et  de  rations  t( 
nutentionnées; 

Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrages; 

Nouvelle  solde  de  non -activité 
19  mail  834).    ' 


parlement  de  l'instraction  publique  par  M.  Du- 
bois (de  la  Loîre-Infërfeure)  le  18  mai  (Mon.  du 
1 9)  ;  sur  le  département  de  la  gaerre  par  M.  Bande 
le  ao  mai  (Mon.  du  ai);  discossion  les  7,  ïa,  i3, 
i5  avril,  18, 19,  20,  a3,  24*  ^^t  ^^%  ^1%  ^o,  3i 
mai,  1,  9,  4*  6,  7,  8,  10,  i4,  i5,  16  juin  (Mon. 
dès  8,  i3,  i4,  16  avril,  19,  ao,  ai,  a3.  24*  aS, 
a6,  97,  28,  3i  mai,  i*',  2,  3,  5,  7,  8,  9,  10, 
II,  i5,  16,  17  juin);  adoption  le  16  juin  (Mon. 
dn  17),  à  la  majorité  de  a48  voix  contre  38. 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  le  ai  juin 
(Mon.  da  2a);  rapp<Mrt  par  M.  Gautier  le  3ojuin 
(Mon.  do  i**"  juillet);  discussion  les  4,  5,  6  juillet 
(Mon.  des  5,  6  et  7);  adoption  le  6  juillet  (Mon. 
do  7),  à  la  majorité  de  107  voix  contre  5. 

Dans  l'indication  qui  précède,  on  voit  qu'outre 
le  rapport  spécial  sur  chaque  département  mi- 
nistériel, un  rapport  général  sur  l'ensemble  de 
la  lui  a  été  présenté  à  la  Chambre.  Cette  mesure 
a  été  adoptée  cette  année;  elle  Tavait  été  eii 
i83i,  et  abandonnée  en^i832. 

Foy.  loi  do  17  août  i835. 


M.  Gantier ,  au  nom  de  la  commij 
Chambre  des  pairs ,  a  protesté  contre 
dans  laquelle  la  pairie  se  trouvait  p 
les  ans  à  l'occasion  de  la  loi  des 
obligée  de  la  voter  sans  modiBcation,  < 
à  porter  la  perturbation  dans  la  march 
vemement. 

L'honorable  rapporteur  a   surfont 

cette  doctrine,  que  le  pouvoir  de  la  Cl 

pairs  consiste  à  adopter  ou  i  rejeter  p 

simplement  U  loi  de  finances,  et  qu'el 

)•  droit  de  ^amend^r.  lia  dit  que  la  cl 

communes  en  Angleterre  a  depuis 

élevé  cette  prétention  ,  mais  que  la  Cl 

pairs  ne  Pa   point  reconnue,    quoiqa 

depuis  long- temps,  elle  n!ait  point  1 

lois  de  finances  votées  par  la  Chambr 

munes.  Il  a  ajouté  que  les  publicistci 

sont  point  d^aris  que  ce  point  de  dro 

tionnel  doive  être  adopté,  et  qu'en  1 

Charte  française  ne  permet  pas  de  l'a 

(i)  fo/.  art.  II  de  la  loi  du  a3  s 
art.  8  de  la  loi  du  17  août  i83&. 


LOUIS-PHILIPPB  rc^ 
MioUtire  dt  la  marine. 

lû  de  procédure  des  tribtmaiix  mari- 

1  généranx  de  denréei  et  d'olqets  re« 
a  compotitioii  des  rations. 

Hlaiitèrt  de*  fioancci. 

Btte  pnUiqne  (dette  perpétodle  et 

«ment; 

itérêts,  primes  et  amortissement  des 

ts  pour  ponts  et  canaux; 

^U  de  la  dette  flottante; 

itéréts  de  la  dette  viagère  ; 

itéréts  de  caationnemens; 

ensions  (chapitres  7,  8,  9^x0,  ii, 

aïs  de  trésorerie  ; 

aitemens,  taxations ,  remises  et  boni* 

aux  recoTeun  des  finances; 
de  perception ,  dans  les  départemens, 
ributions  directes  et  des  antres  taxes 
en  vertu  de  rôles; 

émises  pour  la  pmeption ,  dans  les 
oens,  des  droits  d'enregistrement; 
ibutions  des  bâtimens  et  desdomainet 
:  et  des  biens  séquestrés  ;     . 
d'estimation,  d'affiche  et  de  vente  de 
•  et  de  domaine  de  l'Etat  ; . 
ises    relatives  aux  épaves,  déshé- 
t  biens  vacans  ; 

:  de  papier  pour  passeports  et  per- 
»ort  d  armes; 

de  papier  à  timbrer,  frais  d'embal- 
[e  transport; 
vances  recouvrables  et  frais  judi- 

m  contributive  de  l'Etat  dans  la  ré- 

des  diemins  vicinaux; 
mises  pour  la  perception  des  contri- 
indirectes  dans  les  aépartemens; 
ibution  foncière  des  bacs,  canaux  et 
>rds; 

e  des  poudres  à  feu  ; 
Jiats  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 
I  pour  saisies  de  tabacs  et  arresta- 
colporteurs; 

mises  des  directeurs  des  bureaux  de 
K  lettres; 

de  lettres  venant  de  l'étranger; 
es  sur  le  produit  des  places  dans  les 
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Droits  de  tonnage  et  de  pilotaee  des  paque- 
bots employés  au  transport  des  dépêches; 

Lesremboursemens,  restitutions,  non* va- 
leurs ,  primes  et  escomptes. 

5.  À  l'avenir,  toute  demande  de  crédits 
faite  en  dehors  de  la  loi  annuelle  des  dépenses 
devra  indiquer  les  voies  et  moyens  qui  seront 
affectés  aux  crédits  demandés. 

6.  Sont  assimilées ,  pour  t937 ,  anx  dé» 
penses  variables  départementales  réglées  ^r 
la  loi  du  3i  juillet  i8ai ,  les  dépens^  pM^_ 
les  aHénés  indigens,  8anspréjuaicedu4KMi«' 
cours  de  la  commune  du  domicile  de  l'aliàiéj 
conformément  à  la  base  proposée  par  le  con^' 
wil  général ,  sur  l'avis  dn  préfet ,  *et  appitw* 
vée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sans  préju* 
dice  également,  s'il  y  a  lieu,  du  coocoiirs  des 
hospices. 

7.  Il  sera  présenté  aux  Chambres,  dans  lea 
premiers  mois  de  chaque  session ,  uniableau 
détaillé  des  impositions  extraordiaaires  et  des 
emprunts  qui  pèsent  sur  les  ooninanes  dont 
le  revenu  excède  cent  mille  francs,  aur  I0» 
arrondissemens  et  sur  les  déparlemeùs.  Ile 
tableau  indiquera  les  motifr  qur  auroni  rendu 
ces  ia^xMitions  et  empraatt  aéçfes^ires ,  la 
date  des  lois  on  ordonaanoes  qui  in  auront 
autorisés ,  le  montant  des  empnuits,  li  nom- 
bre àeê  centimes ,  leur  durée ,  leur  produit 
et  leur  emploi. 

Le  tout  sans  préjudice  de  l'exéeution  de 
l'article  45  de  la  loi  du  i5  mai  18x8:  le  ta- 
bleau exigé  par  cet  article  sera  comprit  d'an- 
née en  année ,  dans  la  situation  provisoire  de 
l'exerdce  courant. 

8.  Les  sommes  allouées  aux  chapitres  4  et 
8  du  budget  de  la  guerre,  pour  indenmités 
extraordinaires  aux  troupes  camonnées  sur 
la  frontière  des  Pyrénées  «t  aux  garnisons  de 
Lyon ,  Marseille  et  Toulon ,  ne  poarront  re- 
cevoir aucune  autre  affectation. 

Il  sera  rendu  compte  de  ces  allocations 
d'une  manière  distincte  de  celles  contenues 
aux  mêmes  chapitres. 

9.  Il  sera  rendu  un  compte  particulier  de 
l'exécution  du  traité  fait ,  le  1 7  mars  dernier, 
avec  M.  Emile  Grimpré ,  pour  laquelle  il  est 
aceordé  ua  crédit  de  cent  trente  mille  francs 
au  chapitre  18  du  budget  de  la  guerre. 


»t) 
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Exàt  A.  BUDGET  GÏNÊaAL 

pour  l'exercice  1837. 


Il 

■ivMTàBM  »  siavicaa. 

Bit  IliDITI 

icurdét. 

1'"  PARTIE.  —  Dette  pubiique. 

■  SoiM 

.B,4(i,(ii 

™       lleiie  pnar  \a  tniiûm  kirnlc  en  iSl; 

S        Ba.pnnlB>ti<i»l.— bltM■•SF»"'■o'>"•r»ll:>' 

»G,Ma 

'       ""     . 

I 

11 

;î 

'9 

htfteu,  pria.»  (1  •a.arliueniBl  dn  «oimBli  ^nr  poou  ■!  uul» 

îles*;.* 

ss,)i(,ih 

PuuIoudtUpiiri. 

—      d>ll« 

I,a)B,aoB 
t,6Bo,oo. 

-      milil^. 

SnbvaIktB  1»  tmix  àt  rtWie  9a  nÙKÛiirei 

T01.1  d.  r.  !■ 
11'  PARTIE.  ~  Dotations. 

lî.OOO,»» 

Tol.l  il«  l>  I 

'p.rH.,  ... 

tf,ii7.i- 

UU  PARTIE.  —  Saavicss  stHâi»4Bx. 
Hlinùtèrc  de  la  Justice  et  des  Gilles, 
PARTIE.  BlnKiis  m  ik  tvnict. 


AdruIniilrilinD  cmlrile.  (I^mhik/.). 
AdoinUInrian  cCBlr*Ic.  (JfiAMiJ.).  . 

Couînil-d'Eul.  (PcnMK/.) 

ra>ufil'4'El>r.  iltalMel) 


TnhtniDii  de  polk*  ..','..', 

Juilicii  d*  piii 

Fnn  de  joilicf  p-iminelle.  .  , 

D^pjiiKt  dinriei,  —  ^ir^H*  *• 

pl^ii,  tic 


TuKi  d(  Il  F'  putic 

If    PARTIE.  DÎFtMIIi    UIS  CUtTIS. 

^Jmimslraiioa  unlmie- 

FcripBatl  dubunmi  d»  caltei i(t,<WD   'i 

Indamnilii  tenpinvtrci  lux  raploTci  lopprimà.  .....  il.t^g    ) 

UMJrirf  «  «pcRK.  ainriH  d»  bicctai 3p,oau    ) 


-Il': 

SecOKri  1  dts  (7tl!.ii.tiquïi  il  à  d'iD^BBei  nll^«i». 

D*„n«.  d„  ,„^«  iM*ri.„  «t  4»  ^u.  ^t^sriM;  ■ 

14>, 

ïduiiu 

1,600, 

Dfptucs  dn  I 
Dépeniei  du 
D«pciu(i  du  I 


iiiel  d»  cnllu  prolcil 


Tolll  it  U  U*  F*tli«.  .  . 
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Suite  de  la  1II«  PARTIE.  —  Servigbs  GiHiBAUx. 
Ministère  des  Affaires  étrangères. 


AdmînittrAtîon  eenirale.  (ArsoiradL) •• 

Adaûnislralton  centrale.  (  Maiénel.  )....•...• 

Trailement  dei  a^ns  da  aenrice  ezt^ev 

Traitemeiu  des  agent  en  aoB-aclintë ••.••.•• 

Fraia  d'établioement  des  agens  poUUqnes  et  contalairck 

Frais  de  voyage  et  de  coorrien 

F^aii  de  service  des  résideaeet  poUtiqaet  et  eoMnlairet*  . 

Pt^sens  diplomatiqBes 

Indemnités  et  secours. • 

Dépenses  secrètes • 

Missions  extraordinaires  et  dépenses  imprémes 

Dépenses  des  escercices  clos •  •  • 


TotaL  .  .  . 

Ministère  de  t Instruction  publique. 

Administration  centrale.  iPenomuL) 

Adwnistration  centrale.  {Maténel.} 

Seiwcsi  généraux 

Administrations  académique  et  départementale • 

Instruction  sopérienre.— Facultés 

Instruction  secondaire 

Instruction  primaire.  (Fonds  généraux.) 

Centimes  additionnels  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépentes 

de  l*ioslruciion  primaire,  en  exécution  de  la  loi  du  aS  juin  i8j3.  •  . 
Portion  des  centimes  Cacultatils  affectée  par  les  conseils  généraux  aux 

dépenses  de  l'instruction  primaire 

Ecoles  nmiales  primaires.  (Fonds  spéciaux.).  • 

Etablissemcns  scientiiques  et  littéraires.  ./ 

Souscriptions 

Enconmgemens,  secours  et  indemnités  pour  les  sciences  et  les  lettres.  • 
Recueil  et  publications  de  documeas  inédits  relatils  à  l*histoire  de  France. 

Dépenset  des  exercices    dos 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  décfaéanee 

TotaL  .  .  . 

Ministère  de  i'Intériéur, 

AâmbttstratioH  cetittole. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale.   7  7  5,ooo 
Pensions  et  indemnités  temporaiics  aux  employés  supprimés 
par  mesures  d'économie 94«ooo 

^'^}f'''±^.^T;'^   \   Matériel ao5,ooo    )  , 

diverses  de  I  admi-   ^   g^^^, ,^^         j      aa5,ooo 

nistralion  centrale.   ;  '         ' 

Archives  du  royaume 80,000 

Sennees  généraux. 

Dépenfet  lecrètes  et  ordinaires  de  police  générale.  •  •  ,*  >  i,a65,5oo 
Dépenses  du  personnel  des  lignes  télégraphiques.  (Service 

ordinaire.) ;  •  765,5oo 

Dépenses  du  matériel  des  lignes  télégraphiquct.  (Service 

oïdinaire.) i58,ooo 

Dépentet  généralet  du  personnel  det  gardes  nalionalet.  .  .  1 10,000 

BéptBfft  généralti  du  matériel  det  gardes  nalionalet.  .  .  5t,ooo 


9X8  es 
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Suite  de  la  III«  PARTIE.  —  Sb&vicss  GiiiÉaAVX. 
Suite  du  Ministère  de  V Intérieure 

Bdtimtns  civils  et  monumms  publics. 

Entretien  des  bitimens  et  édifices  pabllcs  d*int^t  gënëral 

à  Paris 4(S,ooo 

Constractions  et  grosses  réparations  d^iatérèt  général  à  Paris.  1 00 ,000 

Achèvement  des  monumcns  de  la  capitale 1,4^7  «ooo 

Gonstmctions  h  faire  k  la  Chambre  des  pairs i,aoo,ooo 

Construclion  des  maisons  centrales  de  détention 

Conserration  d'anciens  monnmens  historiques 


OIS  CBioiTS 

accordés. 


600,000 

110,000 


BtaauB'Hurts. 


4o3,ooo 
400,000 
386,000 

M>o 


lao 


Etablissemens  des  beaux-arts 

Ouvrages  d'art  et  décorations  d'édifices  publics 

Enconragemens  et  souscriptions 

Indemnités  on  secours  à  des  artistes,  auteurs  dramatiques, 
compositeurs,  et  ^  leurs  veuves 

Subventions  aux  théâtres  royaux  et  k  la  caisse  de  l'Aca- 
démie royale  de  musique i,3oo,ooo 

Etoblissenuns  de  bienfaisance  ei  secours  généraux. 

Subventions  aux  éiablissemens  généraux  de  bienfaisance.  .  490,000 
Secours  aux  bureaux  de  charité,  insUtnIions  de  bienCii- 

sance,  et  autres 400,000 

Secours  aux  sociétés  de  charité  maternelle lan.ooo 

Secours  aux  étrangers  réfugiés  en  France 3,5do,ooo 

Secours  aux  condamnés  politiques 3oo,ooo 

Secteurs  aux  orphelins  et  aux  combattans  de  juillet.  .  .  .  37,000 

Créances  nonpérimies. 
Dépenses  des  exercices  clos 

Défenses  d^parkmentales. 

Dépenses  fixes  du  personnel  des  préfectures  et  sous-pré- 
fectures (partie  des  5  cent.  7/8.) 7,333, aoo 

Dépenses  des  maisons  centrales  et  des  bâtiinent  des  cours 
royales  .(complément  des  5  cent.  7/8) 4i>i4iS34 

Dépenses  variables  et  spécialea  à  chaque  département  \ 

(8  cent.  1/8).  .  ; \    34,801,398 

Fonds  communs  (5  cent.).  .  • / 

Ressources  éveotnellet  appartenant  aux  départemens  et 

destinées  aux  dépenses  variables 934|i68 

Déj^enses  extraordinaires  des  départemens  dites  facuJUa-' 
iives  (maximum  5  centimes  sur  foncière  et  mobilièro) 
(centimes  extraordinaires  approuvés  par  des  lois  spé- 
dales),  et  5  cent,  facultatifs  en  exécution  de  la  loi  du 
39  mai  |836,  sur  le$chemii|is  vicinapic 33,ii3,< 

Total. 


3,972,000 


3,509,000 


3,837,000 


Mémoire. 


60,186,300 


7ifOa8,zoo 
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MINISTÈRES  ET   SERVICES. 


MOVTAV 
DBS  ClilM 

accoidéi 


Siiîlc  de  la  lll«  PARTIE.  —  Services  gbhéraux. 
Ministère  du  Commerce  et  des  Travaux  publics, 

JdminiitnUion  centrale. 


3 
4 


7 
8 


9 
10 


II 
ta 


Traitement  da  ministre   et  personnel  de  l*administration 

Mfttrale 

Matériel  et  dépenses  direrses  des  bnreaax.  .  .  .  ■ 

Etahlissemens  ifurmaux  et  tanUains. 

Travfus  «SX  ëtablissemens  thermanz  et  aux  lazarets.  .  .  . 
Senrice  tânîtidre 


ffaras. 
Harjis,  dépôts  dVtaloas,  primes,  achats  d'étalons,  etc. 

Industrie  agricole  ^  commerciale. 


4a3,oop- 
ioS,ooo 


i3o,ooo 
5o,boo 


i3 

14 

i4Mb 

i5 

16 

'7. 
1 7  bis. 

18 

»9 

ao 

ai 

21 

a3 

34 

2b  bit. 


Ecoles  T^ériaaires  «t  cneeiiragemeils  ^  iViiricaltiire.  .  .  56o,ooo 

ConsiBrvtfRnre  et  écoles  des  arts  et  métiers 40O1O00 

Ene^aragemens  aox  mannfactvret  et  a«  ooihmerce ,  publi- 

catloM  des  Iwerets  d^invention  ;  travaux  statistiques.  .  .  .  l49«ooo 

Eocéaragemens  aux  pêches  maritimes 3,ooo,ooo 

Poids  et  mesores ioô,ooo 


Secours, 


93S,ooo 


Se#<(ars  aux  colons 

SecoJBrt  ipéciaox  poar  pertes  résaltant  d'incendie,  de 
grêle  »  ^wmnHations  et  antres  casfortaits,  oli  motivés  par 

dAeft  WtéàtOM  (i  centime  addidonnel  spécial) 1,889,612 

PontS'et-^haussées  et  mines. 

Administration  centrale 2i5,ooo 

Persoiriwl  da  corps  des  ponts-et-chaossées.  •  . 2,6i5,ooo 

IPersoBiMl  des  condactears  embrigadés. 770,000 

Personnel  du  corps  des  mines,  et  dépenses  relatives  à  ce 

service < 485, 000 

Subvention  à  la  caisse  des  retraites  des  ponts-et-chanssées 

et   des  jumes 3SS,ooo 

Rontessrofalesetponls.  (Travaux )i  entretenir  on  ^  continuer).  21^020,000 
Fonds  alloués  en  vealo  de  la  M  du  2S  mai  i836,  povr 

les  routes  royales. S,ooofOOo 

Navigation  intérieure.  (Travf  us  k  ontretenir  ou  ^  continuer).  6,920,000 

Ports  maritimes  et  services  diVers 4t3>  1,000 

Tiravaax  ï  entreprendre. 25o,ooo 

Travaux  de  navigation  et  ports  sur  produits  de  droits  spé-  ^ 

cialiséa «... • 926,000 

Travaux  oxirtordinaires  de  navigation. i|OÔo,ooo 

Chemins  de  fer.  ..«. 5o,ooo 

Frais  généraux  du  service  des  dépMsos,  et  seconve.  ....  5o,ooo 
Sobvenlions  aox  compagnies  pomr  travaux  par  voffe  4e 

cimcession  de  péage. ', 5oo,ooo 

Pont  à%  Cdbaïc 200,000 

Total.  .  .  . 


I 
I 


5a8,< 


i8o,< 


i|5oo, 


4,7091 


a,824i 


45,677 


55,418, 
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HIHISTiUM  Bt  SS&YICBf. 


Suite  de  la  in«  PARTIE.  —  Ssavicys  eivBEAUx. 

Etat  b. 

BUDGET  ANNEXE 

liu  Ministère  du  Commerce  et  des  Trat>aux  publics, 

Roates  ttntégiqntt  de  rOae«t a,5oo,ooo 

Achèvemeiit  det  phares  et  fanfox IS*^«(M 


Tolai:  . 


a,65o,ooo 


SaitederEtatA. 


Ministère  de  la  Guerre, 


V^  SBCTioK.— l'iVinbiw  UrriionaUi  de  l  iniinwr. 


AdAÎmitration  centrale.  (/Vivomiel.)* 

Administration  centrale.  \Matind,) 

Impressions • 

Etats-majors ••• 

Gendarmerie 

Recrutement ,, 

Justice  militaire 

Solde  et  entretien 

Habillement  et  campement . 

Lits  militaires *. 

Transports  généranz 

Remonte » 

Harnachement 

Fourrages 

Non-aetÎTil^ 

Dépenses  temporaires 

Dépôt  de  la  guerre , 

Matériel  de  rartillerie 

Matériel  du  |ë|iie 

Ecoles  militaires 

Invalides  de  la  guerre 

Service  administratif  en  AiriqQf 

Dépenses  secrètes ' T  .  . 

Exercices  clos '•  .  .  . 

Pensions  (  i,o5o,ooo  fr.) 


Toia  dt  k  r« 

II*  ncriaa,'^ Occupaiion  d*Anc6iu. 

Elats-raajort 

Justice  militaire , 

Solde  et  entretien  det  tnrapat 

Habillement  et  campement 

Lits  militaires 

Transports  généraux 

Matériel  de  rftrtiilerie ; 

Matériel  dn  génie >....% 

Dépentes  steretes 


1,357,000 

a3o,ooo 

i5o,ooo 

i4Jo7,865 

17,945,500 

475,000 

ao5,ooo 

109,705,581 

11,001,967 

4,819,806 

629,000 

«,602,674 
196,000 

>€«37o,o47 
865,5oo 

4ia99»577 
377,000 

5,9i5,55o 
9,5o  1,000 

Ii9^^t9*^ 
9,954,909 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 

Mémoire. 


Toltl  de  la  II«  Piriif . 


m5,454iIoi 


5o,ooa 

i,ooo 

$3i,567 

«7,Î94 

3o  ood 

8,000 

3,oof 

«lOO^ 

6«ooo 


788,96$ 


«9» 
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MlHISTJftSSS  BT  SBRYICBS. 


MORAl 
DBS  CBÉI 

accori 


I 

a 
3 

4 
5 
6 

7 
8 

9 

10 

II 

13 

i3 

i4  • 

i5 

i6 

«7 
|8 

>9 
ao 

31 

32 

23  b. 

23 

24 
25 


SHÎte  de  la  III*  PARTIE.  —  Sertices  GèHBRikux. 

Suite  du  Ministère  de  la  Guerre, 
IIP  siCTtoH."^ Possessions  fran faites  dans  le  nord  de  V Afiique. 


cealrale.  (/Vraoniiel.)* 
AdmiiiMtraiiim  centrale.  (Ifalerwl.)  . 

ImpreMioÎM 

GouwnieakCBt. 

Etato-majon 

Gendamieric 


Justice  militaire 

Solde  et  entretien 

HabiUeaent  et  campement. 

Lit»  militairet 

Transports  généraux 

Rein*iite 

Harmchement 

Founraget 


Dépét  de  la  guerre.  .  . 
Ifatëriel  de  Partillerie. 
Mattel  du  génie.  .  . 


Services  militaires  irr^guliers. 

Services  civils 

Dépensée  secrètes 

Services  clos •  . 

Pensions 


Toul  de  la  lU*  Section. 

aÉCAPmJLATION. 

I***   sxcTieir.— Divisions  territoriales  de  rintérieur.  ....... 

II*  sKCTioK.— Occupation  d*Ancdne 

III'  8SCTii>ir.-"PMsessions  ficançaîscs  dans  le  nord  de  TAfrique.  . 


1 

m 

2  bis. 


Total  général.  .  ,  . 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies, 


Service  central. 


aS 

4 

4 

193 

600 

180 

■ 

45 

II, 681 

i,i8l 

351 

IM 

i3: 

3! 

1,99' 


i5 
i,8o< 


49 
i,a8 


20,33 


2oS,45 

78 
20,33 


226,57 


687,300 


Administration  centrale.  iPersoand). 

Administration  centrale.  (Ifolérw/.) »  ,  .         i 

Administration  centrale.  (Katêritl.) Mémoire 


•7,100  \ 
74.55o  \ 
S  moire.    ) 


86 


5 

« 

7 

8 

9 
lo 

II 

MM 


i3 

i4 


KMns-VBUipn  i«r.  —  iS  jutumt  iS36. 


Corpf  et  ageps  entrelenoi,  tnitemeas  fixes,  abMi»emeiis,  etc. 
Solde  et  entretien  des  corps  orfeaisës  k  terre  et  des  éq^- 

peges  cmberqvtfs.  (HôpUaux  et  9wru  comprit.) 

Travanx  do  autëriel  naval.  (Aiiis.) 

Traranx  do  nutérîel  naval.  iEloUkumênt  hors  des  ports.), 

Travanx  de  Tartillerio.  (A»rif.) 

Travaoz  de  l'artillerie.  (St^Ussemems  hors  des  ports.),  .  . 
Travaux  hydraaiiqaes  et  bâtimens  civils.  .......... 

Affrëlemcns.  el  transports  par  mer 

Chionrmes 

Dépenses  diverses 


Seivke  swejiljliyBg. 


Sciences  et  arts  maritiaMS.  (PèrsommoL). 
Sciences  et  arts  maritimes.  (Maténei.).  , 


7,780,760 

I9.t3o,4S3 

i6,S4S,4oo 

1,700,000 

1,347,10e 

S5o,ooo 

4,754*500 

118,000 

345,000 

a64t3oo 


416,000 
358,000 


»» 


} 


5a.7W.54î 


774,ood 


Senwê  colonies. 


iS 

16 

'    17 
\    18 


^1 

a3 
i3«t. 


a6 

«7 

at 

^9 
3o 


De'penses  des  services  militaires  aux  colonies 6,6ai,65o 

Subvenlion  an  senrice  intërienr  des  colonies. 1,000,000 

Dépenses  des  exercices  dos. 

Dépenses  des  exercices  périmds  non  frappa  de  décliéance 


Total.  .  .  . 
Ministère  des  Finances, 

m 

Cour  des  comptes. 

AdministratMm  centrale  des  finances.  (Anonnc/.) 

Administration  centrale  des  ûnêncu.  iWatéM  el  danses  dsMrses.).  .  . 
Frais  gtfnéranx  d^impression 

et  nMidriiîes    i   ^^'^^^  ^*  ëtabllssemens  monétaires 

/   Fonds  commnn  (loi  do  3i  jniUet  i8ia).  .  .    1,000,000 
Cadastre,  l   Centimes  ftcnltatifs  votés  par  les  conseils  gé- 

l       néraux 4i5oo,ooo 

Frais  de  trésorerie 

Traitemens,  taxations,  commisrions  et  bonifications  ans  recevenrs  des 

finances  snr  les  impôts  et  tovtnns  dlioeli  et  indirects. 

Traitemens  et  frais  de  stannet  des  payeurs. • 

Dépenses  des  exercices  clos. 

Dépenses  des  exercices  p4rim^  .  .  .  •  • 


Total.  . 


7,6ai,63o 

Mémoire. 
Mémoire. 


«1.995,973 


1,149,000 

5,38a,5oo 

669,400 

197,000 

a8a,6oo 


5,5oa,ooo 

a,6oo,ooo 

5,186,000 
980,000 
Mémoire. 
Mémoire. 


3t,946,5e4r 


■«.  —  li 


■BKAHFE 


4cl» 


■M7»f77* 


4«l 

w 
HT 

4«  la 


T«tal4cbIIF 

IVc  PARTIE.  —  FmAis  de  Ri«iB ,  dk  FnconoH 


53^1 

i3,io 
55^1 

aI^9^ 


5 1 4,32 


•    3,7S3,2oo  \ 


3S 
36 


31 
3* 


,JOO   \ 

:,ooo  ) 


9,6oS,Soo    . 
8oo,95o    ( 


io,4< 


iFi 


boisée 


3,oo4,Soo    j 


rtmnk 


Srrrîce  UmàaàOt^àt  et  de 


€€f,ooo 


les 


^        3,6î 


a3,3i 


Senriceil   '  Mi  lif  etJf  |nmpiiw  é^let  irfHlw— ■    ae,373,7oo    j 
Peodrct  à  fc«. i,S4i,3oo    \      aii9' 

,      j  ï""»»  <i'e»|iliflilîii 6,4o<,Mo    \ 

I 


% 


4i 

43 


FtsUs. 


SerffceadaÎBiilralifetdepcrccpftMadewIesdépMtleBCM.     f,€itt,8<w    ) 
Tr«atport  des  dépêches ii,43a,i8o    \      *'»°^ 


Salives  et  BMMS  de  sel  de  I*Em. 


Total  de  U  IV«  Partie    .  .  . 


xS 


"Mî 


LOUIS-PHILIPPE  l«r.  —   l8  JQILLIT    l836. 


3oi 


i 

s 
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MINISTERES  ET   SBEVICES. 


ttORtàltr 

DIS  caioiTS 
accordés. 


Ve  PARTIE.  —  RBNiBt)nRSEi«EKs,  Non -Valeur* 

ET  Primes. 

Restîtotiont  et  Boa-vàlean  snr  les  contribatlons  dîrêbl««.  .    3é,S9S,s8§    \ 

RestitBtîoiu  tnr  le  produit  des  ctjitiives  additioaneU  im- 
posés poor  dépenses  des  ckemins  i^éioaux.  .  • 7,S00|0Q<^ 

Aeiibourtcmeas  de  tommei  îadâaeat  perçues  sor  prodvilp  iadirt qH 
et  divers « 

Resli'tniions  de  prodoits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  allribnées 
à  divers. 

Primes  ^  rexpoclatlon  des  marchandises  .  .' • 

Escompte  sur  les  droits  de  coosomauition  des  sels  et  sar  les  droits  de 
douanes 

Total  de  la  Y*  Partie.  .  .  . 


Î7,8^a,i89 

a,34ot7oo 

3,iia|Ooo 
7f5oo,ooo 

a,aoo,ooo 


53,oU,989 


RéCAPrrULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

Paktix.  Dette  publique 

—  Dotations 

*      —      Services  généraux  àes  ministères 

^      —      Frais  de  régie,  de   pereeptioii  et  d*exploilalion  des  impôts,  et 

revenus '. 

—  RembourseibeBS  et  mstitotioBS ,  non-vatenrs  et  primes 


Total  général  des  dépenses  de  Tesefclee  i83t. 


336,63a,a<)a 

i6,547,3oo 

514,534,948 

nC«499f489 
53,o44«9^9 


I,ou7,o59,oi8 


DIÊPEÎISES  DDRDRE. 

itftice  et  cultes.  .    Imprimerie  rojéle 

FTaires  étrangères.    Chancelleries  consaWires 

ncrre Poadres  et  salpêtre 

inâBces  i    Jé^on-dHonneur 

(    Frais  de  fabricatioa  des  mbnuilès  fet  mCdaitles. 

itcse  des  iavalidet  de  la  marine 


Total  des  dépenses  mentionnées  poiii^  brdre 

ÉiÊitÊmmÊaÊmmÊÊÊÊmàmlÊmmmmmmmmmmÊmmmÊmmÈÊÊÊmmmÊk 


< 


i,965,3oo 

a  5  0,000 

a,845,xfa 

9,!7a,698 
837,394 

8,i3a,oo6 


a3,ioa,So4 


mmsA 


CtMifié  eortforme: 
Le  ministre  secrAaire  d'Etat  des  finances. 
Signé  C^^  s'Aboovt. 


3oa 


LOUTH-PWltTPPE   t*'.   —    »R  iOlMlt    l«â6. 


iSscai  JutusT  i8j6.'<*-Loi|ior||ntilxattoii  du 
bvdMt  «Ut  rwettM  <!•  TraticSct  1M7  (O- 
(IX,  BnU.  CDXLT,  a»  6,407.) 

TimB  I*^  ImpôU  aotorisët  pow  r«xtrdee  Mj, 

Art  I*'.  Les  cootributioni  foncière ,  per« 
sonneUe  et  mobilière,  des  portes  el  fenêtres, 
et  des  patentes,  soront  perdues,  pour  1887 , 
en  principal  et  centimes  additionii»,  oonfiir- 
mément  à  Tétat  A  cirinnexé. 

Le  contingent  de  dia^  département  dans 
les  contràrations  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est  fixé 
aux  sommes  portées  dans  les  états  B,  n**  i , 
a  et  3,  annexés  à  la  présente  kn. 


u.  Les  lois  qui  répisefct  lat'  eottl 
f oncièra  et  del  portai  et  feaâlnt  m 
cables  aux  bains  et  rnouHns  mar  bâti 
bacs ,  bateaux  de  blandhÂsserie  et , 
même  nature,  lors  même  qu'ils  ne  i 
construits  sur  piliers  ou  pilotis,  et  c 
seulement  retenus  par  des  amarres 

3.  En  cas  d'insuffisance  des  rein 
naires  pour  rétablissement  des  é< 
maires  communales,  âémentaires 
rieures,  les  conseils  municipaux  e 
seils  généraux  des  départemens  sont 
à  ¥0ter,  pour  z837 ,  à  titre  d'imiios 
ciale  destinée  à  Tinstniction  prim 
centimes  additionneb  au  principd  i 


(i)  Présentation  1k  la  Chambre  dtt  dépniëi  le 
14  janvier  (Bloa.  da  i5);  rapport  parM.Calmon 
le  a6  mai  (Mon.  dn  27)}  diseotsion  les  16,  17 
loin  (Mon.  def  17,  iS);  adoption  le  17  jnin 
(Mon.  dn  18),  à  la  majorité  de  a64  ^^  contre 

4s. 

Préfentatlon  k  la  Chambre  des  pairs  le  ai  jnin 
(Mon.  dn  a  a);  rapport  par  M.  Hamblot-donté 
le  3o  jnin  (Mon.  dn  i^'joillet);  discnstion  le  6 
jaîllet  (Mon.  dn  7);  adoption  le  6  juillet  (Mon. 
du  7),  k  la  majorité  de  9}  Toiz  contre  i4- 

Kof,  loi  dn  17  août  i835. 

(a)  Le  bnt  de^cette  disposition  a  été  expli<|né 
par  M.  Cahnmi,  rapporteor  de  la  eommiision 
de  la  Chaaabre  des  dépntés,  de  la  manière  sni- 
vante  : 

•«  La  loi  dn  3  frimaire  an  7,  conforme  en 
cela  anx  anciens  édits,  assojétissalt  à  la  eonlri- 
bntion  foncière  les  fabriques*  manufactures, 
moulins  et  antres  usines.  Par  suite  de  Cette  dit- 
position,  on  avait  de  tout  temps  porté  dans  les 
rôles  les  bains  et  moelins  sur  bateaux,  et  la  co- 
tisation de  ces  usines  n'avait  donné  lien  à  au- 
cune réclamation,  lorsque  le  Conseil-d*Elat , 
appelé  11  statuer  sur  le- pourvoi  d^un  propriétaire 
de  bains  sur  bateaux,  déclara  que  les  bains  flot- 
tans  sur  rivière,  et  non  construits  sur  piliers  et 
pilotis,  n*étaient  pas  imposables  d'après  l'art.  53 1 
dn  Code  ciril,  qui  porte  que  les  bateaux,  bacs, 
moulins,  bains  sur  bateaux,  et  généralement  tentes 
usines  non  flxées  par  des  piliers,  sont  meubles. 
Tons  les  propriétaires  de  moulins,  bains  et  mines 
étant  fondés  à  réclamer  le  bénéflce  de  cette  dé- 
cision ,  il  faudrait  s'attendre  h  une  diminution 
sensible  de  la  matière  imposable,  si  une  disposi- 
tion légblative  ne  venait  promplement  au  secours 
àt  rimpôt,  en  consacrant  dune  manière  for- 
melle la  jurisprudence  anciennement  suivie  par 
l'administration.  Tel  est  le  bnt  de  l'article.  •• 
(Mon.  dn  37  mai.) 

On  a  demandé  si  les  macàinM  k  vapcnr  em- 
ployées dans  les  fabriques  doivent  être  imposées 
à  la  contribution  foncière,  et  par  suite  si  elles 
doivent  être  assujéties  an  droit  proportionna  dans 
l'impôt  des  patentes? 

Jtf.  DdesptuU  a  présenté  les  considérations  éco* 
nomiques  qui  doivent  faire  affiranchir  de  Timpôt 
les  machines  à  vapeur:  il  a  soutenu  que  les 
usines  mises  en  mouvement  par  le  vent  on  l'eau 


pouvaient  être  imposées,  sans  qu'il  n'y 
conclure  contre  les  usines  ayant  la  va 
agent  ;  car  l'eau  et  Tair  sont  des  motei 
eoâtent  rien,  et  la  vapeur  est  an  coni 
chère.  Enfin  il  a  dit  que  le  Code  civi 
sidère  les  machines  comme  immeubles  1 
elles  sont  placées  k  perpétuelle  deme 
propriétaire  du  fonds (  mais  qn^à  raiso: 
mobilité ,  la  plupart  dee  machines  an 
sont  placées  non  par  le  propriétaire,  m 
locataire  dn  fonds,  qui ,  k  la  fin  de  so 
emporte  avec  ses  autres  machines.  » 

H.k  minisindes/Smaneeskréponân  <; 
ception  de  l'impôt  lai  paraissait  légaU 
le  croyons,  a-t-il  dit,  parce  que  la  I 
maire  an  7,  qui  a  imposé  les  forges,  le 
les  différens  établissemens  industriels 
qu'on  ferait  entrer  dans  les  valeurs  loc 
différens  moteurs,  quels  qu'ils  fnssen 
en  avons  inféré  que  les  machines  à 
trouvaient  virtuellement  comprises.  H 
en  i8a8,  le  ConseiUd'Etat  a  tranché  c 
tlon  ;  il  a  déclaré  que  les  machines  k  « 
vaient  être  imposées,  et  c'est  depuis  lo 
l'ont  été.  Maintenant  Thonorable  a 
présenté  diverses  considérations  sur  Via 

Couvait  y  avoir  k  ne  pas  les  imposer  ) 
I  a  prétendu  qn*il  y  aurait  utilité  et  1 
les  affiranchir.  C'est  une  question  qui 
minée.  Je  ne  conteste  nullement  les  se 
les  machines  k  vapeur  rendent  à  Pindust 
d'un  antre  côté,  vous  devex  prendre  en 
ration  la  nécessité  d'établir   l'impôt 
doit  Pêtre  :  si  l'on  procédait  ainsi  d'exi 
exception,  on  pourrait  arriver  à  ce  rés 
les  industries  qui  devraient  être  les  pi 
sitt  ne  le  seraient  pas  dn  tout.  Cepenc 
répète,  sans  rien  préjuger  dn  mérite 
men,  la  questipn  sera  examinée  d'ici  à 
prochaine.  » 

JT.  Dtanon  a  opposé  h  l'arrêt  dn  Goa 
un  aris  récent  dn  comité  des  finances 

M",  le  ministre  a  répété  que,  dans  l'i 
de  la  législation,  il  fiillait  s'adresser  k 
compétente,  c'est-k-dire  anx  conseils  i 
turc  et  an  Conseil- d'Etat,  pour  faire  r 
question,  sauf  k  examiner  s'il  convion 
chir,  par  une  disposiii<m  nonveUn,  les 
2i  vapeur  de  l'impôt  (Mon.  dn  17  juin, 


àiîtdbtÈ,  Tiiutefois  il  iie  pourra 

à  ce  titre,  pluft  de  trois  centimes 

leeîb  nrameipaiix,  et  plus  de  deux 

par  lei  conseils  généraux. 

Mirt  dont  It  pd>lication  est  prescrite 
la  X  3  de  la  loi  dn  98  juin  1 833  sera 
né  d*nn  éut  présentant ,  par  dépar- 
*indîcatîon  des  recettes  et  des  dé- 
lonées  pendant  Tannée  précédente 
«mction  primaire, 
des  recettes  indiquera,  d'une  ma- 
incte,  1m  fonds  proTcnant  des  votes 
ils  mnnîcipauz  et  des  conseils  péné- 
t  œnz  provenant  des  impositions 
mr  ordonnance  royale, 
des  dépenses  indu|nera  les  dÎTenes 
e  dépenses,  en  distinguant  les  dé- 
digatoires  des  dépenses  €Ku1tatives. 

port  et  cet  état  seront  distribués  aux 
■  dans  les  deux  premiers  mois  de 
u 

ias  dinsttffisance  des  centimes  facol- 
linaires  pour  concourir,  par  des  sob- 
,  aux  dépenses  des  chemins  ridnanx 
le  communication,  et,  dans  des  cas 
inairesy  aux  dépenses  des  autres  che- 
ànanx ,  des  conseils  généraux  sont 
(  à  TOter,  pour  x837 ,  a  titre  d'impo- 
>écîale,  cmq  centimes  additionnels 
Ire  contributions  directes  (i). 

itinuera  d'être  foite,  pour  183;,  au 
I  l'Etat ,  conformémmt  aux  lois  exis- 
ta perception , 

roits  d'enregistrement ,  de  timbre,  de 
l'hypothèques ,  de  passeports  et  de 
le  ports  d'armes,  et  droits  de  sceau  à 
ir,  pour  le  compte  du  Trésor,  en  cou- 
des lois  des  17  août  i8a8  et  29  jan- 
li; 
Iroits  de  douanes ,  y  compris  celui  sur 

ontributions  indirectes,  y  compris  les 
le  garantie,  la  retenue  sur  le  prix 
aisons  de  tabacs ,  autorisée  par  Var- 
de  la  loi  du  a4  décembre  x8i4,  et  le 
s  poudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les 
xomars  1819  et  24  mai  i834; 
i  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
I  versées  aux  caisses  des  agens  des 


'-'  iH  jt^iunT  ih:u».  :4o:i 

Des  rétributions  établies  siir  les  tièfe%  des 
coUé^,  des  iastitutioBs  et  des  pensions^  nar 
les  décrets  des  X7  mars,  17  sejplembre  1808 
et  x5  novembre  x8ii;  du  droit  annuel  im* 
posé  aux  chefs  d'institution  et  aux  maîtres 
de  pension  par  le  décret  du  17  septeadkre 
x8o8;  desjrétribu^ons  imposées,  par  l^anrèlé 
du  ao  prairial  an  I  x  et  par  les  décrets  du  4*  jour 
complémentaire  an  xa  et  du  X7  février  1809, 
sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les  candidats 
qui  se  présentent  pour  y  obtenir  des  grades 
ou  qui  se  font  examiner  par  les  jurys  médi- 
caux; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 

Des  redevances  sor  les  mines; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et  ma* 
sures,  conforménwnt  aux  ordonnances  royales 
des  x8  déceasbre  x8a5  et  ax  décembre  i832; 

Des  taxes  des  brevets  dHnvention  ; 

Du  produit  du  visa  des  passeports  et  de  la 
légalisation  des  actes  au  ministèrâ  des  aflRiires 
étrangères; 

Des  drmts  de  chancellerie  et  de  consulat 
perçus  en  vertu  des  tarifs  existans  ; 

D'un  dédme  pour  franc  sur  les  droits  qui 
n'en  sont  pas  affranchis,  y  compris  les  amen- 
des et  condamnations  pécuniaires,  et  sur  les 
droits  de  greffes  per^,  en  vertu  de'  l'ordon- 
nance du  x8  janvier  x8a6 ,  par  le  secrétaire 
général  du  Conseil-d'Etat 

6.  A  compter  du  x*'  janvier  1837 ,  les  do* 
nations  entre-vifs  de  rentes  sur  l'Etat  ne  se- 
ront exemptes  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement ,  en  vertu  du  paragraphe  3 ,  n*  3 
de  l'article  70  de  la  loi  du  aa  fnmaire  an  7 , 
qu'autant  que  l'inscription  de  la  rente  don* 
née  existera  sous  le  nom  du  donateur,  on  de 
celui  auquel  il  a  succédé,  depuis  plus  d'im 
an ,  et  que  l'acte  de  donation  en  indiquera  le 
numéro*,  la  date  et  le  montant. 

Le  droit  proportionnel  sera  perçu  si,  lors 
de  la  donation,  la  rente  donnée  est  déjà. ins- 
crite sous  le  nom  du  donataire,  à  moins  qu'il 
ne  soit  énoncé  dans  l'acte  et  dûment  justifié 
qu'elle  était  précédemment  inscrite  depuis 
plus  d'un  an  sous  celui  du  donateur. 

Ce  droit  sera  liquidé  sur  la  valeur  réelle  de 
la  rente,  d'après  le  cours  moyen  de  la  bourse 
de  Paris  au  jour  de  la  donation  (a). 


et  article  a  éttf  renvoyé  de  la  loi  lor  les 
Wcfnaax  da  ai  mai  i836. 

bar  échapper  à  la  pcrceptioa  da  droit  de 
a  anr  les  sommet  données,  sortont  dans 
Irais  de  mariage ,  on  achetait  des  rentes 
somme  objet  de  la  donation ,  on  donnait 
»tJoB,et  le  fisc  se  troovail  ainsi  lésé.  Cette 
a  para  d'antant  plus  condamnable  qa'elle 
(crcée  par  des  personnes  riches.  La  com- 


mission de  la  Giambre  des  députés  a  donc  cm 
dtiwoÎT  la  réprimer  pir  la  présente  disposilioa. 

La  senle  objection  qoi  ait  été  faite  3k  son  adop- 
tion, c'est  qu'elle  ponrrait  être  considérée  comm^ 
ane  première  atteinte  portée  ans  îmmanités  et 
privilèges  des  rentes,  qoi  en  ferait  craindre  d''au- 
tres,  et  nuirait  an  crédit  public,  aux  opéij^tions 
auxquelles  il  sert  de  base  et  k  la  conversion  pco- 
jetée  pour  l'année  prochaine. 


3o4  LOUIS-PHILIVPl  I«'. 

7.  Continuera  d'être  Cûte,  pour,  t^àj  ,  au 
profit  (Uf  départeméni,  communes  ou  hos- 
pices, copfonnéinent  aux  lob  existantes ,  la 
perception, 

Des  taxes  imposées ,  avec  l'autorisation  du 
GouTemement,  pour  la  oonservatio/Ei  et  la 
réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d*art 
îméKssant  les  communautés  de  propriétaires 
ou  dliabitans;  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisés  imr  la  loi  du  x6  sep- 
tembre 1807 ,  et  des  taxé!  d'affouages ,  là  où 
il  est  d'usage  et  utile  d*ën  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis, 
conformément  à  la  lot  du  4  mai  x8oa,  pour 
concourir  à  la  construction  ou  à  la  répara- 
tion des  ponts  9  édoses  ou  ouvrages  d'art  à 
la  charge  de  FÉUt ,  des  départemens  ou  des 
communes,  et  pour  correction  des  rampes  sur 
les  routes  royales  ou  départementales; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visite  diez 
les  pharmaciensy  droguistes  et  épiden; 

Des  rétributions  imposées,  en  vertu  des 
arrêtés  du  Gouvernement  du  3  floréal  an  8 
(a3  avril  zSoo)  et  do  6  nivôse  an  ix  (27  dé- 
cembre x8oa,  sur  les  établissemens  d'eaux 
minérales  naturelles ,  pour  le  traitement  des 
médecins  chargés  par  le  Gquvenièment  de 
Pinspection  de  ces  établissemens  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs  auront 
été  approuvés  par  le  Gouvernement,  sur  la 
demande  et  au  profit  des  communes,  confor- 
mément à  redit  du  mois  de  novemlure  1697 , 


—    iH  JUILLET  i836. 
maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du  ta 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  ai 
spectacles  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  di 
lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on  est 
en  payant; 

Des  contributions  spéciales  destinéa 
venir  aux  dépenses  des  bourses  et  ch 
de  commerce,  ainsi  que  des  revenus  si 
accordés  auxdits  établissemens  et  aux  1 
semens  sanitaires. 

8.  Pour  subvenir  au  traitement  des 
dus  inspecteurs  des  bains ,  des  fabri 
des  dépôts  d'eaux  minérales ,  le  Goi 
ment  est  autorisé  i  imposer,  sur  lesd 
blissemens,  des  contributions  qui  ne  p< 
excéder  mille  francs  pOnr  rètablissen 
Tivoli  à  Paris,  d<mx  cent  dnquante 
pour  une  fabrique  et  cent  cinquante 
pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributio 
poursuivi  comme  celui  des  contributi 
rectes. 

^.  Est  maintenu  pour  1837 ,  au  pro 
cause  des  invalides  de  la  marine,  où 
duit  continuera  d'en  être  versé,  lé  pr 
vente  exclusive  des  feuilles  de  rôles 
pages  des  bAtimens  de  commerce,  tel 
fixé  par  le  tarif  du  27  juin  180 3. 

10.  Le  bail  des  jeux  pourra  être 
pour  une  année.  A  dater  du  i«'  janvi< 
les  jeux  publics  sont  prohibés  (i). 


JMUU  11.  le  rapporfeer  et  plusiears  mehibrcs 
de  k  Cliambre,  le  préndent  lai-m£mc,  ont  for- 
aeliemeot  dëclaré  qa'on  ne  Toalait  point  porter 
atteinte  aux  iounanitéa  dc«  restes,  qa'oo  voalait 
jealemeot  alleindre  la  fraude. 

••  L'article,  a  dit  M.  ie  président,  n*a{tporte  pas 
de  modification  pour  les  cas  où  les  rentes  se 
transfèrent  k  la  bourse,  mais  sealement  poar  les 
cas  où,  par  un  contrat  notarié,  on  opère  sur  une 
renie.  La  loi  qoi  établit  un  droit  sur  les  actes  no- 
tariés pour  la  transmission  des  valeurs  mobilières 
se  trouvant  éludée  dans  les  cas  que  la  commission 
a  indiqués,  la  disposition  qn'elle  propose  agit 
non  pas  sur  la  renie  comme  rente,  mais  sur  la 
fraude,  et  pour  rempècher.  » 

Les  mêmes  explications  ont  été  reproduites  k 
la  Chambre  des  pairs. 

]ir.  Sihestre  de  Sacy  s'est  élonné  que  la  com« 
binaifon  que  b  loi  actuelle  a  pour  but  dé  dé- 
jouer fût  qualifiée  fraude^  puisquVIie  n'était  que 
la  réunion  de  faits  licites,  il  est  vrai  que  la  qna» 
lification  est  peut-être  trop  sévère,  mais  il  est 
certain  que  la  loi  qui  affranchit  les  rentes  de 
tout  droit  de  mutation  recevait  ici  une  applica- 
tion que  certes  la  législation  n*avait  pas  en  en 
vuei  et'  qu'ainsi  le  6sc  était  privé  de  la  percep- 
liun  d'an  droit  qa  en  avait  voain  lui  assurer. 


D'ailleurs,  la  conibinAi.<on  ne  pouvant 
ployée  que  par  des  gens  riches,  il  en 
que  l'impôt  se  trouvait  plus  lourd  pour  I 
que  pour  celui  qui  jouit  d'une  grande 
Ce  résultat  ne  devait  pas  être  toléré. 

(i)  Ainsi  se  trouvent  abrogés  Tartich 

loi  du  19  juillet  i8ao,  l'ordonnance  d 

18 18  et  le  décret  du  a4  juin  1806.  C'a 

séafice  du  17  juin  i836  (Mon.  du   18] 

trouve  la  discussion  qui  a  précédé  ce  vol 

quable.  Il  fant  espérer  que  ce  chan^rn 

û  législation  est  le  précurseur  d'un  ch 

dans  les  mœurs,  et  que  peu  à  peu  on  ^ 

paraUre  cette  habitude  funeste  et   absi 

consacrer  an  jeu  des  sommes  élevées  et 

précieux.  C'est  aux  légi&blcurs,  aux  on 

à  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  la  I1.-111 

tion  sociale,  k  donner  l'exemple  de  celte 

les  hommes  voués  à  l'élude  des  sriencei 

et  notamment  les  légistes,  doivent  aas&i 

dre  qu'il  est  des  délassemens  plus  noi 

sérieux  et  plus  moraux  que  le  jeu  ,  et 

{tros  jeu.  Je  ne  comprends  pas  comme 

avouer  la  passion  de  l'aient,  et  rechei 

rougir  les  émotions  qu'elle  procure, 

faut  pour  la  satisfaire  enlever  souvent  \ 

et  par  de  pareils  moyens,  des  sommes  do 

penl  leur  noire. 


unns^vBiupFB  i*^  --  14  luitiiT  iS36. 


1.  Et ateftlSoii  «Ici  rtfcettci  de  Texerdce 

*      1837.   • 

«es  TpMS  et  moyoïs  ordîniires  sont 
•  poor  l'exerciee  1837,  à  la  somme 
idiard  TÛwt-ievt  ndlUoDS  dpq  cent 
Miome  miue  aeux  cttit  trois  francs 
I^72»ao30,  eonfoniiénMnt  à  Tétat  C 

Jne  somme  de  dans  millions  huit  cent 
ite  mille  francs  (a,8So/>oo') ,  à  prèle* 
le  produit  des  rentes  mises  a  la  dis- 
a  da  ministre  des  finances  par  Tar- 
'  de  la  loi  da  27  juin  i833  sur  les  tra- 
obUcs  à  continuer  ou  à  entreprendre, 


TiTBS  m.  Bfoytns  de  tenace. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les 
ations  avec  la  banque  de  France ,  des 
oyaux  portant  ;intérét  et.  payables  à 
ice  fixe. 

bons  royaux  en  circulation  ne  pour-^ 
Loéder  deux  cent  cinquante  milUons. 
s  te  cas  où  cette  somme  serait  ins^ffi- 
)Our  les  besoins  du  senrice,  il  y  sora 
1  au  moyen  d*une  émission  suppremen- 
qui  devra  être  autorisée  par  des  ordon- 
i  royales,  lesquelles  seront  insérées  au 
ju  des  Lois  et  soumises  i  la  sanction  lé- 


3û5 

gislatives,  à  Teuverture  de  la  plus  prochaine 
kssion  des  Chambres. 

TiTBt  IT.  Dî<pockâiM|rln4raIei. 

x4.  Tontes  oontribvtkns  dlMMës  ou  indi- 
rectes ,*  autres  que  oeHes  autorisées  par  la 
présente  k»,  k  qu^quo  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  se  perçoivent,  sont  tor* 
mellement  interdites , à  peine,  contre  les  au- 
torités qui  les  ordonneraient,  contre  les  em- 
ployés qui  confwtiowMraient  les  rôles  et 
tanfi,  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre- 
ment, d*ètre  poursolvBl  cfAntse'  concussion - 
i^ires,  sans  préjudice  île  Taction  en  répéti- 
tion, pendant  trois  années,  contre  tous  rece- 
veurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la<peroe|ption,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux ,  il  soit  be- 
soin d'une  autorisation  préalable.  Il  n*est  pas 
.  néanmmns  dérogé  à  l'exécution  des  articles  20 
et  18  de  la  loi  du  3i  Juillot  183 1 ,  de  l'art.  2a 
de  la  loi  du  17  août  i8aa,  de  l'article  4  de  la 
loi  du  a  août  x8a^  et  de  la  loi  du  a  c  mai  1 836, 
rdatift  à  la  spécification  des  dépenses  varia- 
bles départementales,  et  aux  centimes  facul- 
tatib  que  les  conseik  généraux .  de  départe- 
ment sont  autorisés  à  voter  pour  les  dépetaes 
d'utilité  départementale  et  pour  les  opéra- 
tions cadaslndesy  et  des  artides  3i ,  39 ,  40 , 
41, 4A  et  43  de  la  loi  du  tS  mai  1818,  relatifs 
aux  dépenses  ordinaires  et  extraordinaire» 
des  commiines. 


—  V  Partie, 


ao 


3oS 
Etat  A. 
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TABLEAU  DES  CONTRIBUTIONS  A  IMPOSE 


Fonds 
p**  dépentta 
fjénénlt*. 


6  c. 


8  7/«i 


Fonds 

p'  dépenses 

départe* 

aenialtst 


/. 


fiMnljri  ém  «nnlrilbatieBt. 

CMririfcnti«i  sâdilionneUn  dns  bois  des  con- 
msHsés  ot  ^nbliissmcns  pnUies,  ^  percevoir 
m.  exécntion  de  Tart  io6  dn  Code  fores- 
tier, et  h  n^eitir  par  ord^nnence  roy^. 
Centimes  additionnels  généraux ,  sans  auec- 

tation  spéciale 

pour  dépenses  fisel  départe- 
mentales des  préfectares 
et  so«s«préfectnres.  .  . 
p'  dépenees  iaes  dn  ma- 

Centimes  !     ^'['^  /«î  ™«?"  *^*"-  - 
imposA  \      '>*'M^délenlion,  ete.f 
J^nu  Iaî  I P*"'  dépenses  variables  spé- 
^"'••J     «aies  îà  chaque  déparlem^ 
pour  dépenses  variables  pour 

fonds  commnn 

pour  secours  en  cas  de  grêle  l'ùi* 

Cendiesi  tlfi 

pour  dépenses  facultatives  d*«tîyté 
dépattomentftle  (moflnat..  Se.) 
ponr  dépenses  eztraordinairea  ap- 
pronfites  par  des  lois  spéeiales. 
ponr  déyeniei  de  rinstmction  pri- 
maire (maximum,  a  centimes). 
Sabventîon  aax  dépenses  ponr  che- 
mins vicinaux  de  grande  com- 
manication    et   autres    chemins 
vicinaux  (maximum,   5  cent.), 
ponr  dépenses  du  cadastre  (maxi- 
mum, 5  centimes) 

Centimes  pour  dépenses  ordinaires 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires.  .  . 
Centimes  pour  dépenses  de  l*inslruclion  pri- 
maire (  3  centimes  ) 

Centimes  pour  dépenses  des   chemins  vici- 
naux (  5  centimes  ) 

Foncière,   personnelle  et  mobilière    (  non- 
valeurs  /  remises  modérations)^ 

Portes  et  fenêtres  (non-valeurs) 

Patentes  (réductions,  décharges,  non-val"). 
Patentes  (attributions  aux  communes).  .  .  . 
Patentes  (non -valeurs  extraordinaires  pour 

cessation  de  commerce  ) 

Fonds  de  r^imposilions 


Centimes 
«édi- 

tMBBeiS> 


■!"»!•■*«* 


votés 

par  les 

conseils 

généraux 


Fonds 
p**  dépenses 
commu- 
nales. 


Fonds 

de 

non<valeurs. 


Total. 


Cotisations  en  principal  et  centimes  additionnels  3i  recou- 
vrer an  moyen  de  rôles  spéciaux  pour  les  propriétés  nou- 
vellement bâties  et  dégrevées,  imposables  à  partir  du  i**** 
janvier  iSSy,  déduction  faite  des  réglemens  résultant  de 
relies  qui  ont  été  détruites  ou  démolies  (art.  2  de  la  loi 
de  finances  du  17  août  i833  (a) 


Total. 


16 


10  ^S 


I 


37 1/8 


37  i/a 


Taxe  de  premier  avertissement  (a:l.  5i  de  la  loi  du'iS  mai  1818) 


1 


i54^6n,ay& 


1.034,644 
a4,795i9S4 


a9iC36,S|S 


1,549,622 

1 3^1,000 

ii§65,|mo 

4t95o,ooo 

4,5oo,ooc 
7,767,000 
8,878,000 

2,1 53,000 

4,950,000 
i.,549,622 


1,100,000 


262,884,662 


137,000 


«ddi- 
tSeanels. 


j6 


19  i/« 


37  '/« 


263,021,662;  37  1/8 


34, 


•5, 


«,! 


i»« 


i«' 


54* 


S4i 


muujLi 
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HCIPAL  ET  CENTIMES  ADDITIONNELS  POUR  L'EXERCICE  1837. 


•IONS. 

FOBTSS 


3 


fr. 

aa,o68,9io 


3,53i,oa5 


180,000 

aSOfOiM) 

700,000 

« 

81,000 
3o5,ooo 
700,000 
6€a,o67 


PATBHTIS. 


Centiam 

addi- 
fiomicb. 


<c 
n 


28,5o8,ooa 


S^Soo 


a8,567,5oa 


(C 

w 

H 


« 
W 

5 

« 

« 


^^m 


a4t6 10,000 
(A) 


iiQ8o,Qao 


TOTAUX 


par  nature 

de 

eontrilrationa. 


fr.x 

:(35,64i,i85 


par  affectation 

de 
eontribations. 


tr. 


OBSERVATIONS. 


a7i9Sao,8il 


3€,i39,p35 


5oo,oeo 
3^5,00^ 

770,000 

M 
-U 

3i6,ooo 

371,000 
770,000 


1,889,6221 


M 


i,35o,OQ^ 
a,i6o,ooo 

(c)  a3o,4 


i€,.ii3,ooo>  C4i64it65f 
3|Ooo,ooo 


y,5oo,ooo| 

4,5oo,ooo|    4,Soo,oQo 

9,470,000! 

9,700,000! 

3,3oo,ooo[  »9»970,OQO 
7,5oo,ooo/ 

i,889,6aaj 
662,0677    ^*9i«649 


(aJl  ï*l  cotisations  4c  ccttfW 
tiire,  appllcâblei  aux  novreUep 
propriétés  dfTcnues  ixnpoMblM  à 
partir  du  i'*  janvier  i836,  mon- 
tent ,  poor  la  foncière  e|  lea  portes 
et  fenêtres, 

Bn  piiutipat,  k  aii,oi«i 

En   centînies  g  ggo 

4ia4itionneif,  I    '    * 

k €5,670' 

A  cf  tte  somme  il  con- 
vient d'ajouter  le  pro^nil 
d«44  cotisation  d«s  ^w^^r 
v^U^  constrnctions  de- 
vcpoef  imposables  an  i*' 
janvier  183; x9fi,5#o 


, 


Twr 


3,740,000 
1,600,000 


■  9 


32,492,90»  3j>,5a4,i64 


«nv^r 


32,492i09Ô 


i9$,5oo 


i,loo,o^o 

378,524,ié4 


Toty)  de  raagmentation 
qn^ëprottve  le  budget  de 
4f|37,parlVfeldercxtf- 
catîon  de  Tarticle  a  de  la 
loi  de  finances  du  17  août 
i835 473,1*0 


ik)  Lt  produit  des 
^tentes,  pour  l'exer- 
•ica  1837 ,  est  présu- 
mé de  '  97,000,000 

Dont  k  déduire, 

1*  Poor  non- valeurs 
et  alfnbfitions  aux  corn- 
innnes  (8  centimes  du 
principe),  *,i6o,OQp 

a®  pour 
Boo-viieurs 
rolativesansi 
ç«s4|itioqsdf 
commence.    ,a3o,ooo 


a,  190,009 


378,7ao,664 


Total  général 


196,500 


3  78*  720,6854 


685,000 
379t4o5>664| 


Reste.  .  .  .'94,610,900 


(c)  Ces  sommes  font  partie  du 
pf  incipal  des  patentes  :  ftlkf  '«' 
mrétfntçnt,  ainsi  qn'fiii  !*#  d||  çîr- 
2|uint ,  les  8  centimes  attfjbvéf 
l|03(  communes  $w  Iç  piai^pfl , 
«t  1*4  i^n«>Ta(eiir«  rtli|tiTM  aux 
teisations  de  commerce. 


J 


ntA. 


uKtis-VRitipn  I*».  - 


CONTRIBUTION  FONCIÈRE  DE  1837. 

(Etat  de  répiriemciit. ) 


DEPAnTESIKMS. 


Allier 

Alpu  (BuHi).  . 
AipH  (HuM)  . 

Aidèche 

ArdeoDU  .... 
Ariëg. 

Aude  '.'.'.'.'.'. 

BaiiEh.HlB'Bhita( 
(Mudoi 

Ch«Bte'  '.'.'.'. 
Ckomlc-Urét" 

a»( 

Carrhe 

CSitJ'i'.  .  . 
Ulu-do-Nncd  . 
Cniue 

Doubi.  ...'.'. 
Dràmt 

Flniiti» 

GMd 

Gui>iiiic(Hialc) 

Gimiùu ..... 

HJraatl 

lUe-ci-TOtiu .  . 

Indn 

lodrc-tt-Loin  . 

Uir» 

JOM 

Uaiu 

Idrii-cl-Cbat.  .  . 

loin 

Loin  (Bul*).  . 
La(r*-Inféiri«ne, 


I, (05,39e 


1,171.578 
1,91 4.96» 

i,»S,7{E 
..1»S.7S9 

i,3i>4,q3i 

l,<MO,j£9 

1,593,3SB 
•.K4J,7JG 
i,i56,3B9 


9T.S54 
8a,ii4 
l4',S7i 


>44,5>9 
599,095 

'7;.»94 

9BS.;39 
)8i,j5i 
i6a,S;I 

il7.a<i 

364,450 
il4,S36 

337,49s 


490.60  r 
119,984 

|3G,368 


338.8711 
438,4i5 
3ii,48i 
549,979 


453,191 
iti,89( 
■43,l4E 

'47,9.37 
ï7V,iJ9 
19MB9 

3o=,j44 

i38|7°i 
Î9 7,9*1 


'4,887 


3.<4i.96t 
t,to3,i«i 


i.4n,s5i 

1.09 1,?'* 
I.SiJ.iil 

i,4SS.Jji 

},iSS,i8] 

'.Î74,5-8 
«,17i.7)i 

33  3.091 

3,5J7,(gi 


4,Jî4.7> 
1.961,39s 
■.9Si,iS; 

i,4i3.433 

3,089,09! 


■.969.407 
i, 398,041 

ï,iB.,9ii 
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•3o9 


à&TEVE1!iS. 


re 

e-et-Loire  .  . 

clie 

te 

le  (Hante)  .  . 

snnje 

rthe 

le 

lihan 

Alt 

re 

I 

• 
•     ••••#  • 

Je>Calais.  .  . 
de-Dôme.  .  . 
nées  (Basset) . 
n^es  (Hautes). 
nées-Orienl.  . 
(Bas)  .... 
I  (Haat).  •  .  . 

le  . 

e  (Hante)  .  . 
le-et-Loire .  . 

te 

e  ...'... 
e^Infârienre.  . 
e-ct-Marne.  . 
e-et-Oise .  .  . 
es  (Deux)  .  . 

me 

I 

i-et-Garonne . 

close 

iée 

ne 

me  (Hante) .  . 

;«• 

ne 


ToUnx.  .  .  . 


P&inCIPAI.. 


590,439 
3,528,078 
3,35a,76a 
i,836,9ai 
i,385,S3a 
1,542,459 

ï.7>4»9C4 
1,527,843 

1,450,484 
1,666,889 
1,275,177 
4,101,291 
2,699,193 

2,345,417 

a»979i359 

2,361,735 

869,689 

570,794 

700,985 

1,884,208 

i,562,5o6 

2,I05,320 

1,480,507 

a,857,554 
2,180,690 
6,906,908 
4,695,348 
2,837,463 
3,371,617 
1,461,554 
3,070,364 
1,640,255 
1,649,124 
i,4oi,859 

893,208 
1,564,539 
1,210,593 

911, i3o 
1,183,356 
1,769,890 


154,962,275 


i6curTiHi8 


«ffectatioB 
spéciale* 


94«47o 
404,493 

536,44^ 
593,907 
221,701 

246,793 

«75,994 
«44,455 
232,077 
266,702 
ao4,o28 
656,207 
431,871 
375,267 

476,697 
377,878 
i39,iSo 

9»»3a7 
Ii2,i58 
301,473 
25o,ooi 
336,851 
236,681 
457,209 
348,910 
Mo5,io5 
75i,256 

453,994 
539,489 
233,849 
491 «a58 
262,441 
263,860 

*a4>a97 
>4a,9i3 
a5o,326 

193,915 
145,761 
189,337 
283,18a 


19  CIXTIMIS 

pour  dtfptnsea 
fizes,Tariablef, 

et 
fonds  commun 

dct 
dtfpartemeiif. 


24,793,954 


L 


ii2,i83 
480,335 
637,025 
349«oiS 
263,270 
393,067 
327,743 
290,290 
275,592 
316,709 
242,284 
7791*45 
512,847 
445,620 
566,078 
448,73o 
165,241 
io8,4Si 
133,187 
357,099 
«961876 
400,011 

281,296 
5-42,935 
414,331 
I,3i2,3i3 
892,116 
539,118 
640,607 
277,695 
583,369 
311,648 
3i3,334 
266,353 
169,710 
297,262 
23o,oi3 
173,115 
224,838 
336,279 


a9,44«,83a 


I 


a  cBXTuiBa 

ponr  McoBit, 

iMNi-valenrt 

et 
dëgrèvemens. 


11,809 
5o,562 
67,055 
^6,738 
27,713 
3o,849 

34,499 
30,557 

a9,oio 

33,338 

25,5o3 

82,026 

53,984 
46,908 
59,587 
47,a35 
17,394 
«i»4i6 
14,020 

37»684 
3i  25o 
4a,io6 

f  9,610 
7,i5i 
43,614 
138,138 

?  3,907 
6,749 
67,432 

29,231 

61,407 
32,805 
32,982 
a8,o37 

17,864 
31,291 
a4,aia 
18,223 
23,667 
35,398 


3,099,244 


TOTAU 


808,901 
3,463,468 
4,693,284 
a,5i6,58i 
1,898,316 
2,11 3,168 
2,363,200 
2,093,14s 
i,987ti63 
2,283,638 

1,746,99» 
5,618,769 

3»697,8f5 
3,2i3,a2< 
4,081,721 
3,235,578 

iii9i,474 
781,088 

?6o,35o 
.  8i,364 
2,i4o,633 
a,884,288 
2,028,294 

3.9U*849 

«1987,545 

9,462,464 
6,432,627 

3,887,324 
4,619,115 
2,002,329 
4,306,398 
2,247,148 
2,259,300 
1,920,546 
»,223,695 
«,143,418 
I,658,5i3 

1,248,249 
1,621,198 

«,4a4,749 


aia,298,3i5 


COUIS-PUUPPE   ter.  ^    ^^  JUILLET   ltt3S. 

GOirr&IBUTiON  DES  FORTES  ET  FEHÉTRES  DE  1837. 

(  Etal  de  répartemenC  ) 


AÎB 

Ahmt 

Allier 

Alpes  (BMtet). .  . 
Alpes  (HmIcs)  «  . 

Aidèche 

Ardeaacs 

Ariëge.  « 

Aabe  •*.«... 

Aade 

Avcyfoa.  .  .  ,  .  . 

Bo«cfa^-da-HliÔBe. 

Calvados 

Cantal ,  , 

Chareale 

Cbareotc^Iafër*'. . 

Cher 

Corrèxe 

t^MTse  ••••••* 

C^e-d'Or 

Cdtes-do-lfoffd .  . 

Creuse 

Dordo|pe 

Doolis. 

Drôme  ..,.«. 

Eure 

Eare-et-rLoir  .  .  • 
Finistère. .  «  •  ,  . 
Gard 

Garonne  (Hante) . 

Gers 

Gironde.  ..... 

Heranli  ...*.. 
lUe-d-Vileine.  .  . 
Indra  ....... 

Indre-et-iio^e  .  • 

Isère 

Jora 

Lsndes 

Loir-et-Cher  .  .  . 

Loire 

Loire  (Haole).  .  . 
Loire  •lofër'*.)  .  . 

Loiret 

Lot 


i«^So4' 

i3o,aii 

63,aa7 

100,193 

100,8)1 

i4o,i8€ 
174,075 
Sa5,a67 
45a,3o3 

7i,to8 
176,804 
«68,5 19 
ioi,73o 
ioo,S3o 

33.fl  5 

.a66,a5i 

i5a,589 

67,694 
i66,3a8 

186,814 
158,396 
48o,53o 
aoa,a85 
ai6,654 
317,56a 
336,933 
i47,a»5 
^«7,689 
a33,83a 

sia,397 
95,788 

180,683 
«64,878 
i57«39l 
136,984 
1 38*675 
338,898 
104,690 
a53,oai 
a66,a55 
133,191 


70,119 
»o,8Si 
10,116 
9,534 
i6,i43 
3o,339 
i6,i33 
37,645 
33,430 
37,853 
•4,043 
73,368 

>>»969 
38,a8f 

43,963 

«6,377 
i6,o85 

5,436 
43,600 
34.4i4 
io,83i 
36,61a 
«94§9 
35.343 
76,883 
33,366 
34,665 
34,810 
53,909 
33,566 
78,«3a 

37,4i3 
33,*84 
i5,436 
38,909 
43,380 
s5,i83 

3i,9"7 
ao,588 

38,a34 
16,750 
4o,3a3 
43,601 

«9i7"» 


.«47 
906 

,•97 
•7«6 

,•37 

.«•9 
,oa5 

,«•4 


,333 

75t 

569 

>44 
3o4 
»o56 
,o5a 
tOi6 

1017 

«96* 

,578 

3,o3i 

,99» 
,604 

,75a 

.416 
,069 

«499 
,537 

,108 

t4i9 
,63 1 

,•15 
,373 

,874 
,430 

«946 
,733 
,109 
,860 
,167 
,141 
,56i 
,988 
,696 


301,710^ 

53i,5ia 

«54,951 

75,340 
70,834 
iao^3 

«35,647 

"«9.969 
3oS,6i3 

«66,833 

?o7ti49 
635,068 

538,a4o 
89,031 

3«9.53é 
«*«*o5^ 
ii9,63i 

4o,358 
3 16,839 
i8i,58r 

8o,556 
«97 ,930 
3aa,3o8 

«6«,49« 

57«,«i9 
340,7  ao 

357,818 

2  58,899 

400,950 

«75,370 

58o,i63 

376,360 

35a,7l3 

Il  4,088 

3l5,0|3 

3i5,ao4 
187,196 
i6i,oio 
i53,ia3 

384,389 
134,581 
399,905 
3 16,844 
146,598 


% 
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3i3 


LTSUBHS. 


•Garonne.  . 

«t-Loire.  . 
t 

(Haute)  !  . 
ne  .  .  .  .  . 
le.  .  .  .  .  . 

lan 

e 

rCalais.  .  . 
»-Dôme  .  . 

fca(BaMes). 
fef(Haate«). 
sea-Or. .  . . 
Bas)  .... 
Haut).  .  .  . 

(Hante)  .'  ! 
-ct-Loire.  . 


Inférienre  . 
et-Mame.  . 
•et-Oîse.  .  . 
(Devz).  •  . 
• 

et-Garonnc . 

lia 

le  .....  . 

t. 

e(H«nte).  . 

I • 

s • 


Tolaiiz.  .  •  . 


PRINCIPAI.. 


iSo,879 
54|05i 
a85,8o7 
33a,47i 
3a3,i5o 
i45,S6S 
ii4f09i 
aC4,8i6 
174,067 

138,499 
397,963 

120,393 
959,734 
391,577 
a3i,486 
5i3,897 

»44.»67 
aa8,a88 

9M17 

66,336 

543,373 

33i,i47 

5o3,344 
i83,3oo 

256,845 

311,746 

3ti88,5o6 

778,356 

354,447 
5ao,33o 

i33,o3a 
551,370 
168,843 
i39,6ai 
3ii,i38 
301,694 
111,764 
163,368 
147,039 
193,133 
307,5o5 


33,068,910 


t6  CBIIT1UE8 


affccUUîon 
fpédalt. 


34,i4i 
8,648 

45,739 
53,195 

51,704 

33,390 

18,355 

43,371 
37,853 
30, 460 

47,674 

19,363 

153,556 

63,653 

37,o38 

«3,334 
f|,o83 
36,536 
i5,7i5 

■  0,614 
86,940 

53,984 
80,519 
39,338 
41,095 

35o,i77 
I34,5â7 
40,71 3 
«3,337 
19,535 
88,319 
37,oi5 
33,339 
33,783 
33,371 
17,883 
35,963 
33,5a5 
3o,9oo 
33,3oo 


3,53i,os5 


aobi 


3  CBVTIMES 
po«r  Im^ 

de 
■OB-talean. 


4,536 
1,633 
8,574 
9«974 
9*594 
4,367 

3,433 
7«944 

5,333 

3,855 
8,939 
3,6i3 

38,793 

"»747 

e,934 
«5,417 

T,33â 
6.849 
3,946 

1,990 
l6,3oi 

9i934 
15,097 

5,499 

7»7o5 

6,35a 

65,658 

33,35i 

7»633 

15,607 

3,6<k 

16,541 

5,o65 

4,189 

6,334 

6,o5i 

3,353 

4,868 

4.411 

5,794 

6,335 


663,067 


TOTAL. 


179,546' 
64,331 
34o,iio 
395,640 
384,548 
173,330 
135,769 
3i5,i3i 
307, i5o 
i5a,8i4 
354,57€ 
143,368 

1.143,073 
465,976 
375,468 
6ii,538 
399,678 
371,663 
116,878 
78,940 
646,6i3 
394,065 
598,860 
318,137 
3o5,64S 
351,977 

3,604,441 

936,344 
3oa|793 
619,074 
145,318 
656,i3o 
300,933 
166,149 
361,354 
34o,oi6 

«3a»799 
193,099 

174,965 

339,837 

^46,93o 


36,363,003 


J 


3i< 
StAt  C. 
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BUDGET  GÉNÉRAL 
Des  Voks  et  Moyens  de  l'exercice  1837. 


DÉSIGNATION  DES  PHODUTTS. 


HOHTAB 
PS  s  nivis] 

PS   BBCBTl 

da 
bodget  de  1 


ContribatioiM 
direelei. 


Enregîftrfinftnt, 

timbre 

et  domeinet. 


Foncière B63,oai,66a' 

Personnelle  et  mobilière S^^ûiq^Boo 

Fortet  et  fenêtret 38,567, 5oa 

Patentes 3a,49SiOoo 

Texe  de  premier  nvertiuemcnt 685, 000 

Droit*  d'enregistrement,  de  greffe,  d*hy- 

potfaèqnes,  et  perceptions  diverses.  .  .  i65t444fOOO 

Droit  de  timbre 3o,3oo,ooo. 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines.  .  ^^iti^ooo 

Domaines  et  bois  engagés  on  échangés.  3oo,ooo 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  et  immo- 
biliers ^provenant  des  ministères.  .  •  •  .   i,S5o,ooo 


DoMnes. 


Contributions 
indirectes. 


{ 


Postes. 


Droits  de  douants,  dr«ils  dé  navigation 

et  recettes  accldenldles  des  [douanes.  i07,433,ooo 

Droits  de  consommation  des  sels S ^^^f  60^000 

Boiss<»s  et  droit  de  fabrication  des  bières.  7  7 1 55  3 ,000 
Diverses  taxes  etrecouvréknens  d'avances 

pour  divers  services 35,872,000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs *.  74t435,ooo 

Produit  de  la  vente  des  pondres  k  feu.  .  i^joS^ooo 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 34|06o,ooo 

Droit  de  5  p'  100  sur  les  envois  d'argent.  793,000 
Produit  des  places  dans  les  malles-postes.  i  ,5oo,ooo 
Produit  des  places  dans  les  paquebots.  .  2,408,000 
Produits  des  offices  étrangers  et  recet- 
tes diverses 693,000 


Versement  au  Trésor  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet 

i8ao 

Produit  de  la  rétribution  et  des  droits  universitaires .  .^.  .  . 

Versement  du  produit  des  rentes  et  domaines  appartenant  )à  lITnivetsité.  . 
Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est • 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures. 
Produits  de  la  taxe  des  tirevets  d'inven- 
tion  

Ressources  locales  extraordinaires  pour 


Produits 

de 

divers  revenus 

publics. 


V 


dépenses  départementales  . 

Pensions  et  'rétributions  des  élèves  des 
écoles  militaires 

Produits  de  l'ancienne  dotation  de  l'hôtel 
des  invalides  de  la  guerre 

Produits  de  U  0M>itié  de  U  retenue  des 
3  pour  100  exercée  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  sur 
les  dépenses  du  matériel  de  ce  dépar- 
tement  

Recettes  de  diverses  natures. 


1,000,000 
3oo,ooo 
934,168 
7o5|00o 
85 1,000 


470,000 
901,967 


379i4o5i< 


aoi,8o5,c 


^  j    L  •      f   Principal  des  adjudications *    ao,535,ooo    \  /  eae  ^ 

Conpts  de  bou.   }    p^^.^^  ^,  ^^^^^^  accessoires 4,000,000    ]         *^»5Î5,< 


i62,i93,( 


i92,565^< 


39,454i( 


5,5oo,< 

3,463,< 

587,. 

ii465,< 


5,i6a, 
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3t5 


■HilÉBltfaMM 


NU 


rimîMMiaiÉÉiiÉMÉÉÉMii 


D£$ÏGtfATlOK  DES  ntODUlTS. 


^MMiAlÉriMÉMMMMÉMil 


dutt  divwt  prdvtiuBt  des  mîmitèr^s 


VÔHTAtfT 
badjgetdè  iftS;. 


i|i93,oeo 


Pfodnits 
•ordioàiret. 


Prodaiti  et  reVèmift  lèeèHx  d'ÀIgtr.  •  •  ]t70Mk,o«ft 

iProdafls  d«  la  rwÊHt  ék  Tlnde i«««0|000 

Intërètt  delâcrtfanM  se»  rEspa|;iit.^ «  .  ^«fS^t^oî 
PrélèvemeHs  k«lr  les  bCnëices  déUcaiséé 

des  d^tiel  eomigntions l,oto,6èO 

BeeomTremeai  smr  ffêlt  faits  en  i83o 

au  caraacrce  et  3k  rindustrie.  ....  »,a»Ofeee 


I 


«ttes  de  dîvefVès  (ringfaet :  .  .  .  . 

bIwU  d'amendes,  saisies  et  confitcatiôàs  altribëéH  è 


Total  des  voies  et  moyens  de  l^Aittèè  t63;f  « 

éèiÊÊÊÊÊiÊÈiaàÊÊiaÊÊÊÊÊlÊmÊÊàÊaÊÊÊÊÊlBBmmmÊmÊÊBmmmm 


6,l54,4o4 


3>iSo,«oo 


l,«i7,S7a,»t3 


-•'«    ■     '*  '*• 


Il        ■!  ifii 


SM 


BEGETTBS  POUR  ORDRE. 


iee Imprimerie  toyale.  •  t  •  - 

iica  ëtrâfigères»    Chaneelleffies  eonsolaires. 


nre  . 
nées 
«  des 


Pircctien  générale  des  (foudres  et  salpêtres 

(    Lëgien-d'Honnenr  .^.  .  .  •  ; ;  .  •  •  . 

*  *  '  *   t    Hetenoes  sUr  les  matières  versas  av  change 

învAfides  de  la  mariné :  .  k „  ,  .  ,  ^ 


Total  des  Mcettes  mentîàiinées  poar  ordre 


RÉSULTAT. 

lies  recettes  j^rétailkées  stfnt  de i|6i7^57à,a^' 

tm  dépetaees  de i,oa;,o5)|ùkft 


a^'OSOfOOG 

aSo,oo« 
3,845,119 

987,394 
•4lla,o«o 


Exce'daat  présomë  de  recette  ..;.••?..  5i8fii5 

Certifié  conforme  « 
le  ministn  sètJrélbiit  ^ttUA  éki  finances, 
9ig«d  €t«  »*Ali«>»t. 


^l6  LOUlS-raïUPPB   ler.   — 

usa»»  iUiLLBT  i836.  — ProclanutîoBt  4a  Roi 

3  ai  pronoaceoA  la  dôtare  de  U  «eiiioo  de  i836 
e  U  Clumbre  du  pairs  et  de  U  Qiambre  des 
dëpaUs.  (IX,  BalL  CDXLY,  n*"  6,4o8.) 

Iiouifl-Philippéy  etc. 

La  semon  de  i836  de  la  Chambre  de» 

Sain  et  de  la  Chambre  des  députés  est  et 
emenre  dose.* 

Xa  présente  proclamatioii  sera  portée  à  la 
Chamibre  des  pairs  par  le  président  de  notre 
ccmseiiy  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment des  affidres  étrangères;  jpar  notre  garde- 
des-sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes;  par 
notre  ministre  secrétaire  âTEtaX  au  départe- 
ment de  la  guerre,  et  par  notre  minisire  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  (i). 


Louis-Philippe,  etc. 

La  session  de  x836  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés  est  et  de- 
meure dose. 

La  présente  proclamation  sera  portée  à  la 
Chambre  des  députés  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur,  et  par  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat  des  finances,  de  l'ins- 
truction publique  et  du  commerce  (a). 


10= a3  jtniMT  i836.— Ordonnaoce  do  Roi 
qui  appelé  qaetre'^nog^  mille  honmea  lar  U 
dasM  de  i835.  (IX,Ball.CDXI.yi,B<>6,4ia>) 

Louis-Philippe,  etc.  tu  les  lois  du  ai  mars 
x83a  et  du  5  juillet  i836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  I*'.  Quatre-'vingt  mille  honmies  sont 
appelés  sur  la  classe  de  z835. 

a.  Ces  quatre-Tingt  mille  hommes  sont  ré- 
partis entre  lei  département  du  r(^aume, 
suivant  le  tableau  joint  à  la  loi  du  5  Juillet 
1 836  et  annexé  à  la  présente  ordonnance  avec 
ladite  loi. 

3.  Aux  termes  de  l'artide  3  de  la  même 
loi ,  la  sous-répartition ,  entre  Us  eantont ,  du 
contiqgent  assigné  à  chaquedépartement,  sera 
faite  par  le  pmet  en  conseil  de  préfecture , 
proportionnellement^ au  nombre  des  jeunes 
gens  compris  sur  la  liste  de  tirage  de  diaque 
ointon  pour  la  classe  appdée. 

4.  Les  deux  publications  des  tableaux  de 
recensement  Toûlues  par  l'artide  8  de  la  bi 
du  ai  mars  z83a  seront  faites  les  dimandies 
3i  juillet  et  7  du  mois  d'août  prochain. 

L'examen  de  ces  tableaux  et  le  tirage  au 


10,  la,    14  JUILLET  i836. 

sort  prescrits  par  l'artide  10  de  cetl* 
loi,  auront  lieu  à  partir  du  aS  août. 

5.  Immédiatement  après  le  tirage 

Sue  canton,  le  sous-préfet  enverra  a 
u  département  une  expédition  autl 
du  tableau  ^e  recensement  rectifié 
liste  du  tirage ,  ainsi  que  du  prooè 

r'  aura  été  dressé  en  exécution  de 
la  loi  du  ai  mars  i83a. 

6.  Aussitôt  après  avoir  réuni  les  di 
mentionnés  dans  l'artide  précédent,  1 
convoquera  le  conseil  de  préfecture  c 
dera,  en  séance,  à  la  sous-répartîti( 
les  cantons  du  contingent  d^iartemei 

Procès-verbal  de  cette  opéniti<m  1 
bli,  et,  en  conformité  de  l'artide  3  < 
du  5  juillet  i836,  la  sous-répaititj 
rendue  publique  par  voie  d'afifidie 
diaque  canton,  avant  l'ouverture  dei 
tiions  du  conseil  de  révision. 
.  7.  Les  opérations  des  conseils  de 
commenceront  le  10  octdbre  i836,  e: 
nion  des  listes  du  contingent  canton 
former  la  liste  du  contingent  départe 
sera  effectuée  le  3o  novraubre  suivan 

8.  Cette  opération  terminée,  les 
gens  définitivement  appdés  ou  ceux 
ront  été  admis  à  les  remplacer  seront 
immédiatement  sur  les  registres-mi 
des  corps  pour  lesquds  ils  seront  dés 

9.  Conformément  à  l'artide  39  de  1 
ai  mars  i83a  et  à  l'article  4  de  < 
5  juiUet  1 836,  les  jeunes  soldats  qu 
purtie  du  contingent  seront,  d'après 
de  leurs  numéros  de  tirage,  partagés  ' 
dasses  de  quarante  milte  hommes  d 
composées  :  la  première,  de  ceux  susc 
d'être  mis  en  activité  immédiatement 
conde,  de  ceux  qui  seront  laissés  dai 
foyers  et  ne  pourront  être  mis  en 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale 

10.  lïotre  ministre  de  la  guerre  (M. 
quis  Maison)  est  chargé,  etc. 


i4:=a3  juiLLST  i836.  — Ordonnaace 
relative  à  la  sortie  de  certaines  marc 
par  la  frontière  dei  Pyrénées  et  par 
da  littoral  qai  avoisine  l'Espagne  dan 
parteniens  desBasses-Pyrënéesctdesï 
Orientales.  (IX,  Bail.  CDXLYI,  n<*  ( 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'artide  l 
loi  du  17  décembre  i8i4; 

Yu  la  loi  du  aa  août  1791; 

Tu  l'arrêté  du  aa  thermidor  an  z< 

Vu  la  loi  du  a4  mai  i834; 

Yu  les  ordonnances  des  3  juillet 
a6  mars  i836; 


(i)  Contre^signé  Tfûers. 


<2)  Conlrc-sîgné  Montalh'et. 


ê 

rapport  de  notre  mmistre  secrétaire 
a  nnances,  etc. 

*'.  La  sortie,  i*  des  munitioiis  de 
MiTOÎr :  des  armes  de  toute  sorte,  du 
In  sonfire ,  de  la  pondre,  du  salpêtre, 
setUes  de  snerre,  des  pierres  a  feu; 
ffets  dliaoiUement  et  d'équipement 
s,  ainsi  que  celle  des  chevaux,  ne 
▼oir  lien  par  toute  la  frontière  de 
I  Pyrénées,  non  plus  que  par  la  par- 
ttonl  qui  aTmsine  l'Espagne  dans  le 
nent  des  Basses-Pyrénées  et  dans  ce- 
Pyréaéea- Orientales,  qu'en  vertn 
Aorisatîon  du  ministre  de  l'inlérieur. 

Ile  drenlation,  dans  le  rayon  de  deux 
Mres  de  la  frontière  des  Pvrénées, 
âtions  de  guerre,  telles  qu'elles  sont 
s  en  l'article  précédent,  est  interdite, 
I  qu'elle  ne  soit  autorisée  par  notre 
I  de  l^ntérienr. 

lee  munitions  de  guerre  circulant  dans 
B  tans  l'autorisation  précitée  seront 
m  "vertu  de  la  loi  du  a4  mai  i834, 
yodioe,  s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes 

dreolation  des  effets  d'habillement 
lipement  militaires,  ainsi  que  celle  des 
[,  ne  pourra  avoir  lieu  dans  le  même 
à  moins  qu'elle  ne  soit  accompapiée 
isavant,  conformément  à  la  loi  du 
t  1791  et  à  l'arrêté  du  aa  thermidor 
el  qu'autant  que  la  circulation  de  ces 
Uns  le  rayon  des  douanes  n'aura  pas 
it  lenr  exportation  en  Espagne. 

M  ministres  de  l'intérieur,  de  la  |^erre 
Knanoes  (BfM.  Montalivet,  Maison  et 
Bt),  sont  chargés,  etc. 


»t:=i^  AOUT  1 836. ^-Ordonnance  du 
portant  qa'nne  exception  d'âge  pourra 
ecordée  aux  candidat!  aux  bonrtetcom- 
les,  âgés  de  plut  de  doase  ans,  qni  n'an- 
t  paa  constamment  snÎTÎ ,  depuis  lenr 
^e  année,  les  coars  des  collèges  de 
rersit^.  (IX,  BaU.  CDXLVn,  n«  $,4i5.) 

s-Philippe,  etc.  vu  les  ordonnances 

des  x6  novembre  i8ai ,  a8  août  1827 

inn  1899; 

'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction 

ic;' 

e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

au  département  de  l'instruction  pu- 

,  etc. 

I*'.  Une  exception  d'Age  pourra,  à 
*,  être  accordée  par  le  conseil  royal 
iididats  aux  bourses  communales ,  Ag^ 
i  de  douze  ans,  oui,  n'ayant  pas  cous- 
it suivi ,  depuis  leur  douzième  année , 
trs  des  collèges  de  l'Université,  ne 
■aient  pas  les  conditions  exigées  par 


1    14,  90  JDIILST  i836.  3i7 

les  ordonnances  des  x6  novetnbre  x8ax,  a8 

août  x8a7  et  «4  juin  tS^9» 

Les  effets  de  oslte  exception  ne  pourront 
s'étendre  au-deli  de  deux  ans. 

a.  Le  conseil  royal  de  l'instruction  publi* 
que  déterminera ,  par  un  s^itut ,  les  éprauyet 
que  devront  subir  et  les  Justifications  que  de- 
vront frire  les  candidats  pour  d>tenir  cette 
exception  d'âge. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique 
(M.  Pelet ,  de  la  Lozère)  est  divgé,  etc. 


x4  iinr.£mT^  1*'  août  i 83 6.— Ordonnance  da 
Roi  portant  qne  les  fonctions  jadiciaires  attri- 
buées, par  la  loi  duaS  mai  18 36,  aux  consuls 
dans  les  Echelles  du  Lerantj^et  de  Bavbarie, 
seront  remplies,  à  Constantinople,  par  le  pre- 
mier secrétaire  de  l'ambassade.  (IX,  Bull. 
CDXLYn,  n»  6,4x6.) 

Louii*Pfailippe,  etc.  vu  l'article  a  de  la  loi 
du  a8  mai  liiô,  ainsi  conçu:  «  En  cas  de 
«  vacance  des  consulats,  d'aosence  ou  d'em- 
«  ipêchement  des  consuls,  les  officiers  ou  au- 
«  très  personnes  appelées  à  remplacer,  sup- 
«  pléer  ou  représoiter  les  consuls,  ezerce- 
«  ront  les  fonctions  qui  sont  attribuées  à  ces 
«  derniers  par  la  préi«nte  loL 

«  Les  meînes  fonctions  seront  remplies,  à 
«  Constantinople,  par  l'oSGcier  que  le  Roi 
«  aura  désigne.  » 

Sur  le  rapport  de  notre  «résident  du  Con- 
seil, ministre  secrétaire  d^tat  au  départe- 
ment des  affidres  étrangères,  etc. 

▲rt  I*'.  Les  fonctions  judiciaires  attribuées 
par  la  loi  du  a8  mai  x8S6  à  nos  consuk  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  d»  Barbarie  seront 
remplies,  à  Constantinople,  par  le  premier 
secrataire  de  notre  ambassade,  et,  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement,  par  l'officier 
ou  toute  autre  personne  appelée  à  le  rempla* 
oer,  suppléer  ou  représenter. 

a.  Le  président  de  notre  conseil ,  ministre 
des  affaires  étrangères  (Bi.  Thiers),  est  char- 
gé, etc.  

ao  JUILLET  ^i*'  AOUT  x 836.— Ordonnance  du 
Roi  portant  qne  les  marchandises  désignées  au 
tableau  y  annexé  seront  affranchies  du  plom- 
bage des  douanes,  lorsqu'on  les  expédiera  par 
cabotage,  réexportation  on  mutation  d'entrepôt 
par  mer.  (IX,  BuU.  CDXLYU,  n«  6,4at.) 

Louis-FUlippe»  etc.  vu  Tarticle  ao  de  la 
loi  du  a  juillet  z836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art  I*'.  En  vertu  de  l'article  ao  de  la  loi 
du  a  juillet  z836,  les  marchandises  désignées 
au  taibleau  annexé  à  la  présente  ordonnance 
seront,  sauf  révocation  en  cas  d'abus ,  affran- 
chies du  plombage  des  douanes,  lorsqu'on  les 


3ll(  tOUIS-lBOIPPB  I«' 

expédiera  nur  eaboUge,  réexpivUtioB  ou 
mutation  d  entrepôt  par  ner. 

a.  Notre  minûtre  dçs  finamKt  (M.  d*Àr- 

gout)  est  chargé ,  ete. 

bage  des  4o^*ànes ,  par  exception  aus  âispod- 
tmns  de  Part.  »o  de  laioi  dS»  9  pUlUi  i836. 


Acides 


Botf 
d'ébénit- 


'  d*acijom,  el  ious 
antres  non  dé- 


■d^èl  décidé. 
00  «M^ffa. 


I 


cîto*q«e«  âdtmiUêé  Ofi  sanUiant  aon- 
^fîOv^  aiirdaiijHU  df  i^  dagr^. 

futfariqne  ,  nitrique  ,  mnriatîqne, 
nitro  -  mnriatîqne ,  phiMphoriqae  , 
iKtariiiiie,  bapaolquo,  aaaUqse. 

Argealan. 

Biimnth  en  dlain  da  gbce,  battn  om  lamtntf. 

Bilnmef  asphalte  al  tnceln. 

Bois  k  Mlar. 

en  bIBes  oa  scié 
3k  pins  de  3  dë- 
çqn^esd*ép^s- 
senr. 

|gatac,éb^ne,bnis* 
aeajon  et  tons 
anifts  non  dé- 
na^M^s» 

Boissons  distillas  et  fennenlëas. 
ChampignoBi,  morMes  el  Biantseroas  saes  00 
marines. 
•  Charbon  de  bah  at  da  rb<aavaHis. 
'  Qre  non  anvda ,  blanflif  ' 
Confitnres.  , 

Cordage*. 

i   mîntiaii 
Cuivre  l   pur,  battu  |  laq^nl  qx|  t\è, 

(   allié  de  aine  battu ,  ïamitté  on  filé. 

Ecorces  k  tan. 

I  en  Aat  da  servir. 

Embarctlioiu  {  W*«j«j«.«  «t  «wk.  de 
.  i       natnva. 
\  câblas  an  1er  panr  la  auiwa. 

Encre  liquide  b  écrire  oa  à  imprimer. 
Etain  battu  on  laminé. 

Minerai  brut  pu  bvé,  snifnri  on  non. 

Fonte  mooléa. 

Forgé  «n  m9s«ia«3|  tm  ffipH^ 

Fer.  l   Etiré  en  barres  «  platiné  ou  lamiiié ,  de 
tréfileria. 
Onv^é,  carburé. 
Ferraille  et  mitraille. 

Fruits  de  tabla   {    JjJÂtsT'^  ^^  '**'*"' 
Garance  aMulva  oa  asi  paillf. 

!de  cheval ,  dNmrs ,  «t  tontes  autres 
pon  dénommées. 
dégras  de  peanx. 

Graisses  de  poisyon. 

Haîîe  d*olive ,  de  fatnes  de  niA%  et  de  graines 
grasses. 

Joncs      (  exotiques. 

et       i    d'BiArope ,  âêi  jardins ,   en  bro- 
rotaanx     i       abattes  poni>  peignas  à  tissea. 

Marbres  tn  tranches  de  trois  ceatiaDiHrvs  ou 
-raapns. 


— ^  10  JUIUIT  ^83fi« 

Matériaux,  ardjoisesa  tailei  at  caircaii 

Mélasse. 

Meubles  ayant  serri. 

b  moudre. 

k  aigniser,  et  nanf  eonl 
Itmètias  da  diambm  al 


Meubles 
Miel. 


{ 


Ouvrages 
en  bois. 


FnUUlas  vides,  aotléaa 
an  ter,  et  démontées. 
Boites  de  bois  biaac 
Bfadcbes  d'outils, 
if  on  déaomméf» 

Feanx  brutes,      f  ^  *>*^»^»  *»«^' 

Perches. 
Feries  fines. 

Plamb  aUié  d*aatiaM>ina  em  bdUaa  d 
batUi  aa  laaûné. 

Poissons    {    ^i^l^JÎ""**'  H<pwA. 

Pondre  b  tirer. 

Résines      (   Térébenthine  liquide, 
indigènes.    \    Essence  de  Idrébenthin 

Sel  marin,  de  marais  on  de   saline 

ou  fossile. 
Sirop. 
Tratfes. 
Yasca  on  jarosse. 

^«»des    I   ^^«'  ^  bôiwbaria. 

VoiUr^. 
Zinc  laaûné. 

lias  animaux  vivanf  qi^^  d'apvbs 
de  la  lai ,  demeureraient  soubùs  b  h 
du  plombage ,  en  seront  exemptés. 


;io  juiLKXT=:i''  Aoirr  i9^Ç.«-0cde 
Roi  portant  convocation  des  capseil 
et  des  conseils  d'arrondissement. 
CDXLVII,  n*»  6,4*2.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rajpjp< 
tre  ministre  secrétaire  d'état  de  nn 

Yu  les  lois  du  ^^  pluviôse  ai|  S  ( 
1800)  et  du  aa  juin  zS33; 

Yu  notre  ordonnance  du  aS  jnii 
qui  a  fixé  an  ai  juillet  VonverliiM 
mière  partie  de  la  session  des  con 
rondissement,  etc. 

Art.  I*'.  La  session  des  conseils 
s'ouvrira  le  22  août  prochain  et  sei 
5  septembre  dans  tous  les  départ 
royaume ,  à  Texception  de'celiu  d( 

la  session  du  conseil  général  d« 
aura  lieu  du  4  au  18  août. 

2.  La  seconde  partie  de  la  8es4oi 
seils  d'arrondissement  eommenoera 
tembre  et  se  terminera  le  14  dn  m^ 
«xe^té  dans  le  département  do  k 
elle  aura  Ken  du  a3  an  a^  aoâL 

3.  Notre  ministre  de  Pintériew 
tallret)  est  chargé ,  etc. 


iOVlS-PHlllPPS  !•' 

!i«'  AOUT  1836.— Ordonnance  da  Roî 
ans  écoles  primairei  de  .filles.  (IX  « 
DXLYU,  n»  6,4a5.) 

Philippe ,  etc.  TU  ies  ordonnances 
^ncernant  les  écoles  primaires  de 
lotunment  celles  des  agttvrier  x8i^, 
iM,  3i  oetobre  x89x,  8  avril  i8a4 , 
x8a8,  6  janvier  et  x4  (février  x83o; 
loi  dn  a8  juin  x8d3  sur  rifastruction 
y  ensemble  nos  ordonnances  du  x6 
du  8  novembre  de  la  même  année 
févrieri835; 

iirant  qu'il  est  nécessaire  de  coor- 
et  de  modifier  sur  certains  points  les 
ons  des  anciennes  ordonnances  pré- 
în  se  rapprochant  autant  qu'il  sera 
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Ces  brevets  seront  délivrés  après  des  épreu- 
ves soutenues  devant  une  commission  nom- 
mée par  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, et  conformément  à  un  programme 
déterminé  par  le  conseil  royal. 

6.  Aucune  postulante  ne  sera  admise  de- 
vant la  commission  d'examen ,  si  elle  n'est 
âgée  de  vingt  ans  au  moins.  Elle  sera  tenue 
de  présenter,  i^  son  acte  de  naissance  ;  si  elle 
est  mariée,  l'acte  de  célébration  de  son  ma- 
riage ;  si  cdle  est  veuve ,  1  acte  de  décès  de 
son  mari;  a«'un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mceurs  délivré  sur  l'attestation  de  trois  eon- 
seillers  municipaux ,  par  le  maire  de  la  com- 
mune ou  de  ^eune  des  communes  où  elle 
aura  résidé  depuis  trois  ans. 

A  Paris,  le  certificat  sera  délivré  sur  l'at- 


des  dispositions  de  la  loi  de  x833  ;         testation  de  trois  notables,  par  le  maire  de 
oseil  royal  de  l'instructioB  publique     l'arroifdissement  municipal  ou  de  chacun  des 

arrondissemens  municipaux  où  l'impétrante 


B  rapport  de  notrç  ministre  de  Tins- 
1  puouque ,  etc. 

I*'.  De  nnsiruction  primaire  dans  les 
&ooles  de  filles  «t  de  son  i^'et. 

I*'.  L'instruction  primaire  dans  les 
e  filles  est  élémentaire  ou  supérieure, 
ruction  primaire  élémentaire  com- 
lécessairement  :  l'instruction  morale 
ieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  élé- 
u  calcul,  les  élémens  de  la  langue 
e,  le  chant,  les  travaux  d'aiguille  et 
lens  du  dessin  linéaire, 
traction  primaire  supérieure  com- 
n  outre  des  notions  plus  étendues  d'a- 
ique  et  de  laneu'e  française,  et  parti- 
aent  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
ranee. 

iQf  les  écoles  de  l'un  et  de  l'autre  de- 
:  l'avis  du  comité  local  et  du  comité 
dissement,  l'instruction  primaire  pour- 
roir,  avec  l'autorisation  du  recteur  de 
aie,  les  développemens  qui  seront 
onvenables  selon  les  besoins  et  les 
ces  des  localités. 

!S  articles  a  et  3  de  la  loi  du  a8  juin 
mt  applicables  aux  écoles  primaires  de 

ras  IL  Des  écoles  primaires  prîrëes. 

our  avoir  le  droit  de  tenir  nne  école 
r%  de  fiUes,  il  faudra  avoir  obtenu  : 
fn  brevet  de  capacité,  sauf  le  cas  prévu 
■ticle  x3  de  la  présente  ordonnance; 
Jne  autorisation  pour  un  lieu  déter- 

f  I<^  Da  brevet  de  capacité. 

1  y  a  deux  sortes  de  bn^vets  de  capa- 
ï8  uns  pour  l'instruction  primaire  élé- 
Ire,  les  autres  pour  Finstruction  pri- 
supérieure. 


municipaux  où  l'impétrante 
aura  résidé  depuis  trois  ans. 

§  IL  De  rautorisatîoB. 

7.  L'autorisation  nécessaire  pour  tenir  une 
école  primaire  de  filles  sera  délivrée  par  le 
recteur  de  l'académie. 

Cette  autorisation ,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'article  x3 ,  sera  donnée  après  avis  du  comité 
local  et  du  comité  d'arrondissement,  sur  la 
présentation  du  brevet  de  capacité  et  d'un 
certificat  attestant  la  bonne  conduite  de  la 
postulante  depuis  l'époque  où  elle  aura  ob- 
tenu le  brevet  de  capacité. 

8.  L'autorisation  de  tenir  une  école  pri- 
maire ne  donne  que  le  droit  de  recevoir  des 
élèves  externes;  il  faut  pour  tenir  pensionnat 
une  autorisation  spéciale. 

TiTRi  m.  Des  écoles  primaires  publiques. 

9.  Nulle  école  ne  pourra  prendre  le  titre 
d'école  prim^re  communale  qu'autant  qu'un 
loeement  et  un  traitement  convenable  aurpnt 
été  assurés  à  l'institutrice ,  soit  par  des  fon- 
dations, donations  ou  legs  fiiits  en  faveur 
d'établissemens  publics ,  soit  par  délibération 
du  conseil  municipal  dûment  approuvée. 

10.  Lorsque  le  conseil  municipal  allouera 
un  traitement  fixe  suffisant,  la  rétribution 
mensuelle  pourra  être  perçue  au  profit  de  la 
commune,  en  compensation  des' sacrifices 
qu'elle  s'impose. 

Seront  admises  gratuitement  dans  'l'école 
publique  les  élèves  qne  le  conseil  municipal 
aura  désirées  comme  ne  pouvant  payer  au- 
cune rétribution. 

XI.  Les  dispositions  des  articles  4  et  sui- 
vans  de  la  présente  ordonnance,  relatives 
au  brevet  de  capacité  et  à  l'autorisation,  sont 
applicables  aux  écoles  primaires  publiques. 

Toutefois,  à  l'égard  de  ces  dernières,  le 
recteur  devra  se  faire  remettre ,  outre  le 


3%0  KOUU-FSaiPPB   l« 

pièoM  BMiitioiiiiéef  «a  rirlide  6«  Me  eipé- 
ditîoo  de  U  dàUbéntioa  da  eomeîl  Monidptl 
qui  fikera  le  lort  de  llnstitiilrice. 

xs,  Deiiile»  Ueox  où  U  esitten  des  éooles 
commniuilet  dittinctei  pour  lei  enfiu»  des 
dettz  sezei,  il  ne  len  perons  à  anain  îmti- 
tntenr  d'admettre  des  fflles.  et  à  aucune  ins- 
titutrice d'admettre  des  garçons. 

Tf TEB  ly.  Dtê  ëeoUf  prÎBMint  des  ilkf  diri- 
^éti  par  det  cgayi%atittin  religieMet. 

«x3.  Les  institotrioes  appartenant  à  nne 
concrégàtion  relî|;îeiise  dont  les  statuts,  ré- 
enuorement  approafés»  renfermeraient  l'o- 
bligation de  se  livrer  à  l'éducation  de  l'en- 
ûuDce,  pourront  être  aussi  autorisées  f>ar  le 
recteur  à  tenir  une  école  priuudi»  âemcn- 
taire,  sur  le  fu  de  leurs  lettres  d'obédience 
et  sur  rindication,  par  la  supérieure,  de  la 
commune  où  les  soeurs  seraient  appelées. 

y4*  L'autorisation  de  tenir  une  école  pri- 
maire supérieure  ne  pourra  être  accordée 
sans  oue  fa  postulante  lustifie  d'un  brevet  de 
capadté  du  degré  supoieur,  obtenu  dans  la 
forme  et  aux  conditions  prescrites  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

TiTBS  y.  Des  autorité  prépof éet  l  l'instruction 

primaire. 

z5.  Les  comités  locaux  et  les  comités  d'ar- 
rondissement établis  en  vertu  de  la  loi  du 
a8  Juin  z833  et  de  l'ordonnance  du  S  novem- 
bre de  la  même  année  ^  exerceront  sur  les 
écoles  primaires  de  ^lles  les  attributions 
énoncées  dans  lesarthues  AXtSS  i  i  a t  3, 4  et 
5;  aa,  $  i,  a',  3,4  et5;  a3,^  x,'a  et  3  de 
ladite  loL 

x6.  Les  comités  feront  visiter  les  écoles 

{>rimaires  de  filles  par  des  délégués  pris  parmi 
es  membres  ou  par  des  damesinspectrices. 

17.  Lorsoueles  dames  inspectrices  seront 
appuées  à  taire  des  rapports  au  comité ,  soit 
lood,  soit  d'arrondissement,  concernant  les 
écoles  qu'elles  auront  visitées,  eÛes  assiste- 
ront à  la  séance  avec  voix  dâibérative. 

z8.  H  j  aura  dans  duMjue  département  une 
commission  d'instruction  prpnaire^  chargée 
d'examiner  les  personnes  qui  aspireront  aux 
brevets  de  capacité. 

Les  examens  auront  lien  publiquement 

Bes  dames  inspectrices  pourront  feire  par- 
tie desdites  conunissions. 

Ces  conunissions  dâivrerant  des  certificats 
d'aptitude  d'après  lesquels  le  recteur  de  l'a- 
cadémie expédiera  le  brevet  de  capacité,  sous 
l'autorisation  du  ministre. 


>-•  —  19  JOÎH  i836. 

^  DIspesîtiMi  trie  niefcif. 

19.  Les  institutrices  primaires, 
nales  on  privées,  actadesnent  éli 
vertu  d'autorisation  légnlièreaMnt  i 
pourront  continuer  de  tenir  leurs  éi 
«voir  besoin  d^anenn  MMivean  titre; 
vront  seulement  dédarer  leur  inte 
comité  local  dlei  an  x">  septem 

-  •  (I).  ^^ 
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craî  aiilorise  rétablissement  d'nnc  be 
U  riUe  de  Lille.  (IX,  BnU.  Cl 
n*  6,4a60 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rappc 
tre  ministre  secrâaire  d'Etat  au  oq 
du  commerce  et  des  travaux  pablio 

Yu  la  loi  du  a4  gersainal  an  ix 

tides  ag  à  37, 40  et  45  du  Code  de  a 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  el 

▲rt  x**.  L'étabUssement  d'un 
constituée  en  société  anonyme  es 
dans  la  ville  de  Lille  (Nord). 

Sont  approuvés  les  statuts  de  b 
que,  tels  qu'ils  sont  contenue  d 
passé  les  x4  et  X7  juin  i836,  devan 
rousseaux  et  son  collègne,  notai» 
letpMlncte  restera  annexé  à  la  pi 
donnance. 

Conformément  à  l'article  3x  de 
a4  germinal  an  xx, cette  lianque 
.privilège  exclusif  d'émettre  dfes 
oanque  dans  ladite  ville. 

a.  he  préfet  du  département  de 
chargé  de  veiller  à  l'exécution  desc 
et  d'en  rendre  compte  an  ministri 
merce  et  des  travaux  pid>lics.  La 
présentera  tous  les  six  mois,  et  pi 
s'il  le  i^uiert,  l'état  de  situation  de 

3.  Pour  l'exécution  de  l'artide  3 
du  a4  germinal  an  xs  et  de  l'artj 
statuts,  la  société  sera  tenue,  en 
remettre  an  préfet  les  états  bebc 
comparatifo  de  la  somme  en  numé 
tant  en  caisse ,  et  du  montant  tant 
en  circulation  que  des  somnai 
compte  courant  par  la  banque. 

Le  préfet  pourra  s'assurer,  par  t 
fications  qu'u  jugera  néreisaires,  < 
tndedes  états  qui  lui  siéront  aounl 

4.  Nous  nous  réservons  daréve 
autorisation  en  cas  de  violation  e 
exécution  des  statuts  approuvés,  1 
dice  des  droits  des  tiers. 


(1)  Contre-sîgaé  Pelei  (de  la  Loière). 


tOUlS-^fllI.IPPB    ««' 

itat  cemestriel  de  litnatipn  sira  n*niifl 
ni  au  greffe  do  tribunal  de  oommeroe 
iJbambre  de  conmercé  de  liUe  ;  il  en 
■eue  une  copie  ai^  imnbtcre  -du  cojn- 
it  dei  travaux  pablics. 

itre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
ibUcs  (M.  Fiasy)  est  chargé ,  ete. 


>irSTITUTIF  nS  LA  BAlTQtJK  DS   lltXt. 

evanl  Louis  Detrôatsetax  et  son  coUègde, 
royaoix  à  la  rësiâéneë  de  LîUe,  dëpar- 
la  Nord,  toasngoés,  ont  compara  : 
{Suwent  les  noms.y 

lels  comparans  ont  dëcUriS.  et  déclarent 
!t  contracter  |ui4.  soifi'étë  anonymCf  sons 
de  Sanquede^LilUt  aa]c  cUfi'ses  et  con- 
■^Wanles,  quidcviendfont  définitivement 


auront  éltf.o^ennç^. 


a  »K^B4irX  0B  lÀ  bAJTQITB  DB  ULLB* 

*  '    -       •         ■  ' 

Ûùnsiituiion  et  dune  de  la  société. 

^tlËnin  tiini  Tes'cômparans  et  tous  ceux 
I  ètseroét  ctflîonâaires,  «t  qui  par  cela 
t»àt  cettfés  adhérer  ânit  prtfsens  statuts, 
rmé  upia  spet^ld  MHUijœei  avec  i'autori- 
hi  .GïMiverileaient  i  ^P*  l>  dénorai nation 
'qfu  de  lilk.'  Soii  uége  est  £zé  ^  Lille, 
n  du  dêpàrtciDQnt  du  I^d.' 

durée  de  la  ao^iélé  .sera  de  vingt  ans,  2k 
e  l'ordoiMMince  rojale  q»i  l'aura  auto* 

Du  capùal  et  des  actions, 

fonda  eapilal  de  la  banque  de  Lille  est 
leas  millions  dé  iVancs,  divisé  en  deux 
illon»  da  mille  francs  chaeane,  pour  les- 
Les  soussignés  ont  souscrit  dans  U  pro- 
•oitanle  : 

■  {Siutfeml  les  AohiS.) 

n  acirons  de  la  banque  seront  homîna-i 
tlea  ne  pourront  èttt  au  porteur. 
seront  rajiréseafées  par  une  inscription 
Irsnr  les  rrgi4tres.de  la  banqae,  tenus  en 
■à.  cet  effet  :  il  sera  délivré  aéx  'proprié- 
csdites  actions  un  cerlifioM  de  celte  ins- 
i{  «lies  pourront  être  acqarises- par  des 
rs  aussi  bien  que  par  des  Fraoçaiji. 
I  transmission  dci  actions  s*opérera  par  la 
liiM  du  propriétaire  ou  de  «on  fondé  de 
s,  signée  sur  les  registres  tenus  en  double 
nqne  et  certifiée  par  un.  agent  de  change  ; 
!  cas' de  transmission  par  succession  ^  la 
fl  ne  pourra  avoir  lien  qoe  sur  le  vud*«n 
If  de  propriété  délivré  par  un  ndiadre. 
j  a  opposition  srgnî(i(fe  à  la  banque  el 
ar  elle,  le  transfert  ne  pnuira  s*upérer 
s  la  levée  de  roppositton. 
es  actionnaires  de  la  hanque  ne  seront 
ables  de  ses  engagemens  que  jnsiin^ii  con- 
re  du  montant  de  leurs  actions. 

»•  ^   i^^  Partie. 


7.  Aussitôt  que  la  banque  sera  constituée,  et 
dans  la  quiniainc  de  Tavis  qui  leur  en  sera  donné, 
les  Actionnaires  seropt  tenus  de  verser  k  sa  caisse, 
«D  espèces,  le  montant  de  leurs  actions. 

Des  opérations  de  la  banque, 

81  La  banque  ne  pourra,  dans  aocnn  cas  ni 
flj^ou»  aucun  prétexte,  faire  et  entreprendre  d'an- 
tres opérations  que  celles  qui  lui  sont  fermii es 
par  les  présens  statuts. 

9. 1«es  opérations  de  la  banque  seront  s 

1*^  L'escompte  des'  effets  de  commerce  sur 
Ulle,  Parisi  Tourèoîng  et  Roubaixt 

a*  lies  prêts  on  avances  de  fonds  snr  dépôts 
de  lÎMots,  monnaies  d*or  el  d'argent  et  effets  pu- 
blics français  { 

3*^  Le  recouvrement  |pratutl  des  effets  sur  Lille 
remis  àt  rencaissement  par  les  maisons  de  com- 
merce, les  particuliers,  les  administrations  loca- 
les et  les  établissemens  publics  ayant  compte  )i 
la  banquet 

4^  L'encaissement  des  sommes  versées  à  la 
banoue  et  le  paiement  de  tous  mandats  et  assi- 
gnations, jusqu'il  concurrence  de  sommes  reçues; 

5°  L'émission  des  billets  au  porteur  et  ^  vue 
de  mille  cinq  cents  el  deux  cent  cinquante  francs, 
et  de  billets  ^  or^e  et  à  vue,  dont  la  moindre 
coupure  devra  élre  de  deux  qeni cinquante  francs; 

0**  La  conservation  '  en  dépôt  de  tons  litres, 
lingots,  matières  et  nlbnnairs  d'or  et  d'argent  de 
toute  espèce,  confiés  rplontaircment  à  la  garde 
de  la  banque,  et  dont  il  dfini  èlrq  fourni  récé- 
pissé ; 

Et  7^  l'Scbat  d'effets  publics  français  pour 
l'emploi  dn  fonds  de  réserve  (artscle  17),  et  fa- 
cultativement pour  celui  du  capital. 

10.  La  banque  n'admeHra*  !  l^escompte  que 
des  effets  de  commerce  timbrés;  psyables  à  Lille, 
Il  Tourcoing  et  li  Roiib^ix ,  revëiua  de  la  signa- 
ture de  trois  personnes  aa  moins  notoirement 
solvables,  dont  une  au  moins  domiciliée  dans 
Tune  de  ces  trois  villes. 

Elle  poorra  néanmoins  admettre  avec  Us  mê- 
mes garanties  les  effets  de  commerce  payables  li 
l^aris. 

Elle  pourra  aussi  admettre  ^  l'escompte  les 
effets  garantis  par  deux  signstnres  sculeinent, 
mais  nutoirement  solvables,  si  l'on  ajoute  ^  la 
garantie  de  ces  deux  signature  un  transfert  d'ac- 
tion de  la  banque  ou  d'effets  publics  du  Gou- 
vernement français  ou  des  villes  de  Lille,  Ron- 
baix  et  Tourcoing. 

La  banque  refusera  d^escompter  les  effets  dits 
de  circulation,  créés  colinsoirement  entre  les 
aignalairesi  sans  capse  ou  valeur  réelle. 

1 1 .  L'escompte  sera  perçu  à  raison  du  nombre 
de  jours  11  courir,  et  même  d'un  seul  jour,  s'il 
y  a  lieu. 

13.  A  défaut  de  remboursement.  Il  l'époque 
convenue,  des  avA  ne  es  faites  sur  déptits  de  lin- 
gols,  nmnnaics  d^or  el  d'argent  et  eîffets  public.t 
Irançais,  comme  à  défaut  de  paiement  des  effets 
parantis  ainsi  qu'il  est  dit  au  troisième  paragraphe 
(ie  Tarlicle  lu,  la  banque  aura  le  droit  de  faire 
prO'^'Mlrr  immédialeni^nt,  par  le  ministère  d'un 

at 
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•feat  <!•  dMSft,  ^  U  voile  de»  vaUan  inmfé- 
réec  «M  d^potéM  «a  gtrMtlw,  suis  «aln  fonaalil^ 
fccaUbk  q«*«Bt  simpU  wm  «■  dMM«rc,  daas 
le  premier  cm,  o«  U  déaaaciatiiMi  4«  Tacte  de 
protêt,  daas  le  secoad;  et  sans  qoe,  ja*qa*à 
l'eatier  reaiboasseaMat  das  samaies  avancées  oa 
des  effets  protesta  ea  prîacîpal ,  ial^réts  et  frais, 
celle  «totc  paîaie  Mspeadrt  kt  ««Iras  poar- 
s  ailes. 

i3.  Toalc  pmaaae  donldUée  à  lilla,  Tow 
coiag  et  Roobaix,  et  ja§ée  aoloiveaKat  aolvaUe 
par  le  eoiailé  d'atcoaipia  (artida  3S  )•  poarra, 
sur  sa  demaade  appajée  par  deax  amaarts  da 
conseil  g^a^rai  ba  par  daax  persoaaes  afaat  déjà 
des  comptes  à  la  baaqae,  obteair  ma  coaipte  coa- 
raat  et  être  adaiist  à  rcscomole. 

i4>  Ia  qaoïitë  des  ëmissioas  de  Miels  de 
baaqae  sera  délernUaëe  par  le  coaseil  gëaëral. 

La  aioataal  des  biileU  ea  circalalioa,  camalé 
avec  caloi  des  samaacs  daes  aa  coaspla  coaraat, 
tt  daal  la  raaiboarfemeat  mI  cjdgibla  à  voloaté, 
na  paorra  cicëdtr  la  tripla'  da  aaméraira  exîs- 
laat  Bulériellcmeal  ea  caisse. 

IiCS  billets  seront  confectioanis  ^  Paris,  coa- 
formëmcal  Ik  l*article  3i  de  U  loi  da  %i  genni- 
aal  aa  il. 

ûet  bilant  et  de  VempM  des  hém^iets. 

i5.  Aa  3o  jaîa  et  aa  3i  décembre  da  chaqae 
aaaéa ,  Us  éeriinras  da  la  baaqae  acroal  closes 
et  arréte'as,  aGa  da  détermiaer  U  résallal  des 
opérations  pcadant  la  semestre  ëcoolë  et  l'état 
des  affaires  de  la  saciëtë. 

i6.  Sor  le  bënëfica  constate  par  cbaqne  biba, 
il  sera  réparti  aox  actionnaires  un  dividende 
dont  U  quotité  sera  fixée  par  le  conseil  général. 

17.  Lorsque  ce  béaéfica  s*éUvera  à  plus  de 
denx  ponr  cent  du  capital  (  article  3  ) ,  il  sera 
exercé  snr  l*excédant  one  retenue  de  vingt-cinq 
pour  cent;  le  surplus  sera  réparti. 

La  montant  des  retenues  sera  employé  li  cr<>'cr 
et  Ik  alimenter  un  fonds  de  réserve  destiné  ^ 
parer  aux  perles  qui  pourraient  survenir  et  à 
snppléer  \  î'insafGsance  du  bénéfice  semestral, 
chaqae  fois  qu^ii  ne  permettra  pu  de  former  an 
dividende  de  denx  poor  cent. 

AuMÎtôt  que  la  fonds  de  réserve  sVIèvera  au 
cinquième  du  capital,  la  retenue  cessera,  et  la 
lolaUté  du  bénéfice  acquis  pendant  le  semestre 
sera  distribuée  aox  actionnaires. 

Il  a*y  aurait  lieu  k  exercer  de  nouveau  la  re- 
tanne de  vingt-cinq  pour  cent  sur  les  bénéfices 
que  si  les  prélèvemens  effectoés  avaient  réduit 
la  fonds  de  réserve  k  une  quotité  inférieure  au 
cinquième  du  capital,  et  ces  nouvelles  retenues 
casseraient  aussitôt  que  le  fonds  de  réserve  au- 
rait été  ramené  à  ce  taux. 

18.  Le  fonds  de  réserva  sera  employé  en  effets 
f  ablics  français. 

De  rassemblée  géniraJe  des  actionnaires. 

19.  L'uaiversalité  des  actionnaires  qui  com- 
^seront  l'association  de  la  banque  de  Lille  sera 
fftprésentée  par  l'assemblée  générale. 

Cette  assemblée  yera  composée  de  soixante  ac- 
tionnaires, propriétaires  depuis  plus  de  six  mois 
da  pins  grand  nombre  d'actions;  en  cas  de  pa- 


rité de  aomWt ,  TaciMMikt  k  flu  la 
préféré. 

Ponr  élva  mewbta  de  l'aMoaUét  | 
il  6udra  être  dloyea  liraacait,  aataralii 
micilié  à  Ls-Ue,  Taarcaiag  et  ftoaU 
deux  ans. 

Les  roaflibraa  da  l*aaiiay<a  ^/tmèték 
y  assister  cl  y  valer  ta  pacMaMt,  aaaa  f 
faire  représealer. 

Chacaa  d'eux  a*aara  qm'aae  voix, 
sait  le  aoaUwe  d*actioaa  qa*il  possède 

ao.  L*assemblée  aéaéralc  ae  réaaîr 
aaaée  dans  la  proaiirc  qaîtaîaa  dn  fi 

Elle  sera  coavoqoét  par  le  coaccU  | 
présidée  par  le  rdgeat  arérideal  da  ea 

Le  régeat  secrélaira  aa  coaseil  géaâ 
plira  les  foactîoas  de  secrétaire. 

U  sera  reada  compte  b  l'aaecaaUéi 
de  tontes  les  opératioas  de  la  ban^e. 

Elle  arocédera  aa  seratia  aeerel,  el 
jorité  absolue  des  safirages,  b  l'éleetio 
geas  et  censears  qall  y  aara  lie«  de  a 
remplacement  de  ceax  doal  les  foactf 
expirées  oa  deveaaes  vaeaaies. 

Après  deux  tours  de  scmtio  iadîvi 
ae  s'est  pas  formé  de  majorité  ebsolai 
blée  générale  procédera  au  scrniin  de 
entre  les  deux  candidats  qui  auront  réi 
de  voix  an  second  lonr. 

Lorsqu'il  y  aura  égalité  de  voix  an  ; 
ballottage,  l'actioaaairele  plus  ancîenai 
crit  sera  préféré,  et  ea  cas  d'égalité  01 
le  plas  âgé. 

ai.  L'assemblée  générale,  outre  les  < 
par  les  articles  ^o,  4i  et  4a«  pourra 
voquée  extraordinairemeni ,  lorsque  la 
tion  aura  été  requise  par  denx  censenn 
et  délibérée  par  le  c<mseii  général. 

Du  conseil  général. 

32.  Le  conseil  général  sera  compoi 
régens  et  trois  censeurs  ;  les  régeas  a< 
délibérative  et  Jes  ceasenrs  voix  consu 

a3.  Les  régens  et  les  censears  serai 
pour  trois  ans;  ils  seront  rcnonveléi 
chaque  année  ;  ils  pourront  être  rééli 

Pour  les  deux  premières  années,  Ici 
les  censeurs  sortaas  seroat  désignés  p 
ensuite  par  le  rang  d'ancienneté  de  i 
nation. 

a4'  Lorsque,  par  suite  de  retraite  01 
le  nombre  des  régeas  se  trouvera  réi 
on  celui  des  censeurs  à  un,  l'assemblé 
(article  19),  convoquée  ad  koc,  poi 
remplacement  des  membres  manquan 

Les  fonctions  des  membres  élus  en 
ment  de  ces  derniers  cesseront  ^  Tépc 
conformément  à  Particle  précédent, 
piration  des  pouvoirs  des  membres  rei 

aS.  Les  fonctions  de  régens  et  de  c« 
ront  gratuites  ;  il  leur  sera  attribué  sea 
jetons  de  présence. 

26.  Les  régens  et  les  ceasenrs,  ava. 
en  fonctions,  seront  tenus  de  justifier 
propriélaires  de  vingt  actions  de  la  bi 
quelles  devront  être  libres  et  demeure 
blés  pendant  la  durée  de  leort  fonclio 
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coBieil  g^n^ral  lera  prësîdé  par  l'an 
If.  éln  président  par  »t»  collègues. 
ifire  rëgenl  aéra  ëla  secrëuire:  leurs 
I  doreroBi  «ne  aanëe  ;  iU  pourront  êtr« 

comeil  général  tara  chargé  de  la  ge$- 
'ëtablÎMement  ;  il  nommera  le  directeur, 
kicnr  et  le  caissier  principal,  et  fixera 
tement;  11  nommera  à  tous  les  aulres 
sur  la  présentation  du  directeur  ;  il  au- 
tontes  les  opérations  permises  par  les 

en  déterminera^ les  conditions;  il  fera 
effets  qni  dcTront  être  pris  k  Tescomple; 
»lanx  de  cet  escompte  et  le  montant  des 
|ii*il  couTiendra  d*y  employer  ;  il  déli- 
I  régleroens  de  son  régime  intérieur  ;  il 
ons  traités,  conrentions  et  transactions, 
(eront  signés  en  son  nom  par  le  prési* 
ecrétaire  et  le  directeur;  il  statuera  sur 
I,  le  retrait  ou  Tannulation  des  billeta, 

qo3  leur  sera  donnée  et  les  signatures 
tront  revêtus  ;  il  fixera,  sur  la  proposi- 
irecteur,  l'organisation  des  bateaux,  les 
B  et  salaires  affectés  à  chaque  emploi, 
les  dépenses  de  radmioisiration ,  les- 
evront  être  délibérées  chaque  année  et 

il  destituera  les  employés,  soit  d'office, 
a  proposition  du  directeur, 
conseil  général  se  réunira  au  moins  une 
eraaine,  et  aussi  souvent  que  le  prési- 
géra  nécessaire  ou  qne  la  demande  en 

par  les  censeurs. 

icune  résolution  ne  pourra  être  prise 
onconrs  de  cinq  régens  et  la  présence 
leur;  les  délibérations  auront  lieu  h  la 
ibsolue;  la  voix  du  président,  ou  du 
i  le  remplacera  dans  la  présidence  du 
era  prépondérante  en  cas  de  partage. 

ute  délibération  ayant  pour   objet  1.1 
m  rémission  de  billets  devra  être  ap» 
ar  les  censeurs  ;  leur  refus  unanime  en 
reffet. 

comipte  annuel  des  opérations  de  la 
qui  devra  être  présenté  li  l'assemblée 
e  jour  de  sa  réunion  périodique,  sera 

le  conseil  général  et  présenté  en  son 
on  président. 

ipte  sera  imprimé  et  remis  an  préfet, 
bnre  de  commerce,  au  tribunal  de  com- 
k  chacun  des  membres  de  l'assemblée 

Des  censeurs. 

sensenrs  veilleront  spécialement  îk  Pexc- 
I  statuts  et  des  réglemens  de  la  banque; 
roni  leur  surveillance  sur  toutes  les 
!  l'établissement;  ils  se  feront  repré- 
at  des  caisses,  les  registres  et  les  por- 
de  la  banque ,  toutes  les  fois  qu'ils  le 
lonvenable.  Dans  1^  séances  dn  conseil 
Ib  auront  le  droit  de  proposer  toutes 
ea  quMls  croiront  utiles;  et  si  leurs 
os  ne  sont  pas  adoptées,  ils  pourront 
r  l'insertion  aux  registres  des  délibé- 

ront  compte  chaque  année  li  Tassem- 
raie  de  la  surveillance  qu'ils  auront 
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Du  conseil  d'escompte. 
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34*  Il  sera  formé  un  conseil  d'escompte  com- 
posé de  huit  membres  pris  parmi  les  commerçans 
et  les  manufacturiers  établis  k  Lille. 

Les  membres  dn  conseil  d'escompte  seront 
choisis  par  les  censeurs  sur  une  liste  triple  pré- 
sentée par  les  rëgenl;  ils  seront  nommés  pour 
quatre  ans,  de  manière  que  le  conseil  d'escompte 
soit  renouvelé  par  quart  chaque  année  ;  ils  seront 
rééligibles.  Avant  d  entrer  en  fonctions,  ils  seront 
tenus  de  justifier  de  la  possession  de  cinq  actions 
de  la  banque,  lesquelles  demeureront  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

35.  Lei  membres  dn  conseil  d'escompte  con- 
courront avec  les  régens,  dans  la  proportion  qui 
sera  indiquée  par  les  réelemens ,  li  la  formation 
du  comité  chargé  dn  choix  du  papier  qui  sera 
pris  à  l'escompte,  et  y  auront  voix  delibéralSve. 

Du  directeur. 

36.  Le  directeur  exercera  ,  an  nom  dn  conseil 
général,  la  direction  des  affaires  de  la  banque 
et  de  ses  bureaux. 

Il  présentera  à  tous  les  emplois,  sauf  à  ceux 
de  contrôleur  et  de  caissier  principal  ;  il  signera 
seul  la  correspondance,  les  acquits  et  endosse- 
mens  des  effets  ;  il  signera ,  conjointement  avec 
un  régent ,  les  transferts  de  rehles  sur  l'Etat  et 
d'antres  effets  publics;  il  assistera  de  droit, 
avec  Voix  consultative,  aux  séances  du  comité 
d'escompte  et  k  celles  du  conseil  général,  excepté 
lorsqu'il  se  formera  un  comité  secret. 

Les  actions  judiciaires  seront  exercées  an  nom 
do  conseil  général ,  pounnites  et  diligences  du 
directeur. 

37.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  le  directeur 
sera  tenu  de  justifier  de  la  jmssession  de  vingt 
actions  de  la  banque,  lesquelles  demeureront 
inaliénables  pendant  tonte  la  durëe  de  sa  gestion. 

38.  Le  directeur  ne  pourra  être  révoqué  que 
par  une  délibération  du  conseil  général,  rendue 
dans  une  séance  k  laquelle  assisteront  au  moins 
sept  régens  et  deux  censeurs. 

39.  En  cas  d'absence'du  directeur  ou  de  tout 
antre  empêchement  de  remplir  »t»  fonctions,  le 
conseil  général  pourvoira  i  son  remplacement 
temporaire  par  le  choix  d'un  de  st$  membres 
on  par  le  choix  d'un  employé  supérieur  de  la 
banque. 

De  la  UquêdcOion  ei  du  renmtvelUmeni  de  la 

société. 

40.  La  société  sera  dissoute  dans  les  cas  suivans  : 
I**  A  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée, 

\  moins  que  le  renouvellement  n'en  ait  été  dé- 
cidé comme  il  sera  dit  k  l'article  4i  ; 

2*  En  cas  de  perte  constatée  de  vingt-cinq 
pour  cent  du  capital,  si  l'assemblée  générale  le 
juge  nécessaire,  k  la  majorité  de  la  moitié  en 
nombre  et  des  trois  quarts  en  tomme  des  mem- 
bres ayant  droit  d'y  assister; 

3**  Et  de  plein  droit,  en  cas  de  perte  constatée 
de  cinquante  pour  cent  du  capital. 

4i.  Un  an  avant  le  terme  fixé  ponr  la  durée 
de  la  société,  tous  les  actionnaires  seront  con- 

ai. 


\* 
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voqu^5  pour  sUtucr  sur  le  mode  de  ia  lîqui<!.-tlîon 
ou  délibérer  s*il  y  a  lieu  de  demander  le  renou- 
vellement ài  rautorité. 

Lors  même  que  U  majorité  demanderait  le  re- 
nouvellement, les  opposan»  pourront  $e  retirer 
delà  société,  qui  demeurera  dissonteà  leur  égard. 

Modifications  eutx  statuts. 

4a.  Les  modificalionj  aax  présens  statuts  dont 
Pexpërience  aura  fait  connaître  la  nécessité  ne 
pourront  être  sollicitées  du  Gouvernement  qu*a- 
près  avoir  été  proposées  par  le  conseil  général  ^ 
rassfin!>!ée  générale,  convoquée  extraordinaire- 
Tficnt  .\  crt  effet,  et  décidées  par  elle  )i  la  ma- 
juriic  «les  trois  quarts  des  voit  des  actionnaires 
ayant  ilroit  de  voler  et  des  trois  quarts  en  somme 
des  actions  possédées  par  eux. 

Le<  cumparans  nomment  membres  du  conseil 
gi^neVal,  savoir  : 

En  qualité  de  régens,  MM.  Alexandre-Joseph 
I}<'au5s:er,  André  Charvet,  Henri  Caveiier  Brame, 
André  Desmaxières  ,  Théodore -Henri -Joseph 
lliiiue-Malhon ,  Charles  Yeriey,  Louis- Joseph 
lirame,  Jean-Louis  Maracci ,  Cliarles  Huet-Co- 
iQmUier  ; 

E:i  qualltéde censeurs,  MM.  Auguste  Bernard, 
Ciau:le  Charvet-Barrois,  Urbain  Lethierry. . 

Fait  et  passe  à- Lille,  le  i4  juin  i836. 


If)  jt;iLi:.BT=  i3  AOUT  i836.  —  Ordonnance  da 
jioi  qui  autorise  la  concession  des  travaux  k 
faire  dans  le  département  de  la  Manche  pour 
canaliser  \fk  rivière  de  Soulle ,  depuis  Cou- 
tances  jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Sien- 
ne, au  pont  de  la  Rocqae.  (IX,  Butl.CDXLIX, 
n*»  6,438.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre miutstre  secrétaire  d'Etat  au  département 
du  roinmerce  et  des  travaux  publics  ; 

Tu  le  projet  dressé  par  les  ingénieurs  du 
départcmeat  de  la  Manche  pou^  la  canalisa- 
tion de  la  rivière  de  Squlle,  aepuis  Coulances 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Sienne,  au 
pont  de  b  Rocque,  sur  un  développement  de 
rinq  millesix  cent  trente- deux  mètres; 

Vu  le  procès-verbal  d'enquête,  ouvert  le 
lo  novembre  t834  et  clos  le  3i  décembre 
suivant; 

Vn  le  procès-verbal ,  ouvert  le  «  janvier 
i835  et  clos  le  x*'  février  de  la  même  année, 
constatant  les  opérations  de  la  commission 
d'enquête  ; 

Vu  la  «Jclibéraiion  du  9  février  x835,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  de  U  ville  de 
Coutances  vote,  en  faveur  de  la  canalisation 
projelce ,  une  somme  de  trente  mille  francs 
payable  par  tiers  et  en  trois  années; 

Vu  la  Jclibéraiion  du  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Coutances,  en  date  du3x  juillet  x835; 

Vu  lii  délibération  du  a5  septembre  suivant, 
par  la(|uellc  le  conseil  gênerai  du  départe- 
ment de  la  Manche  arrête  qu'il  sera  ouvert, 
dans  le  bu<lge,t  de  1 830 ,  chapitre  des  dépen- 
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ses  facultatives,  nn  crédit  de  vi 
francs'pour  l'entreprise  dont  il  8'a{ 

Vu  les  avis  du  conseil  général  de 
chaussées,  en  date  des  a8  févrie 
5  janvier  18  36; 

Vu  la  loi  du  7  juillet  t833,  sur  W 
tion  pour  cause  d'utilité  publique, 
nance  réglementaire  du  x8  février 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  e 

Art.  x«'.  Il  sera  procédé,  par  v< 
bticité  et  de  concurrence ,  à  l  adjuc 
la  concession  des  travaux  à  faire  c 
parlement  de  la  Manche  pour  c 
rivière  de  Soulle ,  depuis  Goûtant 
son  embouchure  dans  la  Sienne,  1 
la  Roque. 

s.  L'adjudication  aura  lieu  con 
aux  clauses  et  conditions  énoncées 
des  charges  approuvé ,  le  x  i  juille 
notre  ministre  du  commerce  et  d 
publics ,  et  moyennant  l'abandon 
qui  sera  perçu  pendant  la  durée  à 
cation,  et  dont  le  tarif  est  joint  a 
de  charses. 

Le  cahier  de  charges  et  le  tari 
annexés  à  la  présente  ordonnance. 

3.  L'adjudication  sera  sotunise 
bation  de  notre  ministre  du  coi 
des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  du  commei 
travaux  publics  (M.  Passy)  est  cha 


Cahier  de  charges  pour  la  concession 
Coutances ,  eut  pont  de  la  Ro 

Noie.  Sous  la  dénomination  de  canal  de 
pont  de  la  Rocque  ,  on  entend  le  lit  canalî 
df!  Soulle,  depuis  Taval  du  pont  de  Soûl 
îusqu'à  U  rÏTière  de  Sienne  en  aral  du  pont 

Art.  I*^  Le  concessionnaire  s*enj 
cuter,  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
ner  dans  le  délai  de  deux  années 
Thomologation  de  la  présente  conc 
les  travaux  nécessaires  pour  canalii 
de  Soulle  depuis  Coutances  jusqu'à 
Sienne  en  aval  du  pont  de  la  Rocqn 

II  sera  tenu  de  se  conformer,  danj 
des  ouvrages,  aux  plans  et  projets  i 
3i  mars  i834parle  directeur  génér 
et-chaussées  et  des  mines,  en  retrs 
tefois  de  ces  projets  ce  qui  se  rattacl 
truction  du  pont  de  U  Rocqae,  qi 
tenant  exécuté. 

Il  sera  tenu ,  en  outre  : 

1**  De  porter  à  trois  mètres  U  lar| 
cun  des  deux  pertuis  de  fond  des  b 
ferme  de  la  Sauvagère  et  de  la  fera 
lins,  en  maintenant,  pour  les  dévei 
perficie  ,  la  longueur  de  six  mètres 
projet  rectiBé; 

2**  De  mettre  les  voies  dVcoulemi 
lins  de  Gruel  et  de  la  Rocque  en 
celles  d($  nouveaux  barrages,  si  to 
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I  juge  cette  modification  nécessaire , 
lonvel  examen  des  lieux  qui  sera,  fait 
bûenn. 

sttionnaîre  anra  néanmoins  la  facnlt^^ 
r  les  modifications  dont  le  projet  loi 
iMceptible^.  mais  ces  modifications  ne 
itre  exëcnte'es  qa*après  l'approbation 
.e  M*  le  ministre  du  commerce  et  des 
blics. 

ne  soit  l'aération  des  de'penses  effec- 
[nelle  qu'en  paisse  être  la  cause ,  le 
laire  ne  pourra  s'en  prévaloir  pour 
ncone  indemnité. 

Dcessionnaire  contracte ,  en  outre,  l'o- 
»édale  de  construire,  k  ses  frais,  des 

les  endroits  on ,  par  suite  des  tra« 
communications  qui  existent  actueU 
ronveraient  interceptées ,  et  de  réta- 
rer, également  à  »t»  frab ,  Técoale- 
outes  les  eaux  dont  le  cours  serait 
r  le  fait  de  l'exécution  des  ouvrages 

de  ses  dépendances. 

i  fixes  du  cukkl  auront ,  entre  les  têtes, 
d* après  exprimée,  savoir  :  pour  la 
rtementale  n^  a3 ,  huit  mètres  ;  et 
lemins  ruraux ,  trois  mètres.  Dans  les 
:onstances,  les  pentes  aux  abords  ne 
ccéder  respectivement  cinq  et  six  cen- 
r  mètre.  Il  sera  réservé  entre  Tinlra- 
ites ,  le  dessons  des  tabliers  et  la  sur- 
ïan  dans  le  canal,  un  intervalle  de 
B  trente  centimètres,  pour  ne  pas  en- 
issage  des  bateaux  chargés  de  mar- 
sncombranles. 

nts  sont  mobiles,  ils  auront  des  trot- 
!  seule  voie  charretière. 

icessionnaire  s'engage  )i  exécuter  tous 
suivant  les  règles  de  l'art,  et  ^  n'em- 
des  matériaux  de  bonne  qualité. 

nt  la  durée  dt»  travaux ,  qu'il  exécu- 
lars  par  des  moyens  et«des  agens  de 
ainsi  que  pour  l'entretien  et  la  répa- 
es  mêmes  travaux ,  le  concessionnaire 
e  se  soumettre  au  contrôle  de  l^ad- 
I.  Ce  contrôle  ne  s'exercera  pas  sur 
iie  Texécution  des  ouvrages.  Il  n'aura 
et  que  d'empêcher  ie  concessionnaire 
r  des  disposiUons  générales  qur  lui 
toJrement  prescrites. 

les  terrains  destinés  à  servir  d'empla- 
canal,  k  ses  chemins  de  halage,  k 
bords,  \^sta  écluses,  ports,  gares, 
u ,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  corn- 
is  interrompues  et  des  nouveaux  lits 
l'eau,  seront  achetés  et  p^yés  par  le 
uire. 

essionoaire  est  mis  aux  droits  du  Gon- 
,  pour  en  poursuivre  au  besoin  l'ex' 
I,  conformément  aux  lois,  dans  le  cas 
»iUTait  pas  conclure  des  arrangemens 
rec  les  propriétaires, 
ilement  mis  aux  droits  du  Gouverne- 
exercer  le  droit  de  halage  et  de  mar- 
conformément  aux  réglemens ,  sur  les 
rivière  oh  cette  servitude  peut  être 
ux  propriétaires  riverains. 
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6.  Le  concessionnaire  aura  Jroil  également  de 
faire  les  emprunts  et  dépôts  de  terre  nu  cessa  ires 
)i  l'exéculion  des  projets  approuves. 

Les  indemnités  pour  occupaliun  temporaire 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômages, 
modifications  ou  destructions  d'usines,  pour  tout 
dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  se- 
ront également  payées  par  le  concessionnaire. 

7.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique ,  le  con- 
cessionnaire est  investi  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  réglemens  confèrent  k  l'administration 
elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Il  pourra, 
en  conséquence,  se  procurer,  par  les  mêmes 
voies ,  les  matériaux  de  remblai  et  d'emprunts 
nécessaires  k  la  confection  de  son  canal;  il 
jouira ,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  trans- 
port des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  ac- 
cordés par  les  mêmes  lois  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  k  la  charge  par  lui  d'indemni- 

r,  k  1  amiable,  les  propriétaires  des  terrains 


ser. 


endommagés,  ou,  en  cas  de  non  accord,  d'a- 
près les  réglemens  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  le  conces- 
sionnaire puisse  exercer  dn  recours  k  cet  égard 
contre  l'administration. 

8.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera 
procédé  k  leur  réception ,  en  présence  du  com- 
missaire que  l'administration  désignera  k  cet  ef- 
fet, et  qui  sera  chargé  de  reconnaître  ti  le  con- 
cessionnaire a  bien  rempli  les  obligations  qtfi  lui 
étaient  imposées;  il  sera  procédé,  également  en 
présence  du  commissaire,  k  la  reconnaissance 
et  k  ia  craduation  des  échelles  métriques  que  le 
concessionnaire  aura  dû  faire  tracer  préalable- 
ment sur  les  bajoyers  d'^ponl  et  d'aval  des  ëclo' 
ita  et  sur  les  culées  des  ponts,  aqueducs,  dé- 
versoirs ,  réservoirs ,  etc.  ;  le  point  zéro  de  ces 
échelles  correspondra  k  la  profondeur  prescrite 
pour  le  mouillage,  et,  dans  chaque  bief,  cette 
profondeur  sera  rapportée  an  buse  des  écluses 
et  an  radier  des  autres  ouvrages  d'art.  Le  bot  de 
cette  mesure  est  de  donner  les  moyens  de  s'as- 
surer si,  en  tout  temps,  le  canal  est  tenu  k  ra 
profondeur  primitive ,  si  le  mouillage  est  cons- 
tamment le  même  ,  et  si  la  surface  des  eaux  ne 
s'est  pas  iasensifaiement  relevée  par  l'exhausse- 
ment de  la  canette,  au  préjudice  des  proprié- 
taires riverains. 

Les  procès*verbaux  dn  commissaire  devront 
être  soumis  k  l'approbation  du  Gouvernement. 

9.  Après  l'achèvement  des  travaux,  le  conces- 
sionnaire fera  faire,  k  sti  frais,  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  de  toutes  les 
parties  du  canal  et  de  tontes  ses  dépendances.  Il 
sera  dressé  en  même  temps  un  état  descriptif  des 
ponts,  aquednca,  écluses,  déversoirs  et  autres 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformé- 
ment aux  conditions  du  pre'sent  traité.  Deux  ex- 
péditions, dûment  certifiées,  des  procès-verbaux 
de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  des- 
criptif, seront  déposées,  l'an«  au  ministère  da 
commerce  et  des  travaux  publies,  l'antre  aux 
archives  de  la  préfecture  de  la  Manche.  Les  frais 
de  ces  expéditions  seront  li  la  charge  du  conces- 
sionnaire. 

10.  Le  canal  et  toutes  ses  dépeodanres  se;onl 
co'n5t.-iniment  tenus  en  bon  état  et  de  manière 
que  la  navigation  suit  toujours  libre  et  ouverte. 


iaH 


LOUIS- PHIUPPB   l«^ 


sauf  la  cas  de  force  majeure  et  les  temps  ordi- 
naires de  chômage,  domt  la  dorëe  ne  poarra 
excéder  devx  mois  diaqne  année. 

L'étal  do  canal  sera  reconnu  et  constaté  an- 
nnellement  par  nn  commissaire  qne  désignera 
radmioblration. 

Les  frais  d'entretien ,  les  réparations,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  seront  entièrement 
à  la  charge  dn  concessionnaire. 

1 1.  Le  concessionnaire  sera  assnjétî  aux  régie- 
mens  administratifs  qui  interviendront  poar  la 
police  de  la  navigation.  Il  sera  lenn  d*élire  «  dans 
le  département  de  la  Manche  ,  un  domicile,  au- 
quel toutes  signifieatioos  lui  seront  régulièrement 
faites  pour  les  actes  qui  se  rattacheront  à  l'en- 
treprise qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges. 

la.  Les  frais  de  visite  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  le  concessionnairo. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général 
des  ponls-et-chanssées  et  des  mines ,  snr  la  pro- 
position dn  préfet  du  département ,  et  le  conces- 
sionpaire  sera  tenn  d'en  verser  le  montant  dans 
la  caisse  du  receveur  général  pour  être  distribué 
\  qoi  de  dfoit. 

i3.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des 
dépenses  qu'il  s'engage  ^  faire  psr  les  articles  pré- 
cédens,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en 
remplira  toutes  les  obligations,  le  Gouvernement 
lui  concède,  )i  dater  dn  terme  fixé  par  l'art,  i*' 
pour  l'exécution  des  travaux,  la  jouissance  du 
canal  et  de  stt  dépendances  pour  nn  nombre 
d*années  qui  sera  fixé  par  l'adjudication,  sans 
que  ce  nombre  puisse  dépasser  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans. 

Cette  jouissance  se  composera  de  la  percep- 
tion des  droits  de  péage ,  conformément  an  tarif 
ci-annexé  ;  elle  se  composera  aussi  de  l'exercice 
dn  droit  de  pêche ,  de  la  faculté  de  semer  et  de 
planter  sur  les  talus ,  dignes ,  levées  et  francs- 
biMrds  du  canal,  et  de  celles  de  concéder,  moyen- 
nant redevance,  soit  pour  l'établissement  de  mou- 
lins et  usines ,  soit  pour  Tarrosement  des  terres, 
les  eaux  qui  seront  reconnues  excéder  les  be- 
soins de  la  navigation  ,  tous  les  droits  des  tiers 
étant  d'ailleurs  explicitement  et  expressément 
réservés. 

Toute  concession  d'eau  pour  nn  usage  quel- 
conque n'aura  lieu  que  par  déversement  super- 
ficiel ,  et  l'origine  de  la  prise  d'eau  sera  barrée 
par  un  mur  en  maçonnerie  dont  le  couronne- 
ment sera  dérasé  à  cinq  centimètres  an-dessous 
du  plan  supérieur  de  la  tenue  d'eau  du  canal. 

Les  eaux  qui  seront  ainsi  dérivées  pour  le  ser- 
vice des  moulins  et  usines  ne  pourront  l'être 
qu'en  amont  et  près  des  écluses,  afin  qu'après  avoir 
mis  en  jen  ces  établissemens,  elles  puissent  être 
rendues  au  canal  dans  le  bief  immédiatement 
inférieur* 

Les  concessions  de  cette  nature  ne  seront ,  an 
surplus ,  accordées  que  dans  les  formes  et  après 
les  instructions  or<Unaires. 

Après  l'expiration  de  la  joniMance  accordée 

au  concessionnaire ,  le  Gonvemement  s'engage , 

■ityennant  les  redevances  gui  seront  réglées  i 

blfat  #experts  et  sous  l'appfbbalion  du  minisire 

^Hk  finances,  )i  continuer  le  serrice  de  ces  cours 

^Kàn,  dans  toutes  les  circonstances  où  la  navi- 

■Kon  s'en  réclamera  pas  Tasage. 
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Il  est  entendu  que  les  bitimens  dei 
magasins  ,^  hangars ,  etc. ,  servant  à  di 
tions  particalières ,  et  »uî$  sur  des  1 
très  que  ceux  qui  seront  compris  da 
approuvés  pour  l'établissement  dn  c 
tts^  dépendances  ,  resteront  ài  perpéti 
priété  du  concessionnaire  on  de  »t$ 

Le  concessionnaire,  ou  ses  ajans- 
en  ontre  à  perpétuité  l'usage  des  cl 
des  écluses  de  la  ferme  du  Moulin  et  * 
de  la  Saovagère ,  déduction  faite  dn 
cessaire  an  serrice  de  la  navigation. 

i4'  Le  concessionnaire  profitera 
subvention  de  vingt  mille  francs  vc 
conseil  général  du  département  de  L 
conformément  k  sa  délibération  du  a! 
i835  ;  a**  de  la  snbrention  de  trente i 
allouée  par  la  ville  de  Conlances ,  pai 
ration  du  conseil  municipal  de  cet 
date  du  9  février  i835. 

Il  est  entendu  que  l'abandon  des  i 
dont  il  s'agit  est  fait  sans  aucune  gar 
part  du  Gouvernement. 

Les  subventions  ne  seront  payées  a 
sionnaire  qu'après  qu'il  aura  Justifié 
pense  au  moins  égale  à  la  moitié  du  n 
tal  de  l'entreprise.  Celle  de  la  ville  n 
gible  que  dans  les  termes  déterminés  j: 
bération  préritée  du  conseil  municipal 

Le  concessionnaire  aura  droit,  en 
une  subvention  de  soixante-quinze  mi 
payable  en  deux  années  et  par  moil 
fonds  du  Trésor,  sous  la  condition  qn 
vraçes  auront  été  faits  dans  des  prop 
moms  équivalentes. 

i5.  La  concession  sera  dévolue  k 
concnirens  qui  demandera  la  perce 
droits  de  péage  fixée  par  le  tarif,  pon 
dre  nombre  d'années. 

i6.  A  mesure  que  les  travaux  seron 
dans  les  différens  biefs,  et  que  ces  1 
écluses  qui  en  dépendent  pourront  êi 
la  circulation ,  le  concessionnaire  est 
percevoir  immédiatement,  dans  l'étend 
ties  où  ces  ouvrages  seront  terminé) 
les  droits  énoncés  au  tarif  dont  il  est 
dessus. 

17.  Dans  le  cas  où  le  Gouvememen 
rait  ou  autoriserait  la  construction  de 
routes  royales,  départementales  on  rii 
canaux  ou  chemins  de  fer,  qui  traver 
ligne  du  canal  projeté,  le  concessio 
pourra  s'opposer  k  ces  travaux  ;  mais  to 
sitions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  rés« 
obstacle  11  la  construction  et  k  la  nav 
canal. 

Toute  exécution  et  tonte  autorisation 
de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de  fe 
vaux  ,  de  navigation  dans  la  coulrée  o 
le  canal  projeté ,  ou  dans  tonte  aulre  e 
sine  on  éloignée ,  ne  pourra  donner 
Ik  une  demande  en  indemnité  de  la  pa 
cessionnaire  du  canal  qui  fait  Tobjet 
sente  concession. 

18.  Le  concesnonnaire  établira  k  sei 
agens,  tant  pour  la  perception  des 
pour  la  surveillance  des  plantations  et 
vation  des  ouvrages,  ta  manœuvre  de 
ponts  mobiles,  etc. 
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I  tliiff4  de  U  manttnvrê  dêi  eaux , 

M  pontoanien ,  fcroAt  commissionnës 

btratioa. 

ra  U  faeaU^,  «n  le  eonfonnanl  aux 

imtm*  sar  la  matière ,  de  fonner  ane 

r  la  réunion  de<  fondi  néceuaires  à 

t 

aazqaeU  donnerait  lien  la  formation 
Ulé  ne  seront  lonmis ,  pour  i*enregis- 
l'an  droit  fixe  d'un  franc. 
>ntribation  foncière  ^  laquelle  le  ea- 
être  soumis  sera  k  la  eharge  du  con- 
e  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 

lablement  k  radjudication  de  la  con« 
loTra  être  versé  entre  Us  mains  du  re- 
léral  du  département  de  la  Manche , 
nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
une  somme  de  quinze  mille  francs  « 
fectée  au  cautionnement  de  Tenlre' 

onnement  pourra  être  déposé  en  nu- 
I  en  inscriptions  de  rentes  cinq  «  qua- 
(  ponr  cent,  râleur  nominale ,  en  bons 
ifïets  du  Trésor,  avec  transfert  au  pro- 
caisse  des  dépôts  et  consignations  de 
es  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
1  main-levée  du  cautionnement  ne  sera 
'après  la  réception  définitive  des  tra- 

époque  de  Texpiration  de  la  conces- 
t,  par  le  fait  seul  de  cette  expiration, 
gé  è  tons  les  droits  du  concessionnaire 
ropriété  des  terrains  désignés  au  plan 
mentionné  dans  Tartiele  9  du  présent 
charges.  Le.  Gouvernement  reprendra 
ment  la  jouissance  du  canal ,  de  toutes 
lances  et  de  tous  et»  produits. 
:essionnaire  sera  obligé  de  mettre  en 
'entrelien  le  canal,  les  ouvrages  d'art, 
î  halage,  levées ,  bassins ,  gares ,  perrés 
lépendances  du  canal.  Dans  les  cinq 
années  qui  précéderont  le  terme  de  la 
I ,  le  Gonvemement  aura  le  droit  de 
ie-arrêt  sur  les  revenus  du  canal ,  si  le 
maire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
ileinement  et  entièrement  à  cette^  obli- 
ns  préjudice  des  autres  poursuites  è 
)ntre  le  concessionnaire  en  cas  d'insuf* 

res  plantés  sur  les  bords  du  canal  ne 
être  abattus  dans  les  dix  dernières  an- 
a  concession. 

ite  par  le  concessionnaire ,  après  avoir 
1  demeure ,  d'avoir  construit  et  terminé 
lans  le  délai  fixé  par  l'article  x'^,  ou 
kvoir  porté  successivement  ses  dépenses 
urnes  telles  que  le  tiers  du ,  canal  soit 
1  bout  de  la  moitié  du  temps  accordé 
urée  des  travaux ,  et  les  deux  tiers  au 
rois  quarts  du  même  temps  ;  faute  aussi 
ivoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
mposées  par  le  présent  cahier  des  char- 
icourra  la  déchéance  et  il  sera  pourvu, 
su,  k  la  continuation  et  Ik  l'achèvement 
kUX  par  le  moyen  d'une  adjudication 
-vrira  sur  les  clauses  du  prient  cahier 
es  et  sur  une  mise  )i  prix  dea  ouvrages 
struits  f  des  matériaux  approvisionnés , 
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dei  lerraiaa  aufaetés  et  da  aMptant  d«  eintion- 
nement.  CeUe  adjudicatit»  sera  dévoiné  Ik  celui 
des  nouveaux  loUmÎMlonnairai  qui  oflrirâ  la  plus 
forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise 
k  prix.  Les  ioùmissibai  pounronl  être  inlMtvres 
k  cette  mise  k  prix. 

Le  concessionnaire  évincé  xtcevra  du  nouveau 
concessionnaiffe  la  ^enr  que  l'adjadication  aura 
ainsi  déterminée  pour  lesdits  ouvrages,  maté- 
riaux, terrains  et  caulionnemenl. 

Si  l'adjadication  ,  ouverte  ainsi  qu'il  vient  d'ê- 
tre dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  dans  les  mêmes  fonmes  et 
sur  les  mêmes  basesi  après  un  délai  de  six  mois, 
et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans 
succès,  le  concessionnaire  sera  définitivement  dé- 
chu ,  et  les  terrains  achetés  ,  les  travaux  exéca- 
lés ,  les  matériaux  approvisionnés,  ainsi  que  le 
cautionnement,  seront  définitivement  acquis  k 
l'Etat,  à  titre  df  dommages-intérêts,  sauf  les  droits 
que  des  tiers  pourraient  avoir  è  exercer. 

La  présente  stipulation  n*est  point  applicable 
au  cas  oh  la  cause  de  l'interroplion  et  de  la 
non-confection  des  travaux  proviendrait  de  force 
majeure  dûment  constatée. 

34.  Les  contestations  q«i  pourralenl  s'élever 
entre  le  Gouvernement  et  le  coacussioMuiire 
sur  l'exécution  ou  l'interprétation  des  claus'es  et 
conditions  du  présent  cahier  de  charges,  seront 
jugées  administrât! vemeni  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Manche,  sauf  recours  au  cbnseil 
dTEiat.  

Tarif  des  droits  de  navigation  h  percevoir  sur  la 
rivière  de  Soutte^  de/mis  Coutmnces  jusqu'au 
pont  de  la  aocque. 

1®  Les  droits  seront  perçus  par  tonneau  de 
mille  kilogrammes  de  chargement  effectif  et  au 
passage  de  chaque  écluse  ; 

a"  La  perception  sera  faite  è  la  remonte  comme 
k  la  descente; 

3<*  Tout  bateau  chargé  d'objets  autres 
que  la  tangue  paiera  par  tonneau  de  char- 
ge,  au  passage  de  chaque  écluse,  ci.  .  .    06' 

4*^  Tout  bateau  uniquement  chargé  de 
tangue  ne  paiera  que  trois  centimes  par 
tonneau  au  passage  de  chaque  éeluse.  .  .     oi 

5*  Les  bateaux  vides  paieront  une  taxe 
fixe  de  vingt-cinq  centimes  au  passage  de 

chaque  écluse a5 

fi**  Les  barques  non  employées  au  trans- 
port des  marchandises  en  voyageurs,  et 
jaugeant  moins  de  quatre  tonneaux,  ou 
les  bateaux  servant  aux  riverains  pour  le 
transport  de  leurs  produits  agricoles,  et 
dans  les  limites  seulement  de  leur  exploi- 
tation, ne  seront  assujétis  k  aucun  droit 
tant  qu'ils  ne  quitteront  pas  le  même  bief; 
mais  s'ils  passent  d*on  bief  dans  un  autre,  ils 
paieront  un  droit  fixe  de  soixante  centimes 
au  passage  de  chaque  écluse 60 

Les  contestations  qui  pourront  s*élever  sur  la 
perception  des  droits  seront  jugées  administra"- 
tivement,  conformément  k  l'article  4  de  la  loi 
du  3o  floréal  an  10  (ao  mai  180a), 
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Roi  relative  aa  d^pdl  de  garantie  des  boaiaa* 
gen  de  Paria.  (IX,  BaU.  CDXLIX,  ■•  6,43e.) 

Looit-Phîlippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*£tat  an  commeree 
et  des  travanx  publics  ; 

Yn  la  délibération  du  ccÉseil  nonicipal  de 
la  A-ille  de  Paris,  en  date  du  18  décembre 
i835,  relative  à  raugmentation  ^dn  dép6t  de 
garantie  en  farines  aes  boulangers  de  Paris , 
et  à  un  crédit  de  trente-six  mille  francs  im- 
putable sur  le  fonds  de  réserve  de  18 36  ou- 
vert pour  subvenir,  s'il  y  a  lieu,  à  l'indem- 
nité à  payer  aux  boulangers  en  raison  de  ce 
dépôt; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  dans  ses 
lettres  des  19'mars  et  t8  avril  i836; 

Celui  du  préfet  de  police,  dans  ses  lettres 
des  6  février  et  iS  mai  x836; 

L'arrêté  des  consuls  du  19  vendémiaire 
an  10; 

L'ordonnance  rojrale  du  at  octobre  181 8; 

Le  comité  de  Tintérieur  et  du  commerce 
du  Cbnseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  Le  dépôt  de  garantie  de  vingt 
sacs  de  farine  de  première  cpialité,  et  du 
poids  de  cent  citaquante-neuf  kilogrammes  le 
sac,  que  ehaqoe  boulanger  est  tenu  de  verser 
dans  un  magasin  public  qui  sera  fourni  gra- 
tuitement par  la  ville  de  Paris,  sera  augmenté 
des  trois  cinquièmes  de  l'approvisionnement 
que  chacun  d'eux  est  tenu  d'avoir  dans  ses 
magasins  particuliers,  savoir  : 

Pour  le  l'oalanger  qui  cuit  chaque 
jour  qnalre  sacs  de  farine  et  an-des- 
sus   84  sacs. 

Iditm  trois  sacs  de  farine  et  au-dessas  66 

/./.!/»  deox  sacs  et  au-dessus 48 

/Jc/n  au-deisoos  de  deux  saes.  ...  18 


a.  Le  préfet  de  police  est  chargé  de  surveil- 
ler le  dépôt  do  garantie  des  boulangers,  de 
prcitcrire  les  mesures  nécessaires  pour  le  re* 
iiotivellement  et  pour  eo  constater  l'état  :  les 
réf;lemens  qu'il  arrêtera  seront  soumis  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics ,  et  de  l'intérieur  (MM.  Passy  et 
Montalivet) ,  sont  chargés,  etc. 


32  juiLLVT  =  i3  AOUT  183"^.  —  Ordonntnre  du 
Roi  qui  cïêt  une  cli-tnibre  lemporaîre  dans 
chacun  des  tribunaux  de|>rerTi:ère  instance  de 
Saint-Gaudfns  et  de  Saint-Girons.  (IX,  Bull. 
CDXUX,  n»6,44o) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  raiticle  39  de  la 
ioi  du  90  avril  x8io; 

l'état  des  travaux  de»  tribunaux  de 
liudens  et  de  Saint-Oirons  pendant 
'>res  auttées  judtciaircji  ; 


Considérant  (|u'il  existe  un  grand 
d'affaires  arriérées  devant  ces  tribu 
qu'il  importe  de  remédier  aux  inoo 
qui  résultent  d'un  tel  état  de  choses  : 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-de; 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départi 
la  justice  et  des  cultes; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu ,  et 

Art.  I*'.  Il  sera  créé  une  chambr 
raire,  pour  l'expédition  des  affaire 
auprès  de  chaeuo  des  tribunaux  de 
iustanre  de  Satnt-Gaudens  (Uaute-t 
et  de  Saint-Giroos  (Ariége). 

Ces  chambres  exerceront  leurs  ' 
pendant  une  année;  à  l'expiratio 
temps,  elles  cesseront  de  droit,  s'il  1 
par  nous  autrement  ordonné. 

a.  Notre  ministre  de  la  justice  et 
tes  (M.  Sauzet)  est  chargé,  etc. 

3l  JUILLET  ^l3  AOUT  i836.— OfdoD 
Aoi  relative  k  la  liquidation  des  ii 
qui  peuvent  être  dues  aax  propriét 
possédés  par  suite  de  me»ares  admi. 
dans  les  possessions  françaises  du  noi 
frique.  (IX,  Bull.  CDXLIX,  n»  6,4. 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  notre  déc 
1 1  de  ce  mois ,  relative  à  la  liqtûdj 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  à 
priétaires  d  immeubles  dans  les  po 
françaises  du  nord  de  rAinque; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  » 
d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  I*'.  Toute  demande  d'indemn 

3uelles  croiront  avoir  droit  les  prof 
épossédés  par  suite  de  mesures  adi 
tives  dans  les  possessions  françaises 
de  l'Afrique,  sera,  à  peioe  de  déi 
présentée  dans  le  délai  Je  trois  mois . 
de  la  publication  de  la  présente  ordc 
par  tes  propriétaires  résidant  soit  ec 
soit  dans  lesdhes  possessions. 

Ce  délai  sera  d'un  an  pour  les 
taires  domiciliés  en  pays  étranger. 

2.  Les  demandes  seront  adressées 
rectioa  des  domaines  à  Alger,  et  enr 
sur  un  registre  spécial,  paraphé  par 
tour  dei  iinances. 

Extrait  de  cet  enregistrement  sers 
gratis  aux  rcclamans. 

3.  A  l'appui  de  chaque  demande 
damans  seront  tenus  de  produire  le 
nécessaires  pour  établir  la  propriét 
tète  du  propriétaire  au  moment  de  1 
session. 

4.  Les  réclamans  domiciliés  en  paj 
ger  devront  en  outre  fournir  un  c 
d'un  a^er.t  consulaire  français  faisi 
naître  le  lien  de  leur  résidence  et  ] 
depuis  laquelle  elle  est  fixer. 

Ci.  \olre  ministre  de  la  f;uerrc  (M. 
(|uii)  Maison)  est  chargo,  etc. 


tOUIS-PBILIPPE   lC^  — 

Aoati8S6.  — Ordonnance  da  Roî  qai 
e  M.  PatST,  mÎDutre  da  commerce  et 
avaax  poblîcs,  de  l'întërim  da  ministère 
oancea.  (IX,  Bmll.  CDXUX,  n*"  6,44a*) 

i-Hiilippe,  etc.  foulant  pourvoir,  peo- 
ibseuce  de  notre  ministre  tecretaire 
les  finances,  au  service  de  ce  dépar» 
,etc. 

!•'.  M.  Passy ,  ministre  secrétaire 
lu  département  du  commerce  et  des 

publics,  est  chargé  de  Tintérim  du 
re  des  finances. 

otre  président  du  conseil,  ministre 
ires  étrangères,  et  notre  ministre  des 
\  (MM.  Thierset  d* Argent),  sont  char* 


=  i8  AOUT  i836.  —  Ordonnance  da  Roî 
;>proove  des  modifications  aux  statuts  de 
dite  des  Paquebots  à  vapeur  entre  le 
et  Hambourg.  (IX,  Bail,  suppl.  (XXI» 
!54.) 

«-Philippe,  etc.jur  le  rapport  de  no- 

istre  secrétaire  d'£tat  du  commerce  et 

raux  publics; 

ordonnance  royale  du  i8  mai  1 834, 

autorisation  de  la  société  des  paque- 

rapeur,  entre  le  Havre  et  Hamoourg, 

obation  des  statuts; 

ss  changemens  proposés  à  notre  ap- 

on; 

3  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

X*'.  Les  modifications  proposées  aux 
ie  la  société  des  paquebots  à  vapeur 
Havre  et  Hambourg ,  et  ayant  p«irti- 
lent  pour  objet  de  porter  le  fonds 
e  sept  cent  anquante  mille  francs  à 
on  deux  cent  cinquante  mille  francs , 
trouvées  telles  qu'elles  sont  contenues 
cte  passé  le  94  novembre  x835  ,  de* 
e  Fould  et  son  collègue,  notaires  à 
equei  restera  annexé  à  la  présente 
mce. 

»tre  ministre  du  commerce  et  des  tra^ 
iblics  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


tion  des  actionnaires  de  la  société  des 
Qts  à  vapeur  entre  LtHavn  et  Hambourg, 

procès  •>  verbal   dresse  par  M'  Emile 
notaire  9i  Paris,  soussigné,  qui  en  a  la 

et  son  colique,  le  34  novembre  i83l, 
la  meotîon  suivante:  Enregistré  9i  Paris, 
la,  le  4  décembre  i835«  vol.  126,  fo- 
reclo ,  case  6  ;  reçu  nn  frsnc  dix  cen- 
écime  compris  (  signé  llucher) , 
ert  : 

e  sont  réunis  en  assemblée  générale  fx- 
lire,  d*après  la  convocation  qui  leur  en 
te  par  M.  Albreclit,  directeur,  ci-après 

et  ce  conformément    aax   articles  16, 
ivans  des  statuts  qui  vont  être  enunr.és  , 


%  ÀOOT ,  19  JUIN  i836.  339 

tous  les  el-après  nommés  actionnaires  oa  lepré* 
sentana  d'actiontoaires  dans  la  société  des  paque- 
bots 9i  vapeur  entre  le  Havre  et  Hambourg,  éta- 
blie suivant  acte  passé  devant  ledit  M*'  Fonld, 
qui  en  a  la  minute,  et  son  collègue,  les  5,  6 
et  7  mai  i834  «  enregistré  ,  et  approuvé  par 
ordonnance  du  Hoi,  en  date,  kParis,  du  18  du 
même  mois,  savoir  : 

(Suitfent  les  noms.) 

Ton*  les  susnommés,  réunissant  ainsi  cent 
quatre-vingt-quinxe  actions,  et  par  conséquent 
plus  de  la  moitié  des  actions  dans  ladite  société, 
ayant  considéré  qtie  les  convocations  ont  été  ré- 
gulièrement faites  selon  les  statuts  snsénoneéa, 
au'ils  réunissent  et  au-deU  le  nombre  des  ac- 
ons  voulues  par  les  statuts  pour  délibérer  et 
même  pour  y  apporter  des  modifications  (art.  a4)« 
se  sont  constitués  en  assemblée  générale  sous  U 
présidence  de  M.  Bénédict  Fould ,  Tnn  d'eux, 
désigné  à  cet  effet  en  remplacement  du  plus 
âgé  des  membres  présens,  lequel  a  déclare  ne 
pouvoir  pas  remplir  les  fonctions. 

M.  Ernest  André ,  le  plus  jeune  d'entre  eux , 
a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  et  s'est 
installé  au  bureau  avec  mondit  fteur  Bénédict 
Fould. 

L'assemblée  générale  ainsi  constituée ,  le  pti- 
sident  a  déclaré  la  délibération  ouverte. 

D'après  divers  avis  donnés  par  M.  Albrecbt^ 
directeur,  sur  les  points  formant  l'objet  des  dé- 
libérations à  prendre ,  et  notamment  la  connais- 
sance qu'il  a  donnée ,  que  les  produits  de  l'en- 
treprise avaient  été,  pour  neuf  mois  de  naviga- 
tion ,  de  trois  cent  soixante  mille  francs  environ; 
que  les  dépenses  pourraient  8*élever,  lorsque 
tous  les  comptes  auraient  été  arrêtés,  3i  trois  cent 
dix  ou  trois  cent  quinse  mille  francs,  pendant 
le  même  espace  de  temps ,  en  sorte  que  l'entre- 
prise avait  donné  un  bénéfice  de  quarante-cinq 
)i  cinquante  mille  francs  environ  j  mais  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  d'en  faire  la  répartition,  at> 
tendu  que  le  prix  des  deux  bateaux  avait  dépassé 
les  sept  cent  cinquante  mille  francs  de  capital 
social,  et  que  Texcédant  de  produits  avait  servi 
à  combler  cet  excédant  de  dépenses  imprévues. 

L'assemblée  a  décidé  notamment  :  1**  à  une 
grande  majorité  ,  qu'il  y  avait  lieu  de  construire 
nn  troisième  bateau  du  port  de  eisq  cents  ton- 
neaux, ce  qni  occasionerati  une  dépense  de 
cinq  cent  mille  francs  euricon ,  et  par  consé- 
quent de  créer  deux  cent  ciequ«|te  actions  de 
P'us; 

'  a^  A  U  majorité  de  soixante<*trei^  voix  repré- 
sentant cent  cinq  actions  (par  conséquent  plus 
du  quart  exigé  par  les  statuts)  contre  quarante- 
une  (cinq  voix  n'ayant  pu  voler  qu'avec  des  res- 
trictions), qu'il  n'y  aurait  aucune  différence  en- 
tre les  anciens  et  les  nouveaux  actionnaires. 

Et ,  par  suite,  elle  a  adopté  k  unegrande  ma- 
jorité les  modifications  suivantes  k  quelques  arti- 
cles des  statuts ,  sauf  l'approbation  du  Gouver- 
nement :  premièreikienl«  k  Partjcle  a,  après  le 
premier  paragraphe ,  ajoutes:  "  Cependant,  pea- 
danl  l'interruption  de  la  navigation  entre  le  Ha- 

e  et  Hambourg,  le  directeur  pourra , ''avec  l'au- 


vre 


lorisation  des  cuinmissaires  au  Havre ,  employer 
1rs  paquebots  k  vapeur  sur  toute  autre  ligne  qui 
sera  jugfc  convenable,  avec  l'autorisation  préala- 
ble de  j'a»sembtëe  ge'nérale-  •• 


aao 


LOUIS-PHILIPPB   l^ir. 


Ileaslèmeiifènl ,  l*«rlicle  S  terait  conça  ainsi  : 
<i   Le  capital  jagë  n^cctsaire  an  développement 
complet  de  rentreprite,  qni  ataîl  été  fiatf  d*abord 
)i  sept  cent  cinquante  mille  fraacii  est  porlë  k  ' 
donae  cent  cinquante  mille  franci. 

M  Ce  capital  sera  représente  par  si*  cent  vingt-* 
cinq  actions  de  deax  raille  francs  chacune.  » 

Troisièmement ,  le  second  paragraphe  de  Tar* 
ticle  6  serait  ainsi  modifié  :  «  Elles  seront  namë- 
rotées  de  on  k  six  cent  vingt-cinq.  >• 

Quatrièmement r  l'article  8  commencerait  par 
ces  mots  :  «  Chaque  action  donne  droit  à  nn  six 
cent  vingt- cinqaième,  etc.  " 

Dispositions  générales. 

Les.  nouvelles  actions  que  le  directeur  aurait 
à  créer  pour  porter  le  capital  social  à  doaae  cent 
cinquante  mille  francs  ne  pourraient  être  émises 
au-dessous  du  pair. 

Toutes  les  actiona  émises  Jnsqu'audit  jour  a^ 
aovembm  1 835  seraient  échangées  contre  de  non- 
velles  qae  le  directeur  devrait  faire  en  raison  des 
changemens  résultant  dndit  procès-verbal. 

Le  directeur  prendrait  toutes  les  mesures  né- 
cessaires à  cet  effet. 

Enfin  il  a  été  autorise'  3i  faire  auprès  du  Gon- 
▼emement  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  son  approbation  aux  modifications  qui 
précèdent,  comme  pour  consentir  )i  tous  les  chan- 
gemens qni  seraient  demandés  )i  l*effét  d'arqver 
è  cette  autorisation. 

ag  itnir  =i8  août  1 8 36.— Ordonnance  do  Roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée au  Havre ,  sous  le  titre  de  Paquebots  à 
vapeur  entre  le  Havre  et  la  ffottande,  (IX  «  Bull. 
suppl.CCXI,  n*  9,855.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*Etat  du  commerce  et 
des  tranuix  publies; 

Vu  leil  articles  39  à  37,  40  et  45  dn  Code 
de  commerce; 

Notre  Gonseil-d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  X*'.  La  société  anonyme  formée  au 
Havre  (Seine-Inférieure),  sous  le  titre  de 
Paqueboii  d  vapeur  entre  te  Havre  et  ta  Hol' 
tande,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
tels  qn*ils  soil  contenus  dans  Tacte  passé  les 
9  et  10  juin  i836,  devant  M*  Lebourgeois 
et  son  coUèpie,  notaires  au  Havre,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

a.  Nous  nous  réservons,  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  deè  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les 
six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de- situation 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, an  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  à  la 
chambre  ne  commerce  et  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  du  Qftvre. 

4.  Notre  ministre  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (fi/i.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


— -  19  JUiH  i836. 

Par -devint  M*  Lebourgeois  el  s<Mi  coll 
notaires  royaux  an  Havre ,  soussignés , 

Sont  comparus!  {Smsvemt lês met 

Tous  les  négocians  et  maisons  susnoBua< 
ment  pourvus  de  patentes  en  forme  pour  1' 
courante  ,  ainsi  déclaré , 

Lesquels  comparans  ont  dît  t 

Que,  convaincus  de  Tavantage  qni  p4 
résulter  pour  la  ville  du  Havre  de  rétabli» 
d'une  ligne  de  paquebots  !  vapeur  avec  1. 
lande ,  ils  ont  résolu  de  former  une  sociét 
nyme ,  avec  rapprobalion  du  Roi ,  pour  1 
talion  de  celte  entreprise  ; 

Que  la  plupart  des  comparans  se  sont  a 
à  M.  Àlbrecht,  et  l'ont  invité  k  devenir 
rant  de  cette  société,  ce  li  quoi  il  a  consi 
ce  qui  donne  Heu  aux  conventions  ci-apr 

En  conséquence,  les  comparans  ont, 
présentes,  arrêté  les   sUtula  fondement 
ladite  société  ainsi  qn*il  soit  : 

Art.  i*'.  Il  est  formé  une  société  ai 
entre  les  comparans  et  tons  ceux  qui  devit 
siuscriptenrs  par  adhésion ,  ou  comme  \ 
d'action. 

2.  L'objet  de  la  société  est  la  constrn< 
Texploitalion  d'une  ligne  de  paquebots 
peur,  entre  le  Havre  et  Rotterdam  ;  elle 
le  titre  de  Paquebots  à  vapeur  enire  le  l 
la  Hollande. 

La  destination  spéciale  des  bateaux  ^ 
sera  un  service  régulier  de  transports  d< 
genrs,  marchandises,  matières  d'or  et  d 
dépèches,  etc.  Néanmoins  ces  bateaux  p 
être  employés  au  remorquage ,  aux  voyi 
termédîaires  et  autres,  sous  l'approba 
conseil  d'administration. 

3.  La  durée  de  la  société  sera  de  de 
nées,  à  partir  dn  jour  de  l'autorisation 
doncance  royale. 

4.  Le  sîége  de  la  socielé  sera  iixé  au 
au  domicile  du  gérant. 

5.  Le  capital  jugé  nécessaire  est  d« 
cent  mille  francs,  divisé  en  quatre  cMii 
de  mille  francs  chacnne.  • 

Le  service  se  fera  par  un  seul  bateau 
moins  les  actionnaires  se  réservent  la 
d'étendre  le  capital  social  jusqu'à  cou 
de  huit  cent  mille  francs ,  si  la  majorili 
eux  jugeait  à  propos  d'augmenter  le  noi 
bateaux.  Bans  ce  cas ,  les  intéressés  au 
bateau  seraient  admis  de  préférence  li  f 
surplus  du  capital  pour  l'établissement  • 
veaux  bateaux;  toutefois  ce  ne  serait 
condition  obligatoire ,  et  ils  ne  seraieni 
que  pour  le  montant  de  leur  sonscriptio 

tive. 

L'augmentation  dn  fonds  social  ment 
présent  article  ne  pourra  être  décidée 
un^  délibération  de  l'assemblée  général 
tionnaires,  et  les  siouvelles  actions  é 
pourront  être  placées  au-dessous  du  p 

6.  Ces  actions  seront  an  porteur,  ell 
détachées  d'un  registre  à  souche  qni  sei 
ches  le  gérant,  elles  seront  numérotées  l 

Chaque  action  devra ,  pour  être  valahl 
la  signature  du  gérant,  et  le  visa  de 
commissaires. 
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OBlaAt  des  actions  »tn  payable  c<>™P" 
e  les  mains  do  baaqnicr  de  U  société. 

ne  action  donne  droit  à  son  prorata 
ropriëté  de  l'acUf  social ,  et  dans  les 

Îni  seront  répartis  tons  les  ans  par  dé- 
*asseniblée  générale,  après  rexaraen 
tes ,  déduction  faite  de  la  remise  qui 
ée  au  gérant,  comme  il  sera  dît  en 
I  ci*apres. 

*is,  il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices 
iogt  pour  cent  destinés  9i  former  un 
réserve  dont  le  placement  on  T emploi 
miné  en  assemblée  générale  :  ce  fonds 
!  ne  pourra  excéder  un  quart  du  capital 

:  portenr  d'actions  sera  par  ce  seul  fait 
ivoir  connu  les  statuts  sociaux  et  Tétat 
es  sociales  du  jour  de  son  entrée  dans 
!  aucune  preuve  ne  sera  admise  contre 
omption. 

iociété  sera  représentée  par  rassemblée 
des  actionnaires;  les  affaires  sociales 
rées  par  son  gérant  on  directeur,  et 
mt  surveillées  par  des  commissaires, 
l  sera  expliqué  pins  loin. 

gérant  ou  directeur  est  M.  Philippe 

qui  doit  posséder  au  moins  dix  actions 

es  durant  aa  gestion,  et  jusqu'à  Tapo- 

icelle. 

ions  dn  gérant  resteront  déposées  ehtt 

de  la  société ,  jusqu'à  ce  qn*une  délî- 
le  rassemblée  générale  Ini  en  ait  renda 
tion. 

mt  est  révocable ,  mais  à  la  majorité  des 
is  des  voix  des  actionnaires  présens. 

gérant  a  sa  résidence  an  Havre  ;  il  peut 
une  partie  de  $tt  pouvoirs  à  des  man- 
ient il  est  responsable. 
r«  d'un  traitement  annuel  de  huit  mille 
t  il  aura  en  outre  une  remise  de  dix 
t  sur  les  produits  nets  à  distribuer  aux 
res. 

ablée  générale  pourra  ,  quand  elle  le 
propos ,  modifier  la  fixation  du  traite- 
des  renaises  alloués  an  gérant, 
gérant  représente  activement  et  passive- 
ociëté. 

es  frais ,  loyers ,  appointemens  de  com- 
iiployés ,  fournilores  de  bureaux  ,  etc. , 
pportés  par  la  société. 
es  pouvoirs  dn  gérant  sont  compris  ceux 

f;er  et  de  compromettre,  mais  seulement 
s  de  la  majorité  des  commissaires, 
■ant,  dans  toutes  les  signatures  qu'il  sera 
donner,  devra  mentionner  sa  qualité  de 
1  fera  toutes  les  recettes,  signera  tons 
mais  ne  pourra  contracter  d'engagement 
r  les  besoins  et  dans  l'intérêt  de  la  société. 

assemblée  générale  nomme,  tons  les  qua- 
trois  commissaires  de  surveillance  qui 
réaîder  au  Havre. 

nommés  dès  à  présent ,  pour  les  quatre 
!S  années ,  savoir  : 

Smnet,  Boîsgérard  et  Balgnerie,  susnom- 
ns  trois  résidant  au  Havre. 
es  fondions  de   ces  commissaires  sont 
lement  gratuites;  elles  consistent  prin- 
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cipalemeni!  x<*  1  intreilter  il  gèsihm  dn  gérant 
et  de  ses  fondés  de  pouvoirs;  s'il  en  choisit; 
2^  à  s^opposer  I  foules  dépenses  qoh'Is  jugent 
inutiles  on'exeessives  ;  5*  h  vérifier  en  tont  temps 
les  écritures;  4°  ^  examiner,  tous  les  ans,  les 
comptes  dn  gérant,  et  faire  (fart  k  l'assemblée  gé- 
nérale du  résultat  de  leurs  «kamcns  ;  5"  à  réj^er 
de  concert  avec  le  gérant,  dans  tous  les  cas  non 
prévus,  le  prix  des  tran^orts;  6*  h  poniroir  an 
remplacement  dn  gérant  si ,  par  un  avènement 
quelconque  de  force  majeure»  il  était  dans  l'im- 
possibilité de  continuer  ses  fonctions  ;  et  7*^  ! 
veiller  à  ce  que  les  fonds  sociaux  soient  versés, 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  reçus,  ches  le  ban- 
quier de  la  iodélé  ;  ils  devront  tenir  un  registre 
de  leurs  délibérations: 

i€.  Il  y  aura  une  assemblée  générale  par  an; 
elle  sera  de  droit  convoquée  pour  le  deuxième 
dimanche  dn  mois  de  mars  de  chaque  année  « 
et  néanmoins  les  actionnaires  seront  avertis  un 
mois  d'avance  par  deux  insertions  faites  dans  un 
journal  du  Havre. 

L'assemblée  aura  lîeu  en  cette  ville,  an  domi- 
cile du  gérant ,  on  k  tout  adtre  qui  serait  indiqué. 

18.  Tout  porteur  d'actions  a  droit  d'assister  à 
l'assemblée  générale  en  justifiant  de  son  titra 
deux  jours  d'avance. 

Tout  membre  de  l'assemblée  générale  aura 
autant  de  voix  qu'il  aura  d'actions,  mais  sans 
jamais  réunir  plus  de  cinq  voix,  quel  que  soit 
le  nombre  d'actions  dont  il  sera  porteur. 

L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pins 
igé  des  membres  présens;  le  pins  jeune  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire. 

Les  délibérations  seront  prises  h  la  majorité 
absolue  des  voix,  pourvu  que  cette  majorité 
fasse  au  moins  le  tiers  des  actions  émises r 

Les  délibérations  sont  obligatoires  ponr  tons 
les  actionnaires;  ceux  qui  n'y  auraient  pas  pris 
part  sont  présumés  y  avoir  adhéré. 

Les  porteurs  d'actions  pourront  se  faire  repré- 
senter. 

Dans  le  cas  oh  nne  première  assemblée  géné- 
rale ne  réunirait  pas  le  nombre  d'actions  néces- 
saire pour  délibérer,  il  en  sera  convoqué  nne 
seconde  au  moyen  de  publications  annonçant 
les  objets  à.  l'ordre  dn  jour,  et  cette  seconde 
assemblée  pourra  délibérer  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  actions  représentées. 

iS.  Indépendamment  des  assemblées  générales 
tenues  en  mars ,  il  pourra  être  convoqué  des 
assemblées  générales  extraordinaires  toutes  les 
fois  que  cela  sera  jagé  nécesuirei  soit  par  legé* 
rant ,  soit  par  les  commissaires. 

La  convocation  sera  faite  comme  il  a  été  dit 
en  l'article  16. 

19.  L'assemblëe  générale  aura  ponr  objet  de 
nommer  les  commissaires  tf,  le  aérant,  s'il  y 
avut  lien  à  changement;  d'entanore  le  compte 
du  gérant  et  les  rapports  que  pourront  faire  les 
commissaires  de  surveillance ,  de  délibérer  tant 
sur  ces  rapports  qite  sur  l'approbation  do  compte 
dn  gérant  ; 

De  répartir  les  hénéàce»  de  Texerdce,  sur 
lesquels ,  n^nmoïns ,  Il  devra  toujours  être  fait 
une  réserve  de  vingt  pour  cent,  comme  il  est  dit 
en  l'article  8; 
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Ut 

De  prononcer  anr  les  int^réti  sociaux  dans 
les  cat  de  tonte  nature  prëvns  ou  imprévus ,  teb 
^e  les  sinistres  de  mer,  les  ëvènemens  de  guerre 
maritimef  «  on  antres  faits  quels  qu'ils  puissent 
être. 

ao.  Il  sera  lenu  un  registre  des  délibérations 
dtt  assemblée*  générales. 

Tontes  les  délibérations  devront  constater  les 
noms  des  actionnaires  présens  et  le  nombre  des 
actions  dont  ils  sont  propriétaires. 

Lti  procès- verbaux  des  séances  feront  foi, 
pourvu  qu'ils  soient  signés  par  le  président  de 
rassemblée»  le  secrétaire,  le  gérant,  et  les  com* 
missaires  s!ils  sont  présens. 

ai.  Tontes  contestations  qui  pourraient  s'élever 
entre  la  société  et  les  actionnaires,  gérant,  com- 
missaires ,  fondés  de  pouvoirs  ou  autres  agens , 
quels  qn*ils  soient,  seront  jugées  souverainçmeal, 
sans  appel  ni  recours  de  cassation,  et  sans  aucune 
formalité  judiciaire ,  par  des  arbitres,  qui  déci- 
deront comme' amiables  compositeurs  et  seront 
nommés  par  chacune  des  parties.  Ces  arbitres 
seront  tenus  de  choisir  immédiatement  un  troi- 
sième arbitre ,  qui  formera  avec  eux  un  tribunal 
arbitral,  prononçant  k  la  majorité  des  voix. 
.  Faute  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  de  nom- 
mer des  arbitres,  il  sera  pourvu  il  cette  nomina- 
tion, sur  la  demande  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, par  le  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

aa.  La  société  ne  pourra  être  constituée  qu'au- 
tant que  la  totalité  des  actions  aura  été  sous- 
crite ,  et  à  partir  seulement  de  la  promulgation 
de  l'ordonnance  du  Roi  qui  l'aura  autorisée. 

a3.  Si ,  pendant  trois  années  consécutives,  les 
recettes  ne  couvrent  pas  les  dépenses,  le  gérant 
ou  les  commissaires  soumettraient  k  l'assemblée 
générale  la  convenance  d'une  dissolution  de  so- 
ciété, et  si  elle  était  arrêtée,  la  liquidation  se 
ferait  suivant  les  formes  et  aux  conditions  arrê- 
tées lors  de  cette  assemblée  ;  la  société  sera  dis- 
soute de  plein  droit  en  cas  de  perte  delà  moi- 
tié du  capital  social. 

24.  Dans  le  cas  où  l'expérience  ferait  voir  la 
nécessité  «d'apporter  quelques'  changemens  aux 
statuts ,  il  y  serait  procédé  en  assemblée  géné- 
rale, et  k  la  majorité  absolue  des  voix  des  mera* 
bres  présens,  conformément  k  Tartide  17,  sauf 
I  approbation  du  Gouvernement. 

25.  Ceux  des  comparans  qui  se  font  fort  de 
personnes  non  ici  présentes  devront  fournir  la 
ratification  de  leurs  commettans  d'ici  k  trois 
mois. 

Dont  acte,  pour  Texécution  duquel  les  com- 
parans demeurant  an  Havre  font  élection  de  do- 
micile .chacun  dans  sa  demeure ,  et  les  compa- 
rans du  dehors  élisent  domicile  en  l'étude  de 
M*'  Lebonrgeois,  notaire ,  «n  en  celle  de  %t»  suc- 
cesseurs. 

26  etdernUe.  Les  actions  étant  de  mille  Tran es 
chacune ,  les  cqpparans  auxdits  noms  déclarent 
en  prendre  et  soumissionner  savoir: 

{Suivent  les  noms,) 

Fait  et  passé  a^  Havre ,  etc. 

Et  lecture  faite  aux  comparans ,  ils  ont  signé 
avec  les  notaires  à  la  minute  des  présentes. 
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89  JuiH=  18  AOUT  1 836. —  Ordonnai] 
Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  1 
gnes  fondée  li  Clermont  (  Oise  ).  (  IX 
suppl.,  CCXII,  n*  9,863.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  cou 
et  des  travaux  publics  ; 

Yu  la  loi  du  5  juia  i835  >  relati 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  X*'.  La  caisse  d'épargnes  et  c 
voyance  fondée  à  Glermoat  (Oise)  es 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  pa 
4  juin  1 838,  devant  M"  Blanchet  et  s 
lègue ,  notaires  à  Clermont ,  Iccpiel  a< 
tera  jéposé  aux  archives  du  minist 
commerce  et  des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoque 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  c 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sani 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Glermo 
tenue  d'adresser,  au  commencement 
que  année,  an  ministre  du  commero 
travaux  publics  et  au  préfet  de  l'Oise, 
trait  de  son  état  de  situation  arrêté  ai 
cembre  précédent. 

4.  Notre  minis're  du  commerce  et 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  < 


l*'  JlJILtBT=20  AOUT  i836.  —  OrdouB 
Rni  qni  prohibe  la  fabrication  drs  e 
vie  dans  Tintériror  Hes  limites  de  Pc 
la  ville  de  Nantes.  (IX,  Bull,  suppl., 
n»   9,918.) 

Louis- Philippe,  etc.  vu  Tarlicle  i< 
loi  du  24  mai  i834,  ensemble  l'articl 
la  loi  du  I"  mai  18^2; 

Vu  \es  délibérations  du  conseil  mi 
de  la  ville  de  Nantes,  en  date  des  9 
t6  novembre  1 835,  votant  la  probifa 
la  fabrication  des  eaux-de-vie  dans  Ti 
des  limites  de  Toctroi  ; 

Vu  les  avis  de  notre  préfet  de  la  L 
férieure,  des  i3  mai  18  35  et  i3  janvie 

Tu  les  observations  de  notre  mini 
crétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  i*".  Les  distilleries  d'eau-de-vi* 
lement  existantes  dans  l'inlérienr  dei 
de  l'octroi  de  la  ville  de  Nantes ,  c 
ment  de  la  Loire-Inférieure,  cessero 
opération  dans  le  délai  de  deux  mois, 
de  la  promulgation  de  la  présente  ordo 

a.  Les  distilleries  uniquement  et  s 
ment  destinées  à  la  rectincation  des  < 
vie  pourront  seules  être  exceptées  de 
sitions  de  l'article  précédent. 
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moins,  les  propriétaires  desdits  éla- 
!ii8  perdront  le  profit  de  cette  excep- 
ns  avoir  droit  à  aucune  indemnité, 
it  à  être  constaté  qu^'ils  se  livrent  à 
re  jenre  de  distillation  que  la  ]*ectifi- 
es  eaux-de-vie. 

!S  propriétaires  actuels  des  appareils 
lires  qui  voudront  les  conserver  pour 
r  exclusivement  à  la  rectification  de» 
)-vie  seront  tenus ,  sous  peine  de  dé- 
i,  d*en  faire  la  déclaration  au  maire 
délai  d'un  mois,  après  la  promulga- 
la  présente  ordonnance. 

»utes  les  fois  qu'ils  voudront  se  livrer 
tification,  ils  seront  tenus  de  déclarer 
s  les  quantités  d'eaux-de-vie  qu'ils  se 
nt  de  rectifier,  et  d'apposer  sur  les 
I  existant  dans  leurs  ateuers  et  maga- 
ne  marque  indicative  de  leur  conte- 
nt du  degré  des  eaux-de-vie  qu'elles 
lent. 

ot  déterminées  ainsi  qu'il  suit  les 
our  la  fixation  de  l'indemnité  préala- 
istribuer  entre  les  propriétaires  des 
emens  prohibés ,  savoir  : 

es  frais  de  démolition  des  fourneaux , 
ves,  alambics,  cuves  et  autres  agence- 
l'usage  de  la  distillerie,  ainsi  que  le 
t  des  réparations  aux  bàtimens  que 
lolitions  pourraient  nécessiter  ; 

îs  frais  de  reconstruction  de  ces  mé- 
jets  dans  un  local  supposé  propre  à 
âge ,  ainsi  que  les  frais  de  transport 
l'emplacement  actuel  de  la  fabrique 
ux  limites  de  l'octroi; 

es  engagemens  justifiés  par  actes  au- 
nes, et  qui  auraient  été  contractés  par 
illateurs  envers  les  propriétaires  des 
s,  terrains  et  usines  où  sont  mainte- 
urs  fabriques  ; 

nfiin  une  somme  égale'  jaux  profits  que 
!  distillateur  eût  pu  obtenir  dans  trois 
>e  fabrication,  lesquels  profits. seront 
I  à  raison  de  dix  pour  cent  des  produits 
lés  de  la  distillerie,  calculés  d'après 
intités  qu'il  a  déclaré  avoir  fabriquées 
)  cours  du  premier  trimestre  de  cette 

10  montant  de  l'indemnité  sera  réglé 
i  ces  bases  par  trois  experts,  l'un  nom- 
icurremment  par  la  ville  et  la  régie  des 
>ution8  indirectes;  le  second  par  cha- 
ts distillateurs,  et  le  troisième  par  le 
>nt  du  tribunal  de  première  instance 

ites.  -   .,    . 

s  le  cas  où  le  propriétaire  d'une  distil- 
l'aurait  pas  fait  connaître  au  maire  le 
le  son  expert  dans  les  trois  jours  de  la 
ation  de  la  présente  ordonnance ,  il  y 
ourvu  d'office  par  le  président  du  tri- 
de  première  instance  de  Nantes. 


7.  Les  procès- verbaux  des  expertises  faites 
conformément  aux  articles  precédens  seront 
adressés,  datns  le  mois  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  présente  ordonnance  «  par  le  pré- 
fet ,  avec  son  avis ,  ceux  du  opas eil  inunicipal 
et  du  directeur  de  la  ré|ie  à  Nant«.,  an  di« 
recteur  de  l'administratÎMt  des  cfmtributions 
indirectes ,  pour  être,  par  celuvd,  soumis  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
qui  autorisera  le  paiement  deVindemnité  due 
à  chaque  propriétaire. 

Ce  paiement  devra,  autant  que  possible, 
être  eneelué  avant  l'époque  fixée  par  Tar- 
ticle  I*'  de  la  présente  ordonnance.  * 

8.  Les  contraventions  à  la  disposition  de 
l'article  x*'  de  la  présente  ordonnance  seront 
punies  conformément  à  l'article  zo  de  la  loi 
du  I*'  mai  z8aa. 

9.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d' Ar- 
gent) est  chargé,  etc. 


i*' JUILLETS  so  AOUT  i836.  —  OrdomuDce  da 
Roi  qui  prohibe  la  fabrication  des  eaox-de* 
vie  dans  l*intériear  dct  limiles  de  roclroi  de 
U  ville  de  Toaloase.  (IX ,  BoU.  sappl.  CCXY, 

«"  9»9«9) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  10  de  la 
loi  du  a4  mai  i834,  ensemble  l'artide  zo  de 
la  loi  du  z*'inai  zéii; 

Tu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Toulouse,  en  date  'du  ag  lévrier 
z836,  votant  la  prohibition  de  la  fabrication 
des  eaux-de-vie  dans  l'intérieur  des  limites 
de  l'octroi  ; 

Tu  l'avis  de  notre  préfet  du  département 
de  la  Haute-Garonne,  du  za  mars  même 
année; 

Yu  les  observations  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'intérieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  fintmces ,  etc. 

Art.  z*'.  Les  distilleries  d'eau-de-vie  ac- 
tuellement exbtantes  dans  l'intérieur  des 
limites  de  l'octroi  de  la  ville  de  Toulouse , 
département  de  la  Haute-Garonne,  cesse- 
ront toute  opération  dans  le  délai  de  deux 
mois,  t  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente oroonnance. 

a.  Sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  les 
bases  pour  la  fixation  de  l'indemnité  préa- 
lable à  distribuer  entre  les  propriétaires  des 
établissemens  supprimés,  savoir: 

z»  Les  frais  de  démolition  des  fourneaux, 
chaudières ,  alambics ,  cuves  et  autres  agence- 
mens  à  l'usage  de  la  distillerie  exclusivement, 
ainsi  que  le  montant  des  réparations  aux  bà- 
timens que  ces  démolitions  pourraient  néces- 
siter ; 

a«  Les  frais  de  reconstruction  de  ces  mê- 
mes objets  dans  un  local  supposé  propre  à 
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leur  iuAM,'aiaftl  que  les  frais  de  transport 
depuU  remplaeemeftl  actuel  de  la  fabrique 
jusqu'aux  limites  de  l'octroi  ; 

3*  Les  eagagemeus  justifiés  par  actes  an- 
thentiques ,  et  qui  auraient  été  contraetés  par 
les  distillateurs  envers  les  propriétaires  des 
maisoiis,  terraias  et  usines  où  sont  mainte- 
naut  leurs  fabriques  ; 

4»  Enfin  une  somme  égale  aux  profits  que 
chaque  distillateur  edt  pu  obtenir  dans  trois 
mois  de  fabrication,  lesquels  profits  seront 
éfalués  à  raison  de  dix  pour  cent  des  pro- 
duits présumés  de  sa  distiUerie,  calculés  d'a- 
près les  quantités  qu'il  a  déclaré  af  oîr  fabri- 
quées dans  le  cours  du  premier  trimestre  de 
cette  année. 

3.  Le  montant  de  l'indemnité  sera  réglé 
d'après  ces  bases  par  trois  ei parts,  l'un 
nommé  concurremment  par  la  Tille  et  la  régie 
des  contributions  indirectes;  le  second  par 
chacun  des  distillateurs;  le  troisième  par  le 

S  résident  du  tribunal  de  première  instance 
e  Toulouse.         , 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'une  distil- 
lerie n'aurait  pas  fait  connaître  au  maire  le 
choix  de  son  expert  dans  les  trois  jours  de  la 
noliucation.de  la  présente  ordonnance,  il  y 
sera  pourvu  d'office  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Toulouse. 

4.  Les  procès-verbaux  des  expertises  faites 
confofmément  aux  articles  ci-dessus  seront 
adressés  y  dans  le  mois  qui  suivra  la  promul- 
gation de  la  présente  ordonnance ,  par  le  pré- 
fet, avec  son  avis ,  ceux  du  conseil  municipal 
et  du  directeur  de  la  régie  à  Toulouse,  an 
directeur  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  pour  être  par  loi  soumis  i 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
qui  autorisera  le  paiement  de  Tindemnité 
due  à  chaque  propnétaire. 

Ce  paiement  devra,  autant  que  possible, 
être  effectué  avant  l'époque  fixée  par  l'ar- 
ticle I*'  de  la  présente  ordonnance. 

5.  Les  contraventions  à  la  disposition  de 
Tarticle  x«'  de  la  présente  ordonnance  seront 
punies  conformément  à  l'article  lo  de  la  loi 
du  !•'  mai  xSai.  ^ 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  d'Ar- 
gout)  est  chargé  y  etc. 


i*^' JUILLET  =  20  AOUT  1 836.  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  aatorise  la  cession ,  k  la  ville  de  Ser- 
vant (lUe-et-Tilaine),  d'un  terrain  apparte- 
nant à  l'Etal.  (IX,  Bail,  snppl.  C€XV,  n^  9,920.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  SaintServan, 
du  a 3  février  i832 ,  tendant  à  obtenir  la 
cession,  à  prix  d'estimation,  d'un  terrain  ap- 
partenant a  l'Etat,  de  la  contenance  de  six 


—  l»'  JUILLIT  id36. 

cent  vin|t-neuf  mètres  carrés ,  au  mo' 
quel  s'elCectuerait  l-agraiûlifieneiit 
pUce  du  Nays,  dont  les  alignemens 
arrêtés  par  une  ordonnance  ou  x8  ao& 

Le  plan  de  ce  terrain; 
^  Les  procès-verbaux  d'estimation 
dictoiredes  a3  mai  z8a8  et^i  mai  18 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département 
et-Yilaine  en  faveur  de  cette  demand 

Yu  l'avis  du  Conseil-d'Etat  du  9 
i9o8,  approuvé  le  ai  du  même  moi 
tant  que  les  biens  de  l'Etat  sont,  con 
propriétés  particulières,  susceptibles 
aliénés,  sur  estimation,  pour  cause  c 
communale; 

Considérant  que  la  demande  de  la  * 
Saint-Servan  est  fondée  sur  de  vérital 
tifs  d'utilité  communale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minutre  de 
ces; 

Notre  ministre  de  l'intérieur  enteni 
Art.  X*'.  Le  préfet  du  département 
et-Yilaine  est  autorisé  à  concéder  an  1 
l'Etat,  à  la  ville  de  Saint-Servan,  mov 
deux  cents  francs,  le  terrain  domanii 
gné  au  plan  et  aux  procès-verbaux  d'< 
tion  des  x3  mai  1828  et  az  mai  z83 
quels  plan  et  procès-verbaux  resterc 
nexés  à  la  minute  de  l'acte  de  cession. 

a.  Le  prix  sera  stipulé  payable  aux 
du  domaine  aux  époques  et  avec  les  i 
fixés  par  les  lois  des  x5  floréal  an 
5  ventôse  an  xa. 

3.  La  ville  sera  chargée  en  outre ,  < 
que,  dans  aucun  cas,  le  domaine  puis: 
recherché  à  cet  égard  : 

I»  De  tout  arrangement  à  prendre  ; 
sieur  Labbé  jeune  au  sujet  de  la  cessi* 
serait  à  lui  faire,  en  vertu  de  l'article 
la  loi  du  16  septembre  1807, de  la  p 
du  terrain  domanial  en  dehors  des  align 
arrêtés,  qui  §è  trouverait  entre  la  vo 
bliqûe  et  la  propriété  dudit  sieur  Labb 

a o  De  se  conformer,  au  besoin,  aux  i^ 
et  stipulations  de  servitudes  énoncées  d 

{)roces-verbal ,  en  date  du  x8  mai  z8i 
a  remise  faite  au  domaine  par  l'admin 
tion  de  la  guerre  du  terrain  dont  il  s'ag 
A  cet  effet ,  une  copie  certifiée  de  c< 
cès-verbal  sera  jointe  à  la  minute  de 
de  cession. 

4.  La  ville  de  Saint-Servan  sera  cb 
d'acquitter  tous  les  frais  auxquels  la  pri 
cession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu,  n< 
ment  ceux  des  deux  expertises  de  z8 
i833. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  de  1 
rieur  (MM.  d'Argout  et  Montalivet) 
chargés,  etc. 


tovis-raïuppB  i«'.  — 

r  ss  10  AOUT  1 836.  —  Ordonnance  du 
Ttiat  nntorÎMlion  de  la  caisse  d'ëpar- 
méée  l  Anxy-le-CIiâteaa  (Pas-de-Ca- 
[X ,  Boll.  SBppl.  CCXY,  n*  9,921.) 

•Hiilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
stre  secrétaire  d*£tat  du  commerce 
avaux  publics  ; 

délibération  du  conseil  municipal 
ie-GhàteaUy  en  date  des  3i  aodt  i8d5 
-ier  i836; 

i  loi  du  5  juin  i835,  relative  aux 
répargnes; 
!  Conseil- d'Etat  entendu ,  etc. 

!•»,  La  caisse  d'éparg;nes  et  de  pré- 
fondée à  Auxy-te-CbâteAi,  dépar- 
}n  Pas-de-Calais ,  est  autorisée, 
ipprouvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
Is  sont  contenus  dans  la  délibération, 
du  3  février  18 36,  du  conseil  muni- 
àuxy-le-Cb&teau.  dont  une  expédi- 
iforme  restera  déposée  aux  archives 
;Stère  du  commerce  et  des  travaux 

os  nous  réservons  de  révoquer  notre 
tion  en  cas  de  violation  ou  de  non 
m  des  statuts  approuvés,  sans  préju-  ' 
droits  des  tiers. 

caisse  d'épargnes  d'Auxy-le-Cbâteau 
me  d'adresser,  au  commencement  de 
année,  au  ministère  du  commerce  et 
aux  publics ,  et  au  préfet  du  Pa»-de- 
un  extrait  de  son  état  de  situation, 
1  3 1  décembre  précédent.    ' 

tre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
blics  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


:t  =  20  AOUT  i836.— Ordonnance  da 
>rtant  autorisation  de  la  caisse  d'ëpar- 
fondëe  à  Bagnères  (Hantes -Pyrénées). 
Sali:  suppl.,  CCXV,  n**  9,92a.) 

I- Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 

inistre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 

ravaux  publics  ; 

a  loi  du  5  juin  18 35,  relative  aux 

d'épargnes  ; 

B  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 

i  fondée  à  Bagnères  (Hautes-JPyrénées) 

irisée. 

approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 

nés ,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 

stion  du  conseil  municipal  de  cette 

n  date  du  x8  février  i836,  dont  une 

ion  conforme  restera  déposée  aux  ar- 

lu  ministère  du  commerce  et  des  tra- 

jblics. 

9as  nous  réservons  de  révoquer  notre 

ition  en  cas  de  violation  ou  de  non- 

on  des  statuts  approuvés,  sans  préju* 

I  dtoits  des  tiers. 


a  JOILIBT  i836.  235 

3.  La  caisse  d'épargnea  de  Bagnèrts  sera 
tenue  d'adresser,  au  commenosHMOt  de  dia- 
que  année,  au  ministère  du  eommerce  et  des 
travaux  pid)lici,  et  au  préfet  des  Ha«tei*Py- 
rénées ,  un  extrait  de  son  état  de  situation» 
arrêté  au  3x  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


a  JOTLLiTBs  ao  AOUT  il36.  —  OrdoBBasct  da 
Rui  portant  aotori»ation  de  la  eaiiaa  d*ésar- 
gnes  fondée  à  BisehwiUer  (Bas  - Bbia).  (IX , 
Bull,  snppl.  CCXY,  n*^  9,933.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publies  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Bischwiller,  en  date  du  i**  février 
i836; 

Yu  la  loi  du  5  juin  i835,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Cfonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  !•'•  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Bischwiller,  département 
du  Bas-Bihin,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  .municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  I*'  février  x836,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
de  Bischwiller  sera  tenue'  d'adresser,  au 
commencement  de  chaque  année ,  au  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics  et 
au  préfet  du  Bas-Rhin ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation ,  arrêté  au  3i  décembre  prété- 
dent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


a  jnitLiT=:ao  août  i836.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  aolon'sation  de  la  caisse  dVpar- 
gnes  fondée  à  Figeac  (Lot).  (IX,  Bull,  suppl. 
CCXV,  n»  9,924.) 

Louis-Pbilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Figeac,  en  date  des  8  novembre  i835ret 
8  février  1 836; 

Tu  la  loi  du  5  juin  x835,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 
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Art.  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
Toyaoce  fondée  à  Figeac,  dqpalteoient  du 
liOt ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, teb  qn*ibiont  contenus  dans  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  Figeae,  en 
date  du  8  février  dernier,  et  dont  une  expé- 
dition conforme  restera  déposée  aux  archives 
du  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  -violation  on  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sails  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'éparipies  de  Figeac  sera  te- 
nue d'adresser,  au  commencemeùt  de  chaque 
année ,  au  ministre  du  commerce  et  des  tra« 
vaux  publics,  et  au  préfet  du  Lot,  nn  extrait 
de  son  état  de  situation  an  3i  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


a  jtnLLBT  =  ao  AOUT  1 836.— Ordonnance  da 
Roi  portant  aatorisation  de  la  caisce  d'épar- 
gnes fondée  à  Lai^le  (Orne).  (IX,  Bail,  suppl. 
CCXV,  n"  9,925.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no« 
tre  ministre  secrétaire  d*Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics; 

Tu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Laigle,  en  date  des  14  novembre  i835  et 
4  mai  i836; 

Yu  la  loi  du  5  juin  i835,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 
Notre  CoQseiUd'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Laigle,  déparlement  de 
rOrne,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Laigle,  en  date  du 
4  mai  dernier,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Laigle  sera  te- 
nue d'adres.ser,  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  au  préfet  de  l'Orne,  un  ex- 
trait de  son  état  de  situation,  arrêté  au 
3  r  décembre  précédent 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


a  juiLLSTsaao  août  itâC.  —  Owlenii 
Hoi  portant  aalodsation  de  la  caiise 
f(nes  fondée  A  Qni—perK  (Finisièrt 
Bail,  soppl.  CCXV,  B*  9,9afi.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
tre  ministre  secrétaire  d'Etal  dln  001 
et  des  travaux  publics; 

Tu  la  délibération  dn  conseil  munû 
Quimperlé,  en  date  du  i3  novembre 

Tu  U  loi  du  5  jmn  x835,  relati 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseii-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  icr.  Ul  caisse  d'épargnes  et 
voyance  fondée  à  Qnimpcrié  (Finisti 
autoriséau 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  U  délit 
dn  conseil  municipal  de  Quimperlé, 
du  i3  novembre  l835,  dont  une  es] 
conforme  restera  déposée  aux  aicfa 
ministère  du  commerce  et  des  tiav; 
blics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoqm 
autorisation  en  cas  de  vioUtion  ou  ( 
exécution  des  statuts  approuvés,  sani 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Quimpe 
tenue  d'adresser,  au  commencement 
que  année,  au  ministère  du  eommen 
travaux  publics,  et  au  préfet  du  Fi 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  ai 
cembre  précédent 

4.  Notre  minutre  du  commerae  et 
vaux  publics  (Bf.  Passy)  est  chargé,  t 


n 


2  JffILLKT  =  20  AOUT  i836.  -—  OrdoBu 
Roi  portant  aotorîsalion  de  la  caiise 
gnes  établie  à  Valognes  (  Manche  ).  (I 
suppl.  CCXV,  n»  9,927.) 

Louis -Philippe ,  etc.  sur  le  rapport 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  coi 
et  des  travaux  publics  ; 

Yu  la  loi  du  5  juin  i835,  relati 
caisses  d'épargnes , 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  La  caisse  d'épargnes  et  < 
voyance  établie  à  Yalognes  (Manche] 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délit 
du  conseil  municipal  de  Yalognes, 
du  20  février  i836,  dont  une  exe 
conforme  restera  déposée  aux  ardu 
ministère  du  commerce  et  des  trava 
bhcs. 

a.  Noua  nous  résel-vons  de  révoqut 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  c 
exécution  des  statuts  approuvés,  san 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  IjA  caisse  d'épargnes  de  Yalogx 
tenue  d'adresser,  au  commencement  > 


tOUIS-PHILIPPB  r«'.  — 

lée,  sa  ministère  du  commerce  et  des 
•mi^lics ,  et  au  préfet  de  la  Manche, 
ut  de  S09  état  de  situation ,  afl;èté  au 
Dodire  précédent 

tre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
Lblics  (M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


CT=:20  AOUT   1 83 6.  — Ordonnance  do 
MTlant  autorisation  de  fa  caisse  d'ëpar- 
i>ndëe  à  Yimoaliers  (Orne).  (IX,  Bull. 
CCXV,  n?  9,928.) 

i-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  nb- 

listre  secrétaire  d'Etat  dii  commerce 

ravaux  publics  ; 

es  délibérations  du  conseil  municipal 

toutiers,  en  date  des  la  juillet  i835 

lars  x836; 

A  loi  du  5  jum  i835 ,  relative  aux 

d'épargnes  ; 

«  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

x«'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  {Hv- 
e  fondée  à  Yimoutiers  (Orne)  est  an- 

approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
'ils  sont  contenus  dans  la  déhbération 
seil  municipal  de  Yimoutiers,  en  date 

mars  i836,  dont  une  expédition 
ne  restera  déposée  aux  archives  du 
>re  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
ons nous  réservons  de  révoquer  notre 
ation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
on  des  statuts  approuvés ,  'sans  préju- 
8  droits  des  tiers. 

1  caisse  d'épargnes  de  Yimoutiers  sera 
l'adresser,  au  commencement  de  cha- 
née^  au  ministère  du  commerce  et  des 
L  publics ,  et  au  préfet  de  l'Orne ,  un 

de  son  état  de  situation,  arrêté  au 
embre  précédent. 

otre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
ublics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


,LBT  =  20  AOUT  i836.— Ordonoauee  du 
lortant  autorisation'de  la  société  anonyme 
ée  à  Lyon  sons  la  dénomination  de  Corn- 
ie  du  porU  de  VctUnce,  (  IX ,  Bull,  snppl, 
VI,  n»  9,930.) 

is-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 

nistre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 

travaux  publy»; 

les  articles  a^  à  3;  ,  40  et  46'  du  Gode 

ipierce  ; 

re  Gonseil-d'Ëtat  entendu,  etc. 

z«'.  La  société  anonyme  formée  à 
Rhône)  s6us  la  dénomination  de  corn- 
du  Pont  de' Valence,  est  autorisée. 

:  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
l'ilB  sont  contenus  dans  l'acte  passé 
uin  z836  devant  M*  Fould  et  son  col- 

36,  —  ire  Partie. 
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lègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  restera  an- 
nexé a  la  présente  ocdonnancp. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révdquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiens. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les 
six  mois ,  un  extrait  de  sou  état  de  situation 
au  ministère  du  commerce ,  aux  préfets  des 
départemens  du  Rhône  et  de  la  Drôme ,  à  la 
chambre  de  commerce  de  Lyon,  et  aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  LyOn 
et  de  Yalence. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


TiTBB  r'.  But  de  la  tociété. 

Art.  l*^  Cette,  société  a  ()our  bat  la  percepr 
tion  da  péage  antorisé  sur  le  pont  de  Valence , 
par  ordonnance  royale  du  aS  ao&t  1827,  et  l'ac- 
compb'ssement  de  toutes  les  charges  d^entretien  , 
réparation  et  reconstruction  ,  ainsi  que  les  clau- 
ses et  conditions  que  le  cahier  des  charges  a  lift- 
posées  au  concessionnaire  dont  {les  obligalions 
et  les  droits  sont  dévolus  à  la  société  qui  lui  est 
en  toui'substituée. 

2.  La  perception  dudii  péage  est  libre  de  tonte 
charge  ,  sauf  les  obligations  cunlractées-envers  le 
Gouvernement  et  le  droit  de  passage  gratuit  ac- 
cordé pendant  toute  U  duVée  de  la  concession  )i 
M.  Jabarot ,  k  sa  femme ,  k  ses  domestiques , 
Toitares ,  chevaux',  charrettek  et  bétes  de  somme 
faisant  le  service' de  sa  maison. 

Ce  pont  a  été  ouvert  au  public  le  a5  septem- 
bre i83o.  La  concession,  étant  de  soixante-six 
années  ,  arrivera  à  son  terme  le  25  septembre 
1896. 

3.  La  société  aaca  son  iie^ge  à  Lyon ,  elle 
commencera  du  jour  où  elle  aura  été  autorisée 
et  durera  jusqu'au  terme  de  (a  concession. 

TiTRK  II.  Des  actions. 

^.  Il  sera  créé  six  cents  actions  donnant  droit 
chacune  à  un  six  centième  dû  produit  net  du 
pont  et  dont  la  propriété  est  répartie  comme 
suit  entre  les  contractans  : 

{Suit  le  tableau  de  répartition.) 

5.  Les  actions  sont  au  porteur  (et  conformes 
au  modèle  ci-joint). 

Les  titres  seront  extraits  d*an  registre  >i  souche 
et  numéroté  de  un  a  six  cents;  ils  porteront  la 
signature  du  président  et  du  secrétaire  du  syndi- 
cat, ils  seront  garnis  de  coupons  pour  la  per- 
ception des  dividendes  annuels. 

6.  Les  actions  sont  indivisibles ,  la  compagnie 
ne  reconnaît  pas  de  fractions  d'actions. 

7.  La  production  d'une  ou  plusieurs  actions 
justifie  de  la  qualité  d'actionnaire  ;  cette  qualité 
emporte  élection  à  Lyon  de  domicile  attributif 
de  juridiction  pour  tout  ce  qui  concerne  la  so- 
ciété. 

TiTRK  III.    Organisation. 

8.  La  société  est  représentée  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires  et  par  un  syndicat.   ■ 


338 


l/ÏDIS-PHILIPPB    le'.   —    19  JUIIUT    i836. 


TiTBE  IV.  De  V assemblée  génênle. 


f.  L*as<emblëe  ^énénl«  ce  eoapotc  de  la 
réanioa  de  tons  lei  actSoBBaires. 

10.  Les  voix  seront  comptées  par  actioat,  et 
ehaqae  «clion  dbnnera  droit  k  une  voûr.     * 

1 1.  Auciui  aciîonnairê,  qael  qôe  soit  le  som- 
bre d*actioDs  dont  il  est  porteur,  ne  pent  avoir 
plos  de  dix  voix. 

la.  Le»  dëcisiona  seront  ppaes  à  la  majorité 
des  Toîx  présentes. 

i3.  Les  actionnaires  se  réaniront  sans  convoca- 
tion et  de  plein  droit  en  assemblée  générale  or- 
dinaire, an  domicile  de  la  compagnie,  le  i"' 
mars  de  chaque  année,  on  le  lendemain  si  ce 
jour  est  férié.    ^ 

i4-  Des  aasemblées  extraordinaires  seront  con- 
voquées toutes  lesfoiyqae  les  syndics  le  jugeront 
«    nécessaire.  Dans  ce  cas,  la  convocation  énoncera 
les  objeU  sur  lesquels  rassemblée  aura  à  délibé- 
rer; elle  sera  faite  k  la  diligence  du  président, 
far  insertion  au  journal  d'annonces  judiciaires 
des  départemens  da  Rhdn^  et  de  la  Drdme. 
^  i5.  L'assemblée  générale  ne  peut  pas  délibérer 
si  au  moins  la  moitié  plus  une  des  actions  D*y 
est  représentée.  Cependantsi  une  première  assem- 
blée restait  s«ns  résultat  faute  d'un  nombre  snf- 
fiiantde  membres  présens,  il  ea  serait  convoqué 
ane  seconde  dans  un  délai  qui  ne  pourrait  être 
moindre  de  huit  jours  ni  excéder  un  mois,  ht» 
membres  présens  )i  cette  deuxième  assemblée, 
quel  gue  soit  le  nombre  d'actions  qa'îls  repré- 
sentent, pourront  valablement   délibérer,  nuis 
seulement  sur  les  objets  mentionnés  dans  l'an- 
nonce de  convocation. 

16.  Le  président  du  syndicat  présidera  l'as- 
semblée générale;  les  autres  syndics  formeront  le 
bureau. 

17.  Les  procès«verbaux  des  assemblées  géné- 
rales seront  transcrits  sur  un  registre,  et  signés 
par  le  président  et  un  membre  du  bureau. 

18.  L'assemblée  générale,  dans  it»  réunions 
ordinaires,  reçoit  et  discute'  les  comptes  annuels 
de  la  société  clos  an  3i  décembre  précédent, 
comptes  qui  loi  seront  rendus  par  les  syndics. 

Elle  fixe  le  montant  du  dividende  à  répartir 
aux  actio.nnaire.*. 

£lle  procède  an  tirage  au  sort  des  actions  qui 
devront  é(re  annuellement  remboursées  i  et  au 
remplacement  des  syndics  sortans ,.  décédés,  dé- 
missionnaires ,  ou  qui  ne  posséderaient  plus  le 
nombre  d'actions  exigé. 

19.  L'assemblée  générale .  formée  ainsi  qu'il 
•st  prescrit  aux  présens  statuts,  et  délibérant 
conformément  aux  dispositions  qu'ils  contien- 
nept,  représente  tous  les  actionnaires;  scê  déci- 
sions sont  souveraines  et  obligatoires  pour  tous, 
même  pour  ct-ux  qui  n'auront  pas  concouru  k 
l'assemblée  qui  les  aura  rendues. 

TiTRR  V.  Da  synâicat. 

10.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  gérées 
par  un  syndicat  Je  cinq  membres  élus  par  l'as- 
sembléegéncr»le  des  actionnaires  à  la  majorité 
simple  des  vuix  délibérantes. 

Les  fonctions  des  «yitdics  seront  gratuites;  il 
pourra  n^anmuins  leur  être  alloué' des  jetons  de 


présence  par  décision  des  aetsemiâtrei 
assemblée  générale. 

ai .  Tout  sypdjc  sera  teua  de  jûnifie 
propriétaire  d'une  quantité  d'action 
pourra  être  moindre  de  dix  actioas  jnsq 
née  i84o  ; 

'Huit  actions  jusqu'en  l'année  i85o; 

Six  actions  jusqu'en  l'anuée  i8€o; 

Quatre  actions  jusqu'en  l'année  187c 

Deux  actions  jusqa'en  l'année  1880. 

Néanmoins  ces  restrictions  seront  se 
ment  levées  dans  le  cas  oii  le  nombn 
tionuaires  ayant  qualité  et  acceptant  la 
ture,  ne 'serait  pas  double  de  celui  d< 
b  élire. 

XX.  La  durée  dès  fonctions  de  tyudi 
cinq  ans ,  sauf  pour  la  première  nomia 
^  Le  renouvellement  du  syndicat  aura 
cinquième;  un  membre  sortira  chaqo 
il  sera  désigné  par  lé  sort  pour  les  met 
pelés  à  former  le  premier  syndicat,  et 
cienneté  pour  les  antres. 

Les  membres  sortans  pourront  être  r^ 

Si  un  membre  du  synditat  meurt, 
démission  on  ne  peut  plus  remplir  ses  f 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  aut 
bres  choisiront,  peur  le  remplacer  pi 
ment,  un  actionnaire  ayant  qualité.  L 
tiens  de  ce  nouveau  meinbre  cesseront  1 
blée  générale  qui  suivra ,  b  moins  qu' 
con6rmé  par  elle. 

Il  prendra ,  pour  l'ancienneté ,  le  rai 
lui  qu'il  aura  remplacé. 

a3.  Tons  les  ans,  les  membres  du 
élisent  entre  eux  leur  président  et  leur  se 

a4.  Le  président  provoque  les  rénii 

syndicat  :  il  est  chargé  de  l'exécution  d 

les  décisions  et  du  détail  de  l'administrai 

En  cas  d'empêchement,  il  est  rempl4< 

secrétaire. 

a5.  Le  syndicat  en  dehors  de  l'assem 
nérale  représente  la  société. 

'  a€.  Il  est  investi  des  poavoirs  généraux 
étendus  et  les  plus  complets  pour  la  géri 
spécialement  chargé  de  l'organisation  do 
de  la  perception ,  de  l'emploi  et  de  la  < 
tion  du  prodoit.  Il  ordonne  tontes  les  ( 
d'entretien',  réparations,  reconstruction 
tons  abonnemens  ;  règle  et  solde  tous  m 
Il  nomme  et  révoque  tons  employés ,  et  i 
traitement^ 

Il  a  pouvoir  de  mettre  le  péage  en  régie 
donner  \  bail  avec  publicité  et  concurren* 
exclusion  cependant  de  baux  à  l'amiable 
dans  ce  dernier  cas ,  les  baux  pour  être 
devront  être  ratifiés  par  l'assemblée  génér 

27.  Le  syndicat ,  k  la  diligence  de  su 
dent ,  convoque  l'assemblée  générale  des 
naires,  lui  rend  les  comptes  delasociéi 
pose  la  fixation  du  dividende  dont  il  sut 
répartition,  ainsi  que  le  remboursement 
lions  sorties. 

xB.  Il  fait  emploi  au  nom  de  la  société  < 
tenne  annuelle  pour  le  fonds  de  réserve. 

Il  a  pouvoir  de  disposer  dudit  fonds 
service  et  les  besoins  de  la  société ,  et  à  ( 
de  procéder  on  faire  procéder  b  toute  vi 
de  signer  tous  actes  nécessaires  pour  met 
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n  possession.  Lesdîts  actes,  pour  être 
derront  être  revitnt  de  la  signature  du 
et  d*aii  membre  du  syndicat. 

cas  de  difficulté  soit  avec  l'administra- 
que»  soit  avec  des  particuliers,  le  syn- 
t  compromettre,  transiger,  recevoir  ou 
loate  indemnité  sans  être  astreint  aux 
procédures  judiciaires, 
«ra  dressé  proeès-verbal  des  décisions 
:at;  pour  être  valables  ^  elles  devront 
>rises  ^  la  pluralité  des  suffrages. 
latnre  de  trois  syndics  est  nécessaire 
Ire  one  délibération  «valable. 

it  nommés  syndics,  par  dérogation  k 
o,  et  formeront  le  premier  syndicat  : 

E-  Gantier,  président; 

Pierre  Galliné,  secrétaire; 

A.-F.-Y.  Perdonnet, 

Jules  Seguin, 

Gabriel  Odier, 

•eront  successivement  remplacés  com- 
dit  à  Tartide  22. 

TRB  VI.  RéparHiion  du  produit. 

'  le  produit  brnt  du  péage  il  sera  pré- 
|ae  année  : 

frais  de  perception  et  d'administration  ; 
dépenses  d'entretien,  petites  répara- 
jsurances; 

somme  de  deux  mille  francs  au  moins 
i  un  fonds  de  réserve  pour  grosses  ré- 
et  reconstructions; 

somme  nécessaire  au  remboursement 
es  actions  ainsi  qu'il  est  établi  aux  arli- 
t  35. 

excellant  de  produit  sera  réparti  >i  titre 
mde  entre  les  actionnaires,  an  prorata 
actions. 

[I.  Remboursement  des  fictions  et  paie" 
ment  des -dividendes, 

!  remboursement  des  actions  aura  lien 
ement,  et,  à  cet  effet,  il  en  sera  tiré 
haque  année  le  nombre  ci-après  : 

{Suit  le  tableau.) 

>nle  action  sortie  sera  remboursée  an. 
le  mille  francs,  et  cessera  de  donner 
ncun  dividende. 

;ra  frappée  d'un  timbre  d'annulation  et 
e  dans  les  archives  de  la  compagnie, 
a  être  garnie  de  tons  les  conpons  de  di- 
non  éclnis. 

ir  snite^d'accident  grave ,  ou  tout  autre 
[  n'est  pas  possible  de  prévoir,  le  rem- 
ent ne  pouvait  avoir  lieu  ainsi  qu'il  vient 
té,  une  assemblée  générale  extraordi- 
rait  convoquée  pour  délibérer  sàr  la 
ition  de  l'amortissement  des  actions  et 
nt  d'y  pourvoir,  on  sur  <a  cessation,  en 
;  partage  nltéiienr  des  revenus  entre  les 
ires  au  prorata  de  leurs  aétions. 

I  paiement  des  dividendes  et  le  rembour- 
iet  actions  sorties  auront  lien  à  Lyon  le 
d«  chaque  année. 
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37.  Les  dividendes  arriérés  de  plus  de  cinq 
ans  seront  acquis  à  la  compagnie  et  versés  au 
fond  de  réserve. 

38.  Le. capital  de  toute  action  sortie,  dont  le 
remboursement  n'aura  pu  éfé  réclamé^  dans 
l'année  du  tirage,  sera  versé  au  fbnds  de  ré- 
serve ,  et  dé6nitivemefll  acquis  à  la  compagnie 
après  la  prescription  légale  de  trentt  ans. 

39.  La  liste  des  actions. sorties  à  chaque  tirage 
sera  publiée ,  sans  délai ,'  dans  le  journal  d'an- 
nonces judiciaires  des  départemens  du  Rhdne  et 
de  la  Drdmc,  ainsi  que  celle' des  actions  sor- 
ties et  ndta  réclamées  qui  n'auraient  pas  eaccgre 
encouru  la  prescription. 

TiTRS  YIII.  Du  fonds  de  réserve. 

40.  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  snbve* 
nir  aux  dépenses  de  grosses  réparations,  recon»- 
tmctions  et  accidens  graves.  .  -, 

4i.  La  retenue  annuelle  de  deux  mille  francs 
qui  lui.  est  affectée,  et  tons  les  capitaux  qui 
pourront  y  être  versés,  seront  successivement 
placés  par  le  syndicat  an  nom  et  pour  le  compte 
de  la  compagnie,  et  de  la  manière  qu'il  jugera 
la  plus«  convenable  à  ses  intérêts. 

4a.  Quand  le  fonds  de  réserve  aura  atteint 
trente  mille  francs ,  indépendamment  des  capi- 
taux et  dividendes  en  dépôt,  l'assemblée  géné- 
rale pourra,  si  elle  le  juge  convenable,  suspen. 
dre  la  retenue.  Le  dividende  annuel  en  serait 
augmenté ,  ainsi  que  de  l'intérêt  des  valeurs  ap- 
partenant an  fonds  de  réserve. 

La  retenue  est  aitligatoire  tontes  les  fois  que 
le  fonds  de  réserve  se  trouve  au  -  dçssous  de 
trente  mille  francs. 

43.  A  l'expiration  de  la  société,  le  fonds  de 
réserve ,  comme  toutes  les  antres  valeurs  de  la 
société ,  appartiendra  aux  propriétaires  des  vingt 
dernières  actions  non  sorties. 

Les  capitaux  et  dividendes  non  réclamés,  mais 
qui  n'aui'ont  pas  «lors  encouru  la  déchéance, 
seront  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions )k  la  disposition  des  ayans-droit ,  et  devien- 
dront ,  après  la  prescriptioh  légale ,  la  propriété 
des  vingt  derniers  actionnaires,  de  leurs  héri- 
tiers ,  légataires  ou  ayans-canse.  ^ 

TiTRS  IX.  Difficultés  entre  la  société  et  les 
actionnaires. 

44.  S'il  s'élève  des  difficultés  entre  la  société 
et  quelques  actionnaires ,  on  même  entre  ras- 
semblée générale  et  le  syndicat,  pendant  la  du- 
rée de  la  société  ou  k  sa  dissolution,  elles  se- 
ront soumises  \  la  décision  ^|un  tribunal  arbi- 
tral de  trois  membres  :  ch^^P partie  nommera 
un  arbitre,  et  les  deux  aroitres  réunis  nomme- 
ront le  troisième. 

Si  l'une  des  parties  refusait  de  nommer  Ion 
arbitre,  ou  si  les  deux  arbitres  ne  pouvaient 
s'entendre  sur  le  rhoix  du  troisième,  après  .une 
simple  mise  en  demeure,  l'arbitre  sera  nommé 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon.  Les  trois 
arbitres  amiables  compositeurs  sont  dispensés  de 
toutes  formes  et  délais  judiciaires  ;  ils  jugeront 
Il  la  pluralité  des  voix;  leurs  décisions  seront  en 
dernier  ressort,  et  ne  pourront  être  attaquées  , 
sous  quelque  pre'lexte  et  par  quelque  voie  que 
ce  soit. 


aa. 
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TiTBK  X.  UodffkaUon  dtê  iiabds. 

45.  Les  prétens  lUtolf  poarront  être  modifies 
avec  l*4atoris«tioii  dn  GoaTernement,  par  l*as- 
ttmblëe  g^oérale  des  «ctronnaires  coBToqnée 
ipécUlemeat  poor  en  délibérer. 

Ler  membres  préseas  Heirront  justifier  qu'ils 
possèdent  plus  de  moitié  des  actions,  et  les  mo- 
difications ne  pourront  être  adoptées  qu'autant 
qa*elles  réuniront  plus  des  trois  quarts  des  voix 
présentes. 

46  et  dernier.  Pour  fidre  publier  ces  présentes 
partant  oii  besoin  sera ,  tous  pouvoirs  sont  don- 
nés en  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait 
des  présentes.;  '     ^ 

Dont  acte. 

19  jmLMTBs  jo  AouT  i836.— OrdouMoet  du 
Roi  portant  autorisation  do  la  calsso  d'épar- 
«gnes  fondée  à  Avallon  (Tonne).  (IX,  Bnll. 
suppl.CCXYI,  b"  9,931.) 

LoiH»-Piûlippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ninistre  seeretaire  d'Etat  du  comneroe  et 
des  traTam  publics; 

Tu  les  délibératioiis  du.  conseii  municipal 
d'ÀTallon,  en  date  des  7  janvier  et  i5  mai 

x836; 

Yn  la  loi  du  5  juin  i835,  relative  aux 
caisses  d'épargnes; 

I^Qtre  Gonseil-^'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Avalbn  (Yonne)  est  auto* 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse , 
teU  qu'ils  sont  contenus  dans  la  (^libération 
du  conseil munidpal  d'Avallon ,  en  date  des 
7  janvier  et  5  mai  18 36,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  au  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
eséciition  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  d^  tiers. 

3  La  caisse  d'épargnes  d'AvaHon  sera  te- 
nue d'adresser,  au  comoiencement  de  cha- 
que ahnée,  au  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  au  préfet  de  l'Yonne,  un 
extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au  3i 
décembre  précédent. 

4.  .Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M^assy)  est  chargé,  etc. 

19  JDILZ.XT  es:  ao  aoIt  1 836- —  Ordonnance  du 
Roi  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
yde  la  cais»e  d'épargnes  de  Boulogne-sur- Mer 
(Pas-de-Calais).  (IX,  Bull,   suppl.   CCXYI, 

•   n«  9,93a.) 

LouiSrPhilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  4*£tat  du  commerce  et  des 
travaux  publics; 
.  ,,    Tu  l'ordonnance  du  8   mai  i834,  por- 
[c  tint  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  de 
^,>S9ulogne-8Ûr-Mer  (Pas-de-Calais)  et  appro- 
bation de  ses -statuts; 


--   19  JOILLXT   iè36. 

Vu  les  changenens  proposés  à  ne 
probation  ; 

Tu  la  loi  dn  5  juin  i83j»,  ^\ax 
caisses  d'épargnes; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  x«'.  Les  modificationi  aux  ar 
et  10  des  statuts  de  la  caisse  d'épar{ 
Boulo^e-sur-Mer  (Pas-de-Calais)  » 
prouvées  telles  qu'elles  sont  contenu 
la  délibération  du  conseil  d'admini 
de  cette  caisse ,  en  date  do  17  féVri 
nier,  dont  une  expédition  conforme 
déposée  aux  archives  du  ministère  d 
merce  et  des  travaux  publics. 

a.  Notre  ministre  oii  commerce  et 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  i 


19  jaiLLBTs^ao  AOUT  i836.— Ordonu 
Boi  portant  autorisation  de  la  caisse 
gnes  fondée  \  Loodéaq  (Cdte»-dn-Noi 
Buli.  sappl.  CCXYI,  n<» -9,933.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  co 
et  des  travaux  publics  ; 

Yu  la  délibération  du  conseil  m 
de  Loudéac,  département  des  G 
Nord,  CD  date  du  at  février  i836; 

Yu  la  loi  du  5  juin  z835,  sur  les 
d'épargnes; 

No(re*Conseil d'Etat  entendu,  etc 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épargnes  et  < 
voyance  fondée  à  Loudéac  (Côtes-di 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délil 
du  coQseil  municipal  de  cette  ville ,  < 
du  21  février  18  36,  dont  uue  expéditi 
forme  restera  déposée  aux  archives 
nistère  du  commerce  et  àts  travaux 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoque 
autorisation  en  cas  de  viokition  ou 
exécution  desstatuts  approuvés  sans  pi 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Loudî 
tenue  d'adresser ,  au  commencemeat 
que  année,  au  préfet  des  (}ôtes-du-I 
au  ministre  du  commerce  et  des  travî 
blics,  un  extrait  de  son  état  de  situati 
rêtéau  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  du  commerce 
travaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé 


19  JUILLET  =  ao  AOUT  i836. — Ordonna 
B6i  portant  autorisation  de  la  caisse 
gnes  fondée  à  Soissons  (Aisne).  (1^ 
suppl.  CCXYI,  n*'  9,934-) 

Louis-Philippe, etc.  sur  le  rapportd 
ministre  secrétaire  d'Etat  du  comm 
des  travaux  publics; 

\'u  )t\s  délibérations  du  conaeil  010 
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deSoiuons,  en  date  det  eo  no- 
135  et  a4jiiiii  i836; 
i  du  5  juin  de  la  même  année,  re- 
caisses d'éparcnea;   . 
onseii-d'Etat  enienda,  etc. 
.  La  caisse  d*^ar|;ne8  et  de  pré- 
ondée à  Soissons  (Aisne),  est  auto- 

prourésles  statuts  de  ladite  caisse, 
sont  contenus  dans  la  délibération 
.  municipal  de  cette  ville ,  en  date 
i836,  dont  une  exnédition  .con- 
:era  dépesée  aux  arcnives  du  mi* 
i  eommerce  et  des  travaux  publicà. 
I  nous  réservons  de  révoquer  notre 
m  en  cas  de  violation  ou  dé  non- 
des  statuts  approvvés,  sanÉpréju- 
iroits  des  tiers. 

aisse  d'épargnes  dé  Soissons  sera 
iresser,  au  coflunencement  de  eha- 
;,  au  rainislère  du  commerce  et  des 
iblics,  el^  au  préfet  de  TAisBe,  un 
i  son  état  de  situation ,  arrêté  an 
t>re  précédent» 

■e  ministre  dn  commerce  et  des 
iiblics  (M..Pa8Sy)  est  chargé,  etc. 

==20  Aocrr  iSiG.-^Ordonnaoce  da 
aotome  U  commane  de   Marciae 
couvrir  un  aballoic  publie.  (  l^^  Bail. 
CXVI,  n«  9,935.) 

'hilippe,    etc.  sur  te  rapport  de 
kistre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
lommerce  et  des  travaux  publics  ; 
lécret  du  x 5  octobre  iSioet  Tor- 

réglementaire  du  14  janvier  18 rS; 
libérations  prises  le  10  juillet  x83a 
février  x835,  par  le  conseil  muni- 
iarciac,  département  du  Gers, afin 
rétablissement ,  en  dehors  de 
e,  d'un  abattoir  public  et  commun 
iplacement  dit  la  Barbecanne  ; 

du  sous-préfet  de  Mirande,  en  date 
rs  i836,  qui  a  autorisé  l'établisse- 
lit  abattoir,  comme  atelier  dange- 
isalubre  de  troisième  classe ,  surle- 
icement; 
lu  préfet  du  Gers,  du  i«'  avril  de»- 

r 

Conseil-  d*£tat  entendu ,  etc. 
'.  La  commune  de  Marciae,  dépar- 
u  Gers,  est ''autorisée  à  ouvrir  et  à 
m  activité  un  abattoir  public   et 

■ 

fsitôt  que  ledit  abattoir  pourra  être 
i  destination,  Tabattage  des  boeufs, 
veaux,  moutons  et  porcs,  aura  lieu 
nnent  dans  cet  établissement,  et 
le  tuerie  publique  placée  sous  la 
insi  que  toutes  tueries  particulières 
térieur  de  la  ville,  seront  interdites 
es. 
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Toutefois  les  propriétaires  et  lesbabitans 
de  Marciae  qui  élèvent  des  porcs  pour  la 
consommation  de  leur  maison  eonierveront 
la  faculté  de  les  abattre  chez  eux,  pourvu 
que  ce  soit  dan»  un  lieu  etos  «t  tèptré  de  la 
voie  publique. 

3.  Les  droits  à  payer  par  lit  boockers  et 
diareutiers  pour  l'occupatioQ  desplâoee  dans 
l'abattoir  public  seront  régies  par  nn  tarif 
arrêté  dans  la  forme  ordinaire.  ' 

4.  Les  réglemens  ftiits  par  le  mafi«  de 
Marciae  pour  le  service  de  cet  établiss^taent, 
ainsi  oue  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  delà  charcuterie,  ne  seront  exécutoires 
qu'apès  avoir  re^  l'approbation  de  notre 
ministre  daeomsserce  et  des  travaux  pnblics, 
sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  de  l'intérieur  (MM.  Fassjr 
et  Montalivet) ,  sont  chargés,  etc. 

12  =  23  AOUT  i836.  — Ordonnai^ce  da  Roi  re- 
lative Si  rorgaBÎMtittn  êm  e«rps  ètt  offi  tiers 
de  tante  miUlairet.  (IX,  B«1J.  CDL,  n<»  ^^%.y 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etft  de  la  guerre. 

Ti.TBB  1*'.  De  ia  composition  da  corps  des  offi- 
ciers de  santé  de  l  armée  de  terre,  et  de  la 
hiérarchie. 

Art.  i«'.  Les  corps  des  officiers  de  santé 
de  l'armée  de  terne  se  compose  de  trois  diri» 
sions  distinctes,  les  médecins,  leschirurgiens 
et  les  pharmaciens. 

a.  La  hiérarchie,  wour  ehacune  des  divi- 
sions du  corps  des  officiers  de  santé  de  l'ar- 
mée de  terre ,  et  la  correspondance  des  gra* 
des,  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 


jUoecsms, 


JliKlioiiit  .  .  . 
Ordinaire. .  . 
PrincipaL  .  . 
Inspecteur.  . 


CHxanEGUuis. 


Soda-aide. 
Aida-major. 
Major,  .  .  . 
[  PrincipaL  . 
Inspectear. . 


SUâMMAC 


Aide-major. 
Major. 
Principal. 
Ihtpecteiir. 


Le  corps  dies.  officiels  de  santé  se  recrute 
par  des  élèves  en  chinirgi&» 

3:  Le  cadire  constitutif  du  corps  des  offi- 
ciers dis  santé  est  'fixé,'  potir  le  temps  de 
paix ,  ainri  qu'il  suit  : 

Médedmt. 

Inspeclears,.  a  ;  priacipaax,  8  ;  ordinaires,  S3  ; 
adjoints,  a4. 

Ckiruirjgi^u.      '  »  « 

Inspeclears ,  a  ;  principaax,.ia  ;  migorst  >^7f 
aides-majon,  374;sovi*~rideff,  4ié. 


^4^ 


4.  EnUmpê  de  guerre  et  en  cas  d'insnffi- 
aÀ»  du  oMire  eomùtatif  alculè  pour  les 
Unoias  do  pîed  de  paix ,  les  chinupens  élè- 
ves dont  l'aptinide  aura  été  recoonae  poor- 
md  tire  pourras  de  l'emploi  de  chinirpen 
•ow'iïit,  saiu  attendre  qu'ils  aient  sati>fait 
uu  dfven  concours  exiges  par  la  présente 
ordcouuuiee. 

5.  Le  grade  de  pharmacien  sons-aide  est 
et  demeure  supprimé;  les  élèves  et  les  dii- 
mrgient  soos-aides  seront  altematiTement 
employés  an  service  de  la  chimrgie  et  de  la 
pbarmade. 

Les  pharmaciens  sous-aides  actuels  pren- 
sent  le  titre  de  chirurgien  tous-aide, 

Trrsc  II.  Da  eonscil  de  santë  des  armées. 

6.  Les  ^ipq  officiers  de  santé  inspecteurs 
forment,  auprès  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  le  conseil  de  santé  des  armées. 

Il  leur  est  adjoint ,  lorsque  le  ministre  le 
juge  utile,  des  officiers  de  santé  principaux 
ayant  Toix  délibérative  dans  le  conseil. 

Le  conseil  de  santé  rédige  le  programme 
des  examens  et  des  concours  auquels  sont 
soumis  les  élèves  et  les  chirurgiens  sous- 
aides. 

Il  fait  |>artie  du  jury  médical  dans  les  con- 
cours qui  ont  lieu  à  l'hôpital  de  perfection- 
nement, pour  les  grades  de  diirurgien  sous- 
aide,  de  chirurgien  aide-major  et  pharma- 
cien aide-major ,  et  pour  Tadmission  dans  le 
professorat. 

Il  donne  son  avis  sur  les  propositions  d'a- 
vancement faites  par  les  inspecteurs  géné- 
raux d'armes,  les  intendans  militaires  et  sur 
celles  relatives  au  placement  des  chirurgiens 
aidef-majors  et  des  chirurgiens-majors  dans 
les  corps  d'armes  spéciales,  les  hôpitaux  mi- 
litaires ,  les  postes  sédentaires.  Toutefois  cet 
avis  n*est  point  obligatoire  pour  le  choix  des 
candidats  :  il  n'est  qu'une  indication  des  su- 
jets qui,  dans  Topinion  du  conseil,  sont  les 
plus  méritans. 

Il  présente  annuellement  la  liste  d'apti- 
tude aux  emplois  de  médecin-adjoint. 

Les  membres  du  conseil  de  santé  font , 
lorsque  le  ministre  leur  en  donne  l'ordre , 
des  inspections  médicales  dans  les  hôpitaux 
militaires  et  près  les  corps  de  troupes. 

Le  conseil  soumet  au  ministre  ses  vues  sur 
les  améliorations  à  introduire  dans  le  service. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions 
qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre. 

Le  conseil  de  santé  entretient  une  corres- 
pondance suivie  avec  les  officiers  de  santé 
Itt  hôpitaux  et  des  corps  de  troupes  et  avec 
|«i  officiers  de  santé  en  chef  et  principaux 
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des  améet,  pour  tout  ee  qui  a  rapport àh 
science  et  à  l'art  de  guérir. 

Dans  aucun  cas,  les  inspecteurs  do  se^ 
vice  de  santé  ne  peuvent  ètrê  employés  com- 
me officiers  de  santé  en  chef  d'an  hôpital  on 
d'un  établissement  militaire  quelconque. 


a-; 


Tmi  III.  Des  hôpitaux  d^'nst^Dctioa  et  de  l'hd- 
pital  de  perfeclionnemeiit. 

7.  Trois  hôpitaux  militaires  d'instructioQ 
sont  établis  dans  les  villes  de  Strasboui]^, 
Metz  et  Lille ,  et  un  hôpital  de  perfectioniie* 
ment  à  Paris. 

8.  Les  cours  professés  dans  les  hôpittn 
militaires  d'instruction  doivent  traiter  pùli- 
culièreiient  : 

!•  Ote  maladies  auxquelles  l'homme  de 
guerre  est  plus  exposé; 

a*  Des  plaies  oocasionées  par  les  araei 
de  guerre ,  et  des  diverses  manières  d'opénr 
que  ces  plaies  peuvent  exiger  ; 

3*  De  la  connaissance  du  formulaire  phv- 
maceutique  mihtaire  et  de  la  manière  di 
compter  l'emploi  des  inédicamens. 

9.  Le  personnel  attaché  à  l'enseignemnt 
dans  les  hôpitaux  militaires  d'instruction  ta 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

I*  Un  premier  professeur  médecin,  potf 
la  clinique  interne  et  les  considérations  di 
pathologie  et  de  thérapeutique  générale  qà 
s'y  rattachent; 

2*  Un  professeur  médecin,  pour  la  path» 
logie  médicale; 

3*  Un  professeur  médecin,  pour  Thygièfli 
de  l'homme  de  guerre  et  la  médecine  (^aleî 

4*  Un  premier  professeur  chirurgien,  poir 
la  clinique  externe  et  pour  les  détails,  lait 
sur  le  service  en  général  que  sur  les  devoin 
des  officiers  de  santé  dans  toutes  les  positiooi; 

5*  Un  professeur  chirurgien,  pourl'anato* 
mie  physiologique  normale  et  le  traitement 
des  maladies  vénériennes; 

6°  Un  professeur  chirurgien ,  pour  la  pi* 
thologie  chirurgicale  et  la  médecine  open* 
toire; 

■  7<*  Un  premier  professeur  pharmacien, 
pour  la  chimie  médicale,  l'analyse,  l'actioi 
des  réactifs  et  la  toxicologie,  la  physique  mé- 
dicale et  |a  météorologie  ; 

8<»  Un  professeur  pharmacien ,  pour  nùf 
toire  naturelle  des  médicamens  et  la  matière 
médicale;  ' 

90  Un  professeur  pharmacien,  pour  la  bo- 
tanique et  la  préparation  des  médicamens. 

Le  personnel  attaché  à  l'enseignement  dam 
l'hôpital  militaire  de  perfectionnement  eit 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

i<>  Un  premier  professeur  médecin  (  pour 
la  clinique  interne  et  les  considérations  de 
pathologie  et  de  thérapeutique  générale  qoî 
s'y  rattachent; 

^°  Un  professeur  médecin,  pour  la  patho* 
logie  méclicale  ; 


Un 

lu 
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a  professeur  médecin,  ou  diirurgien , 
i  physiologie  médicale  et  Tanatomie 
gique; 

S' professeur  médecin,  pour  Thygiène 
mue  de  guerre  et  la  médecine  légale; 
1  premier  professeur  chirurgien ,  pour 
[ue  externe,  et  pour  les  détails ,  tant 
•rrice  en  général  que  sur  les  devoirs 
cîers  de  santé  dans  toutes  les  posi- 

i  professeur  chirurgien ,  pour  l'ana* 
(hysiologique  normale  et  le  traite- 
!S  malames  Ténériennes; 
i  professeur  chirurgien,  pour  la  pa- 
cnirurgicale  et  les  branches  qui  s'y 
mt; 

I  professeur  chirurgien,  pour  la  mé- 
ipératoire,  la  préparation  et  Tappli- 
es  bandages  et  appareils; 
premier  professeur  pharmacien,  pour 
B  médicale,  l'analyse ,  l'action  des 
et  la  toxicologie,  la  physique  médi- 
a  météorologie; 

n  professeur  pharmacien,  pour  l'his- 
urelle  des  medicamens  et  la  matière 
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Jn  professeur  pharmacien,  pour  la 
le  et  la  préparation  des  médicamenS. 
dépendamment  du  service  de  l'ensei- 
t,  les  professeurs  attachés  aux  hôpi- 
itaires  d'instruction  et  de  perfection- 
sont  chargés,  relativement  autraite- 
i  malades ,  des  mêmes  fonctions  que 
ers  de  santé  des  autres  hôpitaux  mi- 

1  règlement  particulier  déterminera 
lans' lequel  les  différens  cours  seront 
(  et  suivis  par  les  élèves  et  les  sôus- 

TiTBB  ly.  Pef  eoncoars. 

emploi  de  durur^en  élève,  les  gra- 

hinirgien  sous-aide,  de  diirurgien 

or  et  de  pharmacien  aide* major, 

nés  au  concours. 

nplois  dans  le  professorat  sont  égale- 

anés  au  concours. 

»  jurys  médicaux ,  dont  la  compoii- 

e  suivant  la  nature  des  exameos  et 

>urs,  sont  chargés  de  prononcer  sur 

i  des  candidats. 

l'admission  des>  chirurgiens  élèves,. 

oédical  est  présidé  alternativement 

les  officiers  ne  santé^en  ch^  de  l'hô« 

s  lequel  les  examens  ont  lieu. 

es  hôpitaux  d'instruction,  le  jury 

lé  alternativement  ps^  l'un  des.prè- 

>fesseurs. 

es  concours  pour  les  grades  de  chi- 

sous-aide,  chirurgien  aide-major  et 

ma  aide-major,  le  jury  est  présidé 

rement  par  l'un  des  inspecteurs  du 

e  santé. 


Dans  le  concours  pour  le  professorat ,  la 
présidenee  est  exercée  par  un  inspecteur  du 
service  de  santé,  médecin,  chinir^n  ou 
pharmacien,  suivant  que  l'emploi  auquel  il 
y  a  ]ieu  de  pourvoir  doit  élre  rempli  par  un 
officier  desanté  de  l'une  des  trois  professions  : 
cet  inspecteur  est  désigné  par  notre  ministre 
de  la  guerre. 

x4.  Le  sous-intendant  militaire  ouvre  le 
concours  et  y  assiste,  et  s'assure  que  le  jury 
médical  procède  conformément  à  ce  que  pres- 
crit le  règlement  et  le  programme  du  con- 
cours. 

Lorsque  les  examen^  scientifiques  sont 
terminés ,  le  sous-intendant  militaire  recueille 
les  votes  du  jury,  et,  d'après  le  résultat  de 
leur  dépouillement,  il  établit, séance,  tenante, 
la  liste  nominative,  par  ordre  de  mérite,  des 
candidats  qui  ont  satisfait  au  concours.  Cette 
liste  est  signée  par  le  jury. 

Avant  le  vote  du  jury  médical,  le  40us- 
intendant  militaire  fait  connaître  les  titres 
antérieurs  de  chaque  candidat,  de  manière  à 
foire  apprécier  le  mérite  de  sa  conduite  et 
de  ses  services. 

TiTRB  Y.  De  rsdmÎMioh ,  de  Pavancement  dans 
le  corps  des  of6cicrs  de  santé  nùiilaires,  et 
du  placement. 

DES  ÉLiVES. 

i5.  Tous  les  ans,  du  i*'  au  16  août,  il  est 
ouvert  à  Paris,  Metz,  Strasbourg,  Lille,  Lyon 
et  autres  villes  que  désigne  notre  ministre  de 
la  guerre ,  un  concours  public  pour  l'admis- 
sion d'un  nombre  déterminé  de  chirurgiens 
élèves. 

Les  matières  sur  lesquelles  doit  porter 
l'examen  sont  indiquées  dans  un  programme 
arrêté  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur 
la  proposition  du  conseil  de  santé. 

Ce  programme  est  publié,  chaque  année , 
le  I*'  juin  au  plus  tard. 

Il  indique  le  nombre  d'élèves  h  admettre. 

16.  Les  candidats  se  fontinscrire  à  l'inten- 
dance militaire  de  l'une  des  villes  où  les  con- 
cours ont  lieu.  Ils  doivent  y  être  renJus,  à 
leurs  frais,  le  3o  jqillet  au  plus  tard. 

La  voie  du  sort  désigne  l'ordre?  dans  lequel 
ils  seront  examinés. 

X  7.  Nul  ne  peut  se  présenter  au  concours 
Vil  ne  justifie: 

i«  Qu'il  est  Français;  .  1 

a*  Qu'il  a  plus  de  seize  ans  et  moins  de 
vingt  et  un  ans  au  x*' janvier  de  l'année  du 
concours  ; 

3«  Qu'il  remplit  toutes  les  conditions  d'ins- 
truction exigées  par  les  facultés  de  médecine 
pour  être  admis  a  prendre  des  inscriptions  ; 

40  Qu'il  n'est  atteint  d'aucune  infirmité 
qui  le  rende  impropre  au  service  militaire  : 
cette  justification  a  lieu  sur  la  productioni 
d'un  certificat  délivré  par  un  officier  d«  wn\h 
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militaire  du  grade  de  major  ou  aide-major 
en  activité  de  service  et  dûment  légalisé. 

i8.  Dans  les  hô^pitaux  ordinaires,  le  jury 
chargé  de  procéder  aux  concours  annueu 
d'admission  des  élèves 'est  composé  des  trois 
officiers  de  santé  en  chef  de  l'hôpital  mili- 
taire et  de  deux  autres  officiers  de  santé  dont 
le  choix  est  laissé  à  l'intendant  militaire  de 
la  division.  Dans  les  hôpitaux  militaires  d'ins- 
truction, le  jury  est  composé  de  trois  profes- 
seurs et  dé  deux  officiers  de  santé  désignés 
par  rintendantjnilitaire. 

19.  Aussitôt  que  les  concours  sont  termi- 
nés ,  l'intendant  militaire  transmet  au  minis- 
tre de  la  guerre  la  liste  nominale  des  candi- 
dats qui  y  ont  satisfait.  Il  accompagne  cet 
envoi  des  compositions  écrites  de  cnacun  des 
concurrens. 

ao.  Ces  états  de  canditature  et  les  composi- 
tions écrites  sont  communiqués  au  conseil. de 
santé  des  arAiées.  Ce  conseil  dresse  jane  liste 
par  ordre  de  ^orité  de  tons  les  candidats 
jugés  admissibles  aux  emplois  d'élève.  Il  la 

Î présente  au  ministre  de  la  guerre  qui,  après 
'avoir  approuvée,  tsài  expédier  les  lettres 
d'admission,  suivant  l'ordre  indiqué  par  cette 
liste  et  en  raison  du  nombre  d'emplois  dis- 
ponibles. 

21.  Les  jeunes  soldats  pourvusd'un  emploi 
de  chirurgien  élève  obtiennent  un  sursis  de 
départ  pendant  toute  la  durée  de  leurs  études 
et  jusqu'à  leur  promotion  air  grade  de  sous- 
aide.  En  cas  de  licenciement ,  ils  sont  incor- 
porés dans  un  ré^ment,  si  la  portion  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  a  été  appe- 
lée à  Tactivité. 

a«.  Les  élèves  doivent  être  rendus,  le  i5 
octobre,  à  l'hôpital  d'instruction  qui  leur  est 
assigne.  Passé  le  délai  du  x«'  novembre,  ceux 
qui  n'ont  pas  rejoint  sont  considérés  comme 


différer  leur  départ 

a 3.  La  durée  du  cours  complet  d'instruc- 
tion est  de  trois  ans,  deux  ans  aux  hôpitaux 
d'instruction,  un  an  à  l'hôpital  de  perfection- 
nement. 

Cependant  les  élèves  peuvent  être  autori- 
sés à  passer  une  troisième  année  aux  hôpi- 
taux d'instruction ,  et  une  deuxième  année  à 
l'hôpital  de  perfectionnement ,  si  des  circons- 
tances graves  leur  ont  occasioné  une  suspen- 
sion de  travail  :  les  jurys  d'examens  sont  ju- 
ges de  la  validité  des  motifs  allégués  par  les 
élèves. 

34.  Dans  les  hôpitaux  d'instruction,  les 
élèves  sont  répartis  en  deux  divisions.  *> 

La  seconde  division  comprend  les  élèves 
nouvellement  admis. 

La  première  division  se  compose  des  élèves 
api  ont  complété  les  cours  de  la  deuxième 
division. 


—  la  AoyT  ift36. 

Les  élèves  passent  de  la  tfi/a^ull^  dlv 
la  première,  d'après  un  examen  qu'ils 
sent  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire. 

Les  élèves  de  la  première  division  < 
achevé  les  cours  subissent  des  examen 
passer  à  rhôpita|4e  perfectionnement  < 

Les  examens  que  les  élèves  ont  ï 
pour  passer  de  la  deuxième  division  à 
mière  division,  et  de  la  première  di^ 
l'hôpital  de  perfectionnement,  ont  heu 
année  au  mois  d'août ,  d'après  un  prog 
arrêté  par  le  conseil  de  santé ,  approi 
le  ministre  de  la  guerre,  et  transmis 
année  aux  professeurs  des  hôpitaux  d'i 
tion,  par  l'mtermédiaire  de  Irintendai 
taire. 

Il  est  procédé  à  ces  examens  par 
composé  des  officiers  de  santé,  profi 
de  tous  grades  et  des  trois  profession 
tendant  militaire  de  la  division  arrête 
des  élèves  qui  doivent  passer  de  la  d< 
division  à  la  première  division  et  de 
mière  division  à  l'hôpital  de  perfet 
ment. 

Les  élèves  qui,  après  la  deuxième 

sième  année  de  séjour  dans  les  li 

d'instruction,  ne  peuvent  satisfaire  a 

mens  pour  passer  à  l'hôpital  de  perfe< 

ment,  sont  signalés  par  l'intendant  i 

au  ministre ,  qui  prononce  leur  licen^ 

La  liste  des  élèves  de  la  deuxième 

sième  année  reconnus  susceptibles  d' 

mis  à  l'hôpital  de  perfectionnement  e 

mise  par  l'inteudantmilitaire  au  minii 

guerre ,  qui  fixe  l'époque  du  départ 

.  ves  pour  l'hôpital  de  perfectionneme 

a5.  Dans  les  hôpitaux  d'instructif 

{lerfectionnement,  les  élèves  sont  2 
a  discipUne  militaire. 

Lorsqu'un  élève  a  commis  une  fai 
grave  pour  être  licencié,  la  propos 
licenciement  est  soumise  par  1  intend 
taire  au  ministre  de  la  guerre ,  qui  pi 
elle  est  accompagnée  d'un  rapport  m 
officiers  de  santé  en  chef  de  l'hôpi 
truction  ou  de  perfectionnement  et 
du  sous-inteiidant  militaire. 

DU   GRADE  DE  GHiaURGIElf   SOUS- 

a6.  Nul  ne  peut  être  nommé  cl 
sous-aide  s'il  n'a  servi  comme  élève  ; 
deux  ans  dans  les  hôpitaux  d'inslrm 
un  an  dans  l'hôpital  de  perfectioont 
^  37.  Chaque  année,  au  mois  d\ 
élèves  de  l'école  de  perfectionnemei 
sent,  d'après  un  programme  arrêt 
conseil  de  santé  et  approuvé  par  not 
tre  de  la  guerre,  un  concours  quia] 
de  faire  connaître  les  élèves  susceptib 
promus  au  grade  de  chirurgien  sous 

Le  jury  d'examen  est  composé  < 
pecteur  du  service  de  santé,  pritl 
deux  professeurs  de  l'hôpital  de  pe 
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t  de  deux  oCfiMâen  de  MjHé  pHnci- 

lutret,  désignés  par  notre  ministre 

rre. 

leconconrs,  le  jury  forme  la  liste 

par  ordre  de  mérite,  des  élèves 
missibks  au  grade  de'  chirurgien 
,  • 

i  notes  tenues  sur  la  conduite  des 
itrent  en  ligne  de  compte  pour  leur 
it  sur  cette  liste. 

(  élèves  qui ,  après  deux  ans  d'étude 
i  de  perfectionnement ,  ne  peuvent 
aux  examens  de  sortie ,  sont  licen- 
notre  ministre  de  la  guerre ,  sur  le 
le  l'intendant  militaire  de  la  pre^ 
nsion. 

liste  des  élèves  jugés  admissibles  au 
chirurgien  sous-aide  est  adressée  par 
nt  militaire  au  mjnistre,  qui ,  après 
iprouvée,  la  rend  publique  par  la 
oumal  militaire. 

sves  portés  sur  cette  liste  sont  pour- 
oir: 

atre  premiers  candidats  inscrits ,  des 
le  chirjirgiens  sous-aides  vacans  dans 
aux  d'instruction; 

très  candidats,  par  ordre  d'inscrip- 
emplois  de  chirurgien  sous-aide  va- 
8  les  hôpitaux  ordinaires, 
s  chirurgiens  sous-aides  des  hôpitaux 
58  passent ,  par  rang  d'ancienneté  de 
lans  les  hôpitaux  d'instruction,  au 
nesure  des  vacances, 
birurgiens  sous-aides  des  hôpitaux 
tion passent,  d'après  leur  rang  d'ad- 
dans  ces  hôpitaux ,  à  l'hôpital  ae  pér- 
iment et  dans  les  hôpitaux  de  Paris. 
»  élèves  promus  au  grade  de  chirur- 
s-aide  comptent  comme  service  effec- 

la  retraite  et  la  réforme  le  temps 
it  passé  en  qualité  d'élève  dans  les 
K  d  instruction  et  à  l'hôpital  de  per- 
ement,  depuis  qu'ils  ont  atteint  leur 
ième  année. 

flADE   DE   CHIRURGIEN  AIDE-MAJOR. 

0 

ul  ne  peut  être  chirurgien  aide-major 

lervi  au  moins  trois  ans  comme  chi- 

sous-aide,  et  s'il  ne  justifie  du  diplôme 

eur  en  médecine. 

bus  les  ans,  du  i6  août  au  i5  octo-.. 

t  chirurgiens  sous-aides  de  l'hôpital 

sctionnement  et  des  autres  hôpitaux 

(,  ayant  ai^  moins  un  an  d'étude  dans 

aes.  hôpitaux,  concourent  ensemble 

grade  de  chirurgien  aide-major  dans 

mens  de  ligne. 

ry  d*examen  est  composé  : 

'un inspecteur  du  service  de  santé, 

nt; 

e  trois  professeurs^de  l'hôpital  de  per- 

wment,  et  de  trois  officiers  de  santé 

s  par  le  ministre. 
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Ce  eoneoun  apoiir  but  dtCtlreconaaitre  : 
i«  Les  sous-aioes  soseeptiUeB  d^obteoir  k 

grade  d'aide*iiiaJor  ; 
a»  Les  sous-aides  qui  ne  aalidbat  pas  aux 

conditions  exigées  pour  obtenir  de  ravaneé- 

ment. 

35.  Les  chirurgiens  sous-aides  reconnus 
susceptibles  d^avancement  sont  inscrits  par 
ordre  de  mérite  sut*  une  liste  d'avancement. 

Les  dispositions  de  l^irtide  a8  leur  sont 
applicables  pour  leur  classement  sur  cette 
liste. 

Après  le  concours  annuel,  ils  passent  de 
l'hôpital  de  perfectionnement  et  autres  hôpi- 
taux de  Paris ,  dans  les  hôpitaux  ordinaires., 
pour  y  attendre  leur  nomination  au  grada  de 
chirurgien  aide-major. 

Les  chirurgiens  sous-aides  portés,  sur  la 
liste  d'ayancement  et  qui  sont  munis  du  di- 
plôme de  docteur  en  médecine  sont  tous  nom- 
més aides-majors  dans  les  corps  de  la  ligne, 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  moitié  d'à- 

Srcs  l'ordre  de  leur  iAscription  sur  la  liste 
'avancement ,  moitié  au  cnoix.< 
Le  choix  s'exerce  siur  les  dix  premiers  can- 
didats inscrits  sur  les  listes  de  cnaque  année. 

36.  Les  chirurgiens  sous-aides  que  le  jury 
n'a  pas  reconnus  aptes  à  l'avancement  sont 
renvoyés  dans  les  nôpitaux  d'instruction  : 


passée  dans  cet  hôpital  et  l'épreuve 
d'un  nouveau  concours,  ils  ne  sont  pas  com- 
pris sur  la  liste  d'avancement ,  ils  sont  en- 
voyés dans  les  hôpitaux  ordinaires,  mais 
préalablement  le  jury  s'assure  s'ils  continuent 
à  remplir  les  conditions  voulues  pour  occu- 
per l'emploi  même  dont  ils  sont  revêtus.  £n 
cas  de  négative,  le  jury  établit  une  proposi- 
tion de  retrait  d'emploi  régoUèrement  moti- 
vée, et  le  ministre  die  la  guerre  la  toumet  k 
notre  sanction. 

ftenvoyésdans  les  hôpitaux  ordinaires,.  iU 
ne  sont  plus  admis  à  irentrer  dans  les  hôpi- 
taux d'instruction  et  à  coqçourir  de  nouveau 
à  l'hôpital  de  perfectionneibent  à  Paris,  que 
sur  une  décision  spéciale  du  ministre^  prise 
d'après  la  proposition  des  officieF%  dé  santé 
en  chef  des  hôpitaux  où  ils  sont  employés  et 
l'avis  de  l'intendant  militaire. 

37.  Nul  chirurgien  aide- major  ne  peut 
être  placé  dans  qne  arme  spéciale,  dans  un 
hôpital  militaire  de  l'intérieur  ou  dans  un 

{loste  sédentaire,  s'il  n'a  servi  en  ladite  qua- 
ité  au  moins  deux  ans  daiis  un  corps*  de  la 
ligne  ou  dans  les  ambula!nces  ou  uôpitaux 
d'une  armée  active. 

Lès  chirurgiens  aides-majArs  de  la  ligne 
des  hôpitaux  et  ambuUnces  aux  armées  sont 
placés  dans  les  corps  d'armes  spéciales ,  dans 
les  hôpitaux  de  l'intérieur  et  dans  les  postes 
sédentaires ,  moitié  à  l'ancienneté ,  moitié  an 
choix. 
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lies  candidats  aa  chtiiz  sont  annneUement 
présentés  parles  inspecteurs  généraoi  d'ar- 
mes pour  ce  qui  concerne  les  officiers  de 
santé  du  corps  ,|et  les  intendans  militaires 
pour  ce  qui  concerne  les  officiers  de  santé 
des  ambulances  et  hôpitaux  militaires. 

DU   GRADI   DI   CBnLUaGIKH-MAJGE. 

38.  Nul  ne  peut  être  chirdrgien*major  s'il 
n'a  servi  au  moins  quatre  ans  dans  le  grade 
de  chirurgieù  aide-major,  et  s'il  n'est  doc- 
teur en  médecine. 

39.  Les  chirurgiens  aides-majors  employés 
dans  les  hôpitaux  militaires,  les  postes  séden- 
taires et  les  armes  spéciales ,  sont  seuls  pro- 
mus au  grade  de  cnirurçien-maior  dans  les 
régimens  de  ligne ,  moitié  à  1  ancienneté, 
moitié  au  choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuellement 
présentés  par  les  insp^teurs  généraux  d'ar- 
mes et  les  intendans  militaires. 

40.  Nul  chirurgien-major  ne  peut  être 
placé  dans  une  arme  spéciale,  dans  un  hôpi- 
tal militaire  de  l'intérieur  ou  dans  un  poste 
sédentaire, s'il  n'asery  en  ladite  oualité,  au 
moins  trois  ans,  dans  un  corps  de  la  ligne  ou 
dans  \es  ambulances  ou  hôpitaux  d'une  ar- 
mée active. 

Les  chirurgiens-majors  de  la  ligne ,  des  hô- 
pitaux etmmbulances  aux  armées,  sont  pla.- 


choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuellement 
présentés  par  les  inspecteurs  généraux  d'ar- 
mes et  les  mtendans  militaires. 

DU   GRADE   DE    PHARMACIEN   AIDB«MAJOR. 

41.  Tous  les  ans,  immédiatement  après  le 
concours  pour  le  grade  de  Chirurgien  aide- 
major,  les  chirurgiens  sous-aides  qui  se  des- 
tinent au  service  de  la  pharmacie  concourent 
ensemble ,  pour  le  grade  de  pharmacien  aide- 
major,  devant  le  jury  d'examen,  dont  la  com- 
position est  réglée  par  l'article  35  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Les  candidats  déclarés  aptes  à  être  nom- 
més chirurgiens  aides-majors  sont  seuls  admis 
à  ce  concours. 

Ceux  qui,  par  suite  de  ce  concours,  sont 
déclarés  susceptibles  de  remplir  les  fonctions 
de  pharmacien  aide-major^  sont  classés  par 
ordre  de  mérite  et  admb  dans  cet  ordre  à 
être  pourvus  des  emplois  de  pharmacien  aide- 
major  qui  viennent  a  vaquer  dans  les  hôpi- 
taux. 

Toutefois,  ils  ne- peuvent  être  promus 

Sharmacien  aidfr-major  que  s'ils  sont  reçus 
octeur  en  médecine  ou  maître  en  pharmacie; 
Notre  ministre  de  la  guerre  détermine  an- 
nuellement le  nombre  des  candidats  à  ad- 
metti^  pour  les  emplois  de  pharmacien  aide- 
major. 


—   la  XoUT  i$36. 

DU  ORADI  DU  PBAaHACflUI-KAJOR. 

4a.  Nul  ne  peut  être  pharmacien-Bajori'il 
n'a  servi  au  moins  quatre  ans  comme  phl^ 
maden aide-major,  et, s'il  n'est  docteur  es 
médecine  ou  maître  en  pharmacie. 
^  Les  pharmaciens  aides-majors  sont  promos 
au  ^rade  de  pharmacien-major,  moitié  k 
l'ancienueté ,  moitié  au  choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annuellemeot 
présentés  par  les  intendans  militaires., 

DU   GRADE   DE  MÉOECIH   ADJOIKT. 

I 

43.  Nul  ne  peut  être  désigné  pour  le  gniie 
de  médecin  adjoint  s'il  n'a  trois  ans  degnds 
comme  chirurgien  aide-major,  ets'iln'aseni 
dans  un  hôpital  militaire  pendant  au  buhbi 
un  an,  s'il  n'est  docteur  en  médecine  et  ■ 
son  aptitude  n'est  constatée  par  le  conseil  de 
santé.  * 

Pourront  toutefois  être  admis  à  l'emploi  de 
médecin  adjoint  les  pharmaciens  aides-nh 
jors  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  dsa 
ce  grade,  docteurs  en  médecine,  et  dontPs» 
titude  aura  été  constatée  par  le  conseil  de 
santé;  mais  sous  la  réserve  expresse  qu'ili 
ne  pourront  être  admis  aux  emplois  de  méde- 
cin adjoint  dans  une  proportion  excédant  le 
cinquième  des  vacances  de  ces  emplois. 

Le  conseil  de  santé  présente  anbuellemeel, 
pour  l'emploi  de  médecin  adjoint ,  une  liris 
des  candidats,  qu'il  reconnaît  aptes  à  en  ren- 
plir  les  fonctions. 

Ils  sont  désignés  sur  cette  liste,  pour  ki 
vacances  qui  surviennent,  moitié  à  raneiea- 
neté  de  grade  et  moitié  au  choix. 

•    DU   GRADE    DE   MÉDECIH   ORDINAIRB. 

44.  Nul  ne  peut  être  médecin  ordinaire 
s'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans  dans  l'emplei 
de  médecin  adjoint,  et  s'il  n'est  docteur  CB 

médecine. .  •  -      j 

Les  médecins  adjoints  sont  promus  au  grade 
de  médecin  ordinaire,  moitié  à  l'andeniieli 
dans  l'emploi  de  médecin  adjoint  et  moitis 

au  choix. 

Les  candidats  au  choix  sont  annueUemeot 
présentés  par  les  intendans  militaires. 

DU   GRADE   DE  PRIHCIPAt  DAHS  LES  TROIS 
FROFESSIGHS. 

45.  Nul  ne  peut  être  médecin  prinapsU 
chirurgien  principal,  pharmacien  prindpalf 
s'il  n'a  servi  au  moins  quatre  ans  dans  le 
grade  de  médecin  ordinaire,  chirurgien-mi' 
jor  ou  pharmacien-major,  et  en  outre  si,  dias 
l'un  de  ces  grades,  il  n'a  fait  campagne  tf 
rempli  les  fonctions  d'officier  de  santé  en  chef 
d'un  corps  d'armée  ou  dirigé  en  chef  «a 
grand  établissement  pendant  deux  ans,  es 
s'il  n'a  clé  pendant  ce  même  laps  de  tanps 
premier  professeur  dans  uo  hôpital  dw 
traction. 
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les  «mplAii  dans  le  grade  de  princi- 
dbnnés  aîa  choix. 

ans  rintérieiir,  les  officiers  de  santé 
nie  ne  sont  employés  que  dans  les 
i  de  premier  professeur  et  d*officier 

en  enef  des  hôpitaux  d'instruction 
16  chefs  de  service  d'autres  grands 
nens.  • 

ivent  être  détachés  provisoirement 
inistre  de  la  guerre  et  sous  la  direc- 
ntifîque  du  conseil  de  santé,  pour 

inspections  médicales  dans  les  hô- 
icondaires  et  près  les  corps  de  trou- 

nos  de  guerre,  ils  sont  employés 
kf&ciers  de  santé  en  chef  d'armée  ou 
fficiers  de  santé  principaux  de  corps 

ou  GRADE  D'nVSPKCTEUa. 

ni  ne  peut  être  nommé  inspecteur 
nri  au  moins  trois  ans  dans  le  grade 

uité  des  emplois  d'insfectenr  est  au 

I  De  l'admiuion  et  de  l'aTancement  dans 
le  professorat. 

8  médecins  ordinaires,  les  médecins 
et  les  chirurgiens  aides-majors ,  et 
iens  aides-majors  portés  sur  les  listes 
s  d'aptitude  pour  l'emploi  de  méde- 
nt,  sont  admis  à  concourir  pour  les 
ie  médecin  professeur  vacans  dans 
siux  militaires  d'instruction,  et  à  l'hô- 
leffectionnement. 

iiriirgiens-majors  sont  admis  à  cou- 
rut les  emplois  vacans  de  chirurgien 
ir ,  concours  auquel  sont  également 
i  chirurgiens  aides  -  majors  des  bôpi- 
itair^,  des  postes  sédentaires  et  des 
léciales. 

larmaciens-  majors  et  aides  -  majors 
is  à  concourir  pour  les  emplois  va- 
sharmacien  protesseur. 
e  peut  être  admis  à  concourir  pour 
sorat  s'il  n'est  docteur  en  médecine, 
e  en  pharmacie. 

laaue  fois  qu'un  emploi  de  profes- 
it  a  vaquer  dans  un  hôpital  d'instruc- 
le  ministre  de  la  guerre  le  fait  con- 
ir  la  voie  du  journal  militaire, 
fficiers  de  santé  qui  remplissent  les 
is  de  profession  et  de  erade  énoncées 
je  48 ,  et  qui  sont  employés  dans  l'in- 
dr^eut  au  ministre  de  la  guerre  des 
s  de  candidature. 

r  fait  connaître  eu  réponse  le  jour 
('ouvrir  le  concours,  et  leur  délivre 
;és  avec  solde  entière,  dont.la  durée 
minée.  Toutefois,  la  solde  entière  ne 
[uise  qu'au  candidat  qui  justifiera 
>î  toutes  les  épreuves  du  concours. 
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5o.  Si  le  nombre  des  candidats  est  tfop 
considérable  pour  qu'ils  puissent  ètrç  appe- 
lés simultanément  sans  uconvéniens  graves 
{lourle  service ,  notre  miniétre  de  la  guerre 
imite  le  nombre  des  concUrrens,  lesquels 
sont  appelés  par  ordre  d'ancienneté  de  grade, 
et  par  portion  égale  dans  le  grade  de  mé- 
decin ordinaire  et  de  médecm-adjoint,  de 
chirurgien -major  et  de  chirurgien  aide-|na- 
jor,  de  i^harmacien  major  et  de  pharmacien- 
aide-major. 

5i.  Le  concours  pour  l'admission  dans  le 
professorat  a  toujours  lieu  à  l'hôpital  de  per- 
feetionnement  Le  jur]r  médical  est  composé 
*  d'un  membre  du  conseil  de  santé,  président , 
de  quatre  professeurs  de  l'hôpital  de  perfec- 
tionnement,  et  de  quatre  officiers  de  santé, 
désignés  ||ar  notre  ministre  de  la  guerre. 

Le  ministre  désime  en  outi«  deux  officiers 
de  santé  militaires  oomm^  jurés  suppléans. 
Ces  deux  officiers  de  titnté  assistent  à  toute» 
les  épreuves  du  concours;  mais  ils  n'ont  voix 
délibiérative  qu'en  cas  ^d'empêchement  légi- 
time d'un  membre  titulaire  du  jury. 

5a.  Les  épreuves  du  concours  sont  :    ^    • 

I*  Une  appréciation  des  titres  antérieurs 
de  chaque  candidat  faite  dsns  l'assemblée  lies 
juges,  où  le  mérite  de  sa  conduite  et  de  ses 
services  est  discuté  d'après  les  renseigne- 
mens  communiqués  par  notre  ministre  de  la 
guerre  ; 

a*  Une  réponse  par  écrit  à  une  question 
qui  est  la  même  pour  tous  ;  cette  question 
est  faite  à  huis-clos,  et  chaque  candidat  vient 
lire  devant  le  junr  assemble  *, 

3<»  Une  leçon  nite  après  vingt-quatre  heu- 
res de  préparation  sur  une  question  donnée 
par  le  jury,  et  relative  à  la  partie  de  l'ensei- 
gnement pour  laquelle  le  concours  est  ou- 
vert : 

Chaque  candidat  tire  au  sort  le  sujet  par- 
ticulier au'il  doit  traiter  ; 

4°  Ennn,  une  leçon  faite  après  trois  heures 
de  préparation  sur  un  sujet  tiré  au  sort,  et 

aui  est  le  même  pour  tous  ceux  des  candi- 
ats  qui  peuvent  subir  le  même  jour  c^tte 
épreuve. 
Les  leçons  durent  chacune  une  heure. 
Les  candidats  ne  peuvent  ^aider  que  de 
simples  notes.  « 

Pour  le  cours  de  médecine  opératoire,  les 
candidats  sont  en  outre  soumis  à  une  épreuve 
pratique  à  l'amphithéâtre. 

53.  Immédiatement  après  la  dernière  séance 
du  concours,  les  juges  se  réunissent  et  nom- 
ment, au  scrutin  écrit  et  à  là  majorité  àbso* 
lue,  le  candidat  qu'ils  ont  jpgé  le  plus  digne. 

54.  Dans  le  cas  où  aucun-des  candidats  ne 
réunit  la  majorité  absolue  ^es  suffrages,  le 
ministre  choisit  le  professeur  à  nommer  par- 
mi les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  voix,  ou  bien  il  ordonne 
un  nouveau  concours. 
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S'il  ne  se  préMDte  pas  de  candidats,  le  mi- 
nistre pourvoit  d'office  à  remploi  Tacant,  sur 
une  liste  de  trois  candidats,  qui  lui  est  pré- 
sentée par  le  conseil  de  santéJ 

55.  Le  résultat  de  la  délibération  du  jury 
est  constaté  par  un  pp*oces-Terbal  que  l'in- 
tendant utilitaire  de  la  première  division 
transmet  à  n.otfe  minitstre  de  la  guerre ,  qui 
statnp  définitivement. 

56.  Les  emplois  de  médecin ,  chirurgien  et 
pharmacien  premiers  professeurs  dans  les 
hôpitaux  d'instruction  et  dans  Thôpital  de 
perfectionnement,  sont  donnés  au  choix ,  sur 
la  présentation  des  ini'.eodans  militaires,  aux 
professeurs  attachés  à  ces  établissemens ,  ou 
aux  officiers  de  santé  principaux  ayant  ap- 
partenu au  professorat. 

57.  L'emploi  de  professeur  est  indépendant 
du  grade  de  Tofficier  de  santé  qui  l'occupe.  Le 
premier  professeur  est  chef'de  service,  quelle 
que  soit  son  ancieimeté^e  grade. 

53.  Les  emplôia  de^'prolesseur  à  l'hôpital 
de  perfectionnement  sont  donnés  au  choix , 
paf  notre  ministre  de  la  guerre,  aux  officiera 
de*  santé  qui  profiea^ent  dans  les  hôpitaux 
d'instruetion  le  môine  cours  que  celjuui  pour 
lequel  un  emploi  dtfii  projEiesseur  est  vacant  à 
l'hôpital  de  perfectionnement.  Toutefois  si 
notre  ministre  de  la  guerre  le  juge  convena- 
ble ,  il  est  pourvu  à  la  vacance  par  voie  de 
concours. 

59.  Les  professeurs  peuvent,  dans:  un  mê- 
me hôpital,  sous  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  professer  une  branche  de 
l'enseiguement  autre  que  celle  pour  laquelle 
ils  ont  concouru,  lorsque  leur  aptitude  a  été 
reconnue  par  le  conseil  de  santé. 

60.  Notre  ministre  de  la  guerre  dispose , 
suivant  les  besoins  ou  les  convenances  du 
service,  des  officiers  de  santé  titulaires  des 
emplois  de  professeur,  comme  de  tous  les  au- 
tres officiers  de  santé  militaires. 

Titre  VII.  De  la  suboirdination. 

61.  L'action  du  grade  supérieur  sur  le 
^Tade  inférieur,^ en  ce  qui  concerne  l'art  et 
i'exéctition  du  serVice,  et  la  subordination 
dans  chaque  profession ,  doivent  être  obser- 
vées par  tous  fes  officiers  de  santé  employés 
dans  un  mém»  corps  de  troupes  ou  dans  un 
même  hôpital  militaire. 

La  subordination  est  encore  observée  à 
l'égard  du  grade  supérieur  d'une  profession  à 
une  autre. 

A  grade  égal  dans  une  même  profession , 
l'autorité  immédiate  est  exercée  par  l'officier 
de  santé  le  plus  ancien  de  grade,  sous  la  mo- 
dification menti(mdée  en  l'article  5;. 

Les  chirurgien^  sous-aides  sont  employés  à 
tour  de  rôle  dans  le  service  de  la  médecine , 
de  la  chirurgie  et  de  la  pharmacie,  d'après 
la  désignation  faite  par  les  officiers  de  santé 
eu  chef  réunis. 


Les  chirurgiens  sont-aides  attadiés  iq 
service  de  la  pharmacie  sont  sons  les  ordres 
immédiats  du  pharmacien  en  chef,  des  phar- 
maciens-majors et  des  pharmaciens  aides-mi. 
jors;  ceux  attachés  au  service  des  maladei 
sont  sous  les  ordres  des  médecins  et  chinff> 
giens  traitans. 

62.  Les  officiers  de  santé  de  tou9  grades  dé" 
pendent  de  l'autorité  militaire  sous  lesrapportt 
de  l'ordre  public  et  de  la  discipline. 

63.  Ceux  qui  sont  placéS'Ou  détachés  daai 
les  établissemens  dépendant  du  service  dei 
hôpitaux ,  aux  ambulances  et  dans  les  postes 
sédentaires,  sont  sous  les  ordres  des  mtea- 
dans  et  sous-intendans  militaires  pour  tstf 
ce  qui  est  relatif  à  la  discipline ,  à  l'eièea* 
tion  du  service  et  des  réglemens. 

Les  chirurgiens  -  majors  et  aides  -  majon 
attachés  à  des  corps  de  troupe  sont  subordon* 
nés  au  colonel,  au  lieutenant-colonel,  et  à 
l'officier  commandant  le  corps  en  leur  ab> 
sence. 

Le  chirurgi#i-major  ou  aide-major  chargé 
spécialement  du  service  de  santé  près  d'uni 
partie  de  corps  détachée  est  subordonné  è 
l'officier  qui  commande  le  détadiement. 

L'officier  de  santé  qui  fait  un  service  de 
semaine  est  subordonné  à  l'officier  supérieor 
de  semaine. 

TiTBs  YIU.  De  U  solde. 

64.  La  solde  des  officiers  de  santé  des  trois 
professions  et  de  tous  grades ,  placés  daasdei 
postes  sédentaires,  dans  les  hôpitaux  nûfi* 
taires  et  dans  les  ambulances  aiyc  années, 
est  et  demeure  fixée  par  le  tarif  luinexé ils 
présente  ordonnance. 

65.  Les  chirurgiens-majors  et  les  ehimr' 
giens  aides-majors  jouissent  de  la  solde  attri- 
buée aux  grades  de  capitaine  de  premiàfe 
classe  et  de  lieutenant  de  première  dasie 
dans  les  corps  auxquels  ils  sont  attachés. 

66.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  ordoi- 
nance  sera  exécutoire  à  partir  du  i*'  aodt 
i836. 

Titre  IX.  De  rnoifonne. 

67.  Les  officiers  de  santé  de  l'armée  di 
terre  des  trois  divisions,  médecina,  chinr* 
giens  et  pharmaciens,  continueront  à  poitsr 
l'uniforme  déterminé  par  les  ordonnuM* 
antérieures  pour  chacune  des  trois  diviiîpsi» 

Aucun  changement  ne  pourra  y  être  intro- 
duit que  par  une  ordonnance  royale  lendiis 
par  nous  sur  la  proposition  de  notre  miniiti* 
de  la  guerre. 

Titre  X.  Dispositions  générales. 

08.  Les  officiers  dé  santé  de«  hôpit«niL<l> 
Paris  ne  peuvent  obtenir  de  ravancemcot 
dans  ces  mêAies  hôpitaux. 

Sont  seuls  exceptés  de  cette  règle  les  wl* 
ciers  de  santé  attachés  au  professorMi 
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Nnent  au  grade  de  principal  dans 
nfeltifwU  n'entraîne  pas  un  dépla- 
ligé  pour  les  chefs  de  service. 
s  la  modification  mentionnée  au 
ragraphe  de  l'article  44i  les  officiers 
ienrement  à  la  loi  du  19  mal  i834, 
des  officiers,  ont  été  promus  par 
m  ministérielle,  comptent  )eur  ail- 
le grade  pour  l'avancement,  à  par- 
date  de  cette  commission  :  à  date 
,  la  date  de  la  commission  du  grade 
iécide  la  priorité. 

rd  des  promotions  postérieures  à  la 
oaai  18  34,  l'ancienneté  pour  Tavan- 
t  déterminée  par  la  date  du  brevet 
;  à  date  semblable,  ia  date  du  bre- 
là  commission  du  grade  inférieur 
priorité. 

ndenneté  de  grade  pour  la  retraite 
rme  est  déterminée  par  la  date  de 
ssion  ministérielle,  pour  les  offi- 
santé  promus  anté;rieurement  à  la 
mai  i834,  et  par  celle  du  brevet, 
officiers  de  santé  promus  postérieu- 
cette  loi. 

temps  exigé  pour  passer  d'un  ^de 
re  peut  être  réduit  de  moitié  en 
guerre. 

le  peut  pas  être  dérogé  aux  condi- 
Qicées  dans  la  présente  ordonnance 
er  d'un  grade  à  un  autre  grade  et 
lacement,  si  ce  n'est: 

ir  acte  de  dévouement  et  de  cou- 
ent  justifié  et  mis  à  l'ordre  du  jour 
eou  de  la  division; 

squ'il  n'est  pas  possible  de  pour- 
ement  au  remplacement  des  va- 

s  candidats  présentés  au  choix  par 
cteurs  généraux  d'armes  et  les  in- 
militaires , soit  pour  l'avancement, 

le  placement  dans  les  corps  d'armes 
,  les  hôpitaux  militaires,  les  postes 
'es,  sont  inscrits,  par  ordre  d'ancien- 
grade,  sur  un  tableau  établi  pour 
grade  et  pour  chaque  position,  et 
estent  annexés  les  mémoires  de  pro- 

des  inspecteurs  généraux  d'armes 
tendans  militaires. 

bleaux  ne  sont  valables  que  pendant 
baque  année,  au  mois  de  janvier,  ils 
iules  et  remplacés  par  d'autres  ta- 

'intervalle  d'une  inspection  générale 
inistrative  à  une  autre  inspection, 
mans  généraux  et  les  inteudans  mi* 
le  peuvent  adresser  des  propositions 
ment  ou  de  placement,  si  ce  n'est 
■vices  extraordioaireâ  de  nature  k 
sidérés  comme  action  d'éclat. 
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TiTRK  XI.  Disipositions  transitoires. 

74.  Les  élèves  qui,  à  la  date  de  la  présente 
ordonnance ,  sont  proposés  par  le  conseil  de 
santé  pour  l'avancement,  seront  appelés  si- 
multanément à  l'hôpital  ^  perfectionnement, 
dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  le  tableau 
d'avancement ,  pour  concourir,  à  la  fin  de 
Tannée  scolaire ,  ponr  le  grade  de  chirurgien 
sous-aide. 

Toutefois,  ils  sont  dès  à  présent  aptes  à 
être  pourvus  des  vai^ances  d'emplois  de  chi- 
rurgien sous-aide  qui  se  présenteront  dans  le 
com's  de  l'année,  d'après  l'ordre  de  priorité 
qui  sera  déterminé  par  le  conseil  de  santé , 
sur  une  nouvelle  liste  collective  des  chirur- 
giens et  pharmaciens  élèves. 

75.  Les  élèves  chirurgiens  et  pharmaciens 
de  l'hôpital  de  perfectionnement  qui  ne  rem- 

F lissent  par  la  condition  de  présentation  pour 
avancement  serout   répartis    par   portion 
égale  dans  les  trois  hôpitaux  d'instruction. 

A  la  fin  de  l'année  scolaire,  ils  concour- 
ront pour  passer  à  l'hôpital  de  perfectionne- 
ment }  ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  aux 
examens  resteront  uni;  année  de  plus  dans 
les  hôpitaux  d'instruction,  otfih  compose- 
ront la  première  division. 

76.  Par  dérogation  su  premier  paragraphe 
de  l'article  3i ,  et  sous  la  réserve  exprimée  à 
l'avant* dernier  paragraphe  de  Tarticle  3o, 
les  chirurgiens  sous-aides.  des  hôpitaux  ordi- 
naires passeront ,  en  i83iS'et  1837,  dans  les 
hôpitaux  d'instruction,  moitié  à  l'ancienneté, 
inoitié  au  choix. 

Le  choix  portera  exclusivement  sur  les 
sous- aides  qui  auront  remporté  des  prix  dans 
les  concours  antérieurs  k  la  présente  ordon- 
nance. 

77.  Par  dérogation  au  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  41  «  les  pharmaciens    sous- 

■  aides  en  exercice  à  la  date  de  la  présente 
ordonnance  pourront  concourir  directement 
pour  le  grade  de  pharmacien  aide-major,  sans 
être  astreints  à  la  condition  énoncée  dans  le- 
dit paragraphe. 

^8.  Les  officiers  de  santé  de  tous  grades 
qui ,  à  la  date  de  la  présente  ordonnance,  se 
trouveront  portés  sur  les  listes  du  conseil  de 
santé  pour  l'avancement,  pour  les  corps  d'ar- 
mes spéciales,  les  postes  sédentaires,  les  hô- 
pitaux ordinaires  et  les  hôpitaux  d'instruc- 
tion ,  ou  pour  passer  d'une  profession  dans 
une  autre,  concourront,  au  tour  du  choix  , 
pour  l'avancement  et  pour  ces  différentes 
positions,  jusqu'au  3e  décembre  18 36,  sans 
être  astreints  à  remplir  les  conditions  déter- 
minées par  la  présc£«te  ordonnance. 

79.  Les  dispositioiis  des  ordonuances  et 
réglemens  précédeus  sont  abrogées  en  tout 
ce  qui  est  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

80.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Mar- 
quis M<'«ison)  est  chargé ,  etc. 


^Û 
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TARIF  DE  LA  Si 
AUrUfués  aux  Officiers  de  Santé  m 


zsea 


« 


GBADES. 


Médecin,  chirargien,    <    Iii«pectenr. 
pharmacien (    Principal. . 

'  employés  dans  les 

Médecin  ordinaire,  |    hd(>ilaax  militai- 

chîrarg.  et  phar-j    res,  les   amba- 

macien-major. .  .  1    lances  etjlespos- 

^   tes  sédentaires. . 


Chinirj^n -major  cniployé  dans   les 
corps  d«  tronpea. 


!  employés  dans  les 
hdpitaugcéniKiai- 
res,  les  ambulan- 
ces et  les  postes 
\    sédentaires.  .  .  • 

Chirargien  aide  -  miU'or  «mployé  dans 
les  corps  de  troupes  . 


•     •     •  <  •     • 


-Chirurgien  sons-aide-major 


Médecin,  chirargien,(  1^'  professeur, 
pharmacien- }  profosscur.  .  . 


SOLDE  D'ACTIVITÉ, 


hors 
Paris. 


8,5oo  ' 
4tOoo 

a»4oo 


1,700 


i.aoo 


dans 
Paris. 


8,5oo' 
4t8oo 


3,000 


a,266,666 


1,600 


ftisimmmmmKKm» 


sur 
le  pied 

de 
guerre. 


6,000  ' 


3y6oo 


2,55o 


1,800 


SOLDE 
en 

congé 

et  en 
captivité. 


4,a5o' 
a,ooo 

1,200 


85o 


600 


SOLD] 
.  D«    RON-AC 


Lioeneie* 

ment 

de  corps, 

sappreMÎoB 

d  emploi, 

rentrée 

de 

eaptirité, 

infirmité! 

tem- 
ponirci. 


4,a5o^ 
a,ooo 

1,200 


d' 


d\ 


3, 


1,020 


720 


I 
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DEMNlTÉS 

once  royale  du  la  aoâ/  i636. 
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ïT, 


is 

if. 


00  < 
ao 
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i6 
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D'AHEUBLXUEIIT. 


hors 
Paris. 


6oof 
iGo 


io8 


7> 


7» 


dans 
Paris. 


6oo* 

a4o 

i6a 


io8 


io8 


OBSERVATIONS. 


La  solde  sur  le  pied  de  guerre ,  en  Afriqaei  **t  déter- 
minée par  des  décisîont  spéciales. 

La  solde  de  Tofficier  de  santë ,  )i  rhôpital ,  est  pusible 
de  la  retenac  ci-àprès  fiiée»  par  jonrne'e,  savoir  : 


Officiers  de  santé  inqwctears  et  pria- 
cipaax 

Médecins  ordinaires ,  chimrgiens  et 
pharmaciens-majors.  •  •'* 

Médecins-adjoints»  chirurgiens  et  phar- 
maciens aides-majors.  .  .- 

Chirurgiens  sons-aides 


Dans  les  corps  de  troupes,  le  chirurgîen-miajor  reçoit  la 
même  solde  que  le  capitaine  de  i''  classe  dn  réciment  au- 
quel il  est  attaché  ;  toutefois ,  dans  les  corps  de  î'ardllerie  » 
la  solde  allouée  est  celle  de  capitaine  en'i*''  non  monté. 

En  non  activité,. il  est  traité  comme  capitaine  ,  selon 
l'arme  à  laquelle  il  appartenait. 


Dans  les  corps  de  troupes ,  le  chiru^en  aide-m^jor  re- 
çoit la  même  solde  que  le  lieutenant  de  i'*  classe  dn  régi- 
ment auquel  il  est  attaché {  toutefois,  dans  les  corps ^ de 
l'artillerie ,  la  solde  allouée  esf  celle  de  lieutenant  en  i*' 
non  monté.  "^ . 

En  non  activité,  il  est  traité  comme  lieutenant,  selon 
Parme  à  laquelle  il  appartenait. 

La  solde  de  premier  professeur  et  celle  de  professeur  est 
payée  suivant  le  grade  : 

Le  premier  professeur  reçoit  un*  supplément  de  solde  de 
i,ooo  francs  par  an;  / 

Le  professeur -reçoit  -un  supplément  de  solde  de  6oo  fr. 
par  an. 

Ces  supplémens  de  solde  se  décomptent  avec  la  solde  du 
grade;  mais  ils  sont  fixes.,  et  ne  sont  point  susceptibles 
d'augmentation  dans  Paris. 

Les  indemnités  de  l^geipent  et  d'ataieublement .  seront 
celles  du  grade ,  suivant  la  j^ition. 

Au  moyen  des  allocations  portées  au  présent  tarif,  les  I 
accroissemens  de  solde  après  dix,  vingt  et  trente  années  de  H 
grade ,  sont  supprimés.  y 


3Si 


Louis-raaim  i^. 


I2:=i3  AocTT  i83G. — Ordonnance  du  Roi  qui 
«atoriie  la  pablicalion  des  ballet  d'inttilation 
canoniqae  de  MM.  Jolly  et  Robin  pour  les 
ëvêchës  de  Sées  et  de  Bayeax.  (IX,  Rail.  CDL, 
n»  6,447.) 


Louis*PbiUppe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
sarde-des-sceaux ,  ministre  sec^élmre  .d'Etat 
au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

Tu  les  articles  i*'  et  x  8  de  la  loi  du  8  avril 
k8o2  (i8  germinal  an  lo); 

Va  le  tableau  de  la  eiroonscription  des 
Inétrouoles  et  diocèses  du  royaume  annexé 
à  l'ordonnance  royale  du  3o  octobre  i8aa; 

Tu  nos  ordonnances  dn  a5  mai  i836 ,  por- 
tant nomination, 

i«  Du  sieur  abbé  Jolly  (Mellon),  curé  de 
feaint-Etienne  de  Meaux,  a  Tévéché  de  Séez; 

a*  Dn  sieur  abbé  Robin  (Louis-François) , 
curé  de  Notre-Dame  du  Havre,  à  révéché 
deBayeux; 

Vu  les  bulles  d'institution  canonique  ac- 
cordées par  8.  S.  Grégoire  XYI  auxdits 
évêques  nommés  ; 

Notre  Gon8eil-d*Etat  entendu ,'  etc. 

Art.  I*^  la  buBe  donnée  à  Rome,  à 
6ainte-Marie-Majeure,  Tannée  de  rincarna- 
tioat836^  le  5  des  ides  de  juillet,  portant 
lostitution  canonique,  pour  i'évèché  de  Séez , 
du  sieur  abbé  Jolly  (Mellon)  ; 

a«  La  bulle  donnée  à  Rome ,  à  Sainte-Ma- 

.  rie-Majettre ,  Tannée  de  Tincamatk»  x836, 

le  5  des  ides  de  juillet  «  portant  institotion 

canonique,   poar  Tévéché  de  Bayeux,  du 

sieur  abbé  Robin  (Louis-François) , 

Sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le 
royaume  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Lesdites  bulles -dUnstitotion  canonique 
sont  reçues  sans  approbation  des  danses, 
formules  ou  expressions  qu'elles  renferment , 
et  qui  sont  ou  qui  pourraient  être  contraires 
à  la.  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du 
royaume,  aux  franchises,  libertés  et  maximes 
de  l'église  gallicane. 

3.  Lesdites  bulles  seront  transcrites  en 
latin  et  en  français  sur  les  re^stres  de  notre 
Gooseil-d'Etat  ;  mention  de  ladite  transcription 
sera  faite  sur  Toriginal  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
(M.  Sauzet)  est  chargé,  etc. 


iributions  indirectes,  pour  la  coosl 
d'un  magasin  destiné  àrentrepdt  des 
à  feu,  un  terrain  domanial  de  la  oos 
de  trois  ares,  situé  dans  le  faubourg  > 
vane  à  Châlons,  et  dépendant  du  ser 
ponts-et-chaussées  ; 

y  u  le  plan  des  lieux  dresié  par  Vu 
ordinaire  de  Tarrondissement  de  Chi 

Yu  la  proposition  du  directeur  de 
nistratiou  des  contributions  indirec 
5  mai  i836; 

Tu  Tavis  de  notre  ministre  sécréta 
tat  du  commerce  et  des  travaux  publ 

Vil  notre  ordonnance  du  14  juin  : 

Ck)nsidérant  que  le  terrain  dont 
présente,  par  sa  situation ,  u^  empl 
convenable  pour  la  constmction  pro 
qu'il  fait  d'ailleurs  partie  de  ceux  qui 
être  distraits  du  service  des  ponts-e 
sées  par  suite  de  la  régularisation  d 
droite  dn  bras  de  Ghavane; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  s< 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art  I*^  Le  terrain  domanial  situe 
bourg  de  Ghavane  à  Châlons ,  et  dés 
plan  ci-annexé ,  est  affecté  au  service 
ministratton  des  contributions  indirect 
l'établissement  de  l'entrepôt  des  poud 

a.  Nos  ministres  des  finances  et  f 
vaux  publics  (MM.  d'Argout  et  Pass 
chargés ,  etc. 


a3  jt7iLLBT=a3  août  i83G.— 'Ordonnance  da 
Roi  qui  affecte  au  service  de  Tadminislration 
des  contributions  indirectes  an  terrain  doma- 
nial situe  à  Châlons  (Saône-et- Loire).  (IX, 
Bail.  CDL,  ii9  6,448.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'arrêté  du  préfet 
du  département  de  Saône-et- I^ire,  en  date 

>du  8  mars  dernier,  '  tendant  à  faire  mettre 
à  U  disposition  de  l'administration  des  con- 


8=26  AOUT  1 836.— Ordonnance  du  1 
tant  ri^partllion  du  crédit  accorde  ao 
teraent  de  la  marine  et  des  colonies  p 
Hn  iSiuiilet  i836,  pour  les  dépenses  d 
cice  183;.  j[IX,  BuU.  CDLI,  n<*  6,44< 

Ix)ui8-Philippe ,  etc.  vu  la  loi  des  d 
du  18  juillet  18  36,  qui  alloue  au  dépai 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  le 
de  l'exercice  1,837,  un  crédit  de  soix 
millions  neuf  cent  quatre  vingt-quinz 
neuf  cent  soixante>treize  francs  ; 

Tu  la  loi  de  finances  du  a5  mars  xi 
ticle  t5i; 

Yu  Tordonnance  du  x4  septembre 
article  a  ; 

Yu  Tordonnance  du  i*'  septembre 
article  5  ; 

Vu  la  loi  du  29  janvier  i83i ,  arti 

Sur  le  rapport  du  ministre  sécrétai 
tat  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  X*'.  Le  crédit  accordé  audéna 
de  la  marine  et  des  colonies  par  la  loi 
penses  du  x3  juillet  xS36,  pour  le 
de  Texercice  1837,  lequel  cr^t  s' 
soixante-un  millions  neuf  cent  quatr 
quinze  mille  neuf  cent  soixante-treize 
est  et  demeure  réparti  conformém 
tableau  inséré  ci-après. 

(Suit  le  tabUau  dprépoi 


LOUIS-PHILIPPE  l«r.  «. 

•  Bfhûttn  des  finances  et  le  ministre 
urine  et  des  eolonies  (MM.  d'Argout 
erré)  sont  duurgés,  etc. 

AOUT  i836.— 'Ordonaaneè  da  Boi  por- 
|Bc  celles  de«  i**  joillct  i835  et  a6  £2- 
i836,  sur  le  régime  des  doa«nes  en  Corse, 
Bneront  de  reeerotr  leur  efFet.  (IX ,  Bail. 
[,  n«  6,450.) 

B-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  a6  juin 

im  ordonnances  des  i*'  juillet  i835 
février    i836,   lesquelles  ,'n'ont  pu 
nverties  en  loi  dans  la  dernière  ses- 
s  Chambres; 

B  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
m  département  du  commerce  et  des 
LpabDcs,  etc. 

x**.  Les  ordonnances  des  i*' juillet 
:  ft6  février  i836,  sur  le  régime  des 
I  en  Corse,  continueront  à  recevoir 
eL 

«'ministres  du  commerce  et  des  trt- 
iblics ,  et  des  finances  (MM.  Passy  et 
it),  sont  chargés,  etc. 


5,  8y  la  AOUT  iS36, 
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4.Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  le  mar« 
quis  Maison)  est  chargé,  etc. 


Aoirr  1 8  36.  — Ordonnance  da  Bol  qui 
•nie  le  nombre  des  eicadrons  dea  corpa 
ahis  reliera  d*Alger  et  de  Bonne»  et 
it  la  formation  d*an  corpa  de  apahia  ré- 
I  à  Oran.  (IX,  Botl.  CDLI,  n<*  6,45i.) 

-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance  du 
»mbre  z834,  ^portant  organisation 
irps  de  spahis  réguliers  de  quatre  es- 
à  Alger; 

ordonnance  du  zo  juin   i835,  qui 
réation  d'un  corps  de  spiJiis  réguliers 
escadrons  à  Bonne; 
!  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
e  la  guerre,  etc. 

!«'.  Le  corps  des  spahis  réguliers 
et  celui  des  spahis  réguliers  de  Bonne 
tés ,  le  premier  à  six  escadrons,  le 
le  à  quatre  escadrons, 
era  formé  à|Oran  un  corps  de  cavalerie 
i ,  sous  la  dénomination  de  spahis  ré- 
forts  de  quatre  escadrons  conunandés 
lieutenant-colonel,  ayant  sous  ses 
m  dief  d'escadron:  il  ne  sera  pourvu 
nination  du  lieutenant-colonel  que 
a  formation  du  quatrième  escadron. 

I  antres  dispositions  relatives  à  Torga- 
,  à  la  solde,  à  l'habillement  et  à  l'ar- 
du corps  de  spahis  réguliers  d'Oran, 
éterminées  provisoirement  par  notre 
!  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et 
réglerons  définitivement  par  ordoo- 
irsque  l'expérience  aura  fait  connaître 
ifications  qu'il  pourrait  être  néces- 
f  apporter. 

,  —  i^e  Partie, 


5  AouT=i*^''  ssPTBHBRB  1 836.  —  Ordonnance 
da  Boi  relative  aax  vacancea  ^t  !a  conr  dea 
comptes  poar  l'anntfe  i83€.  (IX,  Bail.  COLII, 
■•  6,46o.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le^apport  de  no- 
tre ministresecrétaired*Etat  des  finances, etc. 

Art.  I•^  Notre  cour  des  comptes  prendra 
vacances,  en  la  présente  année,  depuis  et  y 
compris  le  i*'  septembre  jusqoes  et  y  compris 
le  3i  octobre. 

1.  Il  y  aura  pendant  ce  temps  une  chambre 
des  vacations,  composée  d'un  président  de 
chambre  et  de  six  conseillers  maîtres,  qui 
tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de 
diaqne  leuMune. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

3.  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de 
toutes  les  affaires  attribuées  aux  trois  cham- 
bres, sâufde  celles  qui  seront  exceptées  par 
nn  comité  composé  du  premier  président,  des 
trois  présidens  de  diambre  et  die  notre  pro- 
cureur général,  et  desquelles  le  jugement 
restera  suspendu  jusqu'à  la  rentrée. 

4.  Nous  nommons  pour  former  cette  année 
la  chandïfe  des  vacations  de  notre  cour  des 
comptes,  savoir: 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président , 
M.  d'Abancourt,  président  de  h  troisième 
chambre; 

Pour  y  remplir  les  fonctions  de  conseillers 
maitres,MM.  de  BiberoUes,  Gavot,  DutÛ- 
teul,  Sapey,  de  Meulan  et  Goussard. 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  géné- 
ral, M.  Goussard  en  remplira  les  fonctions. 

En  cas  d'absence  du  greffier  en  chef,  auto- 
risée par  M.  le  premier  président,  M.  Bobert 
pourra,  de  l'agrément  du  président  de  la 
chambre  des  vacations,  suppléer  ledit  gref- 
fier en  chef. 

M.  Bobet't  tiendra  la  plume  aux  séances 
de  U  chambre  des  vacations. 

5.  Nous  autorisons  le  premier  président  à 
donner  aux  conseillers  référendaires,  pour 
la  durée  du  temps  où  la  chambre  des  vaca- 
tions sera  en  activité,  les  congés  qui  pourront 
être  accordés  sans  préjudicier  au  service,  et 
sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  donner 
des  pongés  à  plus  de  moitié  des  conseillers 
référendaires. 

.6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dis- 
positions qui  précèdent  sera  comptée  comme 
temps  d'activité  pour  les  magistrats  de  tous 
les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la  jus- 
tice (MM*  d'Argout  et  Sauzet)  sont  chargés , 
elc. 
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6=:9  omMBis  i836.  —  Ordonnance  do  Roi 
qni  nomme  Bf.  le  comte  Moltf  prëûdent  da 
comeil  et  ministre  des  effaires  étrangèrei.  (IX| 

^  Bail.  CDUII,  n«  €,46i.) 

Loids-Philippe,  etc. 

Bf:«le,  comte  Jioléy  pair  de  France»  est 
nominépréndent  du  conseil,  miniitre  secré- 
taire d*WM  au  d^artement  desaffiaires  étran- 
sèresy  en'renf^laoement  de  M.Thiers,  dont 
^démîslion  est  acceptée]  (i). 


Gs=^  tipïiMBBX  x836.— Ordonnante  da  Rot 
^foi  -nomme  BL  Penii  garde-dea-sceanx ,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  évites.  (IX,  Boll. 
CDLUI,  n«  6,46a,) 

Looîs-Fliilîppe,  etc. 

BL  Persil,  membredé  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  est  nominé  garde-des-sceanz ,  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  justice 
et  des  cultes,  en  iempli|cement'dé  M.  Sauzet, 
dont  la  dénussion  est  acceptée  (a). 


6r=o  fimMBBB  1 836.  — Ordonnance  do  Roi 
qaa  nonime  M*  le  ▼ice-aminl  de  Rosamel  mi- 
nistre* de  la  marine  et  des  colonies.  (EC,  Bull. 
GDim,  n"»  6,463.) 

I^rait>Pliilippe,  etc.         ^ 

M.  le  vice-amiral  de  Rosamel,  membre  de 
la  Cbambre  des  députés,  est  nommé  ministre 
teoritaire  d*Etat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  en  remplacement  de 
M.  l'anural  baron  Dùperré,  dont  la  démission 
est  acceptée  (3). 

•     * 

6:99  SBPTBBtBBB  1 8^6.  —  Ordonnance  da  Roi 
qni  noflune  M.  de  Gasparin  ministre  de  Fin- 
tériear.lIX,  Bail.  CDUH,  n<»  6,464) 

Louis-Philippe,  etc. 

M.  d^Gasparin,  pair  de  France,  est  nommé 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
rintérieur,  en  remplacement  de  "M.  le  comte 
de  Montalivet,  appelé  à  d'autres  fonctions  (4). 


6^9  SEPTEMBRE  ]836.  —  Ordonnance 
qui  nomme  M.  Dachâtel  minisire  des  fi 
(IX,  Boll.  CDLUI,  n»  6»466.) 

Louis-Philippe ,  etc» 

M.  Duchâtel,  membre  de  la  Ghamt 
députés,  est  nommé  ministre  secrétaire 
au  département  des  finances,  enrei 
ment  de  Bi.  le  comte  d'Ar^ut,  a| 
d'autres  fonctions  (6). 


6:=  9  SBTTBifBBB  1 836.— Ordonnance  da  Roi 
^r  nonune  M.  Gniaot  ministre  de  l*instrac- 
lion  pabliqae.<IX,  Bail.  CDUll,  6,465.) 

Louis-Philippe,  etc  / 

M.  Guîzot,  membre  de  la  Chambre  des. 
députés,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  d^artementde  l'instruction  publique, 
en  rempacement  de  M.  le  baron  Pelet  (de  la 
Loaère),  doitt  la  démission  est  acceptée  (5). 


6=19  SKPTBMBàs  i836.  —Ordonnance 
qai  charge  M.  le  vice-amiral  de  Roeaa 
nlslre  de  la  marine  et  des  colonies,  de  1 
da  ministère  de  la  guerre.  (IX ,  BnU.  C 
»•  6,467.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  I*'.  La  démission  de  M.  le  m 
marquis  Maison,  ministre  secrétaire 
au  dqiartement  de  la  guerre ,  est  acef 

a.  M.  le  vice-amiral  de  Rosamd,  1 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  ! 
rine  et  des  coloiAs,  est  chareé|»ar 
des  fonctions  de  ministre  secrétaire  d 
département  de  la  guerre  (7). 


6  =  0  sbptbubre  i 836.  —  Ordonnance 
qoi  charge  M.  Dachilel,  ministre  des  I 
de  rintérim  da  ministère  da  commerc 
travaax  pablics.  (IX,  Bail.  CDLIII,  n« 

Louis-Philippe,  etc. 

Art  I*'.  La  démission  de  M.  Pas 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  départen 
commerce  et  des  travaux  publics,  est» 

a.- M.  Duchâtel,  ministre  secrétain 
au  département  des  finances,  estchi 
intérim  des  fonctions  de  ministre  se 
d'Etat  au  département  du  commerce 
travaux  publics  (8). 


6=9  SBPTBUBRE  18 36.  — Ordonnance 
qui  nomme  M.  le  comte  de  Montaliri 
dant  général  administralear  de  la  lis^ 
(IX,  Bail.  CDLUI,  n°  6,469). 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  !«'.  M.  le  comte  de  Montalii 
de  France ,  est  nommé  intendant  gén 
ministrateur  de  notre  liste  civile. 

a.  Notre  garde-des-sceaux,  minisi 
justice  (M.  Persil) ,  est  chargé,  etc 


6=9  sBpTBHBBB  1 8 36. —Ordonnance 
qai  nomme  M.  le  baron  Fain  intendaa 


(OOMiIrelîgné  MonUûhti, 


(2,3,4,  5,6,  7,8)  Contresigna  JW 


..  »wi  i  "Pot.«,  i  ..oSe»  «;S  pu  u.  d S,.81'37 

J.  r««  '*  "pe«",  k     8»  91S  paru,  ci ".«"  *? 

TobI  (laénl  lit  U  djpcut  Gic <<•>"  >^ 

A  qool  il  coailcBt  iTijaDkr  .t-tt"— "'  i 
,«  Font  IndimniUi  ■■!  olSden  ■!  Mni-ofBciai  ek*E|fa  dn  nndtl 

da  •acnilluca  at  de  l'iupwllaa  da  mMéptl 600  01 

a*  FaBr  kt  Init  dg  loala  dat  hommai  de  wnict ,  «aTiran loo  <>' 

IMal  auuL i^i'»  >' 

,.  A0ov  =  ï  («ninu  ■•St.  — Oïdamanec  ConndéraDt  que  ce  tarif  ne  &i 
da  Kai^";  einUtc  le  tarif  dM  dnrife  ï  mt-  prix  pour  le  tranipoTt  des  beitiata 
,..,oir.o.l««fc™.«det„d'Ab.ro,,à»^      ^P«î"  de  rfaaAT  celle    «muioi 

(N<wd).  lix,  <»-".  CDLiii,  ,0  j_4,s  j  d«Mnnlérét  du  public  que  daiw  c^ 

j^ui^PhiEppe,  etc.  «urlenipport  dew-  <!""P"P"": 

ira    niniit'^ ■°°™<)ra  d'Etoile  EamnwM  ITatreCaiiieiI-d'Etalenteitda,eta 

*1  d««  tWTMupablie.;  irt.  I".  Le  tuif  de. prà  de  péa 

Ya  notre  wanoiMmae da  »4  octoiMigJS,  imupcin  mr  le  diemîn  de  fer  d', 

txai   •iito™»'*  oM^çiîe  dea  minet  d'An-  Htama  (Nord),  pour  lei  différenti 

■?i_   à  4MM1*  à  (a  &«»,  liratM  M  périla.  de  beriiaui,  est  fixé  oinii  qrfil  nrit, 

uitcbMUBM'vd'AbKioiiàOMUB;  etpukiloiMim: 

Vu  hieaU^dei  d-^Se.  aniMBé à  cette  (^"** 

diwa  de  divinei  nature*;  ^.^__ 


lUlS-PHILIPPB   l'N  —  1*^',  7>   »7> 

=  9  SEPTEMBRE  X  8 36. —  Ordonnance 
qui  complète  le  Urif  des  droits  à  per- 
snr  le  chemin  de  fer  de  Sainl-Wâast  à 
(Nord).  (IX,  BnU.  CDLIII,  n»  6,476) 

Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
secrâaire  d'Etat  du  .commerce  et 
mx  publics; 

tre  ordonnance  du  a4  octobre  i835 , 
*ifie  la  compagnie  des  mines  d' Anzin 
à  ses  frais^^risques  et  périls,  un 
le  fer  de  SaîfA>-Waast  à  Denain  ; 
cahier  des  diarges  annexé  à  cette  or- 
e ,  et  notamment  Varticle  3o,  qui  dè- 
le  tarif  des  prix  de  péage  et  de  tran»* 
ir  les  voyageurs  et  les  marchandises 
ses  natures; 

dérant  que  ce  tarif  ne  une  aucun 
or  le  transport  des  bestiaux,  et  qu'il 
I  de  réparer  cette  omission  autant 
itérêt  du  public  que  dans  cdui  de  la 

oie; 

i  Gon8eil-d*Etat  entendu,  etc. 
i««.  Le  tarif  des  prix  de  péage  et  de 
pt  sur  le  chemin  de  fer  de  Saint- Waast 
A  (Nord),  pour  les  différentes  dasses 
[aux,  est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  par  tète 
ilomélre  :  (Suit  le  tarif,) 

otre  ministre  du  commerce  et  des 
:  publics  (M*  Pany)  est  chargé,  etc. 


T  &=  g  ssPTEUBAE  i836.  •—  Ordonnance 
oi  qui  supprime  le  cadre  deTéte'rance  de 
-major  général  de  rarm^c.  (IX,  Bull* 
H,  n*  6,478.> 

ls«Pfailippe,  ete.  vu  notre  ordonnance 

juillet  1 835  et  la  loi  de  inanoesdu  18 

i836; 

le  rapport  de  notre  ministre  seefétaire 

delà  guerre,  tCc. 

x^r.  Le  cadre  de  Tétéranee  del'état- 
général  est  supprimé, 
«s  offiners  généraux  mii  en  font  |Mtrtie 
X  appartenant  «ux  caarétf  d^ietivité  et 
srve,  qui  Accompliront  à  IVvennr  l'âge 
liné  par  Furticle  x*'  de  nïtre  ordon- 

dn  5  a^ril  x83«,  seront  nâs  en  non- 
té  avec  demi-solde,  et  y  demeureront 
à  ee^fl  ait  été  statué  définitivement 
MrMmsatioQ  des  eadres  de  l'état-major 
al'de  l'armée. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
e  (M.  le  marqois  Bfaison)  est  chargé,  etc. 

:98BrTl*BBB  iSSâ*— Ordoanane*  dvlkm 
lant  répartition^  d«  crédit  accordé  par  la 
da  18  jdfUcI  i836  pbor  les  dépeniea  du 
■istère  de  la  justice  pendant  l'i^nné^e  xSSy. 
(,  BuU.  CDLin,  n?  6,479) 

wifPhSippe,  etc.  vu  la  loi  de  finances 
8  juillet  x836,  qaï  a  ouvert  un  crédit  de 
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dix-huit  millions  aij^  cent  soixante -douze 
mille  sept  cent  soii9nte»dix  francs  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  kjostice  pendant 

1837; 

Vu  let  articles  x5i  de  la|oi  dn  aS  mars 
x3x7et  IX  delaloidnsojanvierx83i; 

Yu  enfin  l'artide  a  de  ïor^oonanoe  royale 
du  14  septembre  x8ai; 

Sur  le  rapport  de  notra  garde*de»«ceaux, 
ministra  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  I*'.  Le  crédit  de  dix^huit  millions  six 
cent  soixaifto-douze  mille  sept  cent  soixante- 
dix  francs,  accordé  par  la  loi  du  18  Juillet 
x836  pour  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  pendant  l'année  x837,  est  réparti 
ainsi  quM  suit:  • 

(Suii  U  tableau  de  répartition,) 

a.  Notre garde-des-sceaux, ministre  delà 
justice  et  des  cultes,  et  notre  pniygtre  des 
finances  (MM.  SauzetT^  d'ArgoSt),  sont 
chargés ,  etc.        -  *•**, 

i"  AOOT  =  9  SEPTEMBRE  i836.  —  Ordonnance 
du  Boi' portant ffloincîement  de  ê\x  compa- 
gnies de  la  légion  étrangère.  (IX,  Bail. 
CDLIY,  n»  6480.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  ta  guerre^  etc. 

Art.  X*'.  Six  compagnies  dn  bataillon  de  la 
légion  étrangère  formé  en  vertu  de  notre  or- 
donnance du  x6  décembre  je  835  sont  licen- 
ciees, 

a.  (^  six  compagnies  pourront  éfn  réor- 
mnisécA  au  fur  et  r  mesura  que  le  nombre 
d«iétranKert  qui  se  présenteront  pour  servir 
dms  lalé^on  le  rendra  néoeisaire. 
«  3.  Notre  ministre^  la  goerre  (M.  le  mar^ 
quis  Maiatm)  est  chargé ,  etc«      . 


7 


AOUT  ss  9  8BPTBIIBBS  i836.  —  Ordonnance 
dn  Roi  qui  a^eeflé  i'ancÎMine  abbaye  de  Tous- 
anfait  «1  aeffviee  de  l'école  royale  d'arts  et 
métiers  de'Ghâltti-tnr^ll^nie.  (IX  Bull. 
CDUV^n^Mi.) 


'hilippey  etc.  vu  notre  ordonnança 
ax83 


^33; 


Loi 

du  i4W"    

Yu  uivi<  de  notr^  ministre  secrétaire  d'E« 

tat  des  finances  ; 

Sur  le  rasÉÏMIt  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  etc.  '  .     ^ 

A,rt.  X*'.  L'ancienne  ^bbay^  de  Toussaint 
et  te»  dépendances,  située  n  Ghâbns-sur- 
Mame,  est  de  nchiveau  afflKtée ,  comme  par 
le*passé»  au  service  de  l'école  royale  d'arta  et 
métiers  de  Chàlons. 

1.  Nos  ministres  des  finances  et  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ÇldM.  d'Argonl 
et  Passy)  sont  chargés ,  etc. 
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19  AOUT  =  9  SEPTEMBRE  1 836.  —  Ordonnance 
da  Roi  sur  funiforme  des  mftréchaox-de^ 
France  et  des  officiers  jënëraox.  (IX  Bail. 
CDLIY,  «•6482.) 

Louis-Philippe,  etc.  YoulaDt  coordonner 
les  divers  réglemens  sur  Tuniforme  des  maré- 
chaux de  France  et  des  officiers  généraux,  et 
réunir  en  une  seule  ordonnance  toules  les 
dispositions  relatives  à  cet  objet; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Ëtat  de  la  guerre ,  etc. 

UNIFORME   DBS   MARECHAUX  DE  .FRANCE. 

Habillement. 

Art.  I*'.  L'habillement  uniforme  des  maré- 
chaux de  France  sera  distingué  en  trois 
tenues,  savoir;     . 

Tenue  pour  les  grandes  cérémonies  et  les 
réceptions  solennelles , 

Grande  tenue  ^«r. devant  les  troupes. 

Et  petite  tenue   f  ,Jr.  *^ 

a.  L'habit  uniforme  de  tenue  pout  les 
grandes  cérémonies  et  les  réceptions  sera  en 
drap  bleu  de  roi;  il  boutonnera  droit,  au 
moyen  de  neuf  gros  boutons  uniformes  ;  le 
collet  sera  montant  et  échancré ,  les  poches 
seront  Ggurées  en  long  à  Textérieur  ;  il  sera 
brodé  au  collet,  le  long  des  devans  et  des  re- 
I roussis,  sur  les  paremens,  sur  les  poches, 
au  bas  de  la  taille,  sur  les  coutures  des  man- 
tilles et  du  dos.  Ces  broderies  sont  décrites 
<'i-après ,  à  Tarticle  marques  distinetives. 

Le  collet  et  les  paremens  seront  de  la  cou- 
leur du  fond  de  l'habit;  ils  auront  l'un  et 
l'autre  de  quatre-vingts  à  quatre-vingt-cinq 
inillimètres  de  hauteur.  Les  paremens  seront 
ouverts  en  dessous  et  (ermés  par  deux  petits 
boutons  uniformes.        ^ 

lies  retroussis  seront  deia  couleur  du  fond 
(le  Vliabil  ;  ils  auront  la  forme  et  les  dimen- 
sions de  ceux  du  modèle  général  d'habit  d'of- 
licier  d'infanterie;  chaque  retroussis  sera 
orné  de  deux  bâtons  de  maréchal ,  croisés  et 
brodés  en  or.  (Yoir  planche  n<*  i.) 

Les  poches  simulées  en  loue  à  l'extérieur 
.^cront  conformément  à  celles  du  mpdèle  gé- 
néral d'officier  d'infanterie;  elles  Wont  fi- 
gurées au  moyen  de  la  broderie  qui  est  indi- 
quée à  l'article  marques  dUtinctives  ;  elles 
porteront  trois  gros  boutons  uniformes,  les 
)>oches  véritables  seront  dans  les  plis  de  1  ha- 

■ 

de  graivle  tenue  devant  les  troupes 
icommc^'habit  de  grande  cérémo- 
il  n'aftfft  de  broderies  cp'au  collet , 
jieos  et  au  bas  de  la  taille.  Les  po- 
&nt  -figurées  seulement  par  un  passe- 
drap  y  pareil  à  celui  de  1  habit. 
'  '  ^ans  de  l'habit  et  les  retroussis  se- 
d'an  passe-poil  pareil  à  celui  des 
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L'habit  de  petite  tenue  ne  différera  de 
celui  de  grande  tenue  qu'en  ce  qu'il  n'aura 
aucune  broderie. 

3.  Les  boutons  uniformes  seront  dorés, 
demi-bombés,  brillans  et  empreints  de  deu 
bâtons  de  maréchal ,  croisés.  Le  diamètre  des 
gros  boutons  sera  de  vingt-cinq  millimètres; 
celui  des  petits ,  de  seize  millimètres.  (Yoir 
planche  i",  u»  5.) 

4.  Le  pantalon,  dans  la  tenue  de  cérémo- 
nie et  la  grande  tenue ,  sera  en  Casimir  blanc^ 
dans  la  botte. 

En  petite  tenue,  le  pantalon  sera  en  dnp 
couleur  garance  et  garni  de  chaque  côté  d'nn 
bande  en  drap  bleu  de  roi«  de  cinquante 
millimètres  de  largeur.  Ce  pantalon  loa 
porté  sur  la  botte  et  retenu  par  un  sous-pdl 
en  cuir  noir. 

A  pied  et  hors  de  service ,  le  panlaloi 
blanc  uni  est  autorisé  en  petite  tenue. 

5.  La  redingote  sera  en  drap  bleu  de  roi, 
sans  broderies ,  coupée  comme  celle  des  offi- 
ciers d'infanterie,  et  avec  deux  ran^  de 
gros  boutons  uniformes  sur  la  poitnne,  au 
nombre  de  sept  chacune. 

6.  Le  manteau-capote  sera  en  drap  bien 
de  roi  et  pareil  à  celui  des  officiers  de  cava- 
lerie. 

7.  Le  chapeau  sera  uni  et  aura  les  dimen> 
sions  suivantes:  hauteur  de  devant,  eed 
quatre-vingts  millimètres  ;  hauteur  par  der- 
rière, deux  cent  cinquante  millimètres;  lon- 
gueur des  ailes ,  cent  cinquante  millimètref  ; 
ouverture  des  cornes  de  coté,  soixante  miUi- 
mètres,  cambrure  du  chapeau,  soixante  mil- 
limètres. (Voir  planche  n<*  3.) 

Il  sera  garni  d'une  plume  blanche  frisée, 
({ui  sera  appliquée  et  cousue  contre  la  face 
intérieure  ae  ses  bords. 

La  ganse,  formée  de  trois^torsades  en  or, 
sera  retenue  par  un  gros  bouton  d'unifonne 
placé  à  cinq  millimètres  du  bord  inférieur 
du  chapeau.  (Yoir  planche  i** ,  n**  6.) 

La  cocarde  sera  en  tissu  de  poil  de  chèvre 
et  d'argent;. elle  aura  quatre-vingt-un  milli- 
mètres de  diamètre;  les  couleurs  nationales 
seront  diviftées  en  trois  zones  à  peu  près 
égales  :  la  première  formant  base  au  cràtre 
sera  bleue ,  la  seconde  sera  blanche  et  U 
troisième  éearlatek( Yoir  planche  i>»,  n«  4-) 

8.  Dan^  les  trois  tenues,  le  col  sera  noir, 
uni  et  sans  bord  blanc. 

9.  Les  gants  seront  blancs,  en  peau  de 
daim ,  dans  toutes  les  tenues. 

10.  Les  bottes,  pour  la  tenue  de  cérémonie 
et  la  grande  tenue ,  seront  de  la  forme  dite 
américaine;  leur  tige,  de  cuir  mou  et  collant 
sur  la  jambe,  sera  échancrée  sous  le  jarret , 
et  ses  parties  antérieures  et  latérales  monte- 
ront à  la  hauteur  du  genou. 

Pour  la  petite  tenue,  elles  seront  pareilles 
à  celles  des  officiers  de  cavalerie  légère,  et 
portées  sous  le  pantalon. 
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LOUIS-PBILIPPB   ler, 

jes  éperons  dits  à  la  chevalière  seront 

lans  la  tenue  de  cérémonie  et  dans  la 

tenuç, 

éperons  pour  la  petite  tenue  seront 

tes  à  ceux  en  usage  dans  la  cavalerie 

os  et  les  autres  devront  être  en  cuivre 

Marqaes  distin clives. 

es  marques  distinctives  des  mare- 
e  France  consisteront  dans  les  épau- 
dans  la  broderie  en  or,  dans  la  cein- 
ns  la  plume  blanche  frisée  et  dans  le 
e  maréchal. 

îpaulettes  seront  conformes  à  celles 
«le  général;  elles  seront  en  or;  elles 
e  corps  brodé  et  les  franges  à  grosses 
i\  deux  bâtons  de  maréchal ,  croisés , 
exécutés  en  broderie  sur  Técusson, 
»  orné  en  outre  de  sept  étoiles  en  ar- 
isrif.  (Voir  planche  2«,  n«»  7  et  7  bis.) 
roderie  de  l'habit,  mi-partie  mate  et 
ie  brillante ,  sera  faite  en  filet  d'or , 
é ,  avec  paillettes  et  frisures  de  tor- 
le  dessin  figurera  une  branche  de 
vec  ses  fruits.  La  broderie  du  collet 
mée  de  trois  rangs  d'inégale  largeur, 
par  un  intervalle  de  deux  ou  trois 
très.  Le  rang  supérieur  sera  large  de 
e-cinq  millimètres ,  y  compris  la  ba- 
ie rang  intermédiaire,  de  vingt  milli- 
et  le  rang  inférieur,  de  douze  milli- 
GéS'  deux  derniers  rangs  n'auront 
3  baguette.  (Yoir  planche  4  $  n^»  8.) 
roderie  des  paremens  sera  la  mâne 
le  du  collet. 

roderie  des  devans  de  l'habit  ira  en 
depuis  la  ceinture  jusqu'au  collet ,  sa 
i  largeur  sera  de  quatre-vingts  milli- 
,  sa  plus  grande  de  cent  quinze  milli- 
y  compris  là  baguette.  Cette  broderie 
ongera  en  se  rétrécissant  au-dessous 
autour  du  collet,  et  n'aura  plus  au 
e  jonction,  sous  le  milieu  du  collet, 
inze  millimètres  de  largeur.  (Voir 
î4,n«9.) 

iroderie  des  retroussis  aura  quatre- 
milUmètrili  de  largeur,  la  baguette 
se.  (Voir-planche  n«  10.) 
iguette  sera  dentelée  et  aura  dix  mil- 
s  de  largeur  ;  elle  sera  en  dehors  de  la 
e,  le  long  des  bords  de  l'habit.  (Voir 
îs  4  et 5, n"  9  et  10.) 
iroderie  exécutée  sur  les  coutures  des 
ss  et  du  dos  sera  large  de  quarante 
(très  et  n'aura  pas  de  baguette.  (Yoir 
36,  n«  II.) 

^ttes  des  poches  seront  entièrement 
9  et  bordées  extérieurement  par  la 
te.  (Planche  5,  n«  12.) 
)roderie  d'écusson  au  bas  de  la  taille 
entera  deux  branches  de  chêne  sans 
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baguette,  formant  trois  pointes;  chacune  de 
ces  pointes  aura  une  hauteur  totale  de  cent 
dix  millimètres;  la  pointe  du  n^eu  8«ra 
élevée  de  quatre-vingts  millimètres  au-des- 
sus de  la  ligne  du  centre  des  boutons'  de  la 
taille.  Les  pointes  de  côté  qitourerDnt  le 
bouton;  elles  seront  élevées  dèsoixante-îdix 
millimètres  au-dessus  du  centre  des  bqntons 
et  s'étendront  à  trente  millimètres  au-dessous; 
(Fôir  planche  z",  n»  z3  ;  voir  au  afurplus  les 
planches  pour  toutes  les  broderies.) 

i3.  La  ceinture  sera  le  signe  du  service  ; 
elle  sera  toujours  portée  à  la  tète  des  troupes; 
Cette  ceinture  sera  formée  en  filet  d'or  et  soie 
blanche,  elle  supportera  a  chacune  de  ses 
extrémités  un  eland  en  or  de  cent  cinquante 
millimètres  de  hauteur*  têtes  et  franges  com- 
prises ,  la  tète  du  gland  sera  brodée  en  point 
mat,  légèrement  bombée  des  deux  côtes,  et 
portant  à  gauche  et  à  droite  deux  bâtons  de 
maréchal  croisés,  entourés  de  sept  étoiles 
d'argent.  La  frangé  sera  en  torsades  et  aura 
cent  millimètres  de  hauteur,  y  compi'is  le 
contour. 

La  longueur  totale  -de  la  ceinture  sera  de 
un  mètre  huit  cent  millimètres  à  un  mètre 
neuf  cents  millimètres,  le  filet  n'étant  soumis 
à  aucune  tension.  Voir  planche  7,  n*"  14  et 
x4  bis.) 

i4>  Le  bâton  de  maréchal  sera  revêtu  en 
velours  bleu  de  roi,  parsemé  d'étoiles  en  or, 
et  portera  en  légende ,  sur  l'une  cj^s  calottes 
en  vermeil  qui  termineront  ses  extrémité», 
cette  inscription  :  Terror  belli^  âicus  pacîs. 

Armement. 

i5.  L'armement  des  maréchaux  de  France 
consistera  en  une  épée  et  une  paire  de  pis- 
tolets. 

L'épée  sera  confon&e  au  modèle  de  l'état- 
major  général,  portant  sur  la  coquille  deux 
bâtons  de  marécnal  croisés,  entourés  de  sept 
étoiles.  Cette  épée  sera  suspendue  à  un  bau- 
drier placé  sous  l'habh,  et  dont  la  partie  ap- 
parente sera  en  cuir  noir  laqué.  (Yoir  plan- 
che 8 ,  n»»  i5  et  i5  bis.)   . 

Les  pistolets  seront  {mreils  à  ceux  du  mo« 
dèle  général.  Leur  canon  sera  calibré  pour 
une  balle  de  trente«six  au  kilogramme. 

Harnachemeiit. 

16.  Le  harnachement  des  chevaux  des  ma- 
réchaux de  France  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit: 

lïrande  tenue. 

Selle  de  la  forme  dite  à  l'anglaise ,  recou- 
verte  en  velours  cramoisi,  avec  siège  et 
quartiers  piqués. 

Housse  dite  tapis  en  drap  cramoisi,  avec 
entre-jambes  en  maroquii»  cramoisi,  et  ornée 
dans  son  pourtour  de  deux  galons  de  Tespèce 


36o 


LOUIS- PHIUPPB    IV 


dite  il  *i,  Toa  de  foûanle  ■ûUimètrM  d^ 
Urçcor»  rautre  de  râ{;t  wllinètrei,  placé 
iolcrieurecMOt  et  à  cinq  miliioMtret  da  pre- 


Fontef ,  cfaapdets  et  étri¥ièfet  en  maro- 
qoÎB  cfamoiii',  Dooti  de  fonte  cb  cuivre  doré 
avee  nne  dooÛe  ciseliire. 

Paire  de  caloCtef  en  pean  de  tigre  avec 
deMoof  et  paifeiioils  cnuBOtiis,  et  gamiet 
de  deux  galons  d'or  iemblables  à  ceiu  de  la 
housse. 

Sorfiaix  et  sangles  en  tissu  de  laine  cra- 
moisL 

Etriers  en  puivre  uni  et  doré. 

Mors  de  bride  en  fer  doré  avec  bossettes 
en  cuivre  doré»  portant  pour  empreinte  une 
tète  de  Méduse. 

Les  étriers  et  les  mors  seront  semblables» 
pour  la  forme ,  au  modèle  généraL 

Brides  en 'cuir  noir  avec  duûnette  en 
cuivre  doré  sur  le  dessus  de  têtière. 

Poitrail  et  croupière  aussi  en  cuir  noir.  Le 

Sûtrail  sera  à  fausse  martingale  et  garni  d'un 
euron  en  formé  de  cœur,  ayant  pour  em- 
preinte une  tète  de  Méduse. 

Filet  en  gdon  d'or,  de  Tespèce  dite  galon 
dû  bridan.  Les  extrémités  du  mors  du  filet  et 
les  anneaux  seront  dorés. 

Toutes  les  boucles  apparentes  de  cet  équi- 
page seront  en  demi-oaguette  et  en  cuivre 
uni  et  doré. 

Petite  tenue. 

Selle  en  cuir  fauve  employé  pour  les  selles 
dites  à  l'ûnglaite,  Tapu  en  orap  garance, 
bordé  de  deux  galons  en  poil  de  chèvre  éga- 
lement garance  et  de  mêmes  dimensions  que 
ceux  en  or;  bride,  croupière  et  poitrail 
comme  ceux  de  ta  ^ande  tenue. 

Filet  en  cuir  noir. 

Mors  de  bride  en  fer  poli,  avec  baguette 
en  cuivre  doré.  Etriers  en  cuivre.  Ces  deux 
objets  du  modèle  généraL 

Fontes,  chapelets  et  étrivières  en  cuir 
fauve;  bouts  de  fonte  eu  cuivre  bruni,  sem- 
blable à  ceux  de  la  grande  tenue  pour  la 
forme. 

Calottes  en  peau  de  ti^  bordées  d'un  ga- 
lon en  drap  garance  de  vingt-sept  millimètres 
de  hauteur. 

Sangles  et  surfaix  en  laine  garance. 

UNIFORME   DSS    USUTIRAITS    GENERAUX 
XT   MARECHAUX- DB-CAMF, 

r 

Habillement. 

17.  L'habillement  uniforme  des  lieutenans 
généraux  et  des  maréchauxrde-camp  sera 
distingué,  comme  celui  des  maréchaux,  en 
tenue  de  cérémonie,  en  grande  tenue  et  en 
petite  tenue. 

Toutefois  l'habit  de  tenue  de  cérémonie 
^ÊÊIU^  obligatoire;  dans  toutes  les  ciroons* 
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tances  il  peut  être  rempUcé  par  Ihabil  de 
grande  tenue. 

18.  L'habit  pour  les  grandes  oércmonies  et 
les  réceptions  solennelles  sera  brodé  an 
oollet ,  le  long  des  bords  et  des  rctroussis, 
sur  les  paremens,  sur  les  poches  et  an  b« 
de  la  taille. 

L'habit  de  grande  tenue  sera  brodé  ai 
collet ,  aux  paremens  et  à  U  taille. 

Ces  broderies  seront  exécutées  comme  il 
est  indiqué  ci-après  à  l'article  marqmtt  ifis- 
tineiives. 

L'habit  de  petite  tenue  ne  dîfféien  dt 
celui  de  grande  tenue  qu'es  ee  i{u*îl  n'aura 
aucune  broderie. 

Les  retroussis  seront  oraés  de  fbndni 
s'échappant  d'une  bombe  crevée,  brodée  m 
&r  avec  paillettes.  (Voir  plai^he  x**^  q*  ||| 

Dans  toutes  les  tenues ,  U  coupe  de  nûui 
des  officiers  généraux  sera  la  mène  que  edh 
qui  a  été  déterminée  pour  l'kiJ>it  dei  mué- 
chaux  de  France. 

igi  Les  boutons  uniformes  serant  àarés  et 
demi-bombés  et  brillans.  Ha  portenntpoor 
empreinte  un  trophée  surmonté  dVncMque 
et  ayant  au  centre  un  coq.  Le  diamèlredcs 
gros  boutons  sera  de  vingt-dnq  millîmèlrei, 
celui  des  petits  sera  de  seize  miDimètnii 
(Voir  planâie  i" ,  n*  17.) 

ao.  Le  pantalon,  dans  la  tenue  de  rfrfii 
nie,  sera  conforme  à  celui  des  maréchaux  Ai 
France  dans  la  même  tenue. 

Les  nantalons  de  grande  tenue  et  de  jpelili 
seront  les  mêmes  que  ceux  affectés  i  la  pt* 
tite  tenue  des  numédiaux  de  France;  tonti- 
fois,  aux  revues,  parades,  les  officiers  gèié" 
raux  porteront  le  pantalon  Uanc  et  les  bottes 
à  haute  tige. 

ai.  Le  chapeau  sera  conforme  au  modèk 
général  décrit  ci-dessus  ^(brticle  7)  ;  il  sen 
Bordé  d'un  galon  d'or  qui  sera  décrit  k  Vu- 
ticle  marquet  dittinctivetf  et  garni  d'uM 

Elume  noire  firisée  appliquée  et  cousue  oontR 
i  face  intérieure  de  ses  bords.  (Voir  plandie 
n»  3.) 

La  ganse  et  la  cocarde  auront  la  forme  et 
les  dimensions  ci-dessus  déterminées  (art  7). 
Au  cha^au  de  petite  tquue ,  le  galon  sen 
en  soie  noire  et  semblable ,  pour  le;  dinut' 
sions  et  le  dessin,  au  galon  d'or  du  cfaapeii 
de  grande  tenue. 

Le  chapeau  doit  être  porté  de  la  manière 
dite  en  bataille;  toutefois,  dans  les  camoi 
d'instruction  et  à  la  guerre ,  il  sera  porté  le 
la  manière  dite  en  colonne^ 

aa.  La  redingote,  le  manteau-capote ,  le 
col,  les  gants,  les  bottes  et  les  èperaBi 
seront  du  modèle  indiqué  pour  Ica  ntaréoiaïu. 

A  la  guerre,  dans  les  campa  d'instruetioB, 
dans  les  marches  et  dans  les  manœuvres,  ks 
officiers  généraux  pourront  porter  la  redio* 
gote  avec  les  épaulettes  et  la  ceinture. 
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Marques  distinctives. 

marques  distinctives  des  ofûcien 

insisteront  dans  les  épaiilettes  et 

roderie  en  or,  dans  la  ceinture, 

»rd  du  chapeau  et  dans  la  plume 

e. 

ulettes  seront  conformes  à  celles 

général;  elles  seront  en  or;  elles 
corps  brodé,  leA  franges  à  grosses 
celles  des  lieutenans  généraux  se< 
iffuées  par  trois  étoiles  placées  sur 
de  roulette;  cdles  des  maré- 
2asap  n'auront  que  deux  étoiles: 
(  seront  en  argent  massif.  (Voir 
S  n*»  7  bis  et 'j  ter.) 
eiie  sera  exécutée  en  filet  dV,  au 
»  paillettes  très-petites  et  firisures 
9t  :  le  dessin  figurera  une  branche 
iTee  ses  fruits. 

itenani  généraux  auront  au  collet 
^•emens  un  double  rang  de  brode* 
B  par  un  intervalle  de  cinq  milK- 
e  rang  supérieur  aura  quarante 
ss  de  laîrgeur,  y  compris  la  baguette, 
inférieur  vingt  miUimètres.  La  ha- 
•a  contiguë  à  la  broderie  large  et 

dehors;  elle  sera  dentelée  et  aura 
lètres  de  lareeur  :  le  second  rane  de 

n'aura  pas  de  baguette.  (Voir  pian- 
•  x8  iBt  i8  bis.)  ^ 

>derie8  le  long  des  bords  et  derre- 
^  sur  les  podies  de  l'habit  de  céré- 
;  la  broderie  d'écusson  du  bas  de  la 
rhabit  de  grande  tenue,  seront  les 
le  celles  des  maréchaux  de  France. 
:  des  maréchaux-de-camp  ne  diffé- 
celui  des  lieutenans  généraux  que 
U^  ne  portera  point  le  second  rang 
ries  aux  collets  et  aux  paremens^ 
nche  6,  n<>*  19  et  19  bis,) 
ceinture  sera,  pour  les  officiers  gé* 
imme  iwiur  les  maréchaux ,  le  signe 
îu  service;  en  présence  des  troupes 
juera  l'offîcier  général  chargé  d  un 
lement 

ceinture  sera  formée  d'un  filet  d'or 
e  écarlate  pour  les  lieutenans  géné- 
d'un  fttet  d'or  et  de  soie  bleu  de  ciel 

maréchaux -de-camp.  La  soie  fera 

i^mativement  par  raies  dans  le 
la  longueur,  de  manière  qu'il  y  ait 

en  or  et  cinq  raies  or  et  soie.  Elle 
ira  un  gland  en  or  à  chacune  de  tes 
:és.  Ce  gland  aura  cent  cinquante 
res  de  hautei^-,.téte  et  franges  corn- 
A  tété  sera  brodée  en  poii^  mat,  lé- 
it  bombée  de  deux  côtés,  et  portant 
i  et  à  gauche  les  étoiles  du  grade , 
is  en  argent  massif.  La  frange  sera 
ses  torsades.  La  hauteur  de  cette 
era  de  cent  millimètres,  y  compris  le 
.  (Voir  planche  7 ,  n"  i4  et  i4  Ur.) 
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La  ioo^Mv  totale  de  U  ceinture  sera  d'un 
mètre  huit  cents  millimètres  à  un  mètre  neuf 
cents  millimètrei ,  et  sa  largeur  de  cent  cin- 
quante millimètres,  le  filet  n'étant  soumis  à 
aucune  tension. 

aS.  Le  ^on  d'or  du  chapeau  et  le  galon 
en  soie  noire  seront  de  l'espèee  dite  d  bord 
de  général;  ils  auront  dans  leur  plus  grande 
dimension  quatre-vingts  millimètres  :  ik  se- 
ront à  bora  festonne  à  crête  ;  leur  dessin 
figurera  une  double  branche  de  chêne  avec 
ses  fruits  ;  le  galon  sera  cousu  sur  les  bords 
du  chapeau  de  manière  que  la  partie  appa- 
rente ait  partout  une  largeur  de  soixante- 
quinze  millimètres.  (Voir  planche  8 ,  n*  ao.) 

a6.  Les  lieutenans  généraux  ayant  des 
lettres-  de  service  pour  commander  en  chef 
seront  distingués  par  la  plume  blanche  frisée 
au  chapeau,  en  remplacement  de  la  plume 
noire. 

ArmtmeBt. 

27.  L'armement  des  officiers  généraux 
consistera  en  une  épée,  un  sabre  et  une  paire 
de  pistolets. 

L'épée  sera  celle  du  modèle  général  dite 
épéô  a  ciselure  ;  elle  fera  ooitée  au  moyen 
d'un  baudrier  placé  sous  lliabit,  et  dont  la 

Eartie  apparente  sera  en  cmr  noir  laqué, 
a  coquille  sera  ornée  des  étoiles  du  grade , 
en  argent,  (Voir  planche  8 ,  n«*  i5 ,  x5  ^m*  el 
i5  quaier!) 

Le  sabre  sera  ^rté  à  la  guerre  et  dans  les 
camps  d'ipstruction  seulement;  il  aura  la 
poignée  dorée  et  ornée  à  sa  coquille  des 
mêmes  distinctions  que  l'épée  ;  à  cette  poi- 
-gnée  sera  attachée  une  drajgonne  de  cuir 
noir,  tressée  en  forme  de  cprobn,  etréunie  à 
ses  deux  extrémités  par  un,  gland  d'or  à 
étoiles  dû  grade. 

La  forme  et  les  dispensions  eénérales  du 
sabre  seront  les  mêmes  mie  celles  détermi- 
nées pour  le  sabre  des  otficiers  de  cavalerie 
légère  ;  il  sera  porté  au  moyeii  d'un  ceintu- 
ron en  cuir  noir  laqué ,  lequel  sera  .agrafé 
sous  la  cçinture  et  sous  l'habit  et  sur  la  re- 
dingote. Les  pistolets  seront  pareils  à- ceux 
dtt  modèle  général;  leur  canon  sera  calibré 
pour  une  balle  de  trente-six  au  kilogramme. 

Hamachemenl. 

a8.  Le  luumachement  des  chevaux  des  offi- 
ciers généraux  sera  pareil  à  celui  qui  est 
diécrit  à  l'article  x6  pour  les  chevaux  des 
maréd^ux  de  Frafice. 

Pour  les  marâehaux-cle-oamp ,  le  grand  fpr 
Ion  de  pourtour  de  la  housse  n'aura  que  cin- 
quante millimètres  de  largeur. 

UNIFORME   DES  OFFICIERS  CélfiRAUX    EN 
BBTEAITX. 

39.  L'habillement  uniforme  des  officiers 
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l^  Âotrfis^  fimam  it3i» — OritaMiaec 
éa  M  qal  conplèle  le  tetif  dot  dmiH  à  pee^ 

cevoir  tar  le  chemin  de  fer  d^Abscon  ¥  Btaadi 
(Hofd),  (IX,  BidL  CDUIi;  ■•  6,475.) 

Louift-Phifippey  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre minUtre  seerétiire  d'Etat  on  oonmene 
et  âef  travaux  pnMict; 

Ts notre  o^jonnartee dn  94  ocla)brex835, 
qui  antoriseia  conwagnie  des  mines  d'A»- 
zîn  à  établir  à  sea  snuir  nifMa  et  périls, 
ttnehaaÎB  de  fer  d'Àbieott  à  DettaÎB^ 

.  Yu  le  oÉief  dea  dnrges  oneiéàeette 
qrdoaanBcey.elnottHamentParMé^,  qoi 
détermine  le  tarif  des  prix  de  péage  et  de 
transport  pour  les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises de  diverses  natures.; 


Considérant  que  ce  tarif  ne  ûxe 
prix  pour  le  tna^oit  des  bestiaux, 
impiHrte  de  réparer  cette  omission 
dans  Fiiftérét  ou  public  que  dans  ccAa 
compagnie; 

IMre  GOBKO-d'Etat  entenda ,  tfti 

Art  x".  Le  tarif  des  prix  de  péagi 
transport  sur  le  chemin  de  fer  d*A] 
Dena»  (Nord),  pour  les  (fifférentes 
de  bestiaux,  est  nxé  ainsi  qu'il  suit,  ] 
ctparkîloBétivr 

(SmikiU 

a.  Notre  min&tre  du  commerce  et  ( 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  chargé,  el 


»  #>  ■/» 


17   AOCT^ 


A^JM  de  fcr  degAwairt  à  Diaîm; 

i.«l  MlHMMiralÎBb  3o^  on  dé- 

qae  ce  tarif  Be  dit 

L,  ctqii*3 


AMLtn.JjttnHéÊ»  priai  et  mif^ti.  dk 
taniport  sor  kdmûidltfar  dkBÙBl-Waait 
i  DenÙB  (Soffd),  Mv  ki  dîfffiNBln  da«es 
éi  iMilyuB.  «tfiiéMHÎ  qaV  tât,  pv  téta 
dpur  kilMMCre :  (5«f  1^ Urif) 


at  Ao9Tas|  ssmMBKK  i836.  —  OirdMnaact 
4n  Roi  qvi  mpfnmt  k  cadre  de  vét^Mcc  de 
l*âal-B^}OT  SéiiÀal  de  rtrmét.  (IX,  B«U. 
CDUn,  ■•  6,478.) 

Loiiii«Pliilip|M,  de.  m  Botrt«nioBBaiice 
di  »7  joakt  i83S  «t  h  loi  aoiMMMdaft 
jniUct  i836; 

8«r  le  nppoi;^  de  iMin  Bî^istroiMfétaire 
d'Etat  dekgMRe,  «ta; 

Art  iH  Le  eedbre de vélénBee defétat- 
major  généra  eit  tmtkié. 

s.  Lei  offtîert  géaénnix  md  CB  font  mrtie 
«Icen  apptrteMBt«iui«dMdtehnté  et 
de  wktata,  qui  ■eoeapUroat  k  fvmàr  Fige 
&  par  Partiek  i**  de  «lire  oidoB- 
de5  a[?ril  f8Se.  swoetfldi  en  imnh 
actlTÎté  «Tee  d«MolM,  et  y  deneureiûiit 
jeefQ^  ce  «t'A  ait  été  statué  déânithrement 
tm  rcrtanwiatiea  des  cadrée  de  l'état-major 
géoénlde  Tannée. 

3.  Notre  minùtre  aeerélaire  d'Etat  de  la 
guerre  (]M.leiparqiikMaiM»)  estddtrgé,  ete. 


i*'ss9  csmuiBiB  i836.*-Ordoa««eee  d«  Boi 
nortaal  rtfpartilîoa  dm  crëdîl  âccevdé  par  U 
loi  da  18  jeinet  x836  pour  iet  drfpenies  du 
mtBÛtère  de  U  Instice  peadant  l'umtfe  1837. 
(IX,  BoU.  CDUn,  n*  (,479.) 

Lonii-Philîpjpe,  etc.  vu  k  loi  de  finances 
du  x8  juillet  xS36,  tpà  e  ouvert  un  orédit  de 


s8  AOUT  ;  i«  SB^naiBB  i83^       3s« 
dÙL-lnit  mSOittm  mf.  eeat  "^^^^li  deeii 

du  ■ttistoe  de  k  JMtke^HhM 

Te  kaaHMkt  iSt  dekteidesSMr 
1817  et  ti  dekkîdeeojaimNr  it3t; 

Te  «ein  raitkk»  de  FeidotaMM  w9pk 
de  14  ifptfBitwa  xtaa; 

Snrk  rapport  de  eTrTnrpnin  drearcem 
■ieiilfe  eetvclaîre  d*Btat  ae  d^aititauit  d< 
k  jestice  et  des  cettea,  de. 

Alt.  I*'.  Le  crédit  de  dix-bnit  taiUioMsi] 
cent  aeizaifte-doeâe  eene  sept  ceet  soixante 
dix  francs,  accordé  par  k  ki  de  18  jeiOe 
i836  pour  ks  dépeans  de  aûnistère  de  l 
jdtîee  pendant  Tannée  18)7,  est  léput 
ainsi  (pillMnt: 

{SmU  k  tmkkmm  ik  MfmrHHmL) 

«.  Notre garde-des-eccnnx,ndmBtie  dek 
jostice  et  des  cuhes,  et  notre  pàurtre  de 
finances  (BIM.  Sanid  d  d*A^oS),  son 
chariés ,  de  ■  •■ 

I*'  AOUT  =  9  sirraipu  i83€.^OidoeiMac< 
d«  a«i  portuiftieeacîcmcel  de  «ix  compa 
furies  de  U  l^«  éini^èf*.  (IX,  BaH 
CDLIY,  ••  S48e.) 

IXMBS-Pbilippe,  etc.  ser  k  rapport  de  Botr 
ministre  socréuire  d*Etat  de  la  geem,  de 

Art  fK  Six  coeipaenies  dn  bateiUon  de  I 
légion  étrangère  fond  en  vertu  de  notre  or 
donnanee  du  16  déeedbre  4835  sont  lîcen 


a.  C2es  six  ootapanid  pourront  étra  réor 
caniséd  au  fur  et  à  mesure  que  le  noaîbr 
Odélranesn  qui  se  pimenteront  pour  servi 
dans  k  légion  le  rendra  néesssaire. 
'  3.  Notre  ministreMfe  k  guerre  (M.  k  mai 
quis  Maison)  dt  chargé,  etc. 

7  AODT  SB  9  siPTiiiSBi  i836.  ~  Ordonnaec 
da  R<M  qid  affeelê  TncîeBM  abU^e  de  To«) 
nkt  «u  acrdce  de  l'école  royale  d'arts  < 
méûén  de  Cbâl«u-nr-Blafiie.  (IX  Bal 

CDfjy,  ■'>Mi.) 

LonJHiiiiljppei  de  vu  notre  ordonnanc 
du  x4jbn  x833; 

Vu  lïvis  de  notre  miniitre  leorétaire  d1 
tat  des  finances  ; 

Sur  le  ramit  de  notre  ministre  secrétaii 
d'Etat  au  département  du  comnuBrce  et  du 
travaux  pubhcs,  etc. 

Art  X*'.  L'ancienne  abbaye  de  Toussaû 
et  sd  dépendancd,  située  à  Ghâkns-su 
Marne,  dt  de  nchivdu  afflKtée ,  comme  pi 
le  passé,  au  service  de  Técok  royide  d'arts  < 
métiers  de  Gbàlons. 

a.  Nos  ministrd  des  financd  d  du  con 
merce  et  dd  travaux  publics  (MM.  d'Argoi 
et  Passy)  sont  cbar^,  etc. 


364  L0UI8-PHILIPPB   !«'•  ^   DU 

la  ville  de  Beâaeairt  (Gard).  (IX,  Bail.  foppL 
CCXX ,  n*  9984.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Yu  la  demande  de  la  ville  de  Beaucaire 
(Gard),  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 
transférer  dans  un  terrain  situé  sur  la  rive 
gauche  du  Rhône,  et  à  acquérir  du  sieur 
Philippe  Goubier,  Tabattoir  public  et  com- 
mun qui  a  été  confirmé  et  maintenu  par  no- 
tre ordonnance  du  6  férrier  z833 ,  et  à  y 
ajouter,  dans  ce  nouveau  local,  les  dépen- 
diances  nécessaires,  telle  que  triperie ,  fonde- 
rie de  suif,  porcherie  et  échaudoirs;    ^ 

Les  certificats  d'apposition  d'tf  fidies  dans 
les  communes  de  Beaucaire  ((Sard)  et  de  Ta- 
rascon  (Bottches-du-Rhône\ 

Le  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et 
incommodo ,  duquel  il  résulte  que  ladite  de- 
mande n'a  élit  naître  aucune  opposition  ni 
réclamation  ; 

La  délibération  du  eonseil  municipal  de 
Beaucaire,  du  5  mai  x835; 

Vu  le  plan  figuratif  des  lieux  ; 

Vu  la  loi  des  16=24  août  1790,  titre  XI, 
article  3  ; 

Tu  le  décret  du  i5  octobre  x  810  et  l'or- 
donnance réglementaire  du  14  janvier  i8i5; 
Yu  notre  ordonnance  du  6  février  x834  ; 
Notre  Gonseil-d'Etat  entendu  »  etc. 

▲rt.  x«r.  La  ville  de  Beaucaire  (Gard)  est 
autorisée  à  transférer  son  abattoir  public  et 
commun  sur  le  terrain  indiqué  dans  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  ci-dessus  visée, 
et  à  établir  dans  ce  nouveau  local  une  tripe- 
rie, une  porcherie,  une  fonderie  de  suif  et 
des  échaudoirs. 

a.  Aussitôt  que  le  [nouvel  abattoir  public 
pourra  être  livré  à  sa  destination,  l'abattage 
des  bœufs,  vaches,  veaux,  moutons,  agneaux, 
brebis,  chèvres  et  porcs,  aura  lieu  exclusive- 
ment dans  ledit  abattoir ,  et  l'ancien  abat- 
toir, ainsi  que  les  tueries  particulières  située^ 
dans  les  limites  du  rayon  de  l'octroi ,  seront 
interdits  et  fermés.  ^ 

Toutefois  les  propriétaires  et  les  habitans 
de  la  ville  de  Beaucaire  qui  élèventdes  porcs 
pour  la  consommation  de  leur  maison  con^ 
serveront  la  faculté  de  les  abattre  chez  eux , 
pourvu  que  cespit  dans  un  lieu  clos  et  séparé 
de  la  voie  publique. 

3.  Les  autres  dispositions  de  l'ordonnance 
du  6  février  1834*  non  contraires  à  la  pré- 
sente, continueront  de  recevoir  leur  exécu- 
tion. 

4.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  de  l'intérieur  (MM.  Passy  et 
Montalivet),  sont  chargés»  etc. 


19  AU   70  JUILLET   l836. 

4  AOUT  =:  10^  sKPTKMBBi  x836.  -«  Ofdoiuunce 
da  Roi  qai  accorde  une  penstonk  on  ancien 
donataire.  (IX,  Bail,  rappl.  CXHDC,  n*"  9,9t5.) 

Ix>uis-Philippe,  etc.  vu  l'article  x>f  de  la 
loi  du  a6  juillet  i8ax,  coneemant  les  pensions 
à  accorder  aux  anciens  donafairei  françiis 
«itièrement  dépossédés  do  leinra  dotatiou 
situées  à  l'étranger^  et  qui  n'ont  rien  con- 
servé en  France; 

Tu  la  liste  imprimée  à  l'appui  de  cette  loi, 
sor  Uupielle  figure,  au  n*  976  des  donataires 
de  sixième  cbuse,  un  sieur  Larlai  {CUmét), 
grenadier  au  quatre-vingt-douzième  lén- 
ment  de  ligne ,  conune  ayant  obtenu ,  par  Se- 
cret du  3  octobre  1809  et  pour  ainpoiatian, 
une  donation  dediiqeeDts  francs  affectée  lur 
le  mont  de  Milan; 

y  a  la  demande  de  pension  formée ,  k  1*' 
nud  i836,  par  le  sieur  Jarloi  {Ckiuâ$\,  le 
I>résentant  comme  titulaire  de  ladite  ra- 
tion; 

Yu  les  pièces  à  l'appui,  notamment  la  let- 
tre du  directeur  général  de  l'enregîitnBent 
et  des  domaines ,  en  date  du  3  juin  i836,  de    ' 
laquelle  il  résulte  que  c'est  par  errenr  qiiek  "^ 
militaire  doté  le  3  octobre  x8op  aétédéani  '' 
dans  le  décret  sous  le  nom  de  Larht,  an  lu  ^ 
de  Jarlot ,  qui  a  été  reconnu  être  le  véritaUi  ' 
et  que  le  réclamant,  ancien  grenadier  à  Ite  ^ 
ouatre-vingt-douzième  régiment  d'infaotaii  4 
de  ligne ,  est  bien  le  même  k  qui  fut  concédii 
ladite  action  du  mont  de  Miun,  n*  1197;    ^ 

Vu  l'article  2277  du  Code  civil,  poilMt>ki 
que  les  arrérages  de  rentes  et  peaooQi  11  !* 
prescrivent  par  cinq  ans  ;  ^  9 

Tu  l'avis  émis,  le  xa  juillet  i836,«rll^ 
demande  de  pension  du  sieur  JarlMf  pvli  ^=- 
section  du  Ck>nseil-d'£tat  attachée  m  ^ii»  ^.^ 
tement  des  finances  ;  "*~ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
d'Etat  au  même  département,  etc. 
Art.  X".  Le  sieur  Jarbt  (Claude), 

grenadier  à  l'ex-quatre-vingt-douziène 
gne,  né  à  Montâgny-les-Seurre  (Gôt»  ~ 
le  27  septembre  X78a,  sera  insent  an 
des  pensions  du  Trésor  public  pour 

annuelle  et  viagère  de  deux  cent  ,. 

francs,  en  indemnité  de  la  dotation  ds  _ 
cents  francs  q|u  lui  avait  été  annîgnéa  ir 
mont  de  Milan  par  décret  du  3  octobn  ^ 
et  dont  il  a  été  dépossédé. 

a.  Cette  pension  hii  seca  payée  dansk^ 
partémènt  de  la  C6t»4!Or^  et  k  jodimir 
en  commencera  à  courîrdn  a»  décembre  xS)i^ 
premier  jour  du  semestre  aqtérieor  de  ci^ 
années  àceloi  daB3leqQtl  il  a:  justifié  de  m 
droits. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (BL  d'Ar* 
goût)  est  chargé,  etc. 


Jkrs 


iH 


Y.OUIS-PHIUPPB  !«'.  — 

=:  10  siPTiMBfti  i836.  — Ordonnance 
lOi  qai  appronve  ane  modîBcatioa  aux 
s  de  U  caisse  d*^pargnes  de  Mirecoart. 
BoU.  snppl.CCXX,  a»  9,986.) 

»-Fliilippe,  ^c  for  le  rapport  de  notre 

e  secrétaire  d'Etat  da  commerce  et 

iraux  publics; 

'ordonnance  royale  du  ao  a^ril  i834» 

;   autorisation  de  la  caisse  d*épir- 

s  Uireconrt'  (Tosges)  et  approbation 

itatnti; 

3s  changemens  proposés  à  notre  appro- 

a  loi  daSjuin  i835,  relative  aux 
d'épargnes; 

e  GpnMil-d'Etat  entendu ,  etc^ 
x**.  La  modification  à  l'article  i3  des 
de  la  caisse  d'épargnes  de  Mireconrt 
•),  proposée  par  le  conseil  des  direc- 
flti^t  pour  objet  d'élever  à  trois 
hma  par  semaine  le  maximum  des 
teOBy  et  à  trois  mille  francs  en  capital 
Imam  du  crédit  de  chaipie  déposant , 
roovée  teOequ'eUe  est  contenue  dans 
assé  le  5  février  z836,  devant  M*  Gas- 
KHicol%ue,  notaires  à  Mirecourt, 
acte  restera  déposé  aux  archives  du 
are  du  commerce  et  des  travaux  pu- 

otreininistre  du  commerce  et  des  tra- 
obtics  (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 

'=sio  SSPTBKBRB  i836.  — Ordonnante 
Un   qui  approuve  des  Qiodificatîons  aax 
ts  de  la  caisse  d*^pargne8  de  Cherbonrg. 
Bull,  suppl.  eCXX,  n<*  9,987.) 

îs-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
nistre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
travaux  publics  ; 

l'ordonnance  royale  du  a4  septembre 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épap- 
e  Cherbourg  et  approbation  de  ses  sta- 


re  Conseil^'Etat  entendu,  etc* 

.  I*'.  Les  modifications  aux  articles  16 

des  statuts  de  la.  caisse  d'épargn'es  de 

otvg  (Manche)  sont  approuvées  telles 

38  sont  contenues  dans  l  actepublic  passé 

mars  1 836,  devant  M«  Marin  et  son 

ne,  notaires  à  Cherbourg,  lec^uel  acte 

a  déposé  aux  archives  du  ministère  du 

erce  et  des  travaux  publics. 

Yotre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 

publics  (M.Passy)  est  chargé,  etc. 


BU  4  AU  6  AOUT  i836« 


365 


rT=io  SEFTBMBBS  i836.-— Ordonnance 
Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
le  formée  à  Elbeuf ,  pour  Passurance  con- 
rincendie ,  sons  la  dénomination  de  Com- 
nie   d'assurance  Elbeuvienne.   (IX,  ËuII. 

pi.  cexxi ,  n*"  9993.) 

iiis-Philippe»  etc.  sur  le  rapport  de  notre 


ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  travaux*  piblics; 

Vu  les  articles  99  à  3; ,  40  et  45  du  Ckkle 
de  commerce; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  I*'.  La  société  anonyme  tonnée  à  El- 
beuf (Seine-Inférieure),  pour  l'assurance 
contre  l'incendie,  sous  la  dénomination  de 
(Compagnie  ttatiuranct  Bibeuvienne  ^  est  au- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
tek  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  de» 
vantM«Yaugeois,  notaire  à  EUKBor,  et  té- 
moins, les  a7,  a8  »  39  et  3o  juin  i836,  lequel 
acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

9.  Nous  nous4^rvons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser  tous  les 
fix  mois  un  extrait  de  son  état  de  situation 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, au  préfet  de  la  Seine-Infârieure  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  d'Etbeuf. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Bassy)  est  chargé,  etc. 

STATUTS. 
Fondation, 

Art.  i^'.  Il  est  établi  entre  It»  comparant  une 
société  anonyme  dont  le  bot  est  d'assurer  contre 
rincendie  tontes  les  propriétés  mobilières  et  im- 
mobilières que  le  feu  peat  détruire  et  ei^domma- 
ger  dans  les  limites  de  l'octroi  d'Elbeuf.  Sont 
exclus  des  objets  qui  peuvent  être  assurés  par  la 
société,  les  titres  de  toute  nature,  les  bijoux  , 
pierreries ,  lingots  et  monnaie  d'or  et  d'anrent. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Com- 
pagnie d'assurance  Elbeuviennt, 

Sa  durée  est  fixée  )i  trente  années  )i  compter 
du  jour  de  son  approbation  par  le  Gouverne- 
ment ,  sauf  les  cas  de  dissolution  prévus  en  Tar- 
tide  45. 

fi.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  k  Elbeuf. 

Du  fonds  social. 

4*  Le  capital  de  la  société  est  de  deux  mil- 
lions  de  francs  ,  représentés  par  mille  actions  no- 
minatives de  deux  mille  francs  l'une ,  subdivi- 
sibles en  deroi>actIon  et  quart  d'action ,  le  tout 
réparti  entre  les  actionnaires,  sufvant  le  tableau 
dressé  en  Pacte  passé  devant  le  notaire  soussigné 
le  29  janvier  dernier  et  jours  suivans,  enregistré. 

5.  Les  actions  sont  garanties  : 

1^  Par  ie  versement  de  deux  cent  cinquante 
francs  en  espèces  formant  le  huitième  de  l'action, 
dans  le  délai  d'un  mois ,  )i  partir  de  la  date  de 
Tordoniiance  royale  approbative  de  l'association  ; 

a°  Par  les  retenues  qui  seront  opérées  sur  les 
bénéfices  )i  obtenir,  conformément  à  l'article  4o  ; 

3^  Par  l'obligation  personnelle  des  actionnaires 
de  verser  les  sept  autres  huitièmes,  )i  mesure 
des  besoins,  dans  la  caisse  de  la  compagnie. 

Cette  obligation,  réductible  par  les  retenues 
mentionnées  en  Parflcle  4o ,  est  payable  dans  le 


3€C 


LOmS'PfllLtl'PE  1^.  «^  6  AOUT    lS36b 


diiû  ix^  <a  r«tide  12:  elle  CMiSeBi  éleelMA 
4e  d«uclle  à  ElWvf.  Il 
•«  certificat 


C,  Les  valean  apparteaaat  à  b 
reaCenM»  daas  ««e  oôk  h  àtmx  dcfii,  daat 
l*«ac  rccte  dbas  les  muas  ^  !*•■  des  adaÛBÛ- 
tntcan  el  TaBlre  djac  celles  ë«  diredevr. 

7.  S«r  Icf  béaëfieet  réalisés  et  coastatés  par  le 
eofl^iAe  qsi  dt^t  être  rtmém  as  eonuaeaeeaieat 
de  cba^ae  amée ,  coaiormémeat  h  Tarticle  ^o , 
il  sera  prélerë  et  payé  aanaellemeat  aaz  actian- 
■aires  aa  divideade  de  dix  Craacs  par  action.  Ce 
divideadc  ae  povrra  «  daas  aaeoa  cas  ,  être  ac- 
qmiU  par  prélèvemeat  sor  le  foads  social. 

t,  Aacaa  adiosBaire  ae  peat  être  propriétaire 
de  plas  de  «ia^-ciaq  actioas. 

9.  Les  aetiooaâîres  ae  soal  respoasatles  des 
eaftafjeneas  de  la  compagnie  qae  jacqa*^  coa- 
carreace  do  moataat  de  leari  actioas. 

10.  Ka  cas  d'alicnatioa  des  actions  ,  soif  par 
Iraasfert,  soit  par  soile  de  veale  pobliqoe ,  oa 
aulremeat ,  le  aoaveaa  titulaire  doit  être  agréé 
par  le  coaseil  d'admiaistratioa. 

11.  Lm  traasmissioa  des  actioas  s'opère  par 
voie  de  transfert  sur  oa  registre  teaa  à  cet  effet 
au  domicile  de  la  société. 

Le  transfert  est  signé  par  le  cédaat  et  accepté 
par  le  ccssionoaire  «  oa  ûnrs  feadés  de  pouvoir. 

Le  transfert  d'one  action  comprend  toajoors  , 
2i  regard  de  la  société,  la  cession  de  tous  les 
droits  appartenant  )i  Taction. 

12.  Kn  cas  de  pertes  qai  nécessiteraient  an 
appel  de  fbads ,  le  conseil  d'administration  peni 
exiger  àtt  actionnaires  ,  jnsqa'Si  concurrence  da 
montant  non  réalisé  de  lenrs  obligations ,  an  ver- 
seroent  proportionné  à  Tiinportance  des  besoins 
de  la  compagnie. 

Sar  la  notification  de  l'arrêté  da  conseil ,  les 
actionnaires  sont  tenus  d'effectuer  dans  les  dix 
jours,  ^  la  caisse  de  la  compagnie,  les  versemens 
demandés. 

Ultérieurement ,  le  conseil  peut  en  ordonner 
le  remboursement  aux  actionnaires  pour  tout  oa 
partie  de  ce  qui  aurait  été  ainsi  appelé  en  excé- 
dant da  huitième  de  leur  mise  sociale  ;  les  ac- 
tionnaires, dans  ce  cas,  restent  soumis,  dans 
les  limites  de  leurs  obligations  sociales ,  aux  nou- 
veaux appels  de  fonds  que  les  besoins  de  la  com- 
pagnie rendraient  nécessaires  par  la  suite. 

i3.  Si  un  actionnaire  habitant  d'Elbeaf,  et 
n'y  possédant  pas  d*immeubles,  quitte  la  ville 
pour  établir  son  domicile  ailleurs  ; 

Si  un  actionnaire,  domicilié  hoYs  d*Elbeuf, 
cesse  d'élre  propriétaire  des  biens  qui  lui  ont 
donné  droit  de  participer  h  l'association  , 

Si  un  actionnaire,  ayant  ou  non  son  domicile 
>  Ëlbeuf ,  vient  h  décéder. 

Il  e&t  tenu  ,  ou  sts  héritiers  ei  ayans-cause, 
sont  tenus,  dans  le  délai  de  six  mois  ^  partir  du 
changement  de  domicile,  de  la  mutation  oa  da 
décès ,  de  faire  agréer  au  conseil  d'administra- 
tion une  ou  plusieurs  personnes  en  remplacement. 

La  même  obligation  est  imposée  à  Tadjudica- 
laire  en  cas  de  vente  pnblique. 

i4'  Sur  le  refus  du  conseil  d'administration  » 


iS.  Si  les 
les   dix  joars,  les 
conseil  aaz  leraKs  de  I' 

Si  ^rexpiraliaada  délai 
Farlicle  i3,  les 
ayaas-droit  des  actioi 
des  remplaçaas; 

Si  les  adjadicatatres  a'aat  ] 

Si,  eafia,  oa  actioanaire  a 


'article  la; 


au  cas  prévu  par  les  articles  10  et  i3,  le  trans- 
•  lieu  forcément  aux  conditions  de  l'art.  16, 


j 


^ 


La  mise  ea  veale  des  adîaais  est  ordoaaée 
le  coaseil  d'admiaistratiaa  ,  saas  ^"^l  awt 
d'aocaae  fonaaiité  jndiciaire  ai 
et  sasu  aacoa  aatre  acte  de  miss  ^m      l  ■>— , 
que  la  aoCificatioa  zacatîoaaée   ea  l*article  il| 
celle  notification  sera  faite  par  le  diredeac 

Elles  soat  Tendoes  poblsqaeoieat  et  «as  m^ 
dières  ptr  le  miaisière  d'aa  aolairc  ,  aaz  frais  dl 
risqaes  de  l'actionaaire  oa  de 
el  le  prodait  en  est  affecté  par 
ce  qai  peat  être  dû  k  la  comp^^e;  reacédail^ 
s'il  ea  existe ,  est  remis  à  qai  de  droit. 
S'il  y  a  iosaf&saace,  la  compaigaic 
par  les  voies  de  droit  le  paiemeat  des 
lai  resleat  dues. 

16.  Aacan  transfert  d'action  oa  co«poa« 
Aucane  vente  fuie  en  verta  de  l'art.  i5, 
Aacuae  traasmissioa ,  à  qaelqae  titre  qoe 
soii , 

Ne  peuvent  avoir  effet  qa'ea  Cavear  d*aali^^ 
bilant  d'Elbeuf,  -oa  de  toute  autre  persoaae 
n'habitant  pas  la  ville,  y  possède  des  bieas 
ceplibles  d  être  incendiés,  et  qoi  lai  donnent 
qualité  d*électeor  communal. 

En  cas  de  vente  publique,  cette  condition  al 
nécessairement  rappelée  dans  le  cahier  dcl, 
charges. 

17.  Aucun  actionnaire  ne  peut  faire  assmtr 
contre  l'incendie  $t$  propriétés  mobilières  eti 
mobilières  existant  dans  les  limites  de  l'octNl 
d'Elbeuf,  que  par  la  compagnie  ElbeovieaMi 
à  moins  qu'il  ny  ait,  de  la  part  de  cette  tam* 
pagnie,  refus  ou  résiliation,  conformément  MS  < 
divers  articles  de  la  police* 

Néanmoins  les  actionnaires  assurés  en  ce  »•■ 
ment  par  d'autres  compagnies  ne  sont  pas  coi 
pris  dans  cette  défense ,  jusqn*k  l'expiration  dk 
leur  police  courante.  . 

L'infraction  au  présent  article  fait  perdre  la  qoa-  K 
lité  d'actionnaire ,  et- le  conseil  d'administratisi  f 
fait  vendre  les  actions  appartenant  aa  sodélaifl  '  ^ 
déchu  comme  il  est  prescrit  en  article  i5.  \ 

Toutefois  la  défense  n'est  applicable  k  chacia    ! 
des  actionnaires,  que  jusqu'à  concurrence  d'nat    J 
valeur   de  deux  cent  mille  francs;  après  avoir    1 
fait  assurer  celte  valeur  par  la  compagnie  Elbev- 
vienne,  tout  actionnaire  peut,  poor  le  sorplM 
de  sa  fortune,  se  faire  garantir  par  qai  bon  lii 
semble.  * 

Du  placement  du  fonds  social  réaiisé^  et  dm  /vo- 
duU  des  primes  d*assufwue, 

18.  Les  sommes  renées  sur  les  actioas,  elk 
montant  des  primes  d'assorance,  sont  placés  p« 


le 
cetinit  aK-«i«s- 
Cy  le  €mmmBi  ot  mtÊonÊé  a.  se  cumule- 
JiHii'a.  ce  mamÎM^  tm  cÂoê- 


les  KÎfriTtrmixf»  omi  tiiai 

t >  ^* «     _  * _  _ 


n 


i<Mtt  4l»fW- 


Arâi 


4»  I»  Im 


s  TQÛ ,  «a  cciîts  «ia 
,   les  «lêliiiénlMas 
s  1  là  aîâîiarsfié  dis  déUbtcraaa  ;  mais, 
!■  cas,  t»  ■ii[iw  îli'  ee  peat  cirenorat- 

ceUe   'in   pccatieat 


à'; 
ks 


n 


dellbèse  et 
^  U  cwpBfîr, 
rcB^lMdes  fmds 
à  ce  «{«e  prcser»- 
rfides  it  et  19. 

et  alièse  les  «alcan  «pçacleaaBt  à  la 
e;  il  «rcle  les  zomdkûams  pavtîcwtims 
iti  â'jWMCMtt  la  fome  de  b  f«li<c. 


ticfsèe 
Eacas^ 

aCCMCBt. 

=,  le 


>  àla«M«#nlé  4e* 
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Il  Mt  charge  de  l'exéevlioa  des  délibëralîoM 
et  arrêtas  da  conseil  d*admiaislralioii. 

Il  coBdoH  le  travail  des  bareaaz ,  ri^  et  ar- 
rête prorisoircmeat  les  ciwditîoa»  particolièrcs 
des  auaraacefl. 

U  s*oBet  a*  coBsdl  le  réglemcat  des  pcrtuct 
dMBmages  k  la  ciuBfe  de  la  compagaie. 

n  propose  la  oomisalioa,  rëvoeatioo  oa  des- 
litBtioa  des  ageas  al  employés  de  la  compagaie. 

3o.  Le  directeur  npt€  avec  on  oa  plaaiears 
sdmiasstrateart  les  actif  de  la  conpâg^e,  aux 
termei  de  l'artide  a6. 

Les  actions  iadiciairtt  soat  exercées  aa  aoai 
de  la  compagnie,  ponrsailcsetdiligaacesda  di- 
recteur ;  il  peut  sabstitner  k  cet  effet 

3i.  Ea  cas  d'cmpécheaieat  aiomeataaé  da  di- 
reclear ,  il  est  temporairement  remplacé  par  oa 
ât»  administrateurs* 

3a.  Ea  cas  de  maladie,  d*abseace «ode soipca-* 
sioB  du  directeur,  le  coaseil  d*admiaistratioa 
nomme  pour  le  remplacer  ua  diredear  par  ia* 
lérim,  qui  assiste  au  coaseil  antt  voix  ceasal- 
tatire. 

Le  directeur  par  intérim  a  les  mêams  fwavoira 
et  rempUt  les  mêmes  foaclîoas  que  le  directeur 
titulaire. 

De  rasttmèUt  géttàmk. 

33.  L*asiemblée  géaérale  se  compose  de  teas 
les  actionnaires,  y  compris  les  actiennasres  poe- 
sessenrs  d*une  deioû-aetioa  et  d*uu  qaart  aac- 
tion.  St»  décisions  sent  obligatoires  pour  tous, 
même  pour  les  abseas. 

Elle  se  réuait  pour  la  nomination  des  mem- 
bres do  conseil  d*administration  et  leur  renon- 
Tcllement;  elle  prend  connaissance  deseomptea, 
les  discate,  et  vole  sur  leur  approbation,  séance 
tenante. 

Elle  se  réunit  encore  dans  les  cas  extraordi- 
nalMI,  en  vertu  de  délibération  du  conseil. 

Chaque  membre  de  rassemblée  n*a  qo*nne 
voix,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions  ou 
fractions  d'action. 

Le  droit  d'assister  )i  rassemblée  est  personnel 
et  ne  peat  être  délégué. 

Les  actions  prises  par  une  société  en  nom  col- 
lectif ne  donnent  droit  de  vote  et  d'éligibilité 
au  conseil  d'administration  qu*k  un  seul  des  mem- 
bres en  nom. 

34.  L'assemblée  générale  est  convoquée  par 
le  président  da  conseil  d'administration,  en  vertu 
d'une  délibération  du  même  conseil. 

Elle  est  présidée  par  le  président  do  conseil. 

Les  deax  plus  âgés  des  membres  présens  sont 
nommés  scrutateurs;  le  plus  jeune  des  membres 
est  secrétaire. 

Les  scrutateurs  et  le  secrétaire  ne  peuvent  être 
pris  parmi  les  administrateurs. 

35.  Les  opérations  de  l'assemblée  générale  sont 
valables,  quel  que  toit  le  nombre  des  membres 
présens,  sauf  les  cas  pardcaliers  prévus  par  les 
articles  3;  et  ^S. 

36.  L'asseftiblée  générale  nomme,  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présens  et  aa  scrutin  secret, 
les  membres  du  conseil  d'administration. 

Si  les  deux  premiers  tours  de  scrutin  ne  don- 
nent pas  de  résallat ,  il  y  a  ballottage  entre  les 
candidats  qui  au  deuxième  leur  ont  réuni  le  plus 


de  snffn^es,  ea  nombre  double  des  membres 
restant  k  élire. 

Dans  toutes  les  électioas,  ea  cas  d*égaUté  de 
■affr^es,  celai  qui  pswsède  le  plus  d*aclioasest 
préféré;  et  si  sur  ce  fait  il  7  a  encore  égiKté, 
la  préférence  est  doaaée  à  l'âge. 

37.  L'assemblée  géaérale  convoquée  extraor- 
dIaaîremeBl  peut,  sur  la  proposition  du  coasdl 
d*admiaistralioa,  adopter  les  modifieafioas  qu'elle 
jugera  atile  de  faire  aux  statuts;  mais,  dans  ce 
cas,  ces  décisions,  pour  être  valables,  doivcat 
être  prises  à  la  majorité  de  trois  quarts,  préseai 
ou  aobéransi  de  tons  les  actionnaires. 

Les  modifications  ne  sont  exécatoires  qu'aprèf 
avoir  été  approuvées  par  le  ConvcmemeaL 

Les  lettres  de  convocation  dea  aaacmhlêii  gé- 
nérales doiveat^tre  adressées  aainoins  haUjeau 
d'avaaee ,  et  iadiquer  les  poiats  qaî  sltfat  b  l'er- 
dre  du  jour. 

Des  comptes  ammmeis  el  éê$' ràpartêêmm  in 

bén^ifSm 

39.  Chaque  aaaée,  au  commeaeemeal  dejia- 
vier,  il  est  procédé  par  le  conseil  d*admînisirar 
tion  an  compte  des  opérations  de  la  ciMapagrie, 

Kur  connaître  sa  situation  et  dé 
néfices, 

40.  Sur  le  produit  des  primes  d* 
les  revenus  provenant  des  placemesu  de  fouis, 
et  subsidiairement  sur  le  fonds  social  las-mlsM^ 
on  prélève  toutes  les  sommes  daes  par  la  socillL  )|^ 

OÎb  prélève  ensuite  sur  les  bénéfices,  s*ily*  ( 
a,  les  diridendes  attribués  aux  actionnaires  |B  «, 
^*artis|p  7,  et  le  restant  est  porté  in  compte  A  |^ 
cbacun  d'eux,  proportionnellement  à  ses  diiilli  n^ 
comme  versement  en  espèces,  ea  dédoetioa  dtf  L 
obligations.  V^ 

Lorsque  le  capital  réalisé,  accru  par  les  i«f  ' 
semens  successif,  se  trouve  élevé  à  cinqcsii 
mille  francs,  le  dividende  mentionné  en  Taii  7 
est  porté  )i  ringt  francs  par  action ,  les  actisi*  ^ 
naîres  touchent  de  plus  les  trois  cinquièmes  !■  l^: 
bénéfices  restans,  et  les  deux  autres  cînqetèas  m^ 
sont  encore  portés  an  compte  particulier  de  da*  \^ 
que  sociétaire,  comme  il  est  expliqné  ci-deas^  ^^ 

Enfin,  les  actionnaires  ont  droit  à  U  rteti-  ^ 
tion  de  tous  les  bénéfices,  quand  le  capital  at-  ^ 
minai  des  actions  est  entièrement  réalisé  ea  et*  ^ 
pèces.  ^  ^  ^  '  ' 

41.  Quand  après  avoir  atteint,  soit  la  senni  ^ 
de  cinq  cent  mille  francs,  soit  celle  de  dNS  «i 
millions  de  francs,  le  capital  social  réalisé*  :;i 
•  trouve  réduit  par  des  indemnités  de  sinistres  M"  P^ 
dessons  de  l'one  ou  l'autre  de  ces  sommes,  hl  \\ 
moyens  indiqués  en  l'art.  4o  sont  employée  1*  V) 


l 


nouveau  pour  les  y  faire  remonter. 

En  cas  de  pertes  nécesiitant  un  appel  aux  sc- 
tionnaires  sur  leurs  obligations ,  ils  n'ont  fhl 
droit  à  aucun  diridende  jusqu'à  ce  que  le  <i* 
pital  de  deux  millions  de  francs  soit  complété. 

4a.  Les  comptes  sont  chaque  année  impriatf 
et  distribués  aux  actionnaires  daas  le  eoaraat^ 
mois  de  janvier.  • 

Le  renouvellement  annuel  et  partiel  des  mK*  > 
bres  du  conseil  d'administration  a  lieu  daas  k  :. 
première  quiniaine  de  février.  1 

43.  Il  y  a  compensatioa  de  plein  droit  jas^^ 
due  concurrence,  ii.lV|ird  de  lent  aciîeaasiiti 
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oname  qa'il  a  droit  de  toacher  annael- 
IX  ttrmct  dea  articles  7  et  40 1  et  celle 
payer  à  titre  de  prime  en  qualité  d*as- 
•  seolemeat  quand  U  y  a  exigibilité  de 
aatre. 

iqoe  aan^e ,  ane  aomnie  égale  li  deaz 
:  da  bénéfice  réparti  qaand  il  y  <^  liev 
ëe  et  employée  par  le  conseil  d^admi- 
en  actes  de  bienfaisance.  Les  dividen- 
le  dix  on  de  vingt  francs,*sont  exempts 
lèvemenl. 

Dissolation  ei  liquidation.  ' 

es  perles  de  la  compagnie  excèdent  Ja 
1  capital  social,  l'^pemblée  générale 
&  majorité  des  trois^aarts  de  toat  les 
>es  prësens  oa  adhérens  ordonner  la  11- 
de  la  société. 

>lationalieu  de  plein  droit  si  les  pertes 
les  deax  tiers  du  capital  social. 

na  les  cas  prêtas  en  ^article  précédent, 
d'administration  est  tenu  de  convoquer 
sment  l'assemblée  générale. 

cas  de  dissolution,  l'assemblée  générale 
lëance  tenante,  trois  commisâaires  li- 
s. 

commissaires  liquidateurs  remplacent 

d'administration  et  le  directeur;  ib 

tis ,  à  Peffet  d'opérer  la  liquidation,  de 

»UToirs  attribués  an  conseil  d'adminis- 

t  réassurer  les  risques  noik  éteints  ou 
es  contrats  d'assurance,  s'ils  peuvent  le 
;ré  )i  gré. 

ent  et  arrêtent  les  remboursemens  des 
dommages  )i  la  charge  de  la  compagnie, 
lisent  Paclif  4«  la  sQciëté,  les  ventes  et 
des  valeurs  appartenant  )i  la  compagnie, 
■espoodance  et  tous  autres  actes  doivent 
t  par  deux  commissaires  au  moins, 
imission  de  liquidation  peut  compro- 
transigersur  toutes  contestatipns  et  dé- 
cile peut  substitCLer  )i  ces  effets;  its 
sont  prises  3i  la  majorité. 

par  démission,  décès  on  autre  cause, 
ission  de  liquidation  cesse  d'être  au 
rassemblée  générale  est  convoquée  sur- 
<  pour  pourvoir  aux  vacances. 

(  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande 
»nimissîon  de  liquidation,  d'effectuer, 
lëlaî  déterminé  par  l'aîticle  12,  les  ver- 
lëcessaires  pour  opérer  les  rembourse- 
<qu*à  concurrence  de  ce  qui  restera  dû 
entant  de  leurs  actions. 

l'expiration  de  l'année  qui  suit  l'époque 
nidation  a  été  prononcée,  il  est  fait  un 
e  de  la  situation  de  la  compagnie, 
apte  eu  est  rendu  )i  l'assemblée  générale 
once  sur  leUerme  de  la  liquidation. 

ta  capitaux  de  la  société  ne  sont  répartis 
ïnnaires  qu'à  mesure  de  l'extinction  des 
xistana,  de  manière  que,  pendant  toute 
ée,  elle  présente  aux  assurés  une  garan- 
ante  des  engagem^ns  pris  par  la  société. 
»ute  contestation  entre  l'adminislralion  ci 
ission  de  liquidation  et  Jv-'  actionnaires, 

^6. 


est  soumise  à  trois  arbitres  choisis,  l'un  par  le 
conseil  d*administration  ou  la  commiiileii  de  li- 
quidation, ^n  autre  par  l'actionnakei  le  troisième 
par  les  deux  arbitres  réunis 

Faute  par  Tune  des  parties  de  nommer  son  ar- 
bitre, ou  par  les  depx  premiers  arbitres  de  s'ac- 
corder sur  le  choix  da  troînème,  il  est  nommé 
d'office  parle  président  du  trilbunal  de  commepce. 

Les  arbitres  reiident  leurs  décisions  co^me 
amiables  compositeurs;  ils  sont  diipemëadejtoates 
formalités  judiciaires;  leur  jugement  nVit  soâ- 
ceptible  d'aucnn  ^pel  ni  pourvoi. 

Aiiichs  transitoires, 

54.  A  défaut  par  qnelqae  Actionnaire  d'ef£ec- 
Iner  le  versement  dn  premier  li(oitième  de  ses 
actions  dans  le  délai  i»f  en  l'articW  5,  la  vente 
de  ces  mêmes  ections  aura  lien  comme  il  est  in- 
diqué e#l'article  |5,  sans  préjudice  des  pour- 
suites ^  droit,  pdur  Itfpaiemeni  du  déficit  pro- 
venant de  la  vente,*  s*il  y  a  lien.  ■ 

55.  Les  membres  du  conseil  d^adminiàlration, 
nommés  %n  assemblée  générale  dit  ko  janvier 
dernier,  sent  ;  MM:  Leeerf  (Mathieu^ Isidore^, 
Sévestre  -  Turgis  (  François  -  Mathieu  ) ,  Lefort- 
Henry  (  Pierre- Nicolas-Désiré),  Grémont  (An^ 
tpine-Françoîs),  Graadin (Michel-Pleirre-Yictor^ 
S^ndoing  ÔTves-IiOnu),  nienr'Qaesnë  (Antoine  ) , 
Ai^llApuTdon  (Philippe);  LoQvet  CCharles-Ma- 
II^Kcpias). 

TBRteront  en  fonctions  jusqu'au  3t  janvier 
1839,  époque  oh  le  premier  tiers  sortira  et  devra 
être  remplacé. 

Le  sort  désignera  le  tiers  sortint  immédiate- 
ment, et  le  second  tiers  qui  sortira  l'année  sui- 
vante. 

Le  tirage  sera  fait  par  le  président  en  séance 
du  conseil  d'administration ,  dès  Ja  fin  de  dé- 
cembre i838  ;  îi  devra  lire  procédé  à  une  non- 
vflle  élection  avant  la  fin  du  mois 'de  février 
suivant 

56.  Le.premier  état  de  situation  qui  sera  dressé 
en  vertu  de  l'article  Sg,  sera  arrêté  au  3i  dé- 
cembre de  l'année  dans  laquelle  la  société  aura 
commencé  ses  opérationk,  et  ne  comprendra  que 
le  temps  écoulé  jusqu'alors. 

57.  Les  membres  dn  conseif  d'administration 
sont  autorises  à  présenter  cet  acte  de  société  h 
l'approbation  du  Gouvernement,  h  adresser  pour 
cet  effet  toutes  pétitions  à  qjni  de  droit,  avec  les 

Sièces  nécessaires;  copsentir  et  accepter  les  mo- 
ificatiôns  qui  pourront  être  de^àfidées  par  l*aA- 
torité  ;  signer  partout  oh  besoin  sera,  et  généra- 
lement faire  tontes  les  démarches  quMls  jugeront 
convenables  pour  parvenir  à  l'obtention  de  l'or- 
donnance royale  approbative  de  la  société. 

Dont  acte. 

Signé  Le  Chtvqfier, 

Il  appert  de  la  procuration  susdatée,  donn/e 
par^IM.  Victof  Grandîn  etAnbé-Bourbon,  qu'elle 
est  spéciale  aux  effets  ci-dessus. 

Signé  yaugeois. 

Vu  pour  être  annexé  à  Tordonnance  royale  du 
6  août  i836,  enregistrée  sous  le  n**  1704. 
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7  AOUT  £3  1  a  SIPTBMBM  i836. —  Ordonnance 
da  Roi  porttnt  aotorisation  de  U  Société  ano« 
nyme  formée  à'MeKm  poar  U  fiibrication  da 
sacre  de  betlerâvet.  (IXtBnU.rappl.CCXXII, 
n^  10,000.) 

Louis-Philippe,  etcsur  le  rapport  de  notre 
ministre  secraaâfo  d*Etat  au  département 
du  commerce  A  des  trayaui  publics; 

Vole^  articles  99  à  87,  40  et  45  du  Code 
de  commerce; 

Ifotre  conSeiI-d*Etat  entendu,  ete» 

Art  z*'.  La  société  anonyme  formée  à  Me- 
lun  (Seine-et-Marne)  pour  la  fabrication  du 
sucre  de  betterane^est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
tels  cfu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  le 
9  juillet  i836  devant  M*  Yienot  etyon  col- 
lègue, notaires  à  Melun ,  lequel  acra  restera 
annexé  à  la  ùrésente  ordonnance.     * 

a.  If on|(^nous  réservons  de  révocjner  notre 
autorisatiiùi  en  cas  de  violatipn  00  de  Uon- 
exéèhtion  des  sCptuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits^es  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser  tous  les 
six  mois  tm  extrait  de  son  état  de  situation 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, au  préfet  de  Seine-et-Mam^|^au 
greffe  dii  tribunal  de  commerce  deSflHp 

4.  TTotre  ministre  du  commerce  e^  oeFtra- 
vaux  publi(!s  (M.  Passy)  est  'chargé,  etc. 


Société  anonfmê  pour  &>  fàbricaiion  du  sucre  de 

betteraves. 

Art.  1*'.  Les  comçacans  eoiendent  former  en- 
tre eax  et  avec  les  sotlmissionnatres  d'actions  ci- 
après  nommas  une  sodëtë  anonyme ,  pour  la  fa- 
brication da  sacre  de  betteraves. 

a.  Lft  darée  de  cette  société  est  fixée  >  douze 
années,  qai  commenceront  à  coarir  da  joar  de 
l'aatorisation légale  qu'ils  soUititeront  duGoaver- 
nement. 

3.  Le  capital  de  cette  association  est  fixé  )i  la 
somme  de  deux  *  cent  mille  francs  pour  lequel  il 
est  créé  deax  centk  actions  de  mil  je  francs^:fia> 
cnne ,  qui  seront  nomérotées  depoil  an  Josqu'à 
deux  cents.  Toutefois ,  il  est  expressément  con- 
venu que ,  dans  le  cas  on  le  capital  de  deux 
ceni  mille  francs  ne  safBrait-pas  aux  besoins  de 
Tenlreprise,  Tafiemblée  générale  pourra  l'élever 
ultérieurement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  trois'  cent  mille  francs  en  remplissant  les  for- 
malités de  publication  déterminées  par  l'art.  4  S 
du  Code  de  commerce;  des  nouvelles  actions 
ne  pourront  être  placées  au-dessous  du  pair. 

4 .  Le  siège  de  la  société  sera  établi  à  Melun 
en  la  demeure  du  gérant,  et  les  actipnf  qu^elie 
aurait  )i  inientcr  le  seront  au  nom  de  la  société, 
poursuites  etidiligence  dudit  gérint,  lequel  lera 

\Ât  demeurer  dans  les  oâtimens  de  la  fa- 

s  fonds  de  ces  actions  étant  actuellement 

ns  la  caisse  sociale  donneront  lieu  )i  une 

répartition  de  six  pour  cent  par  an  à 

ées  époqries  oh  les  veasemens  ont  en  lieu  ; 

Ut**  oepeadant  où  les  bénéfices  ne  t'élè- 
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veraient  pas  îi  six  poor  ctnjL  l'an ,  Cf(t 
tilion  sera  réduite  au  taux  des  bénéfi' 
qn*en  aucun  cas  la  différence  paisse  ê 
portée  par  les  années  suivantes,,  et  de 
que  chaque  année  solde  la  dette  de  lae< 
envers  les  actionnaires,  sans  reprise  d*o: 
•nr  l'antr^. 

En  cas  de  non^aiemënt  par  un  seo 
•ieurs  actionnaires  des  termes  de  leur 
dans  les  deux  mois  d'une  échésuice ,  I 
aura  le  droit  de  faire  vendre  pabliqu 
aux  enchères,  par  le  ministère  d^ar 
leurs  actions ,  aux  risques  et  périls  de 
taires,  dans  le  mois  de  la  somouilion  d< 
demeure ,  dememrée  sans  effet,  et  sans 
malité  qu'une  si^le  affiche. 

Ces  versemens  auront  lieu  dans  les 
la  personne  que  le  conseil  d'administra 
qnera. 

6.  Ces  fonds  serviront  exclusivement  i 
tion  et  aux  frais  de  Tentreprise  ,  et  îIj 
ront,  sons  quelque  préteitte  qae  ce  soft 
aacane  autre  destination. 

7.  Attendu  la  natare  de  la  présente  as 
chaque  actionnaire  en  particulier  ne 
simple  bailleur  de  fonds,  et  ne  poorra 
des  engagemens  de  la  société  que  jss^ 
currence  de  s»  mise  de  fonds.  En  Taba 
après  avoir  payé  la  totalité  de  sa  mise  • 
il  sera  valablement  déchargé  de  tons  ei 
envers  elle  et  envers  les  personnes  vis-, 
quelles  «lie  serait  obligée. 

8.  Il  sera  tenu  un  registre  k  talon  d 
delà  présente  association,  sur  lequel  se 
crits  les  transferts  que  pourront  faire  U 
naires  |  de  tout  on  partie  de  leurs  actj 
quelles  ne  seront  délivrées  qu'après  le  1 
Intégral  des  actions  ;  elles  seront  nomin. 

9.  U  ne  pourra  être  créé ,  signé  ni  en 
cune  traite ,  effet  à  ordre ,   billet   ou 
par  qui  que  ce  soit  au  nom  de  la  soriét 

10.  Chaque  actionnaire,  en  adhérau 
sent  acte,  élira  un  domicile,  soit  dans  I 
tement  de  Seine-et-Marne ,  soit  à  Pari 
ce  domicile  que  seront  adressées  tooti 
cation  et  communications  relatives  à  la 
société. 

Jdministration . 

1 1 .  La  société  sera  administrée  .peu 
cinq  premières  années  par  les   fondatec 
parans  au  nombre  ae  onze  (les  mandata 
révocables  et  répondent  de  l'exécution 
mandat). 

Lesquels  conjointement  avec  M.  Mécii 
à  cause  des  actions  mobilières  dont  sera 
question,  composeront  le  conseil  d* 
tration. 

Ce  conseil  sera  renouvelé  tons  les  cin< 
l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Les  membres  sortant  pourront  être  réé 
les  sociétaires  jouissant  de  cinq  acfio 
ront  être  élus  membres  du  conseil. 

Il  ne  ppurra  délibérer  è  moins  de  se 
bres  présens ,  qui  seront  complétés,  en  1 
générale ,  aassitôt  que  ce  nombre  aura 
duit  par  décès  ou  autrement. 

Lts  choix  ne'  pourront  se  fixer  que 
proprif'tairef  de    cinq  actions  ;  les  fonc 
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font  aîns!  nommes  doreront  nn  an  ; 
être  réélus. 

'est  présida  par  on  de  ses  membres, 
bres  du  conseil  ne  contractent,  )i 
ir  gestion ,  an  cane  obligation  per- 
BoHdaire  relativement  aux  engage- 
;ociëté.' 

la  qae  ce  conseil  d'administration 
lectÎTement  tenir  la  correspondance, 
ges  nécessaires,  acquérir  les  ma- 
ires, vendre  les  produits  et  faire 
églement  qui  devra  obtenir  le  meil- 
de  travaux  possible  et  aux  meilleures 
1  déléguera  deux  de  ses  membres, 
:  le  titre  de  gérant  sei^  chargé  des 
fs  ci-(lessas,  et  dont  l'autre,  sous 
«ecteur,  exercera  une  surveillance 
nplacera  le  gérant  en  cas  d'absence 
e  et  signera  avec  celui>ci  toutes  les 
tous  les  mémoires  qui  devront  élre 
îaisse  de  la  compagnie.  Ces  factures 
devront  être  visés  préalablement  par 
trafeurs  de  service, 
membres  du  conseil  auxquels  les 
gérant  et  d'inspecteur  auront  été 
li  rendront  compte  chaque  semaine 
s  de  la  fabrique. 

sente  par  le  gérant  et  l'inspecteur 
d^ordre  intérieur  qnî  sera  discuté 
le  conseil  d'administration, 
t  l'inspecte  or  ne  seront  responsables 
:ation  des  pouvoirs  qui  ^ear  auront 

jissembUes  générales. 

!  assemblée  générale  spra  convoquée 
I  et  présidée  par  le  pré-'ident  du 
linistration  ;  en  cas  d*absence  ou 
!nt  do  président,  il  sera  suppléé 
ésident ,  et ,  en  cas  d'absence ,  par 
e  des  membres  du  conseil, 
re  sera  désigné  par. le  conseil, 
d'administration  présentera  un  état 
I  situation  des  afftdres  de  la  corn- 

libérations  seront  motivées,  signées 
nn  registre  coté  et  paraphé  par  le 
conseil. 

les  assemblées  du  conseil  d*admi- 
y  ^ra  aa  moins,  chaque  année, 
e  générale  des  actionnaires  le  l'f 
ique  année,  et  le  conseil  rendra  le 
n  année  de  gestion. 
".s  étant  présentés  et  le  dividende 
onseil  d'administration ,  une  corn- 
ois  membres  pris  hors  du  conseil, 
sr  les  actionnaires ,  devra  examiner 
!t  faire  son  rapport  à  l'assemblée 
iclionnaircs. 

ts  étant  approuva,  le  conseil  d'aJ- 
ixera  U  quotité^  du  prélèvement 
îlle  ne  pourra  .être  inférieure  au 
la  totalité  des  bénéfices. 
I  dn  dividende  annuel  sera  réparti 
ionnaires  en  proportion  de  lejiirs 
lèvementannael,  )i  titre  de  réserve, 
à  l'acquisition  des  rentes  sur  TRtat 
société. 
ire  admis  aux  assemblées  générales 
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il  faudra   être   propriétaire  «le  cinq   at^inns   au 
moins  V  ou  être  mandataire  et  repréfenlaal' de 
.  propriétaires  de  cinq  actions. 

ifi  Les  délibérations  en  assemblée  générale 
seront  prises  )k  la  pluralité  àt%  voix,  lesquelles  se- 
ront comptées  non  par  têtes,  mais  par  acliom;  cinq 
actions  forment  une  vois.  Chaque*  attionnaire 
ne  pourra  avoir  plus  de  deux  voix  qtel  que  soit 
le  nombre  de  ses  actions. 

L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer 
qu'autant  que  les  deux  tieés  des  actions  seront 
représentéec. 

Toutefois  dans  le  cas  •&  ce  nombre  ne  serait 
pas  réuni  lors  d'une  première  convocation ,  il  en 
sera  fait  nne  seconde  qoinae  jonÉi  jiprèt. 

'Et  dans  cette  seconde  convocation  l'as|emblée 
délibérera  quel  que  so\K  le  nombre  des  membres 
présens  ;  mais  cette  délibération  ne  podrra  avoir 
lien  que  sur  les  objets  mis  )i  Fordre'dp  jour,  de 
la  première  réunion  et  mentionnés  dans  les  leltfes 
de  convocation.  '^v 

i8.  Indépendamment  des  actions  cUie^»tk%  sti- 
pulées payables  en  argent,  il  sera  créé  qdarantn 
actions  de  mille  francs  chacune  ina^nables ,  ce 
qui  fait  une  somme  totale  de  quarante  mille 
firançs,  somme  )i  laquelle  ont  été  estimées  à  l's- 
nuable,  à  dire  d'experts,  ies  parties  du  matériel 
de  [^établissement  de  M.  Michon  atnë ,  situé  nr.* 
do  Faubourg-Saint -Liesire ,  que  le  conseil  d'ad- 
ministration a  cru  convenable  au  but  de  la  pré- 
sente association.  M.  Michon  aura*toujours  voix 
déUbérative  d«ns  l'assemblée  générale. 

Ces  objets  seront  entretenus  par  la  société  de 
manière  à  fonctionner  à  l'usage  auquel  ils  ont 
été  destinés;  mais  toutefois  le  conseil  d'adminis- 
tration ne  sera  comptable  desdits  objets  qa*à  \» 
chaige  d'une  livraison  complète  approuvée  pnr 
des  gens  de  l'art,  et  sous  la  garantie  formelle  de 
M.  Michon  aîné  ;  attendu  la  Condition  {sine  quà 
non)  de  ionctionncr  d'une  manière  telle  que  la 
fabrication  ne  puisse  éprouver  ni  retard  ni  at- 
teinte. ^^ 

A  la  dissolution  de  la  sociét^PIf.  Michon  re- 
prendra ces  objets  mobiliers  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront.  ^^ 

19.  Dans  Je  cas  oii  l^^iété  changerait  son 
système  de  fabrication ,  KlTn  que  les  objets  mo- 
biliert  formant  la  mise  de  fonds  de  M.  Michon 
aîné  cessassent  d*êH>e  employés  par  elle ,  soit  en 
loUlité,  soit  seulement,  en  partie,  M.  Michon 
n'en  continuerait  pas  moins  à  demeurer  aclioi.- 
naire  et  à  avoir  part  an  dividende  sous  les  con- 
dilioos  déjà  &cées  entre  les  parties. 

La  société  alors  aura  le  droit  de  faire  vendre 
tout  ou  partie  du  matériel  cédé  par  M.  Michon 
•t  les  fonds  provenant.de  cette  vente  seront  em- 
ployés, d'aecordavec  M.  Michon,  à  l'ac-^uisition 
de  nouvelles  machines,  dont,  )i*  6n   de    bail 
M.  Michon  restera  propriétairc'jpsqu'à  concur- 
rence seulement  de  ce  qui  aura  été  vendu  de  «on 
matériel.  A  la  liquidation  de  la  présente  société 
M.  Michon  reprendra  ces  objets  pour  le  montant 
de  leur  acquisition .  primitive  etVaora  aucun 
droit  au  capital  social. 

20.  Le  conseil  d'administration  est  autorité  à 
passer  tons  baux  à  loyers ,  notamment  avec  M. 
Michon  aine,  k  raison  de  la  portion  de  bâtimens 
et  terrain  de  sii  manufacture  propre  )i  remplir  ta 
but  de  l'association. 
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Le  ci^Bseil  d'administration  «st  an  iurplos  au- 
toriaé  )i  faire  k  cet  égard  toates  stipvlations , 
comme  aussi  à  convenir ,  loit  d'one  prolongation 
dadit  bail ,  toit  4e  racqnisition  de  la  portion 
des  bâtim«ns  loués  s«r  des  bases  qai  seront  ol« 
térieuremettl  arrêtées. 

ëeOîon  gt  disscttttion  de  la  sotHAé. 

ai.  Le  conseil  d'adminittratioa  eit  eacore  au- 
torisa à  «tercer  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
dans  l'intérêt  de  la  ^seslt  association  ;  il  nom- 
mera ,  suspendra  et  destituera  k  s*  volonté  les 
employés  %ii  sons-or^  qu'il  jugera  nécessaires 
pour,  le  bien  du  service. 

Il  fera  leuu-en*^'*'''^^''*  ®^  anrêtera,  de  con- 
cert avec  le  gérant  et  Pinspecteur,  un  règlement 
pour  les  travaux. 

Il  autorisera  k  intenter  les  actions  contre  dcB 
tiers  ou  à  défendre  k  celles  qui  seraient  intentées 
contre  la  société. 

n  donnera  ses  instructions  au  gèrent  et  à  l'ins- 
pecteur pour  les  prix  d'achat  des  betleravei. 

L\assemblée  générale  seule  aura  le  droit  de  mo- 
difier ces  fréscfités  sauf  l'approbation  du  Gou- 
vernement «  poarva  toutefois  que  ces  modifica- 
tions n'aient  pour  objet  que  les  intérêts  géné- 
raux de  la  société  et  ne  puissent  blesser  les  in- 
térêts de  quelques  aclionuaires  en  particulier. 

IjC  conseil  d'administration  poiurra  ménke  de- 
mander la  dissolution  de  la  société  s!  l'entre- 
prise lui  pihraît  plus  onéreuse  que  profitable, 
mais  cette  dissolution  ne  pou^à^être  prononcée 
qu'en  assemblée  générale  dans  laquelle  les  deux 
tiers  des  actions  au  moins  devront  être  représen- 
tés. Faute  de' réunion  des  deux  tiers  en  somme 
des  actionnaires  sur  une  première  convocation , 
il  en  sera  faite  une  seconde  dans  la  quinsaine  - 
qui  la  suivra,  et  alors  la  dissolution  pourra  être 
prononcée  k  la  pluralité  des  suffrages;  quel  que 
soit  le  nombre  des  actions  représentées. 

En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  tonds  so- 
cial ,  la  dissolution  sera  de  rigueur. 

L'inspecteil||bra  les  paicraens  ahx  ouvriers  et 
fournisseurs. 

Xej  paiemeos  devront  être  approuvés  par  le 
géHnt  chaque  sema^^ 

La  compagnie  sera  assurée  contre  l'incendie 
pour  le  montant  de  sel  objets  mobiliers  et  contre 
les  risques  locatifs. 

2a.  Les  difficultés  entre  les  actionnaires  et  la 
société  seront  jugées  par  des  arbitres  qui  seront' 
nomméj,  deux  par  les  parties  ,  et  le  troMème 
par  le  pre'siiJent  du  tribunal  de  Melun  ;  les  ar- 
bitres jugeront  sans  formalités  judiciaires  comme 
amiables  compositeurs  et'en  dernier  ressort. 

23  et  d.rnien  Les  fondateurs  susnommés  au- 
lociseni  MM.  Duclos  et  IJèmas  h  st  pourvoir 
par-devanl  M.  le  préfet  tfo  département  de 
£ieine-et>Marne  ainsi  qu'auprès  du  Gouverne- 
ment pour  obtenir  l'approbation  des  statuts  ci- 
dessus  arrêter,  et  adhérer  au  nom  d%  la  société 
aux  aniendemens  qui  seraient  apportés  aux  ar- 
ticles contraires  aux  lois  en  vigueur.* 

Pour  rexéculion  des  présentes ,  les  comparans 
fuotéieeliun  de  duniicile*chacunensa  demeure. 

{Listes  des  Souscripteurs  :  ) 

(Suivent  les  signatures.) 
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7  Aour=iastPTEMBRi  i836.  — Ord 
Roi  portant  autorisation  de  la  e^ssc 
fondée  h  Klortain  (Manche).  (IX,  ! 
CCXXUI,  n»  10,018.) 

a 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rappc 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  depa: 
commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  la  délibération  du  couseil  m 
Mortain,  en  date  des  a  février  et  3 

Va  la  loi  du  5  juin  i835  relative 
d'épargnes; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu , 

Art.  I*'.  La  caisse  d'épargnes 
voyance  fondée  à  Mortain,  dépi 
la  Manche ,  est  autorisée. 

.Sont  approuvés  les  statuts  de  l 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  • 
du  conseil  municipal  de  cette  vilh 
3  mai  i836,  dont  ime  expéditio: 
restera  déposée  aux  archives  du  1 
commerce  et  des  travaux  publics 

a.  Nous  nous  réservons  de  rév 
autorisation  en  cas  de  violation 
exécution  des  statuts  approuvés , 
dice  des  droits  des  tiers. 

3^.  La  caisse  d'épargnes  de  Bd 
tenue  d'adresser  au  eommencemei 
année ,  au  ministère  du  commero 
vaux  puUics,  un  extrait  de  son  é 
tion  arrête  au  3i  décembre  préc 

4.  Notre  ministre  du  commerc 
vaux  publics  (M.  Passy)  est  char] 


6  A0UT  =  l5  SEPTEMBRE  i836.  —  Or 
Roi  qui  autorise  la  ville  d'Ornai 
ouvrir  un  abattoir  public.  (IX, 
CCXXIV,  nO  io,oa3.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rap 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  a 
ment  du  commerce  et'des.  travau 

Vu  la  loi  des  i6==:a4  août  i79( 
ar^cle  3; 

Le  décret  du  i5  octobre  18 10 
*  nance  réglementaire  du  x4'janvie 

Les  délibérations  prises  les  jS  n 
vembre  i835 ,  par  le  conseil  muni 
Dans  (Doubs) ,  afin  de  convertir 
public  et  commun  la  tuerie  que 

Sossède  dans  un  bâtiment  &itué  s 
e  la  Loue ,  et  qui  est  en  activité 
époque  antérieure  au  'décret  pré 
octobre  18 10; 

Les  avis  du  préfet  du  Doubs,  1 
2  avril  et  a8  mai  i836; 
Le  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I"  La  ville  d'Ornans  (Doi 
loris  ée  à  ouvrir  et  à  mettre  e 
abattoir  public  et  commun. 

a.  Aussitôt  que  le  nouvel  al 
mis  PU  état  de  service,  Tabattage 


LOUiS-PUlUPPB    ler. 

Teaux  et  moutoiu,  aura  lieu  exdusi- 
dans  cet  étaJiliiMment,  et  toutes  les 
luurticulières  situéef  dans  Tintérieur 
le  seront  interdites  et  fermées, 
fois  les  bouchers,  les  charcutiers, 
le  les  habitans  d*Oroans  qui  élèvent 
s  pour  la  consommation  de  leur  mai- 
Dserreront  la  faculté  de  les  abattre 
X  f  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu 
^paré  de  la  voie -publique. 
s  droits  à  payer  pour  Toccupation 
>s  dans  Tabattoir,  seront  régies  par 
arrêté  suivant  la  fDrme  ordinaire. 
(  réglemens  que  fera  le  maire  d*Or- 
ar  le  service  de  cet  établissement, 
»  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
charcuterie,  ne  seront  exécutoires 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre 
:  du  commerce,  sur  ravis.du  préfet. 
>s  lainistres  du  commerce  et  des  tra- 
hlics,  et  de  Pintériettr  (MM.  Passy  et 
vet),  sont  chargés ,  etc. 


=  1 5  SEPTKKBRS  i$36. — Ordonnance  da 
î  autorise  U  ville  de'  Heims  à  oavrîr  un 
r  pablîc.  (IX,  Bail,  sappl.  CCXXIY, 

•Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
istré  secrétaire  d*Etat  au  départe- 
;  commerce  et  des  travaux  publics; 

demandede  la  ville  de  Reims  (Marne) 
à  obtenir  Tautorisation  d'établir,  à 
lité  du  faubourg  de  Yesles ,  lieu  dit 
i-auoD'Caunet  y  un  abattoir  public  et 
1,  sur  des  terrains  à  acquérir  des 
«rlet.  Hotte  et  Lecomte  ; 
ertificats  d'apposition  d'affiches  dans 
rses  communes  intéressées; 
ocès-verbai  d'enquête  de  commodo  et 
odo  et  les  oppositions  y  portées  ;    . 
pport  du  conseil  de  salubrité  ; 
éubération  du  conseil  municipal  de 
du  6  février  iS35; 
s  du  maire  de  cette  ville; 
s  du  sous-préfet; 
s  en  forme  d'arrêté  du  conseil  de  pré- 

• 

» 

I  du  préfet; 

ian  figuratif  des  lieux; 

»  lois  des  z6=a4  août  1790,  titre  X.I, 

3; 

3  décret  du  i5  octobre  i8«>.  et  l'or- 
ce  r^lementaif e  du  1 4  janvier  1 8 1 5  ; 
e  GonseilndlBlat  entendu, etc. 
z*'.  La  ville  de  Reims. (Marne)  est 
ée  a  ouvrir  et  à  mettre  en  activité  un 
r  pubUc  et  commun,  à  l'extréijaité  du 
rg  de  Yesl^,  lieu  dit  la  Barbe^atix^ 
,  sur  des  terrains  i  acquérir  dés  sieurs 
Hotte  et  Lecomte,  conformément  à  la 
ition  du  conseil  municipal  de  Reims , 
mer  i835. 
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^  9.  À  dater  de  l'ouverture  dudit  abattoir, 
l'abattage  des  bœufii^  vadies,  veaux ,  moutons, 
chèvres  et  pores  aura  lieu  exclusivement  dans 
cet  établissement,  et  toutes  les  tueries  parti- 
culières situées  dans  le  rayao  de  l'octroi  se- 
ront interdites  et  fermées. 

Toutefois  les  propriétaires  et  hahjtflTiff  de 
Reims  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consom- 
mation de  leur  maisain  conserveront  la  &• 
culte  de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce 
soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la.  voie 
publique. 

3.  Les  droits  à  payer  |)ar  les  boudiers  et 
charcutiers  pour  Voccupaiion  des  .  places 
dans  l'abattoir,  seront  réçlés  par  un.tarif  ar- 
rêté su|^t  la  forme  ordmaire. 

4.  ]Js  réglemens  ^ue  le  n^aire  de  Reims 
arrêtera  pour  le  service  de  l'abattoir  public , 
ainsi  qift  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
et  charcuterie,  ne  seront  exécutoires  qu'imrès 
avoir  reçu  l'approbation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'avis  du  préfet. 

5.  Nos  ministres  au  commeroe  et  de^k^tra-* 
vaux  publics,  et  de  l'intérieur  ^feft.  Passy  et 
Montalivet),  sont  chargés,  etc.''' 

|.  .. 

7  Aour=3i5  sEPTEMDnr.  i8S6/4k-Ordonnancetlu 
Roi  portant  aatorisotion  de  la  cai«8e  d'épargnes 
fondée  à  Romans  (Drdme).  (IX,  Bull,  suppl. 
r.CXXIV,  n»  io,oi5.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  nolsp 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  departemeut  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Tu  la  délibératîon  du  cohseil  municipal 
de  Romans,  en  date  du  27  mars  i836; 

Yu  la  loi  du  5  juin  i835  sur  les  caisses 
d'épargnes; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu  |  etc. 

Art.  i*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prc« 
voyance  fondée  à  Romans,  département  de 
la  Drôme ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse 
tds  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  coufeil  municipal  de  pette  ville,  en  date 
du  27  mars  ^836,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archivas  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  trataur  publics, 

a.  l^oiis  nous  réservons  de  révoque»  notre 
autorisation  en  àis  de  violation  eu  de  non- 
exécufion  des  présens  statuts,  sans  préjudice 
des  droits  4es  tiers. 

8.  La  fjaisse  d'épargne  de  Romans  sera 
tenue  d'adresser  au  dimmencement  de  «cha- 
que année,  aumidistère  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  au  préfet  4e  ^-  Drdme , 
un  ettralt^e  son  état  de  situatioitt  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  l^ôtra  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubncs  (M.  Passy)  est  chargé  i^tc. 


3;4 
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ao  AOUT  =3 1 7  ntmrsMBBB  1 836. — Ordonnance  du 
Roi  qui  prêtent  la  pablioition  de  1«  conven- 
tion coneUWt  le  ai  mai  i836«  entre  la  France 
et  le  royamne  de  Suède  et  de  Norwège,  pour 
la  répression  du  crime  de  la  traite  des  noirs. 
(IX,  Bull.  CDLV,  n«  6,484.) 

Louis-Philippfi^  etc.  savoir  faisons  qu*entre 
nous  ctsaïqajestele  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wegtt,  il  a  été  conclu  à  Stockholm,  le  ai" 
jour  du  mois  de  mai  de  la  présente  année 
x836,  une  convention  ayant  pour  objet  d*as« 
surer  la  répression  du  crime  de  la  traite  iles 
noirs; 

Convention  dont  les  actes  de  nos  ratifica- 
tions ont  été  échangés  avec  ceux  des  ratifica- 
tions de  sa  majesté  Suédoise  et  Nor^^enne 
le  3a  du  mois  de  juillet  dernier,  e^ont  la 
teneur  suit  : 

CONVSlfTZOïr.  • 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et  sa  Ma- 
jesté le  Roi.de  Suède  et  de  Norwège,  dans  la 
▼ne  de  se  lier  réciproquement  par  des  stipu- 

ibattre  par  les 

des 

'elles 

forment  entre  elles  dans  ce  but  généreux  Tau- 
thenticité  convenable  et  la  solennité  d'usage, 
ont  résolu  de  coÀdare  à  cet  effet  une  conven- 
tion formelle,  et  ont,  en  conséquence, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  sayoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français , 

Le  sieur  Charles-Henri-Edgar,  comte  de 
Mornay,  chevalier  de  Tordre  royal  de  la 
LégioQ-d*Honneur,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  mÎBistre  plénipotentiaire  près  Sa 
Mujesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwège,  et 
le  sieur  Etienne-Adolphe  Billecocq,  officier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion-d'Honneur, 
commandeur  de  Tordre  américain  d'Isabelle- 
1  a-Catholique  ; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et  de  Nor- 
wège. 

Le  sieur  Gustave  comte  de  Wetterstedt, 
son  ministre  d'Etat  et  des  affaires  étrangères , 
chevalier-commandeur  et  chancelier  de  ses 
ordres,  chevalier  des  ordres  de  Russie  de 
Saint- André,  de  Saint- Alexandre-Newcky 
vX  de  Sainte -Anne  de  la  première  classe, 
chevalier  de  Tordre  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse 
de  la  première  classe ,  grand'croix  de  Tordre 
de  Léopold  d'Autriche,  un  des  dix-huit  de 
Tacadémie  suédoise; 

Lesquels,  après  avoir  réciproquement 
échange  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvée  en 
bon'ïie  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar-' 
iicles  suivans  : 

Art.  t*'.  Le  droit  de  visite  réciproque 
pourra  être  exercé  à  bord  dès  navires  de 
Tune  et  de  l'autre  nation,  mais  seulement 
dans  les  parages  ci-après  indiqués^  savoir  : 

i""  Le  long  de  la  cote  occidentale  d'Afrique, 
depuis  le  cap  Vert  jusqu'à  la  distance  de  dix 
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degrés  au  sud  de  Téquateur,  c'est-à-dire,  da 
dixième  degré  de  ktitude  méridioiule  au 
quinzième  degré  de  latitude  septentrionale, 
et  jusqu'au  trentième  deçré  de  longitude  oc- 
cidentale, à  partir  du  méridien  de  Pans; 

a"  Tout  autour  de  Tile  de  Madagascar, 
dans  une  zone  d'environ  vingt  lieues  de 
largeur; 

:so  A  la  même  distance  des  côtes  de  Vile  de 
Cuba; 

40  A.  la  même  distance  des  côtes  de  \% 
de  Porto-Rico; 

5»  A  la  même  distance  des  côtesdu  Bréd. 

Toutefois  il  est  entendu  qu'un  bàtÎMBt 
suspect,  aperçu  et  poursuivi  par  les  croiMB 
en  dedans  dudit  oerde  de  vingt  lieues,  posit 
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plus  grande  distance  delà  cote.  ^ 

a.  Le  droit  de  visiter  les  navires  de  co» 
merce  de  Tune  et  l'autre  nation  dans  les  pi- 
rages  ci-dessus  indiqués  ne  pourra  être  œrce 
que  par  des  bâtimens  de  guerre  dont  ki  oo» 
manoans  auront  le  grade  de  capitaiieoa  as 
moins  celui  de  lieutenant  de  vaisseaa 

3.  Chacune  des  deux  hautes  partîn  «OB' 
tractantes  notifiera,  tous  les  ans,  k  Vautre  h 
nombre  de  bâtimens  qu'elle  destinera  à  I 
répression  de  la  traite,  et  qai  devront  lli 
investis  du  droit  spécifié  en  Tartide  préeéM 
Néanmoins, il  est  entendu  qne  sa  majelllh 
roi  de  Suède  et  de  Norwège  pourra,  tém 
ses  convenances  et  les  moyens  affeeléia 
service  de  sa  marine ,  se  borner  à  envojv 
des  croiseurs  suédois  et  norwégiens  ivcjr 
taines  stations ,  on  même  se  dispenser  entie 
remeût  de  leur  envoi.  ^ 

4.  La  notification  prescrite  par  Ttrlk* 
précédent  comprendra  les  noms  des  CÊfavr 
nés   et  l'indication  des  stations  ojk  chM  ^ 
des  bâtimens  devra  être  employé.  Si,  dauli  ^ 
courant  de  Tannée,  il  survient  des^mntalMW  ^ 
parmi  les  croiseurs ,  il  en  sera  réciproqit'  _ 
ment  donné  avis. 

5.  Des  instructions  seront  rédigées  et  l^ 
rètées  en  commun  par  les  deux  gonveiM* 
mens  pour  les  croiseurs  de  Tune  et  dé  Tant» 
nation,  qui  devront  se  prêter  une  juutmOê 
assistance  dans  toutes  les  circonstancas  oè 
il  pourra  être  utile  qu'iU  agissent  de  eot- 
cert. 

Les  bâtimens  de  suerre  réciproquMMBl 
autorisés  à  exereer  la  visite  seront  mm 
d'une  autorisation  spéciale  de  chacnn  des 
deux  gouvernemens. 

6.  Toutes  les  fois  qu'un  des  croisenrs  w 
poursuivi  et  atteinditl  eomme  suspect  n*  b*' 
vire  de  commerce,  le  commandant,  avant  de 
procéder  à  la  visite,  devra  montrer  an  (sapi- 
taine  les  ordres  spédaux-  qui  lui  oonfërent 
le  droit  exceptionnel  de  le  visiter;  et  loif- 
qu'il  aura  reconnu  que  les  ezpéditkmi  MB* 
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res  el  les  opérations  licites,  il  fera  con- 
ilir  le  journal  du  bord  que  la  visite  n'a 
[  «{u'en  vertu  desdits  ordres  :  ces  for- 
étant  remplies ,  le  navire  sera  libre 
tinuer  sa  route.. 

Bs  navires  capturés  pour  s'être  livrés  à 
Q,  ou  comme  soupçonnés  d'être  armés 
s  trafic  odieux,  seront,  ainsi  que  leurs 
;e8,  remis  sans  délai  à  la  juridiction 
ation  à  laquelle  ils  appartiendront 
:  d'ailleurs  bien  entendu  qu'ils  seront 
L'aprèi  les  lois  en  vigueur  dans  leurs 
specti£i. 

ans  aucun  cas,  le  droit  de  visite  réc^ 
I  ne  pourra  s'exercer  à  bord  des  bâti* 
le  guerre  de  l'une  ou  de  l'autre  na- 

deux  |[ouvernemens  conviendront 
B{;Da^ spécial,  dont  les  seuls  croiseurs 
is  de  ce  droit  devront  être  pourvus ,  et 
I  ne  sera  donné  connaissance  à  aucun 
bâtiment  étranger  à  la  croisière, 
'ootes  les  fois  qu'un  bâtiment  de  oom- 
qavignant  sous  le  pavillon  de  l'une 
dx  nations  aura  été  amté  par  les  croi- 
le  l'antre,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
méinent  aux  dispositions  des  articles 
.ena',  ce  bâtiment,  ainsi  que  le  capî- 
ft  réquipage,  la  cargaison  et  les  esclaves 
firront  se  trouver  à  bord,  seront  con«* 
lans  tel  port  que  les  deux  parties  con- 
ites  auront  respectivement  désigné, 
[u'il  y  soit  procédé  à  leur  égard  suivant 
s  de  cha^e  état;  et  la  remise  en  sera 
ux  antgntés  préposées  dans  ce  but  par 
rvememens  respectifs, 
sqae  le  commandant  du  croiseur  me 
pas  devoir  se  charger  lui-même  de  la 
ité  et  de  la  remise  du  navire  arrêté, 
poorra  eh  confier  le  soin  à  un  officier 
ang  inférieur  à  celui  de  lieutenant  dans 
rine  militaire. 

Les  croiseurs  des  deux  nations  autori- 
exercer  le  droit  de  visite  et  d'arresta- 
en  exécution  de  la  présente  convention, 
iformeront  exactement ,  en  ce  qui  con- 
les  formalités  de  la  visite  et  de  l'Arres- 
1,  ainsi  que  les  mesures  à  prendre  pour 
lise  à  la  juridiction  respective  des  bâti- 
soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite ,  aux 
ictions  jointes  à  la  présente  convention, 
i  seront  censées  en  faire  partie  inté* 
e. 

I  deux  hautes  parties  contractantes  se 
rent  d'apporter  à  ces  instructions,  d*un 
ion  accord,  les  modifications  que  les 
Bftances'  pourraient  rendre  nécessaires. 
.  Il  d^emeure  expressément  entendu  que, 
commandant  d'un  croiseur  d'une  des 
nations  avait  lieu  de  soupçonner  qu'un 
'e  marchand,  naviguant  sous  le  convoi 
I  compagnie  d'un  bâtiment  de  guerre  de 
e  jnation ,  s'est  livré  à  la  traite  Ou  a  été 


armé  pour  oe  tvafic,  il  devra  communiquer 
ses  soupçons  ati*commandtaJ9i  du  convoi  ou 
du  bâtiment  de  guerre,  lequel  .procédera  sepl 
à  la  visite  du  navire  suspect;  et,  dans  le  eu 
où  celui-ci  reconnaîtrait  que  les  soup^ns, 
sont  fondés,  il  fera  conduire  le  navire,  amsi 
que  le  capitaine  et  l'équipage,  la  cargaison  et 
les  esclaves  qui  pou^nl  se  trouver  à  bord , 
dans  un  port  de  sa  nation,  à  l'effet  d'être  pro- 
cédé à  leur  égard  conformément  mx  lois  res- 
pectives. 

la.  Dès  qu'un  bâtiment  de' commerce,  ar- 
rêté et  renvoyé  par  devers  les  tribunaux, 
ainsi  qu'il  a  été  ait  ci-dessus ,  arrivera  dans 
l'un  des  ports  respectivement  désignés,  le 
commandant  du  croiseur.^aui  en  aura  opéré 
l'arrestation,  ou  l'offiderinargé  de  sa  eon- 
duite,  remettra  aux  autorités  pr^oosée»  à  cet 
effet  une  expédition,  signée  par  lui,  de  tous 
les  inventaires,  procès-verbaux  et  autres  do- 
cumens  spécifiés  dans  les  instructions  jointes 
à  la  présente  convention,  et  lesdites  ajBAorités 
procéderont  en  conséquence  à  la  .visite  du 
bâtiment  arrêté  et  de   sa  cargaison,  ainsi 

S  n'a  l'inspection  de  son  équipage  ^i  des^- 
aves  qui  pourront  se  trouver  A  bord,  après 
avoir  préalal}lement  dpnné  avis  du  moment 
de  cette  visite  et  de  cette  inspection  au  coM- 
mandant  du  croiseur  ou' à  l'olfider  qui  aura 
amené  le  navire,  afin  qu'il  puisse,  y  assister 
ou  s'y  faire  représenter. 

Il  sera  dressé  de  ces  opérations  un  procès- 
verbal  en  double  originsil,  qui  devra  être  si- 
gné par  les  pôrsoimes  qui  y  auront  procédé  ou 
assisté,  et  1  un  de  ces  originaux  sera  délivré 
au  eommandant  du  croiseyr  ou  à  l'officier 
qui  aura  été  chargé  de  la  conduite  du  bâti- 
ment arrêtê- 

i3.  Il  sera  procédé  immédiatement  devant 
les  tribunaux  compétens  des  états  respectifs, 
et  suivant  les  formes  établies,  contre  les  na- 
vires arrêtés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  leun 
capitaines,  équipages  et  cargaisons;  et  s'il 
résulte  de  la  procédure  que  lesdits  bâtimens 
ont  ^é  employé»  à  la  traite  des  noirs,  ou 
qu'ils  ont  été  armés  dans  le  but  de  faire  ce 
trafic,  il  sera'stattté  sur  le  sort  du  capitaine , 
de  l'équipage  et  de  leurs  complices,  ainsi  que 
sur  la  destination  du  bâtiment  et  de  sa  car- 
gaison, conformément  à  la  législation  respec- 
tive des  deux  pays. 

En  cas  de  confiscation ,  une  portion  du 
produit  net  de  la  vente  desdits  navires  et  de 
leurs  cargaisons  sera  m^  à  la  disposition  du 
gouvernement  du  liays  auquel  appartiendra 
le  bâtiment  capteur,  pour  être  distribuée  par 
ses  soins  entre  les  état-major  et  équipage  de 
ce  Mtim^t  Cette  portion,  aussi  long-temps 
que-la  base  indiquée  ci-après  pourra  se  con- 
ofier  avec  la  législation  des  deux  états,  lira 
de  soixante-cinq  pour  cepidu  produit  net  de 
la  vente.  <. 

z4.  ToM  bâlimea^  de  commerce  des  4«iix 


376  LOUIS-PHlLIVl'r.   I««". 

iiatiolu,  f  isilé  et  arrêté  en  verta  des  diiposi- 
tions  ci-dessiu ,  sert  présamé  de  plein  droit, 
à  moins  de  preuve  contraire,  s'être  livré  à  la 
traite  des  noirs  ou  avoir  été  armé  pour  ce 
trafic,  si  dans  l*iftstallation,  dans  l'armement 
on  à  bord  diidit  navire,  il  s'est  trouvé  l'un 
des  oUets  ci-après  spécifiés,  savoir: 

X*  Des  écoutilles'en  treillis,  et  non  en 
planches  entières  comme  les  portent  ordi- 
nairement les  bfttimens  de  commerce; 

^^  Un  plus  ^and  nombre  de  comparti- 
mens  dans  l'entrepont  ou  sur  le  tillac  qu'il 
n'est  d'usage  pour  le»  bâtimens  de  com- 
merce; 

3*  Des  planches  en  réserve  actuellement 
disposées  pour  cet  objet,  ou  propres  à  établir 
de  suite  un  double  pont,  ou  un  pont  volant , 
ou  un  pont  dit  â  ettlavet  ; 

40  Des  chaînes,  descolUers  de  fer,  des  me- 
nottes ; 

5*  Une  plus  grande  provision  d'eau  que 
n'exigent  les  besoins  de  l'équipage  d'un  bâ- 
timent marchand  ; 

6«  Une  quantité  superflue  de  banques  à 
eau  ou  autres  tonneaux  propres  à  contenir 
del'eau,  à  moins  que  le  capitaine  ne  produise 
un  certificat  de  la  douane  du  lien  de  départ» 
constatant  que  les  armateurs  ont  donne  des 
garanties  suffisantes  pour  que  ces  banques 
ou  tonneaux  soient  uni^uementremplls  d'huile 
de  palme,  ou  employés  à  tout  autre  com- 
merce licite; 

70  Un  plus  grand  nombre  de  gamelles  ou 
de  bidons  que  liisage  d'un  bâtiment  marchand 
n'en  exige  ; 

80  Deux  ou  plusieurs  chaudières  en  cuivre, 
ou  même  une  seule  évidemment  plus  grande 

guene  l'exigent  les  besoins  de  l'équipage  d'un 
âtiment  marchand  ; 

9°  Enfin  une  ouantité  de  riz ,  de  farine , 
de  manioc  du  Brésil  ou  de  cassave,  de  maïs 
onde  blé  des  Indes,  au-delà  des  besoins  pro- 
bables de  l'équipage,  et  qui  ne  serait  pas 
Sortée  sur  le  manifeste  comme  faisant  partie 
u  chargement  commercial  du  navire. 
x5.  Il  ne  sera,  dans  aucun  cas,  accordé 
de  dédommagement,  soit  au  capitaine ,  soit 
à  l'armateur,  soit  &  toute  autre  personne  in- 
téressée dans  l'armement  ou  dans  le  charge- 
ment d'un  bâtiment  de  commerce  qui  aura 
été  trouvé  muni  d'un  des  objets  spécifia 
dans  l'article  précédent,  alors  même  que  les 
tribunaux  viendraient  à  ne  prononcer  au- 
cune condamnation  en  conséquence  de  son 
arrestation. 

x5.  liorsqu'un  bâtiment  de  commerce  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  deux  nations  aura  été 
visité  et  arrêté  indûment  ou  sans  motif  suf- 
fisant de  suspicion,  ou  lorsque  la  visite  et 
l'arrestation  auront  été  accompagnées  d'abus 
ou  de  vexations,  le  commandant  du  croiseur 
ou  Vofficier  qui  aura  abordé  ledit  navire,  ou 
enfin  relui  à  qui  la  conduite  en  anra  été  con- 
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fiée,  sera,  suivant  les  drconstances,  painbk 
de  dommages  et  intérêts  envers  le  capitûne, 
l'armateur  et  les  chargeurs. 

Ces  dommages  et  intérêts  pourront  être 
prononcés  par  le  tribunal  devant  lequel  aun 
été  instruite  la  procédure  contre  le  navire 
arrêté,  son  capitaine,  son  équipage  et  sa  car- 
gaison; et  le  gouvernement  du  pays  aaqoel 
appartiendra  l'officier  «pii  aura  donné  lien  1 
c?tte  condamnation  paiera  le  montant  des- 
dits dommages  et  intérêts  dans  le  délai  d'os 
an  à  partir  du  jour  du  ju^ment. 

17.  Lorsque  dans  la  visite  on  l'arrestatioQ 
d'un  bâtiment  de  commerce,  opérée  en  nrfii 
des  dispositions  de  la  présente  conventioa,  S 
aura  été  commis  quelque  abus  on  vexatioa, 
mais  que  le  navire  n'aura  pas  été  livré  à  h 
juridiction  de  sa  nation ,  le  capitaine  dem 
faire  la  déclaration ,  sous  sermenf,  desabos 
ou  vexations  dont  il  aura  à  se  plaindre,  liii 
que  des  dommages  et  intérêts  auxquels  il  pré- 
tendra ,  devant  les  autorités  compétentes  Â 
premier  port  de  son  pays  où  il  arrivera,  ou 
devant  l'agent  consulaire  de  sa  nation,  a'  le 
navire  aborde  dans  un  port  étrangv  où  il 
existe  un  tel  officier.  Cette  déclaratioa  devra 
être  vérifiée  au  moyen  de  l*interrogaliHie, 


sera  dressé  du  tout  un  seul  procès-veri»!, 
dont  deux  expéditions  seront  remises  an  ca- 
pitaine ,  qui  devra  en  faire  parvenir  uoe  i 
son  gouvernement,  à  l'appui  de  la  demanà 
en  dommages  et  intérêts  qu'il  croira  devoir 
former.  Il  est  entendu  que,  si  un  cas  de  force 
majeure  empêche  le  capitaine  de  faire  sa  dé 
claration ,  celle-ci  pourra  être  faite  par  l'ar- 
mateur ou  par  toute  autre  personne  intéres- 
sée dans  l'armement  ou  dans  le  diargement 
du  navire. 

Sur  la  transmission  officielle  d'une  eipédi- 
tion  du  procès-verbal  ci-déssns  mentiomié, 
par  l'intermédiaire  des  ambassades  respec- 
tives, le  gouvernement  du  pays  auquel  appi^ 
tiendra  1  officier  à  qui  des  abus  ou  vexatioBi 
seront  imputés  fera  immédiatement  procéder 
à  une  enquête,  et,  si  la  validité  de  la  plainte 
est  reconnue,  il  fera  payer  an  capitaine,  î 
l'armateur,  ou  k  toute  autre  personne  inté- 
ressée dans  l'armement  ou  le  chargement  dn 
navire  molesté ,  le  montant  des  dommages  et 
intérêts  qui  lui  seront  dus. 

z8.  Les  deux  gouvememens  s'engagent  à 
se  communiquer  respectivement,  sans  fnb 
et  sur  leur  simple  demande,  des  copies  de  toa- 
tes  les  procédures  intentées  et  de  tous  les  joge- 
mens  prononcés  relativement  à  des  bétÎBiens 
visités  ou  arrêtés  en  exécution  da  disposi- 
tions de  la  présente  convention. 

ig.  Les  deux  gouvememens  conviennent 
d'assurer  la  liberté  immédiate  de  tous  M 
esclaves  qui  seront  trouvés  à  bord  des  bâ'i- 
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isitéset  arrêtés  eûTertu  des  clauses  de 
ei^conveDtion,  tontes  les  fois  que  le 
lemite  aura  été  déclaré  constant  par 
luns^uxf  espectifs;  néanmoins  ils  se  ré- 
t ,  dans  rintérêt  même  de  ces  esclaves , 

employer  comme  domestiqiies  oo 
j  ouvriers  libres,  conformément  à  leurs 
;pectives. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes 
nnent  que,  toutes  les  fois  qu'un  bâti- 
rrété  sous  la  prévention  de  traite  par 
iseurs  respectifs,  en  exécution  de  la 
te  convention,  aura  été  mis  à  la dispo- 
les  gouvememens  respectifs,  en  vertu 
rrét  de  confiscation  émané  des  tribu- 
ompétens,  à  Teffet  d'être  vendu,  ledit 
,  préalablement  à  toute  opération  de 

sera  démoli  en  totalité  ou  en  partie, 
onstruction  ou  son  installation  particu- 
ionne  Heu  de  craindre  qn'îlne  puisse 
iveau  servir  à  la  traite  des  noirs  ou  à 
litre  objet  illicite. 

La  présente  convention  sera  ratifiée, 
atifications  seront  échangées  i  Stoc- 

dans  le  délai  de  deux  mois^  ou  plus 
faire  se  peut 

foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ci- 
nommés  ont  signe  la  présente  conven- 
I  double  origînid  et  y  ont  apposé  le  ca^ 
e  leurs  armes. 

à  Stockholm ,  le  vingt  et  un  mai  mil 

cîent  trente-six.  > 

(L.  S,)  CnsMoRNATi 

{L,  S,)  Adolphe  BiLLxcocQ. 

(L.  S.)  G.  comte  de  Wkttersteut. 

AimsxB. 

Iiutrttctioiu  pour  lei  croiseurs. 

.  x«'.  Toutes  les  fois  qu'un  bâtiment  de 
erce  de  l'une  des  deux  nations  sera  vi- 
ir  un  croiseur  de  l'autre,  l'officier  com- 
mtle  croiseur  exhibera  au  capitaine 
navire'  les  ordres  spéciaux  qm  lui  cou- 
le droit  exceptionnel  de  visite,  et  lui 
tra  un  certificat,  signé  de  lui,  indiquant 
iDg  dans  la  marine  militaire  de  son 
ainsi  que  le  nom  du  vaisseau  qu'il  com- 
e^  et  attestant  ^e  le  seul  but  de  la  vi- 
it  de  s'assurer  si  le  bâtiment  se  livre  à 
ite  des  noirs,  ou  s'il  est  armé  pour  ce 
Lorsque  la  visite  dpvra  être  faite  par 
Scier  qn  croiseur,  autre  que  celui  qui 
mmande,  cet  officier  ne  pourra  être 
:«ng  inférieur  à  celui  de  lieutenant  de 
nne  militaire;  et,  dans  ce  cas,  ledit  of- 
exhibera  au  capitaine  du  navire  mar« 
l  une  coj^e  des  ordres  spéciaux'  ci -dessus 
lonnés,  signée  par  le  commandant  du 
sur,  et  lui  remettra  de  même  un  certifi- 
;igné  de  lui ,  indiquant  le  rang  qu'il  or- 
dans  la  marine,  le  nom  du  comman- 
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dant  parles  ordres  duquel  il  agit^  celui  du 
croiseur  auquel  il  appartient,  et  le  but  de  la 
visite,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-detius.  S'il  est 
constaté  par  la  visite  que  les  expéditions  du 


3ue  ta  visue  na  eu  lien  qu' 
res  spéciaux  ci-dessus  mentionnés,  et  le  na- 
vire sera  libre  de  continuer  sa  route. 

a.  Si,  d'après  le  résultat  de  la  visite,  l'of- 
ficier commandant  le  croiseur  juge  qu'il  y  a 
des  motib  suf&sans  de  supposer  que  le  na- 
vire se  livre  à  la  traite  des  noirs ,  ou  qu'il  a 
été  équipé  ou  armé  pour  ce  trafic,  et  s'il  se 
décide  en  conséquence  à  l'arrêter  et  à  le  faire 
remettre  à  la  juridiction  respective,  il  fera 
dresser  sur-le-champ,  en  double  original,  in- 
ventaire de  tous  les  papiers  trouvés  à  bord, 
et  signera  cet  inventaire  sur  les  deux  origi- 
naux, en  ajoutant  à  son  nom  son  rang  dans 
la  marine  militaire,  ainsi  que  le  nom  au  bâ- 
timent qu'il  commande. 

Il  dressera  et  signera  de  la  même  manière, 
en  double  original,  un  procès- verbal  énonçant 
l'époque  et  le  lieu  de  Farrestation,  le  nom  du 
bâtiment,  celui  de  son  capitaine  et  ceux  des 
hommes  de  son  équipage,  ainsi  que  le  nombre 
et  l'état  corporel  des  esclaves  trouvés  à  bord; 
ce  procès-verbal  devra  en  outre  contenir  un« 
description  exacte  de  l'état  du  navire  et  de  sa 
cargaison. 

3.  Le  commandant  du  croiseur  conduira 
ou  enverra  sans  délai  le  bâtiment  arrêté , 
ainsi  que  son  capitaine,  son  équipage,  sa  car- 
gaison et  les  esclaves  trouvés  abord,  à  l'un 
des  ports  ci-après  spécifiés,  pour  qu'il  soit 
procédé  à  leur  égard  conformément  aux  lois 
respectives  de  chaque  état ,  et  il  en  fera  la 
remise  aux  autorités  compétentes  ou  aux  per- 
sonnes qui  auront  été  spécialement  préposées 
à  cet  effet  par  les  gouvernemens  respectifs. 

4.  Nul  ne  devra  être  distrait  du  bord  du 
navire  arrêté,  et  il  ne  sera  enlevé  non  plus 
aucune  partie  de  la  cargaison  ou  des  esclaves 
trouvés  a  bord,  jusqu'à  ce  que  le  navJM  ait 
été  remis  aux  autorités  de  sa  propre  nation , 
excepta  dans  le  cas  où  la  translation  de  la 
totalité  ou  d'une  partie  de  l'équipage- ou  des 
esclaves  trouvés  abord  serait  jugée  nécessaire, 
soit  pour  conserver  leur  vie  ou  pour,  toute 
autre  considération  d'humanité^  toit  pour  la 
sûreté  de  ceux  qui  seront  chargés  de  ta  con- 
duite du  navire  après  son  arrestation  :  dion 
ce  cas ,  le  commandant  du  croiseur,  ou  Tof- 
ficier  chargé  de  la  conduite  du  bâtiment  ar- 
rêté, dressera  de  ladite  transUlion  un  procès- 
verbal  ,  dans  lequel  i^  énoncera  les  motifii;  et 
les  capitainies ,  matelots ,  passagers  ou  escla- 
ves, ainsi  transbordés,  seront  conduits  dans 
le  même  port  que  le  navire  et  sa  cargaison  ; 
et  la  remise  ainsi  que  la  réception  auront 
lieu  de  la  mémt*  manière  que  celles  dunavire, 
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5.  Il  est  conrena  que  tout  les  navires  sué- 
dois ou  Borwégiens  qui,  par  suite  de  la  Gob- 
Hrention  en  date  de  ce  jour,  seraient  anétét 
l'iar  les  croiseurs  de  sa  majesté  le  B.<n  des 
]FraDçais,  employés  dans  quelque  station  que 
-ce  soit,  seront  conduits  à  Tile  de  SaiiiMûtf<* 
thélemy  et  reoiis  à  la  juridiction  suédoise  de 
ladite  colooie;  que  tous  les  navires  français 
^ui,  par  suite  de  la  convention  en  date  de 
ce  jour ,  scraieut  arrêtés  par  les  croiseurs  de 
Ad  majeslé  le  Roi  de  Suède  et  de  Norwége , 
dans  quelque  station  que  ce  soit,  seront  con- 
duits, d'après  la  proximité  des  lieux  oà  des 
juridictions  françaises  sont  étaMies,  soit  à 
Gorée,  soit  à  Tile  de  Bourbon ,  soit  à  la  Biar- 
t  inique^  soit  à  Gayenne,  et,  dans  tous  les  <as , 
remis  aux  autorites  françaises  de  ces  colonies. 

6.  Dès  qu*un  bâtiment  mardiand  qui  aura 
C;té  arrêté  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  arri- 
vera dan4  l'un  des  ports  ou  des  lieux  d-des- 
s  us  désignés ,  le  commandant  du  croiseur,  ou 
l*officier  chargé  de  la  conduite  du  narire  ar- 
rêté, remettra  immédiatement  aux  autorités 
<lûment  préposées  à  cet  effet  par  les  gouver- 
iiemens- respectifs  le  navire  et  sa  cargaison» 
«linsi  que  le  capitaine,  Téquipage,  les  passa- 
l^rs  et  les  esclaves  trouvés  à  bord,  comme 
iiussi  les  papiers  saisis  à  bord  et  l'un  des  deux 
exemplaires  de  l'inventaire  desdits  papiers, 
l'autre  devant  demeurer  en  sa  possession. 

Ledit  officier  remettra  en  même  temps  à 
•ces  autorités  un  exemplaire  du  procès-verbal 
ci-dessus  mentionné,  et  il  j  ajoutera  un  rap- 
port sur  les  cfaangemens  qui  pourraient  avoir 
eu  lieu  depuis  le  moment  de  l'arrestation 
jusqu'à  celui  de  la  remise,  ainsi  qu'une  copie 
du  KÉuiport  des  transbordemens  qui  ont  pu 
avoir  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  prévu  oï-des8us.£n 
remettant  ces'^diverses  pièces,  l'officier  en  at- 
testera la  sincérité,  sous  serment  et  par  écrit. 

7.  Si  le  commandant  d'un  croiseur  d'une 
des  hautes  parties  contractantes,  dûment 
pourvu  des-  instructions  spéciales  ci-dessus 
mentionnées,  a  lieu  de  soupçonner  qu'un  na- 
vire' de  commerce ,  naviguant  sous  le  convoi 
ou  en  compagnie  d'un  vaisseau  dé  guerre  de 
l'autre  partie,  se  livre  à  la  traite  des  noirs, 
ou  a  été  équipé  pour  ce  trafic ,  il  devra  se 
borner  k  communiquer  ses  Soupçons  au  com- 
mandant dUiC^^oi  ou  du  vaisseau  de  guerre, 
et  laisser  à  celui-ci  le  soin  de  procéder  seul  à  la 

'  visite  du  navire  suspect,  et  de  le  placer,  s*il  y 
a  lieu ,  sous  la  main  de  la  justice  de  son  pays. 

8.  Les  croiseurs  des  deux  nations  se  con- 
formeront exactement  k  la  teneur 'des  pré- 
sentes instructions,  qui  servent  de  développe- 
ment aux  dispositions  dej  la  convention  en 
date  de  ce  jour ,  k  laquelle  elles  sont  annexées. 


ao  AOUT  iH36. 

Les  pléomoteatiaires  soussignés  soat  con- 
▼enns,  conformément  à  l'artide  zo  de  lacon. 
wntion  noM^  eatre  cnx ,  sous  lijljjitp  de  ce 
jour,  que  les  iasUvctions  qui  précèdent  se- 
ront annexées  à  ladite  conveation  pour  en 
(aire  partie  intégrante. 

Stoekhofan,  le  vingt  et  on  mai  mil  huit 
cent  trente-six. 

{L.  S.)  C  DK  MoairjLT. 

(L.  S.)  Adolphe  BaiacocQ. 

(L,  S.)  G-  comte  dk  Wkttkbstedt  (i). 

10  AoiTT = 1 7  s«FTBMBa«  1 836. — Ordomuaee  d« 

Roi  qni  prescrit  la  pablieatioB  de  la  eoafen- 

'  lion  coBciaê,  le  a;  mai  i836«  entre  la  Frtaee 

et  la  Beldque,  poar  le  transport  dt»  dépêchct 

et  des  ioomauz.  (IX,  Bail.  CDLY,  n«  6,4SS.) 

rof.  d-après  ord.  de  16  sept.  i836,  p.  Sje. 

Louis-Philippe ,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  notre  trèi' 
cher  et  très-amé  bon  frère  et  gendre  le  Roi 
des  Belges,  il  a  été  condn  et  signé  à  Bruxelles, 
le  a7*  jour  du  mois  de  mai  de  la  préseate  as* 
née  1 836,  une  convention  ayant  poor  objet 
de  régler  le.  transport  des  dépècnes  et  on 
journaux  entre  la  France  et  la  Belgique ,  et 
dont  les  actes  de  ratification  ont  été  échu- 
gés,  également  à  Bruxelles,  le  96*  jour  di 
mois  de  juin  dernier  ; 
Convention  dont  la  teneur  suit  : 
Sa  majesté  le  Roi  des  Français  et  sa  ni* 
jesté  le  Roi  des  Belges,  voulant  régler  re- 
change des  correspondances  entre  la  Frisos 
et  la  Belgique  d'une  manière  conforme  à  110* 
timité  et  à  l'activité  dès  relations  qui  unissent 
les  deux  pays,  et  assurer  au  moyen  d'une 
convention  cet  important  résultat ,  ont  nom* 
mé  pour  leurs  plénipotentiaires  è  cet  effet, 
savoir  : 
Sa  majesté  le  Roi  des  Français , 
Le  sieur  Armand-Charles-Septime  de  Fsy 
comte  de  Latour  Maubourg ,  son  envoyé  ei- 
traordin«ure  et  ministre  plénipotentiaire  prci 
sa  majesté  le  Roi  des  Belges ,  maître  des  re- 

Suêtes  au  Conscil-d'Etat  en  service  extrsor- 
inaire,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  U- 
gion-d'Honneur,  commandeur  de  l'ordre  cînl 
de  Léopold  ; 

Sa  majesté  le  Roi  des  Belges , 

Le  sieur  Félix- Adolphe  Delfosse,  direc- 
teur de  l'administration  des  postes  ; 

Lesquels ,  après  avoir  échangé  leur  pleiiis- 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  lonne, 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  I*'.  Il  y  aura  un  échange  journalier 
de  corresj^ondancês  entre  la  France  et  la 
Belgique,  tant  pour  les  lettres,  édufntilloiis 
de  marchandises  et  imprimés  de  tonte  espèoe 
des  deux  pays,  que  pour  les  objets  de    ' 


(i)Confre.iigné  Thiers. 


origmaircs  ou  k  destin^xion  des  pays 
ipninteiit  l«ur  intermédiaire. 
It  bien  entendu  toutefois  que  la  sti- 
m  qui  précède  n'infirme  en  aucune 
*e  le  droit  aue  peut  avoir  l'un  ou 
des  deux  offices  de  ne  pas  effectuer 
i  propre  territoire  le  transport  de  ceux 
irnaux,  gazettes,  imprimes,  livres  en 
(  ou  brochés,  et  autres  objets  mention- 
ns  Tarticle  14  ci-après,  à  i'égard  des- 
1  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois  ou 
tances  qui  règlent  les  conditions  de 
iblication  et  de  leur  circulation. 

échange  des  correspondances  ci-dessus 
îes  aura  Ueu  par  les  bureaux  de  poste 
ty  savoir  : 

ïôté  de  la  France, 

aris,  1*"  Dunkerque,  3«  Givet,  4**  Lille, 
an,  6'  Saint-Quentin,  7''  Thionville, 
endenoes  ; 
^téde  la  Belgique, 
Bruxelles,  a<>  Arlon,  S»  Bouillon, 
ant,  5"  Furnes,  6«  Menin,  7*»  Mous, 
imay. 

es  heures  d'arrivée  et  de  départ  des 
trs  réciproques  dans  les  différens  bu- 
Péchange  (Paris  et  Bruxelles  exceptés) 
réglées  entre  les  deux  offices  selon  les 
(  on  service  et  les  mojens  d'accéléra- 
e  se  procureront  l'un  et  l'autre  office, 
at  anx  heures  d'arrivée  et  de  départ 
irrîers  directs  de  Paris  pour  Bruielles, 
)ro^uement,  elles  sont  mvariablement 
insi  qu'il  suit ,  savoir  : 
c  heures  précises  du  soir,  pour  le  de- 
nt de  Paris  que  de  Bruxelles  ; 
le  heure  de  relevée  au  plus  tard ,  pour 
ïe  tant  à  Paris  qu'à  Bruxelles. 

y  aura  un  service  de  courrier  direct 
*hTis  et  Bruxelles  par  Yalenciennes  et 
qui  sera  exécuté  en  malles  allant  train 
ittes,  lesquelles  devront  opérer  le 
>rt  des  correspondances  d'une  des  deux 
es  à  Tautre ,  ainsique  des  lieux  inter- 
res ,  en  dix-neuf  heures  au  plus, 
malles-estafettes  françaises  et  belges 
accompagnées 'd'un  courrier,  qui  sera 
sable  des  dépêches, 
hacun  des  deux  offices  des  postes  de . 

et  de  Belgique  pourvoira  aux  dé- 

du  transport  des  dépêches  désignées 
irticle  précédent  sur  son  propre  terri- 
et  respectivement  jusqu'au  point  d'é- 

de  ces  dépêches,  lequel  est  fixé  à 
teimes. 

e  transport  des  dépêches  entre  les 
points  aédiange  sera  exécuté  par  les 
i  ordiiAifes  dea  offices  respectifs,  et 
I  dé  transport  seront  supportés  par 
entre  les  deux  offices.  A  cet  effet, 
!8  deux  offices  qui  acquittera  la  tota- 
ces  frais  sur  un  point  quelconque  de- 
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vra  fournir  à  l'autre  un  double  du  marché 
conclu  pour  cet  objet  avec  l'entrepreneur. 

7.  La  reconnaissance  contradictoire  et  la 
remise  iréciproque  des  dépêches  à  Yalen* 
ciennes  entre  les  courriers  français  et  belges 
de  la  malle-estafette  de  Paris  à  Bruxelles» 
ainsi  que  le  transbordement  de  ces  dépéchea 
de  la  malle  française  dans  la  malle  belge,  et 
réciproquement,  ne  devront  pas  employer 
plus  de  dix  minutes. 

8.  Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  impos- 
sible d'effectuer  l'échange  et  le  transborde- 
ment des  dépêches  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  dans  l'intervalle  fixé  par  le- 
dit article,  il  est  convenu  que  la  transnôssion 
des  correspondances  entre  Paris  et  Bruxellet 
devra  s'opérer  au  moyen  d'un  service  con* 
tinu  en  malle-estafette,  et  sans  transborde- 
ment de  dépêches. 

Toutefois,  les  frais  du  service  continu  se- 
ront supportés  par  les  deux  offices  français  et 
belge,  diaprés  le  principe  établi  dans  l'art.  5 
précédent. 

g.  Les  heures  d'arrivée  des  courriers  de  la 
malle-estafette  des  deux  offices  respectifs  à 
Yalenciennes  sont  fixées ,  savoir  :  pour  le& 
courriers  de  l'office  français,  à  sept  heures 
vingt  minutes  du  matin ,  au  plut  tard  ;  pour 
les  courriers  de  l'office  belge,  à  onze  heures 
trente-six  minutes  du  soir,  au  plus  tard. 

10.  Les  personnes  qui  vouaient  adresser 
des  lettres,  soit  de  la  France  ou  des  nosses- 
sions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique 
pour  la  Belgique,  soit  de  la  Belgique  pour  la 
France  et  les  possessions  françaises  susmen- 
tionnées, auront  le  choix,  premièrement,  de 
laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  è  la  charge 
des  destinataires;  secondement,  de  payer  le 
port  d'avance  jusqu'au  lieu  de  la  destination  ; 
troisièmement,  de  n'acquitter  ce  poiVque  jus- 
qu'à la  frontière  des  pays  auxquels  les  lettres 
sont  destinées. 

11.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou 
facultatif,  stipulé  par  l'artide  précédent,  en 
faveur  des  lettre  ordinaires,  des  (to^pavs, 
sera  applicable  aux  lettres  et  naquln  refer- 
mant les  échantillons  de  marcnandises. 

la.  Les  lettres  et  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marcnandises  qui  seront  en-  * 
voyés  d'un  pays  pour  l'autre,  affranchis  ou 
non  affranchis,  jouiront, ^de  part  et  d'autre, 
des  modérations  de  port  qtiLsont  accordées  à 
ces  objets  par  les  lou  et  régremens  des  deux 
pays. 

i3.  Le  public  des  deux  pays  pourra  en- 
voyer d'un  pays  pour  l'autre  des  lettres  dites 
chargées  y  ainsique  des  avis.im|tfimés,  gra- 
vés ,  lithographies  ou  autographiés ,  di  nais- 
sance, mariage  ou  décès,  présentés  *aova 
forme  de  lettres.  Le  nott  de  ces  objets  sera 
établi  d'après  les  tarifs  combinés  des  offices 
de  France  et  de  Belgique;  il  devra  toujours 
être  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  destination. 
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14.  Les  journaux,  eazettes,  ouvrages  ]^- 
riodiques,  livres  brochés,  brochures,  papier 
de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces 
et  avis  divers  imprimés,  gravés,  lithographies 
ou  autographiéc ,  qui  seront  envoyés  sous 
Landes  de  France  en  Belgique ,  et  de  Bel- 
gique en  France ,  ne  pourront  élre  livrés ,  de 
part  et  d'autre ,  qu'afirandiis  jusqu'à  la  fron- 
tière de  chacun  des  offices  français  et  belge. 

x5.  Les  lettres  ordinaires  non  affranchies, 
envoyées  de  la  France  et  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  pour  la 
Belgique ,  ou  de  la  Belgique  pour  la  France 
et  les  possessions  françaises  susmentionnées, 
seront  livrées  de  part  et  d'autre  aux  prix  fixés 
par  les  tarifs  des  deux  pays,  sauf  la  déduction 
sur  le  tarif  belge,  en  faveur  de  l'office  fran- 
çais ,  qui  sera  stipulée  dans  l'article  x6  ci- 
après. 

En  conséquence,  les  lettres  ordinaires  et 
non  affranchies  de  France  ou  des  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Afrique  pour  la 
lîelgique,  seront  transmises  à  l'office  des 

Ï>pstes  belges  aux  prix  suivans ,  calculés  sur 
é  pied  de  trente  grammes ,  poids  net ,  et  en 
raison  de  la  distance  en  ligne  droite  existant 
entre  le  lieu  d'origine  et  le  point  de  sortie  de 
ces  lettres ,  savoir  : 

Premier  rayon ,  jusqu'à  quarante  kilomè- 
tres «  quatre-vingts  centimes  ; 

Deuxième  rayon,  au-dessus  de  quarante 
et  jusqu'à  quatre-vingts  kilomètres,  un  franc 
vingt  centimes; 

Troisième  rayon,  au-dessus  de  quatre- 
vingts  et  jusqu'à  cent  cinquante  kilomètres , 
un  franc  soixante  centimes  ; 

Quatrième  rayon,-  au-dessus,  de  cent  dn- 

3uante  et  jusqu'à  deux  cent  vingt  kilomètres, 
eux  francs  ; 

Cinquième  rayon,  au-dessus  de  deux  cent 
vingt  et  jusqu'à  trois  cents  kilomètres,  deux 
francs  quarante  centimes; 

Sixième  rayon,  an-dessus  de  trois  cents  et 
jusqu'à  quatre  cents  kilomètres,  deux  francs 
quatro>vingt8  centimes  ; 

Septième  rayon,  au-dessus  de  quatre  cents 
et  jusqu'à  cinq  cents  kilomètres ,  trois  francs 
vingt  centimes; 

Huitième  rayon ,  au-dessus  de  cinq  cenits 
et  jusqu'à  six  cents  kilomètres ,  trois  francs 
soixante  centimes  '^ 

Neuvième  rayon ,  au-dessus  de  six  cents  et 
jusqu'à  sept  cent  cinquante  kilomètres,  qua- 
tre francs  ; 

Dixième  rayon,'' au-dessus  de  sept  cent 
cinquante  et  jbsqu'à  neuf  cents  kilomètres , 
quatre  francs  quarante  centimes; 

Onzième  ^ntyon ,  au-dessus  de  neuf  cents 
kilomètres,  quatre  francs  quatre-vingts  cen- 
times ; 

Du  département  de  la  Corse  et  des  posses- 
sions françaises  dans  le  nord  de  TAfrique, 
cinq  francs  Wngt  centimes; 


Et  réciproquement,  les  lettres  ordinaires 
et  non  affranchies  de  la  Belgique  pour  la 
France  et  les  possessions  firançaises  suapen- 
tionnées,  seront  transmises  à  l'office  des 
postes  de  France  aux  prix  suivans,  calculés 
sur  le  pied  de  trente  grammes,  poidis  net,  et 
en  raison  de  la  dbtance  en  ligne  droite  exis- 
tant entre  le  lien  d'origine  et  le  point  de  sor- 
tie de  ces  lettres ,  savoir  : 

Premier  rayon,  jusqu'à  trente  kilomètres , 
quatre-vingts  centimes; 

Deuxième  rayon,  au-dessus  de  trente  et 
jusqu'à  soixante  kilomètres ,  un  franc  vingt 
centimes; 

Troisième  ravon,  au-dessus  de  soixante  et 
jusqu'à  cent  kilomètres,  un  franc  soixante 
centimes  ; 

Quatrième  rayon,  au-dessus  de  cent  et 
jusqu'à  cent  cinquante  kilomètres ,  deux 
francs; 

Cinquième  rayon ,  au-dessus  de  cent  ciii' 

3uante  et  jusqu'à  deux  cents  kilomètres, 
eux  francs  quarante  centimes  ; 
Et  an-dessus  de  deux  cents  kilomètres, 
s'il  y  a  lieu ,  quarante  centimes  par  chaqiM 
zone  de  cinquante  kilomètres. 

16.  Afin  de  faire  disparaître  la  différence 
existant  au  préjudice  de  l'office  des  postes 
de  France  entre  les  tarifs  français  et  belfe, 
aux  prix  desquels  les  lettres  mentionnées 
dans  l'article  précédent  doivent  ^re  échan- 
gées, l'office  des  postes  de  Belgique  fiera 
remise  à  l'office  des  postes  de  FrAioe  de  dix 
pour  cent  sur  les  sommes  qui  seront  portées 
à  son  crédit  pour  prix  des  lettres  orcfinairei 
non  affranchies  de  la  Belgique  pour  la  Fï^Dce, 
établi  conformément  au  tarif  belge. 

17.  Les  deux  offices  se  soumettront  réci- 
proquement, pour  la.  bonification  du  port 
des  lettres  ordinaires  affranchies  d'un  pajs 
pour  l'autre  jusqu'à  destination ,  aux  tarifs 
en  usage  dans  celui  des  deux  pays  en  fiiTeur 
duquella  bonification  devra  être  faite. 

18.  Les  correspondances  étrangères  desti- 
nées pour  la  Belgique,  et  qui  transiteront 
par  la  France, ^etont  remises  par  l'office 
français  à  l'office  belge ,  aux  pnx  fixés  ci- 
après,  à  raison  de  trente  grammes,  poids 
net,  savoir; 

1"  Les  lettres  originaires  de  la  Turquie, 
de  l'Archipel,  de  Smyme,  de  la  Grèce, de 
l'Egypte,  ainsi  que  des  divers  portrde  l'Itir 
lie,  transportées  par  I99  paquebots  réguliers 
de  l'administration  des  postes  &>ançaises,  la 
somme  de  neuf  francs  ; 
^  2»  Les  lettres  originaires  des  pays  men* 
tiennes  dans  le  ii«  x  ci-dessus ,  livrées  à  la 
France  par  «l'office  des  postes  ^Autriche,  io- 
dépendsimment  dé  la  sonuné'de  trois  francs 
vingt  centimes  pour  ^rix  4e  transit  à  travers 
la  France ,  la  somme  de  trois  francs  quatre- 
vingts  centimes,  à  titre  de  remboursement 
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fait  par  Toffioe  fran^jais  à  Toffice  d'Autricby 
pour  le  transit 'desdites  lettres  sur  le  terri- 
toire autrichien  et  à  travers  la  Suisse  :  total, 
sept  francs; 

3«  Les  lettres  originaires  des  Iles-Ioniennes, 
livrées  à  la  France  par  l'office  d'Autriche , 
indépendamment  de  la  somme  de  trois  francs 
vingt  centimes  pour  prix  du  transit  à  travers 
la  France,  la  somme  de  deux  francs  qua- 
rante centimes,  à  titre  de  remboursement 
fait  par  Toffice  français  à  l'office  d'Autriche 
pour  le  transit  desdites  lettres  sur  le  terri- 
toire autrichien  et  à  travers  la  Suisse  :  total , 
cinq  francs  soixante  centimes  ; 

4»  Les  lettres  originaires  des  divers  états 
d'Italie ,  livrées  à  la  France  par  l'office  des 
postes  d'Autriche,  indépendamment  de  II 
somme  de  trois  francs  vinct  centimes  pour 
prix  de  transit  à  travers  laTrance,  la  somme 
de  troil  francs  soixante  centimes ,  à  titre  de 
remboursement  fait  par  l'office  français  à 
l'office  d'Autriche  pour  le  transit  desdites 
lettres  sur  le  territoire  autrichien  et  à  travers 
la  Suisse  :  total ,  six  francs  quatre-vingts 
centimes; 

5**  Les  lettres  originaires  d'Autriche  et  du 
royaume  Lombardo-Yénitien ,  indépendam- 
ment de  la  somme  de  trois  francs  vingt  cen* 
times  pour  prix  de  transit  à  travers  la  France, 
la  somme  d'un  franc  quatre-vingts  centimes  « 
^à  titre  de  remboursement  fait  par  l'office 
français  à  l'office  d'Autriche  pour  le  transit 
desdites  lettres  à  travers  la  Suisse  :  total,  cinq 
francs  ; 

6«  Les  lettre»  originaires  de  la  Sardaigne 
et  de  l'Italie  méridionale ,  la  somme  de  trois 
francs  soixante  centimes  ; 

7«  Les  lettres  originaires  de  l'Espagne,  du 
Portugal  et  de  Gibraltar,  la  somme  de  trois 
francs  quatre-vingt-dix  centimes  ; 

8*  Les  lettres  originaires  des  colonies  et 
des  pays  d'outre-mer,  la  somme  de  trois 
francs  soixante  centimes  ; 

9°  Les  lettres  originaires  des  cantons  suis- 
ses ,  la  somme  de  deux  francs  cinquante  cen- 
times; 

lo**  Les  lettres  originaires  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  transitant  accidentellement  par 
la  France,  la  somme  d'un  franc  cinquante 
centimes. 

19.  Les  journaux,  gazettes  et  imprimés  de 
toute  nature ,  originaire^  des  pays  étrangers, 
transitant  par  la  France  et  destinés  pour  la 
Belgique,  seront  livrés  par  l'office  des  postes 
dp  France  aux  prix  ci-après  fixés,  savoir  : 

X  <*  Les  journaux  ou  gazettes ,  à  raison  de 
quatre  centimes  par  journal  ou  gazette  ; 

a»  Tous  autres  imprimés,  à  raison  de  cinq 
centimes  par  feuille  d'impression,  deux  cen- 
times et  demi  par  demi- feuille,  et  un  cen- 
time et  quart  par  quart  de  feuille. 


9to.  L'office  des  postes  de  Belgique  paiera 
à  l'office  de  France ,  pour  |)ort  de  transit  des 
correspondances  belges  destinées  pour  les  pays 
ci-apres  indiqués,  les  prix  suivans,  à  raison 
de  trente  grammes ,  poids  net,  savoir  : 

lo  Pour  les  lettres  destinées  pour  la  Tur- 
quie ,  l'Archipel,  Smyrne,  la  Grece,  l'Egypte 
et  les  divers  ports  d'Italie,  qui  devront ,  sui- 
vant la  volonté  des  envoyeurs ,  être  transpor- 
tées par  les  paquebots  réguliers  de  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  la  sonune  de 
neuf  francs  ; 

a«  Pour  les  lettres  destinées  pour  l'Es- 
pagne ,  le  Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  de 
trois  francs  quatre-vingt-dix  centimes^; 

B«  Pour  les  lettres  destinées  pour  les  colo- 
nies et  pays  d'outaa-mer,  la  somme  de  trois 
francs  soixante  centimes. 

ai.  Les  prix  fixés  par  les  articles  18  et  ao 
précédens,  pour  it^ort  de  transit  à  travers  la 
France  des  lettres  désignées  dans  ces  deux 
articles  seront  réduits  au  tiers,  pour  les 
échantillons  de  marchandises  originaires  ou 
à  destination  des  mêmes  pays. 

^1,  L'office  des  postes  ae  Belgique  sera  af 
franchi  de  l'obligation  de  payer  à  l'office  des 
postes  de  France  le  port  de  transit  des  lettres 
stipulé  dans  le  n°  a  de  l'article  ao  précédent, 
du  moment  où  l'Espagne  aura  consenti  à  tenir 
compte  de  ce  port  a  la  France. 

a3.  L'office  des  postes  de  Belgique  aura  la 
faculté  de  livrer  à  Voffice  français,  affranchis 
-usqu'aux  divers  points  de  sortie  de  France, 
es  lettres  et  échantillons  de  marchandises 
destinés  pour  lltalie  méridionrfe  et  les  états 
sardes,  rAutriche  et  le  royaume  Lombardo- 
Vénitien ,  les  cantons  suisses  et  le  Rovaumc- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande. 

La  bonification  à  faire  par  l'office  des  pos- 
tes de  Belgique  à  l'office  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  objets  snsmen^onnés,  sera 
établie  d'après  les  tarifs  français  et  de  h 
même  manière  que  pour  les  lettres  qui  seront 
affranchies  en  Belgique  jusqu'à  destinatioc 
en  France. 

a4.  L'office  deb  postes  belges  transportera 
entre  Valenciennes  et  Groot-Zundert,  les  cor 
respondances  en  dépêches  closes  que  les  of 
fices  des  postes  de  France  et  de  Hollande 
conviendront  de  se  transmettre  réciproque 
ment  par  l'intermédiaire  de  la  Belgique 
înoyennant  la  somme  de  quarante -cinq  ccn 
times  par  trente  grammes,  poids  net,  pou 
les  lettres ,  et  un  centiiùe  aussi  pour  trent< 
grammes,  poids  net,  pour  les  journaux  c 
imprimés  de  toute  nature. 

Toutefois  il  est  convenu  que  la  précc 
dente  stipulation  cesserait  d'avoir  son  effc 
du  moment  où  l'office  des  postes  belges  vier 
drait  à  s'eul(.ndre  avec  l'office  des  postes  d 
Hollande  pour  livrer  h  la  France  les  corrc* 
pondanc ?'-. ri-dcàsus d#\<:ignée58uivant  un  an 
tre  mode  •  '  "1  f^>s  con^'  l-.;ns7îirférentes. 
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!k5.  Le  gouvernement  français  prend  ren- 
gagement d'accorder  à  la  Belgique  le  transit 
des  paquets  clos  que  Tofûce  des  postes  belges 
jugerait  convenable  d'envoyer  à  d'autres  of- 
fices étrangers,  ou  d'en  jrecevoir  par  l'inler- 
médiaire  de  l'office  des  postes  français, 
moyennant  un  prix  de  transit  proportionnel 
à  la  distance  parcourue  sur  le  territoire  fran* 
çais,  et  aux  prix  de  transit  établis  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

a6.  Il  est  entendu  que  le  poids  des  lettres 
tombées  en  rebut ,  ainsi  que  celui  des  comp- 
tes et  autres  pièces  de  comptabilité  résultant 
de  réchange  des  correspondances  transitant 
en  paquets  clos,  soit  à  travers  la  France,  soit 
à  travers  la  Belgique,  et  qui  sont  mention- 
nés dans  les  articles  a4|^t  ^5  précédeus ,  ne 
seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres, 
édiantiUons  de  marchandises,  journaux' et 
imprimés  de  toute  narare,  sur  lesquelles 
sont  assis  les  prix  de  transit  stipulés  dans 
ies  articles  précités. 

47.  Le  gouvernement  belge  garantit  par  la 
présente  convention  le  transit  à  travers  son 
territoire,  et  en  dépêches  closes,  des  corres- 
pondances de  la  France  ou  passant  par  la 
France  et  destinées  pour  les  offices  des  pos- 
tes de  Prusse  et  de  S.  A.  S.  le  prince  de  la 
Tour  et  Tdxii,  et ,  réciproquement,  des  cor^ 
respondances  de  ces  offices  pour  la  France  ou 
devant  passer  par  la  France. 

aë.  Les  deux  offices  français  et  belge  n'ad- 
mettront à  destination  de  l'un  des  deuxt)f. 
fices  aucune  lettre ,  même  chargée,  qui  con- 
tiendrait soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé, 
soit  des  bijoux  et  autres  effets  précieux  ou 
tout  nbjet  passible  des  droits  de  douane. 

29.  Dans  \9  cas  où  quelque  chargement 
viendrait  à  être  perdu,  celui  des  deux  offices 
sur  le  territoire  duqpel  la  perte  aurait  eu  lieu 
paiera  à  l^autre  office ,  a  titre  de  dédomma- 
gement, soit  pour  le  destinataire,  soit  pour 
l'envoyeur,  smvant  le  cas,  une  indemnité  de 
cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux  mois 
a  dater  du  jour  de  la  réclamation. 

Les  réclamations  ne  seront  admises  que 
dans  les  sii  mois  qui  suivront  la  date  du  dé- 
pôt ou  de  l'envoi  du  chargement  ;  passé  ce 
terme,  les  deux  offices  ne  seront  tenus  l'un 
envers  l'autre  à  aucune  indemnité. 

30.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  du*!- 
gées,  ainsi  que  les  lettres  adressées  à  des 
destinataires  ayant  changé  de  résidence,  se- 
ront ,  sans  aucun  délai ,  renvoyées  à  l'un  des 
bureaux  d'échange  de  l'office  expéditeur, 
pour  les  poids  ou  prix  auxquels  cet  office  aura 
livré  ces  lettres  en  compte  à  l'autre  office. 

3r.  Les  lettres  tombées  en  rebut  pour 
cpielque  cause  que  ce  soit  seront  renvoyées 
de  part  et  d'autre ,  à  la  fin  de  chaque  mois , 
ou  plus  souvent,  si  foire  se  peut.  Celles  de 


ces  lettres  qui  auront  été  livrét:s  en  compte 
seront  remises  pour  les  poids  on  prix  aux- 
quels elles  auront  été  originairement  livrées 
par  l'office  envoyenr  à  l'office  destinataire. 

32.  Les  offices  des  postes  de  France  et  de 
Belgique  dresseront ,  chaque  mois ,  les  comp- 
tes résultant  de  la  transmission  réciproque 
des  correspondances;  et  ces  comptes,  après 
avoir  été  débattus  et  arrêtés  coniradictoire- 
ment  par  ces  offices,  seront  soldés,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre ,  par  l'office  qui  sera  re- 
connu débiteur  envers  l'autre. 

33.  La  forme  à  donner  aux  comptes  men- 
tionnés dans  l'article  précédent,  et  toutii 
autres  mesures  de  détail  qui  devront  être  ar- 
rêtées de  concert  pour  assurer  l'exécution 
des  stipulations  contenues  dans  la  présente 
convention,  seront  réglées  entre  \n&  offices 
des  postes  des  deux  pays,  aussitôt  après  l'é- 
change des  ratifications  de  ladite  convention. 

Il  est  aussi  convenu  que  les  mesures  de 
détail  mentionnées  au  présent  articleMDr- 
ront  être  modifiées  par  les  deux  eÉees, 
toutes  les  fois  que ,  d'un  commun  accord,  m 
deux  offices  auront  reconnu  que  ces  modiii- 
catious  seront  utiles  au.  bien  du  service  des 
postes  des  deux  pays. 

34.  Pour  s'assurer  réciproquement  tous  la 
produits  des  correspondances  de  l'un  poor 
l'autre  pays,  les  gouvernemens  français  et 
beige  s'engagent  à  empêcher,  i>ar  tous  ks 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que  cm 
correspondances  ne  passent  par  d*autres  voies 
que  par  leurs  postes  respectives. 

35.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  trois  ans;  à  l'expiration  de  ce  terme, 
elle  demeurera  en  vigueur  pendant  trois  an- 
tres années,  et  ainsi  de  suite,  à  moins  de 
notification  contraire  faite  par  Tune  des 
hautes  parties  contractantes  six  mois  avant 
l'expiration  de  chaque  terme.  Pendant  ces 
derniers  six  mois ,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  de 
comptes  entre  les  deux  offices  après  l'expira- 
tion des  six  mois.  Si,  pendant  la  durée  de 
cette  convention,  les  circonstances  faisaient 
désirer  quelques  cbangemens  ou  modifica- 
tions dans  l'un  ou  l'autre  de  ses  articles,  les 
hautes  parties  contractantes  se  concerteront 
à  cet  égard  ;  mais  il  est  entendu  qu'à  moins 
d'un  commun  accord,  ni  la  convention,  ni 
aucune  de  ses  stipulations  ne  po!'*Tont  être 
infirmées  ni  annulées. 

36.  Ln  présente  convention  ?era  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Bruxelles  dans  le  délai  d'un  mois ,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotcrtiaires  re5- 
pectifs  ont  signé  la  présente  cojivention  et  y 
ont  .'ipposé  le  sceau  de  leurs  armes. 


tOUlS-PDIUPPR  !«'. 

à  Bruxelles,  en  double  original,  le 
eplième  jour  du  mois  de  mai  de  Tan 
il  cent  trentè-six. 

.  5.)  Signé  G.  dx  Latour  Maubouro. 
•  if.)  Signé  DxLFossx  (i)« 


=  17  SXPTSMBBS  1 836.— Ordonnance  da 
elatîve  à  la  perception  des  droits  de  na- 
on  sur  l'Escaut  et  la  Scarpe  entre  Coodë 
nt-Amand.  (IX,  Bull.  CDLY.-n''  6,486.) 

i-Philippe,  etc.  tu  la  loi  du  11  tviil 
[ui  a  accepté  Voffre  faite  par  le  sieur 
de  la  Yingtrie  d*exécuter  à  ses  ris« 
:  périls  les  travaux  d'amélioration  de 
gation  de  la  Scarpe ,  depuis  le  fort  de 
jusqu'au  confluent  de  cette  rivière  et 
MUt,  au-dessous  de  Mortagne,  moyen- 
I  concession,  pendant  soixante-huit 
s  droits  à  percevoir  sur  ladite  rivière 
pe  d'après  le  tarif  annexé  à  ladite  loi  ; 

;  cahier  des  charges  de  ladite  conces- 
ui  autorise  le  concessionnaire  à  per- 
en  attendant  Tapplication  du  nouveau 
ai  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  i'achè- 
complet  des  travaux,  t'équivalent 
its  jusqu'alors  perçus  pour  le  compte 
it,  lesdits  droits  établis  par  le  décret 
lessidor  an  x3  (17  juillet  i8o5)  ; 
îs  avis  du  directeur  général  des  ponts- 
ssées,  en  date  des  a6  août  i835  et  xa 
136; 

i  décret  du  a8  messidor  an  x3,  d'après 
le  droit  fixé  pour  le  parcours  de  la 
et  de  l'Escaut  entre  Saint- Amand  et 
îst  perçu ,  savoir  :  au  bureau  placé  i 
m^d ,  pour  les  bateaux  arrivant  de 
et  au  bureau  de  Gondé,  pour  les  ba- 
enant  de  Saint- Amand; 

dérant  qu'il  résulte  de  ce  mode  de 
ion  que  le  droit  perçu  au  btu*eau  de 
kmand,  pour  le  compte  du  sieur 
de  la  Yingtrie,  comprend  ce  qui  est 
r  la  navigation  sur  la  Scarpe  avec  la 
'érente  à  la  navigation  depuis  Gondé 
caut  jusqu'au  Scarpe,  et  que  la  taxe 
u  bureau  de  Gondé,  ou  la  perception 
le  pour  le  compte  de  l'Etat,  com- 
outre  la  taxe  du?  pour  la  navigation 
caut  jusqu'au  point  de  sa  jonction  à 
le,  celle  qui  est  due  pour  la  distance 
carpe  entre  Saint-Amand  et  le  con- 
le  cette  rivière  à  l'Escaut  ; 
idérantque,  si  la  réunion  des  taxes 
nant  à  ces  deux  rivières  a  pu  avoir 
is  inconvénient  lorsque  la  perception 
faite  pour  le  compte  de  l'Etat ,  cette 
ne  peut  plus  exister  aujourd'hui  que 
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le  droit  sur  la  Scarpe  e&t  abandonné  au  con- 
cessionnaire des  travaux  d'amélioration  du 
cours  de  cette  rivière;  qu'il  est  dès  lors  né- 
cessaire de  diviser  la  perception  de  manière 
à  ce  que  le  bureau  de  Saint-Amand  ne  per- 
çoive que  le  droit  afférent  à  la  navigation  de 
la  Scarpe,  comme  celui  de  Gondé  ne  peree- 
vra  que  la  taxe  due  pour  la  navigation  eur 
l'Escaut; 

Gonsidérant  que  la  distance  entre  Gondé 
et  Saint-Amand  est  de  vingt  et  un  mille  sept 
cent  quarante-sept  mèlres,  répartie  ainsi 
qu'il  suit  : 

De  Gondé  au  point  de  jonction  de  l'Escaut 
à  la  Scarpe,  douze  mille  six  cent  vingt-sept 
mètres; 

'De  Saint-Amand  jusqu'au  confluent  de  la 
Scarpe  à  l'Escaut,  neuf  mille  cent  vingt 
mètres  ; 

.  Que  le  droit  de  quatorze  centimes  par 
tonneau  pour  la  distance  entière  doit  titre 
divisé  proportionnellement  et  fixé,  savoir: 

Pour  le  parcours  entre  Gondé  et  le  point 
de  jonction  de  l'Escaut  à  la  Scarpe,  à  huit 
centimes; 

Pour  le  parcours  entre  Saint-Amand  et  le 
confluent  de  la  Scarpe  et  de  l'Escaut,  à  six 
centimes; 

Sur  le  rapporttle  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances ,  eft. 

Art.  I*'.  Tout  bâtiment  ou  bateau  partant, 
soit  de  Saint-Amand  et  points  intendédiaires 
pour  se  rendre  à  Gondé,  soit  de  Go^é  et 
points  intermédiaires  pour  se  rendre  à  Saint- 
Amand,  paiera,  .. 

Au  bureau  de  Gondé,  pour  la  (Sstanco 
parcourue  ou  à  parcourir  sur  l'Escaut,  un; 
droit  de  huit  centimes  par  tonneau  ; 

Au  bureau  d^  Saint-ASnand,  p<Mi|>  la  dis- 
tance parcourue  ou  à  parcourir  surU  Scarpe, 
un  droit  de  six  centimes  par  tonneau. 

Les  bateaux  à  vide  continueront  de  nei 
payer  que  le  demi-droit. 

a.  L'administration  des  contributions  indi- 
rectes et  le  concessionnaire  de  la  Scarpti 
compteront  de  clerc  à  maître  des  perceptions 
qu'ils  auront  faites  réciproquement  l'un  pouir 
l'autre  depuis  le  3o  avril  i835  jusqu'à  ce  Jour . 

3.  Notre  ministre  des  finances  (fil.  (TAr- 
goût)  est  chargé,  etc. 


16  AOUT  :;=  17  SBPTBHBmi  i836. — Ordonnance 
du  Roi  qni  autorise  rétablissement  d'un  pont 
luspendn  sur  la  Gartempe,  en  remplacememt 
du  bac  de  Vicq  (Vienne).  (IX,  Bull.  CD LV, 
»•  6,487.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur; 


Mtre-sîgnë  TAiers. 
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L/>cf>»Hrum  i«*.  —  I- 


AU.  I**.  L«  proi*c  d  éuMiocMcai  dna 
poDt  ntpnla  mi  u  C«]t«Bpc,  en  rcf  li« 
eKW»t  da  Imc  de  Tkjf ,  désartneat  de  U 
▼msuk  ,  en  âppfOQY^  anx  MaaMi  ci  coodi- 
tiom  <i»oi!Am  daa»  le  cabicr  det  ck«rgci  de 
ectte  ttarepriêtf  itdi^.  le  S  fcpleiDfare  x8)S 
par  l'iofteieur  eo  ebef  dadit  depeiteacnt,  et 
approuvé  per  le  pr^ftt  le  i*'  arril  x8)6. 

2.  n  fera  pourra  aax  firaii  d'cUbliiaeBent 
de  ee  pont  an  noyen  d'une  Mibrention  de 
^inf^  nuUe  francs  acTordée  par  l'Etat,  et  d  un 
péaee,  qui  len  concédé  par  adjodkarion 
paMÎqne  an  MNmujsionnaire  oui  fera  le  plus 
tort  rabais  sar  la  darée  de  ta  eoneeaooa , 
dont  le  maximum  sera  fixé  par  l'adaiinistra- 
tion  dans  on  billet  cacheté,  lequel  sera  ou- 
vert après  l'adjudication. 

3.  Le  procès -Tcrbal  d'adjudication  sera 
Mumis  i  rapprobation  de  notre  ministre  de 
rîntérienr. 

4.  A  oompter  do  jour  ou  le  passage  du 
pont  sera  livré  au  public,  il  y  sera  per^  un 
péage  d'apTPf  le  tarif  suivant  : 

(Suit  U  tarif.) 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péaee ,  le 
préfet  du  département,  le  sous-préfet  (b  Tar- 
rondissement,  les  ingàiieurset  conducteurs 
di!S  ponts*et-chaus2ées,  les  employés  des  eon- 
tribotions  iudire<;tes,  les  açens  forestiers,  la 
^gendarmerie,  dans  Texcrcice  de  leurs  fonc- 
tions; les  mîii(airf:s  voyageant  en  corps ,  les 
sous-officiers  t^i  soldats  voyageant  wparé- 
ment,  à  charge  {lar  "mx  ,  dans  ce  dernier 
cas,  (Ik  préstnler  une  feuille  de  route  ou  un 
ordre  de  seriice;  les  courriers  du  Gouver- 
nement, les  nitillcfr'postes  et  les  facteurs  ru- 
raux faisant  le  service  des  postes  de  l'Etat. 

r>.  Notre  ministre  de  nntcrieur  (M.  Mon- 
taliv<;t)  est  cliar;;^,  etr. 


i'*-=-=.  17  BKPTXMbRK  i836.  —  <^irdonnance  do  Roi 
qui  fixe  le  trifilement  dec  commis-greffiers  des 
tours  royal;!  y  de'signëes,  et  les  frais  de  se- 
rrélarisl  ilii  parqnet  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine.  (  IX  ,  Unll  TOLY , 
n"  6,/»88.) 

Louis-l'hilippe,  etc.  vu  la  loi  des  finances 
du  iKjuill«t  iH3(>,  portant  fixation  du  bud- 
get dos  dépenses  pour  l'exercice  1837; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  a5  juillet 
i833; 

Vil  oussi  le  décret  du  3o  janvier  181 1 ,  la 
loi  flu  37  vflulose  an  8  et  l'arrêté  du  Gouver- 
ncinent  du  H  meiKidor  snivant  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , 
niinihlre  socit-tairnd'Klat  au  département  de 
la  justice  (*(  di*H  nille»  ,  elr. 

Art,  I".  A  romplei-  du  1"  janvier  183;,  le 
traitement  des  r-  mmis  assermentés  près  les 
cours  royales  il'';/n,  T'istia ,  Colmar.  Pnu 
et  Kiomise  .*  ,.  -înls  francs. 


3.  Les  frasi  de  iecrcCaixas  de  païqael  ac- 
corda A  M£re  pracxrcnr  ptts  le  triboBil  de 
preaûere  intfance  du  dcpartOBcnt  de  h 
Seine  sent  fixés  â  U  sosme  totale  de  vingt 
et  nu  mîQe  francs. 

3.  5otre  BÛnistre  de  la  justice  et  da 
cultes ,  et  notre  ministre  des  finaaea 
'MM.  Saozet  et  d'Arzont;,  sont  cbar^  etc. 


f 

j 


;  A<3CT  =  19  icpTsasiB  i836.  —  (MoiiHBce 
da  Bo!  ^BÎ  prehîbc  la  fabricatîoa  des  ea«z-dc- 
vie  dans  les  limites  de  l'oclroi  de  Uaneîlle. 
riX,  Beli.  sappL  CCXXVI,  ■«  io,o4o.) 

Loois-Pbilippe,  etc.  va  Tartscle  zo  de  h 
loi  du  a4  mai  x834,  ensemble  Taitiele  10 ài 
la  loi  du  I*'  mai  i8aa  ; 

Yn  la  délibération  du  conseil  aumifiad 
de  la  ville  de  BlaiseiUe,  en  date  du  %%W 
vrier  i836,  votant  la  prohibition  de  la  Ma- 
cation  des  eauz-de-vie  dans  rinlërieur  de  il 
ville; 

Vu  l'avis  de  notre  préfet  du  déurlsBait 
des  Bouches-du-&bône,  du  16  maLdermer; 

Vu  les  observations  de  notre  mîaiitre  ia> 
erétaire  d*£tat  an  département  de  rinlériear; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétain 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  I*'.  La  distillation  des  eaox-de-vîeal 
interdite  dans  les  limites  de  Toctroi  de  11 
commune  de  Marseille,  département  da 
Boucbes-du-Rhône;  en  conséquence,  lesdii' 
tilieries  d'eau-de-vie  actuellement  ^t^*»**»*** 
dans  rétendue  desdites  limites  oesicnBl 
toute  opération  dans  le  délai  de  deux  aïoiii 
à  partir  de  la  publication  de  la  présente  er 
donnance. 

a.  Sont  déterminées  ci-après  les  basa  Al 
rindemnilé  préalable  à  accorder  aux  pro||ry^ 
taires  des  établissemens  supprimés,  savoir  : 

I*  Les  frais  de  démolition  des  foumeaiBi 
chaudières,  alambics,  cuves  et  autres  ageflce- 
mens ,  ainsi  ^ue  le  montant  des  rèpantioM 
que  ces  démolitions  pourraient  nécositeriBi 
bâtimens  ; 

a»  Les  frais  de  reconstruction  de  ces  ai- 
mes objets  dans  un  local  supposé  propiaà 


4r 


«— 


jusqu  aux  umites  ae  i  octroi  de  la  commoM; 

3«  Les  engagemens  justifiés  par  actes  as- 

thentiques,  et  qui  auraient  été  contracta 

Sar  les  distillateurs  envers  les  ^ropriéliBW 
es  maisons,  terrains  et  usines  où  sont  SBttn- 
tenant  leurs  fabriques; 

4<*  Enfin  une  somme  égale  aux  profits  qui 
chaque  distillateur  eût  pu  obtenir  durant 
trois  mois  de  travaux ,  lesquels  profits  seront 
évalués  à  raison  de  dix  pour  cent  des  produis 
présumés  de  la  fabrication. 

3.  Le  montant  de  celte  indemnité  sera  ré- 
^Ic  d'après  les  bn5;es  qui  viennent  d*étre  io- 
d>'r|iire<!,  par  trois  experts,  dont  Tnn  devra 


tOUIS- PHILIPPE   l•^  —    17  AOTJT    l836.  3S5 

un  extrait  de  ion  état  de  sitnatioii  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  4ér 
partement.dn  commerce  et  dea  traimvi  p«- 
mlcs  (M.  Passy)  est  chatgèf  Me 


une  concmremment  par  le  maire  et 
eur  des  contributions  indirectes;  le 
«r  chacun  des  distillateurs  évincés , 
uième  par  le  président  du  tribunal 
icre  instance  de  Marseille, 
le  cas  où  le  propriétaire  d*un  établis- 
tu  pprimé  n  aurait  pas  fait  connaître 
e  le  choix  de  son  eipert  dans  les 
irs  de  la  notification  de  la  présente 
Qce ,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le 
t  du  tribunal  susénonoé.  ^ 

procès-verbaux  des  expertises  fûtes 
ânent  aux  dispositions  des  articles 
èdent  seront  adressés ,  dans  le  mois 
ra  la  promulgation  de  la  présente  or- 
e ,  par  le  préfet ,  avec  son  avis,  ceux 
eil  municipal  et  du  directeur  de  la 
Utarseille,  au  directeur  de  Tadminis- 
des  contributions  indirectes,  pour 
ir  celui-ci,  soumis  à  notre  ministre 
t»  d'Etat  des  finances ,  qui  autorisera 
Dent  de  rindemnité  due  à  chaque 
aire. 

icment  devra ,  autant  que  possible, 
iGtué  avant  l'époque  fixée  par  Tar- 
de la  présente  ordonnance. 

t  contraventions  aux  dispositions  du- 
le  I*'  seront  punies  conformément  à 
xo  de  la  loi  du  z"  mai  1823. 

)tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
(M.  Passy)  est  chargé ,  etc. 


=  19  SBPTiMBBK  1836. — Ordonnance 
i  portant  automation  de  la  caiwe  d'^- 
•  fondée  ^  ÀTranches  (Afanehe).  (IX, 
inppl.  CCXXYI,  n»  io,o4i.) 

-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
istre  secrétaire  d'Etat  du  coaunerce 
«▼aux  publics; 

i  loi  du  5  juin  z83^,  relative  aux 
féparipes; 

i  Conseil-d'Btat  entendu ,  etc. 
!•'.  La  caisse  d'épergnea  et  de  pré- 
fondée à  Avranches  (Ihfanche)  est 
a. 

ipproniés^  let  st^nts  de  ladite  caisse. 
If  sont  contenus  dan*  l'acte-  passé,  le 
x836,  devant  M*  ïhdiamei,  notaire 
ches,  et  en  niésence  de  témoins  ;  le- 
te  restera  déposé  aux  archives  du 
e  dir  commerce  et  des  travaux  pu- 

11s  nous  réservons  de  révoquer  notre 
tion  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
m  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
droits  des  tiers. 

caisse  d'épargnes  d' Avranches  sera 
adresser,  au  commencement  de  cha- 
éOy  au  ministère  du  commerce  et  des 
publics  et  au  préfet  de  la  Manche, 

.  _  ire  Partie, 


17  AonT=  19  gKPTiiiBai i>36,^»0>ddneaMca 
du  I^î  portant  antori«itî«B  d*  ||i.  étBie  d'é'- 
pargnes  fondée  à  YeionT  (HâdtflMoy.  (IX, 
Bail,  snppl.  CCXXyi,  n*  io,o4a.> 

Louis -Philippe ,  etc.  sur  le  iinioH''de  90- 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  «1  caumafce 
et  des  travaux  publics; 

Tu  la  loi  du  5  jain  i835,  Siltlùre  «k 
caisses  d'épargnes  ; 

Ifotre  Conseil-d'Etit  eatendii ,  etc; 

Art.  I*'.  La  cause  d'épargoeiet  de  pré- 
voyance faniftri  Tesoul  (HaoUà^Moefeit 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladHt  etlsM, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dm  recte  pesié, 
les  x8,  ao  et  27  juin  i836,  devant  M*  Fitlt- 
clerc,  notaire  i  Vesoul,  et  en  présence  de 
témoins;  le<^el  acte  restera. d^^*^  ^^^  *^ 
chives  du  ministère  du  eoameMe  et  des  tvt- 
vaux  publics. 

a.  Nous  nous  réservena  d»  révoquer  nçlre 
autorisation  en  cas  de  vkAation  on  idb  nidii- 
exécution  des  statuts  ajipi^uVii»  saitfi  préfn- 
dice  des  droits  des  tieM. 

3.  La  caisse  d'épargne»  deV^NOol  aftra  te- 
nue d'adresser,  au  conuyenoeiAeiit  de.€haqlie 
année ,  au  ministère  du  oenttoercé  eTdesti^a- 
vanx  publics  et  au  préfet  de  la  Hante-Sadae, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3z  décembre  précédent. 

4.  Notre  mmistre  secrétaire  d*£tat  au  dé- 
partement du  commerce  et  d^  travaux  pu- 
blics (M.  Passy)  est  chargé,  etc. 


0 

17  AOUT  =  19  SBPTBMBBB  i836.  —  OfdoMaBce 
dtt  Roi  quiaûlorÎM  la^ceition,  li  la  comnmne 
d*Angles  (Vienne) ,  de  l'égUie  d«  l*aBd«uio 
abbaye  de  Sainte-Croix  d'Anf^ei.  (IX,  Bull, 
snppl.  €CXXyi,  n"^  io,o43.) 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  les  délibérations 
du  conseil  municipal  de  la  commune  d'An- 
gles, département  de  la  Vienne,  tendantes  à 
obtenir  la  concession,  sur  estimation,  de 
l'église  de  l'ancienne  abbaje  de  Sainte-(>oix 
d* Angles,  i  l'effet  de  faire  construire  une 
chapelle  sur  une  portion  de  son  emplace- 
ment, et  afin  de  faciliter  la  sortie  d'uB  pool 
qu'elle  se  propose  de  faire  construire  «après 
de  ce  même  emplacement  ; 

Tu  le  proeès-verbal  d'estimatÎMI  MÉMi- 
dictoire,  en  date  du  17  octobre  xSSSTy  jper- 
tant  la  valeur  de  l'immeuble  à  le  aoiniede 
six  cents  francs; 

Yu  aussi  le  plan  des  li^x  ; 
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LOUIS-PHIUPVI  i^c.  —   aB  AOUT  ,   l(j  SEPTEMBRE    l83b. 


«t  celai  de  ootre  minîitM  Mcrétûrc  d'Elat  de 
rintirifur; 

VuTam  doGoBMÎM'Bttt.cndAtodaç 
fémer  z8o8 ,  iporouvé  U  9<  du  «éae  aïoii» 
et  d'après  lequel  les  biens  de  l'Etat  sont, 
comme  les  propriétés  particulières ,  suscep- 
tibles d'être  aliénés  pour  cause  d\itilité  pu- 
bliipie,  départementale  ou  commniAle,  sur 
estimation  d'experts; 

Considérant  que  les  dispositions  de  cet  avis 
s^t  anpltpab^ta  à  U  demande  de  la  corn- 

v»un«  4  AnglM  ; 

Sur  le  rapport  de  no^  mwiitfe  letrétaift 
4*9t%kdM  toaaces,  etc. 

An.  I"'.  Le  préfet  de  k  Viewi*  est  autor 
risé  à  céder  à  m  coDUBune  d'Angles  l'élise 
de  l'ancienne  abbiaye  de  $ainte*  Croix  et  ses 
iUpenchncea»  WUes  oa'dles  sont  désignées 
dans  le  procès-verbal  d'estimation  conlradio- 
toÂre  djfeisé  U  17  octol^re  z835  et  dans  le 
plan  qui  j  est  annexé»  lesquelles  pièces  res- 
faroBt  jointes  à  la  minute  de  Tacte  de  ces- 
fion. 

a.  La  eessÎKW  seica  faite  sans  ancnne  i^aran- 
tiç  quant  aux  limites  avec  les  propriétés  voi; 
sines  provenant  de  l'ancien  couvent ,  et  mii 
om  été  précédemment  aliénées  par  l'Etat.  La 
çoqumme  sera  tenue  de  verser  dana  la  caisse 
dadomajae  la  «ofuiie  de  six  cent  franps,  prix 
UMê  par  Texpertise  contradictoire,  dans  las 
délais  ^t  aveo  lea  intécèta  fixés  nar  les  lois 
des  x5  e^  ^6  floréal  an  iQ  et  5  venbee  an  la; 
^  4evra,  en  outre,  sn^^porter  tous  les 
tfm»  y,  ooipi^ceux  de  TexpertMo^  auxquels 
la  cession  a  pu  ou  pourra  donner  lieu» 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  fi- 
nmces  et  de  l'intérieur  (MM.  l^assy  el  Mon- 
talivet)  sont  chargés ,  etc. 


26  AOUT  =  ig  SEPTEUBRE  i836.  —  Ordonnance 
du  Hoi  qui  autorise  la  cession,  à  la  ville  de 
UCifHfi  (BoaclMe-d«-Rhdii*),  d'on  nagasîn 
ajïpartea^Bi^yElAL  (UC.Bnll:.  aopfL  CGXXVI, 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  la  Ciotat,  du 
x4  févricri8d6,  tendant  à  obtenir  la  eonces- 
sion,  à  prij^d'esiimatioB ,  d'un  magasin  do- 
manial skué  sous  les  prisons  de  la  ville,  sur 
la  port; 

Le  prooès^verbal  d'estimation  du  18  mars 
i836; 

L'avis  du  Conseil-d*Etat  du  g  février  1808, 
approuvé  le  ai  du  mémo  mois,  portant  que 
Ml,  propriétés  domaniales  sont,  comme  celles 
des. particuliers,  susceptibles  d'être  aliénées, 
sar  flÉtimation ,  pour  cause  d'utilité  publique 
"e; 


L'avis  de  notre  miaistrt  soeréUi 
de  riotarieur  et  celui  du  préfet  des 
du-Khône; 

Considérant  qna  la  cecsion  soUieit 
but  de  fournir  à  la  ville  de  la  ( 
moyens  d'établir  on  dépôt  de  pav 
sairea  à  l'entretien  de  la  voie  puolii 

Que  dès  lors  il  s'agit  réellemc 
cause  d'utilité  communale  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  : 
d'Etat  au'départoaient  des  finances 

Art.  I".  Le  préfet  des  Bouchean 
est  autorisé  à  concéder  à  la  ville  de 
moyennant  la  somme  de  cent  franc 
gasin  domanial  situé  sur  le  port  de 
sous  les  prisons,  tel  qu'il  est  désip^ 
rapport  d'expert  du  18  mari  i83 
restera  annexé  à  la  minute  de  l'ac 
sion. 

a.  Le  prix  sera  stipulé  payable 
caisses  du  domaine,  aux  époqiMs  e 
intérêts  fixés  par  les  lois  des  i5  floi 
et  5  ventôse  an  la. 

X  La  ville  de  la  Ciotat  sera  en  01 
gée  d'acquitter  tous  les  frais  auxqu 
sente  cession  a  pu  ou  pourra  donn 
compris  ceux  de  l'expertise. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  d'E 
nances  et  de  l'intérieur  (MM.  Pass; 
talivet)  sont  chargés,  etc. 


19  =  22  SEPTESBRE  iS3G.—  OrdoB 
Roi  qai  nomme  M.  le  lieutenant  g 
ton  Beraard  ministce  de  U  guerre. 
CDLVI ,  n»  6,492.) 

Louis-Philippe,  etc. 

M.  le  lieutenant  général  baron 
pair  de  France,  est  nommé  minis 
taire  d'Etat  au  département  de  U  g 


19  r=  23  SBPTEXBBB  iSdr^.  —  OrdoT 
Roi  qui  nomme  M.  Martin  (du  Nor* 
des  Iraraax  pnbKcs,  de  r»gricahi 
corom«rce.  (IX,  Bail.  CDLYi,  n*"  ( 

Louis-Philippe,  etc. 

IML  Martin  (du  Nord),  membv»d« 
bre  des  députés ,  est  naouBé  mais 
taire  d'Etat  des  travaux  publics, 
culture  et  du  conmiem  (a). 


19  =  22  SEPTEMBRE  i336.  —  Ordoi 
R(»i  qui  charge  M.  Dachâtel  de  1* 
minislère  des  trairaoai  publics,  de 
tare  et  da  commeree.  (IX,  Bnil. 
n"  6,494.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

M.  Duchàtel,  ministre  sécrétai 


(1,2)  G)ntre-«igné  Mofé. 


lOUIfl-PHIlIPPIE   l«r.  —   8 

I,  est  eharté  de  rintérim  du  mi- 
trtTam  pablics,  de  VagricDltare 
lerce,  jusqu'à  ce  oue  la  santé  de 
[du  Nord)  soit  rétablie  (i). 


19  SBPTKIIBRK   18^. 
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:pTXHBRK  i836.  —  Ordonnance  da 
ve  aax  attributions  du  ministre  da 
!.  (IX,  Bull.  CDLYI,  n*"  6,495.) 

ilippe^  etc. 

butions  de  notre  ministre  secré- 
t  du  commerce  demeurent  telles 
t  été  déterminées  par  notre  or- 
du  6  avril  i834;  néanmoins  les 
ânes  seront  présentées  par  notre 
is  finances  (a). 


PTKMBBK  i836.  —  Ordonnance  da 
Dt  division  des  bureaux  du  ministère 
erre  en  deux  directions  générales. 
..  CDLYI,  n<>  6,496.) 

lilippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
e  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

.  Les  bureaux  du  ministère  de  la 
3t  divisés  en  deux  sections  dis- 
i  prendront  le  titre , 

de  direction  générale  du  pertcnnei 
ations  militaires  • 
de  direction  générale  de  fadnti* 
et  de  la  comptabililé  de  la  guerre, 
s  dispositions  contraires  à  cette  di- 
bureaux  du  ministère  de  la  guerre 
aeurent  abrogées, 
s  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
.  Bernard)  est  chargé,  etc. 


'TKMBni  1 836.  —Ordonnance  du  Roi 
me  M.  Charles  de  Remusat  sous  -  se- 
d'Elat  an  département  de  l'intérieur. 
1.  CDLYI.  n»  6497) 

hilippe ,  etc. 

.  M.  Charles  de  Remusat,  membre 
nbre  des  députés ,  est  nommé  sous- 
d'Etat  au  département  de  l'inté- 
remplacement  de  M.  de  Gasparin , 
inistre  secrétaire  d'Etat  au  miéme 
int. 

e  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
:  de  l'intérieur  (M.  de  Gasparin) 
,  etc. 

BPTBHBBK  i836.  —  Ordonnance  da 
prescrit  la  publication  de  la  conven- 
:ommerce  et  de  navigation  conclue , 
llet  i836,  entre  la  France  et  le  grand- 


duché    de    MeekleBboDrc-SehTvérin.  (IX, 
Bull.  CDLTU ,  ■»  65«o.) 

Louis-l^hilippe ,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  MeckleBbour|;  Schwérin, 
il  a  été  conclu  à  Paris,  le  19*  jour  du  mois 
de  juillet  de  la  présente  année  x836,  une 
convention  de  commerce  et  de  navigafioa; 

Convention  dont  les  actes  de  ratification 
ont  été  édiangés,  également  à  Paris,  le  7*' 
joor  du  mois  a*août  dernier,  et  dont  h  te- 
neor  suit  : 

AU  FOK  Di  LA  Taàs-SAnm  faxirrra. 

Sa  majesté  le  Roi  des  Fnnçaia  et  sou 
altesse  royale  le  grand-duc  de  Meekteobourg- 
Schwérin,  animés  d'un  égal  désir  de  faciliter 
et  d'encourager  les  relations  de  navigation  et 
de  commerce  entre  leurs  pays,  et  de  rempla- 
cer dans  ce  but  les  dispositions  du  traité  de 
1779»  qui  avait  été  conclu  pour  trente  an- 
nées, ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
i  l'effet  de  négocier  et  si^er  une  nouvelle 
convention,  savoir  : 

Sa  majesté  le  Roi  des  Français  «  le  sieur 
Jacques-Edouard  baron  Burigoot  de  Yar- 
renne,  officier  de  son  ordre  royal  de  la  L(*- 
gion-d'Honneur,  grand'eroix  de  Tordre  du 
Sauveur  de  Grèce,  etc.,  ministre  résident  de 
sa  majesté  près  leurs  altesses  royales  les 
grands  -^ues  de  Mêe klenboutg  -  SchAvérin  , 
Mecklenbourg-Strélitz  et  Oldenbourg,  et 
près  les  villes  libres  de  Lubeck ,  Rrèm<^  «-t 
Hambourg  ; 

Et  son  altesse  royale  le  grand- duc  de 
Meckleubourg- Schwérin,  le  sieur  Samuel 
Herman  de  Oerthling,  chevalier  de  Tordre 
de  Sainte- Anne  de  seconde  classe  de  Russie, 
conseiller  intime  de  légation  et  ministre  ré- 
sident de  son  attene  royale  près  sa  majesté 
le  Roi  des  Français; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs ,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme ,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  i«'.  Les  navires  français  venant  en 
droiture  et  avec  chargement  des  ports  de 
France,  ou  sur  lest  d'un  port  quelconque, 
seront  affranchis,  dans  les  ports  du  Mec- 
klenbonrg,  du  droit  de  tonnage,  et  ils  seront 
traités  comme  navire  mecklenbourgeois  en 
tout  ce  qui  concerne  la  perception  des  au- 
tres droits  s'appUquant  au  corps  du  navire. 
Et  quant  aux  redevances  qui  seraient  le  sa- 
laire d'industries  privées,  ils  ne  pourront 
être  soumis  à  d'autres  ni  de  plus  élevées  que 
celles  dont  seraient  passibles  les  sujets  mec- 
klenbourgeois. 


ontre-sign/  3[ol^. 


i5. 


398 


LODIi-PHIUPPE   l«\  '—   S  SRPTEUBRB    lft36. 


Les  navires  meckkobouf^geoit  veuat  en 
drtitnre  et  arec  chargeoMOt  des  ports  du 
Mecklenbourg,  ou  sur  lest  d'an  port  quel- 
conqnc,  scroot  traités  daas  les  ports  de 
Frsaee  comme  naTÛres  français,  en  tout  ce 
qui  concerne  la  perception  des  droits  de  na- 
vigation ,  et  affrandiisdes  droits  diffiérentiels 
établis  snr  les  navires  étrangers,  à  ipielque 
titre  que  oe  soiL 

a.  Les  produits  dn  sol  et  les  mannfactures 
de  la  France,  inqxntés  directement  en  Mec- 
kloibonrg,  y  seront  exempts  de  tonte  sur- 
taxe, et  notamment  de  odle  de  cinquante 
pour  cent  des  droits  de  douane,  imposée 
uniformément  en  Mecklenbourg  snr  les  mar- 
chandises importées  pour  compte  étranger. 

Les  produits  dn  sel  et  des  manufactures 
du  Mecklenbonrg,  importés  directement  en 
France  par  navires  ■wdklenbanmois ,  y  se- 
ront exempts  de  la  surtaxe  établie  sur  les 
marchandisesimportées  par  navires  étraneers. 

Il  sera  justifié  de  Tongine  de  ces  produits 
an  moyen  de  certificats  délivrés,  pour  diaque 
mardiandise ,  par  le  consul  français  résidant 
an  port  d'embarquement,  ou,  s*il  n*y  existe 
pas  de  consul  français ,  par  le  magistrat  du 
lieu ,  et,  dans  ce  dernier  cas ,  le  certificat  de- 
vra être  visé  par  Tagent  consulaire  de  France. 

La  nature  et  la  quantité  annuefle  des  pro- 
duits de  Mecklenbourg  qui  pourront  être  ad- 
mis en  France  à  ta  condition  dn  préseul  ar- 
ticle seront  spécifiées  dans  lui  tableau  an- 
nexé à  la  présente  convention,  fca  nomen- 
clature de  ces  produits ,  aussi  bien  qne  leurs 
quantités,  pourront  d'ailleurs  être  ultérieu- 
rement étendues  d'un  commun  accord  entre 
les  bautes  parties  contractantes. 

3.  Les  exportations  faites,  pour  quelque 
destination  que  ce  soit,  des  ports  de  l'un  des 
deux  pays  par  les  navires  de  l'autre,  seront 
afiranchies  de  toute  surtaxe ,  et  particuliè- 
rement de  celle  de  seize  shillings  par  last  im- 
posée en  Mecklenbourg  sur  les  produits  ex- 
portés par  navires  étrangers.  Les  expéditeurs 
jouiront  de  tous  les  avantages  ,  prîmes ,  rem- 
lioursemens  et  autres  qui  sont  accordés  aux 
exportations  faites  sous  pavillon  national. 

4.  Seront  reconnus  pour  navires  mecklen- 
bonrgeois  ceux  dont  le  propriétaire  et  les  of- 
ficiers seront  sujets  mecklenbourgeoia,  et  qui 
auront  un  é(]uipage  composé,  pour  les  deux 
tiers  au  moins,  de  sujets  mecklenbourgeois 
ou  de  sujets  de  tous  autres  états  de  la  confé- 
dération germanique  avec  lesquels  la  France 
se  lierait  ultérieurement  par  des  stipulations 
de  navigation  et  de  commerce  analogues  à 
celles  qui  font  la  base  de  la  présente  conven- 
tion. 

Seront  reconnus  pour  navires  français  ceux 

dont  le  propriétaire  et  les  officiers  seront 

fttuçais,  et  qui  auront  un  équipage  composé, 

^^'"^''lijfr  les  deux  tiers  au  moins,  de  marins 


5.  Les  navires  chargés  qui,  durant  1 
de  leur  traversée  de  l'un  dea  deoz  pa 
l'antre ,  auront  relidié  dans  on  on  ^ 

Soris  intermédiaires,  oonserveroot  I 
ce  de  la  présente  convention,  lorsij 
relâche  n'aura  donné  lien  &  ancane 
tion  de  commerce. 

Ces  circonstances  devront  être  eo 
par  un  certifiait  du  consul  ou  de 
consulaire  de  la  puissance  pour  le 
laquelle  seront  destinés  lesdits  navi 
en  l'absence  d'un  consul  on  d*ni 
consulaire ,  par  un  acte  émané  de  V 
locale.  Ce  certificat  sera  délivré  sm 
mande  des  capitaines,  formée  dans  h 
quatre  heures  de  la  relâche,  et  snr 
daration  écrite  de  Fintention  où  ils 
suivre  leur  destination. 

6.  Jouiront  également  du  bénéfic 

5 résente  convention  les  navires  de 
enx  pays  en  relâche  forcée  dans  les  ; 
l'autre,  avec  ou  sans  diargementy  de 
lieu  qu'ils  viennent  et  quelle  qne  i 
destination,  à  condition  qu'ils  se  1m 
à  d^Mrquer,  s'il  y  a  lieu ,  leurs  mard 
pour  réparer  les  avaries,  et  à  les 
quer  sans  faire  aucune  opération  < 
merce,  et  qu'ils  ne  séjourneront  dan 
de  relâche  que  le  temps  nécessaire 
mettre  en  état  de  reprendre  la  mer. 

7.  Son  altesse  royale  le  grand-dnc  1 
klenbourg-Schwérin,prenanten  consii 
la  faveur  particulière  qui  résulte  des 
tions  ci-dessus  pour  les  sujets  meckl 
geois,  et  voulant,  autant  qu'il  se  peut 
la  plus  exacte  réciprocité  d'avantages, 
à  ne  point  élever  le  taux  des  droits  d 
de  sortie,  de  transit,  de  consommai 
tous  autres  actuellement  existans  el 
dans  ses  états  sur  les  produits  du  i 
l'industrie  de  la  France;  à  ne  point  < 
de  nouveaux  ;  à  ne  point  établir  d*e] 
ni  de  limite  à  la  libre  introduction  et 
tion  de  ces  produits;  enfin,  à  les  asa 
ceux  du  Mecklenbourg  dans  toutes 
dit  ions  dout  ces  derniers  pourraient 
l'objet. 

8.  En  outre,  son  altesse  royale  le  gi 
de  Mecklenbourg-Sdiwérin  déclare 
Français  ne  seront  pas  soumis  dans  s 

Jour  l'acquisition  du  droit  de  bourgi 
es  droits  autres  ni  plus  élevés  qne  c 
paieraient  les  sujets  mecklenbourg 
que,  par  rapport  aux  droits  annuels 
ges  bourgeoises,  ils  seront  traités  abs 
de  la  même  manière  que  les  bourgec 
bilans  du  Mecklenbourg. 

9.  Les -consuls  et  agens  consul 
France  jouiront,  dans  le  grand-d 
MeckleUDOurg,  des  franchises,  imm 
privilèges  dont  jouissent  les  consuls  ' 
consulaires  des  nations  les  plus  fa< 
et,  réciproquement,  les  consuls  et  a{ 


/ 
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mecklenbourgtoîs  ,  jouiront ,  en 
,  dci  înaédÊti,  immimités  et  pHvî- 
li  y  sont  déteminés  par  les  lob,  lei 
as  et  let  imgei. 

iD  cas  de  naufrage  ou  d'écfaouement 
vire  de  Fun  des  deux  pays  dans  lei 
1  sur  les  c6tes  de  l'autre ,  toutes  les 
ina  rdaûves  au  sauvetage  seront  diri- 
'  le  consul  ou  Ta^t  consulaire  de  la 
1  laquelle  appartiendra  le  navire.  Les 
a  localea  interviendront,  d'ailleurs, 
ieu,  pour  nuuntenir  l'ordre ,  garantir 
intérftts,  et,  duis  tous  les  cas,  pour  as- 
nécation  des  dispositions  à  observer 
te  et  à  la  sortie  des  marchandises  sau* 
{quelles  ne  seront  soumises  aux  droits 
Bt  qu'elles  seraient  introduites  pour 
Munntion. 

Le  droit  d'aubaine  et  le  droit  de  di- 
laantet  demeurent  abolis  euMecklen^ 
ca  faveur  des  Français,  de  m^me 
ïsiice,  en  faveur  des  sujets  mecklen- 

«  (1). 

a  inrésente  convention  demeurera  en 
pendant  dix  années,  à  dater  du  jour 
ange  des  ratifications  :  néanmoins,  à 
tion  de  ce  terme,  elle  continuera 
ppliqu^  et  elle  ne  cessera  d'être  obli- 
que douze  mois  après  que  l'une  de» 
parties  contractantes  aura  notifié  à 
on  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
ift  présente  convention  sera  ratifiée 
itincations  en  seront  échangées  à  Pa- 
s  le  délai  de  deux  mois ,  ou  plus  tôt, 
se  peut. 

>i  de  quoi  les  plénipotentiaires  res« 
*ont  ûgnée  et  y  ont  apposé  le  cachet 
larmes. 

i  Paris,  le  1 3*  jour  du  mois  de  juillet 
de  grâce  x836. 

(L.  S.)  Signé  E.  B.  Vaeuthb. 

(L.  S.)  Signé  dx  Oketlihg. 


Aairsxx. 


des  [^daiU  da  Mecklenboorp  qui  le- 
dmit  en  France  «ree  Texeniptioa  dt  la 
»,  en  conformitë  de  l'article  a  de  la 
ntion  de  naT^ation  et  de  commerce  da 
Uet  i836. 


en  quantité  indéterminée; 

m  bois  de  construction  (ttabhotz)^  en 

6  indéterminée; 

s  graines  ol^^nenses  et  leurs  huiles  ; 

mes  secs  eA  qualité  annuelle  et  col* 

le  quatre  miAe'  tonnes  de  mer  ; 

•  chanvres,  lin»  et  laines,  en  quantité 

B  et  collective  de  trois  mille  tonnes 
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5*  Les  beurres,  fromages,  viandes  salées 
et  autres  comestibles,  en  quantité  amraelle 
et  collective  de  mille  tonnes  de  awr. 

Le  présent  tableau,  annexé  à  la  convention 
conclue  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Fran- 
çais et  son  altesse  royale  le  grand-dve  de 
Mecklenbourg-Schwénn,  aum  la  mtee  force 
et  valeur  oue  s'il  y  était  inséré  de  mot  à  mot 

En  foi  ae  quoi ,  les  plémpotentiairea  sus* 
nomm^  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  ca« 
chet  de  leurs  armes. 

Fait  double  à  Paris ,  les  mêmes  jour,  omit 
et  an  que  dessus. 

(L.  S.)  Signé  E.  B.  Yabshiii. 

(L.  S.)  Signé  de  OiaTUSo* 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  conséquenee, 
les  prtentes  lettres,  revêtues  du  sœan  de 
l'Etat,  soient  publiées  partout  où  besoin  sera 
et  insérées  au  Bulletin  des  Los,  aln  qu^es 
soient  notoires  à  tous  et  à  chaam. 

Notre  garde-des- sceaux, mlaistra  saeré- 
taire  d'Etat  au  département  de  la  jnstice  et 
des  cultes  •  et  notre  ministre  et  aeerétaire 
d'Etat  au  département  des  afhdras  étrange* 
res ,  président  de  notre  oonseU  (  MM.  Mole 
et  Persil),  sont  chargés,  etc. 

a  =  26  sivTBHBBK  1 8 36.  — Ordonnance  dn  Boî 
relative  aax  primef  ponr  la  piche  da  la  mê- 
me. (IX,  Bail.  CDLVII,  n<*  6,5oi.) 

Louis-Philippe,  ete.  sur  le  rapport  de  nn- 
tre  ministre  secrétaire  d*Ktat  aa  département 
du  commerce  et  des  travaux  uablics; 

Tu  les  lois  des  aa  avril  zSSa  et  9  juillet 
1 836 ,  et  l'oidonnance'royale  dn  96  avril  1 833. 

Art  z*'.  Les  armateurs  ouï,  à  Mftir  du 
I*'  mars  zS37,  expédieront  im  nanrns  pour 
la  pêche  de  la  morue  au  grand  banaée Terre- 
Neuve,  avec  l'intention  de  bin  aédier  le 
produit  de  leur  pêche,  soil  à  flaint-Piem  et 
Miquélon,  soit  s»  les  cêlea  de  Tarre-Neavc, 
seront  tenus ,  pour  avoir  dnît  à  la  prime  de 
cinquante  francs  : 

I  «  D'en  fkire  la  déclaration  avant  le  départ 
du  navire  (modèle  A); 

a*  De  comprendre  dana  réquipatedOliêtif 
ment,  conf»miênentà  l'artmlo  4  w  la  lof  du 
9  juillet  z836,  einquanle  (maamat  «u  moina , 
si  le  navire  jBoage  cent  quatrepvîngjt-4niil  ton- 
neaux et  au-deasns,  ou  trente  boamma  ai  le 
navire  jauge  moins  de  cent  qaatra-tiiiit-litiit 
tonneaux  ; 

3*  De  justifier,  an  ratoar|  dn  ItannpKa- 
sement  de  cette  double  destaiaitiaB,en  fr^^ 
duisant  un  certificat  délivré ,  arroîr  : 

Pour  les  morues  séchées  à  Saint-Pierre  et 
Miquélon,  par  le  commandant  et  admi^* 
trateur  de  ces  îles  (modèle  B)  ; 


'of.  décret  du  38  mai  181a;  loi  de  i4  juillet  1819. 
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Pour  les  monief  ftéchéei  •  la  côte  de  Terre- 
Neuve,  par  un  dei  capitainef  ou  officien  des 
Uâtimens  de  l'Etat  formaiit  la  «latioB  dans 
ces  parages,  ou,  à  défaut,  par  le  capitaine 
prud^bomme  du  havre  le  plus  voisin  du  lieu 
de  la  sécherie,  ou  enfin,  dans  le  cas  d'impos- 
sibilité, par  trois  capitaines  de  navires  armés 
pour  la  pêche  de  u  côte,  et  appartenant  à 
d'autres  armateurs  que  celui  du  navire  du 
banc  (modèle  B). 

Lesdits  certificats  devront  indi^er  les 
noms  des  hommes  de  l'équipage  qui  auront 
clé  employés  à  la  sécherie. 

2.  i^u  retour  des  navires,  les  capitaines  re- 
mettront le  certificat  mentionné  en  l'article 
qui  précède  au  coqimissaire  de  la  marine  qui 
le  visera  après  en  avoir  reconnu  l'exactitude 
au  moyen  du  journal  de  bord,  et  au  besoin 
I^ar  l'intenro^toire  des  équipages. 

Ledit  certificat  sera  ensuite  adressé  direc- 
tement au  département  du  commerce  par 
radministration  de  la  marine,  afin  d'opoer 
la  dédiarge  des  armateurs. 

Une  eipédition  dudit  certificat  sera  déli- 
vrée à  ramateur,  pour  servir  ce  que  de  rai- 
son. 

J.  Les  morues  séchées  à  SaintpPierre  et 
Miquelon,  ou  à  la  côte  de  Terre-Neuve, 
pourront,  i  [leur  arrivée  en  France,  être 
placées  en  entrepôt,  pour  être  ultérieure- 
ment réexportées  aux  colonies  françaises, 
avec  jouissance  de  laprime  accordée  par  l'ar- 
ticle a  delà  loi  du  g  luillet  i836. 

Les  demandes  d'admission  en  entrepôt  pré- 
sentées pour  les  morues  sèches  provenant 
du  grand  baoc  devront  être  accompagnées 
du  certificat  de  sécherie  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  ou  à  la  côte  de  Terre-Neuve, 

Sreserit  par  V^rtide  i*'  de  la  présente  or- 
onnance. 

4.  Les  Tagn^ny  affectés  &  l'entrepôt  de- 
vront être  a^éés  par  la  douane ,  et  seront 
fermés  de  la  def  de  Fadministration  et  de 
celle  du  propriétaire. 

Les  employés  des  douanes  tiendront  un 
compte  ouvert  pour  l'entrée  et  la  sortie  des 
moru^  ainsi  entreposées. 

5.  {jês  iponies  sortant  pour  l'exportation 
aux  colonies,  avec  jouissance  de  la  prime  d- 
dessus  mentionnée,  ne  pourront  être  expé- 
diées qu'après  que  la  bonne  qualité  en  aura 
été  reconnue  et  constatée  par  deux  courtiers 
de  commerce  et  deux  employés  des  douanes, 
qui  en  délivreront  un  certificat  conformé- 
ment à  l*article  7  de  l'ordonnance  royale  du 
a6  avril  x833. 

La  provenance  et  l'embarquement  desdites 
morues  seront  coDstatés  dans  la  forme  du 
certificat  (modèle  C)  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

Dans  le  cas  e<i  l'expédition  n'aurait  pas 
lieu  directement  du  port  d'entrepôt,  la  morue 
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pourra  être  dirigée  sur  le  port  de  dé^, 
mais  seulement  après  avoir  été  emboncolèe, 
et  sous  la  garantie  du  plombajge  et  d'an  pas- 
savant contenant  les  indications  nécessaim 
pour  la  rédaction  dn  certificat  de  duurge- 
ment. 

Le  prix  des  plombs  dans  cù  cas  sera  it 
vingt-cinq  centimes. 

6.  Les  morues  extraites  de  l'eiUrepôt,  pov 
qudque  cause  que  ce  soit,  ne  pourront  pai  j 
être  réadmises. 

Toutes  violations  de  l'entrepôt,  soit  park 
bris  on  l'enlèvement  des  moyens  de  dôu», 
soit  autrement,  feront  perdre  à  la  morue  a- 
treposée  le  bénéfice  de  i'entrepôL 

Les  armateurs  pourront  en  tout  temps  s'af- 
franchir de  l'accomplissement  desdites  css- 
ditions,  en  renonçant  volontairement  ao  bé- 
néfice de  l'entrepôt 

7.  Les  armateurs  auront  à  produire,  pov 
la  liquidation  de  la  prime  des  mornes  expor- 
tées des  entrepôts,  avec  les  pièces  (nodéls 
n*"  8,9  et  10)  mentionnées  dans  notre  or- 
donnance du  a6  avril  z833,  le  certificttde 
chargement  (modde  C)  annexé  &  la  prémlfl 
ordonnance. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  notre  oidn- 
nancedu  a6  avril  i833  sont  et  demrarcit 
maintenues  en  ce  qu'elles  n'ont  point  de  ooi- 
traire  à  la  présente. 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  an  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  po- 
blics,  des  finances,  et  de  la  marina  et  des  co- 
lonies (MM. d' Argent, Passy  etDnpem), 
sont  chargés,  etc. 

{Suivent  les  modèles  de  tUelaraUont  9i 
certificats.) 

16  =  26  sxPTEVBiu  1 836.— Ordonnance  dn  Bit 
pour  l'exëeation  de  la  convention  postale  cœ- 
clue,  le  27  mal  i836,  entre  la  France  et  U 
Belgique.  (IX,  BolL  GDLYII,  n»  6,5oa.) 

^o/.  ord.  da  ao  août  i836,  suprà,  p.  385. 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  convention  pos- 
tale condue  et  signé  le  27  mai  x8 36  entre  U 
France  et  la  Belgique  ; 

Vu  les  lois  des  14  floréal  an  10  (4  mû 
i8oa),  x5  mars  1827, 14  décembre  x83o; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secréuire 
d'Etat  au  département  des  finances; 

Art  I*'.  A  dater  du  x"  octobre  x836,les 
personnes  qui  voudront  adresser,  de  France 
ou  des  possessions  francises  dans  le  nord  de 
l'Afrique,  des  lettres  pour  le  royaume  ds 
Belgique,  auront  le  choix ,  premièrement  do 
laisser  le  port  de  ces  lettres  i  la  charge  des 
destinataires  ;  secondement  de  payer  le  port 
d'avance  jusqu'au  lieu  de  destination;  troi' 
sièmement  de  n'acquitter  le  port  que  jusqu'à 
la  frontière  du  temtoire  français  :  le  tout  pir 
réciprocité  de  la  même  faculté  accordée  anx 
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ei  d«  k  Belgique,  pour  les  lettres  à 
Bar  eux  en  France  et  dans  les  pos- 
vançaises  dans  le  nord  de  TAfrique. 
Booe  d'affranchissement  libre  on 
f  étaMi  par  Tartide  précédent,  e» 
Ci  lettres  ordinaires,  sera  applicaUo 
res  et  paquets  renfermant  des  échan- 
e  marchandises. 

s  lettres  et  paquets  renfermant  des 
Ions  de  marcnandises,  qui  seront  en- 
franchis  ou  non  affranchis  de  France 
lossessions  françaises  dans  le  nord  de 
e  en  Belsique,  Jouiront  des  modéra- 
:  ]çort  qui  sont  accordées  à  ces  objets 
lois  et  réglemens  de  la  France  et  de 
que. 

I  public  pourra  envoyer  des  lettres 
argées,  amsi  que  des  avis  imprimés, 
lithographies  ou  autographiés,  de  nais- 
aariaf^  ou  décès,  présentés  sous  forme 
'es ,  à  destination  de  la  Belgique.  Le 
ces  objets  sera  établi  d'après  les  ta- 
obinés  des  deux  pays  :  il  devra  tou- 
re  acquitté  d'avance  et  jusqu'à  sa  des- 
• 

taxe  des  lettres  venant  de  la  Belgique 
Fiance,  ou  de  la  France  pour  la  Bêl- 
era établi  en  raison  de  leur  parcours 
territoire  français,  et  d'après  les  ar- 
a  et  3  de  la  loi  du  x5  mars  1827. 
l'il  y  aura  lieu  d'ajouter  à  I  a  taxe  établie 
1  die  la  loi  précitée  le  port  revenant 
i  àe»  po&tea  de  Belgique,  ce  port  sera 
ir  les  envoyeurs  et  sur  les  destiaatai- 
lettres  en  France  conformément  au 
usage  dans  le  royaume  de  Belgique. 

s  Journaux ,  gazettes ,  ouvrages  pério- 
livres  brochés ,  brochures,  papier  de 
e,  catalogues,  prospectus,  annonces  et 
livers  imprimés,  lithographies  ou  au- 
iés ,  qui  seront  envoyé»  sous  bandes, 
ice  ou  des  possessions  françaises  daos 
de  l'Afrique,  en  Belgique,  devront 
ranchis  jusqu'à  la  frontière  du  terri - 
inçais,  et  le  port  en  sera  perçu  con- 
ent  aux  lois  du  x5  mars  1897  et  14 
re  i83o. 

lémes  objets  originaires  de  Belgique, 
aés  pour  la  Frauce  et  les  possessions 
;es  cfaos  le  nord  de  l'Afrique,  sonpor- 
es  taxes  fixées  par  les  lois  ci-dessus 
inées,  lesquelles  taxes  seront  acquit- 
*  les  destinataires. 

afoia  les  objets  mentionnés  au  pré- 
iclc ,  originaires  de  Belgique,  et  des- 
our  la  France  et  les  possessions  fran- 
laus  le  nord  de  TAfrique,  ainsi  <|Qe 
)rigine  françaises  destinés  pour  laBeK 
le  seront  admis  qu'autant  qu'il  aura 
sfait  à  leur  égara  aux  lois,  ordon- 
ou  arrêtés  qui  règV.nt,  dTins  los  dieux 


ftays,  les  eoaditioBS  de  leur  pubUntioii  et  de 
eur  circulatien. 

•7.11  ne  peut  être  admit  à  dettiiMtittn  de  la 
Belgique,  de  dépêches  eonnim  sotls  la  déno- 
mination d'articlet  d'argent,  ni  aucune  let- 
tre, tnème  chargée,  qui  contiendrait  toit  de 
Tor  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bijoux  et 
autres  effets  précieux ,  ou  tout  objet  passUile 
des  droits  de  douane. 
^  9.  Dans  le  cas  o(k  quelque  lettré  cfaalrgée 
'  viendrait  à  être  perdue ,  celle  des  otMx  ad- 
ministrations sur  le  terrltoife  de  laquelle  la 
perte  aurait  en  hea  paiera  à  l'amtn  adtiiMi- 
t  ration,  à  titre  de  dédem— grtieul,  loit  pow 
le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant 
le  cas ,  une  indemnité  de  cinquante  francs, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour 
de  la  réclamation. 

Les  rédamatioBS  né  serott  admiief  mie 
dans  les  six  mois  ({ui  suivront  la  date  du  dé- 
pôt ou  de  l'envoi  du  chargement;  passé  ce 
terme,  les  deux  administrations  ne  seront  te- 
nues, l'une  envers  l'autre,  comme  envers  les 
ayans-droit  à  aucune  indemnité. 

Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  des  fitwn- 
ces  (M.  Dachàtel)  est  chargé,  etc. 


25  AOUT  =  30  sEPTKsiBRE  i83l.  —  OrdoBnsDce 
dn  Roi  rcrsfÏTe  k  l'fmponstlon  ât»  îbttlnûi 
de  riode  imprimés.  (IX  ,  Balletio  CDLYIII, 
n»  6,5o6.) 

Lonia-Philippe ,  etc.  vu  le  traité  de  naviga- 
tion passé  avec  S.  M.  Britannique, le  a6  jan- 
vier i8a6; 

Yu  l'artkie  3  de  l'ordonnance  du  8  février 
de  la  même  année ,  qui  défend  d'importer 
d'Angleter#e ,  autrement  que  pour  le  transit 
ou  l'entrepôt,  les  produits  étrangers  à  l'En- 
rope; 

Vu  notre  ordonnance  du  Sjnillet  i834,  qui 
a  levé  cetta  restriction  à  l'égard  des  foulards 
écrus  et  autres  marchandises  dont  la  prohi- 
bition absolue  venait  d'être  levée; 

Tu  la  loi  du  a  juillet  i83d,  qui  permet 
Vimportatiou  des  loulards  de  l'Inde  impri- 
més; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré* 
taire  (TEttit  dii  comuefce  éf  des  iravMit  pti* 
blics; 

Le  conseil  supérieur  dNr  einnmerce  en- 
tendu, etc. 

Art.  t*«.  La  disposition  de  ttotM  ordân- 
nance  dti  8  juillet  18^4,  relative  adk  foulards 
de  llaje  ai}  écru,  s'appliquera  élément 
aux  foBttirda  imarimés,  sauf  l'application  d» 
droits  fixéi  fùir  fa  loi  du  a  juiUeidernier,  pour 
les  importations  iadureetes. 

a.  Nos  ministres  aecrétairea  é'Elat  anx  dé- 
partemens  du  commerce  et  du  travaux  pu- 
blics, et  des  fioanocs  (MMbBwsy  et  d'Ar- 
gout),  sont  chargés,  étOé 


3^  LOUIS-PHIUPPE    l'*".  —    a  AOUT,    19  SEPTEMBRE    l836. 

i^=s26  «WTSJUAB  i836.  —  OrdomMiice  da 
Roi  coneenunt  la  Teipte  de«  Ubtcs  ^  prix  ré- 
doiU  dwM  le«  dipairtemeni  4a  Nord  et  du 
Têt-à^^COtù,  (IX,  BoU.  CDLYm,  n*  6,5o8.) 


Loolf -Philippe,  etc.  vu  les  artidet  175 
et  176  de  U  Im  da  a8  avril  1816,  relatifs  à 
k  voBte  des  tabacs  de  cantine  à  prix  ré- 
duits; 

Yu  notre  ordonnance  da  17  janvier  x834, 
qui  a  modifié  la  démarcation  des  lignes  et 
oiangé  les  prix  de  ces  tabacs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Etit  n  d^Murtement  des  finances,  etc. 


Art  x«'.  A  partir  du  i*'  octobre  prodiain, 
le  prix  du  tabac  scaferlati,  dans  la  première 
subdivision  de  la  première  ligne  des  dépu- 
témens  du  Nord  et  du  Pas-ae*Galais,  sen 

Sorte  à  un  franc  trente-einq  centimes  pour  les 
ébitans,  et  à  un  franc  soixante  centimes  pour 
les  consonmuiteurs. 

9.  L*état  de  démarcation  des  lianes  dns 
les  mêmes  départemens,  joint  à  rordonnuce 
du  17  janvier  i834,  sera  modifié  conforaé- 
ment  au  tableau  ci-annexé. 

3.  Notre  miaistre  secrétaire  d*Etat  dei  fi- 
nances (BL  Duckâtel)  est  chargé ,  etc. 


Tableau  récitatif  de  l'état  de  démarcation  des  lignes  pour  la  vente  de 
tabacs  à  prix  réduit  dans  les  départemens  du  Nord  et  du  Pas  'de~  Quais» 
(Annexé  à  l'ordonnance  du  19  septembre  i836.) 


LICHB8, 


.Te 


SDBDl- 

▼isioirs 


J)&PA&TEMENS. 


ÂRROVDISSE- 
MENS. 


Pu-de-CaUis. 


Saînl-Omer 
Béthune.  . 


NOM  DES  COMBUHES 


portées  à  Tordon- 
nance  dn  1 7  jan- 
vier i834> 


Foaqaières.  . 


qai  dotveat 

y  être 
tnbetîtDéet. 


EIneid). 
Billj. 


"•"'«e. \  5!:!7;i^"îh 


Donai 


1'*. 


Nord. 


I 


Noyeltet-GodaalL 


Montigny. 
Escaiiion. 


(  Loffre. 


Pas-de-Calais . 


Yalenciennes. 


Arrasi  t  •  .  . 


Abscop 

Rœnlt 

Neuville  -  snr  - 

TEscant.  .  .  . 

Noyelle-sur-SelU 

Noyelle-soDs.Bel- 
lonne. 


Masny. 
'  Anberchiconrt. 
Anlche. 

MastaÎDg. 

Bonchain. 

Hordaîng. 

Avesnes-le-Scc. 
Torteqneaae. 


(1)  CeUe  commune  doit  être  placée  entre  celles  de  Lumbres  et  de  Wa,vrans. 


a  AOUT  =  38  SBPTKMBRK  i836.  •—  Ordonnance 
dn  Roi  qni  autorise  la  cession ,  à  la  ville  de 
Corbie  (Somme),  d*un  terrain  appartenant  à 
TEUt.  (IX,  Bnll.  SQppl.CCXXyU,n«  10,047.) 

Louis-Pbilippe,  etc.  vu  la  demande  formée 
par  la  ville  de  Corbie,  tendante  obtenir  la 
cession,  sur  estimation,  d*ime  portion  de 
Tancien  lit  du  bras  de  la  Somme,  à  l'effet  d'a- 
grandir la  promenade  publique; 

Vu  le  plan  de  ce  terrain  et  l'estimation 
portée  dans  les  rapports  des  ing^eurs  du 
dmrtement  de  la  Somme  des  x5  et  a4  dé- 
cembre 1837; 


Yu  les  observations  du  directeur  géoM 
des  ponts-et-chaussées  et  l'avis  de  notre  wr 
nistre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur; 

L'avis  du  Gonseil-d'Etat  du  9  février  1808, 
approuvé  le  ai  du  même  mpis  ; 

Considérant  que  la  demande  de  la  vîUè  de 
Corbie  est  fondée  sur  un  motif  d'utilité  pu- 
blique communale; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secrétaire 
d'Etat  au  départem^t  des  finances,  etc. 

Art  i«'.  Le  préfet  du  département  de  11 
Somme  est  autorisé  à  concéder  ;au  Jiooi  de 
TEtot,  à  la  ville  de  Corbie,  Ut  portioi  de 


t 


LOUIS'PHlLTPpe  l•^ 

t  bras  de  la  Somme  ûtiiée  près  de 
Ile,  tèÙe  qu'elle  est  désignée  au  rap- 
riDgénîeur  Walbled ,  en  date  du  r5 
re  1827,  et  au  plan  rédigé  le  même 
iqnels  rapport  et  plan  resteront  an- 
la  minute  de  Taete  de  cession, 
tte  cession  sera  faite  à  la  charge ,  par 

• 

e  payer  dans  le  délai  d'un  an,  aux 
lu  domaine ,  les  deux  cent  cinquante 
ix  centimes ,  montant  de  Testimation 
ï  faite  du  terrain  cédé,  et,  en  outre , 
'éts  de  cette  somme,  à  raison  de  cinq 
at,  à  partir  du  jour  de  Tacte  de  ces- 

9  conserver  à  la  rivière  une  largeur 
ins  trois  mètres  au  fond  avec  talus  à 
e-cinq  degrés  ,et  une  profondeur  telle 
eaux  ne  gonflent  pas  en  amont; 
B  la  faucarder  et  curer  en  temps  con- 
',  pour  entretenir  constamment  Té- 
sut  des  eaux  ; 

assurer  la  vidange  et  l'exploitation 
ries  à  gauche  de  la  rivière ,  de  la  mé- 
Itère  qu'elles  avaient  lieu  avant  la 
on. 

ville  de  Gorbie  devra  acquitter  tons 
auxquels  la  présente  cession  a  pu  ou 
lonner  lieu,  y  compris  ceux  d'ttpe^ 

s  ministres  secrétaires  d'Etat  des  ûm 
et  de  l'intérieur  (MM.  Ducbàtel  et 
ji)  sont  chargés ,  etc. 


=  28  SBPTBSBEB  1 836.  —  Ordonnance 
i  portant  qae  le  mont-de-piétë  de  Lyon 
gi  conformément  aoz  dispositions  da  ré- 
ot  y  ajiacxë.<IX,Bnn.sappl.  CCXXYIII, 
,o53.) 

pphilippe  ,''etc.  sur  le  rapport  de  no- 
istre  secrétaire  d'Etat  au  département 
irieur; 

B  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 
X*'.  Le  mont-de- piété  de  Lyon  sera 
lis  régi  conformément  aux  disposi- 
i  règlement  annexé  à  la  présente  or- 
ce. 

tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
ait  de  l'intérieur  (M.  de  Montalivet) 
gé,  etc.    

TiTAB  P'.  ik  l*adminisiratù)n. 

"'.  Le  moot-de-piëlé  sera  r^gi  par  nne 
ration  gratuite  et  «baritable,  composée 
meralms,  qui  seront  nommes  par  le 
de  l'intérieur,  sur  des  listes  tripUs  de 
s  présentés  par  le  préfet, 
administrateurs  resteront  en  fonctions 
cinq  ans. 

piiatâon  de  chacooe  des  quatre  années 
ont  la  mise  en  TÎguear  dtt  présent  ré- 
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glement ,  le  sort  désignera  les  membres  sortans  : 
à  le  fin  des  Irois  premières»  an  seul  membre 
sortira ,  et  il  en  sortira  deux  k  la  fin  de  la  qua- 
trième ;  la  sortie  aura  lieu  ensuite  d'après  1  an- 
cienneté. 
-  3.  Le  maire  sera  président-né  de  l'adnûnistra- 
tion  du  mont-de-piélé;'et  quand,  par  suite  d*ab« 
sence  on  de  maladie ,  un  adjoint  sera  revêtu  de 
la  plénitude  de  ses  fonctions  ,  il  pourra  présider 
les  séances 'de  l'administration. 

Sans  tous  les  autres  cas,  un  vice- président 
choisi  par  Tadminislratlon  et  dans  son  sein  la 
présidera  :  il  sera  nommé  pour  six  mois  et  pourra 
être  réélu. 

4.  L'administration  se  réunira  au  moins  une 
fois  par  mois,  et  plus  souvent  si  les  circonstan- 
ces l'exigent.  Les  jours  de  réunions  fixes  seront 
indiqués  par  le  règlement  de  service  intérieur 
que  rédigera  l'administration ,  et  qui  sera  sou- 
mis an  préfet.  Les  convocations  extraordinaires 
seront  faites  par  le  maire,  présidents  né,  ou  par 
le  vice-président. 

5.  L'administration  pourra  déléguer  à  chacun 
de  st»  membres  la  surveillance  spéciale  des  par- 
ties prindpales  du  service  de  l'établissement. 

L'czerace  de  ceUe  surveillance  et  sa  durée 
seront  indiqués  dans  le  règlement  de  service  in- 
térieur. 

6.  L'un  des  administrateurs  sorveillans  cotera 
et  paraphera  les  registres  destinés  b  constatée  les 
opérations  de  l'établissement. 

TiTBB  II.  iks  préposés  et  gmphfés. 

7.  Il  y  aura  auprès  de  l'administration  et  sous 
ses  ordres  exclusifs  un  secrétaire  pris  hors  de 
son  sein ,  qui  sera  nommé  et  révocable  par  elle, 
et  dont  elle  fixera  le  traitement. 

8.  Un  directeur,  un  caissier,  un  garde-BMga- 
sin  et  le  nombre  d'appréciateurs  nécessaires  pour 
assurer  le  service,  sont  chargés  de  la  gestion  su- 
périeure de  l'établissement. 

9.  Les  trois  premiers  seront  nommés  par  le 
ministre,  sur  des  listes  triples  de  candidats  pré- 
sentées par  l'administration,  et  sur  l'avis  du 
préfet. 

Le  mode  de  nomination  des  appréciateurs  sera 
indiqué  ci-après* 

10.  Le  nombre  des  employés  nécessaires  sera 
réglé  par  l'administration ,  qui  les  nommera  et 
réglera  leurs  appointemens ,  sauf  l'approbation 
du  préfet  :  ces  employés  seront  également  révo- 
cables par  l'administration,  sauf  la  même  appro- 
bation. 

11.  Les  appointemens  du  directeur,  du  cais- 
sier et  du  garde-magasin ,  seront  réf^éa  par  le 
minisire ,  sur  la  proportion  de  l'administration 
et  l'avis  du  préfet 

la.  Le  directeur,  le  caissier  et  le  garde-maga- 
sin seront  tenus  de  fournir  dea  eantionnemens 
en  numéraire ,  dont  la  quolhé  sera  réglée  par  le 
mînbtre ,  mù  la  proposition  de  l'administration 
et  l'avis  du  préfet  ;  ces  cauttonnemens  seront 
versés  dans  la  caisse  du  mont-de-piété ,  et  por- 
teront intérêts  au  profit  des  titulaires. 

4 3.  Le  préposé  dont  it  cautionnement  sera 
absorbé  on  diminué  par  les  recours  exercés  con- 
tre lui  par  suite  d&  sa  responsabilité ,  sera  spa- 
pende  de  tts  fonctions  et  tenu  de.réidMir  oit  de 


.tf^i  LOUrS-PHIUFPB  l"> 

roQplekr  ledit  riili— Bfmeat  dant  ■■  délai 
qui  mt  powra  pas  excéder  hait  joan;  laïUe  d* 
quoi  il  sera  dëfiniliveacat  renpiace. 

14.  Le  secréuira.  le  diredcar,  le  eaiuicr  cl 
le  gsrde-magasin,  seront  lenos,  avant  d'cnlvec 
en  /•aelioBs ,  de  prêter  scmeat,  entre  ks  Maîna 
da  président  dn  tribasal  civil,  de  bien  et  fidè* 
lemenl  remplir  Icnra  fonctions. 

i5.  Poar  faciliter  les  rapports  da  pvblic  arec 
le  mont-de-^iéié ,  il  ponrra  élre  étani  des  pré- 
posés exléricnrs ,  sons  le  litre  de  commission- 
naires 00  sops  tunfe  anlre  dénominaiion. 

16.  Les  dispositions  auxquelles  il»  seront  son- 
ijiîs,  tant  envers  le  public  qu'envers  le  mont-de» 
piété,  seront  Tobjet  d*un  règlement  spécial,  qui 
sera  rédigé  par  l'adoiinislrâlion  et  approuvé  par 
le  ministre  ,  sur  l'avis  du  préfet. 

Tiras  III.  Des  fonctions  de  divers  préposés  de 
VéuMiisemeni. 

ou   SECaiTAlRS. 

17.  Le  secrétaire  est  chsrpé  de  la  correspon- 
dance de  Tadministration  ;  Il  a  la  garde  des  ar- 
chives ;  il  lient  le  registre  des  délibérations  et 
en  délivre  les  expéditions  nécessaires. 

DCr  DIBECTSUB. 

18.  La  geslion  immédiale  de  rélablisscment 
cU  conBée  an  directeur,  qui  a  sous  sts  ordres 
tous  les  préposés  et  les  employés ,  à  l'exception 
«iii  secrétaire. 

19.  Il  iospccle  le  travail  de  tons  les  employés 
et  veille  à  l'exécution  des  rcgtemens  et  des  déli- 
bératioQs  de  Tadministration. 

20.  Il  doit  faire  fréquemment  la  visite  des  ma- 
gasins. 

ai.  Il  est  cbargé  de  lever  les  Uifficulés  qui 
peuvent  survenir,  dans  le  cours  des  opérations 
de  chaque  Jour,  entre  les  emprunteurs  el  les 
empluyt^s. 

aa.  Il  reçoit  les  réelamalioos ,  déclarations  et 
oppositions  ,  ainsi  que  les  propositions  qui  peu- 
vent être  faites;  mais  il  est  tenu  de  prendre,  sur 
les  objets  d'un  intérêt  majeur.  Ta  vis  de  Tadmi- 
nistraleur  cliargé  de  la  surveillance ,  et  de  se 
suametire  )i  sa  décision. 

a3.  Il  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  Tad- 
niinittraiion ,  de  toutes  les  dépenses  relatives  k 
l'entretien  des  b&limens,  aux  fournitures  des 
bureaux  ,  aux  traltemens  des  employés ,  aux  me- 
sures de  fureté ,  et  g«^néraleinent  de  tous  les 
frais  quelconques  de  régie  ;  il  y  pourvoit  par  des 
états  011  des  mandats  que  le  caissier  est  tenu 
d  acquitter  sur  le  visa  de  l'administrateur  chargé 
de  la  suneillance. 

a4'  Il  tient  tous  les  registres  utiles  à  sa  ges- 
tion ;  il  les  présente  toutes  les  fois  qu'il  en  esl 
requis,  soit  par  l'administrateur  chargé  de  la 
surveillance ,  soit  par  l'administration. 

35.  A  chaque  séance  de  l'administration ,  il 
remet  sur  le  bureau  l'état  de  situation  du  mont- 
de-picié  à  la  date  de  la  veille  (cet  état  est  ar- 
rête,  pour  ordre,  psr  Padminislration). 

ïb.  Le  directeur  dépose  également  sur  le  bu- 
I  eau ,  ^  la  première  séance  qui  sait  la  fia  de 
rhaqae  Iriineiire,  le  compte  sommaire  des  ope- 
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rations  de  ce  trimestre  :  ce  eompte  est  rériié  et 
arrêté  par  radmiaisiration,  et  de«z  copies  ta 
soaf  transmiîes  an  préfet,  qui  ea  adresse  aae 
aa  ministre  de  nmérienr. 

37.  Ls  directeur  fait  également,  à  ckaqec 
séance,  les  rapports  et  les  propositiaas  qa^ 
croit  utiles  k  l'élablissemeal. 

38.  Le  eompte  ananel  des  opératîoDS  et  de 
leurs  résultats  est  par  lai  reoda  dans  le  coan 
da  premier  trimestre  de  chaque  année  povr  Tae- 
née  pr-cédenie. 

29.  Ce  compte,  vén6é  et  arrêté  par  l'adiu- 
nistralion,  esl  éubli  en.  qnadmple  expéditioe, 
doal  denx  sont  transmises  an  préfet,  qar  et 
adresse  ane  an  miaistre  ;  la  troisâèmc  esl  joîite 
au  compte  de  pesiion  à  soumettre  par  le  caisihr 
^  la  cour  des  comptes,  et  la  qaalriàae  reUe  éé- 
posée  aux  archives. 

30.  Le  directeur  ae  peut  a*aksenter  sans  isi 

permission  de  radmmistratsoa. 

ou  CAISSOB. 

3 1 .  Le  caissier  est  chaîné  de  faire  loilts  kt 
reeelles  el  d'acquitter  toutes  les  ddiMMes  ée 

l'éUblissement.  ' 

3  s.  Il  ne  peut  faire  aucun  paiement  sans  U| 
ordonnance  du  directeur,  visée  par  Tan  ai 
administrateurs  sorveillans,  excepté  lea  rei^ioar- 
semens  des  billets  à  erdre  sonscriia  par  raéai- 
ni^ati%p,  les  prêU  à  faire  an  pnblic,  f«'U 
paie  sur  des  reconnaissances  délivrées  pw  U 
garde-magasin,  et  le  boni,  dont  il  effectae  la 
remise  diaprés  les  comptes  de  vente  qui  lui  s<»t 
remis  par  le  directeur. 

33.  Il  ne  peut  non  plus  recevoir  de  foadk  au- 
tres que  ceux  provenant  dés  dégagemens,  rc- 
nouveilemens  et  ventes ,  sans  que  cette  recet'c 
ait  été  contrôlée  par  le  directeur. 

34.  Le  caissier  tient  tous  les  registres  de  eoAp- 
tabililé ,  dont  le  nombre  et  la  forme  soat  InJ- 
qnés  soit  par  l'administration,  soit  par  le  dîree- 
teur. 

35.  Il  fournit  chaque  jour  3i  ce  damier  ea 
bulletin  des  opérations  qui  ont  été  faites  dsas 
son  bureau. 

36.  Il  se  conforme  aux  réglemens  généraux 
sur  la  comptabilité  des  ëtablissemena  de  bien- 
faisance, pour  la  rédaction  de  ses  comptes  et 
leur  envoi  4  l'autorité  qui  doit  les  exaaaiocf  et 
les  juger. 

37.  En  cas  d'empêchement  légitime,  il  ptal 
se  faire  remplacer  momentanément,  avec  l'agré- 
ment du  directeur,  et  en  restant  personnelle- 
ment responsable  de  celui  qui  Te  remplace  ;  mail 
il  ne  peut  pas  faire  d'absence  sans  PaalorlsalMB 
de  l'administration. 

ou  GARDE-MAGASIN. 

38.  Ce  préposé  a  la  manutention  des  nfig» 
sins  :  il  est  tenu  de  veiller  soîgnenaement  à  la 
garde  et  2i  la  conservation  des  effets  qui  y  saal 
dëposés  ;  et,  sauf  les  cas  de  force  m^euce  iaéi- 
qués  au  titre  XI  du  présent  r^ement,  ait  iaa« 
il  est  responsable  de  leur  disparition  oa  de  Uar 
dépérissement,  lorsque  Tan  on  Tavlirt  provitfl 
de  sa  &églt||encc. 


3$.  te  fardc-magMia  est  Mal  cUpontaîr*  cUi 
clfù  des  différeci  aiagâiiBS  oli  lont  déposés  les 
eiTtU  donnés  en  nantissement 

4o-  Les  dûunans,  les  bîjonxt  l*srgenleri«,  les 
deittlies  et  antres  objets  précieux  sont  renier- 
nés  dans  des  annoirrs  pariicoIièreS' 

4i.  Le  gude-magasSa  tient  les  registres  et  ré- 
perloires  ^ni  lui  sont  indiqués  soit  par  l*admî- 
aiilrafion ,  soil  par  le  directeur. 

4s.  Il  fournît  chaque  jour  à  ce  dernier  un 
balletîn  des  opérations  qui  ont  été  faites  danf 
SOI  bureau. 

43.  Il  peut,  en  cas  d'empêchement  légitime, 
se  faire  remplacer  momentanément ,  avec  Tagré- 
nenl  da  direcleor,  en  restant  toutefois  garant 
de  celui  qui  le  remplace  ;  mais  il  ne  peut  faire 
d'abseace  qn'avec  rantorisation  de  l'administra- 
lion. 

DES    ApFBiciATKURS. 

44.  Conformément  à  Tartick  5  de  l'ordon- 
nance rople  du  a6  juin  181 6,  les  commissaires- 
prisenrs  élablii  )i  Lyon  seront  chargés ,  an  mont- 
de-piété  ,  des  opérations  de  prisées  et  de  vente. 

iS.  L'administration  de  cet  établissement  ixera, 
lanf  l'approbation  dn  ministre ,  sur  l'avis  du  pré- 
fet, le  nombre  de  ceux  qui  devront  y  être  atta- 
chés; et  elle  en  fera  la  désignation  sur  la  pré- 
sentation de  la  compagnie  des  commissaires-pri- 
seon. 

4(.  Diana  le  eu  oh  les  eommissaircs-prisenrt 
te  lefnseraicnt  à  faire  ce  service,  on  dans  celui 
oh,  attendu  leur  petit  nombre,  ils  ne  pourraient 
pas  U  faire  convenablement  et  exclusivement  par 
fu-snAsnes ,  l'administration  pourra  demander 
qee  des  appréciatenrs  choisis  hors  de  leur  com- 
pagnie soient  chargés  de  les  remplacer  dans  tou- 
tes les  opérations  qui  leur  sont  attribuées  par  le 
présent  règlement 

Le  minisire  stataera  h  cet  égard ,  sur  l'avis  da 
fcéfo ,  et  il  fixera  le  nombre  de  ces  apprécia- 
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partie ,  de  circonstances  particaliiref  et  indé- 


ij,  $i  la  demande  de  Tadminislration  est 
«gréée,  les  appréciateurs  seront  nommés,  leur 
caolionnement  sera  fixé ,  et  ils  prêteront  serment 
coamt  il  est  dit  aux  articles  9,  la'et  i4,  pour 
le  directeur,  le  caissier  et  le  garde-magasin. 

48.  Les  appréciateurs  feront  Pestiaution  de 
toas  les  objets  présentés  en  nantissement;  ils  si- 
^•font  U  mention  qui  en  sera  faite  snr  le  re- 
luire des  prêts  ;  ils  signeront  également  on  bal- 
IHin  portant  le  montant  de  l'évaluation,  lequel 
lilletin  demeurera  joint  au  nantissement. 

49.  Les  commissaires  -  priseurs  de  la  ville  de 
Ifon  seront  solidairement  garans  envers  Téta- 
bussemenl  des  évaluations  faites  par  l'un  d'eux. 
Ea  conséquence ,  et  si  le  produit  de  la  vente  de 
ckaqne  nantissement  ne  suffisait  pas  pour  remplir 
l'établissement  des  sommes  prêtées  d'après  î'é- 
taloalion ,  ainsi  qae  de  ce  qui  se  trouvera  lui 
dre  dà  pour  intérêts  et  frais,  les  commissaires- 
priseers  seront  tenus  de  lui  rembourser  la  diffé- 
rence ,  h  l'effet  de  quoi  leur  cautionnement  sera 
ipécialement  affecté. 

50.  La  même  solidarité  existera  entre  les  ap- 
rrécial^nrs  dans  le  cas  prévu  par  l'article  46. 

^  5i.  Ndaomoins ,  si  la  différence  indiquée  ^ 
l'anide  ^9  «^  reconnue  provenir,  en  loat  ou 


pendantes  de  U  capacité  des  apprécialcnn,  telles^ 
par  exemple ,  que  la  diminution  qu'auraient  pro- 
duite, dans  la  valeur  des  nantissemens ,  les  va- 
riations commerciales,  l'administration  pourra , 
après  avoir  reconnu  la  réalité  de  ces  causes, 
proposer  de  remettre  h  l'appréciateur  une  por- 
tion ou  la  totalité  de  son  débet  :  le  ministre  de 
l'intérieur  décidera  snr  Tavb  du  préfet 

5a.  Les  appréciateurs  pourront,  aussi  souvent 
qu'ils  le  jogeront  convenable,  visiter  les  nantii- 
scmens  déposés  dans  les  magasins,  afin  de  s'as- 
sarcr  qu'ils  y  sont  bien  distribués  et  bien  gar* 
dés.  En  cas  de  négligence  dà  garde-magasin ,  ils 
en  feront  leur  rapport  an  directeur,  poar  élre 
communiqué  h  l'administrateur  surveillant. 

53.  Ils  jouiront,  pour  droit  de  prisée,  d*nnc 
indemnité  fixée  par  le  ministre,  sur  l'avis  da 
préfet  et  la  proposition  de  Padministralion ,  sans 
néanmoins  qu'elle  puisse  excéder  un  demi  pour 
cent  du  montant  de  la  somme  prêtée. 

54>  Ce  droit  ne  pourra  être  exigé  poor  les 
évaluations  non  suivies  de  prêt 

55.  Cette  indemnité  s'emploiera  dans  U  dé- 
pense comme  frais  de  régie ,  et  sera  avancée  ans 
commissaires  -  priseurs  par  rétablissement ,  qui 
en  sera  couvert  soit  par  le  paiement  qu'en  fera 
l'emprunteur  lors  dn  dégagensent  de  son  nantis- 
sement, soit  en  la  comprenant  dans  le  décompte 
qui  sera  fait  après  la  vente  dn  gage  ,  conformé- 
ment h  l'article  96. 

Quand  il  sera  jugé  possible  de  mettre  le  paie- 
ment de  cette  indemnité  h  la  charge  de  l'éla" 
blissement ,  le  ministre  de  l'intérieur  pourra  au- 
toriser cette  disposition,  snr  la  proposilioa  de 
l'adminislration  et  l'avis  du  préfet. 

56.  Les  appréciatenrs  seront  aussi  chargés  de 
la  vente  des  nantissemens  qui  ne  seront  point 
retirés  h  l'expiration  du  terme  énoncé  dans  la 
reconnaissance  ou  dont  la  vente  sera  requise 
avant  ce  ferme. 

Ils  se  conformeront  h  cet  égard  aux  disposi- 
tions da  titre  IX  du  présent  règlement 

TiTBS  lY.  Des  moyens  de  pourvoir  aux  besoins 
de  fétabUssemenf. 

57.  Les  cantionnemens  en  espèces  des  prépo- 
sés de  rétablissement,  des  reeevenrs  des  deniers 
communaux ,  qui  ne  sont  pas  en  même  temps 
percepteurs  des  contributions  directes  ;  des  fer- 
miers et  des  ré^sseurs  intéressés  des  octrois ,  des 
receveurs  des  hospices  et  autres  établissemens  de 
bienfaisance ,  des  adjudicataires  d'an  service  dé- 
partemental, communal  ou  hospitalier,  et  géné- 
ralement tons  les  cantioonemens  dont  les  lois 
n'ordonnent  pas  le  dépôt  dans  les  caisses  de  l'E- 
tat, seront  employés  h  former  une  partie  des 
capitaux  nécessaires  h  Texploitation  de  l'établig- 
sement. 

58.  lies  fonds  appartenant  h  des  sociétés  de 
bienfaisance  ,  h  des  associations  de  secours  mu- 
tuels, ceux  provenant  de  souscriptions  ou  de 
collectes  faites  dans  un  but  d*humanité  on  d'uti- 
lité publique,  dont  l'emploi  est  surveillé  par 
Tantorité  départementale  ou  municipale ,  seront, 
par  les  seins  de  eea  nolorilés,  verses  an  mont- 
de-piélé  en  compte  courant. 
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59.  Les  fonds  Jîbref  àt$  hospices  et  des  ba- 
reanx  de  bienfaisance  seront  vers^  en  compto 
conrint  an  mont-de-piëtë. 

60.  Les  placemens  n>lontaires  qni  seront  of- 
ferts au  mont-de-piëtë  pourront  élre  acceptét 
par  le  directeur,  atec  l'autorisation  de  l'adnû- 
nistration. 

61.  L*int^ét  des  cantionnemens  aéra,  confbr- 
mëxnent  aux  dispositions  du  décret  du  3  mai 
1810,  paye  an  même  tAUz  que  paie  le  trésor 
pour  ceux  qu'il  reçoit. 

€a.  L'intérêt  des  fonds  verséa  en  compte  cou- 
rant et  celui  des  placement  Tolontaires  seront 
£xés  par  le  ministre ,  sur  la  proposition  de  l'ad- 
minislration  et  l'avis  du  préfet. 

63.  U  sera  délivré  aux  prêteurs  Tolontaires , 
et  sur  imprimés  uniformes  munis  d'un  timbre 
sec  ou  type  de  rétablissement,  et  extraits  d'un 
registre  i  souche ,  des  engagemens  à  ordre ,  tant 
du  capital  que  des  intérêts,  et  remboursables  à 
échéance  fixe  :  ces  engagemena  seront  signés  par 
le  président  et  deux  administrateurs,  et  visés 
par  le  directeur  et  le  caissier. 

64.  Le  paiement  de  ces  engagemens,  avant 
réchéance,  ne  pourra  avoir  lieu,  même  sous 
escompte,  qu'avec  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration ou  au  moins  de  l'administrateur  surveil- 
lant. 

65.  Le  remboursement  des  fonds  mentionnés 
aux  articles  5;,  58  et  59,  ne  pourra  être  exigé , 
lorsque  la  somme  excédera  dix  mille  francs , 
qu'après  que  le  directeur  aura  été  prévenu  quinse 
jours  d'avance  :  cette  condition  sera  indiquée 
dans  les  récépissés. 

TiTBK  V.  Dts  opérations  du  mont'de-piiU, 

66.  Les  opérations  du  mont-de-piété  consis- 
tent en  prêts  sur  nantissemens. 

67.  Les  prêts  qni  se  feront  par  l'établissement 
seront  accordés  sar  engagemens  d'effets  mobi- 
liers déposés  dans  les  magasins  de  l'établissement. 

68.  Sont  formellement  exceptés  des  objets  sur 
lesquels  le  prêt  sur  nantissement  est  autorisé,  les 
effets  de  soie  fabriqués  en  pièces,  les  soies 
teintes  ou  brutes,  soit  en  ballots,  soit  en  éche- 
veaux ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  présentées  ou 
que  la  propriété  de  l'emprunteur  ne  soit  certi- 
fiée par  un  marchand  fabricant  ou  un  manufac- 
turier conno. 

69.  Nul  ne  sera  admis  à  déposer  des  nantisse- 
mens, pour  lui  valoir  prêt  ^  la  caisse  du  mont- 
de-piété,  s'il  n'est  connu  ou  domicilié,  ou  as- 
sisté d'un  répondant  connu  ou  domicilié. 

70.  Il  ne  pourra  être  prêté  aux  mineurs  que 
de  l'aveu  de  leurs  parens  ou  de  leurs  tuteurs. 

71.  S'il  y  a  doote  contre  le  déposant  sur  la 
légitime  possession  ou  sur  son  droit  de  disposer 
des  effets  par  lui  offerts  en  nantissement,  le  di- 
recteur le  retiendra ,  dressera  procès-verbal  des 
déclarations  du  déposant,  et  fera  passer  aussitôt 
ce  procès-verbal  aux  officiers  de  police  munici- 
pale et  judiciaire;  le  prêt  demandé  sera  sus- 
pendu ,  et  les  effets  suspectés  resteront  aux  ma- 
gasins jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

7a.  Lorsque  le  dépôt  aura  été  jugé  admissible^ 
il  sera  procédé  à  l'estimAtion  d«i  effets  et  en* 


suite  an  règlement  de  la  tomme  à  prêter  sur  lest 
valeur,  d'après  les  bases  fixées  par  Tarticle  77. 

73.  Tout  déposant  sera  tenu  de  signer  lade 
de  d^ôt  àtt  effeU  apportés  pour  nantissemeat; 
si  le  déposant  ne  sait  pa)  écrire ,  l'acte  de 
dépôt  sera  signé  par  son  répondant  :  screat 
exempts  de  cette  formalité  les  actea  de  dépêb 
d'effets  estimés  an-dessous  de  trente  francs. 

74.  Le  garde  -  magasin  fournira  au  déposiat 
une  reconnaissance  du  dépôt  engagé  ;  elle  len 
au  porteur,  aura  un  numéro ,  et  contiendra  h 
date  et  la  désignation  du  nantissement ,  son  esti- 
mation ,  le  montant  du  prêt  et  ses  conditions. 

75.  Dans  le  cas  où  cette  reconnaissance  se  per* 
drait ,  l'emprunteur  devra  en  faire  aussitôt  la  dé- 
claration au  directeur ,  qui  sera  tenu  de  la  tin 
inscrire  sur  un  registre  spécial  et  de  la  notifier  ai 
garde-magasin ,  afin  d'empêcher  la  délivrance  da 
nantissement. 

TiTBK  yi.  Des  préU. 

76.  Les  prêts  effectués  par  le  moat-de-piâé 
sont  accordés  pour  un  an. 

7  7 .  Le  montant  des  sommes  à  prêter  scca  r^'  1 
quant  aux  nantissemens  en  vaisselle  ou  cnUjMi 
d'or  on  d'argent,  aux  quatre  cinquièmes  de  leat 
valeur  au  poids;  et  quant  aux  autres  effets, su 
deux  tiers  du  prix  de  leur  estimation. 

78.  Les  sommes  à  prêter  seront  comptéet  tiêir 
gralementà  l'emprunteur,  et  aucune  partie  n'es 
pourra  être  retenue  lors  du  prêt ,  sous  qneifee 
prétexte  que  ce  soit. 

79.  Le  droit  unique  à  percevoir  par  l'élaUîf 
•ement,  pour  frais  de  toute  espèce  et  pour  Fia* 
térêt  des  sommes  prêtées ,  sera  fixé  par  le  ai* 
nistre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  de  l'aâ« 
ministration  du  mont-de-piété  et  sur  Tavis  de 
préfet  :  il  ne  pourra  jamais  excéder  donae  pair 
cent  par  an  pour  les  prêts  de  mille  francs  et 
au-dessous ,  dix  pour  cent  pour  ceux  de  nûUt 
francs  à  deux  mille  francs ,  et  huit  pour  csil 
pour  les  prêts  au-dessus  de  cette  demièr(B  soauae. 

80.  Les  décomptes  se  feront  par  mois,  etk 
mois  commuée  sera  dû  en  entier. 

8 1 .  Le  minimum  des  prêts  est  fixé  à  trois  fwci. 

TiTBB  YII.  Des  renouveUemens» 

8a.  A  l'expiration  de  la  durée  du  prêt,  l*ca* 
prunteur  pourra  être  admis  à  renouveler  l'sa- 
gagement  des  effets  donnés  en  nantiaiemeBtfCt 
par  ce  moyen  en  empêchera  la  vente. 

83.  Pour  obtenir  ce  renouvellement,  l'cA* 
prunteur  sera  tenu  de  payer  d'abord  let  iatérfli 
et  droits  dus  au  mont-de-piété  à  raison  du  pe* 
mier  prêt  ;  de  consentir  à  ce  que  le  nantiisi* 
ment  soit  soumis  à  une  nouvelle  appréclalioi; 
enfin  de  se  soumettre  à  payer  le  montant  de  b 
différence  qui  pourrait  être  reconnue,  d'après 
une  nouvelle  appréciation ,  entre  la  valeur  se- 
tuelle  du  nantissement  et  celle  qu'il  avait  à  Té- 
poque  du  premier  prêt. 

84*  La  nouvelle  appréciation  se  fera  dans  Is> 
formes  ordinaires,  par  les  commisaairea-pnseaai 
et  l'emprunteur,  ayant  ensuite  acquitté,  aux  ter 
mes  de  l'article  précédent,  les  intérêts  échesi 
et  même ,  s^il  y  a  lieu ,  d'après  ladite  apprécit" 
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différence  entre  la  Talenr  actuelle  du 
xeat  et  celle  pour  laquelle  il  avait  e't^ 
ment  engage  ,  le  renouveUeinent  ou 
mcat  s'enectsera  d*aprèa  la  valeur  ac- 
I  gage,  dans  la  même  forme,  aux  nié- 
lea  et  eondîlîoni  et  pour  le  même  délai 
r  le  prêt  primitif. 

i  recoBBainanee  délivrée  lors  du  pre- 
jagement  aéra  retirée;  il  en  aéra  fait 
an  rM^stre  des  prêts ,  ^  Tarticle  oh  elle 
insente  d'abord.  Le  nouvel  engagement 
é  an  re^stre  courant ,  et  il  sera  délivré 
nnteur  une  nouvelle  reconnaissance. 

TiTBS  yill.  Des  dégagemens. 

lat  potieiseur  d'une  reconnaissance  de 
i  remboursera  )i  la  caisse  de  rétablisse- 
somme  prêtée,  plus  les  intérêts  échua 
lits  qui  lui  sont  dnSf  aura  le  droit  de 
nantissement  énoncé  en  ladite  recon- 
iHnt  avant  le  terme  prescrit,  soit  à  Tex- 
de  ce  terme ,  soit  même  après  son  ex- 
,  dans  le  cas  où  la  vente  du  gage  n'an- 
mcore  eu  lien. 

onr  opérer  le  d^agement,  on  devra 
■  la  reconnaissance  au  caissier,  qui, 
avoir  reçu  le  montant  et  en  avoir  fait 
bas  de  ladite  reconnaissance ,  y  «ppo- 
Ignatnre  et  la  remettra  ensuite  an  garde- 
,  qui  restituera  à  l'emprunteur  son  nan- 

• 

l'effet  donné  en  nanlbsement  était  perdu 
avait  être  rendu  à  son  propriétaire ,  la 
i  en  sera  payée  an  prix  de  l'estimation 

du  dépôt,  et  avec  l'augmentation  d'un 

ans,  à  titre  d'indemnité. 

l'effet  donné  en  nantissement  se  trouve 
avarié,  le  propriétaire  aura  le  droit  de 
nner  à  rétablissement,  moyennant  le 
itiroation  fixé  lors  du  dépôt ,  si  mieux 
ï  le  reprendre  en  l'état  où  il  se  trouve, 
>ir  en  indemnité ,  d'après  estimation  par 
nissairea-prisenrs ,  le  montant  de  la  dif- 
reconnue  entre  la  valeur  actuelle  du- 
et  celle  qui  lui  avait  été  assignée  lors  do 

'emprunteur  qui  aura  perdu  sa  recon- 
t  et  en  aura  fait  la  déclaration  prescrite 
icle  75  ne  pourra  toutefois  dégager  le 
nent  avant  1  échéance  du  terme  fixé  pour 
ment;  et  lorsqu'après  l'expiration  de  ce 
ledit  emprunteur  sera  admis,  soit  h  re- 
1  nantissement,  soit  à  recevoir  le  boni 
:*de4a  vente  qui  en  aura  été  faite,  il 
1  d'en  donner  décharge  spéciale,  avec 
lement  d'une  personne  domiciliée  et  re- 
tolvable,  pour  le  cas  où  l'on  découvrirait 
tait  pas  le  possesseur  légitime  de  ladite 
ssance. 

.es  déchaînes  spéciales  requises  dans  les 
us  par  l'article  précédent  seront  simple- 
scrites  sur  un  registre,  au  bas  duquel 
signer  l'emprunteur  et  la  caution ,  lors- 
anront  pour  objet  des  effets  d'une  va- 
-  dessons  de  cent  francs;  elles  seront 
>par  acte  notarié,  s'il  s'agit  d'effets  d'one 
n-dessus  de  cette  somme. 
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TiTBx  IX.  Des  ventes. 
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92.  Les  effets  donnés  en  nantissement  qui ,  à 
l'expiration  do  terme  stipulé  dans  la  reconnais- 
sance délivrée  à  l'emprunteur,  n'auront  pas  été 
dégagés ,  seront  vendus  pour  le  compte  de  l'ad- 
ministration jusqu'k  concurrence  de  la  somme 
qui  lui  sera  due,  sauf,  en  cas  d'excédant,  à  en 
tenir  compte  ^  l'emprunteur. 

93.  Les  emprunteurs  pourront  même,  avant 
l'expiration  du  délai  fixe  par  l'article  76,  de- 
mander que  leur  nantissement  soit  vendu  lors  de 
la  premièreventequele  mont-dcpiété  fera  faire  ; 
mais  cette  faculté  ne  pourra  être  exercée  que 
lorsque  les  nantissemens  auront  été  déposés  de- 
pois  trois  mois  an  moins  dans  les  magasins  de 
l'établissement. 

94*  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent , 
les  gages  dont  la  vente  sera  requise  seront  ven- 
dus conformément  aux  dispositions  du  présent 
titre. 

95.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  il 
ne  pourra  être  exposé  en  vente,  au  mont-de-piété, 
des  effets  autres  que  des  effets  qui  auront  été 
donnés  en  nantissemeni  dans  les  formes  voulues 
par  le  présent  règlement. 

96.  Les  ventes  se  feront  k  la  diligence  du  di- 
recteur, par  le  ministèrt  de»  commissaires- pri- 
seurs ,  d'après  un  rôle  on  état  sommaire  par  la 
dressé  des  nantissemens  non  dégagés,  lequel  état 
sera  préalablement  rendu  exécutoire  par  le  pré* 
aident  du  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement. 

9  7 .  Lorsque  des  nantissemens  entièrement  com- 
posés ou  même  seulement  garnis  d'or  ou  d'ar- 
gent se  trouveront  compris  dani  le  rôle  de  vente 
dressé  en  exécution  de  l'article  précédent ,  il  en 
sera  donné  «vis  au  eontrôleor  des  droits  de  ga- 
rantie, avec  invitation  de  venir  procéder  ^  la 
vérification  desdits  nanlisfcmois. 

98.  Le  contrôleur  se  transportera  à  cet  effet 
au  dépôt  des  ventes  du  mont-de-piété ,  et  for- 
mera, après  cette  vérification,  Tétat  de  ceux 
desdits  nantissemens  d'or  on  d'argent  qui ,  n'é- 
tant pas  revêtus  de  l'empreinte  de  garantie,  ne 
pourront  être  délivrés  qu'après  l'avoir  reçue, 
sauf  néanmoins  l'excaptioB  dont  il  est  f^t  men- 
tion à  l'article  108. 

99.  Les  ventes ,  an  mont-de-piété ,  seront  an- 
noncées au  moins  dix  jours  d'avance  par  aCG- 
ches  publiques,  ou  même,  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
par  catalogues  iinnriméa  et  distribués ,  avis  par- 
ticuliers et  expotitioB  publique  des  objets  à  met- 
tre en  vente. 

Dans  ce  dernier  eu ,  les  propriétaires  de  ces 
objets  devront  tenir  coopte  î  l'établissement  des 
irais  occasionés  dans  leiir  intérêt  par  cette  cir- 
constance extraordinaire. 

100.  Tonte  affidie  on  aaaonee  contiendra 
l'indication  tant  des  numéros  des  articles  di- 
vers à  vendre  qoe  de  la  nature  des  effets  et  des 
conditions  de  la  vtnlf. 

101.  Les  oppositfoni  formées  à  la  vente  des 
effets  dépotés  tuk  «aattisen^ent  an  mont-de*piélé 
n'empêcheront  P*«  «uo  ladite  vente  n'ait  lieu ,  et 
même  sans  qu'U  sut  beioia  d'y  appeler  l'oppo- 
sant autrement  que  par  la  publicité  dea  annon- 
ces, et  aanf,  d'aîUcvs,  andit  opposant,  à  faire 
valoir  ses  droits ,  s'il  y  a  lieu ,  sur  l'excédant  ou 
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boni  resUnt  ncl  àm  prit  àt  U  vnic ,  après  Ten- 
lier  acquittement  de  la  somme  dae  au  mont-de- 
piëté. 

101.  Il  seraailoaé  a«x  commSssaîres-priscors, 
pour  Tacalnms  et  poor  toas  trtA$  do  vente ,  vn 
droit  réglé  par  quotité  fur  le  montant  da  pro- 
dait  des  ventes. 

io3.  Ce  droit  sera  fixé  par  le  ministre  sur 
la  proposition  de  l'administration  et  V^w  du 
préfet. 

io4.  La  décision  ministérielle  portant  fixation 
de  ce  droit  sera  affichée,  d'une  manière  fort  ap- 
parente, dans  la  salle  des  ventes. 

io5.  Le  droit  pour  vaeations  et  lirais  de  vente 
alloué  aux  coramitsairet-prisenrs  sera  )i  U  char^ 
des  adjudicataires ,  et  sera  ajouté  ponr  chacun 
d'eux  aux  prix  dos  olqelf  qui  Ui  auront  été  ad- 
]■««»• 

io6.  Dans  le  cas  •& ,  I  sa  première  exposition 
en  vente ,  un  nantissement  ne  serait  pas  porté  an 
montant  de  la  sonnne  due  au  mont-de-piété  en 
principal  et  accessoires,  rappréciatevr  aura  la 
faculté  d'en  renvoyer  I*adja«cation  1  la  vente 
suivante. 

Si  la  même  chose  avait  Keu  I  la  seconde  ex- 
position, la  vente  n*en  pourrait  être  suspendue 
qu'avec  Tassentiment  du  directeur  ;  et  elle  devra 
toujours  être  consommée  à  la  troisième  exposi* 
tfon. 

107.  Tout  adjudicataire  sera  tenu  de  payer 
comptant  le  prix  total  de  son  adjudication  et  frais 
accessoires;  à  déCaot  de  paiement  complet,  l'ef- 
fet adjugé  est  remis  en  vente  à  Tinstant  même, 
aux  risques  et  périls  do  Tadjudicalaire ,  et  sans 
antre  fomuUté  qn*ano  interpeilation  verhale ,  à 
lui  adreseée  par  le  commissaire -prisenr  vendeur, 
de  payer  actoelloment  la  somme  due. 

108.  Les  effets  ad^vgés ,  même  ceux  composés 
on  garais  d'or  on  d'argent  non  empreints  de  la 
marque  de  garantie,  mais  que  l'adjudicataire 
consentira  à  faire  hriter  et  mettre  hors  de  service , 

.    seront  remit  andit  ad^judicatave  lorsqu'il  en  aura 
payé  le  prix. 

109.  Quant  &  ceux  desdits  effets  d'or  et  d'ar- 
gent non  empreints  de  la  marque  de  garantie  que 
l'adjudicataire  désire  conserver  dans  leur  forme, 
ils  seront  provisoirement  retenus  pour  être  pré- 
sentés au  bureau  de  garantie ,  et  n'être  remis  au- 
dit adjudicataire  qu'après  racquiftement,  par 
loi  fait ,  des  droits  particuliers  dus  à  la  ré^e. 

iio.  A  la  fin  de  chaque  vacation  de  vente,  le 
commissaire -priseur  qui  y  aura  procédé  en  ver- 
sera le  produit  entre  les  mains  do  caissier  de  l'é- 
tablissement ;  et ,  à  la  vne  des  procès-verbaux  et 
antres  actes  qui  y  sontrolatib,  le  directeur  for- 
loera,  pour  chaque  article  d'engagement,  le 
compte  du  déposant  empmileur. 

ri  I .  Ce  compte  sera  composé ,  d^nne  part ,  du 
produit  de  la  vente,  de  l'antre ,  de  la  somme  due 
par  le  disant  em^anteor,  tant  en  principal 
qv'inléréti  et  droits  ;  et  il  iné^qoera  pour  résul- 
tat soit  l'excédant  on  boni  dont  il  y  •  l<e«  de  te- 
nir compte  an  déposant  empmntenr,  soit  le  dé- 
ficit à  supporter  par  les  conkmisaaîret-priseurs 
conformément  k  l'article  49«  «oit  enfin  la  balance 
exacte  des  diverses  parties  du  compte. 
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TiTBB  X.  De  Vexeêdanl  ûm  homi. 

1 12.  Le  paiement  de  l'excédait  on  bon 
net  du  prodoit  de  la  vente  d'nn  nantbs« 
fera  sur  la  représenlaiioB  et  la  remise  de  1 
naissance  d'engagement 

11 3.  A  défaut  de  la  représealation  c 
reconnaissance ,  l'emprunteur  sera  tenu 
•er  décharge  spéciale  tant  de  l'engtfen 
du  paiement  du  boni ,  dans  les  l!ermes  ] 
hl'arUcle  91,  titre  YIII. 

II 4-  Les  créanciers  particdiiers  dea  po 
reconnaissances  seront  reçus,  ainsi  qu'il 
diqué  article  loi ,  à  former  opposition  1 
vrance  du  boni. 

1x5.  Ces  oppositions  ne  pourront  èln 
qu'entre  les  mains  du  directenr  ;  elles  1 
oUigatoires  pour  le  mont -de -piété  < 
qu'elles  auront  été  visées,  sur  l'origina 
directeur,  qm  sera  d'ailleurs  tenu  de  le 
frais. 

116.  Lorsqu'il  aura  été  formé  oppoiiJ 
paiement  de  boni,  ce  paiement  ne  poc 
lieu  entre  les  mains  de  l'emprnnlenr  qui 
sentement  de  l'opposant  et  sur  le  vu  i 
charge  ou  main-levée  de  son  opposition. 

117.  Les  excédans  ou  bonis  qui  n'ai 
été  retirés  dans  trois  ans  de  la  date  dtt  r 
sauces  ne  pourront  être  réclamés  ;  le  m 
sera  réuni  à  la  propriété  de  l'établissent 

118.  Les  dispositions  de  l'article  préc 
vront  être  rappelées  en  forme  d'avis  dai 
mule  des  reconnaissances. 

TiTBX  XI.  Hypothèques  et  garanties  des  / 
des  emprunteurs, 

119.  Les  fonds  3i  emprunter  ponr  les  h 
service  le  seront  sous  l'bypothèqae  dei 
l'hospice  de  rAntiquaille ,  en  faveur  d 
bénéfices  en  sont  affectés. 

lao.  Les  capitaux  versés  an  mont-de- 
l'adminiitration  de  rhospiee  appelé  h 
S9S  bénéfices ,  soit  qu'ils  proviennent  d< 
ffon  de  ses  propriétés,  soit  qu'ils  fassent 
quelque  antre  recette  extraordinarire , 
Clément  de  garantie  tant  aux  prdten 
propriétaires  des  nantissemens ,  jusqn*2 
renée ,  pour  ceux-ci ,  de  l'excédant  de 
dé  leurs  gages  sur  les  sommes  qui  lea 
prêtées. 

lai.  L'établissement  sera  pareillenn 
et  responsable,  sauf  son  recours  eon 
appartiendra,  de  la  perte  des  nantis» 
sera  pris ,  en  conséquence ,  par  l'admii 
toutes  les  mesures  nécessaires  poiff  en 
la  détérioration  et  en  prévenir  la  sou 
le  vol  et  rincendie  ;  k  l'effet  de  quoi , 
milllaîre,  un  réservoir  d'eau  suffisant  et 
pes  à  incendie  avec  leurs  accessoiref ,  si 
ces  et  entretenus  dans  son  enceinte,  • 
faut ,  les  magasins  seront  assurés  conin 
die. 

12a.  Sont  exceptés  de  la  garantie  sti 
l'article  précédent  les  volt  et  pillage: 
ouverte  00  par  suite  d'émeute  popnlaii 
incendies  arrivés  par  le  feu  du  ciel  et  i 
cidens  extraordinaires  et  hors  de  ti 
voyance  humaine. 
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Trrit  XII.  Police  «I  contentieux. 


hêê  eÂlt  rerendlqnés  pour  vol  on  pour 
antre  caaie  qoe  ce  soit  ne  seront  ren- 
:  réclamans  qn'aprèt  qa*ib  auront  ac- 
in  principal  et  droitj ,  la  somme  poor  la» 
etdits  «ffets  auront  ëlé  laîwës  en  naalû- 
laaf  le  recours  contre  celai  qoi  les  aora 


Les  réclamations  poar  effets  perdus  oo 
i  parviendront  à  la  connaissance  du  direc- 
»nt  iiucrites  sur  na  re((istre  particnlicr  ; 
;vi  seront  Caites  directement  au  noAl- 
:  atronl  «ignéee  sur  le  registre  par  cens 
apporteront  :  aussitôt  après  renregistre'- 
•  ones  et  des  autres,  il  sera  Tmfié  sf  ni 
>at  au  mont>de*pîétë ,  afin  d'en  prévenir 
imana. 

Slls  n'y  ont  pas  M  apportés  »  fous  les 
la  par  les  mains  desquels  passent  les  ef- 
!iti  en  nantissement  devront  faire  la  plus 
itteation  aux  notes  qai  leur  auront  été  re- 
lin  d«  pouvoir  reconnaître  ces  effet*  dans 
k  ils  aéraient  présentés  ;  auquel  cas  le  diw. 
•n  atra  averti,  pour  qa*il  puisse  infor> 
ffédamaa»  et  preadre  les  pr écautioss  in- 
)i  l'article  71. 

r«vles  lef  contestations  relatives  à  Téta- 
mt  et  ft  ses  opérations  seront  portées  de- 
tribunaux  ordinaires  et  jugées  par  eux. 

Tontes  les  dispositions  du  présent  r^e- 
a'il  importe  au  public  de  connaître  se-> 
ichéca  dans  les  salles  où  il  est  admis. 
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trf!  miniRtre  secrétaire  dlttt  aa  départeoieiit 
du  conmierce  et  des  travaux  publies ,  etc. 

Art.  X*'.  Les  places  de  directeur  et  de  sous- 
directeur  du  Conserratoîre  royal  des  arts  et 
siétiers  sont  supprinéea. 

a.  Ud  des  professeurs  k  notre  noisliiatioii 
sera  chargé  de  radmimstratioD  de  l'établisse- 
ment. A  titre  d'indemnité,  son  traitement 
sera  porté  de  cinq  mille  francs  à  six  mille 
francs  :  il  habitera  le  Conserratoire. 

3.  M.  Pouîllêt,  professeur  de  phnifiMy 
sous-directeur  actuel,  est  nommé  adminis- 
trateur du  Conservatoire  royal  des  arts  et 
métiers. 

4.  Notre  ministre  aecrétair*  d'Etat  a«  dé- 
partement dn  commerce  et  des  travaux  pu- 
nlics  (M.  d'Argout)  est  chargé,  etc. 


r=  39  sxPTKVBBs  1 83 6.— Ordonnance 
oi  qoi  établit  au  conservatoire  royat  des 
t  métiers  un  enseignement  pablic  et  va- 
pour  ragricnlture.  (IX,  Bull.  CDLIX, 
5ii.) 

Js-Phiinpe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
'e  secrétaire  d'Etat  au  département  du 
rce  et  des  travaux  pubhcs; 
les  ordonnances  des   oS   novembre 
Il  août  z8a8et  9  novembre  iS3x ,  etc. 

x«*.  Il  sera  établ»  au  Conservatoire 
Aes  arts  et  métiers  nn  enseignement 
et  gratuit  pourVagricuHure. 

et  enseignement  ser*  composé  de  trois 
savoir  : 

Boursde  culture; 

cours  de  mécanique  et  de  construction 
le; 
cours  de  chimie  agricole. 

otre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
lent  dlD  commerce  et  d^  travaux  pu- 
)tf»  Paasy)  est  chargé,  etc. 


■BBI  l83!  =  39  SBPTSVBRK  i836.  —  Or- 
lance  du  Roi  relative  )i  l'adminislration 
:onservatuire  royal  des  arts  et  métiers.  (IX, 
.CDIJX,  B^6,5ii.) 

h-fhîlîppi,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 


a5  AouT=i9  SBPTSVBBK  i836. — Ordoanance 
dn  Roi  portant  autorisation  de  fa  soeiété  ano- 
nyme formée  à  Bordeaux,  sous  te  tfire  de 
Sociéié  des  trois  ponts  sur  Charente,  Iste  et 
Dordogne.  (IX,  Bnllelin  suppt.  CCXXIX , 
B**  10,068.) 

Louis-niilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ; 

Yu les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code 
de  commerce; 

Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I**.  La  société  anonyme  formée  à  Bor- 
deaux (Gironde) ,  sous  le  titre  de  SoeUté  éè$ 
TriHs  Ponti  iur  Charente ,  fTiU  ei  Dordbgne^ 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
93  juillet  t836,  devant  M*  DarUuao  et  son 
collègue,  notaires  i  Bordeaux,  lequel  acte 
restera  annexé  i  la  présente  ordoonanee. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  on  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'acbresser,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministre  du  conmerce  et  des  travaux 
publics ,  aux  préfets  de  la  Gironde  et  de  la 
Charente,  à  ht  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

4»  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des-  travaux  pu- 
blics (M.  Martin,  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


STATUTS; 


Art.  1*'.  Il  est  établi,  avec  l*aotorîsatlon  dn 
Gouvernement,  entre  les  coroparans  et  lesper> 
sonnes  qui  adhéreront  aux  présens  statutk ,  une 
société  anonyme  pour  la  perceplion  des  droits 
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de  p^fc  pro  -uîl*  p>r  let  ponit  de  Jjnac .  de 
Lanbardemoat  et  de  Sainte -Foy,  peadant  le 
temps  détermiflé  par  lei  procèi-verbaas  d'adja- 
djcaiion  suéBoncés. 

i.  La  sociale  conmeneera  le  Jonr  de  rordoa- 
nance  qai  l'aatoriaera;  elle  durera  jasqn'aa 
a5  juillet  iqaS,  ëpoqae  de  respiralioB  de  la 
coaeesfîoB  da  poat  de  Lanbardemoat. 

3.  Elle  preadra  le  titre  de  Socuié  As  imis 
ponis  sur  Charemie,  Vide  ef  Doniogme. 

4.  Elle  sera  répe  par  an  coaseil  d'admiait- 
IratioB,  dont  l'an  des  membres  remplira  les  fonc- 
tions de  trésorier. 

5.  Le  s'ié^c  de  la  société  sera  ^  Bordeaux  eo 
la  demeure  du  trésorier. 

Fouds  social  t  valeurs  qui   le  npnsemUni^  leur 
forme  t  Uur  conversion. 

6.  MM.  Agnirrerenfiioa  fils  et  Uribarren,  J.-J. 
Bosc  et  compagnie,  Balguerîe  et  compagnie,  et 
B.  Lopes-Dabec  et  compagnie,  confèrent  dans 
la  société  le  droit  qui  leur  appartient,  en  vertu 
des  actes  ci-aTant  relatés ,  de  pereeroir  )k  leur 
profit,  pendant  le  temps  déterminé  par  les  pro- 
cès-verbaux d^adjddîcalion  ci-dessos  énoncés, 
le  péage  des  ponts  de  Jamac,  Sainte -Foy  et 
Laubardemont.  La  société  poorra  en  conséquence 
user  et  disposer  desdits  droits,  les  receroir  par 
ses  préposés  ou  les  donner  li  ferme ,  ainsi  qu'elle 
le  jugera  convenable,  à  compter  du  jonr  où  elle 
sera  autorisée  par  ordonnance  royale.  MH.  Aguir- 
rerengoa  fils  et  Uribarren ,  J.-J.  Bosc  et  compa- 
gnie ,  Balguerîe  et  compagnie ,  et  B.  Lopes-Do- 
bee  et  eompagnie,  mettent  et  subrogent  à  cet 
effet  la  société  à  leur  lieu  et  place ,  sons  la  seule 
garantie  de  leurs  faits  et  promesses,  )k  la  cba^ 
par  elle  de  remplir,  à  compter  du  jour  oh  elle 
entrera  en  jouissance ,  les  obligations  de  conser« 
vation ,  d'entretien  et  antres  auxquelles  ils  sont 
eux-mêmes  soumis. 

7.  Ainsi  qu'on  Ta  ci-avant  exprimé,  la  société 
a  pour  objet  la  perception  des  droits  de  péajee 
produits  par  les  ponts  de  Jamac ,  Laubardemont 
et  Sainte-Foy,  dont  les  maisons  de  banque  et  de 
commerce  représentées  par  les  comparans  ont 
obtenu  la  concession  moyennant  une 

somme  de  sept  cent  mille  francs,  ci.  .     700,000' 

A  cette  somme  réunissant  : 

I**  Celle  de  dix-buit  mille  francs 
déboursée  pour  droits  et  honoraires 
d'actes,  frais  de  voyage,  examen  et 
réception  des  ponts  par  les  experts,  ci .        18, 000 

2"  Douze  mille  francs  pour  achè- 
vement des  travaux  et  amélioration 
des  ponIs,  ci 12,000 

La  mise  de  fonds  s*élève  à  sept  cent 
trente  mille  francs,  ci 73o,ooo 

Dans  cette  somme  sont  comprises  toutes  les 
dépenses  faites  on  à  faire  pour  1  acquisition  des- 
diles  concewions  et  pour  l'organisation  de  la  so- 
ciété anonyme,  dépenses  qui  seront  supportées 
par  les  compsrans  dans  la  proportion  de  leurs 
droits  ci -avant  établis. 

^^Le  fonds  social,  consistant  dans  le  droit  de 
^SjM  d-arant  énoncé,  sera  représenté  par  sept 
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cent  trente  actions,  ayant  droit  cbanac  li  us 
sept  cent  trentième  do  prodail  dea  trois  poiti. 

Les  actioas,  dont  la  farac  sera  éétoBiaée  pu 
le  eoaaeil  d'adijuiaislntioa,  moat  ■i»wiîintfrprt  oi 
an  porteur,  an  choix  des  actioBBBSRa. 

Les  actioBs  nominatives  poarroai  élre  comm- 
uté en  actions  au  porteur,  et  rédafoqmesaeaL 

Elles  scroat  sigaées  par  Ica  trou  BMadMcs  éi 
conseil  d*admiaistratiOB. 

Disiribniùm  des  aedoiu. 

8.  Let  sept  cent  trente  aetîoas  demcufcrarf 
distribuées  entre  Ici  sociétaira  de  la  maa&R 
saivaale.  (Smil  la  JistnètÊlkm.) 

^  déUinace  des  titres  d'actîoas  revenant  au 
actioanaires  pourra  leur  être  faite  îiamédîHf 
ment  après  la  constitution  définitive  de  le  focîM, 
le  versement  en  étant  effectaé  par  eux  eiasi  fH 
cela  est  rappelé  en  l'article  précddeat. 

Transfert. 

9.  Le  traasfert  des  ectioas  nomÎMitives  s'opé- 
rera par  la  dédaralioa  du  cédant  oa  de  nb 
ibadé  de  pouvoir  spédal ,  signée  par  le  céliat 
et  acceptée  par  le  cesaionaaiic  sur  le  npitR 
tenu  exprès. 

Si  riadividuaL'té  du  cédmt  n'est  pas  cohk, 
le  traasfert  n'aura  lien  qu'en  présence  d*Ba  ignl 
de  change. 

Le  transfert  des  actions  au  portcvr  résdic  de 
la  simple  tradition  du  titre,  ainsi  qae  l'éMuce 
leur  qualification  au  porteur. 

Le  transfert  des  actions  soit  nosninalives,  nU 
an  porteur,  comprend  toujours,  à  r^srd  de  la 
société ,  la  cession  des  sommes  revenant  à  ces 
actions  sur  les  réserves  qui  pourraient  avoir  été 
faites  et  sur  les  divideades  acquis  an  temps  de 
transfert. 

10.  La  société  ne  reconnaît  pas  de  fraetioe 
d'actions. 

Si  plusieurs  ont  droit  à  la  propriété  d'une  w 
de  plusieurs  actions  indivises,  ils  devront  se  faire 
représenter  par  une  seule  personne. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  et 
pourra  être  apposé  de  scellés  k  leur  refeéte,  d 
fait  inventaire. 

Le  propriétaire  d'un  titre  d'action  noraiaaiive 
ou  au  porteur  sera  censé  propriétaire  ansd  du 
dividendes  à  l'^srd  de  la  sodété. 


1 1 .  Le  mode  d'amortissement  \  raison  de  rnSOÊ 
francs  par  action  sera  déterminé  par  un  tahleas 
annexé  à  la  minute  du  présent  acte. 

Les  actions  amorties  cesseront  de  prendra  pHt 
3k  la  société. 

Produits,  préUvemens,  diAiendes. 

12.  Sur  le  produit  du  péage  des  trois  poafs  U 
sera  prélevé,  chaque  année  : 

i^  Les  sommes  nécessaires  aux  frais  de  gN- 
tîon,  d'administration,  ainsi  que  d'entreliea def 
p6nf  s  ; 

2*^  Une  somme  destinée  )k  former  les  fonds  de 
réserve  dont  il  sera  parlé  k  l'artida  suivant; 

3®  Et  le  montant  des  actions4  amortir.* 
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I  U  cai  ok ,  pr  mite  d*an  tf^ènement  îm- 
U  m  MACiMlicnlt  dans  alie  ana^e  inmf- 
^*tti  le!  prodaiu  poar  «fîedaer  Tainor-- 
al,  on  prendrait,  snr  ceux  de  l'année  sui- 
l  sot  les  dividendes  qui  devraient  être  ré- 
mx  actionnairee ,  les  sommes  nécessaires 
Dmpléter  le  montant  des  actions  à  amor- 
manière  que  lef  fonds  existant  soient  ton* 
le  préférence  afCeetés  an  remboarsement 
ions  anx  époques  indiquées  par  le  tableau. 

Lttenda  que  les  ponts  dont  il  s'agit  ont  été 
neat  livrés  à  la  drcalation,  qu'ils  sont  re- 
avoir  été  construits  avec  des  matériaux  de 
re  qualité ,  ce  qui  présente  en  eux  le  carac- 
:  dorée  que  donne  la  solidité';  qu'en  outre 
iani  plusieurs  années  encore ,  ils  se  trou- 
placés  sous  la  garantie  de  dix  ans  à  laquelle 
oaniet  l'ingénieur,  les  comparans  ont  re- 
la  nécessité  d'apporter  moins  de  précipita- 
ic  de  mesure  à  ta  formation  d*un  capital 
:  anx  frais  de  grosses  réparations ,  que  tout 
vient  d'élre  déduit  et  1  exacte  surveillance 
snfion  des  travaux  d'entretien  doivent  ajour- 
ine  époqne  fort  reculée. 
Dnséquence ,  il  sera  établi  une  réserve  de 
e  mille  francs ,  qui  sera  formée  par  le  pré- 
nt  )k  faire  d'une  somme  de  mille  francs  au- 
lent,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 
lontant  de^cetle  réserve  sera  spécialement 
aux  frais  de  grosses  réparations.  * 

fonds  provenant  de  ce  prélèvement  annuel 
employés  soit  en  achat  de  valeurs  publi- 
ançaises  ayant  cours  à  la  bourse  et  portant 
,  soit  en  effets  de  commerce  revêtus  de 
Ratures  au  moins. 

intérêts  de  ces  valeurs  seront  aussi  capîta- 
ajoutés  à  la  réserve  pour  concourir  à  cum- 
les  soixante  mille  francs, 
[uoiité  de  la  réserve  une  fois  atteinte,  le 
ment  annuel  destiné  à  la  former  cessera , 
ntérêts  des  valeurs  formant  la  réserve  se- 
nnis  au  produit  des  ponts  et  distribués  aux 
laircs  comme  dividendes, 
que,  par  suite  d'imputations  faites  sur  la 
,  elle  ne  se  trouvera  plus  an  complet,  le 
ment  annuel  recommencera   jusqu'il  ce 
léficit  ait  été  conblé. 
ictionsii  amortir  le  a  septembre  1S87  pren- 
ur  le  fonds  de  réserve  tout  ce  qui  excé- 
somme  de  quarante  mille  francs îi  laquelle, 
!  époqne ,  ledit  fonds  devra  être  réduit, 
s  h  amortir  le  a5  octobre  1909  prendront, 
snds  de  réserve,  tout  ce'jqni  excédera  alors 
nedevin^t mille  francs,  à  laquelle,  )i  la- 
oqur ,  ledit  fonds  devra  être  réduit. 
e  qni  composera  le  fonds  de  réserve  le 
llet   1928,  époque  de  l'expiration  de  la 
ion  du  pont  de  Lanbardemont ,  sera  par- 
tre  les  dernières  actions  alors  amorties, 
t  bien   entendu   qu'avant  tout  partage  il 
élevé,  sur  la  réserve ,  les  dépenses  néces- 
pour  remplir  Tobligation ,   imposée  par 
des  précités,  de  remettre,  \  rexpiraliun 
on  cession ,  le  pont  en  bon  élat. 

Conseil  d*administration 

Le   conseil    d'administration  sera   cora- 
s  trois  membres  et  de  deux  snppléans, 

i.  —  f*  Partie. 


possédant  chacun  an  moini  dix  miImi  ,  qii  m- 
ront  inaliéiubles  pendant  la  daHe  de  Itnri  fbae- 
lions ,  qui  seront  gntnltei. 

Si,^  par  suite  de  la  circulation  des  aetloik,  «t 
parmi  les  propriétaires ,  soit  d'actions  nomina- 
tives, soit  de  celles  an  portenr,  et  qal  sa  se- 
raient fait  connaître  en  snhranl  le  mode  Indiqué 
par  l'article  ao  ci-àprès,  Il  ne  se  trouvait  pâa 
un  nombre  de  quatre  actionnaires  an  moins  a|aat 
dix  actions,  on  prendrait,  parmi  les  antres, 
ceux  qui  se  rappr<^eralenl  !•  pins  de  ce  mi- 
nimum ,  afin  de  compléter  «ne  liste  de  quatre 
candidats  entre  lesqneb  le  choix  de  rassemblée 
serait  renfermé  pour  élire  l'nn  d'eux.  Ces  con- 
ditions ne  seront  pas  nécessaires  pour  la  nomi- 
nation des  suppléans. 

Tous  les  ans,  les  membres  da  conseil  d*m^ 
minifttration  nommeront  entre  eu  an  préiideBt 
et  un  trésorier  ;  le  membre  qni  occopait  la  pré- 
sidence, et  le  trésorier,  pourront  élre  réélM, 
s'ils  font  encore  partie  du  conseil  d'administra- 
tion. 

La  durée  des  fonctions  de  ces  membres  et  des 
suppléans  sera  de  trois  ans  :  ils  seront  renouve- 
lés par  tiers. 

Pour  les  deux  premières  tinnéei ,  les  membres 
sortans  seront  désignés  par  le  sort. 

Les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 

Il  j  aura  en  outre  un  commissaire  ehaigé, 
dans  l'intérêt  des  actionnaires,  de  r«saifeèB  et 
de  l'investigation  des  comptes  da  l'adnlinism- 
tion ,  pour  en  faire  le  rapport  à  l'auemblée  gé- 
nérale. 

Un  suppléant  sera  donné  k  ce  comtnSisaire , 
pour  le  remplacer  en  cas  d'absence ,  de  décès 
ou  de  maladie. 

L'un  et  l'autre  seront  nommés  en  assemblée 
l^énÀale  et  choisis  parmi  les  dix  plus  forts  ac- 
tionnaires connus. 

Leurs  fonctions  dureront  trois  ans  et  ils  pour- 
ront être  réélus. 

f^acances, 

15.  En  cas  devaeances,  par  décàs, démission  ou 
toute  antre  eanse,  de  l'un  des  meinbres  du  con- 
seil d'administration,  il  sera  remplacé  par  l*on 
des  deux  suppléans.  Les  membres  restaas  ponr- 
voiront  au  remplacement  de  ce  suppléant  par  vn 
autre  actionnaire  ayant  les  qualités  requises  pour 
faire  partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nonvean  membre  cesse- 
ront à  la  prochaine  assemblée  générale ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  conGrmé  par  elle,  et,  dans  ce  cas, 
ces  fonctions  n'auront  d'autre  durée  que  celle 
de  Tadministrateur  remplacé. 

Attributions  tUi  conseil  d*adminisiration, 

16.  Les  fçnclions  du  conseil  d*administralion 
embrassent  tout  ce  qui  est  relatif  à  Porganisa- 
lion  du  service  des  ponts ,  à  la  passation ,  réli- 
liaiion  et  renouvellement  de  tons  baux ,  aux  dif- 
férends avec  les  tiers  ou  avec  des  actionnaires , 
aux  traités  et  transactions  )i  passer,  anx  remises 
de  sommes  à  accorder,  aux  compromis  et  nomi- 
nations d'arbitres,  aux.paiemens  k  faire  pour  ré- 
parations, entretien,  et  généralement  toutes  dé- 
penses, aux  recettes  k  opérer,  en  un  mot,  à  la 
{gestion  et  k  l'exploitation ,  dans  le  sens  le  plus 

3b 


4o%  Limrs-PiiJLiPPB  v'^. 

H»mdu  t  dt  totttM  les  affaires  de  la  société  ou 
qaî  en  difpciideiil. 

Il  représente  la  loeSAë  dau  tool  ce  qui  la 
coMceme. 

Pour  rexcrcîce  de  ces  foscUoiu,  il  suffira  du 
coocowrt  de  deux  des  admînbtceleors  ;  na  seul 
même  poum  a§ir  ea  Terlu  d«  pouvoir  donné  par 
nn  de  ses  cuUègaos  on  d*nne  dëlibératîon  prise  à 
deox. 

Les  d^ibtfrarions  prises  par  le  conseil  3k  l*n- 
nanimilé,  on  par  la  majorité  de  ses  membres, 
seront  coaeliées  snr  on  rejklre  tenu  à  cet  effet, 
cl  signées  par  cens  qui  y  auront  omconm. 

Les  titres  et  valeurs  appartenant  )i  la  société  se- 
ront placés  dans  une  caisse  à  trois  clefs;  une  de 
ces  clefs  sera  renuse  ii  clacnn  des  administra- 
teurs. 

17.  Jusqu'à  la  première  assemblée  générale, 
MM.  iAgaiîmvcagoa ,  Pierre  Bosc  et  Lobes-Dn- 
bec ,  comMHtnoat  le  premier  conseil  d*admînis- 
tradon.  M.  Againeee^gon  remplira  les  fonctions 
de  trésoriec 

jtssemUées  gOÊémles. 

18.  Il  y  aura  de  plein  droit  chaqne  année 
àtUM  assemblées  générales,  tant  que  durera  fa  so- 
ciété. 

Elles  se  tiendront  dans  les  premières  quinxai- 
nes  de  mars  et  de  septembre. 

Il  pourra  être  coavoqné  des  assemblées  géné- 
rales toatee  les  fob  que  le  bien  de  la  société  et 
les  préseas  statuts  Texii^ronl. 

19.  La  convocation  des  assemblées  générales 
sera  faite ,  au  nom  du  conseil  d^administration , 
par  le  président  de  ce  conseil  et  par  lettres 
adressées  aux  domiciles  des  porteurs  d'actions 
nominatires. 

Cette  convocation  sera  en  outre  aaaoncéedans 
Tnn  des  journaux  on  feuilles  d*umences  de 
Bordeaux,  huit  jours  an  moins  atant  la  tenue  de 
rassemblée. 

ao.  A  Texception  des  cas  prévus  par  les  arti- 
cles a6  et  17  ci-après,  il  faudra  se  trouver  por- 
teur de  cinq  actions  de  la  société  ,  pour  avoir  le 
droit  d'assister  h  rassemblée  générale.  Celui  qui 
■e  sera  propriétaire  que  d'actions  au  porteur  et 
qaî,  ea  poasédaat  cinq  au  moins,  voudra  assis- 
ter b  Rassemblée  générale,  devra,  dans  les  (rois 
Jours  qai  précéderont  rassemblée ,  se  présenter 
chez  le  trôner,  pour,  sur  la  représentation  de 
têt  actions,  recevoir  nn  bulletin  d'admisiion 
énonçant  les  numéros  de  ces  mêmes  actions. 

21.  Le  bureau  de  rassemblée  générale  sert 
composé  du  conseil  d'administration  et  d*nn  se- 
créisire  nommé  par  le  président. 

3 a.  L'assemblée  générale  ne  pourra  délibérer, 
si  elle  n'est  composée  du  quart,  an  moins,  des 
membres  de  la  société  ayant  droit  d'y  assister, 
et  représentant  la  moitié  au  moins  des  actions. 

Ce  droit  est  déterminé  à  l'aide  du  registre  des 
thansferts  et  de  celoi  qui  sera  ouvert  pour  con- 
server une  copie  des  bulletins  d'admisiioa,  dont 
il  est  parlé  en  l'article  ao  ci-desins. 

Si  le  quart  des  membres  n'est  pas  préieal,  il 

sera  fait  une  nouvelle  convocation  à  hait  jours 

d'intervalle  de  la  première ,  en  îadiqoaat  le  sujet 

Mf  lequel  l'assemblée  aura  à  délibérer. 

^i'^Mmi,  membres  qui  formeront  celte  seconde  as- 

lH|t  générale,  en  quelque  nombre  qu'ils  se 
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trouvent ,  et  quelle  que  soit  la  qoanlil 
qu'ils  pu»<tderont,  pourront  valable 
bérer,  mais  seulement  sur  le  sujet  i 
la  convocation. 

a 3.  Les  délibérations  seront  prises 
secret ,  à  la  majorité  des  suffrages  ex 
les  membres  présens;  les  voix  serOB 
par  tête  et  non  par  action. 

Les  actionaaires  pourront  se  faira 
par  nn  fondé  de  pouvoirs  spécial  dont 
sera  joint  an  procès-verbal  de  la  séaa 

Ce  fondé  de  pouvoirs  pourra  être 
tionnaires;  il  ne  pourra  en  représenta 

RégUment  des  comptes  par  VastambU 

24.  L'assemblée  générale  entend  I 
de  l'administration,  par  Porgane  du  c 
chargé  de  les  vérifier  et  d'en  faire  . 
puis  elle  les  arrête:  elle  s'occupe 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  société  , 
enfin  an  remplacement  des  membres 
conseil  d'administration. 

a5.  L|assembiée  générale  représen 
actionnaires;  %t»  déciuons  sont  sou< 
obligatoires  pour  tous,  même  pour 
n*ont  pas  concouru  \  l'assemblée  gé 
les  a  rendues. 

Pour  l'ordre  des  délibérations,  elle  s 

^1"  De  constater  la  présence  dei 
composant  rassemblée,  par  nn  registre 
chacun  donnera  sa  signature  en  i 
séance; 

a°  De  consigner  les  délibérations 
gistre  tenu  à  cet  effet  ; 

3**  De  faire  apposer  au  bas  de  chaqi 
verbal  la  signature  de  tous  les  membi 
reau; 

4^  De  Justifier  des  délibéralions  vi 
tiers  par  des  copies  ou  extraits  certifiés 
par  deux  des  administrateurs. 

Dissolution. 

a6.  La  société  pourra  être  dissoute 
terme.  Cette  dissolution  ne  pourra  ê 
qne  dans  une  assemblée  générale  tenu 
fel ,  et  à  laquelle ,  pour  ce  cas ,  tous 
naires,  sans  distinction,  seront  admis. 

La  délibération  qui  ordonnera  ceti 
lion  devra  être  prise  à  la  roajorit< 
quarts  des  membres  présens,  repréi 
trois  quarts  en  sommes  des  actions  aoi 

Le  mode  à  suivre  pour  la  liquidatioi 
ciété,  au  cas  de  iiissolntion,  sera  arrêli 
temps  par  rassemblée  générale. 

La   décision  prise  à  ce  dernier  suj 
\  la  majorité  des  suffrages,   relative 
bres  présens  li  l'assemblée,  conform* 
dispositions  de  Karticle  %%. 

Modifications, 

37.  Les  statuts  de  la  société  anonyni 
ponts  pourront  être  modifiés  et  augi 
rassemblée  générale ,  sur  la  propositîi 
seil  d'administration ,  avec  l'autorisati 

Tous  les  actionnaires  indistinctemeni 
mis  \  l'assemblée  qui  devra  délibérer 
mande  en  modIGeation  des  statuts. 
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Celle  d^lîb^ralioa  devra  également  être  prise  3i 
la  majorité  dea  troia  quarts  des  membres  prësens , 
reprëaentant  les  trois  quarts  eo  somme  des  ac- 
tions non  amorties. 


4oi 


Election  de  domicile. 


Différends^  arbitrais, 

a8.  S*il  s*élèTe  des  contestations^  pendant  le 
cours  de  la  stfciëtë ,  on  de  sa  liquidation ,  soit 
entre  les  porteurs  d'actions  eux-mêmes,  soit  en- 
tre eux  d  nne  part  et  le  conseil  d'administration 
d'antre  part,  elles  seront  soumises  au  jugement 
de  trois  arbitres  sur  le  cboix  desquels  les  parties 
engagées  dans  la  contestation  devront  s'entendre 
dans  le  délai  de  quinzaine  ;  )k  défaut  de  quoi  ils 
seront  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux ,  à  U  requête  de  la  partie  la  plus  di- 
l^ente. 

Ces  arbitres  seront  dispensés  des  formes  et  dé- 
lais de  la  procédure  ;  ils  décideront  comme  amia- 
Uea  compositeurs  et  en  dernier  ressort;  leurs  ju- 
gemeni  sm  pourront  être  attaqués  par  voie  d'ap- 
pel, requête  civile  on  recours  en  cassation. 

Aucune  contestation  élevée  contre  le  conseil 
d'adminîstratiim ,  dans  un  intérêt  qui  serait 
commun  à  tous  les  actionnaires ,  ne  pourra  être 
dîni^ée  isolément  pac  un  ou  plusieurs  d'entre 
cas. 

Il  devra  être  fait,  à  ce  sujet,  une  proposition 
k  l'assemblée  générale,  qui  délibérera  sur  Ta- 
daption  ou  le  rejet. 

BU  la  proposition  est  rejetée ,  il  ne  pourra  être 
donné  suite  li  la  contestation  par  aucun  des  ac- 
Unnnaires,  dans  son  intérêt  privé.  Si  elle  est  adop- 
tée, l'aasemblée  donnera  les  pouvoirs  nécessai- 
re! pour  anivre  la  contestation ,  au  nom  de  la 
anne,  à  des  commissaires  spéciaux,  pris  parmi 
tu  membres. 

Anciine  signification  individuelle  ne  pourra 
Cire  faite  aux  actionnaires ,  une  seule  significa- 
tion sem  faite  pour  le  compte  commun  k  chacon 
des  commissaires. 

Pouvoir  potw  suivre  V autorisation, 

29.  Les  associés  donnent  pouvoir  à  M.  Jçsë- Ja- 
vSer  Uribarren,  associé  de  la  maison  Aguiirreven- 
|N  fils  et  Uribarren ,  de ,  pour  eux  et  en  leur 
aooi,  se  pourvoir  près  de  qui  il  appartiendra  à 
Teffet  de  solliciter  l'autorisation  nécessaire  à  la 
eoastitation  définitive  de  la  présente  société, 
idreaser  tontes  les  demandes  et  pétitions  à  ce 
sajel;  remplir  toutes  les  formalités,  consentir  à 
teîdes  suppression,  augmentation  ou  modifica- 
thus  des  présens  statuts ,  qoi  seraient  réclamées 
psr  le  Gouve^ement,  ou  que  M.  Uribarren  ju- 
gnail  néceasaires ,  avant  de  présenter  \l  la  signa- 
lue  du  Roi  l'ordonnance  d'autorisation  ;  faire 
Intes  déclarations  et  affirmations ,  remettre  ou 
commnnîqaer  toutes  pièces,  justifier  de  tontes 
^•aL'iés  et  de  tous  droits,  élire  domicile  ,  subs- 
lilaer  nne  ov  plusieurs  personnes  en  tout  on  par- 
tie des  présens  pouvoirs ,  les  révoquer ,  en  subs- 
tituer d'antres;  passer  et  signer  tons  actes,  et(pS- 
aënlement  faire ,  pour  parvenir  k  obtenir  l'or- 
danaauce d'autorisation,  tout  ce  que  le  manda- 
taire jugera  convenable,  quoique  non  prévu  par 
css  présenlea,  promettant  de  l'avoir  pour  agréa- 
Ue  et  de  l'exécuter. 


3o.  Les  associés  élisent  domicile,  ponr  l'exé- 
cution des  présentes ,  en  leurs  demeures  respec- 
tives, ci-dessus  désignées,  auxquels  lieux  ils 
consentent  que  toutes  significations  soient  verba- 
lement (i)  faites  pendant  la  durée  de  la  société, 
comme  si  elles  étaient  faites  )k  domicile  réel,  no- 
nobstant toutes  dispositions  contraires. 

Si  un  ou  plusieurs  des  actionnaires  actuels  cè- 
dent la  totalité  ou  partie  de  leurs  actions ,  l'élec- 
tion de  domicile,  ci-dessus  faite  par  le  cédant, 
vaudra,  à  l'égard  du  cessionnaire ,  jniqa'è  ee 
que  celui  -  ci  en  fasse  connaître  un  antre  à  la 
société ,  sans  néanmoins  que  le  nouveau  donî* 
cile  puisse  être  élu  ailleurs  qu'à  Bordeanx. 

Ce  cessionnaire,  comme  tout  porteur  d'actions, 
sera  sonmis  à  toutes  les  dispositions  &^  présena 
statuts ,  et  en  profitera ,  comme  le  cédant ,  s'il 
n'eut  pas  cédé  une  partie  ou  la  totalité  de  Mti 
actions. 

Tels  sont  les  statuts  établis  ponr  ladite  société. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Bordeaux,  en  Tétude,  le  aS 
juillet  i836,  et,  après  lecture  faite,  les  sieurs 
comparans  ont  signé  avec  les  notaires. 

Signé  à  la  minute  demeurée  au  pouvoir  dudît 
M!^  Darrieux  :  Balguerie  et  compagnie,  Jean- 
Jacques  Bosc  et  compagnie ,  B.  Liopes-Dubec  et 
compagnie,  F.  de  Uribarren,  Dubois  et  Darrieux» 
ces  deux  derniers  notaires. 

En  marge  est  écrit  ;  enregistré  à  Bordeaux  le 
aS  juillet  i836,  fol.  81  recto,  eaae  4*  Reçu  deux 
francs ,  plus  vingt  centimes  pour  décime.  Signé 

Lafabgui. 

Suit  la  teneur  du  tableau  annexé  : 

Compagnie  des  trois  pouts   de  Jamae^  Xsûadr- 
Foy  et  Laubardanoni. 

Le  capital  social  est  représenté  par  sept  cent 
trente  actions ,  rembonrsablei  par  des  tirages  an 
sort,  aux  époques  déterminées  dans  la  tableau  ct- 
après,  et  fixées  k  raison  de  la  jouissance  des  péa-. 
ges  et  de  la  durée  de  la  concession  de  chacun. 
Le  produit  des  péages  sera  réparti ,  semestre  par 
semestre,  les  mois  de  septembre  et  mars  de  cha- 
que année. 

Quel  que  soit  ce  produit,  Usera  prélevé  cha- 
que année,  jusqu'à  l'expiration  de  l'année  mil 
neuf  cent  neuf,  nne  somme  de  mille  francs,  à 
titre  de  réserve ,  ainsi  qu'il  est  établi  dans  la  co- 
lonne n**  I. 

Il  sera  fait  en  outre ,  pour  ramortiuement  à*& 
actions  au  capital  de  mille  Drancs,  un  prëlève- 
ment  annuel,  dont  le  chiffre  est  déterminé  rela- 
tivement à  trois  périodes ,  qui  correspondent  à 
la  durée  du  péage  de  chacun  des  trois  ponlx ,  sa- 
Toir  :  pour  la  premièic  période,  trois  mille  huit 
cents  francs  ;  pour  la  seconde  «  huit  mille  quatre 
cents  francs,  et  pour  la  troisième,  deux  mille 
huit  cents  francs. 

On  ajoutera  chaque  année  ^  ces  prélèvomens 
la  part  de  dividendes  à  laquelle  les  actions  amor* 
lies  auront  cessé  d'avoir  droit,  de  manière  quM 


(1)  TJsez  valablement. 


•1 
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j  ail  Dfl  foodf  — iBiiBl  POW  toBJonrs  aas  UDor- 
liHcmcM  progrcfrib  ^laoÛc  dbas  b  coloaae  n^  i  ■ 

Ce  qiiî  iiitiii  Jet  ■rodniu  ^rès  la  prtflèvft- 
■eaf  ci-dMMf  §tn  éplmuiml  Hfmrti  catr*  les 
acUiMM,  dkmuttrcà  ce  ^«e  dbacu*  n  «t«uc- 
ICBcal  ■■  fepi  MBt  ifMlhim  paaibBt  b  ^ce- 
adèn  phimêt ,  m  deu  CMt  fBâlr**«iagMi»è- 
mè  pcsdaal  U  fccoaic  cl  mi  Migiatc  wwîèMC 
pcadaai  le  dcirièn,  cocnc  il  ccn  cspU^v^ 
daat  b  flilcBBC  et»  oVwnitioni. 


iSmàh 


) 


tS  Acirr  CK  S9  sirrtHni  i83f.  —  Ordonaièce 
ds  Û  tfki  cpfrMi**  dci  inodiieitloBS  cas  sU- 
tab  de  b  meiiU  d'aMwncc  aalMlb  ccatre 
b  pélc ,  tflaUw  à  If  clu  poar  le  d^artemeat 
deSciac-«t-Blamc.  (lX«BttH.iappL  GCXXX, 
■*  ic,*;!.) 

Louif-Philippe,  etc.  sur  le  npport  de  bo- 
fare  mînUlre  teerélaire  d*État  du  commerce 
et  des  trafaux  publics  ; 

Tn  Fordomiance  royale  du  a  décembre 
1899,  portiBt  autoriiatloQ  de  ramorance 
mutuelle  contre  la  grêle  établie  à  Bftduu, 
podr  le  département  de)|Seîne-et-llttiie,  et 
approbation  de  ses  statuts  ; 

Tn  las  ordomMnees  royales  des  «4  trril 
i83f  et  5  mai  i835,  qui  ont  snccessÎTemetit 
modifié  bsdiu  statuts; 

Vu  les  noufeaux  changemeas  proposés  à 
notre  approbation  ; 

?9otre  Conseil-d'Etat entendu,  etc. 

Art.  I  ".Les  modifications  aux  articles  i3 
et  35  des  statuts  de  TassuraDce  mutuelle  con- 
tre  b  grêle ,'  particulière  {an  département  de 
Seine-et-Marne,  poposèss  par  délibération 
de  l'assemblée  générale  des  sodélaires,  en 
date  des  aa  novembre  et  i3  décembre  x835 , 
sont  approuirées. 

En  conséouence,  le  qnairiëme  paragrapbe 
de  Tarticle  is  des  statuts  sera  rédigé  ainsi  : 
*>  Tout  sociétaire  dont  rengageinent  serait 
«  expiré  avant  chaque  période  quinquennale 
«  ou  aurait  cessé  par  suite  des  cas  mention- 
«  nés  dans  les  articles  11  el  za,  aura  droit  à 
«t  cette  distribotion  pour  l'année  ou  les  an- 
«  nées  pendant  lesquelles  il  aurait  bit  pattie 
«  de  b  société.  » 

La  suppression  à  foire  i  l'article  z  3  est  ad- 
mise telle  qu'elle  est  proposée  par  lesdites 
délibérations. 

Il  sera  passé  acte  desdites  modifications, 
lequel  acte  sera  annexé  à  b  présente  ordon- 
nance. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement du  commerce  et  des  trayaux  pu- 
lilîrs  (M.  Martin,  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


Exlraii  du  regUire  des  déUkénUi 
ia  Société  d'^uurangt  nutitm, 
récoltes  contre  la  grêle  ^  parti 
au  dépewtcment  de  Seine-et-l 

Siusu  du  eoÊtSti  iViidmCn n fi iifiiic 

Geioord'bai  %i  octobre  18 35, 

Le  eomîlé  d'adonuslratioa  dt  b  socSi 
tanace  mataelle  des  récoltes  contre  1 
pârticnKèrc  an  d^partemenl  de  Seiae-ct 
l'est  réun  au  lien  ordioaîre  de  ses  léaac 
«tat  b  lettré  de  cotovocalbB  da  dîreci 
date  du  î  7  de  ce  mois. 

Elaical  préicw  :  HM.  Hîbîre  6ani 
sidcBt;  Asbcrgé  atnc,  Tice-prcsideat;  i 
Joioa ,  Btfoioad ,  Noc! ,  Tarcan ,  Th^l 
Bold  Cherteups. 

Le  comilë  a  délibéré  inr  b  compte  i 
la  geilioB ,  pêndaat  b  pràcate  aaaée.  Il 
oae  b  rapport  ct-apris»  icrait  bit  ea  wok 
1  assemblée  générale  des  sodl^uirea  par 
«m ,  Tan  de  »t%  mcabres. 

M( 


ors, 

L'aanéc  dernière,  vons  avea  arrêté 
modffieatieas  anxstatnls  de  la  société;  c 
labflt  tontes  snr  des  points  en  qnelqae  s 
damentaax  et  qai  devaient  contribuer  à 
obtenir  de  nombreuses  adhésions  ;  vat 
sion  è  cet  ^ard  s^t^i  trouvée  réalisée ,  | 
dès  la  première  année  de  leur  mise  k  ci 
la  société  s'est  angmealée  de  denz  cent  i 
sept  nooTcanz  membres. 

Hais,  messieurs,  plds  la  sociéle  fen 
grès,  plus  nous  devons  appeler  votre 
sur  une  disposition  ^i  paraît  en  coat 
avec  l'équité  et  la  loyauté  dont  toas  1 
sont  empreints ,  etqni  ne  s^est  glissée  dan 
tnts  que  parce  qu'à  défaut  d'ezpéric 
conséquences  o'ont  pas  été  prévues. 

Il  est  fâcheux  que  la  suppression  de  < 
positioB  n^ait  pas  été  con^rise  dans  lei 
cations  adoptées  l'année  dernière. 

Nous  ne  serions  pas  dans  l'obligatîoi 
courir  une  troisième  fois  an  Gonvei 
pour  opérer  ce  nouveau  changement; 
nous  parait  de  la  plus  grande  nr|^nce. 
ne  nous  a  pas  permis  de  rajoumer  k 
que  où,  si,  comme  nous  sommes  fou 
qne  jamais  k  l'espérer,  les  progrès  de  J 
continuent  d'être  aussi  marquaas,  Vt\ 
nous  démontrera  la  nécessité  de  propo 
très  améliorations. 

L'arti^  i3  des  statuts  prive  dn  béni 
répartition  des  fonds  de  réserve  le  aoci 
cesse  toalc  culture.  Cette  exception  hV 
tant  pins  l'équité ,  qu'il  est  obligé  de 
les  charges  ordinaires  et  extraordinaire 
Tannée  mémo  de  cette  cessation ,  et  < 
s'étend  pas  an  sociétaire  qui  ne  reno 
son  assurance. 

En  effet,  on  se  demande  pourquoi 
condition  de  celui  qui  cesse  toute  eu 
que  celle  du  cultivateur  dont  L'engage 
pas  renouvelé  :  la  pénalité,  si  elle  d( 
ter ,  devrait  plntdt  atteindre  ce  demie 
libre ,  il  peut  entrer  dans  «ne  autre  iv< 


i 


dis  qne  le  premier  ceiie  de  fdre  partie  de  tonte 
anocUtÎMi ,  et  looreat  par  des  circonstances  in- 
dëpendantes  de  sa  Tolonté. 

Now  nous  proposoiy,  en  CQ«sdqneoce,  de 
•opprimer  de  l'article  f  3  ces  mots  : 

m  Comme  aussi  ils  perdent  lears  droits  an  di- 
>  Tidende  des  fonds  de  réserve ,  les^nels  profi- 
•  leront  )k  la  masse.  » 

Cette  suppression  entraînera  anisi,  dams  le  dcr- 
aier  paragraphe  de  Tarticle  35 ,  celle  des  mots  d- 
sprès  : 

••  Et  co  «  sans  déroger  k  Tarticle  i3  des  fr4- 
-  sens  statuts.  >• 

Sivoaa  adoptes  cette  suppression,  «oos  anrci, 
pessiovn,  à  d^iner  parmi  vons  des  eomwa- 
Mires  pour  en  solliciter  Tapprobatton  auprès  dn 
Gouvernement ,  et  à  Icnr  déléguer  Us  pouvoirs 
ntfcessures  pour  la  faire  disparattre  de  nos  sta- 
tuts par  un  acte  passé  au  non  de  la  société. 
Ainsi  a  été  déUbéré,  le  directeur  tenant  la 

pl»M. 

It  ont,  les  manJirai  présens,  signé  au  regis- 
tre, apr^  lecture. 

AuâmkUe  gênéraU  du  aa  novtmbrt  i8iS. 

Vam  i895,  le  aa  novembre,  neuf  heures  do 
«atiD, 

L'aasoMblée  générale  de  la  société  d'assurance 
antnollo  des  récoltes  centre  la  grile ,  particn- 
liève  «m  département  de  Seine-et-Marne, 

S'est  réûie  dans  Tune  des  salles  de  rhdiel 
de  ville  de  ISelau ,  par  suite  de  la  leltm  écrite  è 
chacun  de  ti  membres  par  le  comité  d'adioi^ 
nistration ,  en  date  du  i*'  de  ce  mois ,  et  de  l'a- 
m  do  ladite  convocation ,  plusienrs  fois  inséré 
dans  divers  Journaux. 

M.  le  comte  de  Latonr-Maubourg,  lopins  âgé 
des  sodtflaires  présens,  préside  rassemblée;  il 
a  appelé  an  bureau  comme  secrétaire  M.  Froc , 
de  Berceau ,  l'un  des  plus  jennes« 

Ensuite ,  et  du  consentement  de  rassemblée  , 
il  a  désigné  comme  scrutateors  MM.  Auberge 
shié ,  Gamier  et  QuAlard* 

Le  bnrean  ainsi  provisoirement  constitué ,  le 
conseil  fait  Tappel  nominal  de  tons  les  membres 
composant  la  société  ;  duquel  il  résulte  que,  sur 
koîs  cent  cinquante-sept,  çuaùt'^ingt'lmis  sont 
présens.  L'assemblée,  n'étant  pas  en  nombre  saf- 
Isial  ponr  délibérer,  s'ajourne  au  dimanche 
todae  décembre  prochain ,  ^  dix  heures  dn  ma- 
tin. 

MM.  les  sociétaires  seront  prévenus  par  une 
lettre  circulaire,  et  par  une  insertion  dans  le 
îenmal  VEcho  âts  halles^  ainsi  que  dans  Î9 
Ctnaique  de  Sàae-et-Marme  ^  conformément  an 
denaième  paragraphe  de  Tariiole  3a  des  statuts. 

L'auemblée  a  entendu  avec  un  intérêt  bien 
Bérité  m  diseonaa  de  M.  Anbergé,  vice-prési- 
dent du  conseil  d'administration ,  sur  les  avan- 
tages que  présente  Tassociation  contre  la  grêle, 
lefie  qu'elle  a  été  combinée  par  les  statuU  de  la 
société ,  et  sur  cenx  non  moins  iroportans  qui  ré- 
saltent  de  réunions  dans  lesquelles  MM.  les  cul- 
tivateurs peuvent  s'entretenir  des  améliorations 
si  nécessaires  à  la  prospérité  de  l'agricoiture. 

ÙL  opt  lea  membres  préieiis  signé  au  registre , 
après  leçlfro. 


LOUis-rBiLipPB  l«^  —  i5  août  i836.  ^oS 

ÀssfmbUt  général^  du  1 3  dkimbtt  l835. 


L'an  i835,  le  i3  décembre,  dix  heures  dn 
matin,  jour  fixé  pour  la  lenno  de  l'assemblée  gé- 
nérale dot  membres  composant  la  société  d'assu- 
rance mutuelle  des  récoltes  contre  la  grêle,  par- 
ticulière au  département  de  6cfaie-rt-Marne, 
{»ar  suite  de  l'ajournement  prononcé  en  exécu- 
tion du  deuxième  paragraphîe  de  l'article  3  a  des 
statuts ,  dans  la  séance  du  aa  novembre  dernier , 
à  laquelle  ont  eoneonrn  les  sociétaires  an  nom- 
bre de  quatre-vingt-trois ,  qui  ont  répondu  li  la 
convocation  faite  par  le  comité  d'administration  ; 

Les  membres  de  ladite  société  se  sont  d^  nou- 
veau réunis  dans  l'une  des  salles  de  l*hdlel  de 
ville  de  Meinn ,  d'après  une  seconde  lettre  de 
convocation ,  en  date  du  premier  de  ce  mois , 
adressée  k  tons  les  sociétaires,  et  un  avis  de  cette 
réunion  inséré  dans  le  joomal  VEcho  des  halles. 

M.  Gamier,  de  la  Pelite-Qertanche ,  le  plus 
êgé  des  membres  présens ,  occupe  le  fauteuil  ; 
BL  Garnot  (Ferdinand) ,  l'un  des  plus  jenuM , 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire.  Le  président, 
du  consentement  de  l'assemblée  générale,  ap- 
pelle au  bureau ,  en  qualité  de  scrutateurs ,  MM. 
Auberge  aîné,  Garnot  (liilalre),  Garnot  (Théo- 
phile) et  Yaary,  de  Pouilly-le-Fort.  |I  ast  en- 
suite procédé  è  la  nomination  du  président  et  du 
secrétaire  définitifs,  an  moyen  d^n  scrntiu  se- 
cret. A  l'appel  de  son  nom ,  chaque  sociétaire 
présent  dépose  son  bulletin  dans  une  botte  pla- 
cée è  cet  effet  sur  le  bureau.  Les  bulletins  ayant 
été  comptés,  ils  se  sont  trouvés  monter  è  soixante- 
treize  ,  nombre  ^1  à  celui  des  socjétMrof  f  im 
ont  répondu  à  l'appel.  Leur  dépouillement  |fr- 
miné ,  il  résulte  que  la  pluralité  des  suffrages  a 
été  obtenue ,  savoir  :  Fi»nr  la  présidence ,  par 
M.  Auberge  aîné,   et   comme  secrétaire,   par 
M.  Rémond  (Hector).  L'assemblée  générale  a 
ensuite  décidé  par  acdamalion  que  MM.  Garnot 
(Hilaire),   Garnot    (Ferdinand),   Boulant,  de 
Grisy,  et  Vanrj,  de  Pouilly,  compléteraient  le 
bureau  définitif  en  qualité  de  scrutateurs.  Le  pré- 
sident invite  M.  Joaon ,  l'un  des  membres  du  co- 
mité désigné  à  cet  effet ,  à  donner  lecture  do 
la  délibération  prise  par  ledit  comité  dans  su 
séance  du  1 4  octobre  dernier.  L'assemblée,  déli« 
héraut  ensuite  sur   la  proposition  faite  par  le 
comité  de  modifier  les  articles  1 3  et  35  des  sta- 
tuts ,  de  manière  è  en  faire  disparaître  la  clause 
qui  exclut  dn  partage  des  fonds  de  réserve  le  so- 
ciétaire dont  le  bail  est  résilié  par  suite  de  ces- 
sation de   culture,  l'assemblée  reconnaît  que 
cette  exclusion  n'est  pas  fondée  sur  l'équité,  et 
qu'il  n'y  a  pas  lien  non  plus  de  priver  un  béné- 
fice de  la  répartition  la  veuve ,  les  héritiers  ou 
ayans-cause  de  l'assuré  décédé ,  qui  ont  donné 
leur  désistement ,  ni  le  vendeur  d'une  propriété 
soumise  k  l'assurance  dont  rengagement  cesse 
d'après  la  disposition  de  l'article  19  des  Aatuts, 
et  qu'ainsi  Ions  les  sociétaires ,  sans  exception  , 
doivent  avoir  les  mêmes  droits,  puisqu'ils  suppor- 
tent les  mêmes  charges.  En  conséquence  elle  ar- 
rête, è  l'unanimité,  que  ladite  clause  sera  re- 
^  trancbée  des  articles  i3  et  35 ,  au  moyen  de  la 
suppression  des  mots  ci-après  i 

Art.  i3.  ••  Comaae  aussi  ils  perdent  leur  droit 
•'  au  dividende  des  foods  de  réserve,  lesquels 
<  profiteront  è  la  masse.  » 
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ei^lé,  ripiiitalif  4c  celte 

^•*di«  aara  reça  l'adhéMa  dc«  treîs 

mcf  dm  mamht€  des  sodétaére»,  ce  ni  * 

UUfmmm»  éOSkéntàom  tpétîàU  im  tumàHà^^A 

eJlc  lew  a  dléU(aé  Imc  les  p— wbs  Béccsni- 

la  «odélé.  Lcctare  ^  U  fvéscale  déKbéntiea  a 
^U  doMée  à  PaHcaibléc  par  le  secrétaire;  clic 
a  déclaré  rappiuaiu  daas  lool  soa   cnalf 
Aaicfll  «réfcas,  •■  aosbre  de  q^atre-viai^^ix , 


) 


Séamu  dm  eomki. 


Cejoardlmî  1 3  féfrier  i836 ,  3k  ooïc  kcncs  da 
iMlw,  le  coailé  d'admîaisIratMio  de  la  seciéié 
d'assaraace  aafaelle  des  récoltes  coatre  la  frêle, 
particaHère  âo  départemeat  de  Seme-cl-lbrae , 
s'est  réooi  •■  barean  de  U  direction ,  sor  la  coa- 
voeatioa  da  dBrectear,  ea  date  da  i*'  de  ce  ibo«s« 
poar  se  coostitaer,  par  Télectioa  d*aa  présîdeat 
et  d*aa  Wce-préndcat,  pour  constater  leaoaibic 
àt%  sodélalfw  qai  oat  donné  lear  adbésion  aax 
modiicatioas  adoptées  par  TaMcniblée  générale 
da  i3  décembre  dernier  aox  articles  i3  et  35 
d^«  ffstafs,  et  délibérer  sar  d'aatres  objets  d'ad- 


Etaient  préseas  :  {Suivent  Us  noms.) 

M.  Garaier,  dofcn  d'âge,  a  pris  pcorisoire^ 
neat  présidence. 

Un  icmtfn  secret  a  été  immédiatement  ouvert 
et  dépouillé,  et  a  doaoé  la  majorité  absoloe  des 
soffrages  pour  la  préiîdeace  ^  M.  Hilaire  Gamot, 
cl  f>oar  la  vice-présidence  à  M.  Anbergé  aîné. 

Le  comité  étant  ainsi  constitué ,  le  directenr  a 
déposé  sur  le  bureau  cent  quatre-vingt-deux  dé- 
clarations souscrites  par  les  sociétaires  ci-spràs 
délignés,  pour  donner  leur  pleine  et  entière 
adhésion  aox  modifications  faites  par  rassemblée 
générale  aux  articles  i3  et  35  des  statuts,  lesdi- 
i^t  modifications  consistant  dans  la  suppression 
des  mots  ci-après  : 

1 3.  ••  Comme  aussi  ils  perdent  leur  droit  au  di* 
«  vidende  des  fonds  de  réserve,  lesquels  profi- 
M  teront  II  la  masse.  *> 

35.  ••  Et  ce  sans  déroger  li  rarllcle  i3  des  pré- 
«  f eiM  statotf .  M 

ULe  comité  a  vérifié  Icf  adhésions  données  par 
les  sociétaires  ci-dessus  dénommés,  et  a  reconnu 
qu'en  les  i^milant  k  celles  résultant  de  l'adop- 
tioa  par  Im  quatre-vinM-six  sociétaires  présens 
à  l'assemblée  générale  des  modifications  ci-des- 
sus rappoléef,  lesdites  modifications  ont  reçu 
rapprobatioB  de  deux  cent  soixante-huit  socié- 
taires ,  nombre  bien  supérieur  li  celui  des  mem- 
bres de  la  lodélé  exigé  par  Tarticie  53  des  sta- 
tuts pour  que  lesdilts  modifications  puissent  re- 
cevoir la  sanctioa  du  Goavememtat. 

En  conséquence ,  le  comité  arrête  qu'une  ex- 
pi^diiion  de  la  présente  délibération  lera  triiu- 


bUsaicedc 
d«i3d( 

SL  le  préfet  da  départi 
El  oatlesi 


a  =  29  sirrxKiax  lUé.— OinliaBaBCcdalii 
portas!  latoriiif'na  de  la  casan  d'épai;pct 
ftmtoà  OilaM  (Xarae).  (EE,  BaD.  sappl- 
CCXXX,  a*  10,07a.) 


LoiD»-Pliilî^,  etc.  nrknpport  de  noire 
■Laiitre  wcrcuire  Atit  du  eoMBcne  cl 
des  tnTuu  P>Uics  ; 

Ta  lee  défifacntioni  da  caoïfiil  msucipl 
deU  Tifledediâkii,  cadatedeiioièfiig 
etijnllet  i836; 

Ta  Uloida  5  jniki  i835y  rdalm  MB  c»- 
seid'épuflia; 

Notre  GooscM'Etit  cnteodo»  etc. 

ArL  x**.  La  caiae  d'mignes  et  de  pré* 
voyanee  fondée  i  GklloBS  ^Uame)  citailih 


Sont  approaTcs  les  statuts  de  ladite 
tels  qirïls  sont  contenus  dans  la  délibéntioi 
da  conseil  mimiripal  de  eette  ville,  en  date 
da  4  juillet  x836 ,  dont  one  expédition  eoa- 
fonne  restera  déposée  aox  arduves  dnainf* 
tère  da  commerce  et  des  travanx  publics. 

a.  Nous  nous  résarrons  de  révoqner  notre 
antmjsation  en  cas  de  Tiolatioii  on  de  aoa- 
ezécntion  des  statots  appromrés,  sans  pv^ 
dioe  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Châloni  un 
tenue  d'adrener,  an  commencement  de  dit* 
que  année,  au  ministère  du  commerce  et  dei 
travaux  publics  et  au  préfet  de  la  Biarae ,  m 
extrait  de  son  état  de  situation  an  3x  décen- 
bre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travanx  pa- 
•lics  (M.  Martin,  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


a5  Aot7T=3o  stPTXVBBB  i836.— OrdoBuaBce 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme du  pont  de  Beauregard  «  formée  Ié  Mes- 
simy  (Ain).  (IX,  Bulletin  suppl.  CCXXXI, 
10,075.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Yules  articles  29  à  3;,  4o  et  45  daCode 
de  commerce  ; 

Notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

▲rt.  !•'•  La  société  anonjrme  formée  i 
Messimy  (Ain) ,  sous  la  dénomination  de  59- 
elété  afumyme  du  pont  dû  Beaurêgtard  ^  est 
autorisée. 

^1  Sontapprouvés  les  statuts  de  ladite  société, 
teb  quLÏU  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
i5  juillet  x836 ,  devant  M*  DèthUum ,  notaire 
à  Messigny,  et  en  présence  de  témni;  le- 


lOUlS-PflIUPP£    1^'. 

6  restera  annexé  à  la  présente  ordoo'* 

i  société  anonyme  est  subrogée  envers 
IX  droits  et  charges  des  adjudicataires 
,  de  Beauregard. 

us  nous  réservons  de  révoquer  notre 
tion  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
m  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
;  droits  des  tiers. 

société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les 
i ,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
itre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
1  préfet  de  TAin  et  au  greffe  du  tribu- 
lommeree  deMessimy. 

tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé« 
int  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
L.  Martin ,  du  Nord)  est  chargé ,  etc. 


-^  a5  AOUT  i836. 
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".  Il  sera  forme  une  société  anonyme 

Jooifsance  da  poni  de  Beaaregard ,  ses 

el  péages,  ensemble  toos  les  avantages 

de  ladite  concession. 

nomination   sera  :  Société  anonyme  da 

BeauregOi'd. 

société  anonyme  commencera  ^  la  date 
oanance  qui  l*anra  autorisée,  elle  da- 
|a*aa  terme  de  la  concession. 

moyen  de  la  mise  en  société  du  pont , 
:  dépendances,  la  société  est  mise  entiè- 

▼is-^vis  de  l*Etat,  aux  lieu  et  place 
adjudicataires  que  de  leurs  co- intéressés, 
ofiler  des  avantages  résultant  de  Pacte 
cation  et  en  remplir  les  clauses ,  condi- 
sbligations,  sans  aucune  réserve  ni  res- 

fonds  social  de  la  compagnie  se  compose 
nits  de  la  perception  du  pont,  pendant 

de  la  concession. 

divise  en  quarante  actions,  ayant  droit 
à  an  quarantième  4es  produits  de  l'en- 

réparties  ainsi  qu'il  suit: 

(Suit  la  répartition.) 

nombre  des  actions  ne  pourra  être  aug- 
Ces  actions  seront  nominatives,  chacone 
)il)k  la  représentation  de  son  actionnaire  ; 
9at  aliénables,  conformément  à  Tart.  36 
:  de  commerce. 

>  actions  numérotées  de  nne  à  quarante 
(livrées  revétoes  des  signatures  desaiem- 
Bonseil  d'agence  en  exerdce,  et  coupées 
jistre  à  souche  qui  restera  en  d^t  chea 
e  de  la  société. 

at  appel  de  fonds  est  rigoareosement  in* 
:onformément  aux  termes  de  l'article  33 

de  commerce ,  les  membres  d'une  asso- 
monyfae  n'étant  passibles  que  de  la  perte 
ant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

pour  faire  face  anx  frais  d*enlrelien  et 
ms  dn  pont ,  ou  de  cas  imprévus ,  il  sera 
fonds  de  réserve ,  qui  devra ,  k  la  fin  de 
sssion ,  représenter  une  somme  de  vingt 
mes ,  pour  assurer  la  remise  du  pont  en 

■ 

fonds  de  reserve  sen  établi  par  un  pr(^- 


lèvemiBt  anautl  de  cinq  pour  ceal«  $um  la  pro- 
duit net  des  recettes  dn  pont.  Ce  fonds  de  réserve 
sera  versé  entre  les  mains  d'un  caissier  de  la  so- 
ciété ,  portera  intérêt  dans  le  compte  eouant , 
balfBcé  chaque  année,  servira  à  son  «eeroisse- 
ment  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le  taux  de  vingt 
mille  francs;  ce  taux  atteint,  les  intérêts  pour- 
ront entrer  dans  le  dividende  des  actions. 

9.  Chaque  actionnaire  élira  domicile ,  par  une 
déclaration  souscrite  sur  le  registre  des  délibé- 
rations de  l'agence ,  dans  le  département  de  l*Ain 
ou  du  Rhdne ,  ou  tout  avis  lui  sera  adressé  pour 
qu*il  n'en  ignore. 

10.  La  société  aura  un  conseil  d'agence  com- 
posé de  sept  actionnaires  ;  il  agira  comme  la  so- 
ciété serait  apte  à  agir  elle-même. 

1 1 .  Le  conseil  d'agence  sera  convoqué  par  le 
président;  mais,  quoiqu'il  soit  fixé  an  nombre 
de  sdpt ,  la  réunion  de  trois  membiMs  saf  fira  pour 
délibérer,  prendre  toute  détermiaalioa  qui  serait 
jugée  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  la  sodétd, 
après  avoir  constaté  an  re^slre  la  convoeatioa  de 
tous  les  membres  et  la  noa-companUion  âtt  ab- 
sens. 

la.  Les  voix  des  membres  da  eoweild*ag«aee 
dans  leurs  réunions  se  compleroat  par  iadîvidos 
et  seront  purement  personnelles,  sans  égard  an 
nombre  d'actions  qu'ib  pourraient  posséder  indi- 
viduellement. 

Si  dans  les  délibérations  il  y  afait  partage  de 
voix  entre  les  membres  prteas,  la  vois  dn  pré- 
sident serait  prépondérante. 

Les  voix  dans  les  assemblées  générales  des  ac- 
tionnaires se  compteront  an  eoatraire  pac-aelidaf  ; 
néanmoins  chaque  actionaaire,  qael  que  smi 
le  nombre  de  ses  actions,  ne  poarra  rénnir  plu 
de  quatre  voix.  Dans  le  cas  da  partage ,  eelle  du 
président  déciderait  de  la  mijoiîté. 

i3.  Chaqm  actionnaire  est  libre  de  donner  aa 
pouvoir  spécial  à  an  de  ses  co-acti<waairti,  poar 
▼oter  en  ton  nom  dans  les  a^KmUéei  géaditalee  : 
une  lettre  missive ,  revêtue  des  timbres  aalheali- 
ques  da  départ  et  de  l'arrivée  de  ia  poste ,  et  si- 
gnée de  l'actionnaire ,  est  suffisante  poar  «ne 
procuration  spéciale;  elle  sera  annexée  an  re- 
gistre. 

14.  Néannudns  il  est  arrêté  ^a'aacaa  aclioii- 
naire  ne  pourra  cumuler  à  Ini  seal  plas  de  six 
voix,  quel  oue  soit  d^aillears  le  aoinbre  d'ac- 
tions dont  il  disposerait,  soit  comme  propriétaire, 
soit  comme  msndataire. 

i5.  Il  budn  êh«  acdonnaire  poar  ^olcr  dans 
une  assemblée  générale  ;  tonte  procaralioa  doa- 
née  à  on  étranger  est  nulle. 

16.  Les  héritiers  des  actionnaires  préseasjoois- 
sent,  dès  lenr  envoi  en  possession,  de  tons  les 
droits  des  actionnaires  d'origine  ;  inab ,  si  dans 
leur  partage  de  famille  ces  héritiers  m'élaient  pro- 
létaires qoe  de  frac^oas  d'aetioa  «  on  s'ils  po|f> 
sédaient  par  Jadivis ,  ils  seront  teans  de  se  réunir 
pour  dmaer  Icar  procaratioa  h  l'an  d'eux ,  afin 
qu'ils  représentent  une  action  eatière;  aalrwnent 
tonte  voix  est  refusée  au  Iraelionaa^  d^actîon  « 
josquli  ce  qu'il  se  fasse  représenter  comme  il 
vient  d'être  dit 

Tonte  action  csttraasoûssiUe  par  oae  dédariF 
tion  de  traasfert  inscrite  snr  les  ragiskes  deoblea 
de  ia  compagnie,  et  signée  da  icédaot  et  do-cei- 
sionaaire. 
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17.  Lt  mandat  da  conseil  d'agence  est  pore- 
ment  gratoît  ;  néanmoins,  comme  H  s*a^ra  d'en- 
tretien et  de  réparations ,  chacun  des  membres 
de  ra§mce  sera  indemnisé  de  ses  frais  et  loyanx 
coûts,  anr  simple  mémoire,  qaî  sera  présenté, 
soit  en  aiscmbtëe  générale,  soit  en  conseil d*a- 
gence;  ajoai  que  des  frais  cl  allocations  des 
agens  qu'ils  auront  pu  commettre  dans  les  tra- 
vaux à  faire  :  bien  entendu  que  les  comptes  se- 
ront sonmis  à  la  sanction  en  assemblée  générale. 

1%.  Le  siège  de  b  société  est  établi  clies 
H*  DéUiieuz,  notaire  ^  Messimy  (Ain).  Néan- 
moins les  convocations  d*assemblées  générales 
on  de  coMcil  d'agence  poorronl  se  Caire  dans  le 
domîdie  d*nn  des  actionnaires ,  laivant  qu'il  sera 
pins  convenable  et  à  la  portée  du  plus  grand 

nombre* 

19.  Les  actionnaires  aérant  convoqués  chaque 
année  en  assemblée  générale,  dans  le  courant 
des  mois  de  mai  et  d'octobre. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  de 
l'agence,  on,  kaon  défaut,  par  le  vice-président , 
el,àdé&atdernaetde  l'autre,  par  le  plus  ancien 
membre  de  la  commission,  par  ordre  de  nomî- 
nalioa,  ainsi  de  anile. 

Le  pfféiidoBt  on  celai  qui  le  remplace  convo- 
que rasMmblée. 

Pour  qu'une  délibération  soit  valable  en  as- 
semblée générale,  il  faut  que  la  moitié  des  ac- 
lioas  soient  représentées,  pins  une.  Dans  le  cas 
où  l'assemblée  ne  serait  pas  en  nombre  suffisant, 
une  seconde  convocation  aura  lien ,  et  les  déli- 
bératiosu  seront  valables  alors,  quel  que  soit  le 
nombre  dw  actionnaires  présens  t  toutefois  on  ne 
ponrn  délibérer  que  sur  les  objets  qui  auront  été 
indiqaéi  dans  la  seconde  lettre  de  convocation. 

ao.  Le  coMeil  d'agence  devra  rendre  compte 
de  la  titnalion  de  la  compagnie,  de  tontes  les 
mesures  prises  en  )i  prendre ,  sur  tontes  les  dé- 
penses d'entretien,  frais  de  gestion,  receltes,  et 
sur  ton!  ee  qui  pourra  intéresser  les  abords  et  dé- 
pendaacM  du  pont. 

Les  bénéices,  après  prélèvement  de  la  réserve, 
serOBt  répartis  entre  tontes  les  actions.  Les  divi- 
dendes seront  arrêtés  dans  l'assemblée  générale, 
et  la  partie  du  fonds  de  réserve  sera  parlicuiiè- 
remcmt  ejuminée ,  l'assemblée  restant  maîtresse 
de  hftter  l'instant  oh  il  pourra  être  complété  et 
porté  à  la  somme  de  vingt  mille  francs. 

ai.  Il  ▼  aura  un  caissier  chargé  de  recevoir 
les  produits  de  la  perception  du  pont;  il  don- 
nera l'état  de  situation  de  sa  caisse  tontes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  par  les  membres  de  l'agence, 
qui  pourront  faire  tonte  vérification  qu'il  Juge- 
ront néeesssJre*  Tout  mandat  de  paiemens  sur  le 
caissier  devra  porter  les  signatures  de  trois  mem- 
bres de  l'agence. 

al.  Sont  nommés  membres  de  l'agence  MM.  de 
Measimy,  président;  César,  baron  de Laferrière, 
▼ice-préM'dent  ;  de  Bonrepos,  Humblot,  Bron- 
det,  de  Belleroche  et  Gillet  de  Valbreuse  père. 
Lenrs  fbnoti#iis  dureront  trois  ans  ;  ils  seront  ré- 
vocables par  l'assemblée  générale  ;  en  Ions  cas , 
ib  seront  sonmis  )i  b  confirmation  de  la  prochaine 
assemblée  générale. 

a3.  Dans  le  oas  oh  un  on  plusieurs  membres 
de  l'aMBce  «inndraient  h  décéder  ou  k  donner 
leurs  éénlisioas,  cewi  reliant  sont  autorisés  3i 
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en  choisir  provisoirement  d'autres,  pour  se  tu 
adjoindre  jusque  h  première  assemblée  géné- 
rale. 

34.  Dans  le  cas  on  l'eapériescc  ferait  tecoa- 
naitre  l'utilité  d'introduire  des  modifications daas 
les  présens  statuts,  ces  modifications  seront  déli- 
bérées dans  une  assemblée  générale  ezlraordi- 
naire,  convoquée  à  cet  effet  ;  elles  devront  être 
votées  è  la  majorité  déterminée  par  l'article  19 
ci-desins. 

aS  aoctç=So^  siPTXisanx  i83fi. — Ordannancc 
du  Roi  qai  approuve  une  modification  aux 
statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Bcanvais 
(Oise)  (IX,  Bull,  snppl.  CCXXXI,  n*»  lo.ojft.) 

Loiiis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  0(h 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  traranx  publics; 

Vu  rordonnance  royale  en  date  du  a  joio 
18  35,  portant  autoritalioD  de  la  caisse  d'épur* 
gnes  de  Beauvais  (Oise)  et  approbation  de  m 
statuts  ; 

Tu  le  changement  proposé  à  notre  appn> 
bation; 

Tu  la  loi  du  5  juin  x835  ; 

Notre  (k)nseil-a  Etat  entendu,  «le. 

Art.  X*'.  La  modification  i  l'article  i3  da 
statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  BeauTaiii 
ayant  pour  objet  de  porter  à  trois  mille  francs, 
en  capital  et  intérêts  composés,  le  maximu 
de  crédit  de  chaque  dâ>osant ,  proposée  pir 
délibération  de  1  assemblée  générale  en  date 
du  ai  janvier  dernier,  est  approuvée  telk 
c{u'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé,  le  17 
juillet  x836,  devant  M*  Dunumt,  notaire  • 
Beauvais ,  et  en  présence  de  témoins;  lequd 
acte  restera  déposé  aux  archives  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaox  po- 
blics  ^M.  Passy)  est  chargé  de  Texécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  publiée  ta 
Bulletin  des  Lois,  insérée  au  Moniteur  et  dau 
un  journal  d'annonces  judiciaires  du  départe- 
ment de  roise. 

a5  AoaT:=3o  SKPTauBBK  1836.-— Ordonnance 
du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes fondée  )k  Bourgoin  (Isère).  (IX,  Bail, 
snppl.  CCXXXI,  n<*  10,077.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  du  oommeres 
et  des  travaux  publics; 

Notre  Gonied-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i*r.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Bourgoin  (Isère)  est  auto- 
risée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
XX  juin  18 36,  devant  M*  Ch^MUtas  et  son 
collègue,  notaires  à  Bourgoin;  lequel  acte 
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Upcêà  m  archiTM  da  ministère  du 
ce  et  des  tra^iuz  publics. 

ni  nous  réseryons  de  révoquer  notre 
tien  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
n  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
droits  des  tiers. 

cusie  d^^argnes  de  Bourgoin  sera 
adresser,  an  commencement  de  ch»- 
ée  »  au  ministère  du  commerce  et  des 
puJiliei  et  au  préfet  de  l'Isère,  un  ex- 
son  état  de  situation  arrêté  au  Sx  dé- 
précédent 

tre  ministre  secrétaire  d*EUt  au  de- 
nt du  commerce  et  des'travaux  pu- 
!•  Afartin,  du  Nord)  est  ehargé ,  etc. 
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'^3o  siPTBHBRs  i836.— Ordonnaace 
lî  portant  aotoriutlon  de  U  cai«M  d'ë- 
iê  fondée  à  ^ernay  (Marne).  (IX,  Bull. 
CCXXXI,ik*  10,078.) 

-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
istre  secrétaire  d'Etat^du  commerce  et 
fans  publics  ; 

a  délilbérations  du  conseil  municipal 
ay,  en  date  des  8  mars  et  x5  juillet 

k  loi  du  S  juin  zS35 ,  relative  aux  cais- 

«rgnes; 

I  Gonseil-d'Etat  entendu ,  elo. 

x*^  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
I  fondée  à  Epemay  (Biame)  est  auto* 

approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
is  sont  contenus  dans  la  délibération 
eîl munidpal  de  cette  ville,  en  date 
iriUet  i83o,  dont  une  expédition  con- 
estera  déposée  aux  archives  du  minis- 
commerce. 

nu  nous  réservons  de  révoquer  notre 
.tien  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
m  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
i  droits  des  tiers. 

caisse  d'épargnes  sera  tenue  d*adres- 
commencement  de  chaque  année,  au 
re  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
an  préfet  de  la  Marne ,  un  extrait  de 
t  de  situation  arrêté  au  3x  décembre 
int. 

)tre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
Bnt  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
L  Martin,  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


asi*'  OCTOBBSIS36.— Ordonnance  du 
Drtaiifqn'k  partir  da  i"'  novembre  pro- 
,  aol  oe  pourra  prendre  ta  première  iaf* 
)ii  dani  une  facallë  sans  être  bachelier 
trei,  atoa'âk  dater  da  i'**  novembre  iBS;, 
i  fera  admis  à  fontepirson  premier  eza- 
lani  une  faculté  de  ^édecioci  i*il  ne  jai- 


tifie  da  diplôme  debachaUer  èi-seieaces.  ((X , 
BalI.CDLX,a*6Si7.) 

Louis-Hiilippe,  ete.  vu  le  décret  du  17 
mars  z8o8  et  les  ordonnanoes  des  5  juillet 
i8ao,  X 3  juin  z83o  et  18  janvier  i83x  ; 

Notre  conseil  royal  de  Vinstmction  publi- 
que entendu; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'instruction  publi- 
que, etc. 

Art.  X".  A  partir  du  x*'  novembre  i836, 
nul  ne  pourra  être  admis  à  prendre  sa  pre- 
xnière  inscription  dans  une  faculté,  à  Quelque 
titre  que  ce  soit,  s'il  ne  justifie  du  diplôme 
de  bachelier  ès-lettres;  sont  exceptées  les 
inscriptions  dites  de  capacité, 

a,  A  partir  du  *x*'  novembre  i837 ,  nul  ne 
pourra  être  admis  à  soutenir  son  premier 
examen  dans  une  faculté  de  médecine,  s'il  ne 
justifie  du  diplôme  de  bachelier  èi-sciences, 
dont  les  frais  seront  déduits,  au  profit  de 
l'élève,  sur  le  prix  des  inscriptions  qui  lui 
restent  à  prendre. 

3.  Seront  dispensés  de  l'obligation  du  bac- 
calauréat ès-sciences ,  les  étudians  en  méde- 
cine qui,  en  prenant  leur  cinquième  inscrip- 
tion ,  déclareraient  n'aspirer  qu'au  titre  d'of- 
ficier de  santé;  mais  ladite  inscription  et  cel- 
les qu'ils  continueront  de  prendre,  dans  le 
même  but,  ne  seront  dans  aucun  cas  ad- 
mises à  leur  compter  pour  le  doctorat  en  mé- 
decine. 

4.  Les  inscriptions ,  quel  qu'en  soit  le  nom- 
bre, prises  dans  une  école  secondaire  de  mé- 
decine ,  ne  pourront  être  échangée»,  jusqu'à 
concurrence  de  quatre  inscriptions  ou  plus , 
pour  le  doctorat  dans  une  faculté  de  méde- 
cine, qu'autant  que  l'étudiant  justifierait  des 
diplômes  de  bachelier  ès-lettrei  et  de  bache- 
lier ès-sdences. 

Pour  obtenir  par  voie  d'échange  moins  de 
ouatre  inscriptions  dans  une  faculté  de  mé- 
decine, il  sufnra  du  diplôme  de  bachelier  ès- 
lettres. 

5.  Les  dispositions  contraires  des  ordon- 
nances antérieures  sont  et  demeurent  rappor- 
tées. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 

Sartement  de  l'instruction  publique  (M.  Peleti 
e  la  Lozère)  est  chargé,  etc. 


16  8iPTKMni  =  i"'  oCTOBBB  i836.^0rdon- 
nance  du  Roi  concernant  les  droits  ^  perce- 
voir an  passage  des  bacs  et  bateaux  établit  dane 
le  département  da  Pay-de-DOme.  (IX,  Bull. 
CDLX,n0  65i8.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  10  de  U 
loi  du  4  mai  x8oa  (14  QoréU  an  xo],  concer- 
nant la  fixation  des  droite  de  péace  des  bics 
et  passages  d'eau,  et  rarlide  7  oe  la  loi  de 
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finances  du  i8  juillet  z836,  qui  maintient 
la  (H  jrceptioD  de  ces  droît^ 

"V  a  le  tarif  général  arrêté  le  3  meiâdor 
am  za,  {wor  1m  droits  de  péage  an  passase 
<les  baies  et  bateaux  établis  dans  l'étendue  dn 
département  du  Puy<>de-Ddme  ; 

Yu  le  nouveau  tarif  que  le  préSst  de  ce 
département  propose  de  substituer  à  celui 
iicinellement  en  vigueur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  des  finances ,  etc. 

Art  I"'.  Le  tarif  annexé  à  laprÀente  or- 
donnance est  substitué  i  celui  arrêté  le  3 
«neisidor  an  la,  pour  la  perception  des  droits 
au  passage  des  bacs  et  bateaux  établis  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme. 

Le  nouveau  tarif  ne  recevra  d'application 
4|u'au  fur  et  à  mesure  du  renouvellement  des 
baux  actuels;  toutefois  la  disposition  dudit 
tarif  relative  au  supplément  de  taxe  exigible 
lors  des  hautes  eaux  est  rendue  dés  ce  mo- 
ment obligatoire. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (M.  Duchàtel)  est  chargé,  etc. 

{Suit  U  Utrif.) 

aS     SBPnMBRI=lO    OCTOBRE     l836w— OfdOB- 

aânce  du  Roi  portant  rtfpartitioii  des  erëdiU 
oavertf  par  la  loi  da  i8  juillet  i836  pônr  les 
dëpeocei  du  ministère  de  la  guerre,  exer- 
cice 1837.  (IX,  Bull.  CDLXI ,  n«  65ai.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  z5z  de 
la  loi  du  a5  mars  1817,  za  de  la  loî  du  ag 
janvier  z83i,  a  de  l'ordonnance  du  z4  sep- 
temlve  zSaaet  5  de  l'ordonnance  du  z*' sep- 
tembre z8a7; 

Yu  l'article  z*'  de  la  loi  des  dépenses  du 
z 8  juillet  z836,  qui  ouvre  au  ministère  de  la 

Suerre,  pour  le  service  de  l'exercice  z837, 
es  crédits  jusqu'à  concurrence  de  deux  cent 
vingt-six  millions  cinq  cent  soixante-seize 
mille  quinze  francs,  dont  deux  cent  dnq  mil- 
lions quatre  cent  cinquante-quatre  mille  cent 
un  francs  applicables  aux  mvisions  territo- 
riales  de  l'intérieur,  sept  cent  quatre- vingt* 
hnit  mille  neuf  cent  soixante-cmq  francs  à 
Foccupation  d' Ancône,  et  vingt  millions  deux 
cent  trente-deux  mille  neuf  cent  quarante- 
neuf  francs  aux  possessions  françaises  dans 
le  nord  de  l'Afrique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guen*e ,  etc. 

Ax%,  z•^  I^  crédit  de  deux  cent  vingt-six 
millioBs  cinq  cent  soixante-seize  mille  quinze 
franci  (126,576,0  z  5'),  ouvert  par  l'article  z» 
de  la  loi  du  z8  juillet  z836  pour  les  dépenses 
du  ministère  de  la  guerre,  exercice  z837 , 
est  réparti  ainsi  ^'11  suit,  par  article,  dans 
la  limite  des  crédits  particmiers  affectés  par 
ladite  kâ  a  diacun  des  chapitres  spéciaux  du 
jMÉBpjt  de  ce  départeimty  savoir  : 
^WL.       {<SoU  U  UkkKu  cfo  répwtikl9ti,) 


a.  Nos  ministres  seorteiret  d'Etat 
parlemens  de  la  guerre  et  dei  ) 
(MBL  Bernard  et  Duchâtei)  sont  char 


2 5  AOUT  =  10   OCTOBBB  1836.' — OrdOM 

Boi  qui  «i^ronve  des  modiieations 
tnU  de  la  caisse  d'épargnes  de  Pan.  (I 
sBppl.  CCXXXm,  B*  10,099.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rnmior 
tre  ministre  secrÀaire  d'Etat  an  oo 
et  des  travaux  publics; 

Yu  l'ordonnanee  royale  du  z6  se 
z834,  portant  autorisation  de  la  di 
pargnes  de  Pau  et  approbation  de  ses 

Yu  les  diangemens  et  additions 
statuts  proposés  à  notre  approbation 
Yu  la  loi  du  5  juin  z835  ; 
Notre  Conseii-d'Etat  entendu ,  eU 

Art  z«'.  Les  modifications  aux  arl 
et  zg  des  statuts  de  la  caisse  d'épai 
Pau ,  et  l'article  additionnel  anxdito 
proposés  par  délibération  du  conseâl 
recteturs  de  cette  caisse  en  date  dei 
et  zg  novembre  z835,  sont  approu 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  p 
az  juillet  z836,  devant  M*  Lamarc 
taire  à  Pau ,  et  en  préMnoe  de  ténu 
quel  acte  restera  déposé  aux  archiver 
nistère  du  commerce  et  des  travaux 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Eta 

E alternent  du  commerce  et  des  trav. 
lies  (M.  Martin ,  du  Nord)  est  eharg 

a  SBPTE]fBRB=  10  OCTOBBB  l836.  — Oti 

du  Roi  qui  autorise  la  cession ,  à  U 
Metz,  d'un  terrain  appartenant  à  l'E 
Bull,  suppl.  CCXXXÎII ,  n<>  io,ioo. 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  délib 
du  conseil  municipal  de  la  ville  de  B 
date  des  a4  août  z835  et  a3  février  z. 
lesquelles  le  maire  est  autorisé  à  soi 
concession  d'un  terrain  domanial  si 
l'île  Ghambière,  ayant  servi  de  c 

Sour  les  militaires  de  la  garnison ,  e1 
estiné  à  l'agrandissonent  du  cimetîê 
ville; 

Yn  l'avis  du  Gonseil-d'EUt  du  g 
z8o8,  approuvé  le  a  z  du  même  moi 

Le  procès -verbal,  d'expertise  oo 
toire  du  za  février  z836,  d'après  1 
valeur  de  ce  terrain  est  fixée  à  de 
quatre-vingts  francs  quarante-huit  oc 

L'avis  favorable  du  préfet  de  la  1 
en  date  du  5  mai  z836 ,  et  celui  de  a 
nistre  secrétaire  d'Etat  an  départa 
l'intérieur  ; 

Gtmsidérant  que  la  demande  de  la 
Metz  est  fondée  sur  un  véritable  moi 
lité  publique  communale  ; 
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"apport  de  notre  ministre  secrétaire 
département  des  finances,  etc. 

\  Le  préfet  du  département  de  la 
st  autorisé  à  passer  contrat  de  i^ente, 
le  Metz,  représentée  par  son  maire, 
Q  doiçaniai  situé  dans  Tile  Gham- 
osi  cnie  des  palissades  qui  Tentou- 
que  le  tout  est  désigné  et  délimité 
»-Terbal  d'expertise  du  xa  fémer 
[uel  restera  annexé  à  la  minute  du 

B  concession  sera  faite  i  la  charge, 
lie,  de  verser  aux  caisses  du  do- 
ans  les  délais  et  avec  les  intérêts 
les  lois  des  z5  et  16  floréal  an  10  et 
>  an  la,  la  somme  de  deux  cent 
igts  francs  quarante-huit  centimes , 
le  prix  déterminé  par  Texpertise 
toire ,  et ,  en  outre ,  de  payer  tous 
auxquels  la  concession  a  pu  ou 
innep  lieu ,  y  compris  ceux  de  la* 
rtise. 

ndiiistres  secrétaires  d*Etat  des  fi- 
de  rintérieur  (MM.  Dudiàtel  et 
I  sont  chargés ,  etc. 


iBK  =  10  OCTOBBB  i836.  — Ordonntnce 
portant  aatorisatton  de  U  caisse  dM* 
fondée^  Apt  (Yaaclase).  (IX,  Bail. 

CXXXm,  n«  10,101.) 

^lilippe,  etc?sur  le  rapport  de  no- 
tre secrétaire  d'Etat  au  commerce 
vaux  publics  ; 

délibération  du  conseil  municipal 
i  date  du  a8  février  x836; 
Conseil-d*Etat  entendu ,  etc. 

I'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
'ondée  k  Apt,  département  de  Yan- 
:  autorisée. 

iprouvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
■  sont  contenus  dans  la  délibération 
il  municipal  de  la  ville  d'Ant,  en 
8  £évrier  i836,  dont  une  expédition 
restera  déposée  aux  arduves  du 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

s  nous  réservons  de  révoquer  notre 
on  en  cas  de  violation  ou  de  non« 
i  des  statuts  approuvés,  sans  préja- 
Iroils  des  tiers. 

Baisse  d'épargnes  d*Apt  sera  tenue 
r,  an  commencement  de  chaque  an« 
ministère  du  commerce  et  des  tra- 
»Uc8  et  an  préfet  de  Yanclnse ,  un 
e  son  état  de  situation  arrêté  au 
lire  précédent. 

«  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
t  du  commerce  et  des  travaux  pu« 
Martin ,  du  Nord)  est  chtrgé ,  etc. 


16  SBPTSKBBK  =: ao  OCTOBBB  i836.  —Ordon- 
nance da  Roi  concernant  l'affectation  ans  dé- 
partement de  la  marine  et  de  lagnerre  de  deux 
terrains  domaniaux  sitnés  à  Brest  (IX, Bull. 
CDLXU,n0  6,5a3.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  5  de  l'ar- 
rêté du  i3  messidor  an  10,  portant  que  nul 
édifice  national  ne  pourra ,  même  sous  pré* 
texte  d'urgence,  être  mis  à  la  disposition 
d'aucun  ministre  qu'en  exécution  aun  ar- 
rêté du  C^uvemement; 

Yu  l'onionnance  réglementaire  du  14  juin 
i833,  qui  détermine  les  formes  à  suivre  pour 
l'affectation  des  immeubles  domaniaux  aux 
différens  services  publics  ; 

Yu  le  procès-verbal  de  la  conférence  dans 
laquelle  ringénieur  des  travaux  maritimes  et 
le  chef  du  génie  i  Brest  ont  proposé  de  con- 
cert la  remise,  par  le  département  de  la 
guerre  à  celui  de  la  marine,  d'une  portion  de 
terrain  située  k  la  gorge  du  Bonguen,  et  dési- 
pnée  par  les  lettres  S'  QLPMN  sur  le  croquis 
joint  au  procès-verbal  de  conférence,  en  rem- 

S lacement  d'une  autre  portion  SY'  Y  voisine 
e  la  première, 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  19  mai  z836,  comportant  adhé- 
sion k  l'échange  dont  fl  s'agit  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  z*'.  Est  autorisé  le  changement  d'af- 
fectation des  deux  portions  de  terrain  ci-des- 
sus désignées  entre  le  département  de  la  ma- 
rine et  celui  de  la  guerre. 

a.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
partemens  de  la  marine  et  de  la  guerre 
(  MM.  Bernard  et  Eosamel  )  sont  charges,  etc. 

6:=  20  OCTOBBB  18 36.— Ordonnance  dn  Roi  qoi 
modifie  celle  da  10  août  i834,  relative  k 
l'organisation  jadidaire  des  possessions  fran- 
çaises  dans  le  nord  de  l'Afriqae.  (IX,  Bail. 
CDIXOtn*"  6,529.) 

Louis-Philippe,  etc.  m  notre  ordonnaneo 
du  10  aodt  1834,  sur  l'organisalion  judiciaire 
des  possessions  françaises  dani  le  nord  de 
*   l'Afrique; 

Considérant  que  l'expérience  a  fait  recon- 
naître l'utilité  de  qudques  modifications  dans 
la  composition  et  le  servioe  des  tribunaux 
créés  par  ladite  ordonnance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  aeerétaira 
d'Etat  de  la  guerre  et  de  notre  garde-dei- 
sceanx,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  jus- 
tice et  des  cultes ,  etc. 

Art  i^^Les  articles 5 , 8 , 9 ,  xx,z4  etaa 
de  notre  ordonnance  du  10  août  z834,  seront 
remplacés  par  les  artides  ci-après  : 

Art.  5.  Le  tribunal  df  première  instance 
d'Alger  est  oompoié  : 

De  deux  J«sa8  tt  d^miiage  snppléam; 
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D*im  subititat  du  procureur  général  du 
Roi; 

D*nn  greffier  et  de  dens  commîf-greCGers 
asiermeiités. 

Art.  8.  Les  deux  juges  du  tribunal  éà  pre- 
mière instance  d'Alger  se  suppléent  récipro- 
quement dans  toutes  leurs  fonctions. 

Le  juge  suppléant  peut  être  adjoint,  par 
arrêté  du  gouverneur,  au  substitut  du  procu- 
reur général,  pour  l'expédition  des  affaires 
du  parquet  et  rexercice  du  ministère  public 

Art.  9.  Les  tribunaux  d^  première  instance 
de  Boue  et  d'Oran  sont  composés  chacun 
d'un  juge,  d'un  suppléant,  dun  substitut 
du  procureur  général  du  B.oi  et  d'un  greffier. 

Dans  chacun  de  ces  sièges,  le  juge  réunit 
les  attributions  énumérées  dans  les  articles 
6  et  7  de  la  présente  ordonnance. 

Il  connaît  en  outre  des  affeires  de  com- 
merce, et,  sauf  l'exception  admise  par  Far- 
ticle  39,  il  juge  en  dernier  ressort  les  préve* 
nus  de  contraventions  on  de  délits. 

U  connaît  des  crimet,  à  diai|^  d'appeL 

Art.  X I.  Le  tribunal  supérieur  d'Alger  est 

composé  : 

D  un  président ,  de  denx  juges  et  d'un  juge 
suppléant  ; 

D'un  procureur  général  du  Roi  ; 

D'un  avocat  géiwral,  substitut  du  procu- 
reur général  ; 

D'un  greffier  et  d'un  commis-greffier  as- 
sermenté! 

U  connaît  de  l'appel  des  jugemens  rendus 
en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce. 

U  ne  pourra  juger  qu'au  nombre  de  trois 
juges  au/noins. 

Art.  i4*  Ghaqpie  année,  le  gouverneur, 
après  avoir  pris  Tavis  du  président  du  tribu- 
nal supérieur  et  du  procureur  général ,  dési- 
gne, par  un  arrêté  spécial,  ceux  des  juges 
qui  doivent  composer  les  divers  tribunaux. 

Il  désigne  également  celui  des  juges  du  tri- 
bunal de  première  instance  d'Alger  qui  con- 
naît des  affaires  civiles,  et  celui  qui  est 
chargé  des  affûres  correctionnelles  et  de  po- 
lice, ainsi  que  de  l'instruction  des  affaires 
criminelles. 

£n  cas  d'insuffisance  de  ces  deux  juges 
pour  l'expédition  des  affaires  dont  ils'  ont  à 
connaître,  le  gouverneur,  par  un  arrêté 
rendu  pareillement  sur  l'avis  du  pr^ident  et 
du jpfocureur  général,  peut  en  désigner  qn 
troisième  parmi  les  juges  et  juge  supjdéant 
qui  composent  le  tribunal  supérieur,  pour 
exercer  en  même  temps  telle  portion  que  l'ar^ 
rêté  déterminera  de  la  juridiction  confiée 
aux  juges  de  première  instance. 

En  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il  est 

suwMé  •  à  Alger,  sur  la  désignation  du  pré- 

^,t^iifmKt  du  tribunal  supérieur,  par  un  autre 

JMpi  la  juge  suppléant  qui  n'est  point  atta- 
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ché  aux  travaux  du  panniet;  et  à  On 
Bone,  fêT  le  juge  suppléant  «tttdié  \ 
bunal  de  chacune  de  ces  denx  vîUes. 

Art.  22.  Le  traitement  du  procor* 
néral  et  du  président  du  tribaml  so] 
est  fixé  à  douze  mille  francs; 

Celui  de  l'avocat  général  à  huil 
francs; 

Celui  des  juges  et  subititnts  à  sL 
francs; 

Celui  des  suppléans  à  trois  mille  în 

Ces  divers  traitemens  subissent  la  ] 
établie  en  faveur  de  k  caisse  des  rein 

Les  services  en  Afrique  sont  eo 
pour  les  droits  k  la  retraite,  oom 
avaient  été  rendus  en  France. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
guerre,  et  notre  ministre  secrétaire  d' 
Ja  justice  et  des  cultes  (MM.  Bonard 
sil; ,  sont  chargés ,  etc. 


il  =  ao OCTOBRE  i836.— OrdonnaBecda 
oiiTn  au  nûnistre  de  U  gv«R« ,  •«r  Ti 
1*836,  no  crédit  •■pplémcBtiJrf  peu 
velle  solde  de  non-activité.  (IX,  BoU.C 
n«6,53i.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  i5 
loi  du  25  mars  18x7; 

Vu  les  articles  3  et  4  de  la  Im  du  a 
i833; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  i836,  et  nots 
l'artide  4»  qui  accordé  la  faculté  ^ 
par  ordonnance  du  Roi ,  des  créditi  1 
mentaires  à  la  nouvelle  solde  de  non-a 

Vu  notre  ordonnance  du  28  août 
qui  supprime  le  cadre  de  vétéranee  d< 
major  général; 

Yu  la  situation  des  dépenses  de  ifl 
plicables  au  chapitre  IX ,  laquelle  h 
sortir  une  insuffisance  de  deux  cent 
vingt  mille  francs  {sur  le  crédit  albc 
nouvelle  solde  de  non-activité; 

Considérant  que  cette  insuffisance  p 
principalement  du  report ,  à  oe  cfaapi 
traitement  des  officiers  généraux  ( 
composait  le  cadre  de  vétéranee  ou , 
tibles  d'y  être  admis ,  ainsi  que  du  pla 
dans  la  position  de  non-activité ,  d'< 
provenant  de  corps  licenciés  ou  n 
atteints  d'infirmités  temporaires; 

Considérant  d'ailleurs  que  les  éoc 
obtenues  sur  le  service  de  la  solde  à 
et  des  dépenses  temporaires  permeti 

Ï proposer  aux  Chambres  l'annulatîf 
es  crédits  votés  au  titre  de  l'exercîo 
des  sommes  plus  que  suffisantes  poi 
penser  le  crédit  supplémentaire  né 
au  chapitre  de  la  nouvelle  solde  de  n 
vite; 

Voulant  prévenir  toute  intermptii 
le  paiement  des  4épeiues  de  ce  servû 


rapport  de  notre  minUtre  secrétaire 
I  la^em  et  de  l'avis  de  notre  con- 
niluitfes,  etc. 

:•'.  Un  trédit  supplémentaire  de 
it  quatre-vingt  mille  fr.  (  a8o,ooo'  ) 
i  la  disposition  de  notre  ministre  se- 
d'Etat  de  la  guerre,  au  titre  de 
B  i836 ,  section  des  division»  territO' 
l'inférieur,  pour  suppléer  à  Tinsuf- 
es  fonds  affeetés  par  ta  loi  dux7  août 
chapitre  TL^  nouvelle  solds  de  non- 
crédit  sera  présenté  à  la  sanction  des 
M  lors  de  leur  prodiaine  session. 

I  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la 
t  des  finances  (MM.  Bernard  et  Dur 
nul  chargés»  etc. 


OCToBBi  i8S6.<— Ordonnance  do  Roi 
'cmëcntion  de  U  loi  du  9  jaiilct  i836, 
t  aux  droits  de  navigation  intërienre. 
;all.CDLXU,n<»  6,53a.) 

-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  p  juillet 
oneemant  la  perception  du  droit  de 
on  intérieure; 

s  articles  10  et  19 ,  portant  oue  les 
:  de  jaugeage,  le  mode  de  vérification 
arge  réelle  passible  des  droits  et  ce- 
mSage  des  trains,  seront  déterminés 
•églemeos  d'administration  pnbKqne; 

Dtamment  Tarticle  ao,  ainsi  conçu  : 
jte  contravention  aux  dispositions  de 
isente  loi  et  à  celles  des  ordonnances 
!n  régleront  Tapplication,  sera  punie 
i  amende  de  cinquante  à  deux  cents 
s,  sans  préjudice  des  peines  établies 
38  lois,  en  cas  d'insultes,  violences  ou 
défait. 

I  propriétaires  des  bàtimens,  bateaux 
ins,  seront  responsables  des  amendes 
lant  des  contraventions  commises  par 
iteliers  et  les  conducteurs.  » 
lant  pourvoir  à  l'exécution  de  ladite 
)Dcilier  les  fÎBcilitét  dues  au  commerce 
sûreté  de  la  perception  ; 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
lu  département  des  finances  ; 
•e  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

X*'.  Lis  boréaux  désignés  an  tableau 
zé  seront  ouverts  le  i*'  novembre 
lOiir  lé  jaugeage  des  bateaux  naviguant 
fleuves ,  rivières  et  canaux. 

é  jaugeage  sera  fait  par  les  employés 
itnbutions  indirectes ,  en  présence  du 
Haire  ou  du  conducteur  du  bateau, 
nément  aux  instructions  données  par 
mimitne  des  finances.  Les  employés 
ront,  de  cette  opération,  un  procès- 
dont  copie  sera  remise  au  conducteur 
»priétaire,  et  qui  énoncera  : 
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I"  Le  nom  ou  la  devise  du  bateau  ; 

a*  Les  noms  et  domicile  du  propriétaire  et 
du  conducteur; 

3"  Les  dimensions  extérieures  du  bateau 
mesurées  en  centiniètres; 

40  Le  tirant  d'eau  k  charge  complète  ; 

5«  Le  tirant  d'eau  à  vide,  avee  les  agrès, 

6»  Enfin  le  tonnage  du  bateau  à  charge 
complète,  et  le  tonnage  par  centimètree  d'en- 
foncement 

La  progremion  croissante  ou  déeroissante 
du  tonnage  sera  réglée  par  tranches  de  vingt 
en  vingt  centimètres  de  l'édielle  mise  en 
place. 

Les  millimètres  ne  seront  pu  comptés. 

3.  Toutes  les  fois  que  le  conducteur  d'un 
bateau  en  formera  la  demande,  il  sera  pro- 
cédé i  un  Aouveau  jaugeage;  les  résultats  de 
cette  opération  seront  également  constatés 
par  un  procès- verbal  ddnt  il  lui  sera  délivré 
une  ampliation  en  remplacement  de  la  précé- 
dente. 

Les  employés  pourront  aussi  procéder 
d'office  à  la  contre-vérification  des  jaugeages; 
et  s'il  n'jr  a  point  de  différence,  ils  sehome- 
ront  à  viser  l'ancien  procès- verbaL 

Ces  vérifications  n'auront  lieu  qu'en  cas 
de  stationnement  et  qu'après  le  décharge- 
ment des  bateaux. 

•  4.  De  chaque  côté  du  bateau  sera  incrustée 
une  échelle  en  cuivre,  graduée  en  centi- 
mètres ,  dont  notre  ministre  des  finances  dé- 
terminera la  forme ,  la  dimension  et  le  pla- 
cement. Le  léro  de  l'échelle  répondra  au  ti- 
rant d'eau  à  vide,  et  une  marque  apposée 
dans  la  partie  supérieure  indiquera  la  ligne 
de  flottauon  k  char^  complète ,  à  la  limite 
déterminée  par  l'article  10  de  la  loi  du  9  juil- 
let x  836. 

Les  propriétaires  on  conducteurs  de  ba- 
teaux pourront  fournir  et  placer  les  échelles 
en  présence  des  employés  et  en  se  conformant 
aux  indications  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes.  A  leur  défaut,  cette 
administration  y  pourvoira  ;  dans  ce  cas ,  le 
prix  des  écheliies  lui  sera  remboursé  au  mo- 
ment du  jaugea^,  k  raison  de  cinquante 
centimes  par  décimètres ,  y  compris  la  mise 
en  place. 

5.  Il  est  défendu  aux  bateliers  d'enlever 
ou  de  déplacer  les  échelles. 

6.  Toutes  les  fois  que,  par  un  accident 
quelconque,  les  échelles  auront  été  perdues 
ou  qu'elles  se  trouveront  détériorées,  le  ba- 
telier sera  tenu  .de  les  faire  immédiatement 
remplacer,  conformément  aux  dispositions 
de  Particle  4  ci-dessus,  oui  détermine  le 
mode  d'après  lequel  les  écnelles  seront  pla- 
cées. 

7.  Le  nombre  de  stères  imposable,  pour 
les  trains  de  bois,  sera  déterminé  en  cuhant 


UHPU*rHii.tfrB  I*'.  — 


le  wfAvme  de  chaqse  traio  daas  li  rifièfe, 
dédoelMMi  fûte  des  cffMocs  laines  TÎdci  entre 
lei  eoopoas  et  de  ceai  dus  kiqadi  icnisBt 
pboès  des  tmmeuDL  pour  BÛMciir  les. 
tnim  à  lIoL 

9e  seront  pont  eonsidaés  eoMne  tniiis 
diaifiseen  q«i  ne  Dortcrant  ^oe  les  per- 
cIms  et  rooettes  de  rechiBge, 

8.  Le  perception  do  droit  snrlont  boteon 
ihir^i  et  non  jaasé*  qrâ  nmgaenpoork 
preeuère  fois ,  scn  gtraiitie  par  ■■  aci^iûl>4- 
caution,  délirré  eonfoménMnt  ans  disposi- 
tions de  Fartiele  x4  de  la  loi  du  9  jrïfat  1 836, 
et  qui  énoneera*  indépendeament  da  ton- 
nage par  éfaloation ,  la  distance  entre  le  plat- 
bord  et  la  ligne  de  flottaison  do  don^^emenL 

Le  baldiersera  leno,  aosiilôl  après  le  dé- 
diargenient  do  bateao,  de  lé  faire  jaoger  et 
d'aeqoitter  le  droit 

n  ne  scn  pas  apposé  d*échdle  sor  toot  ba- 
tcao  qoi  sera  dépecé  après  le  prcnner  Yoya^ 
et,  dans  ce  cas,  le  jaogeage  scn  fût  an  lieo 
même  do  déchargement. 

9.  Tonte  firactiond'anedcnii-distanoe(deoz 
mille  cinq  cenU  asètres)  on  andesros  scn 
comptée,  pour  la  perception,  comme  nne 
distance;  tonte  fraàion  inférienre  scn  né- 
^igée. 

Il  scn  opéré  de  la  même  amnière  à  l'égard 

des  fractions  do  tonneau,  du  stère  et  dn  mè- 
trecobe. 

xo.  Aocim  batean,  lors  même  qnll  senit 
exempt  de  droit  en  conformité  de  rartide  9 
de  la  loi ,  ancnne  bascule  TÎde,  anenn  train , 
ne  pourra  être  mis  en  route  «tant  que  le 
conducteur  ait  fait  sa  dédantion  et  oDtenu 
un  laissez-passer. 

Les  dimensions  des  trains  seront  indiquées 
dans  la  déclaration. 

IX.  Tout  conducteur  de  bateaux  chargés, 
de  bascules  à  poisson  ou  de  trains,  passant  de- 
vant un  bureau  de  navigation,  devn  8*y  ar- 
rêter, pour  acquitter  le  droit. 

Néamnoins  les  conducteurs  de  trains  ou 
de  bascules  pourront,  comme  les  conducteurs 
de  bateaux,  et  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  artides  i3  et  14  de  la  bi,  payer  le 
droit  au  départ  ou  k  l'arrivée. 

Lorsqu'il  n*y  aura  pas  de  bureau  de  navi- 
gation au  lieu  de  destination,  le  droit  sera 
acquitté  au  dernier  bureau  placé  sur  la 
route,  lequd  sera  désigné  en  raoquit-à*cau- 
tion. 

Les  bateliers  fourniront  aux  emplovés  les 
moyens  d^  se  rendre  i  bord  toutes  les  fois 
que,  pour  rBwnnaitre  les  marchandiies  trans- 
portées ou  pour  vérifier  Téchelle,  ils  seront 
obligés  do  fea  approcher. 

X»;  Lorsque  la  navigation  n*a  lieu  qu'à 


ij  ocTonnE  I 

Faide  dn  flot  natnrd 
permet  pas  la  ititîen 
navigation»  les 
être  délivrés  an  lien 
trains  et  bateanx 
counr,  et  Ion 


x3.  Tont  condnctenr  qnî  sen  i 
aequit-à-caotion  ann  la  ncnlté,  < 
devant  on  bureau  de  navigation*  c 
la  destination  primitivemest  déd 
diaige  par  loi  d'acqoittcr  immédii 
droit  pour  les  distances  déjà  pareoi 

x4.  Lidépendamment  des  forms 
crites  par  rartide  x6  de  la  loi  d 
x836 ,  les  batdien  et  oondoctenn 
nos  de  représenter,  à  tonte  réqu 
employés  des  contributions  indii 
octrois  et  des  douanes ,  les  procès-^ 
jaogeage  relatifs  aux  bateaox  et  bi 

x5.  L'exemption  de  droit,  port< 
hn  6  de  Tartide  9  de  la  loi  du  9  ji 
9enL  appliquée  k  tons  les  batean 
propriétaires  aunmt  été  autorisés  t 
suivant  la  forme  ^ablie  par  Tartii 
loi  do  6  frimaire  an  7. 

x6.  Sont  soumis  à  l'applicatioD 
du  9  juillet  x836 ,  conformément  i 
sîtions  de  Tartide  aa  de  ladite  k 
vières  des  bassins  de  l*£scaut  et  de 
canaux  de  Bourgogne ,  du  Rhône 
de  la  Somme ,  de  Blanicamp ,  d'Arl* 
la  rivière  canalisée  et  le  canal  1 
roise ,  et  tous  les  canaux  sur  lesquc 
ception  sera  faite  par  les  agens  du 
BemenL 

Le  droit  de  navigation  ne  pourra 
quitté  k  Tarrivée  sur  ces  canaoi 
charçe  par  les  dédarans  de  se  mi 
acquit-à-caution ,  conformément  à 
de  ladite  loi. 

17.  Seront  placardés  dans  cbaqi 
de  navigation  : 

x«  La  bi  du  9  juillet  x836; 

%•  La  présente  ordonnance; 

3«  L'instruction  minisl^elle  si 
geage; 

4*  Le  tableau  indiquant  le  no 
distances  d'un  bureau  a  l'autre  et 
prindpaux  points  intermédiaires, 
les  li^es  de  navigation  auxquelh 
quera  la  réduction  à  moitié  du  dr 
trains. 

x8.  Notre  ordonnance  dn  96  jui 
cessera  d'avoir  son  effet  à  partir  de 
exécution  de  k  loi  du  9  juillet  x83 

X9.  Notre  ministre  secrétaire  d 
finances  (M.  Duchàtel)  est  chargé. 
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4l6  LOUIS-PHILIPPB   l«>^.  —   l3,    |5  SIPTIMBKI    i836, 

i3  SBPTK]fBRB=ra8  ocTOBRK  i836.— Ordon- 
nance (ia  Roi  qai  accorde  un  logemonl  dans 
lesbilimau  d«l*ac«défmêdtN«iey.  (IX,  Bail, 
sappl.  CCXXXVIU,  a?  io,aa6.) 


Louis-Philippe,  elc  vu  Tarticle  z a  de  la 
loi  du  a3  avril  i833; 
Yn  la  lattn  en  daudu  agdioenlNre  1835, 

Sar  laquelle  le  recteur  de  Tacadémie  de 
[aucy  propose  d'accorder,  au  secrétaire  de 
ladite  académie ,  un  logemeot  dane  la  partie 
disponible  des  bàtimeus  du  chef-liea; 

Vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de  Tins- 
traction  pnbliqne ,  en  date  du  0  septembre 
i836; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tinstroction  pu- 
blique ,  etc. 

Art  I"'.  Un  lo^ment  est  concédé  au  se- 
crétaire de  l'académie  de  IVaney,  dans  la 
partie  disponible  des  bàtimens  de  ladite  aca- 
démie. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé- 
partement de  rinstruction  publique  (M.  Gui- 
zot)  est  chargé,  etc. 


i3  SEPTBaBBB  =  3i  ocTOBBB  i836. -— Ordon- 
nance da  Roi  qai  ouvre  au  ministre  de  l'ios- 
trnerion  publique,  sur  Texercice  i836,  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  prlir  déceméa 
par  racadëmie  française  et  l'tcadémie  des 
inieriptioni  et  belles-letirei.  (IX,  Bulletin 
CDLXIU,  n?  6,536.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  ; 

Vu  les  lois  des  finances  des  6  juillet  1826 , 
x6  octobre  i83i  et  ai  avril  z83a,  parlés- 
quelles  des  crédits  ont  été  ouverts  pour  les 
fmx  que  l'institut  avait  à  décerner  pendant 
es  exercices  1827 ,  i83i  et  i83a; 

Vu  les  lois  de  règlement  des  16  juillet 
1899,  4  mai  z834  et  14  juin  i835,  qui  an- 
nulent diverses  parties  non  employées  de  ces 
crédits  et  montant  à  quatre  mille  cinq  cents 
francs ,  savoir  : 

Au  compte  de  1827.  .  •  i,Soo^ 
Au  compte  de  i83i.  .  .  i,5oo 
Au  compte  de  18 3a.  .  .  z,5oo 

Vu  la  lettre  de  M.  le  secrétaire  perpétuel 
de  l'académie  française,  en  date  du  ai  juil- 
let 18 36,  et  celle  de  M.  le  secrétaire  perpé- 
tuel de  l'académie  royale  des  inscriptions  et 
belles-lettres ,  en  date  du  a  5  du  même  mois , 
qui  constatent  que  les  trois  prix  non  adjugés 
en  i8a7,  i83i  et  i83a  ont  été  décernés  en 

1836; 

que,  ces  prix  devant  être  im- 

fit  délivrés  à  ceux  qui  les  ont  ob- 

f  indispensable  de  rendre  aux  cré- 

|i  par  mesure  d'ordre  la  destina- 

im  leur  avait  donnée; 


De  l'avii  de  notre  oomeUfifli  odft 
Art.  I".  n  est  omrert  &  nôtre  mi 
crétaire  d'Etat  an  dépvtttMDt  4e 
Uon  pabliqne,  sur  l'oicraea  i836^ 
supplémentaire  de  quatre  mille  c 
francs,  pour  acquitter  trois  prix  i 
cents  francs  que  racadémie  firançaû 
demie  des  inscriptions  et  belles-letti 
mis  au  concours  pour  les  années  ti 
et  xi3a,  et  qu'elles  ont  déoernés 
II  août  i836. 

a.  La  régularisation  de  ce  crédit 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  i 
session. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Eta 
traction  publique  et  des  finances  (1 
zot  et  Duchâtel),  sont  chargée,  etc. 

l5     SB»TE]IBAB=:3l     OCTOBBK     l83C. 

nance  du  Roi  qui  classe  dans  la  prca 
des  places  de  guerre  la  noaveUe  «n 
allées  marines,  à  Bayonne.  (IX 
CDLXni,  n»  6,537.) 

Lonis-Philippe,  etc.  vu  k  loi  du 
1 9 19,  relative  aux  servitudes  impo 
propriété  pour  la  défense  de  l'Etat; 
vu  rordonnance  réglementaire  di 
i8az,  rendue  pour  l'exécution  de 
^  Yn  la  demande  faite  par  le  comiti 
tifications  et  approuvée  par  notre 
secrétaire  d'EUt  de  la  guerre,  de  da 
la  première  série  des  places  de  guen 
veUe  enceinte  des  allées  marines,  à  ] 
afin  de  lui  attribuer  les  zones  de  pr< 
convenables ,  et  d'empêcher  par  là 
bâtisses  particulières,  élevées  dans 
nage,  ne  viennent  masquer  les  feu 
gêner  l'action; 

Considérant  que,  s'il  est  urgent 
faire  sous  ce  point  de  vue  aux  be 
l'Etat,  il  importe  de  ne  pas  s'éc2 
respect  dû  aux  propriétés  privées;  el 
termes  de  l'article  i«»  de  la  loi  du  i 
18 19,  comme  aussi  de  l'article  71  de 
tiance  réglementaire  du  i«'  août  1 
classement  dont  il  s'agit  ne  peut 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéci 
bUée  et  affichée  dans  les  communes 
sées; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  at 
d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  I•^  La  nouvelle  enceinte  d 
marines  i  Bayonne  est  classée  dans 
mière  série  des  places  de  guerre. 

a.  Les  zones  de  prohibition  qui  rés 
pour  ces  ouvrages  du  classement  don 
seront  établies  conformément  aux  { 
tiens  mentionnées  par  l'article  7a 
donnance  du  z»  août  i8ai,  après  \ 
que  l'ordonnance  d'autorisation  aura 
bliée  et  affichée  dans  les  communes 
sées. 


LOUIS-PHILIPPK  l^.   —   a.{  SEPTEMBRE 

ïos  ministres  secrétaires  d*Etat  de  la 
I,  de  Tintérieur  et  de  la  justice  (MM. 
,  Gasparin  et  Kosamel),  sont  char- 
:c. 


TSMBBK=3i  ocTOBRs  i836.  — Ordoo- 
e  da  Roi  portant  qa'à  raveoir,  dani  les 
té»  de  médecine  de  Paris,  Stratbonrg 
[ontpellier,  la  fonction  de  chef  des  ira- 
anatomiqaes  sera  donnée  an  concourt. 
Bail.  CDLXm.n"  6,538.) 

LS-Philippe,  etc.  vu  les  ordonnances 

ivrier  x8a3  et  du  la  décembre  T8a4; 

la  délibération  dn  conseil  royal  de 

iction  publiqpie  ; 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 

au  département  de  l'instruction  pu> 

,etc. 

X*'.  A  Tavenir,  dans  les  facultés  de 
ine  de  Paris,  Strasbourg  et  Montpellier, 
tion  de  chef  des  travaux  anatomiques 
innée  au  concours ,  en  cas  de  vacance, 
expiration  d'une  période  de  six  ans , 
la  nomination  du  titulaire. 

eront  admis  à  concourir  les  docteurs 
lecine  régulièrement  inscrits. 
sera  statué  sur  les  formes  dudit  con- 
Nir  un  règlement  délibéré  en  conseil 
e  rîDStruction  publique, 
otre  ministre  secrétaire  d*Etat  an  dé- 
ent  de  Vinstmction  publique  (M.  Gui- 
:  chargé ,  etc. 


,   G  OCTOBRE    l856.  ^17 

6  =  3i  ocToBRK  18 36  — Ordonnance  du  itoi  mtt 
arcorde*  au  ministre  des  travaux  publics ,  di* 
ragricniture  et  du  commerce,  an  crédit  addi* 
lionnrl  pour  des  créances  ronslatées  sur  dt% 
exercices  clos.  (IX,  BoU.CDLXlIl,  n"  6,539.) 

tiOnû-Philippe ,  etc.  vu  les  articles  9  et  10 
de  la  loi  de  finances  du  a3  mai  x834  «  relatifs 
aux  créances  constatées  sur  un  exercice  clo.i 
après  règlement  du  compte  da  o«t  exereirr; 

Considérant  qu'il  reste  k  payer  diverses 
dépenses  faitef  pour  les  servioea  des  exer- 
cices 983a,  i833  et  i834  eî-après  désignés, 
dont  U  liquidation  n'a  pu  avoir  lieu  qu'apri^s 
la  clôture  de  ces  exercices; 

Tn  les  articles  3,  4  et  5  ^  la  loi  du  74 
avril  i833  sur  les  crédits  supplémentaires; 

Sur  le  rapport  de  notre  nuoistre  aecrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics,  d^  ragricnltore 
et  du  commerce; 

DeTavis  de  notre  conseil  des  ministres,  etr. 

Art.  X*'.  n  est  acconre  provisoirement,  à 
notre  ministre  sécrétai^  d'Etat  des  travaux 
publics ,  de  TagricultiA  et  du  commerce , 
comme  augmentation  des  restes  à  payer  a*  - 
rétés  par  les  lois  de  r^lement  des  comptes , 
un  crédit  additionnel  de  dix  mille,  huit 
cent  soixante-dix  sept  francs  quaàv-vingt- 
huit  centimes  (10,87;'  ^^O*  nécessaire  au 
paiement  des  nouvelles^  dépenses  constatées 
relatives  aux  services  ci-après  désignée,  sa- 
voir ; 


otes  royales  ,  ponts , 
Tigalina,  bacs,  etc. 


ibnlîon  du  Trésor,  f  1c. 


i;i nation  de  travaux 
de  canaux. 


Poris  marîtimes. 


'oids  et  mesures. 


—    ire   Par  lie. 
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Indemnité  pour  observations  thermo- 
métriques 1 5o  OQ 

Ordonnances  de  déchargas ^^  77 

Frais  de  perr«ptioB .*  '  *  '  ^*'  ^9    / 

Frais  de  transport  d^olqets  saisis  ...  ^  75    / 

Fonmitnres  diverses 38  00  /, 

A  rfpnrlfr 


T 


1,69*' 


r.a'- 


i,6qaf  S?' 


1 


4i8 


LOUU-mtlPFB  icr.  —  6  OGTOBEX  i836« 


CMtrikUiM  da  Trésor. 


Poidf  et 


Porte  Mithntt. 

CoatiasAliott  àt  Iraftax 
de  curavs. 


B«tttes  royaks ,  pwitt 
■•ngalîo»,  bacs,  cte. 


fioalûiaatHm  d«  travaux 
do 

Mines.  .  .  . 


Haru,  dfyàlit  etè. 

Péchoi  narilimes. 

Bretets  d'iarentîon 
•loneoaragcmcns,  etc. 

Pdids  et  mesorcf. 


Mtpart. I     1,692'  ï 

EuACics  i833.  I 

Fkais  do  IraMport  de  mat^rîaaz  •  .  .  187  5o 

lodfi— illi  pour  lerrains  occvpés.  .  .  2S  i4 

Frais  dlhifolhèqnes 7  07 

Coraga  àt  la  rivière  d'Ai'raÎBet.  ...  ^o  mo 

BonlMiinoBeBt  de  contribaHon  fon- 
dera    96  96 


Ordoananecs  de  décharges. 3o3 

Goafoetion  do  rôles 3a 

Fraw  de  perception 1,695 

diverses it 


07 
08 
09 
ao 


poor  observations  Ihera&o-^ 
mArîfaes. i5o 

ladcmnité  pour  dommages  \  des  pro- 

priëltfa la 

Frais  d*hjpothèqaes aa 

Exercice  i834. 

Frais  de  transport  de  mal^iaax  ...  186 
Indemnités  poar  terrains  oecnpés.  .  .  8^ 
Frais  d*liypotbèqnes  et  de  proce'dures.  ai 3 
]>éficit  dans  dtê  sonscriptions  diverses 

poor  travaux  à  la  charge  de  TEtat .  .      74 
Indemnités   pour    approvisionnemens 

extraordinaires 5o7 

Insertion  dans  les  jonmanx  d'avis  re- 
latifs an  service  des  roatei 66 

Frais  d'expertise  du  matériel  d'un 
passage  d'ean 9 

i  Dommages  i  des  propriétés 58 

\  Frais  d^hypothèqaes as 

Dépensas  relatives  à  l'entretien  d*an 
laboratoire  de  chimie  établi  ^  Te- 
,  sonl a8  25 

l  Fonmitores  de  papeterie  poar  le  dé- 
I  pdt  ât»  remontes  âa  bois  de  Boa- 
\     logne 66 

I  Primes  poar  exportation aoo 

Travaux  de  charpente  aux  pavillons  de 
Texposilion 96 

Solde  d'objets  de  scalptore  en  carton- 
pierre 334 

Ordonnances  de  décharges  ......  1)296 

Confection  de  rôles 3o 

Frab  do  perception 3,334 

Dépenses  diverses ^4 

Total.  .  .  . 


00 


00 
00 


aS 

97 
64 

00 
00 

75 

00 

45 
95 


1 


60 
40 

88 

65 

47 
70 

99 
10 


2,519 


6,666    0 


I  10,877    « 


a.  Les  créancef  ci-dessus,  formant  aug- 
mentation des  restes  à  payer  sur  les  exer- 
cices détaillés,  pourront  être  ordonnancées 
sur  le  chapitre  sjpéeial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  dos  dans  les  exercices 
courans,  jusqu'aux  époques  respectives  de 
déchéance  fixées  par  Fartide  9  de  la  loi  du 
39  janvier  idii. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  soumise 
aux  Chambres  dans  leur  prochaine  session , 


conformément  k  Tarticle  5  de  la  loi  di 
avril  X  8  33 ,  et  il  sera  rendu  compte  de  b 
pense  qu'elle  autorise,^  conforméoMat 
artides  9  et  xo  de  la  loi  du  a3  mai  i83 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat 
départemeas  des  finances  et  dos  Irava» 
blics,  de  l'agricnlture  et  du  commerce  (I 
Dndiàtel  et  Martin ,  du  Nord),  sont  e 
gèi,  etc.  


(.OUÏS- PHILIPPE   ler. 

ocroBiB  i836.— Ordoonance  da  Roi  qai 
!  dâiu  1a  série  des  postes  milîuires  le 
retraadië  de  Monsserolles,  à  Bayoane. 
Bail.  CDLXIU,n«  6,540.) 

{-Philippe ,  etc.  va  la  loi  du  x  7  juillet 
relative  aux  senritodei  imposées  à  U 
ité  pour  la  défense  de  TEtat; 
ordoniiaiice  réglementaire  du  z"'  août 
*endue  pour  Texécution  de  cette  loi  ; 
a  demande  faite  par  le  comité  des  for- 
ons et  approuvée  par  notre  ministre  se» 
s  d*Etat  de  la  guerre,  de  classer  dans 
des  simples  postes  militaires  le  camp 
hé  de  Monsserolles,  à  Bayonne,  afin 
ni  attribuer  que  les  zones  de  prohibi- 
nvenables  pour  empêcher  que  des  bâ- 
levées  dans  le  voisinace  ne  viennent 
it  les  feux  ou  en  gêner  Faction  ; 
idérant  qu'aux  termes  de  l'arlicle  1" 
}i  du  17  juillet  1819,  comme  aussi  de 
:  71  de  l'ordonnance  r^ementaire 
loût  i8«i,  le  classement  dont  il  s'agit 
t  s'opérer  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
péciale ,  publiée  et  affichée  dans  les 
nés  intéressées; 

e  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
le  la  guerre,  etc. 

1*'.  Conformément  aux  dispositions 
ives  de  l'article  5  de  la  loi  du  17  juil- 
9,  le  camp  retranché  de  Mousserolles 
ine  est  classé  dans  la  série  des  postes 
es. 

!S  zones  de  prohibition  qui  résulteront 
st  ouvrage  détaché  du  classement  dont 
;  seront  établies  suivant  les  prescrip- 
entionnées  par  l'article  7  a  de  l'ordon- 
lu  !«'  août  i8ai ,  après  toutefois  que 
nance  d'autorisation  aura  été  publiée 
lée  dans  les  communes  intéressées. 

)s  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la 

de  l'intérieur  et  de  la  justice  (MM. 

1,  Gasparin  et  Persil),  sont  char- 


3CT0BBB  1 836. —Ordonnance  du  Roi  qui 
au  ministre  des  travaux  publics ,  de  l*a- 
Iture  et  du  commerce,  on  crédit  supplé- 
lire  pour  des  crëances  restant  à  solder 
s  exercices  x83i  et  antërieurs.  (IX,  Bull. 
aa,  n»6,54i.) 

i-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8 ,  9  et 
la  loi  du  a3  mai  i834,  concernant 
nent  des  dépenses  restées  à  solder 
exercices  clos  ; 
article  10  de  la  loi  du  7.9  janvier  1 83 x , 

que  les  créances  dont  le  piftiement 
pn  avoir  lien- par  le  fait  de  l^dminis- 

ne  seront  jpoint  passiMes  de  la  dé- 
!  fixée  par  1  article  9  de  la  même  loi; 
idérant,  d'une  part,  que  des  créances 
!  nature ,  appartenant  à  des  titulaires 


—  7  OCTOBRF.  i83ti.  4>9 

résidant  en  Europe,  sont  a  solder  sur  les 
exercices  i83c  et  antérieurs,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  Biaif  que 
ces  créances  ne  se  trouvent  pas  comprises 
dans  les  restes  k  payer  arrêtés  par  hi  lois  de 
r%lement  desdits  exercices,  et  que  dès  lors 
il  ne  peut  être  pourvu  k  lenr  paiement  qa*aa 
moyen  d'un  crédit  supplémentaire,  dans  la 
forme  réglée  par  l'article  9  de  la  loi  dn  a3 
mai  18 34,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a pai 
lieu  de  rattadier  ces  créancei  aux  eomptct 
d'ordre  que  l'administration  des  finances  est 
tenue  de  mettre  chaque  année  sont  les  yeux 
des  Chambres  pour  l'apurement  des  exer- 
cices clos,  attendu  qu'aui  termes  de  l'art  10 
de  la  loi  du  a3  mai  18 34,  la  publication  de 
ces  comptes  d'ordre  doit  cesser  k  l'expiration 
des  époques  de  déchéance  de  chaque  exer- 
cice ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics ,  de  l'agriculture 
et  du  commerce, 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  X*'.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  dn 
commerce,  est  autorisé  k  ordonnancer  sur 
l'exercice  x  8  36  les  créances  détaillées  au  bor- 
dereau cx-annexé,  montant  i  trois  mille  deux 
cent  soixante-cinq  francs,  cinquante  cen- 
times (  3,265'  5o  «  ; ,  restant  à  solder  sur  les 
exercices  x83£  et  antérieurs,  et  qui,  aux 
termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  ao  janvier 
x83  r ,  demeurent  affranchies  de  la  déchéance 
fixée  par  l'article  9  de  la  même  loi. 

Cescréi^nces,  non  comprises  dans  les  res- 
tes à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  réglemeiU 
desdits  exercices,  seront  imputées  à  un  cha- 
pitre spécial  intitulé  :  dipenus  des  exercices 
périmés  non  frappées  de  déchéance  (article  10 
de  la  loi  du  99  janvier  x83i),  dont  le  déve- 
loppement sera  produit  à  l'appui  du  compte 
définitif  de  l'exercice  18  36. 

a.  Un  crédit  provisoire  de  trois  mille  deux 
cent  soixante  -  cinq  francs  cinquante  cen- 
times (3,a65f  50»),  applicable  au  même  cha- 
pitre, est  en  conséquence  ouvert,  sur  l'exer- 
cice i836,  i  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  réunion. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
partemens  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  dn  commerce,  et  des  finances  (MM. 
Ducbàtel  et  Martin,  du  Nord),  sont  char- 
gés, etc. 

{Suit  le  bordereau  des  créances  restant  ù. 
sofdet,) 


i20 


lAriS-FHIIIPPZ   l*'.  — 


i4^3i  ccroiBÎ  iS36.— >OrdoaBaaee  da  Roi 
qai  atteorét  •■  ■iaiUrf  de  la  jmalice  cl  de< 
nllM  ■■  eiéâil  M^flcaMBlaire  po«r  4a  crëaa- 
ect  ce«itH#fi  ««r  dci  tMewntt»  cint.   (IX, 


-Mlilipe,  etc.  v«  les  irtielci  S  et  9 

d«  U  kî  4a  i3  Md  iS34,  au  tcmet  de»- 
ipwlf  l«  oéneei  des  acrcieci  dot»  non 
ijtMrilM  dns  les  rotct  à  pqrcr  aiiitci  par 
Ifli  taÎM  de  rég^eaeat ,  ne  penrcnt  être  or- 
dMnaaeéei  par  nœ  aûniitrct  qu'au  noTen 
de  iiéiiili  ■■miii'BaMtniiri.  fuinnt  lei  br- 
■aa  ditanuMei  par  la  loi  du  ai  avril  iS33; 

Sur  ravis  de  notre  eooseil  des  annistres  et 
mr  la  rapport  do  notre  ■inistre  secrétaire 
d'Etal  de  M  justice  et  des  colles,  etc. 

Art  I*'.  Il  est  aecordé  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Stat  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  augnentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  des  exerciocs  clos 
désignés  d-après,  un  crédit  suppléoMUtaire 
de  huit  mflle  huit  cent  soixantedeuz  francs 
quatre-vingt-qfuatorze  centimes,  montant  des 
nouvelles  eréaneas  constatées  sur  cas  exer- 
eieaa,  pour  les  services  des  cultes,  suivant  le 
tableau  ôfannexé^  savoir  : 

Ex^ordoe  i83a  •  •  •     zoo'oo« 
Exercice  xS33  .  .  .  4,855  83 
Exercice  i834  .  .  .  8,907  11 


Total,  8,86a  94 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes  est  en  conséquence  auto- 
risé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spédal  ouvert  pour  les  dépoises  des 
exardees  dos  au  buoget  des  exerdces  cou- 


3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  présenté 
à  la  sanction  des  Cnambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
justice  et  des  cultes  et  notre  miniitre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  (li|M.  Persil  et  Du- 
cliâtel) ,  sont  chargés  »  etc. 

(Suit  lé  tablenu  det  eréanees  à  ordan' 
rumèw,) 


j4=:.)i  octobbb  i836.  Ordousoce  dn  Roi  qui 
onvre  au  ministre  dti  finaacef ,  «ur  l'exercice 
i836,  un  crëdit  extraordinaire  pour  Te'tabUs- 
semeot  d'un  nouTcau  projet  de  répartition,  en- 
tre les  dëpartemenc ,  des  contributions  person- 
nelle et  mobilière.  (IX,  Bnllethi  CDLXIII , 
■•6,543.) 

lA>uis-Philippe ,  etr.  vu,  i*"  l'article  3i  de 
U  loi  du  ai  avril  i83a,  portant  qu*il  sera 


ionmli  aux  Chimbres.  de  tmq  en  cinq  m- 
nées,  un  Dowcin  projet  de  répartition,  ce- 
tre  les  dêparteaMns,  des  contributions  per- 
sonnelle et  mobilière  ; 

2*  La  loi  du  33  mai  iS34,  qui,  en  fixant 
le  budget  des  dé|Mnses  de  x 835,  avait  affecté 
un  crédit  aux  frais  dn  tnvail  préparatoire  de 
ladite  répartition: 

Considérant,  x*  qu'il  n*a  pn  être  procédé 
qu'en  i836  à  larhtTf  mt  des  opémioai 
qui  deraient  avoir  lien  en  i835  ; 

3«  Que,  par  Tefiet  de  ce  retard,  la  pbs 
gnnde  partie  des  fonds  destinci  par  le  bod-    . 
get  de  i835  aux  frais  de  ces  opérationi  ert    . 
restée  sans  emploi,  tandis  ope  le  boi%et  de 
1 836  ne  comprend  aucun  crédit  applicablei    ^ 
ces  dépenses; 

3*  Enfin  qu'il  est  urgent  d*y  pourvoir; 

Tu  les  lois  des  a5  mars  i8x  -  (artide  i5i), 
a4  avril  x833  (articles  4  et  6) ,  a3  mai  il34 
(article  la)  et  z  8  juillet  iS36  (article  5); 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  . 
d*Etat  des  finances,  et  de  Tavis  de  notre  1 
conseil  des  ministres ,  etc.  1 

Art  X*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  »>  ■ 

crétaire  d'Etat  des  finances,  sur  TexeraK  ^ 

x836 ,  im  crédit  extraordinaire  de  deux  ccit  *■ 

huit  mille  quatre  cents  francs  (308,400*],  ip-  - 
plicable  aux  frais  de  rétablissement  dn  om- 

veau  projet  de  répartition ,  entre  les  déptf-  - 

temens ,  des  contributions  personnelle  et  no-  -  - 
bilière. 

a.  L'annulation  de  pareille  somme  sur  le 
crédit  qui  avait  été  affecté  à  ces  frais  pir  k 
budget  des  dépenses  de  rexercice  i835,  len    ~ 
proposée  aux  Chambres  l^slalives  par  le 
projet  de  règlement  définitif  de  ce  budget 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  da 
finances  (M.  Duchâtel)  est  chargé,  etc. 


i6  =  3i  OCTOBRE  1 836. —Ordonnance  da  Bai 
qui  fait  cesser  rintërim  da  dc^partemenl  àtt 
travanx  publies,  de  l'ajRicallare  et  du  com- 
merce. (IX, Bull.  CDLXIU, n*  6,544.) 

Loiiis-Philippe,  etc. 

Art.  !•*.  L'intérim  du  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  cen- 
merce ,  confié ,  par  ordonnance  du  6  septem- 
bre x836,  k  M.  Duchâtel,  ministre  secntiire 
d'Etat  des.  finances,  cessera  à  dater  d'a&ÎDar- 
d'hui,  et  M.  Martin  (du  Nord)  prendrais  si* 
gnature  de  son  département. 

a.  Notre  président  du  conseil»  aainutrr 
secrétaire  d  Etat  des  affaires  étrangèra 
(M.  Mole) ,  est  chargé,  etc. 


LOUIS-PHIUPPE   le».   —    l5 

UBRB  =  I  "  NO VBif BBB   1 836.  —  OrduD- 
5  «la  Roi  qui  prescrit  l'aanaUUoo  d'ane 


[V,  a»  6,549) 


jatums  de  remprunt 
lies  cinq  pour  ceAt  Au  pair;  tu  ubtre 
lance  da  4  mars  x8S3,  qui  fixe  k  uh 
i  Mixante-onze  mille  cent  vingt  francs 
xao  francs)  le  crédit  en  rente  appli- 
k  cet  échange  ;  considérant ,  i^  que , 
^qûtal  de  vin^  et  un  millions  auatre 
ingt-deux  mille  quatre  cents  irancs 
i,4oo  francs)  représenté  par  cette  som- 
rente,  il  n'a  été  usé  de  la  fieiculté  de 
sion  expirée  au  3i  mai  x836  que  jus- 
mcurrence  de  vingt  millions  quatre 
rente  «huit  mille  neuf  cents  francs 
S,900  francs) ,  et  qu'il  reste  en  consé- 
)  à  rembourser  en  numéraire,  aux 
ipteurs  de  Temprunt,  une  somme  eu 

de  neuf  cent  quatre-Tingt-trois  mille 
ents  francs  (  983,5oo  francs  ) ,  dont  le 
'  sera  couvert  par  les  moyens  extraor- 
is  que  les  lois  des  21  avril  z83a  ,  H 
833  et  17  août  i835  ont  mis  à  la  disjpo- 
du  ministre  des  finances;  a«  que  ce 
ursemeut  laissera  sans  application  ul- 
'e  rinscriptiou  de  quaraute-neuf  mille 
)ixante-^uiuze  francs ,  restant  du  cré- 

reute  iixé  par  Tordonuance  précitée 

mars  i833,  et  qu'il  y  a  lieu  de  pro* 

à  l'annulatiou   de  ladite  inscription; 

raifort  de  notre  miuistre  secrétaire 

au  dlépartemeut  des  finances,  etc. 

.  z*'.  La  rente  de  quarante-neuf  mille 
lixan  te -quinze  francs  (49,175  francs) 
rée  sans  emploi  sur  le  crédit  d'in&crip- 
e  un  million  soixante  et  onze  mille 
ingt  francs  (1,071,120  francs),  cinq 
ent ,  affecté ,  par  noire  ordonnance  du 
s,  i833  à  réchange  des  récépissés  et 
lions  de  l'emprunt  national  autorisé 
loi  du  2£  avril  i83£,  sera  immédiate- 
lunulée  par  un  transfert  au  compte  dit 
iCtUm. 

ïotTé  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
>  (M.  Duchâtel)  est  chargé ,  etc. 

OBBK=l*''    NOTBMBfiB    'l836.  —  Ofdon- 

e  du  Aoi  relative  âu  renouvelleiuent 
obI  de«  conseils  génëraax  et  des  conseils 
■ondissement.  (IX,  Bulletin  COLXIV , 
,55o.) 

is-I%ilippe  ;  etc.  âur  le  rapport  de  no- 
niitre  Secrétaire  d'Etat  ad  département 
lérieAr;  iû  lès  articles  8 ,  a5  et  34  db 
lu  aa  juin  x833,  etc. 


,    au,  ai   OCTOBEE    i836.  i^i 

Art  !•'.  Le  renouvellement  triennal  d'iu 
tiers  des  membres  des  conaeiU  généraux  et 
d'une  moitié  des  membres  des  coueik  d'ar- 
rondissement aura  lieu,  en  z836,  du  a5  no- 
vembre au  i5  décembre. 

a.  Les  préfets  convoqueront  les  assemblées 
d'électeurs  départementaux  dans  rinterfalle 
compris  entre  les  limites  déterminée!  fllr 
l'arbcle  précédent.  Les  arrêtés  de  convoea- 
tion  qn'ils  prendront  à  cet  eflet  devront  être 
publiés  dans  toutes  les  communes  dès  can^ 
tons  où  il  y  aura  élection,  quinze  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  des  a^seaiblées  élec- 
torales. 

3.  Notre  ministre  sedréuire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur  (M.  Gasparin)  ^est 
chargé ,  etc.        ^ 

ai  oCTOBBx  =  i''  HovxifBBB  i836.  — Ot^on- 
naince  da  Roi  portant  flxâUoa  dét  frais  d'ad- 
ministration des  prëfectnres.  (  IX ,  Bull. 
CDLXIV,  n»  6,55i.) 

Louis-Philippe,  etc.  siu*  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  x8  juillet  dernier, 
qui  a  fixé  le  budget  des  dépenses  pour 
1837;  TU  lès  ordonnances  royales  du  x5  mai 
x8aa,  du  a8  décembre  x83o  et  du  xx  juillet 
x833. 

Art.  i"',  A  partir  du  i"  janvier  x837,  les 
frais  d'administration  des  préfectures  sont 
fixés  conformément  au  tableau  qui  suit  : 

Ain,. a 7, 000  fr.;  Aisne,  39,000  £r.|  Allier, 
ay^uoo  fr.  ;  Alpes  (Basses),  ai,ooo  fr;  Alpes 
(Hautes)    a3,ooo   fr. ;    Ardèche,   a5,ooo  fr. ; 
Ardennes,'a9,ooo  fr.j  Ariége,  a6,ooofr.  ;  Aàfië, 
3 1,000  fr;  Aude,  28,000  fr.;Aveyroii,  a8,oOofr.i 
Bouches -du -Rhône  ,    54,ooo,   fr;    Calvados, 
47,000 fr;(^ntal,  ai,ooo  fr; Charente, 3o,ooof.; 
Charente-Ioférieure,  4o,ooo  fr.  ;  Cher,  a8,ooo  f.; 
Cortège,  b3,ooo  fr. ;  Corse,  36,ooo   fr.;  Cole- 
d'Or,  44«<M>o   fr;  Cdtes-du-Nord  ;  33,ooo  fr.  ; 
Creuse,    a3,ooo    fr. ;    Dordofuae,   3a,ooot.  fr. ; 
Doubs,  37,000  fr.  ;  Drdme,  a6,ooo  f r  ;  Earè, 
3it,ooofr.;  Êort-et-Loir,  35,ooo  fr.;  Finistère^,, 
33,oou  fr.;  Gard,  39,000  fr.;  Garonne  (itâule), 
45fOoo  fr  ;  Gers.  39,000  tr.  ;  Gironde,  58,oôo  f.; 
Hérault,  36,obo  fr.;  Illé-et-VîUaiae,  4i,ooo  fr.; 
Indre;  a5,ooo  fr;  Indre-et-Loiro ,  3a,ooofr'; 
Isère,    39,000  fr. ;  Jura,   a8,ooo  fr;  LaodeS, 
25,000  fr.;  Loir-et-Cher,    28,000    fr. {    Luire, 
3o,ooo  fr.  ;    Loire  (Haute),  a6,ooo  fir. ;  Lmc«- 
Inférièure,  5o,ooofr.  ;  Loiret,  4o,ôoo  fr;  Loï^ 
29,000 fr; Lot-et-Garonne,  3o,ooo  fir.;  Loi^, 
23,000  fr.  ;  Miine-et-Loîre ,  37,000  fr.  ;  Man- 
che,   39,000  fr;     Marne,   33,000  fr.(  Mariie 
(Haute),  29,000  fr. i  Ala^nne,    3o;o6o    tt.; 
SIeurthe,  42,ttoo  fr.;.  Mense,  3o,ooo  fr.;  M«Mr- 
bihan,  3o,ôoo  f r  ;  Moselle,   4 1,000  fîr.;   Kie* 
vre,    27,000    fr.;    Nord,    59,000    fr  ;    Oiiiè, 
4 1,000    f  r  ;  Orne,    3  6,000   fr,  ;   frài-dè- Va- 
lais, 4  4, 000    fr.  ;  Fuj-de-Dôme  ,   ^i^dàé   Yr; 
Pyrenëes  (Basses),  38,ooo  fr*,  Pyrénées  (Hau- 
tes), 26,000  fr  ;  Py rénées -OnenlaUf,  a8,ooofr.; 


:--^.-t.-,:?i  .s-'.  — 
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^3131.  G«ipana  et 


ff— e<  4«  A'/i   ^i  êttmàe  «m  miaiifrt  de 
T'twfiKntmt    »«    eré^i'r    êdditimmuel   p^vr    des 


LMw-Hûisppe,  etc.  «o  letartklo  9  et  xo     déûsnâ,  avoir 


(3,3ocflr.So(Lj^    - 

O-ifRS 


BZEtClCE   i833. 

SecMiri  «ox  m««w,  I    Imdtmmité  émt  à  M.  Aadrirax,  iriiriMBric» .  as 

arttUM,  «le.  I       nwnul  de  em  déees 55S'  55*  | 

'*^"***            )    F»u  diven  relMils  au  eoalrôles  de  mobiUtttiea  }   M/i'l?' 

gardes  îît'onalei      >       ^  I*  ««de  «tîo.de 5i5  «a    I 

BxE&acE  1834. 

aaf*éu!!^r«.         j    ^^^*  ^  "b  réfagië  poloaais  i83  00 

Mal^ricl  et  éimmtt.    I    Fo«niitare  d'oavragei  imprimas 375oof         .^i 

eu  naÎMmi  ccatralci  l   ''''•'*°*  *^*  conitraelion  dans  la  maison  ceatrale 

de  délealioo.         /       ^"  Moni-Saînl- Michel 1,77a  63 


s.  Les  créances  ci -dessus,  formant  augmen- 
tation des  restes  à  payer  sur  les  exercices  dé- 
taillés, pourront  être  ordonnancées  sur  le 
cliapitre  spécial  ouTert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  dans  les  exercices  courans,  jus- 
qu'aux  é|>oques  respectives  de  déchéance 
lixées  par  Tarticle  9  de  la  loi  du  29  janvier 

3.  La  présente  ordonnance  sera  soumise 
aui  Chambres  dans  leur  prochaine  session, 
conformément  à  rartide  5  de  la  loi  du  a4 
avril  1833,  et  il  sera  rendu  compte  de  la  dé- 
pense qn*dUi  f  ntorise  conformément  aux  ar- 
lîdei  9  et  10  de  la  loi  du  a3  mai  x834. 

4.  Nos  minutres  secrétaires  d*Etat  aux  dé- 
partemens  de  llntérieur  et  des  finances 
(MM.  Oasptrin  et  Duchàtel)  sont  char- 
;;cf,et(*. 


ToUl 3,3ui  U 

Il     OCTOBBE=10    HOVEKBBK     l836.  — OrdtO- 

nance  da  Roi  qai  cavre  aa  inÎBistr6  de  U 
marine  et  des  colonîet  un  crédit  êappléoM- 
taire  pour  des  créances  restant  à  solder  lar 
les  exercices  i83i  et  antérieors.  (IX,  BolL 
CDLXV,n*  6,553.)' 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8, 9  et 
10  de  la  loi  du  a3  mai  i834,  concernant  ^^ 
purement  des  dépenses  restant  à  solder  f 
les  exercices  clos;  vu  Tartide  zo  de  la  loida 
29  janvier  x83i,  portant  que  les  Gréaacei 
dont  le  paiement  n  aura  pu  avmr  lieu  pir  k 
fait  de  1  administration  ne  seront  point  passi- 
bles de  la  déchéance  prononcée  par  l'urtide 
9  de  la  même  loi  ;  considérant,  d'une  part* 
que  des  créances  de  cette  nature,  apparte- 
nant à  des  titulaires  résidant  en  Eorope,  soat 
à  solder,  sur  les  exercices  iSSi'et  antoiiMUii 
par  notre  ministre  secrétaire  dlSM  de  b 


LOUU-PHIUPPB  If.  *«   Il  OCTOBEE  l836.  4*^ 

mentairetacoordéssuÎTaiitles  fbnnet  déltf- 
minéet  par  la  loi  du  a4  avril  x833;  sur  ravis 


et  des  colonies;  mais  que  ces  créances 
:tiuvent  pas  comprises  dans  les  restes 
airélés  par  les  lois  de  règlement  des- 
erdceSy  et  qne,  dès  lors,  il  ne  pent 
rarm  à  leur  paiement  qu'au  moyen 
■édit  8up[dèmentaire,  dans  la  forme 
par  rartide  9  de  la  loi  du  a3  mai 
t,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
icher  ces  créances  aux  comptes  d'or- 
)  l'administration  des  finances  est  te« 
mettre  diaque  année  sous  les  yeux 
imbres  pour  l'apurement  des  exerd^ 
,  attenau  qu'aux  termes  de  l'artide 
i  loi  du  a3  mai  i834,  la  publication 
iomptes  doit  cesser  à  l'expiration  des 
I  de  déchéance  de  chaque  exercice  ; 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
le  la  marine  et  des  colonies;  de  l'avis 
e  conseil  des  ministres ,  etc. 
X*'.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
narine  et  des  colonies  est  autorisé  i 
ancer  sur  l'exerdce  z836  les  créances 
es  au  bordereau  ci-annexé,  montant 
mille  deux  cent  cinquante-trois  francs 
e  et  un  centimes,  restant  a  solder  sur 
xices  i83i  et  antérieurs,  et  qui,  aux 
de  l'article  10  de  la  loi  du  ng  janvier 
lemeurent  affranchies  de  la  déchéance 
cée  par  l'article  9  de  la  même  loi. 
Téances,  non  comprises  dans  les  res- 
«yer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement 
exerdces,  seront  imputées,  suivant 
aes  établies  par  la  loi  du  a8  mai  x836, 
lapitre  spécial  intitulé  :  Dépenses  des 
es  périmés  non  frappées^  de  déchéance 
xo  de  la  loi  du  39  janvier  x83i),  dont 
iloppement  sera  produit  à  l'appui  du 
dennitif  de  l'exerdce  x836. 
a  crédit  provisoire  de  trois  mille  deux 
oquante  trois  francs  soixante  et  un 
es  applicables  au  même  chapitre, 
conséquence  ouvert,  sur  l'exerdce 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
ine  et  des  colonies, 
a  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
re  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
'  prochaine  réunion. 
Tos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la 
:  et  des  colonies^  et  des  finances 
ELosamd  etDudiAtel),8ontdiargé8,  etc. 


'OBRB  =  xo  xrovxKBBs  x836.— •  OrdoD- 
t  du  Roi  qoi  accorde  aa  ministre  de  la 
le  et  des  colonies  nn  crédit  supplëmen- 
pour  des  créances  constatées  sur  des 
éeeê  dot.  (IX,  BoU.  CDLXY,  n^"  6,554.) 

ft-Philippe ,  etc.  vu  les  articles  8  et  9 
i  du  a3  mai  z834 ,  aux  termes  dnquels 
incetdes  exerdces  dos  non  comprises 
s  restes  à  payer  arrêtés  par  le^  lois  de 
ont  ne  peuvent  être  ordonnancées  par 
BÎstres  qu^au  moyen  de  crédits  supplé- 


de  notre  conseil  des  ministres ,  et  iv  la  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  x«'.  Il  est  accordé  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, en  addition  aux  restes  à  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement  des  exerdces  dos 
désignés  d-après,  un  crédit  supplémentaire 
de  quatorze  mille  trois  cent  dnqnante-huit 
francs  qnarante^ept  centimes,  montant  des 
nouvelles  créances  constatées  sur  ees  exerd- 
ces suivant  le  tableau  d-annexè,  savoir  : 

Exerdce  x83a,  3o6fr.a6c;  x833,9,5x8fr. 
55  c;  x834,  4^33  fr.  66  c.  Somme  égale 
X 4,358  fr.  47  c. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la 
marine  et  des  colonies  est,  en  conséquence, 
autorisé  k  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  dos  aux  budgets  des  exerdces  cou* 
rans. 

3.  Ce  crédit  supplémentaire  sera  présenté 
à  la  sanction  des  Chambres  lors  de  leur  pro- 
diaine  réunion. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colqnies,  et  notre  ministre  se- 
cnkdre  d'Etat  des  finances  (MM.  Kosamel  et 
Dnchàtel),  sont  chargés,  etc. 


II  DCTOBas  =  jo  NovBMaaB  i836.  —  Ordon* 
nance  da  Bd  qaî  fixe  le  tarif  des  droits  k 
percefoir  aa  passage  da  bac'  éUàM  sur  U 
Loire ,  k  Imphf  (Kièrre).  (IX ,  Bail.  CSXLXY, 
n»  6,555.) 

• 

Louis^Philippe,  etc.  vu  l'article  xo  de  la 
loi  du  4  mai  x8oa  (x4  floréal  an  xo),  ooncer« 
nant  la  fixation  des  droits  de  péa(^  des  bics 
et  passages  d'eau,  et  l'artide  7  (titre  I*')  de 
la  loi  des  finances  du  x8  juillet  x836,  qui 
maintient  la  percejption  de  ces  droits;  vu  le 

f»rojet  de  tanf  pràenté  par  notre  préfet  de 
a  Nièvre  pour  la  perception  des  droits  au 
passage  du  bac  dlmphy  sur  la-  Loire;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  etc. 

Art.  X*'.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  or* 
donnance  pour  la  pereeplion  des  droits  au 
passage  du  bac  d'Imphy  sur  la  Loire  est  ap- 
prouvé. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  ad- 
ministrateurs, magistrats,  fonctionnaiies  pu- 
blics, et  les  divers  ageas  qui ,  aux  termes  du 
cahier  des  chargea  de  VadjudioatioB  desdits 
droits,  sont  affruidiis  de  toute  obUgatioii  à 
cet  égard. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (M.  Dudiàld)  est  diargé,  etc. 

{Suit  h  tarif.) 


Luuis-puiLii'pm  !«'.  —  i5  ocioBHË  i836. 


iS  ocTOMBE=  10  stoYEMEBz  i836.  —  Ordon- 
nance da  Roi  qui  établit  nn  commandant 
militaire  h  l'île  de  Bourbon.  (IX,  BuU. 
CDLXY,  B"^  6,556.) 

Louii-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  24  avril 
i833,  portant ,  article  3  :  «  Il  sera  statué  par 
«  ordonnances  royales,  les  conseils  coloniaux 
«  ou  leurs  délégués  entendus,  «  i<*  sur  Tor» 
^anisation  administrative  ;  vu  l'ordonnance 
royale  du  ai  août  i8i5,  concernant  le  gou- 
vernement de  ri  le  Bourbon  et  de  ses  dé- 
poidances;  vu  Tordonnance  royale  du  9  fé- 
vrier 1897,  concernant  le  gouvernement  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,  notam- 
menl  le  litre  III,  intitulé  du  commandant 
militaire,  etTarticle  i54  ($!*'),  qui  fixe  à  huit 
le  nombre  des  membres  du  conseil  privé,  et, 
[lar  suite,  à  trois  le  nombre  des  conseillers 
(»loniaux  qui  font  partie  de  ce  conseil;  vu 
les  ordonnances  royales  du  aa  août  i833, 
inodificatives  des  précédentes;  vu  l'ordon- 
nance royale  du  19  mars  x8a6,  qui  règle  les 
honneurs  et  préséances  attribués  aux  princi- 
|iaux  fonctionnaires  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  le  conseil  des  délégués  des  colonies 
entendu,  etc. 

Art.  z«'.  Un  commandant  militaire  sera 
chargé,  à  Bourbon,  sous  les  ordres  du  gou- 
verneur, du  commandement  des  troupes  et 
des  autres  parties  dn  service  militaire  que  le 
gouverneur  lui  déléguera. 

Un  officier  d'infanterie  ou  d'artillerie  de 
la  marine ,  ayant  au  moins  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel, remplira  l'emploi  de  comman- 
dant militaire. 

9.  Il  est  membre  du  conseil  privé,  du  con- 
seil de  défense  et  de  la  commission  locale  des 
prises. 

Le  commandant  militaire  prend  rang,  dans 
les  conseils  comme  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, immédiatement  après  le  gouver- 
neur. 

Lorsque  le  gouverneur  n'assiste  pas  au 
conseil  privé,  la  présidence  appartient  au 
commandant  militaire. 

3.  Les  attributions  dn  commandant  mili- 
taire com|n*ennent  ; 

Le  commandement  des  troupes  de  toutes 
armes; 

Le  commandement  des  milices,  lorsqu'elles 
sont  réunies; 

L'inspection  des  troupes  et  des  miUoes  en 
ce  qui  concerne  la  discipline ,  le  service  et 
l'instruction; 

La  visite  et  l'inspection  des  places ,  des 
forts,  des  quartiers,  des  arsenaux,  des  appro- 
visionnemens  de  guerre*  des  fortifications, 
des  hépitaux  et  de  tous  autres  établissemens 
militaires; 

La  police  miliUire.        vii^^ 


4.  S  I*'.  Il  reçoit  les  rapports,  des  chefb  de 
corps  et  des  commandans  de  place  sur  les 
différentes  parties  de  leurs  services ,  et  les 
transmet  au  gouvei^neur  avec  ses  observations, 
s'il  y  a  heu. 

S  II.  Il  lui  adresse  également  les  rapports 
concernant  les  crimes  et  les  délits  commis  ptr 
des  militaires,  et  pourvoit  à  l'exécution  des 
ordres  donnés  par  le  gouverneur  pour  la 
poursuite  des  prévenus  et  pour  la  réuniou 
des  conseils  de  guerre. 

5.  $  I«.  En  cas  de  vacance  dans  les  emploit 
du  service  militaire,  il  remet  an  gouvemeor 
la  liste  des  candidats,  avec  des  ooiervatioffi 
sur  chacun  d'eux. 

S  II.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  révoci- 
tion  on  la  destitution  des  agens  du  service 
militaire  nommés  par  le  gouverneur. 

6.  Le  commandant  militaire  correspond, 
pour  le  service  ordinaire  des  milices,  aTec 
les  chefs  de  bataillon,  à  qui  il  transmet  lei 
ordres  du  gouverneur. 

Il  reçoit  d'eux  les  propositions  aux  places 
vacantes  et  les  adresse  au  gouverneur  avec 
ses  observations. 

7.  Il  contresigne  les  commissions  provisoi- 
res ou  définitives,  les  congés  et  les  ordres 
qui  émanent  du  gouverneur  et  qui  sont  re* 
latifs  aux  officiers  de  toutes  armes  et  aui 
agens  militaires  dépendans  de  son  service. 

8.  Il  prépare,  d'après  les  ordres  do  gou- 
verneur, et  présente  au  conseil,  lonqa'il) 
a  lien,  les  projets  d'ordonnance,  d'arrêtés  et 
de  réglemens  concernant  le  service  militaire 
et  celui  des  milices. 

9.  Dans  l'exercice  des  attributions  déter- 
minées par  les  jirécédens  articles,  et  de  celles 
qui  peuvent  lui  être  déléguées,  en  outre, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art,  i*', 
le  commandant  militaire  se  conforme  aux 
ordres  de  service  donnés  par  le  gouvemeor. 

10.  Le  commandant  militaire  remet  an 
gouverneur,  à  la  fin  de  chaque  année,  us 
rapport  sur  toutes  les  parties  du  service  des 
troupes  et  sur  la  situation  de  la  colonie  ea 
ce  qui  concerne  les  ouvrages  et  les  travaux 
de  défense. 

Ce  rapport  est  transmis  par  le  gouverneur 
au  ministre  de  la  marine. 

XI.  En  cas  de  mort,  d'absence  00  autre 
empêchement,  et  lorsque  nous  n'y  avons  pas 
pourvu  d'avance,  le  gouverneur  est  remplacé 
provisoirement  par  le  commandant  militaire. 

za.  En  cas  de  mort ,  d'absence  ou  d'empê- 
chement qui  oblige  le  commandant  militaire 
à  cesser  ses  fonctions,  et  lorsque  nous  n'y 
avons  pas  pourvu  d'avance,  il  est  remplace 
par  l'officier  militaire  le  plus  élevé  en  grade, 
et,  k  grade  égal,  par  le  plus  ancien. 

z  3.  Les  dispositions  de  rordoonance  royale 
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mart  iS»6,  qui  rè|;1ent  les  honneurs 
ftnoes  aoi  sont  attnbués  au  comman- 
litaireae  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
,  sont  applioables  au  commandant 
i  de  BourJMMi. 

fois  les  détachemens  de  troupe  et  de 
ont  il  est  £ait  mention  dans  l'art.  7  de 
•rdonnanGe  ne  seront  que  de  vingt 
au  lieu  de  vingt-cinq, 
'artîde  zoS  de  l'ordonnance  royale 
)ût  z8a5,  qui  confie  au  directeur  de 
ur  les  fonctions  d'adjudant  comihan- 


Lpédiuc 

I  brevets  des  officiers  de  milice, 
e  paragraphe  i*'  de  l'article  189  de 
anoe  royale  du  ai  août  i8a5,  leduel 
composition  du  conseil  privé,  est  éga- 
abrc^. 

nieil  sera  désonnais  composé  : 
iQvemeur,  du  commandant  militaire, 
nissaire  ordonnateur,  du  directeur 
rieur,  du  procureur  général  et  de 
iseillers  privés. 

Fotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
et  des  colonies  (M.  Rosamcl)  est 
etc. 


BBK  =  10     NOVEMBRE      l8i6. Ordoil- 

du  Roi  qui  preccrit  l'organisaliun  d'un 

.on    de    tirailleurs  d'Afrique,   dont    le 

lera  furmé  avec   les  milîlaires  français 

k  Pau.  (IX,  Bull.  CDLXy,  n»  6,557.) 

-Philippe,  etc.  sur  ie  rapportde  notre 
:  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

f*'.  Il  sera  organisé,  sous  la  dénomi- 
le  bataillon  de  tiraitleurs  d'Afrique» 
ireau  bataillon,  dont  le  noyau  sera 
ivec  les  militaires  franijais  réuuis  à 

corps,  destiné  à  être  employé  dans 
Mssioos  du  nord  de  l'Afrique,  sera 
î  d'un  état -major,  d'une  section  hors 
de  huit  compagnies,  dont  une  de  gre- 
nue de  voltigeurs  et  six  de  fusiliers, 
émeut  au  tableau  ci-après  : 

Etat-major. 

e  balaillun,  i  ;  capitaines  faisant  fone- 
major,  1  ;  adjodaot-major,  i  ;  Iréio- 
officier  d'habillement ,  1  ;  chirorgian- 
or,  I. 

Pttit  itat^major. 

aolaooi-officier,  i  ;  caporal-tambour,  1. 

Section  hors  rang. 

l-majur  vagnemestre ,    i. 

I.  —  Garde-inagann  d'iiâbillentent ,  1  ; 
,  i^  mallre -tailleur,  1  ;  cordonnier,  1. 


tr. 


I. 


a8 ,  3i  oCTOB&E  i836.  4'^ 

CapoHÈUx.  *-  Premier  secrëtaire  du  trésorier, 
1;  condactear  des  équipa^,  1. 

Soldats.  ~~  Secrétaire  du  chef  de  btutUoa,  1  ; 
deuxième  secrétaire  du  tréiorierr  i  ;  secret  tire 
de  l'ofBcier  d*habîllekh«iit ,  i  ;  oanieri  armu- 
riers, s;  ouvriers  tsillettri ,  i5;  otifriers' cor- 
donniers i  11.  Total ,  ^0. 

Compagnû, 

OJfiàtn,  —  Capitaine ,  1 }  Uentensnl ,  1  ; 
sous-lientenant ,  1.  Total,  3. 

Sous^officiers ,  caporaux  tt  soldats.  —  Sergent- 
major,  1;  sergens,  4»  fourrier,  1;  cAporanx, 
8;  soldats,  80;  tamboors,  a.  Total ,  96. 

Enfant  de  troope,  i. 

Ainsi  le  complet  du  bataillon  sera  de  trente 
ofGciers ,  huit  cent  dix  sons-ofGciers ,  caporaux 
et  soldats ,  et  huit  enfaas  de  troupe. 

3.  Le  mode  de  recmtement  et  d'avance- 
ment de  ce  bataillon  est  le  même  que  celui 
des  régimens  d'in&nterie  employés  m  Afrique. 

4.  Le  capitaine  de  grenadiers,  le  plus  an- 
cien capitaine  des  six  compagnies  de  fusiliers, 
et  les  quatre  plus  anciens  lientenans  du  ba- 
taillon t  seront  de  première  classe. 

4.  L'uniforme  et  l'armement  du  bataillon 
de  tirailleurs  d'Afrique  seront  semblables  k 
ceux  des  régimens  dWanterie  de  ligne,  sauf 
que  le  shako  sera  remplacé  par  la  casc[uette 
en  usage  dans  tous  les  corps  d'infanterie  em« 
ployés  en  Afrique,  et  que  le  bouton  à  nu- 
méro sera  remplace  par  itai  bonUm  de  même' 
forme,  à  étoile,  avec  cette  légende  :  tiruUUun 
d'Afrique, 

6.  Les  officiers,  sous-officlers,  caporaux 
et  soldats  dudit  bataillon  jouiront  de  la  solde 
et  des  pn,  tations  de  toute  nature  qui  sont 
attribuées  à  ceux  des  régimeiiB  d'infanterie. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  (M.  Bernard)  est  chargé,  etc. 

3i  OCVOBBIC3IO  KOVBHBBB  i836.  — Ordon- 
nance du  Roi  relative  à  Pimportation  des 
grandes  peaux  brutes  sèches ,  d  origine  eoro- 
péenne ,  et  des  grandes  peanx  tannées  pour 
semelles.  (IX,  finit.  CDLXV,  n»  6,558.) 

Louis-Philippe,  etc.  Ta  la  loi  du  5  juillet 
dernier  (I**  section),  aux  termes  de  laquelle 
des  ordonnanoet  du  Roi  doivent  déterminer 
les  bureaux  de  douane  qui  seront  ouverts, 
savoir  :  sur  la  frontière  de  terre,  à  l'impor- 
tation des  grandes  peanx  brutes  lèehes.  d*o- 
rigine  européenne,  et  sur  toutes  Im  frontières, 
à  l'importation  des  Tgrandes  peaux  tannées 
pour  semelles;  sur.  le  rapport  de  notre  mi- 
uistre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances ,  etc. 

Art.  i«'.  Les  grandes  peanx  brutes  sèches, 
d'origine  européenne ,  importées  par  terre, 
ne  seront  admises  au  droit  de  cinq  francs 
établi  [lar  k  loi  du  5  juillet  dernier,  que  par. 
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l^eoge,  GÎTct«  L4IK*T«  SîcrIl,  Fvfadbt 
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été 
poor  if  fUff  ava  fies  par 
ouverts  à  Tcatrée  des 
phif  de  TÎBgt  fraaci  par  ceat  kilograBMek 

a.  XoCre  BÛniftre  Mcrélaire  d*Etat  des  fi- 
nanoei  (M.  Dodiâtc!)  art  chargé,  de. 


>f  ocrosBK=f#  soTuuax  il36.— •  Ordos- 
aaacc  da  Bm  nelalive  i  llwpi  litioa  ,  par 
mer,  des  toilM«  des  i,Bilr«f  ■§  aratoires  ef 
des  oaliU  de  loale  softe.  (IX,  BalL  CDLXT, 
■•  6.559.) 


LcHiis-Plû]jppe,elc.  ra  la  dispontioa  de  b 
bû  du  17  dâoôabre  1814  d*a|>rèi  laoneile  les 
toiles,  Ms  instnuDcns  aratoires  et  lei  outils 
de  toute  sorte  ne  peoveot  Un  iaportcs  par 
mer,  savoir:  les  toiles,  qu'en  eolis  de  cent 
kîlofjaauiies  et  annlessus,  et  lei  instrumens 
aratoires  et  les  outils,  qu'en  colis  de  cin- 
quante kilogrunmes  et  au-dessus;  tu  Fart. 
34  de  la  même  loi;  considérant  que  cette  dis- 
position impose  au  commerce  une  restriction 
gênante,  drât  l'expérience  a  démontré  qu'on 
pouvait  raflrancfair  sans  inoouTénient;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  département  da  finamces ,  ete. 

.  Ait;  <•««  La  restriction  de  poids  établie 
par  h  loi  da  17  décembre  1814  pour  les  im- 
portations, par  mer,  des  toiles,  des  instru- 
mens aratoires  et  des  outils  de  toute  sorte, 
est  rapportée. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (M.  Ducbâtel)  est  chargé,  etc. 

!«' =  10  MOVEMBBE  1 836.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  élève  M.  le  lieutenant  général  baron 
Voirol  k  la  dignité  de  pair  de  France.  (IX, 
Bail.  CDLXV,  n*  6,56o.) 

Louif-Philippe«  etc.  vu  l'article  a3  de  la 
(Charte  constitutionnelle,  portant  : 

<'  La  nomination  des  membres  de  la  Gham- 
«<  bre  des  pairs  appartient  au  Roi ,  qui  ne 
<'  peut  les  choisir  que  parmi  les  notabilités 
«  suivantes  :  les  lieutenans  généraux  et  vice- 
**  amiraux  des  armées  de  terre  et  de  mer, 
<*  après  deux  ans  de  grade;  »  considérant  les 
iervices  rendus  à  l'Etat  par  M.  le  baron  Tot- 
rol,  lieutenant  général,  etc. 

Art  z*'.  M.  le  lieutenant  général  baron 
Fotrot  eit  élevé  à  la  dignité  de  pair  de 
France. 

a.  Notre  garde-des-sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  justice 
fM.  Persil),  est  chargé,  etc. 


et  Mm 

BaB.  CDLXT,  a*  t,5€i.) 


I 


■c 
î. 


I 
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Boo  de  tTT**™«  piuduils  l'ii  tm^j  1 1  à  la  M» 
tiniqneelàiaCuidflnnpf  ;^  les  obEcm- 
tionsdcssosTcnemdeeeseoloncs;  svk 
rapport  de  mm  ministres  lecrctaires  dlW 
des  EnaBoei,  de  la  marine  et  des  tnvaux  ph 
blies,  de  ragricultnre  et  dn  commerce,  de. 

Art.  i«.  Jusqu'au  i"  janvier  xS38,  lei 
gouverneurs  généraux  des  îles  de  la  Ibrti- 
niqueetdelaGnadelonpepoarront,  nrlt 
demande  des  conseils  priréi  desdiles  îlei,n- 
toriscr, à  titie dressai, l'importation  dam- 
dûnea  à  v^ieur  dites  voîtmrgg  itnum/tltim 
propres  an  transport  des  recolles  et  a  M^ 
vice  intcrsenr  des  sucreries  «  movcnnaat  A 
droit  de  quatre  pour  cent  de  la  vnleiir. 

L'état  détaille  des  appareib  ùnsi  introdiili 
sera  adressé,  tons  les  trois  mois,  par  le  goi- 
fiarneur  à  notre  ministre  de  la  marine,  VK 
les  pièces  constatant  le  besoin  des  importa- 
tions et  la  destination  des  machines  impor- 
tées. 

s.  Nos  mmistres  secrétaires  d'Etat  des  fi-  - 

nances,dela  marine  et  des  travaux pubhcff 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (BOLB** 
cfaâtel,  Rosamel  et  Martin,  dn  Nord),  soat 
chargés,  etc. 

II   OCTOBBB=l4  KOTBMBMB  l836.  —  (^doi- 

nance  da  Roi  rar  rorganûa^on  des  é<inipac9 
de  Ugne. (IX,  Bail.  CDLXYI,  d<»  6,564) 

Foy,  ordonnance  dn  i^**  maks  i83a. 

Louis-Plûlippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  etdn 
colonies;  le  conseil  d'amirauté  entendu,  ete. 

TiTBE  I*''.  Commandement  et  compontion  (les 

divisions. 

Art  !«'.  Le  corps  des  équipages  de  ligM 
continuera  à  être  réparti  en  cinq  divisiou, 
dont  deux  de  z'*  classe,  placées  Tunei  Bnrt 
et  l'autre  à  Toulon,  et  trois  de  a*  cUsse^pll- 
cées  dans  les  ports  de  Rochefort,  Loriov  it 
Cherbourg; chacune  de  ces  divisions  pread^ 
le  nom  du  port  dans  lequel  elle  sera  établie- 

a.  Chaque  division  sera  composée  :  d'un 
état-major ,  d'un  petit  état-major,  de  compa- 
gnies permanentes,  dont  le  nombre  sera  dé- 
terminé suivant  les  besoins  dn  service,  de 
compagnies  de  dépôt, de  compagnies  provi- 
soires du  recrutement,  et  de  compagmes  de 
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es  daas  les  divisions  de  Toulon,  de 

etdeGheriMmrg. 

>  nMJor  général  de  la  marine  sera 

i  dans  diaqne  arrondissement  dn  oom- 

anent  sopérienr  de  la  division. 

ara  sons  ses  ordres  le  commandant  de 

sien,  qui  dirigera  spécialement  le ser« 

ilitaire  à  terre,  pourvoira  tant  à  là  for- 

I  qu'à  rembarquement  des  compagnies 


ou  sections  de  compagnie  qui  doivent  com- 
poser les  équipages  aes  bAtimensjjie  guerre* 
et  présidera  le  conseil  d'administration, 

4.  Il  n*y  aura  qu'une  seule  série  de  numé- 
ros pour  les  compagnies  permanentes  de 
toutes  les  divisions. 

5.  Gbaque  compagnie  permanente  sera 
composée  ainsi  qu'u  suit  : 


■aiit  de  Taisiean  ,  capitiîiie  de  compagnie. 

nant  de  fr^ale ,  lieoteaâiit  de  compagnie. 

de  i**  classe 


ds  maîtres  de. 


manœuvre  . 
canoana|te  . 
timonnecie. 
charpentege 
calfelage.  . 
voilerie.  .  . 


{manœuvre . 
canonnage . 
timonnerie. 


Îcharpentage 
ealCalage  .  . 
voilerie.  .  . 


ler. 


Bis  de. 


l    3» 


i'*  classe 

classe. 

3'  classe. 


Dbs-manns 


COMPAGNIBS 

désignées 

par  les  numéros 

impairs. 

pairs. 

1 

I          1 

I 

I          1 

a 

s          1 

1 

t          1 

1 

.   1          H 

1 

m              H 

w 

I               1 

1 

M 

II 

I 

3 

3 

3 

3 

w 

I 

I 

M 

M 

I 

I 

W 

1 

I 

«7 

17 

'À 

17 
a6 

a6 

a6 

io3 

io3 

r  aura  dans  chaque  compapiie  un  tam- 
im  fifre  et  un  àairon,  pns  parmi  les 
Btîs-iBarîns;  ils  pourront  continuer  ce 
e  lorsqu'ils  seront  parvenus  au  grade 
lUlot. 


6.  Chaque  compagnie  sera  partagée  en 
deux  sections,  conformément  au  tableau  ci- 
après: 
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Lieutenant  de  vaÎMeaa ,  eapitaine  de  compagnie. 
Lieuieuàîit  èé  frégate ,  lieutenant  de  compagnie. 
Elève*  de  i*^^  clacM 


manœuvre  .... 
canonnage  .... 

Second*  maîtres  de l    limonnerie.  .  .  . 

charpentage  j  .  . 

calfatage 

▼oilerie 

{manœlivre .... 
canoBiiage .... 
timonnerie.  .  .  . 

i   char^Atàge .  .  . 

Quartiers-maiires  ou  aides  de.  .  .   <    calfatage 

(    vofleirle.  .  .  :  .  . 


Fourrier 

MatelèU  de.  .  .  . 
Appren  Us-marins. 


a 


i"  ctasie  . 
clàtsé.  . 


gompagui» 

dâîgfileji  pu 

Ut  ném^k 

»  • 

impAiffs. 

p*iif. 

,re 

a* 

1''       .     a 

section. 

section. 

section.  ' 

•tedi 

I 

m 

1 

• 

H 

I 

K 

1 

1 

1 

1 

j 

I 

N 

I 

H 

1 

W 

I 

H 

It 

•1 

■ 

H 

« 

I 

U 

M 

« 

I 

I 

2 

1 

a 

1 

a 

u 

M 

M 

K 

I 

« 

•1 

■  I 

I 

I 

« 

■< 

I 

<C 

I 

M 

8 

9 
i3 

i3 

8 

9 

i3 

î 

i3 

i3 

i3 

li 

la 

52 

5i 

5a 

Si 

1- 

1  .  .  . 

£û  cas  d'embarquement  d'ane  seule  sectiôii 
decàmpaguie,  elle  poérra  être  commandée 
iadistmctement  par  le  lieuCeuant  de  vaisseau 
ou  par  le  lieutenant  de  frégate  de  la  compa- 
gnie, selon  les  besoins  eu  service. 

Alors  y  celui  de  cet  deux  officiers  qui  n'au- 
ra pas  suivi  la  section  embarquée  comman- 
dera rnutre  section. 

Lors  de  Fembarquenàent  d'une  compagnie 
ou  d'une  section  de  compagnie ,  à  défaut  de 
qtrâriiers-maîtres  de  charpentage ,  de  calfa- 
tage etd«  voilerie,  il  y  sera  suppléé  par  des 
aide»  ae  ees  aiêmes  proifessions. 

7.  Seront  compris  dans  chaque  compagnie, 
et  feront  partie  de  l'effectif,  les  matelots  ou- 
vriers des  profession^  maritimes  ci-après  : 
deiix  charpentiers,  deux  calfata,  deux  yoi- 
liers. 

Ces  ouvriers  matelots  seront  répartis  en 
nombre  égal  dans  les  deux  sections  ;  à  terre, 
ils  seront  affectés  aux  travaux  du  port,  dans 
leurs  professions  respectives. 


8.  Le  fourrier  de  chaque  compagnie 
chargé  de  la  tenue  des  éci'itures ,  souk  1^ 
dres  et  la  responsabilité  du  capitaine. 

Quand  une  compagnie  permimente  sei 
visée ,  il  sera  affecté  à  la  section  commi 
par  le  lieutenant  de  la  compagnie  un  fou 
pris,  à  tour  de  rôle,  parmi  ceux  du 
etat-major  (partie  mobile). 

9.  Les  officiers  employés  dans  une  co 
gnie  devront  y  servir  au  moins  pendant 
années  consécutives,  sauf  le  cas  où  ils  sei 
appelés  à  une  autre  destination  par  h 
nistre  de  la  marine.  .     ^ 

A  moins  d'une  nécessité  ahsol«a^  qai 
gérait  un  remplacement  iBuaédiat,il  «al 
au  moins  six  mois  d'intervalle  entré  la 
placement  du  capitaine  et  celui  da  lienfa 
de  chaque  compagnie. 

A  terre, les  officiers, officîers-aiarini 
marins  ne  pourront  passer  d'une  comp 
dans  une  autre  sans  une  autorisation  sp< 
du  ministre  de  la  marine. 
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TiE  II.  OffaBintîoB  des  dimions. 

/^f^majnr  de  chaque  dimioii  sera 

é  aÎDÛ  qaH  «dt  : 

Oinsiam  de  pnmiè/t  classe. 

ipituae  àt  Taisseaii  commandiat  ; 
apHaine   d«   fir^âte ,   coflunaadaiit  en 

pitaÎBe  dt  conttle ,  major  ; 
UanteaaM  dt  vaisseau,  a4iBda]it-sia'' 

eotenant  de  taîueaa,   diai^^  dn  dët^ 

•illement  ; 

eotenant  de  Taîsseati ,  charge  du  détail 

rncmeat  et  de  l'armement  ; 

)iis-commissaire,  qoartier^maître  trtfso- 

itcrétaire  da  conseil  ; 

ftinrgicndt  i"  classe. 

Dwision  de  dmxième  dasse. 

i^laine  de  Taissean ,  on  un  capitaine  de 
,  ctmmandaal  ; 

p^laine    de    corrette,    major,    faisant 
1  dt  coqunandant  en  second  i 
tnltnant  de  vaisseau,  adjudant-mai  or; 
entenant  de  vaisseau ,  chaire  des  détails 
liilement ,  du  casernement  et  de  Tarme- 

lomnis  principal,  quartier-mattre-trëso* 
leerélaire  dn  conseil. 
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Les  offlciers  des  anciens  régimens  dlnfan- 
terie  de  k  Aarine,  actoeUement  eaptofés, 
poniront  conthroer ,  tant  ^*ib  seront  dupo« 
niblesyà  être  affectés  an  service  des  diTÎsionSt 
soh  duu  les  emplois  de  major  on  d*adjodant- 
major,  on  dans  ceux  d'officier  comptable  ou 
d'instructeur. 

XI.  n  sera  affocté,  dans  les  bureaux  de 
cbaque  division ,  le  nombre  de  commis  en- 
tretenus et  de  SMïétaircs  militaires  qui  cnra 
été  déterminé  par  le  ministre  de  la  marine , 
sur  la  proposition  du  conseil  d'administration 
dèlamvision,  approuvée  et  transmise  par 
le  préfet  maritime. 

X su  Les  secrétaires  militaires  seront  pris, 
à  dé&ut  4e  fourriers  supplémei^taires  faisant 
partie  du  petit  étàt-nM|pr,  parmi  les  appren- 
tis-fourriers, les  matâols  et  les  appreqtis-ma- 
rins  de  la  division,  ou  parmi  les  soiis-officien 

S  revenant  des  ancieni|  r^imens  d'infanterie 
e  la  marine.  Us  seront  placés  dans  la  partie 
sèientaire  du  petit  état-major ,  et  jouiront  du 
sppplépient  déterminé  par  le  tarif  n*  ^ ,  an- 
nexé k  U  pr^si^te  ordoiinance. 

iS.  Le  petit  étatmaior  de  chaque  division 
sera  composé  comme  il  suit  : 


Capitaines  d'armes ,  adjndans  sous-officiers 

S<cr«^taires  luilitairef 

Tambour- nuùor  ou  tambour  -  raatire  charge  de  nnstructton  àts 

tambours t 

Mettre  fifre ,  idem  des  fifres 

Blaîlre  clairon ,  idem  des  clairons 

Musiciens  gagistes ,  dont  un  chef 

Elèves  musiciens 

Matire  tailleur 

Ouvrier  tailleur 

Pîstrîbuteur  d'hdbillemenl 

Aportntit-fonrriers 

Àffeclëi  aux  dé-   [  Capitaines  d'annts  de  i<^'  classe 

Iwls         * 

ment 

semement 
lafinnîcrs 


DIVISION 
de     • 


rFC 


classe. 


ëi  aux  dé-   t  Capita 

de  l'arme-   I  a*  ma 

et  du  ca-   i  Armu 

iment.  ..."  Ouvri 


maître  on  quartier-matfre  de  manœuvre. 


Armurier  de  i''  on  de  a*  classe 
Ouvriers  armuriers 


/    1^"  mettras  dt  manœuvre. 

— — — *  de  canonnage 

Tkm^^lmJim  V  ,.,^g»    I  '      de  ttmonnerie 

v£!5^  ^-    ;   Capitaines  d'armta  de  i« 

^^x  \  M*î««»  de  charpentage 

mena  tvmcs .       "     '  * 


?.'   J   i 


ou  dt  a*  claait. 


Destinés  k  servir  3k  nord 
des  bâtimens  montés 
par   des   sections   de 


de  calfatage 

de  voilerie 
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Fourriers  supplémentaires. 
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Lorsque  le  nombre  de  compagniet  pré- 
sentes a  une  division  rexigera,  celui  des 
maîtres  désignés  dans  la  seconde  partie  du 
présent  tableau  pourra  être  augmepté  par  dé- 
cision du  ministre ,  sur  la  proposition  au  pré* 
fet  maritime. 

z4.  Les  officiers  mariniers  incorporés  dé- 
finitivement dans  les  compagnies  perma- 
nentes,  et  qui  seront  promus  au  gnde  de 
premier>maître  ou  de  maître  ;  seront  placés , 
jusqu'à  l'exçiration  de  leur  engagement,  à  la 
suite  du  petit  état-major  de  chaque  division; 
ils  prendront  place  dans  le  cadre  réglemen- 
taire à  mesure  qu'il  y  aura  des  vacances. 

x5.  Le  maître  taiUeur  sera  nommé  par  le 
(tonseil  d'administration  de  la  division,  avec 
l'approbation  di^  major-^éral  de  la  marine. 

Le  distributeur  d'habillement  sera  nommé 
par  le  commandant  de  la  division,  sur  la 
présentation  de  l'officier  d'habillement;  il  sera 
toujours  choisi  parmi  les  officiers-mariniers 
ou  marins  de  la  division. 

16.  Les  musiciens  pgistes  seront  tenus  de 
former  les  élèves,  qui  ne  pourront  être  pris 
que  parmi  les  matelots,  les  apprentis-marins 
et  les  mousses  de  la  division. 

Lorsque  les  mousses  élèves-musiciens  au- 
ront accompli  leur  seizième  année,  ils  rece- 
vront la  paie  d'apprenti-marin,  jusqu'à  ce 
qu'ils  lient  droit  à  celle  de  matelot  de  3* 
classe,  en  vertu  de  l'article  a3z  de  la  présente 
ordonnance. 

17.  Usera  établi  dans  chaque  division  : 
Une  école  de  mathématiques  élémentaires 

appliquées  à  la  navigation,  et  de  dessin  li- 
néaire, pour  l'instruction  des  officiers -ma- 
riniers; une  école  de  lecture,  d'écriture  et 
d'arithmétique;  une  école  de  coiiq>tabiIité 
pour  les  élèves  fourriers  ;  une  école  d'escri- 
me; une  école  de  natation. 

Les  trois  premiers  cours  seront  confiés  à 
un  même  professeur  sous  l'inspection  spé- 
ciale du  commandant  en  second. 

Les  frais  auxquels  donneront  lieu  ces  diffé- 
rentes écoles  sont  déterminés  par  les  tarifs 
u*>"  7  et  16,  annexés  à  la  présente  ordon, 
nanc«. 

Titre   III.  Des   compagnies  de   dépdl  et  des 
compagnies  provisoires.. 

18.  Il  y  aura  dans  chaque  division  de  l'e 
classe  une  compagnie  de  dépôt  de  l'inscrip- 
tion maritime  et  une  compagnie  de  dépôt  de 
recrutement. 

La  première  sera  destinée  à  recevoir  : 

Les  seconds-maîtres,  les  quartiers-maîtres 

et  les  matelots  de  l'inscription  provenant  de 

levée; 

Les  maîtres  et  les  officiers  mariniers  de 

ription  en  reddition  de  compte,  pen- 

kt  le  temps  déterminé  par  les  ordonnances 

'  ;lemens ,  les  marins  de  l'iascription  dé- 
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baraués  et  ceux  qui,  ayant  été  laissés  kUstt 
au  départ  de  leurs  bâtûneni,  n»  wt  traots* 
raient  pas  dans  le  casprém  par  le  diwrifeBS 
paragraphe  de  l'artide  55  de  la  préseUe  4»^ 
donnance. 

La  compagnie  de  dépôt  de  reuat— t 
recevra: 

Les  hommes  du  fecrutement  et  les  eue* 
lés  volontaires  qui,  ajrant  été  laissés  à  tsm 
au  départ  de  leurs  bàtimens,  ne  se  troot» 
raient  pas  dans  le  cas  prévu  par  le  <Uqwi^ 
paragraphe  de  ce  même  artiàe  ; 

Les  hommes  de  ces  deux  cat^;ories  qui  l^ 
riveront  à  la  division  après  la  dissolutioB  des 
compaj^es  provisoires  dont  il  sera  qmstioi 
ci-apres,  ainsi  que  ceux  qui  devront  être 
congédia  avant  six  mois. 

19.  Il  n'y  aura  dans  chaque  division  detf 
classe  qu'une  seule  compajipie  de  dépôt  é» 
tinée  a  recevoir  à  la  fois  les  hommes  de 
l'inscription  et  ceux  du  recrutement  pheéi 
dans  les  situations  indiquées  par  l'artide  il 
ci-dessus. 

Cette  compagnie  sera  divisée  en  deux  t» 
tions:  dans  la   première  seront  admis  ki 
officiers-mariniers  et  les  matelots  de  l'inierip 
tion;  dans  la  seconde,  les  hommes  du  reeuh  ' 
tement  et  les  enrôlés  volontaires. 

ao.  Le  cadre  de  chacune  des  compagaiti 
de  dépôt  sera  permanent  et  composé  tomm 
il  suit  : 

Un  lieutenant  de  vaisseau,  capitaiae; 
X  lieutenant  de  frégate,  lieutenant  (ces  offi- 
ciers 8m)nt  désignés  par  le  préfet  maritime); 
X  premier  ou  un  second-maître  de  manœuric; 
X  premier  ou  un  second-maître  de  canoa* 
nage,  x  capitaine  d'armes;  x  fourrier;  x  taa- 
bour;  x  fifre. 

Le  personnel  des  compagnies  de  dépôt  ti*  ■ 
riera  selon  les  circonstances  et  les  besoini  di 
service. 

ai.  Ne  seront  pas  compru  dans  les  conpi* 
gnies  de  dépôt  les  officiers-mariniers  ni  ut 
matelots  employés  sur  les  bâtimens  ou  bi- 
teaux  de  servitude  et  de  transport  affectés  as 
service  spécial  des  ports. 

Ces  marins  seront  régis  par  un  conseil  d'ai- 
ministration  présidé  par  le  directeur  à» 
mouvemens  du  port. 

as.  Il  y  aura  dans  chaque  division  à» 
compa|;iiies  provisoires  <}ui  recevront,  à kv 

firemiere  entrée  au  service,  les  engagés  to- 
ontaires  et  les  hommes  provenant  au  recro- 
tement. 

Chacune  de  ces  compagnies  aura  Voifuû* 
sation  smvante  : 

X  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine;  a  liev 
tenans  de  frégate,  lientenans;  x  canitaiie 
d'armes  de  deuxième  classe  ;  a  seconas-mai* 
très  de  manœuvre  et  de  canonnage  ;  10  qna^ 
tiers-maîtres  de  manœuvre  et  de  canonna^^ 


i 

il 

I 
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sr;  lo  matelots  de  toutes  classes  ;  i33 
ia-marins,  z6o  en  tout 
^ffîciers-marmiers  et  les  matelots  de 
Mgnîes  seront  choisis  parmi  les  plus 
dlnstmire  les  apprentis-marins  dans 
>ta£e  et  dans  les  exercices  du  canon 
il. 

nbre  des  compagnies  provisoires  dont 
eation  dans  le  présent  article  variera 
a  des  bNMoins  du  service ,  et  elles  ne 
Itre  conservées  que  pendant  le  temps 
re  à  rinstniction  des  recrues. 

s  ly.  Des  compagnies  de  mousses. 

y  aura  ^atre  compagnies  de  mous- 
t  Teffectif  total  sera  de  quatre  cent 
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MMnpagnies    seront  réparties   ainsi 

*  • 

«st,de  cent  vingt  mousses  chacun; 
Ion ,  de  cent  cinquante;  z  à  Cher- 
e  soixante. 

ion  de  chacune  des  compagnies  de  le 
division  de  Brest. 

tenant  de  vaisseau ,  capitaine  ;  i  ca- 
i'armes,  adjudant  sous-officier  ;  i  se- 
ître  de  manœuvre;  a  quartiers-mai- 
anœuvre;  z  quartier-maître  de  timon- 
fourrier;  zao  mousses;  za7  en  tout* 

ion  de  la  compagnie  de  la  division  de 
Toulon. 

enant  de  vaisseau,  capitaine;  z  capi- 
rmes,  adjudant  sous-officier;  z  se- 
itre  de  manœuvre  ;  a  quartiers-maî- 
oanœuvre;  i  quartier-maître  de  ti- 
e;  z  fourrier;  z5o  mousses,  l5^  en 


ion  de  la  compagnie  de  la  division  de 
Cherbourg. 

enant  de  vaisseau,  capitaine;  z  se- 
Ltre  de  manœuvre  ;  z  quartier-maître 
suvre;  r  quartier-maître  de  timonne- 
urrier  ;  60  mousses.  65  en  tout. 

s  mousses  seront  choisis:  1°  parmi 
s  des  officiers-mariniers,  matebts  et 
dariés  de  la  marine,  en  accordant 
la  préférence  aux  enfans  des  marins 
mutilés  au  service ,  ensuite  aux  en- 
eux  qui  auront  le  plus  de  service  sur 
ensdel^tat;  a«  parmi  les  enfans 
ers  y  sous-officiers  et  soldats  des  trou- 
rre  et  de  mer,  ou  dans  la  population 
i,  et,  en  cas  d^insuffisance,  dans 
I  gens  de  Tintérieur  de  la  France, 
tre  admissible ,  il  faudra  avoir  treize 
ains  etseize  ans  au  plus,  être  d*une 
nstitution  et  avoir  été  vacciné. 


95.  Les  enfans  ne  pourront  être  admis  dans 
les  compagnies  de  mousses  qu'avec  le  consen- 
tement de  leurs  parens  ou  tuteurs,  qui  con- 
tracteront, Dar  écrit,  et  suivant  le  modèle 
n»  1  annexée  la  présoite  ordonnance, obli- 
gation de  rembourser  à  Tétatles  frais  de  toute 
nature  auxquels  Tinstruction  et  Tentretien 
de  ces  enfans  auront  donné  lieu,  si,  lorsqu'ils 
auront  atteint  TAge  de  seize  ans,  ils  ne  con- 
tractent 1^  d'engagement  dans  les  équi- 
pages de  ligne.  Ce  remboursement  aura  ueu 
d*après  le  tarif  ci-joint  n«  zo,  et  pour  la  du- 
rée du  temps  passé  à  terre  seulement.  A  dé- 
faut de  remboursement,  ib  seront  maintenus 
au  service,  en  qualité  de  mousses,  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans. 

a6.  Dans  chaque  port,  une  commission  pro- 
noncera sur  l'admission  des  mousses; elle 
sera  composée ,  du  commandant  de  la  divi- 
sion; du  commissaire  aux  revues;  du  capi- 
taine de  la  compagnie  de  mousses,  oud^ 
lieutenant  de  vaisseau  dans  les  divisions  où  il 
n'existe  pas  de  compagnie;  du  chirurgien-ma- 
jor de  la  division. 

Le  procès-verbal  d'admission  sera  soumis  à 
l'approbation  du  major-général  et  au  visa  du 
préfet  maritime. 

37.  Les  compagnies  de  mousses  fourniront 
aux  bâtimens  destinés  à  prendre  la  mer  le 
nombre  de  mousses  que  comporte  leur  ar- 
mement, en  se  conformant  au  tableau  n»  a, 
annexé  à  la  présente  ordonnance.  Ces  mous- 
ses devront  avoir  au  moins  un  an  d'incorpo- 
ration. 

Les  mousses  qui  auront  reçu  cette  destina- 
tion devropt,  autant  que  possible,  rester  cons- 
tamment embarqués;  toutefois,  ceux  qu'il 
deviendrait  nécessaire  de  débarqi^er  seront 
admis  dans  la  compagnie  de  la  division  où  ils 
se  trouveront,  quand  bien  même  ils  seraient 
en  excédant  au  nombre  réglementaire,  et  ils 
devront  être  réembarqués  à  la  première  occa- 
sion. 

Dans  les  ports  où  il  n'existe  pas  de  compa- 
gnies de  mousses,  s'ils  ne  peuvent  être  réem- 
barqués immédiatement,  ils  seront  admis 
dans  les  compagnies  de  dépôt  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  être  renvoyés  à  la  division  de  Brest. 

Il  est  expressément  défendu  d'emUirquer 
des  mousses  auxiliaires  lorsque  la4ivision 
aura  des  mousses  disponibles. 

a 8.  Les  mousses  qui ,  ayant  accompli  leur 
seizième  animée,  consentiront  à  contracter  un 
engagement  volontaire,  seront  immédiate- 
ment portés  sur  les  contrôles  des  compagnies 
permanentes  en  qualité  d'apprentis-marins. 

29.  Un  règlement  spécial  détermine  la  po- 
lice ,  le  mode  d'instruction  et  les  exercices 
qui  sont  établis  dans  les  compagnies  de  mous- 
sas. 
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TiTRX  V.  Da  flfrvice  à  terre. 

3o.  T^  senrice  des  marins  à  terre  sera  ré- 
glé dans  chaque  division  par  le  préfet  mari- 
time. 

3z.  Un  règlement  spécial,  arrêté  par  le 
ministre  de  la  marine,  détermine  les  dispo- 
sitions relatives  à  Tordre,  à  la  discipline,  aux 
exercices,  à  la  tenue  et  au  commandement 
dans  toutes  les  divisions. 

3i.  Le  préfet  maritime  désignera  dans 
chaque  port  un  bâtiment  armé  de  sa  batterie 
et  gréé  de  ses  voiles,  pour  exercer  les  marins 
de  la  division  employés  à  terre;  le  comman- 
dant de  la  division  sera  chargé  et  responsa- 
ble de  la  tenue  et  du  bon  ordfre  de  ce  bâti- 
ment. 

33.  Les  marins  des  divisions  seront  en  ou- 
tre formés  au  canonnage,  au  maniement  du 
fusil  et  aux  manœuvres  de  Tinfanterie,  jus- 
qu*à  récole  de  peleton  inclusivement. 

Ils  seront  exercés  aussi  fréquemment  que 
possible  au  tir  du  canon,  et  les  hommes  ^ui 
feront  preuve  d'adresse  recevront  les  gratifi- 
cations déterminées  par  le  tarif  n**  7,  annexé 
à  la  présente  ordonnance. 

34.  Après  trois  mois  d'incorporation ,  et 
même  plus  tôt,  en  cas  de  service  extraordi- 
naire, les  marins  des  divisions  pourront,  sur 
Tordre  du  préfet  maritime,  être  mis  par  déta- 
chement a  la  disposition  du  directeur  des 
mouvemens  du  port,  pour  être  employés  aux 
travaux  d'arpement,  à  ceux  de  la  garniture 
et  aux  mouvemens  des  bâtimens.  ils  pourront 
également  être  détachés,  pour  leur  instnic- 
tion,  sur  les  bâtimens  de  la  rade  armés  ou 
en  disponibilité. 

35.  Les  adiudans-majors  des  divisions  veil- 
leront à  Texecution  des  ordres  concernant  le 
service  général,  ainsi  qu'aux  exercices;  ils 
transmettront  aux  capitaines  des  compagnies 
les  ordres  de  leurs  commandans. 

3C.  Les  Ueutenans  de  vaisseau  capitaines 
des  compagnies  seront  chargés,  sous  les  or- 
dres de  leurs  chefs ,  de  la  police ,  de  la  disci- 
pline, du  service,  de  la  tenue,  de  Tinstruction 
et  de  la  comptabilité  de  leur  compagnie  :  ils 
exerceront ,  a  cet  effet,  toute  Tautorité  de 
leur  grade  sur  les  officiers,  officiers-mariniers 
et  marins  placés  sous  leurs  ordres. 

Ils  devront  foire  chaque  jour  l'inspection 
de  leuf^compagnie,  et  ils  en  rendront  compte 
au  commandant  en  second  delà  division. 

37.  Les  lieutenans  de  compagnie  et  les  élè- 
ves de  i<*  classe  seront  Responsables,  envers 
leurs  supérieurs,  de  l'exécution  des  ordres 
qu'ils  en  auront  reçus  :  ils  surveilleront,  lors- 
qu'ils seront  de  semaine,  tous  les  détails  re- 
latifs à  la  police,  à  la  discipline  et  au  service 
intérieur  de  leur  compagnie  respective. 

38.  Les  premiers-maîtres  et  les  capitaines 
d'armes  de -x'"  classe  adjndans  sous-officiers 
l'eront,  d'après  les  ordres  des  adjudans-majors. 


Tappel  des  gardes  :  ils  commanderont 
vice ,  et  seront  spécialement  chargés  d 
truction  des  officiers-mariniers  et  mar 

3g.  Il  sera  formé  dans  chaque  compag 
manentes  une  escouade  de  vingt  cano 
choisis  parmi  les  matelots  des  trois  cla: 
montreront  le  plus  d'aptitude  pour  le 
de  l'artillerie. 

Les  marins  provenant  des  levées ,  € 
•raient  déjà  rempli  d'une  manière  2 
santé,  à  bord  des  bâtimens  de  TEtat,  l 
tions  de  chefs  de  pièce  ou  de  chargeu 
ront,  à  leur  arrivée  à  la  division,  insc 
une  liste  particulière  pour  être  placé 
lesdites  escouades,  quand  il  s'y  pré 
des  vacances. 

40.  Les  hommes  composant  les  esc 
de  canonniers ,  ainsi  que  les  marins  mi 
nés  au  deuxième  paragraphe  de  Tan 
précédent,  recevront,  pendant  leur  s 
terre,  une  instruction  spéciale,  tant 
que  que  pratiqué,  sur  la  manœuvri 
pointage  des  bouches  à  feu  en  usage  à 
sur  les  manœuvres  de  force  usitées  pou 
ter  et  démonter  les  pièces,  sur  le  ca 
des  projectiles,  et  généralement  sur  t 
travaux  et  exercices  qui  concernent  le 
nage. 

4  z.  Les  matelots-canonniers  pourrou 
cause  d'inconduite  ou  d'incapacité ,  cei 
faire  partie  des  escouades ,  sur  Tore 
commandant  delà  division  qui  rendra  < 
au  major-général  des  motifs  de  sa  décif 

42.  Les  escouades  de  canonniers  de 
les  compagnies  de  la  division  "seront  i 
au  moins  trois  fois  par  semaine ,  pour 
vrer ,  soit  dans  les  parcs,  soit  lur  le  bât 
école,  soit  au  polygone,  à  Tétude  de  k 
rie ,  aux  exercices  et  travaux  du  canoi 
conformément  au  règlement. 

Le  préfet  maritime,  sur  la  proposit 
major-général,  désignera  un  officiel 
être  particulièrement  chargé  de  TinsU 
des  canonniers.  Cet  officier  sera  s 
dans  ce  service  par  les  officiers  des  c 
gnies. 

43.  Le  second  maître  et  les  trois  qu: 
maîtres  qui,  dans  chacune  des  com| 
permanentes,  seront  affectés  au  servi<f 
nonnage,  suivront  Tinstruction  qui  sei 
née  à  leur  escouade  :  ils  seront  mis,  en 
aussi  souvent  qu'il  se  pourra,  à  la  d 
tion  du  directeur  d'artillerie  du  pori 
être  spécialement  employés  à  la  mai 
tion  des  poudres,  à  la  confection  des  gi 
ses  et  des  artifices,  au  chargement  dei 
bes  et  autres  projectiles  à  explosion,  el 
les  autr*»s  travaux  propres  à  former  d 
maîtres  canonniers. 

4^.  A  la  fin  de  chaque  mois,  le  co; 
(lant  (le  la  division  et  les  commandi 
bAiiroens  en  disponibilité  adresseront  1 


1  des  rapports  détaillés  sar  le  degré 
on  des  escouades  de  canonniers  : 
ts,  accompagnés  des  observations 
général,  seront  transmis  au  minis- 
préfet  maritime. 

Titre  YI.  Embârquemenl. 

sque  l'armement  d'un  bâtiment  de 
ïra  ordonné,  les  compagnies  ou 
e  compagnie  qui  devront  en  former 
I  seront  désignées  suivant  le  tour 
ucment,  sauf  les  cas  où  le  ministre 
propos  de  s'en  écarter, 
■ra  jamais  embarqué  de  fraction  de 
e  ijlbrieure  à  une  section  :  les  bâti- 
t  réquipage  ne  comportera  pas  une 
ront  armés  en  totalité  avec  des  ma- 
coropagnie  de  dépôt. 

ir  suppléer  à  rinsufûsauce  des  ou- 
profession  dans  les  comiKignies  ou 
le  compagnie  permanentes,  on  ad- 
Bins  les  complemens  d'équipage  les 
:harpenticrs,  calfats  ou  voiliers  qui 
lieront  volontairement  pour  être 
^s  :  ces  ouvriers  devront  être  âgés  de 
trente  ans. 

i  se  présente  pas  un  nombre  sufft- 
rriers  volontaires ,  les  directeurs  des 
ions  navales  et  des  mouvemens  du 
ppléeront  en  désignant  des  ouvriers 
Biux  atelierjs  placés  sous  leurs  ordres, 
choisiront  parmi  les  célibataires  ou 
s  enfans,  réunissant  les  conditions 
terminées  ci-dessus.  Les  ouvriers 
gnés,  qui  refuseraient  de  naviguer, 
immédiatement  congédiés  de  Tarse- 

es  ouvriers  à  la  paie  de  un  franc 
centimes  pourront  être  embarqués 
ides  de  u**  classe  ou  comme  matelots 
lasse ,  selon  les  besoins  du  service. 
>remicrcaS)  ils  devront  justifier  de 
ilude  par  un  certificat  du  directeur 
irdres  duquel  ils  auront  été  employés, 
nt  leur  embarquement,  les  aides  se- 
milés  aux  quartiers-mu  lires  de  pro- 
quant  aux  fonctions ,  à  la  solde  el  à 
nent. 

livriers  jouissant  de  la  paie  de  un 
'.nte  centimes  à  un  franc  cinquante 
seront  embarqués  comme  matelots 
sse  ;  et  ceux  de  un  franc  à  un  franc 
.times,  comme  matelots  de  3«  classe. 

s  ouvriers  non  naviguant  qui  seront 
,6s  comme  aides  ou  comme  matelots 
t  inscrits  sur  les  matricules  des  ou- 
squ'à  ce  qu'ils  aient  rempli  les  ron- 
e  navigation  exigées  par  la  loi  du  3 
i  an  4 ,  pour  être  portés  sur  les  ma- 
les  gens  de  mer. 

débarquement,  ils  rentreront  dans 
rs  du  port,  en  produisant  un  certi- 

t,  --  l'e  Pwlie, 
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ilcat  du  s«*<'onddu  bâtiment ,  constatant  qu'ils 
ont  tenu  une  bonne  conduite  à  bord  et  qu'ils 
s'y  sont  rendus  utiles  dans  leurs  professions. 

/19.  Les  maîtres  nécessaires  au  service  du 
bâtiment  seront  pris  dans  le  petit  état-major 
de  la  division,  ou,  à  défaut,  soit  dans  les 
escouades  de  gardiennage  et  dans  lei  ateliers 
du  port,  soit  dans  l'inscription  maritime,  au 
moyen  de  levées. 

5o.  I<e  préfet  maritime  fera  compléter 
l'armement  de  chaque  bâtiment ,  conformé- 
ment au  tableau  n«  1  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

Les  hommes  formant  ces  oomplémens  d'é- 
quipages seront  distribués  dans  les  compa- 
gniea  embarqnées  sur  le  bâtiment  de  manière 
à  donner,  autant  que  possible,  à  toutes  ces 
compagnies,  une  composition  uniforme,  tant 
sous  le  rapport  du  nombre  que  sous  celui  de 
la  capacité. 

5r.  Les  chefs  de  pièce  et  les  chargeurs, 
ainsi  que  les  hommes  préposés  au  service 
des  soutes  et  du  passage  des  poudrer,  seront 
choisis  par  les  conimandaus  des  bâtimens  : 

X  **  Parmi  les  quartiers-maîtres  de  canonnage 
et  les  marins  faisant  partie  des  escouades  de- 
canonniers  \ 

a°  Parmi  les  marins  en  dehors  des  escoua- 
des qui  auraient  déjà  rempli  les  mêmes  fonc- 
tions, d'une  manière  satisfaisante,  sur  d'au- 
tres bâtimens  de  l'Etat  ; 

S"  En  cas  d'insuffisance  seulement  des  deu\ 
classes  ci-dessus,  dont  il  sera  justifié ,  parmi- 
tous  les  autres  marins  de  l'équipage. 

Si,  Les  chefs  de  pièce  et  les  chargenrs^ 
jouiront  des  supplémeiis  de  solde  alloués  par 
le  taiûf  n»  C  anue.\é  à  la  présente  ordonnance. 

53.  Les  marins  qui  auront  rempli  ]>endant 
le  cours  d'une  <Him|>agneles  fonctions  de  cheC* 
de  pièce  ou  de  cnargeurs  en  conserveront, 
au  dél>arquciaent ,  les  manpies  distinct! ves 
désignées  à  l'article  83  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Ils  reprendront,  sauf  le  cas  de  révocation, 
les  mêmes  fonctions  à  bord  des  bâiimeus  sur 
lesquels  ils  seront  ultérieurement  eml>arqués, 
en  se  conformant  toutefois  aux  dispositions 
de  l'article  5 1  ci-dessus ,.  et  jiisqud  conciii-^ 
rence  du  nombre  de  chefs  de  pièce  et  dt* 
cliargeurs  fixé  par  les  réglemens  pour  chaque' 
rang  de  bâtiment. 

54.  Le  commandant  d'un  bâtiment  pourT.i, 
sur  le  rapport  motivé  du  second,  ou  m  onit- 
de  son  propre  mouvement,  révoquer  les  chefs 
de  pièce  et  les  chargeurs ,  pour  cause  d'  îuim- 
pacilé,  d'incouduite  ou  d'insuburdinat.ion. 

Il  en  rendra  compte  à  sou  chef  dir  ect ,  <\\ 
navigue  en  division,  ou,  dans  leciis  cjntratre, 
au  préfet  maritime  du  port  d'annf;r.nen(. 

Il  sera  fait  mention  sommaire  sur  le  lûU*. 
d'équipage  des  motifs  de  la  révocation ,  qui 
entraînera  la  radiation  do  l'eçromidt»  des  ix- 

•i.S 
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BOBifeMrs  à  i'égar4  «les  luurius  faiiiaut  partie 
«!••  compagnÎM  pennanenles. 

55.  L«  officMn-imrin'Htrr,,  maiplotii  rt  •{)- 
prttotift-marins,  faUant  partie  de»  coiD|>agnies 
«mbaniuéea,  qui,  étant  absent  au  moment 
du  départ  de  leur  JiAtiment,  se  présenteront 
à  fiMtorité  maritUM  avant  respiration  des 
délais  ixéa  jpar  la  loi  pour  établir  la  désertion, 
seront  places  dans  les  compagnies  de  dépét 
de  la  division,  pour  être  embarqués  à  la  pre- 
mière occasion,  et  sans  préjudice  des  puni- 
tions diieipliiuiiras  qu'ils  pourraient  avoir 
ADCourues. 

TOntefoia  eenx  quHI  aéra  poasible  de  ren- 
voyer procbaineineBit  à  leur  bàiiment  pour- 
ront mf  pkaeéa  en  subsiatanee,  à  bord  du 
stationnaire  on  de  tout  autre  bàtinMnt  sur 
rade  nù  ila  aérant  oonsiffnéa,  et  il  ne  leur 
aen  fait  rappel  de  ienr  solde  an'après  réinté- 
gration dans  réquipage  auquel  ils  appartien- 
n«nt 

5A.  LorsqnVm  bâtiment  partant  se  trouvera 
privé  d'un  certain  nombre  des  oAicien  mari- 
mers  et  marina  formant  son  équipage  régle- 
aaentiire,  par  sotte  de  maladie,  congé,  dé- 
sertion ,  on  par  toute  antre  cause ,  le  préfet 
maritime  pourvoira  à  leur  remplacement  par 
des  marins  des  mêmes  grades  et  dasses,  au- 
tant que  possible,  pris  dans  les  oompasnies 
de  dépèt.  Dans  ce  cas ,  les  hommes  remplacés 
seront  définitivement  rayés  de  leurs  compa- 
gmea;  et,  s*ils  appartiennent  à  une  autre  di- 
vWnn,  ils  eoneront  d*en  faire  partie,  pour 
être  immatriculés  à  la  division  ou  ils  anront 
ètélaiasés. 

57.  A  la  mer,  les  officiers  généraux  ou 
comuwndans  ne  devront  ordonner  de  muta- 
tions d'un  bâtiment  aur  un  autre  qu'en  cas  de 
nécessité  absolne,  dont  il  sera  rendu  compte 
au  ministre,  et  cea  sortes  de  monvemens  ne 
poUeronl,  antnnt  que  possible,  tfa»  sur  les 
marins  faisant  partie  dsa  oompkmens  d'é- 
quipage. 

58.  A  bord  dé  chacun  des  bfttimens  mon- 
tés par  de»  compagnies  permanentes,  un  of- 
fiâermarinier  ou  un  matelot  désigné  par 
loeommandant  sera  chargé,  sous  la  surveil- 
Ismee  spéciale  d'un  officier  du  bord ,  de  don- 
ner des  leçons  de  lecture,  d'écriture  et  de 
cMécul  aux  marins  et  ausmonsses ,  et  il  sera 
alloué  à  celui  qui  remplira  les  fonctions  d'ins- 
tituteur le  supplément  déterminé  par  le  tarif 
n*  (î  annexé  à  la  présente  ordonnance.  Les 
oLjeta  néeeasaires  à  l'enseignement  aeront 
fournis  par  le  nn^asin  général,  conformé* 
ment  au  tableau  a-joint,  n*  17. 

TiTBB  VU.  aecnitemMlk 

S^  Les  compagnies  d'équipage  de  ligne  se 
*i0Bniten>nt  : 
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Vit  l'inscription  maritime  ; 


Par  dti  aJmissions  faites  en  verti 
Ju  recrutement; 

Et  par  des  enrôlemens  volontaire; 

Les  sous-officiers ,  caporaux  et  si 
troupes  de  la  marine  qui  demandero 
dre  au  service  dans  lesdites  compagi 
roDt  y  être  admis,  avec  l'antori 
ministre  de  la  marine. 

60.  La  durée  des  en^acemens  v 
est  déterminée  par  la  loi  diïrecruti 

Quant  aux  réengaeemens,  ils 
deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  ai 
ils  ne  |>ourront  être  contractés  qu 
la  dernière  année  du  service  obli| 

61.  Le  maximum  de  rage  auque 
être  admis  les  enrôlés  volontaires  c 
viendront  ni  de  l'inscription  mai 
des  troupes  de  la  marine,  sera  de  1 
ans  et  demi,  à  l'exception  des  capit 
mes  non  inscrits  et  des»armnriers- 
qui  seront  admis  à  contracter  ei 
jusc|u'à  l'âge  de  quarant&«inq  ans,  1 

Î|u'ils  seraient  mariés  ou  veufs  ave 
ans. 

Les  marins  de  l'inscription  ne 
être  admis,  comme  enrôlés  volontai 
rage  de  trente- cinq  ans,  et  les  ofC 
riniers  après  celui  de  quarante- ci 
moins  d'une  autorisation  spéciale 
tre. 

63.  Les  engagemens  des  inscrits  ] 
ne  seront  reçus  qu'au  chef-lieu  d 
sion. 

L'acte  en  sera  dressé  conformi 
modèle  n"  2. 

Lorsque  des  gens  de  mer  seron 
il  en  sera,  sans  délai,  donné  avis  au 
saire  de  leur  quartier. 

En  cours  de  campagne  les  engage 
ront  reçus,  avec  Taçrément  des  co 
bord,  par  les  commis  d'administr. 
crétaires  desdits  conseils.  Ces  actes 
en  double  expédition,  et  transcri 
rôle  d'équipage,  devront,  au  retour 
pegnes ,  être  remis  au  préfet  maril 
en  fera  l'envoi  i  qui  de  droit. 

63.  Les  militaires  des  troupes  d 
de  la  marine  qui  voudront  passer 
compagnie  permanente,  en  feront  h 
de  à  leur  capitaine,  qui  sera  tenu  d 
mettre  au  chef  du  corps.  Gelui-d 
mera  le  commandant  de  la  divisioi 
faisant  connaître  raptitnde  et  la 
desdits  militaires,  et  leur  admission 
noncée ,  s'il  y  a  lieu,  par  le  minii 
marine,  d'après  le  compte  qui  lui  « 
par  le  préfet  maritime. 

l^es  conseils  d'administration  dn  c 
tillerie  de  la  marine  délivreront  à 
divisions,  des  extraits  du  registre-i 
constatant  les  services  et  l'époque  < 

Sèment  des  hommes  qni  aeront  i 
ans  les  compagnies  permanentes. 
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J«!  cfs  militaires  qui  ont  iictfuis  luu. 
mer  pourront  être  nàmU  à  finir  l«iir 
insie»  <*oiii|)agnles  {XTmnficnNs,  jiis- 
;«  délcrmiiiK  p-ii*  li;  (lcn?ii(Miie  pniri- 
e  Tan  ici»  6i  de  la  présente  ordon- 
lans  le  cas  contraire,  ils  ne  seront 
le  jusqu'à  Vh»e  de  vingt-cinq  ans. 
ilitaires  admis  dans  les  compagnies 
iuus  d'y  servir  jnsqu'à  l'expiration 
ngagenieat  primitif  ;  dans  aucun  cas, 
»urront  rester  moins  de  deux  ans. 
s  preuiters  niaitres,  maiires  et  se- 
très,  ne  seront  admis  à  loufracler 
neiia  qu'au'.aut  qu'ils  auront  Tapli- 
issaire,  et  quMs  n'uniront  les  con« 
S  exigées  pur  les  réglemens. 
effet,  ils  seront  examinés  par  une 
OD  composée  : 

or  général,  du  commandant  en  pre* 
lu  commandant  en  second  de  la  di- 

istre  de  la  marine  autorisera,  s'il  y 
dmis^ion  de  ces  offieicrj- mariniers 
at  de  proposition  conforme  au  mo- 
,  qui  lui  sera  soumis  par  le  préfet 

I  militaires  congédiés  des  troupes 
e  de  la  marine  qui  voudront  pren- 
:^ice  dans  les  compagnies  pernia- 
nserveront  le  grade  qu'ils  ont  ac- 
ier par  des  services  antérieurs, 
iffet,  ils  se  présenteront  devant  le 
mtde  ladi\isiou,  pour  obtenir  un 
l'acceptation,  et  ronlraetcronl  en- 
engagement  devant  roriicier  de  Té- 
ans  les  formes  voulues  par  la  loi. 
positions  seront  également  appli- 

marins  provenant  du  recrutement 
rôles  volontaires  qui  u*appartien- 

à  l'inscription. 

enrôlés  volontaires  qui  n'auront 
lé,  et  tjui  ue  rempliront  pas  les 

détermmées  pour  être  déflnitive- 
iU,  seront  admis  eu  qualité  d'ap- 
rins. 

queles  engugemens  volontaires  se- 
idus,  aucune  demande  d'admission 
éfre  présentée  à  l'approbation  du 
;  la  marine. 

enrôlés  non  inscrits  recevront, 
idre  à  leur  destination,  une  feuille 

les  frais  de  conduite  alloués  par 
6,  annexé  à  la  présente  ordon- 

lommes  appelés  en  vertu  de  la  loi 
aent,  ainsi  que  les  enrôlés  et  les 
oraires,  seront  visités,  à  leur  arri- 
it  Tincorporation  ou  l'admission, 
immission  dont  fera  partie  le  rhi- 
jor  de  la  division.  Ceux  qui  n'au- 
:  reconnus  propres  au  service  se- 
îés  de  notiveau  par  le  eonncil  de 


—    Il    OCTOBRE    iJJ.Ui.  .^.iS 

sanlé;  rt,  d'upièsie  rappoit  qui  liii  m  sfia 
l'ait,  le  préfet  maritime  prononcera  définiti- 
vement. 

i.f's  ciirùl*'-:;  volout.iiri's  non  admis  seront 
inmiéàiiitcnieMt  renvoyés  dans  leuis  foyers, 
et  les  hoRinies  provenant  du  recrutement  se- 
ront mis  à  la  disposition  dej  autorités  du  dé- 
partement de  la  guerre.  L'état  des  uns  et  des 
autres  sera  adressé  au  ministre  de  k  marine, 
avec  la  décision  motivée  du  conseil  de  santé 
et  du  préfet  maritime. 

Les  nommes  qui  se  présenteront  pour  fttre 
admis  seront  placés  en  subsistance  a  la  com- 
pagnie provisoire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  leur  soit. 

Les  enrôlés  volontaires  et  les  hommes  pro- 
venant du  recrutement,  admis  au  service, 
seront  immédiatement  portés  sur  la  matricule 
de  la  division. 

Les  inscrits  maritimes  admis  temporaire- 
ment seront  portés  seulement  sur  le  contrôle 
général  à  terre  et  sur  les  rôles  d'équipage  à 
bord. 

Après  l'incorporation,  les  hommes  qui  se- 
ront devenus  impropres  an  service  pourront 
être  réformés,  sur  la  demande  qui  en  sera 
faite  au  ministre,  à  la  suite  de  Viusiiecliou 
trimestrielle  passée  par  le  major  général. 

70.  A  l'expiration  de  leur  temps  de  <er^ 
vice,  les  hommes  provenant  du  recrutement 
ou  de  l'enrôlement  volontaire  recevront  des 
congés  absolus. 

Quant  aux  marins  qui  auraieut  des  engage! - 
mens  volontaires  dans  les  éqiripagesde  ligne, 
il  ne  devra  leur  être  délivré,  ùrexjiiratioii  de 
leur  engagement,  que  des  certiliciits  de  cou 
gédiement  constatant  le  temps  de  service 
c^u'ils  auront  fait  au  corps,  et  portant  la  men- 
tion de  leur  renvoi  au  quartier  d'inscription 
auquel  ils  appartiennent. 

Toutefois  les  hommes  embarqués  sur  des 
bâtimens  qui  se  trouveraient  en  conrs  de 
campagne  ne  devront  être  libérés  qu'au  re- 
tour desdits  liâtimens  dans  un  port  de  France  ; 
mais,  à  dater  du  terme  de  leur  engagement , 
ils  auront  droit  à  la  haute  paie  journalière 
déterminée  par  le  tarif  n**  (S,  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Les  marins  congédiés  provenant,  soit  du 
recrutement,  soit  &  l'enrôlement  volontaire, 
qui  se  livreront  i  la  navigation  ou  a  la  néchc 
maritime,  ne  pourront  être  requis  pour  le  ser- 
vice des  l)âtimena  de  l'Etat  que  dans  le  cas 
de  guerre  maritime,  ou,  en  temps  de  paix, 
lorsque  les  tours  de  rôle  seront  épuisés. 

Avant  d'immatriculer  les  hommes  qui, 
ayant  achevé  leur  temps  de  service,  voudront 
continuer  le  métier  de  la  mer,  les  commis- 
saires des  quartiers  leur  donneront  connais- 
sance des  lois  qui  régissent  l'inscription  ma- 
ritime, des  conditions  qu'elle  impose  et  des 
avantages  qui  y  sont  atlorliés. 
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La  dédantion  de  chaque  homme  lera  li- 
piée  par  lui,  ou,  en  sa  présenee,  par  le  com- 
missaire du  quartier  où  il  sera  immatriculé. 


Tirai  YUI.  Cafemement. 

7X.  Les  marins  des  divisions  seront  logés 
dans  les  caaeraes  des  ports,  ou  sur  des  bàti- 
mens  disposés  &  cet  effet 

7».  U  sera  ponnru  an  casernement  par  l'ad- 
ministration des  ports,  conformément  aux 
réglemens  en  ▼igneur. 

Les  effets  de  oondiage,  consistant  en  un 
hamac  à  double  fond,  un  matelas  et  une  cou- 
yertnre,  seront  fournis  à  charge  d'inTentai- 
rcj,  ainsi  que  les  bancs,  tables  et  planches  à 
pain. 

SuiTant  les  ports  et  les  localités,  les  préfets 
maritimes  pourrontySnr  la  demande  des  corn- 
mandans  de  dirision,  faire  délivrer,  pendant 
les  mois  les  plus  rigoureux  de  l'hiTer,  une  se- 
conde converture  a  chaque  marin. 

L'édairage  des  casernes  sera  entretenu  par 
les  soins  de  l'administration  des  norts.  Les 
préfets  maritimes  détermineront  le  nombre 
de  becs  de  lumière  à  établir  dans  chaque  ca- 
serne. 

73.  Le  conseil  d'administration  delà  divi- 
sion sera  chargé  de  tous  les  effets  du  caser- 
nement. 

74.  L'ofûder  de  casernement  sera  respon- 
sable, envers  le  conseil  d'administration  de 
la  division,  des  effets  qui  lui  auront  été  con- 
liés. 

75.  Les  capitaines  des  compaspuies  seront 
responsables,  envers  Tofficier  de  caserne- 
ment, de  tons  les  objets  mis  à  leur  disposi- 
tion; ils  tiendront  un  compte  courant  de  ces 
objets,  modèle  n*  i^sur  lequel  ils  inscriront 
leursrecettes  et  leurs  dépenses,  au  fur  et  à  me- 
sure au'eUes  seront  effectuées,  et  ils  auront 
soin  n'établir,  après  chaque  opération  de  ce 
genre,  la  situation  de  leur  compagnie. 

76.  Il  sera  tenu,  dans  les  diverses  direc- 
tions et  an  magasin  général,  des  registres 
particuliers  des  fournitures  d'effets  de  caser- 
nement. 

L'offider  chargé  de  ce  détail  tiendra,  de 
soncdté,  un  registre  d'inventaire  qui  sera  di- 
visé en  trois  parties.  La  première  constatera 
les  recettes  diaprés  les  auplicata  des  billets 
de  demande;  la  seconde,  les  dépenses  justi- 
fiées par  les  duplicata  des  billets  de  remises 
faites  dans  les  divers  magasins  ou  par  des  pro- 
cès-verbaux réguliers;  la  troisième  présente- 
ra la  balance  au  dernier  jour  de  chaque  tri- 
mestre, et  indiquera  l'emplacement  des  effets 
do  casernement.  Ce  rœistre,  conforme  au 
modèle  n«  5,  sera  arrêté  par  le  conseil  d'ad- 
miuistration  de  la  division,  aux  mêmes  épo- 
ques que  toutes  les  autres  parties  de  la  comp- 
tabilité. 


77.  Les  commandans  des  division 
commissaires  aux  revues  feront,  dec 
tous  les  trimestres,  et  plus  fréquemn 
y  a  lieu,  une  inspection  des  casernes, 
sureront  de  l'état  des  effets  de  casem 
et  ils  ordonneront  toutes  les  mesure 
saires  pour  la  conservation  desdits  ef: 

78.  Les  effets  de  casernement  qi 
nécessaire  de  renouveler  seront  re 
dans  les  formes  ordinaires. 

En  cas  de  dégradation  ou  d'usure 
turée  desdits  efl'ets,  les  demandes  en 
cernent  devront  être  soumises  au  visa 
missaire  général  et  à  l'approbation  d 
maritime. 

Dans  ce  cas,  l'état  des  effets  sera 
par  la  commission  chargée  d'exam 
objets  remis  en  magasin,  et  le  prooè 
qui  en  sera  dressé  sera  transmis  ai 
maritime,  aGn  au'il  en  fasse  supp 
paiement  par  qm  de  droit. 

7g.  Â  l'époque  de  l'embarquement  c 
pagaies,  il  sera  fait  par  les  capitaim 
curremment  avec  le  commissaire  au} 
et  l'officier  chargé  du  casernement,  u 
taire  des  effets  de  casernement  laissé 
compagnies.  Cet  inventaire  indiquer 
gré  d'usure  de  chaque  objet  ;  et  le 
verbal  qui  en  sera  dressé  fera  con 
tous  les  moyens  de  conservation  ont 

Sondant  qu  ils  étaient  en  service.  E 
éeradation,  il  sera  statué  par  le  pri 
ritime,  conformément  à  ce  qui  est  pi 
l'article  précédent. 

Lorsque  l'ofûcier  de  casernement 
çu  les  objets  portés  sur  ledit  invci 
en  donnera  dediarge  aux  capitaine 
compte  courant  qu  ils  doivent  tenir. 

TiTRB  IX.  Aridenient  et  équipcm 

80.  L'armement  des  marins  des  < 
est  composé  dNm  fusil  avec  sa  baîon; 
leur  équipement,  d'un  ceinturon  ei 
avec  gioerneet  porte-baïonnette,  le  t 
forme  aux  modèles  adoptés. 

Les  premiers-maîtres  porteront  l'c 
maîtres,  le  sabre  et  un  cdnturon  noi 
conds-maitres  et  quartiers-maîtres  [ 
le  sabre  avec  le  ceinturon  d'uniforme 
et  les  autres  embarqueront  avec  ce 
armes. 

Les  tambours-majors  en  petite  t 
les  musiciens  seront  armés  de  la  m 
nière  que  les  maîtres. 

Les  compagnies  embarqueront  sai 
sans  giberne. 

Les  armes  nécessaires  aux  bdtime 
fournies  en  bon  état  par  la  directio 
lerie,  conformément  au  réglemen 
arrêté  pour   l'armement  des  bAti 


guerre. 
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s  dépositions  prescrites  au  titre  YIU 
ésente  ordonnance,  en  ce  qui  con- 
formes de  la  comptabilité,  ainsi  (jue 
laabilité  du  conseii  d'administration 
ision,  de  Tofficier  du  casernement  et 
taines  de  compagnie ,  sont  entière- 
pUcables  au  détail  de  Tarmement  et 
pement ,  sans  préjudice  des  disposi- 
t  réglemens  spéciaux  sur  les  armes 
ss. 

gistres  relatifis  à  ce  détail  seront  oon- 
ux  modèles  n"*  6  et  7. 

TiTiB  X.  Habillement. 

38  officiers'mariniers  et  marins  des 
lies  permanentes  seront  pourvtjs  des 
labittement  désignés  au  taoleau  n*>  ii 
k  la  présente  ordonnance. 

menclature  de  ces  effets  sera  portée 
laissance  des  marins,  par  les  soins  des 
aires  de  leurs  quartiers  respectifs, 
lent  où  ils  seront  levés  pour  le  sér- 
ie leur  arrivée  dans  les  divisions ,  et 
ils  ne  feront  partie  que  des  compa- 
\  dépôts  et  provisoires ,  les  marins  ne 
it  que  les  effets  reconnus  indispensa- 
ne  tenue  régulière.  La  composition 
ac  provisoire  sera  déterminée  par  le 
laritime,  sur  la  proposition  du  conseil 
listratioi»  de  la  division. 

es  effets  d'habillement  seront  con* 
aux  modèles  arrêtés  par  le  ministre 
arine. 

iremiers-maitres,  les  capitaines  d*ar- 
ir«  et  de  2*  classe,  et  les  maîtres, 
Dt  un  habit  de  la  même  forme  que  ce* 
a  petite  tenue  des  officiers,  avec  des 
n  drap  rouge  au  collet  et  des  ancres 
ic  couleur  au  bas  de  l'habit. 

iremiers-maitres  et  les  capitaines  d'ar- 
i  X'*  classe  porteront  les  épaulettes 
ant^sous-officier  en  soie  et  or. 

maîtres,  les   capitaines  d'armes  de 
e  et  tambours-majors  porteront  deux 
m  or  appliqués  sur  la  manche, 
econds-maitres  et  les  capitaines  d'ar- 
3*  classe  porteront  un  seul  galon  en 

ourriers  de  i'*  classe  porteront  les 

s  distinctives  de  sergent-fourrier;  les 

rs  de  a"  et  3"  classes  porteront  les  ga- 

caporal-fourrier. 

quartiers -maitres  et  tambours-maîtres 

mt  deux  galons  en  laine  jaune. 

natelots  qui  jouiront  d*un  supplément 
r,  à  titre  de  quartiers-maîtres  provi- 
;he£s  de  hune,  gabiers,  chefs  de  pièce, 
1rs  et  timoniers -sondeurs,  auront  pour 
i  distinctive  un  simple  galon  en  laine 
ppliquc  sur  la  manrhc:  ils  ioiitî»m«:- 
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ront  de  le  porter  après  le  débarquament  de 
réquipaee. 

Les  officiers-maiiniers  et  marins  ipd  ont 
droit  k  la  haute-paie  journalière  d'anciainelé 
seront  distingués  par  des  chevrons  en  or  ou 
en  laine  rouge,  suivant  leur  grade. 

84.  A  Farrivée  des  hommes  dans  les  di?i- 
sions,  les  effets  dont  ils  seront  pourvut  seront 
visités ,  et  ceux  qui  seront  jugés  susceptibles 
de  faire  partie  de  la  composition  du  sac  en- 
treront en  déduction  de  ce  que  le  maguin 
aurait  i  fournir. 

Les  demandes  d'effets  nécessaires  pour  com- 
pléter les  sacs  seront  dressées  par  les  capi- 
taines des  compagnies,  et  on  se  conformera, 
pour  la  délivrance  de  ces  effets,  i  ce  que  pres- 
crit l'article  m. 

Toutefois  ces  demandes  ne  pourront  avoir 
lieu  que  lorsqu'il  aura  été  satisfait  aux  dispo* 
sitions  prescrites  par  l'article  69. 

85.  Les  remplacemcqas  des  dfets  auront 
lieu  au  fureta  mesure  des  besoins:  toutefois, 
et  pendant  le  séjour  i  terre  des  marins,  la 
cause  du  remplacement  avant  le  terme  de 
durée  assigné  au  tableau  n<*  1 1  sera  consta- 
tée ;  si  ces  remplacemens  sont  le  résultat  de  la 
négligence  ou  de  l'inconduite,  le  rembourse- 
ment aura  lieuainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  dis* 
positions  de  l'art.  143  jusquli  entier  paiement, 
sans  préjudice  des  peines  encourues  par  les 
marins  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du 
i5  juillet  1839. 

86.  A  moins  de  nécessité  absolue,  il  ne 
sera  délivré  d'effets  d'aucune  espèce  oans  le 
courant  des  six  deri^rs  mois  que  les  hommes 
devront  passer  au  service. 

A  la  mer,  et  à  la  fin  des  campa|pies,  toute 
délivrance  d'effets  sera  proportionnée  aux 
sommes  acquises. 

Les  manns  proposés  pour  la  retraite  lors 
des  revues  générales  d'inspection  seront  eon- 
sidérés  comme  ayant  atteint  le  terme  de  leurs 
services ,  et,  dès  ce  moment,  ils  ne  recevront 
plus  d'effets  d'habillement,  i  moins  qu'il  n'y 
ail  urgence  ou  qu'ils  n'en  fassent  la  demande, 
et  dans  le  cas  seulement  où  la  portion  de 
solde  qui  leur  serait  due  pourrait  en  acquit- 
ter la  valeur. 

87.  Le  remboursement  des  effets  d'habil- 
lement aura  lieu  au  moyen  de  retenues  exer* 
cées  sur  la  solde  des  marins. 

A  terre  comme  à  la  mer,  la  retenue  pour 
les  hommef  présens  sera,  par  jour,  de  qua- 
rante centimes ,  et  de  vingt^cinq  centimes 
pour  les  mousses;  et,  pour  les  absens,  de  la 
totalité  de  la  solde  de  congé  ou  d'hôpital, 
lorsque  celle-ci  sera  inférieure  à  ladite  re- 
tenue. 

A  terre,  le  compte  d'habillement  sera  ar- 
rêté par  trimestre  ou  au  moment  de  l'embar- 
quement, d'après  des  feuilles  de  décomptes 
conformes  au  modèle  n<>  8;  et  lorsque  les  re- 
tenues excéderont  le  montant  de  la  dette  des 
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•irrité  »  U  (ira  <>  r«r«n''>:,  ii  !f  î.i'..M-  -f.t  r«tAle 

nitif 'J«f  mariist.  niid  qu'tn  «oit  U  motif; 
rri»i«  l«!4  hrmimf!»  ne  fAurtont  rfi'Vrtoir  b  lo- 
'alité  de  leur  déroniplf  qu'au- an:  rjiie  U  r^ 
rtïnii^  qu'il*  «ijro'it  «iihie  aura  «iiffi  poiir  a**- 
']tjitler  c4fii|ilHem<:rit  If-iir«  dette»;  et,  dam  le 
'Hh  ou  il  «tn  %<:rait  i)utrfm*rnt,on  imputfïrMt 
lout  de  iuite,«ijr  <:f.  qui  leur  *  e%ierit,  la  valeur 
'le%  effets  qu'iU  n'auraieiit  p»%  encore  rem- 
fiourté». 

88.  I>!f  mariM  congédiés  pour  qiiel<|uc 
'au%e  que  ce  %oit  emporteront  tous  les  efiets 
dont  il%  seront  pourvue,  %*ïU  en  ont  acquitté 
la  valeur. 

Si,  au  contraire,  il)  font  redevablc-s  envers 
PKtat,  ils  remettront  à  la  division  la  capoîe, 
le  palelot  et  le  pantalon  de  drap  qui  leur 
fiuront  été  délivrés  le  plus  récemment,  ou 
tous  autres  effefji  qui  n'auraient  pas  été  portés 
ou  qui  pourraient  encore  être  ron<idéréf 
«omuie  neufs,  pour  que  la  valeur  que  ces  ef- 
fets représenteront  entre  en  déduction  de 
leur  débet;  et  lorsque  ce  débet  sera  inférieur 
à  IVjktimation  de  ces  effets  réunis,  ils  ne  ver- 
Heront  en  magasin  que  ceux  qui  seront  né- 
r«'.nsaires  pour  couvrir  leur  dette.  Toute  dette 
;iii-dessr>us  d'un  franc  ne  donnera  point  lieu 
à  re]>risc. 

I<a  valeur  des  effets  siismentionnés  sera 
ap|>réciée  par  une  comnRssion  nommée  par 
le  commandant  de  la  divixion ,  à  laquelle  as- 
sistera le  romnii«sHire  aux  rcvui^s;  elle  sera 
composéft  de  rofficicr  d'iiabillement,  d'un 
lieiUi^nant  de  fré^^ale  et  d'un  maitrc  ou  d'un 
premier-maître  apparleuaiit  à  la  division.  Le 
procès-verbal  des  o|>ération.s  de  cette  com- 
iiiixsion,  dressé  en  double  expédition,  servira 
â  établir  le  montant  dv»  sommes  qui  devront 
être  drduilcs  du  débet  dt's  marins  cl  à  satis- 
faire aux  <liN|Misitinns  de  Tarticle  87. 

Ht),  i'oiit  marin  conf;cdié par  m(»iuri>  géné- 
rale «vaut  d'avoir  acrompli  deux  années  de 
.service,  .'.eradépirevé  d«lu  moitié  de  la  somme 
dont  il  n^sterait  débiteur  apn;s  la  remise  de; 
effets  qu'il  doit  laisser  à  In  division  et  la  re- 
tenue de  son  décompte  final  de  solde,  (itttie 
dis|)osiiion  ne  |iourra  être  appliquée  aux  ma- 
rins qui  se  trouveront  dans  le  cas  prévu  par 
l'arlicle  »ru 

Quant  au  marin  mort  au  service  d(t  l'K- 
lat,  le  .surplus  de  son  débet,  déduction  faite 
du  produit  de  sa  solde  et  des  valeurs  |U'Ove- 
nnnt  de  la  vente  de  son  suc,  restera  à  la 
charp».  de  l'Ktat. 

«)i>.  Lcii  ciTets  remih  eu  déduction  de  la 
dette  des  marins  congédiés  seront  re^us  dan5 
les  MM^.i'insdc  la  «livisior»,  cl  seront ultéricn 


r-.ff.-  :.'  i-.'.-  f  «4  r.  .--r  it  létcr •  qu  v.  ytur  re»lc 
au:  .  —  î  «.  dâf r  jat,  â'^LaBC  que  pu^ible, 
éTe  -  .  :i  i  a  lirre .  tf.r«  a»oir  fabi,s*Uy  1 
il**;.  îr»  r^p^raîi-L.»  artz^-z^z^zn^.  lU  seront 
^0.-1. ;-i  ij  r.rcferera-:' ûux  Loss;es  ayant  dé- 
tour ji  oi  -.enid  ku:i  t£:"i.  et  a  ceux  aui- 
queli  il  ne  r^tVra  que  f«u  de  temps  de  ser- 
vice a  faire. 
01.  LofiT  .  :;n    . i.-ii  iehit^nr atrra été ctw- 

pédié  p=îr  î.jr    J  :  UUy'KTia  OU  il  relire  d  13- 

firmite»  •  7n?rt"if-*î3'i*ïr-.i'r-*.  quilcrendenî 
inrapé'rj  •.  i»-  f.^».,;'icr.  il  eaiportera  îou»  la 
effets  d«*:.l  i!  leri  fC!ir*u:  il  «era  op«^résiir 
M  hfj  if  c-Tii:**?  U  lelenué  rêglcniea»aire,«t 
il  lui  «erd  :dii  i émise  dû  sui  plus  de  a  dette. 

<^i.  I,e^  ctali  .i;ïmiaatif9iuii^uant  lesMB* 
me^  don:  les  njariu»  auront  été  dc^evéïa 
vertM  di  « 'Ji'>[iQ;it:.)ni  des  articles  8S,89d 
*jt  de  la  prë^t:aU'  ordonnance,  seront  anncuf 
aux  revue*  d'-  li'juii.ili-:.n  qui  doivent  être 
adrewées  au  niin-stn*. 

Ta  reprise  de>  «oniine^  dont  1:'^  m.i:ins 
resteront  définitif em<*nt  dcliitcur>  .sera  faite 
ullérieurement  par  \uie  d'iiposlillf  dans  leurs 
quartiers  respectifs. 

Les  états  nomiiuitifs  des  marîn.«  débiteurs 
seront  immédiatement  adressés  au  miobtre 
par  les  soins  des  préfets  maritimes. 

93.  Les  fournitures  des  étoffes  et  autres  ob- 
jets confectionnés  bors  des  ma;;a5ins  des  di- 
visions nécessaires  à  Tbabillemeat  des  marins 
seront  faites  en  vertu  de  marchés  généraux 
passés  suivant  les  formes  en  usage  dans  le 
service  de  la  marine. 

fj'i.  Il  fera  procédé  à  la  recette  des  fourni- 
tures par  la  commission  ordinaire  du  port, à 
{«qiK^'le  seront  adjoints  le  commandant  en 
pnvnier  on  le  eommandnnt  en  second  de  U 
di  vision,  lorHcier  d'habillement  et  un  capitaine 
d(;  (cnpa^nie  désigné  par  le  préfet  maritime. 

T-c  commissaire  aux  revues  assistera  k  cette 
commission. 

Les  objets  ainsi  reçus  pour  le  service  dei 
éiptipages  de  licno-,  et  qui  ne  seraient  pas 
immédiatement  délivrés,  seront  niarqnésd'un 
timbre  particulier,  et  emmagasinés  parles 
soins  et  sous  la  responsabilité  du  garde-maRt- 
sin  généi'ul. 

(j:>.  Les  certificats  de  recette  des  étoffes  et 
des  objets  confectionnés  livrés  par  les  four- 
nisseurs et  destinés  au  service  des  équipages 
de  ligue,  seront  expédiés  par  le  garde-maga- 
sin général  et  vérifiés  par  le  commissaire  aui 
ap{)rovisionucmens.  Ces  pièces  seront  soumi- 
ses au  visa  du  commissaire  général  de  la  mi- 
rine. 

9f).  Les  étoffes,  toiles  et  autres  obiets  d'ha- 
billement seront  délivrés  par  le  garae-maga- 
sin  général  sur  des  demandes  en  double  ex- 
pédition faites  par  le  conseil  d'adminislxs- 
tion  de  la  division,  et  visées  par  le  comnis- 
sairo  iiux  n^vues. 
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a  recette  de  ces  objets  sera  faite  par 
nnission  composée  dfî  l'officier  chareé 
>illement,  et  de  deux  officiers  de  la 
1  désignés  par  le  major  général. 
)  commission  s'assarera  que  les  objets 
ont  emnreinls  du  timbre  prescrit  à 
1 94,  et,  lorstpi'elle  aura  reconnu  qu'ils 
bonne  qualité,  elleTattestera  endon- 
sépiasé  au  bas  du  billet  de  demande, 
le  cas  on  les  objets  se  seraient  détério- 
jis  lenr  admission  au  magasin  général, 
nission  en  informera  le  commissaire 
provisionnemens,  qui ,  après  un  exa* 
ntradictoire  de  la  commission  ordi- 
1  port,  fera  son  rapport  au  commis* 
sneral  de  la  marine ,  qui  en  rendra 
au  préfet  maritime, 
réfct  en  informera  le  ministre. 

i*état  destiné  à  faire  connaître  les  be- 
l  les  ressources  du  magasin  d'habillé* 
ïra  rédigé  par  le  conseil  d'administra- 
la  division,  conformément  au  modèle 
Le  garde-magasin  indiquera,  dans  cet 
s  moyens  que  possède  te  magasin  fjb" 
our  satisfaire  aux  besoins  de  la  difî- 
t  il  le  soumettra  an  visa  du  commis- 
néral. 

:  état  sera  adressé  tous  les  six  mois  au 
e  par  le  préfet  maritime. 
lO  garde-magasin  général  tiendrai  un 
irement  particulier   dos   fournitures 
la  division. 

L'officier  d'habillement  tiendra  trois 
s  des  recettes  et  des  dépenses ,  en  se 
nant,  pour  les  étoffes  et  fournitures, 
cle  n<*  x^,  pour  les  effets  confection- 
ifs,  au  modelé  n"*  i3,  et  pour  les  eU 
nt  un  temps  k  faire,  au  modèle  n*  14. 
fin  de  chaque  trimesti'e ,  les  re^btres 
officier  seront  vérifiés  et  arrêtés  par 
nissaire  aux  revues. 
Le  garde-magasin  général  fera  con- 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  au  com- 
B  aux  revues,  le  montant  de  toutes  les 
1res  qui  auront  été  faites  à  la  division, 
e  ce  dernier  puisse  en  faire  imputa- 
as  la  revue  générale  de  comptabilité. 

Tous  les  effets  d'habillement  destinés 

irins  des  équipages  de  ligne  seront 

[onnés  par  les  soins  du  conseil  d'adr 

ition  de  la  division. 

)upe  aura  lieu  dans  les  ateliers  de  la 

I,  et  sous  la  surveillance  de  l'officier 

emont. 

Les  effets  confectionnés  seront  sou- 
cxamen  d'une  commission  composée 
Bandant,  de  trois  officiers,  d'un  pre- 
litre  de  la  division,  ainsi  que  d'un 
si  la  commission  juge  nécessaire  d'en 
un. 

amÎKsaire  aux  revues  assistera  à  cette 
)ion. 
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liC  maître- tailleur  sera  responsable  des 
malfaçons. 

La  recette  des  effifts  8«'a  constatée  par  un 
procès-verbal,  modèle  n»  i5,  dont  le  quar- 
tier-mai ire-trésorier  tiendra  un  enregistre- 
ment. 

104.  Le  montant  des  laçons  et  celai  dei 
réparations  des  effets  réintégrés  en  nacaiîn 
seront  payés  au  moyen  de  mandats  expédiés 
par  le  commissaire  aux  revues  »  sur  »  de- 
mande et  le  certificat  à  l'appui  du  oenseil 
d'administratiea  de  la  division.  Le  quarticr- 
maitre-trésorier  fera  recette  et  dépenae  du 
montant  desdits  mandats  sur  le  r^atrede 
caisse  et  sur  son  journal.  *     % 

L'officier  d'iiabillnment  indiquera»  sur  le 
registre  n<*  xH,  mentionné  à  l'artide  zoo,  la 
quotité  et  l'esiièce  d'effets  dont  la  remise  Im 
aura  été  faite  par  le  maître-tailleur,  et  à  la 
fin  de  chaque  tnniestre  il  sera  établi  une  ba- 
lance, qui  fera  connaître  la  quantité  d'efifola 
confectioancs  neufs  existant  encore  dans  les 
magasins  de  la  division. 

xo5.  A  terre,  le  prix  de  la  main-d'œiivre 
des  réparations  des  effets  en  ser\-ice  sera  sup- 
porté par  les  marins,  sur  les  sommes  qui  leur 
restent  à  payer,  et  les  capitaines  des  compa- 
gnies acquitteront  directement  cette  dépense. 

106.  Leilarifii  spéciaux  arrêtés  par  le  mi- 
nistre seront  exactement  suivis  pour  les  con- 
sommai ions  des  matières;  et  le  prix  des  fa- 
çons de  chaque  partie  de  rhabitlement  sera 
réglé  par  le  ministre,  de  )a  manière  la  pins 
conforme  aux  intérêts  de  ll'.tat  et  à  ceux  des 
marins. 

T07.  Lorsque  des  marins  auront  manqué 
le  départ  de  leur  bâtiment,  que  leur  absence 
aura  été  constatée  par  l'appel  général  fait 
soiis  voiles,  il  sera  fait  inventaire  de  leurs 
sacs ,  modèle  n«  16. 

Ces  sacs,  coqime  aussi  ceux  des  marins  ab- 
sens,  déserteurs  ou  morts  en  eoun  de  cam- 
pagne, devront  être  vendus  en  venté  publi- 
2ue  à  bord  du  bAtiment,  dans  le  délai  de 
eux  mois.  Le  montant  de  la  vente  sera  apoi- 
tillé  au  compte  des  achcleiirs  et  le  procès- 
verbal  devra  être  t'ansmis  dans  le  ptnt  bref 
délai  au  conmis»«ire  aux  revues,  en  double 
expédition  et  /Mr  innés  diffireniet,  afin  qni'il 
puisse  en  ercdit«'r  les  propriétairca  dea  sacs 
vendua  et  en  débiter  le  coopte  des  edMteurs. 

108.  Lonque  les  marins  qui  auront  imbp 
que  le  départ  do  \ew  bétlmmt  te  piésenle- 
ront,  et  seront  placés,  conformément  ans  dis- 
positions de  l'article  59,  dans  une  compagnie 
de  dépôt ,  leur  débet  antérieur  sera  porté  à 
leur  nouveau  compte.  La  totalité  de  leur 
solde  dispQBibke  sera  affeeléo  au  paiemem 
de  celte  dette,  déduction  feite  du  produit  de 
la  vente  de  leur  sae,  lorsqu'il  aew  ooanm 

Toutefois ,  si  (!es  marins  étaient  restés*  à 
torrc  par  suite  de  force  majeure,  il  en  sera 


rviidii  coiiiplr,  au  fiiiuislre,qiii  statuera  sur  la 
ruteuue  qui  diîvra  êlre  exercée  à  leur  égard. 

T09.  liCS  8ac9  des  marins  morts  à  terre  se- 
ront, par  les  soîds  de  ta  division  et  sous  Tins- 
peetion  du  commissaire  aux  revues,  vendus 
en  vente  publique  aprè-s  un  délai  de  trois 
mois,  si  dans  cet  intervalle  ils  n'ont  pas  été 
réclamés. 

Les^  sacs  des  marins  qui  auront  déserté  de 
la  division  seront  vendus  dans  le  même  délai. 

Dans  tons  les  cas,  le  produit  des  ventes 
sera  versé  à  la  caisse  dos  gens  de  mer  pour  le 
compte  de  qui  de  droit,  après  toutefois  Tcx- 
lint'tion  des  dettes  reconnues. 

iio.  Ars(flic  dos  marins  auront  été  cou- 
tlamnés  k  une  peine  quelconque  qui  les  éloi- 
gnera de  leur  corps  pendant  plus  de  six  mois, 
leurs  sacs  seront  vendus  et  leur  décompte 
réglé. 

iix.  Les  demandes  d'effets  d'habillement 
seront  faites  en  double  expédition ,  sur  des 
étals  nominatifs  conformes  aux  modèles  n*"  1 7, 
pour  les  effets  neufs,  et  18  pour  ceux  ayant 
un  temps  à  faire;  elles  seront  dressées 'par 
IvA  capitaines  des  compagnies,  et  soumises  au 
visa  au  commandant  An  la  division. 

JHevétues  de  ces  formalités,  elles  seront 
remises  au  quartier -maître- trésorier,  qui 
fournira  en  échange  un  billet  de  délivrance, 
modèle  n"  tg;  ledit  billet  comprendra  en 
masse  la  quantité  et  Tespèce  des  effets  à  four- 
nir, et  rofficier  dliabiUement  en  fera  immé- 
diatement la  délivrance. 

Cet  officier  inscrira  numéiiquemcnt,  date 
par  date  et  par  espèce,  sur  un  journal  con- 
1  orme  aux  modèles  n»"  ao  et  ai,  les  effets 
(compris  dans  chaque  état  de  demande.  Les 
distributions  d'effets  seront  ensuite  totalisées 
sur  le  journal,  par  trimestre  et  par  compa- 
gnie ,  et  les  totaux  reportés  sur  les  registres 
n*"  i3  et  14,  afin  (ïen  établir  la  balance. 

lia.  Des  états  nominal  ifs  semblables  à 
ceux  dont  hi  rédaction  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédent  serviront,  à  terre  comme  à  la 
mer,  à  la  délivrance  des  effets  par  les  capi- 
taines de  compagnie. 

Il  sera  bât  inscription  sur  les  livres  de  com- 
pagnie et  sur  les  livrets  des  marins,  des  four- 
nitures faites  pour  effets  d'habillement. 

Tz3.  Les  sommes  dues  par  les  marins  pour 
foumitores  d'effets  d'habillement  seront  apos- 
tillées,  au  fur  et  à  mesure  des  délivrances,  et 
récapitulées  à  la  fin  de  chague  trimestre  sur 
un  état  ou  bordereau  contorme  au  modèle 
n»  aa,  destiné  à  constater  les  imputations  sur 
les  feuilles  d'habillement,  modèle  n**  8. 
Il  sera  donné  connaissance  au  commissaire 
rtmtes  de  toutes  les  fournitures  de  ce 
1m,  par  l'envoi  du  duplicata  de  la  dé- 
lit» revêtu  du  visa  du  quartier-maitrc- 
Jpîcr. 
4*  £u  cours  de  campa guc,  les  effets  eui- 
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barques  en  approvisionnement  de  prévoyance 
seront  délivrés  sur  un  état  nominatif,  modèle 
11"  17.  Cet  état,  dressé  par  le  capiuine  de  la 
compagnie  et  approuvé  par  rofHcier  corn- 
mandant,  sera  remis  au  commis  d'adminis- 
tration secréuire  du  Gonseir,  qui,  après  avoir 
fait  délivrer  les  effets,  portera  les  totaux  sur 
le  compte  courant  sommaire  d'habillement 
ouvert  en  tète  de  chaque  rôle  d'équipage,  cl 
qui  servira  à  inscrire,  date  par  date,  la  quan- 
tité d'effets  reçus  et  délivrés  depuis  ^ar■^ 
meut. 

Le  secrétaire  du  conseil  fera  immédiate- 
ment imputation ,  au  compte  particulier  de 
chaque  maria,  sur  le  rôle  d'équipage,  do 
montant  de  la  fourniture. 

II 5.  Les  conseils  d'administration  des  In- 
tiuiens  adresseront  tous  les  trois  mois,  u 
commissaire  aux  revues ,  un  état  nominitif, 
modèle  n»  23,  indiquant  les  livraisons  fait» 
sur  les  effets  embarqués  en  approvistomu- 
ment  de  prévoyance. 

£n  coui-s  de  campagne,  cet  état  sera  traoi' 
mis  par  primata  et  duplicata,  et  par  vm 
di/fèrenles, 

1x6.  Au  moyen  des  états  indiqués  aux  ar* 
ticles  II 3  et  ti5,  le  commissaire  aux  revoei 
sera  tenu  de  faire  immédiatement,  sur  les  râ- 
les et  contrôles,  l'imputation  au  compte  indi- 
viduel, de  la  valeur  des  effets  qui  auront  été 
fournis  aux  honunes,  afin  d'en  assurer  le  m- 
boursement. 

117.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  0  len 
fait  par  le  commissaire  aux  revues,  en  pré- 
sence du  conseil  d'administration  de  la  £n* 
siun,  une  vérification  particulière  du  compte 
d'habillement.  Ce  commissaire  comparerales 
dépenses  faites  par  le  magasin  générait  s  U 
charge  de  la  division,  avec  les  recettes  de 
l'ofiicicr  d'habillement.  Il  vérifiera  ensuite  b 
balance  entre  les  dépenses  et  les  reccttei  en 
effets  confectionnés ,  et  il  s'assurera  que  Lei 
quantités  allouées  par  les  tarifs  n'ont  pas  été 
outrepassées. 

Il  vérifiera  également  la  recette  et  la  dé- 
pense en  effets  du  magasin  de  la  division. 

XX 8.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  coDieil 
d'administration  de  la  division  et  le  commis- 
saire aux  revues  procéderont  au  recensement 
des  magasins,  et  le  résultat  en  sera  constaté 
par  un  procès-verbal,  qui  sera  soumis  à  l'eu- 
mcn  du  conseil  d'administration  du  portd 
adressé  au  ministre  par  le  préfet  maritiaa^ 

1 19.  Chaque  bâtiment  recevra  un  appro*i- 
sionnement  de  prévoyance  d'effets  d'habille- 
ment destiné  à  pourvoir  aux  remplacement. 

L'importance  de  cet  approvisionnement 
sera  déterminée  par  le  j^réfet  maritime,  sui- 
vant la  nature  et  la  durée  des  campagnes,  et 
conformément  au  tarif  n«  la.  Les  defflandes 
eu  seront  faites  par  le  conseil  d'adminisira- 
it'm  du  bâtiment,  sur  un  clat  modèle  0*  ïî* 
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disposé  a  bord  un  local  convenable 
iplaoement  et  la  conservation  des- 

fets  d'babiUement  seront  visités  au 
ne  fois  par  mois,  en  présence  de 
chargé  du  détail  et  du  secrétaire  du 
Le  résultat  de  cette  visite,  consUté 
procès-verbal,  sera  inscrit  sur  les 
:  de  bord  et  sur  le  rôle  d'équipage. 
nmandant  et  le  second  du  bâtiment 
articulièrement  responsables  de  la 
tien  de  ces  effets,  sauf  les  cas  de 
jeure,  dûment  constatés. 
:.'officier  d'habillement  inscrira  ces 
•es,  leur  prix  et  leur  valeur  totale , 
ivret  remis  à  cet  effet  au  secrétaire 
il ,  et  qui  sera  conforme  au  modèle 
t  le  conseil  de  bord  sera  débité  im- 
nent  de  la  valeur  desdites  fourni- 

ffets  d'approvisionnement  de  pré- 
seront considérés  comme  des  dé- 
léfinitives  pour  la  division ,  qui^  en 
le  montant  à  son  crédit  dans  la  revue 
;  de  la  liquidation. 

Les  effets  délivrés  pendant  le  séjour 
nens  sur  la  rade  et  pris  dans  l'appro* 
iment  de  prévoyance,  seront  rempla- 
les  demandes  numériques  conformes 
èle  n»  a4 ,  faites  par  les  conseils  de 
1  raison  des  besoins  du  service, 
[ue  les  bâtimens  n'auront  pas  à  bord 
visionnement  de  prévoyance,  le  com- 
t  des  sacs  aura  lieu  également  sur  des 
les  numériques  conformes  au  modèle 

3  conformera  à  ce  que  prescrivent  les 
1 12  et  1 14  pour  la  délivrance  et  Vins- 
I  des  effets. 

Les  envob  d'effets  aux  bâtimens  en 
e  campagne  seront  constatés  par  une 
sion  composée  de  deux  officiers  dési- 
,r  le  conseil  d'administration  de  la  di« 
du  commissaire  aux  revues  et  d'un  ou 
L  officiers  de  la  majorité  générale. 
i  commission  fera  procéder,  en  sa  pré- 
à  l'emballage  ou  à  l'encaissement  aes« 
ets. 

de  la  remise  de  ces  effets  au  bâtiment 
aura  demandés,  la  recette  en  sera  faite 
conseil  d'administration  du  bord,  en 
ce  d'un  officier  délégué  par  le  capitaine 
imeiit  qui  les  aura  transportés  :  il  sera 
de  cette  remise  un  procès-verbal  indi- 
rétat  des  ballots  et  les  quantités  d'ef  • 
2US. 

Lorsqu'il  s'agira  de  cessions  d'effets 
Livision  à  une  autre  «  on  se  conformera 
spotitions  du  premier  paragraphe  de 
e  précédent  ;  mais,  à  l'arrivée  desdils 
i  leur  destination,  le  capitaine  d'hahil* 
,  deux  officiers  de  la  division  nommés 
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par  le  major-général  et  le  commissaire  aux  re* 
vues,  procéderont  à  Tonverture  des  caisses  et 
ballots.  Ils  constateront  k  nombre  et  l'état 
des  effets  reçus. 

ia4.  A  la  mer,  dans  les  colonies  firançaises 
et  en  pays  étrangers,  les  commandans  pour- 
ront, en  cas  de  nécessité,  opérer  des  cessions 
d'effets  d'habillement,  dans  les  formes  eu 
usage  pour  les  versemens  de  bâtiment  à  bâti- 
ment. Les  états  de  cessions,  modèle  n*  a6,  in- 
diqueront le  prix  de  chaque  effet  et  la  valeur 
totale  du  versement. 

Il  sera  fait  mention  de  ces  opérations  sur 
les  livrets  d'habillement  des  deux  bâtimens. 

Les  états  de  cessions  seront  envoyés  en  dou- 
ble expédition  au  commissaire  aux  revues 
du  port  qui  compte  de  la  dépense  du  bâti- 
ment qui  a  opéré  le  versement.  Celui-ci  en 
gardera  une  et  enverra  l'autre  au  commis- 
saire aux  revues  du  port  auqu^  appartient 
le  bâtiment  qui  a  reçu  les  elfcts. 

Les  conseils  d'administration  soront  respon- 
sables des  pertes  que  l'inscription  des  prix 
fautifs  aux  états  de  cessions  pourrait  faire 
tourner  au  détriment  du  trésor. 

'  iiS.  Lorsque  des  effets  délivrés  à  des  ma- 
rins embarqués  seront  perdus  ou  détraits 
par  suite  d'évènemens  de  force  majeure,  le 
conseil  d'administration,  sur  le  rapport  du 
capitaine  de  la  compagnie,  dressera  un  pro- 
cès-verbal constatant  leur  nombre  et  leur 
valeur,  ainsi  que  lès  causes  qui  en  auront 
déterminé  la  perte. 

Ce  procès-verbal  sera  envoyé  aux  commis- 
saires aux  revues,  pour  être  soumis  au  mi- 
nbtre  de  la  marine  par  l'intermédiaire  du 
préfet  maritime. 

Si  l'événement  consigné  dans  ledit  procès- 
verbal  est  de  nature  à  justifier  la  perte,  et 
s'il  demeure  constant  que  tous  les  mo^rens 
praticables  ont  été  employés  pour  la  préve- 
nir, les  marins  recevront  de  nouveaux  effets, 
et  leur  compte,  ainsi  que  la  revue  de  liquida- 
tion ,  seront  crédités ,  à  titre  de  dégrèvement , 
d'une  somme  équivalent  à  la  valeur  des  ef- 
fets perdus,  valeur  que  l'on  appréciera,  dans 
le  procès-verbal,  d'après  la  durée  qui  leur 
restait  i  faire. 

ia6;  An  désarmement  des  bâtimens,  les 
effets  d'approvisionnement  qui  n'auront  pas 
été  délivrés  seront  versés  au  magasin  de  la 
division ,  qui  en  donnera  décharge. 

Si  ces  effets  se  trouvent  avariés  en  tout  ou 
en  partie,  ils  seront  soumis ,  avec  un  procès- 
verbal  dressé  par  le  eonseil  d'administration 
du  bord,  et  indiquant  les  canstt  de  détério- 
ration, i  l'examen  d'une  commission  compo- 
sée du  commandant  de  la  division ,  du  eom- 
missaire  aux  revues  et  de  Fofficier  d'habille- 
ment. Cette  commission,  après  avoir  entendu 
Tofficier  cbarpé  du  détail  et  le  commis  d'ad- 
miuistralion  du  bàlimeiit,  évaluera,  dans  un 
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procès-verbal,  modèle  n«  27,  la  d^radation 
que  les  effets  auront  soufferte,  et  me  Tadrea- 
sera  au  préfet  maritime,  qui  le  transmettra , 
avec  ses  propres  observations  et  le  procès- 
verbal  dresse  à  bord,  au  ministre  de  la  ma- 
rina, pour  qu'il  soit  statué  sur  le  rembour- 
sement ,  par  c|ui  de  droit ,  de  la  perte  rétnl- 
tant  de  la  détérioration  desdits  ^eta. 

Ces  dispoiitions  sont  applicables  aux  effets 
d'habillement  dont  les  eonseib  d'administra- 
tion des  bàtimena  qui  se  trouveraient  sur  les 
rades  de  France  croiraient  devoir  foire  la 
remise  en  magasin,  pour  éviter  une  complète 
détérioration  pendant  la  campagne;  mais  la 
remise  de  ces  effets  dans  les  magasins  de  la 
division  n'aura  lieu  que  d'après  l'autorisation 
du  préfet  maritime. 

TiTBs  XI.  Solde. 

127.  La  solde  des  officiers,  officiers  ma- 
riniers, marins  éi  surnuméraires;  les  sup- 
plément ,  indemnités  et  allocations  de  toute 
nature,  seront  payés  d'après  les  fixations  éta- 
blies par  les  tarifs  annexés  à  la  présente  or- 
donnance. 

ia8.  Tous  les  hommes  incorporés  qui,  aux 
termes  des  réglemens  militaires,  contracte- 
ront des  réenga^emens ,  obtiendront  les  hau- 
tes-paies déterminées  par  le  tarif  n*  6. 

iftg.  Lorsqu'il  s'agira  de  déterminer  les 
droits  des  officiers-mariniers  et  marins  à  la 
haute-paie  d'ancienneté ,  il  sera  tenu  compte 
aux  admis  temporaires ,  comme  aux  incorpo- 
rés ,  des  services  à  l'Etat  antérieurs  à  leur  ap- 
pel ou  à  leur  engagement. 

Pour  obtenir  cette  haute  paie,  les  marins 
compteront  leurs  services  depuis  l'âge  de 
seize  ans,  et  les  militaires  de  l'armée  de 
terre  qui  s'engageront  dans  \e^  divisions, 
tous  leurs  services  postérieurs  i  l'âge  de  dix- 
huit  ans. 

Les  services  des  ouvriers  inscrits  seront 
comptés  de  la'  même  manière  c(ue  ceux  des 
marins,  pour  établir  leurs  droits  à  la  haute* 
paie. 

i3o.  Les  officiers-mariniers  et  marins 
jouissant  de  la  haute-paie  journalière,  qui 
seront  faits  prisonniers  de  guerre, seront  rap- 

Eelés,  à  leur  retour  en   France,  de  ladite 
autc-paie,  pour  tout  le  temps  de  lenr  capti- 
vité, sur  un  état  conforme  au  modèle  n*  28. 
Ce  rappel  aura  lieu  d'après  le  nombre  de 
chevrons  acquit  à  l'homme  an  moment  où 
il  a  été  pris. 

Le  nwme  rappel  aura  lieu  sur  un  état* 
modèle  n*  ag,  à  l'égard  des  officiers-mari- 
niers et  marins  qui,  ayant  des  droits  à  la 
haute-paie,  auront  tardivemcipt  produit  les 
pièces  justificatives;  mais  cette  allocation  ne 
pourra  leur  être  accordée  cfu'à  dater  de  leur 
dernière  admission  au  service. 

Le  rap|>el  sera  toujours  fait  par  les  soins 


du  bâtiment  ou  de  la  division  qui  adnûnti- 
trera  le  marin  au  moment  où  il  pradnnra  h 
justification  de  sa  demande. 

La  dépense  portera  snr  le  bâtiment,  li 
l'homme  est  embarqué ,  et  lur  la  division,  iH 
est  dans  une  compagnie  à  terre,  sans  égiii 
à  la  spécialité  d'exercice  ni  à  Fespèee  de 
service. 

i3i.  Les  marins  incorporés  à  qui  leBl- 
nistre  aura  accordé,  soit  des  compB  tenpo- 
raires  au  retoor  des  campagnes ,  soit  dts  eiM> 
gés  de  convalescoice ,  ou  pour  affaires  pcr' 
sonnellcs ,  et  les  marins  qui  seront  envojrmci 
congé  de  semestre  par  mesure  d'adminiibn- 
tion,  recevront  la  portion  de  solde  indiqoés 
par  les  tarifi  joints  a  la  présente  ordonnaiee. . 

Le  rappel  de  cette  portion  de  solde  ne  kar 
sera  fait  qu'à  leur  rentrée  an  corps. 

Les  marins  qui  auraient  obtenu  des  eonpi 
comme  soutiens  de  famille  n'auront  droit  i 
aucune  espèce  de  solde  pendant  la  darée  de 
leur  absence. 

Les  prolongations  de  congés  seront  toojwnf 
sans  solde. 

i3a.  Les  marins  qui,  sans  motifs  valabks, 
n'auront  pas  rejoint  i  l'expiration  de  lear 
congé,  seront  privés  de  leur  solde  d'abstscsi 
sans  préjudice  des  poursuites  qni  seront  eier- 
cées  contre  eux,  si  leur  absence  se  proloag» 
au-delà  des  termes  prescrits  par  les  régle- 
mens. 

i33.  A  terre,  les  officiers  pourront  déU- 
guer  à  leurs  familles  ou  à  des  tiers  la  moilii 
au  plus  de  leurs  appointemens,  et,  à  la  mar, 
jusqu'à  concurrence  des  quatre  cinquièmai. 

Toutefois  les  délégations  faites  par  des  of- 
ficiers à  des  tiers  ne  pourront!étre  admÎM 
que  d'après  l'autorisation  du  préfet  maritime, 
et  elles  ne  seront  payées,  en  cours  de  cua- 
pagne,  que  sur  le  montant  des  sommes  ac- 
quises. 

Les  officiers-mariniers  et  matelots  m 
trois  classes  pourront  déléguer  le  tien  di 
leur  solde  intégrale,  soit  à  terre,  soit  ik 
mer. 

Celte  faculté  n'est  accordée  à  ces  derncn 
qu'en  faveur  de  leurs  femmes  ou  de  leurs  sa* 
fans ,  de  leurs  frères  ou  sœurs ,  ou  de  lean 
ascendans. 

Les  délégations  des  officiers  et  marins  «■• 
barques  ne  pourront  être  payées  que  par  lu 
ports  qui  comptent  des  bàtimens,  et  dis 
seront  toujours  établies  sur  l'intégralité  dS 
la  solde  des  marins,  sans  avoir  égard  au 
mouvemens  d'hôpitaux  qu'ils  pourront  avsir 
éprouvés. 

i34.  Dans  le  cas  où  les  officîers-marimen 
et  marins  daignés  à  l'article  d-dessu,  ai- 
ratent  disparu  par  suite  de  sinistres  présuniéii 
leurs  parens  et  alliés  délégatairea  recevroot 
pendant  un  an  les  portions  de  solde  qui  leur 
^  auront  été  déléguées,  lorsque  les  batimem 
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bIs  ce^  oCficiers-marinieni  et  marins 
mbarqu^  avaient  une  de»tinatioa 
mers  ^Europe  i  pendant  (Uux  ai|i, 
iemi^  situés  hors  d  Europe  et  tur  C4i- 
pendant  trois  ans^  pour  les  parages 
•acià  du  cap  4^  JJotn  et  du  cap  de 
fpéraaec. 

orsque  les  officiers-mariniers  et  m»" 
e  trouveront  dans  le  cas  prévu  par 
recèdent  n'auront  point  fait  de  dé- 
leurs femmes  et  leurs  enfans  rece- 
r  les  soins  du  conunissaire  aux  re- 
secours é(|uivalant  à  la  portion  de 
!  ces  offiaers-mariniers  ou  marins 
hé  autorisés  à  déléguer ,  et  la  durée 
ours  sera  réglée  conformément  au 
itabli  dans  ledit  article, 
irsque  des  marins,  célibataires  ou 
I  enfans,  se  trouveront  dans  la  si- 
évue  par  Varticle  1 35, leurs  paréos 
auront  droit  à  une  iudemnilé  égaU 
>is  de  la  solde  des  marins  dont  iU 
tés  à  recueillir  Théritage. 
id^xmdamment  de  leur  solde ,  Us 
lanniers  et  marins  des  divisions  r^ 
pendant  leur  séjour  à  terre,  une 
vivres  de  journalier,  sans  vin,  qui 
lie  des  magasins  de  la  marine, 
terre,  la  solde  et  les  hautes -paies 
[uitties  par  moisi  à  terme  ^chu. 
!  paiement  de  la  solde  s'opérera  sur 
Teffectif,  modèle  n»  40,  qui  seront 
la  vérification  et  au  visa  du  com- 
ux  revues. 

terre,  les  états  de  paiement  seront 
:és  au  nom  du  conseil  d'adminis- 
la  division,  qui  eu  recevra  le  mon- 

Tet,  il  sera  établi  une  caisse  à  trois 
eront  renfermées  toutes  les  sommes 
•  le  conseil  d'administration.  Ladite 
i  déposée  chez  le  commandant  de 

L. 

b  clefs  de  la  caisse ,  Tune  restera 
mains  du  commandant,  président 
d'administration;  l'autre  sera  re- 
mmandant  en  second,  la  troisième 
rr-maltre- trésorier. 
i  paiement  de  la  solde  et  des  di- 
icationsqui  s'y  rattachent  sera  ré- 
ir  trimestre. 

i  remise  des  sommes  déléguées  par 
I  se  fera  dans  les  quinze  jours  qui 
haqne  trimestre,  par  les  soins  et 
Bsponsabilité  du  commissaire  aux 

m  dettes  autérieures  a  la  dernière 
aa  aervice ,  les  dégâts  commis  dans 
Bit  b  perte  ou  la  dégradation  des 
bîlleBient,  lorsqu'ils  proviendront 
ides  marins,  et  les  frais  de  cap- 
rresUtion  déterminés  par  le  tarif 
leront  lieu  à  un  remboursement 
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cquivaUiit,auia«raopéi'é  au  moyen  de  la 
retenue  dm  deux  tiertdes  sommes  restant  à 
payer  jusqu'à  l'aoqnittemeBtdasittmmesdoes. 

s  44-  Il  est  expressément  défendu  k  tout 
officier  militaire,  ainsi  qu'aux  officiers  d'ad- 
ministration, d'exercer  ou  d'autoriser  aucune 
retenue  sur  la  solde  des  officiers-mariniers  ou 
marins ,  si  ce  n*est  dans  les  eas  formellement 
détemûiés  par  les  ordonnances  et  réglemens , 
sous  peim  oo  remboursement  des  sommes  re- 
tenues ittégalement,  et  de  punition  plus  forte, 
s'il  y  a  lieu. 

TiTAK  XII.  CoiueiU  d^admioîstvalîon. 

x45.  Il  sera  formé,  dans  chaque  division , 
un  conseil  d'administration  composé  ain&i 
qu'il  suit  : 

DXVXSXOX  DX    V   CLASSE. 

Le  commandant,  présidant  ; 
Le  commandast  en  «econd  ,  vlce-préiidenl  ; 
La  major,  rapporteur  ; 
Daax  HaatenaiM  d«  vaiMean; 
La  qoarliar- naîtra  Iréanriev,  remplluanl  le» 
foBCtioas  de  aecrtftaîvei 
L'offieîar  d'kabillewaat. 


DXVISION   DE    a*    CLASSE. 

Le  conuAsadam,  piAiidaai; 
La  major,  TÎre-prisîdeiil, 
Un  lieutenant  de  v^Hsean,  rappocttur; 
Le  quarlier-maître-trésorier,   rswy'JMyt   les 
fonctions  de  secrétaire  ; 
L*officier  d'habillen^ent. 

Les  lieutenans  de  vaisseau  qui  devront 
faire  partie  du  conseil  seront  choisis  parmi 
ceux  de  la  division,  ou,  i  défaut,  parmi  les 
officiers  du  même  grade  employés  dans  le 
port. 

Les  adjudans-majort  ne  pourront  faire  par- 
tie du  conseil  d'administratiou  de  la  divi- 
sion ,  et  il  en  sera  de  mémo  des  officiers 
chargés  du  casernement  dans  les  divisions  de 
I"  classe. 

Les  lieutenans  de  vaisseau  qui  devront 
faire  partie  des  eonseils  d'administration  se- 
ront nommés,  tous  les  ans,  parle  ministre 
de  la  marine,  sur  des  états  do  proposition 

3ue  lui  soumettront  les  préfets  maritimes, 
ans  les  premiers  jours  do  mois  de  déeem- 
bre.  Ces  états  comprendront  le  double  du 
nombre  des  offieiers  à  nommer.  Autant  que 
possible,  les  HenteBans  de  vaisseau  seront 
choisis  parmi  eeux  qui  reviennent  de  la  mer. 
Les  conseils  d'administration  entreront  en 
fonctions  le  i*'  janvier  de  chaque  année. 
^  En  cas  d'absenee  de  Vun  des  membres 
titulaires  du  conseil  d'administration,  il  y 
sera  suppléé  par  un  officier  du  même  grade 
ou  dugrade  immédiatement  inférieur,  ch^i 
par  le  préfet  maritime  parmi  ee«x  de  la  divi- 
sion ,  et ,  à  défaut,  parmi  ceux  employés  au 
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port.  Le  quartier-maitre-trésorier  Mrt  sap* 
pléé  par  le  plus  ancien  des  commis  de  marine 
catretenos  attachés  à  la  dimion* 

14-6.  Le  conseil  d*administration  de  la  di- 
vision sera  chargé, 

De  pourvoir  au  service  général  de  Thabil- 
.^lecneut  ; 

De  faire  acquitter  la  solde  i  terre,  et  de 
'diriger  toutes  les  autres  opérations  relatives 
à  1  administration  et  à  la  comptabilité  des 
compagnies  qui  ne  sont  pas  embarquées. 

147.  Le  commandant  en  second  etlequar- 
tier-maitre  de  la  division  auront  leurs  bu- 
reaux dans  les  casernes  ou  dans  le  local  affecté 
aux  séances  du  conseil  d'administration ,  lors- 
que les  compagnies  seront  casemées  sur  des 
bâtimens  desarmés. 

148.  Il  sera  tenu  par  lesconseils  d'adminis- 
tration des  divisions,  et  par  lesconseils  de 
i)ord,  un  registre  conforme  au  modèle  n*>  3o. 
Ce  registre,  coté  et  paraphé  par  le  commis- 
saire aux  revues,  servira  à  Tenregistrement, 
par  ordre  de  date,  de  toutes  les  délibérations 
^ui  seront  prises  par  le  conseil ,  et  à  la  trans- 
•cription,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  des 
«irrétés  du  livre^  de  caisse,  du  journal  du 
quartier-maître  et  des  registres  des  officiers 
comptables. 

149.  A  bord  de  chaque  bâtiment  armé  par 
les  équipages  de  ligne,  et  quel  que  soit  son 
rang,  le  conseil  d'administration  sera  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

I^e  commandant,  président;  l'officier  en 
second  ;  le  commis  d'administration. 

Le  commis  d'administration  remplira  en 
f iiême  temps  les  fonctions  de  secrétaire  du 
<.on8eil.  £n  cas  d'absence ,  il  sera  remplacé 
par  un  lieutenant  de  frégate,  au  choix  du 
4'ommandant.  Il  recevra  les  frais  de  bureau 
'  alloués  par  le  tarif  n<>  5  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  à  la  diarge  par  lui  de  pourvoir 
le  conseil  de  bord  des  fournitures  cl  bureau 
uécessaires  à  la  tenue  de  ses  séances,  les  regis- 
tres exceptés. 

x5o.  A  bord  des  vaisseaux  et  frégates ,  les 
<!ommandans  des  bâtimens  mettront  à  la  dis- 
position de  l'officier  en  second  ainsi  que  du 
commis  d'administration  un  écrivain  pris 
parmi  les  hommes  de  l'équipage. 

Chacun  de  ces  écrivains  recevra  le  supplé- 
ment déterminé  par  le  tarif  n«  6. 

i5x.  Lorsque  lescommandans  des  bâtimens 
seront  dans  le  cas  de  former  desdétachemens 
au-dessous  d'une  section  de  conlpagnie,  pour 
conduire  des  prises,  secourir  des  bâtimens, 
etc.,  ces  détachemens  seront  administrés  par 
l'officier  ou  l'officier  marinier  qui  en  aura 
le  commandement. 

i52.  Les  conieils  d'administration  de  bord 
dirigeront  toutes  les  opérations  de  k  compU- 
biliié  du  personnel ,  sous  le  contrôle  du  com- 
uiiMaire  aux  revues. 


i53.  Il  sera  délivré  aux  ffff»ffflf  d'ad 
tration  des  divbions,  ainn  qo^uxcom 
bord,  un  Ii\Tet  destiné  à  rinscript: 
tous  les  paiemens ,  au  for  et  à  mesure 
auront  beu  ;  cette  inscription  j  sera 
par  ceux  qui  auront  effectué  lodits  pai 

Ce  livret ,  conforme  au  modèle  n*  3 
coté  et  paraphé  par  le  commiisaire  a 
vues. 

154.  A  terre,  les  différentes  partiel 
comptabilité  seront  vérifiées  et  arrêté 
visoirement,  àjla'fin  dediaque  trimesti 
les  conseils  d'administration  des  divisi 

'A  la  mer,  on  se  conformera  aux  é 
tions  qui  seront  prescrites  à  la  a*  sed 
titre  XVL 

i55.  Les  conseils  d'administration  ( 
visions  seront  responsables  des  som 
effets  mis  à  leur  disposition,  et  des  d^ 
de  toute  nalure  autorisées  en  contrat 
aux  réglemens  et  aux  tari£i,  comme  a 
toutes  celles  qui  seraient  effectuées  an 
de  pièces  iriegulières,  altérées  ou  si 
gées  ;  ils  le  seront  également  des  em 
calcul  et  des  doubles  emplois ,  et  di 
les  opérations  illicites. 

Cette  responsabilité  ne  cesse  que  p 
fet  de  la  prescription  légale. 

x56.  Toutes  les  dispositions  indiqué 
l'article  précédent  seront  communes  ai 
seils  d'administration  des  bâtimens. 

Titre  XIII.  Tenue  de«  matricules ,  coui 
livres  de  compaguie. 

157.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  dî 
une  matricule  générale  destinée  à  insc 
noms  des  officiers-mariniers  et  mai 
tout  grade,  provenant  du  recrutement 
renrôlement  volontaire. 

Cette  matricule  sera  confonne  au 
n«  3a.  Les  hommes  y  seront  portés  11 
tinction  de  compaguie,  d'après  la  < 
leur  admission  ou  de  leur  incorpo 
l'indication  des  compagnies  dont  ils 
partie  sera  relatée  dans  la  colonne  d 
vemens. 

La  matricule  sera  divisée  par  vol 
mille  ou  cinq  cents  cases,  et,  pour  1 
les  recherches ,  il  sera  établi  des  tablei 
bétiques  conformes  au  modèle  n*  33. 

x58.  Tout  homme  inscrit  sur  la  nu 
de  la  division  conservera  indéfinimi 
numéro.,  même  lorsqu'il  rentrera  an 
après  avoir  été  congédié  00  rayé  des 
les,  pour  quelque  cause  que  ce  soit 

iSg.  Il  ne  sera  jamais  fait  de  radial 
les  matricules  :  les  pertes  y  seront  in 
par  les  mutations,  et  l'on  y  inscrira  ém 
les  motifs  de  la  réadmission  y  lorsquil 
lieu. 

x6o.  La  tenue  de  la  matricule  sera 
au  commandant  en  se<^nd  do  ladi 
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survefllance  du  conseil  d'admini&tra- 

U  sera  tenu  dans  chaque  division  un 
[e  général  conforme  au  modèle  n*  34. 
itrole ,  divisé  par  sections  de  compa- 
lerfira  à  inscrire  tous  les  mouvemeos 
iciers-mariniers  et  marins  employés  à 

(piartier-maître  de  la  division  sera 
delà  tenue  dudit  contrôle,  sous  la 

lance  et  la  direction  du  conseil  d*ad- 

'ation. 

semblable  contrôle  sera  tenu  par  le 

naire  aux  revues. 
Le  contrôle  général  sera  renouvelé 

imencement  de  chaque  année.  On  aura 

i  rappeler ,  sur  le  nouveau ,  le  dernier 

ment  de  chaoue  individu  qui  serait 
du  corps  à  1  époque  du  renouvelle^ 

Lors  de  l'établissement  des  contrôles, 
ânes  y  seront  enregistrés  par  rang  de 

et,  dans  chaque  grade,  par  raiig 
*poration. 

marins  qui  surviendront  après  la  con- 
I  des  contrôles  seront  ajoutés  à  la  suite 
irins  de  leurs  grades  et  classes  respec- 
t  il  sera  laissé  a  cet  effet,  k  la  suite  de 
e  grade  ou  classe,  un  nombre  de  cases 
ne  égal  à  celui  des  hommes  formant  le 
et  du  grade  ou  de  la  classe, 
déserteurs  continueront  a  6gurer  pour 
ire  sur  les  contrôles  et  feuilles  de  jour- 
endant  six  mois. 

.Usera  tenu,  pour  les  petits  états- 
I  et  pour  les  compagnies  permanentes , 
Tes  de  compagnie  conformes  au  modèle 
» 

contrôles  semblables  au  modèle  n"  34 
■ont  tenus  pour  les  compagnies  de  dépôt, 
es  compagnies  provisoires  et  pour  les 
ignies  de  mousses. 

.  livres  et  ces  contrôles  seront  tenus 
es  capitaines  pour  les  compagnies,  et 
st  adjndans-majors  pour  les  petits  états- 

V. 

>.  Lorsqu'on  marin  passera  d'une  corn- 
e  provisoire  ou  de  dépôt  dans  une  com« 
e  permanente,  on  indiquera  sur  le  con« 
annuel  de  la  compagnie  qu'il  aura  quit- 
e  numéro  et  la  case  (p'il  doit  occuper 
sa  nouvelle  icompagnie,  et  on  portera 
i  livre  de  compagnie  le  numéro  de  la 
|U^I  occupait  sur  le  contrôle.  Le  marin 
ranoera  en  grade,  sans  dian^er  de  com- 
.e,  sera  rayé  de  la  case  c[u'il  occupait, 
MU'it  dans  une  case  à  la  suite  de  son  nou- 
grade. 

S.  A  la  formation  des  compagnies  per- 
mtes ,  les  capitaines  recevront  un  livre 
mpagnie  comme  il  a  été  dit  à  l'article 
le  Ja  présente  ordonnance,  et  sur  lequel 
it  l' té  portés,  par  le  commandant  en  se- 
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cond  de  la  division,  tous  les  rcnseignemeus- 
relatifs  à  la  filiation  ainsi  qu'aux  services  des 
marins,  et,  par  le  quartier-maitre-trésorier, 
la  situation  Je  rhabillement  et  toutes  les  an- 
notations qui  se  rattachent  à  cette  compta- 
bilité et  à  celle  de  la  solde. 

167.  Les  états  de  mutations  et  de  uiouve*- 
mens  des  ofûciers  et  marins  à  terre  seront 
remis,  tous  les  matins ,  au  commandant  eii' 
second,  (|ui  les  transmettra  immédiatement 
au  quartier-maître-trésorier,  pour  en  faire 
annotation  sur  le  contrôle  général.  Ces  étatd ,. 
conformes  au  modèle  n«  36,  seront  fournis  ». 
pour  les  états-majors  et  petits  états-majors  ^ 
par  les  adjudans^majors,  et,  pour  les  conipa* 
gnies ,  par  les  capitaines. 

X  68.  Lorsque  les  compagnies  ou  sections  de 
compagnie  embarquées  seront  en  rade,  le 
conseil  d'administration  du  bord  adrmsera , 
tous  les  dix  jours,  au  commissaire  au\  revues, 
un  état  de  mutations  et  de  mouveniens,  mo- 
dèle n*>  36. 

En  cours  de  campagne ,  ce  môme  état  sera 
adressé  par  primata  et  duplicata ,  par  les 
occasions  qui  se  présenteront  ;  le  commandant 
du  bâtiment  fera  constater  ces  envois  pui 
une  annotation  sur  le  rôle  d'équipage  et  sur 
les  journaux  de  bord. 

Les  commissaires  aux  revues  feront  par- 
venir aux  conseils  d'administration  des  divi- 
sions et  aux  commissaires  de  l'inscription 
maritime,  toutes  les  mutations  qui  doivent 
être  portées  sur  les  matricules. 

169.  De  dix  en  dix  jours,  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  division  adressera  nuroni- 
missaire  aux  revues  des  fenilles  indiquant  les 
mutations  survenues  par  les  officiers ,  offi- 
ciers-mariniers et  marins  de  la  division.  Ces 
feuilles  seront  conformes  au  modèle  u»  36. 

TiTRB  XIY.  Administration  des  compagnies  . 

1 70.  Les  capitaines  seront  chargés  de  V^d- 
ministration  intérieure  et  de  la  comptabilité 
de  leurs  compagnies ,  à  terre,  sous  l'autorité 
du  conseil  d'administration  de  la  division,  et, 
pendant  l'embarquement,  sous  celle  du  con- 
seil d'administration  du  bord,  lis  siéront  res-^ 

Sonsables  de  leur  gestion  envers  ces  conseils,, 
ans  Tune  et  l'autre  position. 

17X.  A.  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  lr> 
vres  de  compagnie  et  les  contrôles  seront  vé^- 
rifiés  par  le  quartier-maître- trésorier,  sous- 
la  surveillance  du  conseil  d'administration 
de  la  division. 

Une  semblable  vérification  des  livras  dt^ 
compagnie  aura  litiu  au  moment  de  l'embar- 
quement. 

X72.  Lorsque  1rs  capitaines  auront  reçu 
du  conseil  d'admijistration  de  la  division  Tes 
fonds  de  la  solde  ou  des  décomptes  d'habil- 
lement ,  ils  en  opéreront  immédiatement  le 
paiement ,  t»t  ils  en  feront  l'annotation  sur 
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1rs  livres  àe.  i'oiu|i.i;^ie  ou  contrùle^i  et  wr 
In  livrets  des  hommes. 

I^es  Gapitaines  de  compagnie  ouvriront ,  le 
preniieriour  de  chaque  trimestre ,  nne  feuille 
nominative  de  décompte ,  divisée  en  trois  co- 
lonnes, dont  chacune  servira  i  inscrire  la 
somme  payée  à  diaqae  homme  ;  elle  servira 
pendant  tout  le  trimoitre  et  sera  conforme  au 
modèle  n*  87. 

173.  Sont  k  la  charge  des  marins,  i  terre  : 

i"  Le  paiement  du  frater.  Tachât  des  ba- 
lais et  la  aépense  du  blanchissage  ;  i»  l'achat 
des  ingrédiens  nécessaires  pour  blandiir  les 
bufdeteries,  éclairctr  les  armes ,  cirer  les  gi- 
bernes et  noircir  les  souliers,  etc. 

174.  Il  sera  délivré  à  chaque  officier- mari- 
nier et  marin  faisant  partie  des  divisions  un 
livret  conforme  au  modèle  n"  38. 

IjCS  livrets  des  ofQclers-mariniers  et  marins 
de  chaque  compagnie  seront  tenus  par  les 
soins  du  capitaine  ; 

Les  livrets  du  petit  état-major  seront  tenus, 
il  terre,  par  l'un  des  adiudans-majors;  à  la 
mer,  par  le  commis  d*aciministration,  secré- 
taire du  conseil. 

Ces  officiers  devront  veiller  h  ce  que  les 
livrets  restent  toujours  entre  les  mains  des 
hommes  auxquels  ils  appartiennent,  afin 
qu'en  tout  temps  ils  puissent  les  représenter. 

Les  hommes  en  congé  provisoire,  défini- 
tif, ou  entrant  dans  les  hôpitaux,  emporteront 
leur  livret. 

175.  Lorsque  des  hommes  des  compagnies 
de  dépAt  ou  des  compagnies  provisoires  se- 
ront destinés  à  passer  dans  les  compagnies 
nermaneutes,  leurs  livrets  seront  arrêtés  par 
les  capitaines  des  compagnies  qu'ils  quitteront. 

I.es  capitaines  des  compagnies  permanen- 
tes ,  en  recevant  ces  hommes ,  devront  s'as- 
surer aue  leurs  livrets  sont  en  règle  :  à  cet 
effet,  ils  feront  l'inspection  des  sacs  concur- 
remment avec  les  capitaines  des  compagnies 
d'où  ces  hommes  proviendront. 

Le  conseil  d'administration  de  la  division 
se  fera  rendre  eompte  du  résultat  de  cette 
inspection. 

Lorsoue  des  marins  passeront  d'une  com« 
pagnie  dans  une  antre,  ou  qu'ils  entreront  au 
petit  état-major  de  lu  division,  leurs  livrets 
àeront  arrêtés  et  signés  ainsi  qu  il  a  été  dit 
ci-dessQs. 

17  6.  Tonlea  les  diaposilions  prescrites  par 
la  présente  ordonnança,  en  ce  qui  concerne 
les  devoirs  des  capitaines  des  compagnies , 
sont  applicables  aux  officiers  c^ui  commande- 
ront des  soctiona  do  compagnie  ou  des  déta- 
chemens  isolés. 

Tiras  XV.  Foumîtares  de  vivres. 

X  77.  Les  demandef  de  rations  seront  faites, 
Pour  les  compagnies ,  par  les  capitaines , 


et  i»oiu-  les  pptitif  états -majors,  par  les  adju- 
Jans -majors. 

Ces  demandes,  inscrites  sur  un  registre 
destiné  à  cet  effet,  seront  converties  par  le 
(piartier-maitre-trésorier  en  un  bon  générsl, 
approuvé  par  le  conseil  d^administratioa  et 
viM  par  le  commissaire  aux  revuet. 

Le  registre,  les  demandes,  les  bons  et 
l'état  récapitulatif,  seront  confotmes  aai  Mo- 
dèles n*  39  (A,  B,  C,  D). 

Titre  XVI.  Comptabilité. 

X78.  La  comptabilité  deséquipageadaligae 
sera  divisée  en  deux  partiea  dutinctea  :  ooaip* 
tabiiité  à  terre  et  comptabilité  à  la  mgr. 

Comptabilité  à  lerrc. 

179.  La  solde  à  terre  devant  être  acquittée 
de  mois  eu  mois,  à  terme  échu,  le  coueil 
d'administration  fera  dresser  par  le  quartier- 
maitre-trésorier  des  états  d^effectifconstataat, 
par  grade  et  classe ,  le  nombre  d*liomBis 
faisant  partie  de  la  division,  aiBii  quels 
somme  à  payer,  déduction  Caite  de  la  retenae 
d*habillement  et  de  celles  qui  pourront  être 
exercées,  soit  pour  lesdélépUona,  aoitponr 
les  dégâts  commis  au  préjucuce  du  trésor  po- 
blic ,  etc. 

Ces  états  seront  conformes  au  modèle  n*  4o  î 
il  en  sera  dressé  deux  expéditions,  l'noe 
pour  être  jointe  aux  mandata  de  paiement, 
l'autre  portant  déclaration  de  quittance,  et 
qui  restera  déposée  au  bureau  des  revues, 
pour  être  mise  à  l'appui  de  la  revue  générale 
de  comptabilité. 

i8u.  Le  premier  jour  de  cbaque  mois,  It 
conseil  d'administraliou  de  la  diviaion  fan 
remettre  aux  capitaines ,  d'après  l'effectif  des 
hommes  présens  aux  compagnies,  modèle 
w  43,  le  montant  des  sommes  dues  pour  le 
mois  expiré. 

Lors  du  paiement  du  dernier  moia  du  Iri- 
fnestre,  tous  les  paiemens  faits  pendant  ce 
trimestre  seront  réelés ,  au  moyen  d'iui  état 
conforme  au  modèle  n*  44 ,  que  cliaque  ca- 
pitaine de  compagnie  dressera  coulradidoi- 
rement  avec  le  quttTiicr-maitr&-4rèêaritr^  et 
qui^  sera  remis  &  ce  dernier  après  avoir  été 
vérifié  et  approuvé  |iar  le  conseil  d'admiuii- 
traiion,  pour  être  mis  à  l'appui  de  aea  complet . 

Dans  le  cas  d'un  trop  perçu  en  rations,  le 
montant  on  argent  en  aéra  réglé  d'après  1rs 
tableaux  annuels  arrêtés  par  le  minisire,  et 
retenu  sur  la  solde  de  chaque  capitaine  de 
compagnie  responsable. 

Le  moins  perçu  en  deniers  aéra  solJt* 
comptant  par  le  quartier-maitre-tréaorier  au 
capitaine  de  cbaque  compagnie  ;  et  dans  le 
cas  d'un  trop  perçu,  le  montant  en  sera  re^ 
pris  sur  les  appôintemcna  dudit  capitaine, 
comme  le  trop  perçu  en  vivres. 


LOUIS-PHILIP L>E   l«^  *- 

Il  sera  tenu ,  par  le  conseil  d'aJinl- 
Dn  de  UdÎTision  y  un  registre  de  caisse 
le  au  modèle  n°  4^  ,  sur  leauel  il  fera 
date  par  date  et  en  toutes  lettres,  les 
;  en  demers,  ainsi  que  les  fonds  mis 
poûtion  du  quartier-maître-trésorier; 
itre,  déposé  dans  la  caisse ,  sera  prô- 
nent arrêté  h  la  fin  de  chaque  trimes- 
le  coamissaire  «uk  rames ,  et  défini- 
it  tous  les  ans  par  le  commissaire  gé- 
t  par  rinspecteur  général. 

Le  quartier-maître- trétorier  tiendra 
itre,  intitulé  Journal  générai j  oon- 
lu  iDodèle  n«47 ,  sur  lequel  il  portera, 
r  jour,  toutes  |m  recettes  et  dépenses, 
[que  nature  qn^elles  puissent  être, 
cette  sera  composée  des  a-K^omptes  re- 
qnartier-maître- trésorier  par  le  con- 
dninistration,  etla  dépense  compren- 
Htea  les  sommes  dont  il  aura  fait  em- 
m  vertu  des  ordres  que  le  conseil  lui 
tnnés. 

aambres  du  conseil  d'administration 
•olidairement  responsables  de  toute 
qa^ib  auraient  fait, remettre  au  quar- 
dtre-trétorier  ou  qu'ils  aurùent  lais- 
re  aea  mains ,  au-delà  des  besoins  con- 

Les  appointemens  des  officiers  seront 
i  l'expiration  de  chaque  mois,  au  con- 
udministration  de  la  division,  sur  des 
informes  aux  modèletB°*  49*  5o  et  5i  : 
X  premiers  nominatifs  et  par  grade , 
tre  joints  au  mandat  de  paiement ,  et 
p  extrait  récapitulatif  portant  dédara- 
I  quittance  ,*poi|r  être  déposé  au  bu- 
les  revues.  Les  appointemens  seront 
aux  officiers  par  le  quartier-maître- 
er,  sur  un  état-modèle  n»  Sa,  qu'il 
ra  À  cet  effet,  et  qu'il  conservera  entre 
lins  comme  pièce  justificative,  après 
fait  émarger  par  les  parties  prenantes. 

Chaque  trimestre,  lecommissaira  aux 
fera,  sur  le  terrain,  l'appel  nominal 
idert,  officiers-mariniers  et  marins  de 
lion  présens  au  port. 
à  Êtn  remis,  à  cet  effet,  par  les  adju- 
lajors,  pour  les  états-majors  et  petits 
lajQTi,  et  par  les  capitaines,  pour  les 
gniei,  des  feuilles  d'appel  conformes  au 
î  n*  56. 

tque  lei  compagnies  embarqueront,  le 
Maire  aux  revues  se  transportera  à 
poor  en  jpasser  la  ravue;  les  feuilles 
t  i  rappel  nominal  lui  seront  remises 
commis  d'administration  secrétaire  du 
I,  pour  l'état-major  et  le  petit  état-ma- 
,  par  les  capitaines  pour  les  compagnies. 

iste  des  malades  ou  des  absens  lui  sera 
lent  remise,  et  il  pourra  s'assurer  de 
titnde  des  causes  d'absence. 
;que  homme  présent  à  la  revne  devra 


'    Il    OCTOUIii:    l^Sii  /f^j 

avoir  sou  havresac  et  sou  lî^ret;  le  commis- 
saire aux  revues  pourra  en  v^ifter  la  situa- 
tion, s'il  le  juge  convenable,  et  s'assurer  si 
tous  les  objets  que  les  sacs  doivent  con- 
tenir réglementairement  y  existent  réelle- 
ment. 

i85.  Le  commissaire  aux  revues  pourra  « 
lorsqu'il  le  jugera  convenable,  passer  des  re- 
vues inopinées,  aprèi  avoir  pris  les  ordres  du 
préfet  maritime. 

i8ô.  Des  feuilles  de  journées  conformai  au 
modèle  n«  Sj  seront  dressées  par  trimestre ,' 
en  double  expédition ,  tant  pour  les  états-ma- 
jors et  petits  élali-majors  que  pour  chacune 
des  compagnies  des  divisions;  elles  présente- 
ront tous  les  mouvemem  survenus  depuis  la 
dernière  revue,  ainsi  que  le  détail  des  jour- 
nées tionnant  droit  aux  allocations  de  toute 
espèce. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  87 ,  il  sera 
également  dressé  des  feuilles  d*habillement 
pour  les  petits  états-ma|ors  et  pour  dbacune 
des  compagnies;  ces  feuilles  feront  connaître 
le  montant  des  retenues  exercées  sur  la  solde 
journalière  de  chaque  marin,  la  valeur  des 
effets  qu'il  aura  reçus  des  magasins  de  la  di- 
vision, le  montant  du  décompte  qui  lui  re- 
viendra, s'il  est  entièrement  libéré  envers 
l'Etat,  ou  la  somme  dont  il  sera  redevable^ 
et  qui  sera  imputée  sur  le  trimestre  suivant. 

187.  Les  feuilles  de  journées  indiqueront 
les  retenues  qui  auront  été  exercées  sur  la 
solde. 

x83.  Les  feuilles  de  journées  seront  ouver- 
tes le  premier  jour  de  chaaue  trimestre,  et 
on  y  portera  journellement  les  mutations  jus- 
qu'au dernier  jour  du  trimestre  inclusive- 
ment. 

X89.  Les  feuilles  de  journées  et  les  feuilles 
d'habillement  serontdrassées  par  le  quartier- 
maître-trésorier  de  la  division,  et  arrêtées 
par  le  conseil  d'administration, 

190.  Les  deux  expéditions  des  feuilles  de 
journées  et  celles  des  feuilles  d'habillement 
devront  être  remises  au  commissaire  aux  re- 
vues ,  au  plus  tard  dans  les  dix  premiers  jours 
de  chaque  trimestre ,  pour  le  trimestre  expiré. 

191.  Aussitdt  que  le  commissaire  aux  re- 
vues atirareçu  leadites  feuilles ,  il  en  fera  la 
vérification  sur  le  contrôle  dont  il  est  dépo- 
sitaire, les  rectifiera  au  besoin,  et  les  signera: 

199.  Lorsque  ces  feuilles  auront  été  véri- 
fiées, le  commissaire  aux  revues  en  enverra 
une  expédition  au  conseil  d'administration 
de  la  division,  et  il  gardera  l'autre,  avec 
toutes  les  pièces  à  l'appui ,  pour  établir  la 
revue  générale  de  liquidation  du  trimestre. 

193.  Le  quartier-maître-trésorier  dressera 
un  état  récapitulatif  des  sommes  revenant 
à  chaque  compagnie,  pour  décomptes  d'ha- 
billement, d  après  les  feuilles  modèle  n<*  8. 
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OC  ctat,  tprèf  aToir  été  sigaé  par  le  conseil 
d'adaûniitratioQ  de  la  division,  sera  remis 
au  oommissaire  aox  revaes,  qoi  expédiera 
ensuite  un  mandat,  au  nom  du  conseil ,  pour 
la  totalité  des  sommes  à  payer. 

194.  Il  lera  établi,  par  trimestre,  une  re- 
vue générale  de  comptanililé,  oui  comprendra 
tout  le  personnel  d'une  même  oivision  à  terre. 

Cette  revue  sera  conformean  modèle n*  58. 

195.  La  revue  trimestrielle  de  chaque  divi- 
sion sera  faite  en  triple  expédition  :  la  pre- 
mière sera  remise  au  conseil  d'administra- 
tion de  la  division ,  la  seconde  restera  entre 
les  mains  du  commissaire  aux  revues;  avec 
une  ampliation  des  feuilles  de  journées  et  des 
autres  pièces  à  Fappui,  et  la  troisième  sera 
adressée  au  ministre. 

196.  Le  crédit  des  revues  générales  de 
comptabilitésecomposerade  toutes  les  sommes 
auxquelles  les  divisions  auront  eu  droit,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente 
ordonnance. 

Le  débit  comprendra  toutes  les  sommes 
qui  doivent  être  imputées  au  compte  des  of- 
ficiers, officiers- mariniers  et  marins,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit. 

197.  Les  marins  dirigés  d'une  division 
sur  une  autre,  qui  seront  expédiés  par  terre 
ou  par  mer ,  seront  payés  ae  leur  solde  ar- 
quise  depuis  leur  départ  par  la  division  qui 
les  recevra,  au  compte  de  cette  même  divi- 
sion. 

198.  Lorsque  les  sommes  laissées  par  des 
marins  décéaés  ou  par  des  déserteurs  excé- 
deront le  montant  des  avances  faites  pour 
leur  habillement,  elles  seront  versées,  à 
l'expiration  de  chaque  trimestre,  dans  les 
caisses  de  l'établissement  des  invalides,  par 
les  soins  du  conseil  d'administration  de  la 
division ,  qui  recevra  en  échange  du  tréso- 
rier des  invalides  un  état  quittancé  en  bonne 
forme. 

Le  commissaire  aux  revues  tiendra  la  main 
à  ce  que  ces  versemens  soient  opérés  dans  les 
formes  prescrites. 

199.  Les  marins  congédiés  isolément  ou 
sortant  d'une  division  pour  passer  dans  une 
autre  seront  payés,  avant  leur  départ,  de 
leur  solde  acquise  et  de  leur  décompte  d'ha- 
billement jusqu'au  jour  exclus  de  leur  congé- 
diement ou  de  leur  sortiede  la  division;  et  pour 
l'aire  face  à  ces  dépenses,  les  conseils  d'ad- 
ministration auront  à  leur  disposition,  sur  le 
fonds  d'habillement,  une  somme  de  deux 
jiiille  francs  dans  les  divisions  de  première 
classe,  et  de  mille  francs  dans  celles  de 
deuxième  classe. 

Le  pemier  de  chaque  mois,  les  avances 
faites  dans  l'intervalle  d'un  mois  seront  réin- 
tégrées dans  la  caisse  du  corps  par  les  soins 
dn  qnanier-maînre-trésorier. 
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900.  Dans  le  cas  de  cessions  d'effet 
billement  ou  de  transferts  de  débets,  l 
constatant  ces  dépenses  seront  airesi 
double  expédition,  à  la  division  oui 
prendre  charge  ;  célle^i  gardera  1  uni 
pièces  et  renverra  immédiatement 
revêtue  de  son  récépissé. 

GimpUbîlilé  k  la  mer. 

aoi.  Lon  de  la  formation  des  éq 
des  bâtimens ,  le  commissaire  aux  rc 
ouvrira  le  rôle,  d'après  les  contrôles 
dans  ses  bureaux  et  sur  les  ordres  e 
de  destination  doonés  par  les  services 
tens  aux  personnes  qui  doivent  ce 
l'éqnipage  réglementaire. 

Le  rôle  d'équipage  du  bord  sera  on 
même  temps  que  celui  du  bureau  des 

Il  sera  tenu  en  outre,  pour  toute  1 
de  l'armement,  un  contrôle  signalétii 

Ces  rôles  et  ces  contrôles  seront  co 
aux  modèles  n'**  5g  et  60. 

aoa.  Les  compagnies  et  les  sect 
compagnies  permanentes  qui  doivent 
les  équipages  des  bAtimens,  ainsi  < 
complémens  tirés  des  compagnies  de 
ne  seront  jamais  embarqués  qu'après 
sacs  auront  été  complétés  et  les  livTct* 
règle. 

9o3.  A  dater  du  jour  de  leur  em 
ment,  les  officiers,  ofliciers-marinierse 
rins  cesseront  de  compter  au  service 
et  le  décompte  individuel  de  solde  et  d' 
ment  sera  arrêté  définitivement  par  1 
du  conseil  d'administration  de  la  divij 

La  feuille  d'habillemeiA,  dressée  eo 
expédition,  conformément  à  l'article 
connaître  les  sommes  à  reprendre  1 
valeur  des  effets  fournis  et  non  remi 

L'une  de  ces  expéditions  sera  envc 
communication  au  conseil  d'admini 
du  bord ,  en  même  temps  qu'un  extra 
même  feuille,  indiquant  nominativei 
somme  due.  Ce  conseil  donnera  déc 
celui  de  la  division ,  en  certifiant  au 
cette  expédition  qu'il  en  a  rec^u  un 
et  la  lui  renverra  pour  servir  à  just 
crédit.  L'extrait  restera  entre  les  n 
conseil  de  bord  et  servira  à  débiter  le 
général  d'habillement  et  à  faire  im[ 
au  compte  individuel. 

La  deuxième  expédition  de  la  feu  il 
billement  sera  remise  au  commissa 
revues ,  pour  débiter  le  compte  du  b 
sur  le  rôle  d'équipage,  et  créditer  la  > 
du  montant  de  ses  avances  dans  U  r 
comptabilité. 

ao4.  iiOrsque  des  circonstances  i 
exigeront  le  passage  d'un  marin  d'u 
ment  sur  un  autre,  il  cessera  de  com[! 
compagnie  et  sera  incorporé  dans  i 
compagnies  du  nouvel  équipage  auqm 
parliendra. 
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rdre  écrit  et  moiivé  cpii  aura  donné 
cette  mntatùmien  enregistré  aa  rôle 

déoonpte  de  llioinBM  débarqué  len 
parmi  eitrait  dn  rôle  de  boni,  con- 
nu modèle  n*  6i ,  et  Ton  agira  d*aprèi 
■èg^  dans  toatci  les  circonstances  ana- 

.  Lorsque  des  marins  on  autres  seront 
iés  parunedivisiony  pour  faire  partie  de 
lage  d*un  bàiiment  en  cours  de  cam- 
,  ils  compteront  à  bord  des  bâtimens 
is  de  les  transporter,  et  le  conseil  d'ad- 
Talion  de  ce  bâtiment  sera  chargé  de 
loquitter  leur  solde  de  traversée.  Dans 
ou  le  paiement  ne  pourrait  avoir  lieu 
tment  du  déliar^uement  des  marins,  le 
il  d'administration  remettra  à  chacun 
,  esoforméanent  à  Tarticle  ao4 ,  un  ex- 
dnièle  d'équipage,  au  moyen  duquel 
arrent  réclamer  ultérieurement  la  solde 
onirait  leur  éire  due. 

L  Lorsque  des  marins  ou  autres  seront 
yés  en  France  par  les  bâtimens  en  cours 
Dpagne,  ils  compteront  à  bord  du  bâ- 
t  où  ils  prendront  passage.  Le  paiement 
iir  solde  sera  effectué  par  les  soins  du 
lissaire  aux  revues  au  moment  de  leur 
quement,  et  sur  les  situations  finan- 
.  ou  autres  documens  émanés  du  conseil 
rd. 

I  marins,  ainsi  que  ceux  désignés  à  Tar- 
so5,  seront  portés  sur  un  rôle  spécial, 
:1e  n*  59  bU, 

7.  Les  marins  laissés  aux  hôpitaux  dans 
olonies  compteront  dans  les  équipages 
ils  faisaient  partie  jusqu'au  jour  de  i'ap- 
llage  de  leur  bâtiment.  A  partir  de  cette 
je ,  ils  seront  portés  sur  le  rôle  de  l'é- 
ige  de  l'un  des  bâtimens  de  la  métropole 
us,  et  y  à  défaut  seulement,  sur  celai 
bâtimeutdela  colonie;  mais,  dans  ce 
er  caç,  leur  solde  sera  acquittée,  comme 
:e  remboursable,  par  le  service  de  la 
ae,  sur  le  chapitre  Solde  à  la  mer. 

S.  Tout  homme  embarqué  qui  sera  en- 
à  rbôpiial  devra  toujours  être  conduit 
m  officier-mariDÎer  de  la  compagnie  à 
;Ile  il  apfiartient.  Avant  de  quitter  le 
,  le  capitaine  s'assurera  que  le  marin  est 
vu  de  lous  ses  effets  et  en  fera  dresser 
iventaire  en  double  expédition. 
\  sac  du  malade  sera  remis,  avec  l'un  des 
ataires,  au  garde- magasin  de  l'hôpital, 
préposé  signera  le  second  inventaire, 
sera  rapporté  à  bord. 
a  départ  des  bâtimens,  les  feuilles  du 
decompagniequi  concernent  les  hommes 
b  à  terre  ouaux  hôpitaux  seront  toujours 
ses,  par  les  soins  des  conseils  d'adminis- 
on  des  bords,  au  conseil  d'administration 
1  division. 

Ii6,  —   ire  pnrtfe. 


109.  Durant  le  séjour  dans  les  porta  ou 
snr  les  rades  de  France,  h  aoldo,  les  rapplè- 
mens  et  antres  allocatnu  aaroat  pajMs  à 
l'expiration  de  diaquo  aoîa. 

A  cet  effet,  les  conaeili  d'kdmnklnlMHi 
de  bord  {srant  dresser,  poor  les  équipages, 
un  état  aonnatif  décompté  par  grade  et 
classe,  et  «n  état  numéikjiie;  le  premier  res- 
tera en  dénôt  an  bureau  oei  revnw,  et  le  se- 
cond sera  Joint  an  mandat  de  paiement. 

Ces  états  seront  conformes  aux  nodèlea 
n**  41  et  4a. 

Il  sera  dressé  également,  pour  le  paiement 
des  officiers,  des  états  coofomcs  vu  nodèles 
n**  53, 54  et  55. 

Au  moment  où  lelYérar  conaoMMeia  le 
paiement,  les  rôles  d'équipage  do  bvrean  des 
revues  et  du  bord  seront  immédiatement 
apostilles  de  la  somme  revenaai  à  chaqne  of- 
ficier, marin  et  autre. 

Aussitôt  que  le  conseil  d'administration 
aura  opéré  l'encaissement  des  fonds,  le  com- 
mandant du  bâtiment  en  ordonnera  la  dis- 
tribution, et  les  paiemens  manuels,  effectués 
par  les  capitaines  des  compagnies,  seront 
portés  en  même  temps  sur  les  livres  de  com- 
pagnie et  sur  les  livreis  des  marias. 

a^o.  Les  hommes  à  l'hôpital,  en  congé  ou 
absens  des  bâtimens  pour  tonte  aotra  cause 
légale ,  au  moment  de  la  formation  des  états 
de  paiement,  ne  seront  rappelés  de  leur  solde 
acquise  qu'à  leur  retour  sur  les  bâtimens,  et 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

an.  Les  marins  embarqués  qui  seront 
congédiés  isolément,  ou  qui  rentreront  après 
l'appareillage  du  bâtiment,  seront  payés  de 
leur  solde  acquise  jusqu'au  jour  de  leur  dé- 
barquement exclusivement,  par  les  soins  du 
commissaire  aux  ravues ,  pour  le  compte  de 
leurs  bâtimens  respectifii. 

Néanmoins  il  ne  sera  pas  fait  de  paiement 
direct  aux  hommes  débarqués  qui  ne  seraient 
pas  porteurs  de  leur  livret  diVment  arrêté,  ou 
d'un  0x101  du  rôle  d'équipage  portant  dé- 
coflS|ie,  et  conforme  au  modèle  n<*  61. 

Cette  partie  de  la  comptabilité  est  totale- 
ment distincte  de  la  comptabilité  des  compa- 
gnies à  terre. 

ai  a.  Les  dispositions  combinées  des  ar- 
ticles 84,  t33  et  a6x,  avant  suffisamment 
pourvu  aux  besoins  des  officiers-mariniers  et 
marins,  par  des  avances  de  bardes,  de  savon 
et  de  tabac,  et  par  des  délégations  consenties 
en  faveur  de  leurs  familles,  il  ne  leur  sera 
payé  aucune  avance  en  numéraire. 

Les  états-majors  et  les  surnuméraires  em- 
barques recevront,  au  départ,  des  avances  de 
solde  dans  les  proportions  déterminées  au  ta- 
rif n<*  5.  Les  surnuméraires  ne  devront  rece- 
voir aucune  avance  en  effets  d'habillement. 
ax3.  Au  départ  d'un  bâtiment,  le  préfet 
maritime  fera  expédier  au  conseil  d'adminis- 
tration de  bord,  sur  des  états  nominatifs  et 
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numéràuet eoabrpttaui  mq^èlti  nV  4t, 

pii;a)lIiâ|tu)'o{|cicF*  et  au  turaqmtrurM, 
eoi^oménùiit  au  4<Huièaie  p«ngnphe  de 

rarlid«préc4<lnt,'ct'li  toulité  4eir 

doM  >D(  ÔfGqtn,  ofScien-mariniei 
rituel  iiiriiiiiMTairciijuqn'au  jour  du  dc- 

Qant  le  eu  où  )a  précipitaiîoii  <)q  dép«r( 
ne  pennettrtît  pu  de  Temettre  au  commii- 
liairf  loi  revue! Y^tat  nomiiuùfeiîgi  par  le 
deuxième  p«ragrïpiie  de  l'articlB  aog,  lcdi{ 
élat,  cpnf ectiooaé  le  plui  promptenkent  pos- 
sible, îprja  tJo'a  leni  i  l'aposlille  isuné- 
iliaie  et  indivldnélle  iii  rfkie  de  l>ord,  lera 
truumiiq  pu  la  plui  grpdifinc  dcc^dd  bu 
port  çominàfale ,  aÇo  que  le  râle  du  buretu 
dei  rénra*  pD|He  itre  miitaiu  retaid  ta 
noacôrdtiiÈca^ciJue  avec  celui  dubanL 

Lei  foadi  venéa  au  départ  eatre  le*  maipf 

'     *     4  oe- 

dé- 
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prampte  ditlnbudan  de*  (im4i.  rapMtUlF 
iû§rri4uen«  lur  le  rôle'fu  b^,  l'faMi^m 
Unltiirlei  livrétiperioiiiièliqaeinî  Mollirai 
4e  comp^uie,  aerout  obligato)!**  iûac  let 
pfiemani  ^Ii  à  l'eilirieur  cooiiDe  pour  la 
iraifineiu  ffiti  en  France  :  cm  ilata  nomlna- 
titf  d^vraat  être  diKuit  eu  deux  eip6ditiiw(, 
deslinéei  i  èlre  transmiiei.  par  da  oceawiBi 
.  .  .  .  pronplei  et  dilffreatet,  l'une  au  sùaiiin, 
commii-      pour  jutlilier  |et  imiuioni  do  nieun,  l'aatn 


slrulioQ  i«  iMrd 
itre '^gaiement,  dans  le  plul  court  d 
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e|  Ip  ioïùi  des  cap  liai  Des  d(  Gomptgiiîei, 
âutnbiièsaut' ayaus-ilmit,  elle)  piiem^ui 
iàimlsiurlesliviei  de  rompagnie  et  lei  li- 
Tntli  indivjduelf'^es  mariai. 

ai4.  La  dépensa  d'uQ  bàtimtnl  k 
tée,daQs  chaque  part,   par  sierd 


pwt. 

ai5.  Dan*  l'|Dter*«lle  de  timp*  qui  l'é- 
eonkra  «ptra  ]>  tmoUs  dci  fond*  i  bord  et 
le  ptûement  naaud,  lei  fondt  «eront  renrer- 
itiAt  <^iu  nne  aiue  i  troit  cteTi;  l'une  dei 
dçf*  réitéra  entre  lei  piaini  du  comiBandant, 
[O^identdn  conteil  dadminiilration,  l'autre 
tertT^miae  à  l'officier  en  fécond,  et  la  troi' 
tième  au  commit  d'adinin|itration,  «ecréuire. 

ii6.  |.ei  commandani  d'eicadret ,  de  divi- 
sioni  ou  de  bltiment  naviguant  iiolément, 

SouTTont,  dam  lea  colonies  fnuaiM*  ou 
«oileiporlaétrsngen,  faire  [jpt  aux  of- 
ficiera et  aux  naitret  chargés  jusqu'il  ciNlpir- 
rcDce  de  la  moitié  dei  lOmmei  qu'il*  auront 
acquiiei,  et  aux  officiera-mariDien,  marias 
et  lurnumérairei,  de*  i-comptei  de  lolde  dan* 
la  proportion  iJ'un  meii  lur  quatre. 

Le*  Hipplémeui  et  indemnité*  de  loule  na- 
inro  pourront  être  payé*  inlégralemeDt  et  k 
tmnaiduu 

HaeMpbnrmà  cesdiver*  paiemena  par 
le*  muTeni  de  crédit  maintenant  établii.  De* 
exempUire*  de  traite*,  conforme*  au  mo- 
dèle a'  64,  teront  remia,  avant  le  départ, 
aux  commandani,  afin  qu'ils  poiuent  en  faire 
personnellement  usage,  ail  arrive  qu'ils  ne 
aoienl  pas  i  panée  de  recourir,  pour  le 
m£me  objet,  lolt  aux  adminiitratioas  colo- 
ualcs,  soit  aux  agéui  consulaire*  de  France, 
La  formation  de*    étala    nomiiiatfft,   la 


talil^,  pour  fernr  i  apoitiller  individaflk- 
mentleràle  d'^uipaga  du  bureau,  et  laàir 
ce  rdle  en  é^t  d*é^«  4koinpté  et  aoldé  ]ia 
4e  la  cidturp  diânilive  de  reiercic& 

117.  Il  est  eipretifanent  recommandé  un 
eonieils  d'admiuistrationclfe  bord  de  faite  ^• 
venir  en  France,  avec  autant  de  sécurité^ 
de  [mimplitude,  tau*  lea  étala  et  renaâpc- 
meni  relatif*  aux  piiemeo*  bit*  i  Teil^Mt. 
Il*  entretiendront,  aur  lou*  loi  faila  tiM- 
tiels  de  l'administration  et  de  la  compla|>ilitt  ■ 
dea^uipagea,  une  correspoodaiief;  am  k 
commissaire  auf  revue*  du  porf  conplal))*, 

Îpj,  4e  iqD  c^lé,  le*  inforçaera  dé  tout  l« 
etaila  analogues  qu'il  serait  utile  ile  pon^î 

aig.  A.la fin  deehaqueirimestre,  leeoa- 
*eil  d'adminiatration  de  bord  véri&era  |a  con- 
cordance du  râle  d'équipage',  des  Unt*  de 
compagnita,  deilivretaperaonDcbdeiitaritii 
et  de*  autres  élémena  de  la  comptabilité,  b 
procès-verbal  de  la  léane^  coiuUtera  le  lé- 
sullat  de  cette  vérification. 

Le  journal  eénçral  (lea  recette*  et  d^pcDM) 
et  le  registre  ae  caisse, 'modae*  n"  46  et(l, 
tenus  par  le  cammis  d'adminiatralian,  sacié- 
laire,  seront  «imptit  dani  lea  vàificatiM 
triinetlriellei. 

319.  A.  lalia  de  chaque  année,  etélab 
4e la  campagne,  il  aéra  établi  u(ia  feuille  da 
jouroées,  pour  chaque  bStiment,  cooforw 
au  qtodèle  n*  $1. 

Celle  feuille,  dressée  par  le  commit  d'ad- 
ministration, visée  etceriifiie  par  lecoawil 
de  bord,  devra  être  faite  en  double  eipé^* 
tion,  daos  les  dix  jour*  qui  suivront  leatanM 
d-dessua  fixés. 

On  ne  comprendra  dans  1^  feuillet  de 
jouraéé  que  la  solde  et  le*  divenet  alliii  iliiM 
qui  s'y  rattachenL 

Ces  feuillet  seront  eip^é«i  tépaTéoeU, 
parpritnataetf/uji'icala,  et  en  courade  cas- 
pagne  on  devra  rechercher  tou*  lea  moyeu 
de  Ips  faire  parvenir  prompteinent  an  port 
qui  compte  de  la  dépwise  du  bitimenL 

Let  commanda  na  demeurent  penonseile- 

Sent  responsable*  de  cet  tnuumiation*,  qa> 
ivroDt  erre  annoté»  eu  t^  dn  râle  d'éqv- 
nage  et  aur  let  journaux  de  bord,  coma*  MM 
{«•  aulret  envoi*  des  docuBent  qni  m  ni- 
aient i  lâ  comptabilité. 


»- 
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aao.  Le  it'  avril  et  la  i*'  juillet  de  cha- 
%V9  <ae^  te  cQiitffiw»ir»  aux  revues  remet- 
liïl  9p  cQmBiiiaairegéa^l,  ftour  être  adressé 
au  ministrti  par  l^mermédiaire  du  préfet  ma- 
ritime ,  un  Àat  iadic^uant  les  conseils  de  bord 
dont  les  feuilles  de  journées  ne  lui  seraient 
Mf  encore  parvenues. 

^ai.  liOrsque  les  conseils  d^administration 
de  )l>ord  auront  adressé  au  commissaire  aux 
renies  la  feuille  de  journées  dont  il  est  fait 
■Motion  i  l'article  a  19,  les  commandans  des 
Mtiniens  ne  pourront  ni  faire  donner  direc- 
tement, i^  récl^jpaer  des  agens  français  &  l'ex- 
t^èur»  aucun  nouvel  à-compte  sur  l'année 
ex»iré^ 

Ainsi,  lorscrae,  dans  les  circonstances  pré- 
vnefi  par  l'article  ai6  de  la  présente  ordon- 
jl  sera  accordé  hors  de  France  des  i- 
de  soldp ,  si  ces  çaiémehs  sont  posté- 
l'envoi  des  feuilles  de  journées  de 
ffibn^'écoulée,  ils  ne  pourront  porter  c^ue 
sur  Jet  sommes  acquises  pendant  l'exercice 

cpnrmfi 

299.  Ausyiti^t  que  les  feuilles  de  journées 
fnn' bâtiment  auront  été  vérifiées  par  le 
fimniissaire  {uix  revues  du  port  qui  compte 
de  là  dépense,  le  rdle  sera  décompté,  et  la 
fyvue  de  cpmptjibUité  annuelle  ou  de  fin  de 
e^jupaeiie  sera  établie  de  la  même  manière 
tt  df  na  ia  fu^mp  forme  que  celle  qui  a  été 
prescrite  'pour  les  revues  trimestrielles  des 
oivbîons. 

Cette  revue,  conforme  au  modèle  n<*  63, 
sera  établie  en  deux  expéditions,  l'une  pour 
être  transmise  au  ministre,  et  l'aulre  pour 
£«  annexée  au  rôle  d'équipage  du  bureau 
des  rçvqes. 

233.  A  la  fin  de  l'année,  et  lorsque  les  bà- 
llçeiis  seront  encore  à  la  mer,  le  commissaire 
ai^  revues  fera  dresser,  après  le  décomptage 
da  rôle  de  chaque  bâtiment  et  l'établissement 
4e  la  revue  de  comptabilité,  des  étals  nomi- 
natifs portant  décompte  et  indiquant  les  som- 
nes  qui  restent  dues  aux  officiers ,  officiers- 
pariniers  et  marins  absens. 

Il  sera  expédié  par  bâtiment,  au  nom  du 
trésorier  des  invalides,  un  mandat  de  la  sooi* 
ne  totale  due  à  chaque  équipage,  et  le  pro- 
4uit  en  sera  versé  à  la  caisse  des  gens  de  mer, 
■pur  être  remis  aux  marins  ou  aux  ayans- 
irait. 

aa4.  Lors  du  désarmement  d'un  bâtiment, 
la  coomissaire  aux  revues  renverra  k  la  di- 
viiîi^  les  hommes  provenant  du  recrutement 
et  les  enrôlés  volontaires ,  ainsi  que  les  ma- 
rins de  l'inscription  incorporés  qui  n'auront 
pas  encore  achevé  leur  temps  de  service.  Il 
prendra  les  ordres  du  préfet^maritime  à  re- 
gard des  marins  inscrits  embarqués  en  com- 
plément d'équipage,  pour  les  renvoyer  à  la 
compagnie  de  dépôt  de  la  division,  ou  pour 
les  congédier. 
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Il  opérera  le  con^iem^t  de  tçus  |fs  snr- 
numérai^,  à  rex6epd9Q  ^^^çfia  fnp,  i^ 
confonmtè  de  l'àràdie  it,^eTront#n  pl^Q^ 
è  la  compagnie  de  [dépôt  et  l'inscnptiofi , 
comme  comptables. 

'  Les  billets  de  destination  feront  connaître 
la  situation  financière  des  hommes  «  aoiis  le 
double  rapport  de  la  solde  et  de  rhf|n|le- 
ment,  et  indiqueront,  pour  les  officierf*ma- 
riniers  et  les  surnuméraires  chargeai  le  temps 
pendant  lequel  ils  devront  être  conserves 
sur  les  contrôles  pour  la  reddition  de  lipurs 
comptes. 

aa5.  Lors  des  rçl^clies  des  bétimens  dans 
les  ports  français,  le  commissaire  aux  revues 
insj^ectera  les  divers  registres  de  la  comp- 
tabilité des  conseils  de  bord,  ainsi  que  les 
livrets  des  marins.  U  fera  consigner  sur  le 
registre  des  délibérations  toutes  tea  irrégiila- 
rités  qui  fiuraient  pu  être  remarqum,  rt 
il  laissera  des  instructiona  sur  la  marche  à 
suivre  à  l'avenir. 

Les  commissaires  aux  fçvuei ,  dans  les  co- 
lonies françaises,  exerceront,  sur  1^  compta- 
bilité des  batimens  de  1^  métropole ,  la  sur- 
veillance que  ïeuf  attrij^i^^t  î^l  réglemens. 

a 26.  Si,  lors  de  son  inspection,  le  comnjis- 
aaire  ^ux  revues  reconnaissait  que  quelques 
parties  des  écritures  ne  fussent  pas  entiere- 
iifent  p  jour  et  présentassent  def  inexactitu- 
des ,  il  en  rendrait  compte  sur-le-champ  au 
commissaire  général. 

227.  Les  commis  d'administration  secré- 
taires des  conseils,  partageant  la  responsa* 
bilité  des  conseils  de  bord  dont  ils  sont  mem- 
bres titulaires,  seront  spécialement  chargés 
de  la  tenue  des  écritures,  ainsi  que  de  la  réu- 
nion et  de  la  conservation  des  pièces  justifi- 
catives. 

ai8.  Les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil, 
sur  les  vaisseaux  ou  frégates  de  premier  rang, 
ne  pourront  être  confiées  qu'à  des  commis 
d'administration  ayant  navigué  pendant  deux 
ans  au  moins  sur  des  bâiimens  d'un  rang  in- 
férieur, et  qui  auront  rendu  leurs  comptes 
d'une  manière  satisfaisante. 

Depuis  les  frégates  de  deuxième  rang  jus- 
qu  aux  batimens,  inclusivement,  qui  doivent, 
^ux  termes  du  tableau  de  composi4ion  d'c- 
^Mip^S®  join^  à  l'ordonnance,  être  armés  par 
une  compagnie  permanente,  les  secrétaires 
de  conseil  seront  choisis  exclusivement  parmi 
(es  commis  entretenus  de  la  marine. 

Lorsque,  sur  de  petits  batimens  armés  par 
une  section  de  compagnie,  on  sera  dans  le 
cas  de  mettre  un  écrivain  pour  remplir  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil,  il  devra 
être  pris  parmi  les  sujets  ayant  déjà  été  em- 
ployés au  moins  pendant  deux  ans,  et  avoir 
au  moins  vingt  et  un  an  d'âge,  afin  qu'il  soit 
apte,  aux  termes  du  Code  civil,  à  instrumen- 
ter à  bord. 

^9 
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aag.  Lonque  les  bitimens  seront  de  re- 
tODr  de  la  mec  pour  disarmer,  les  conseils 
d'administration  de  bord  arrêteront  la  feuille 
de  journées  deyannée  courante  jusqu'au  jour 
du  débarquement  exclusivement,  et  ils  en  fe- 
ront la  remise  au  commissaire  aux  revues.     * 

Dès  que  les  feuilles  de  journées  auront  été 
vérifiées  par  le  commissaire  aux  revues ,  les 
capitaines  de  compagnie  établiront,  oontra- 
dictoirement  avec  le  conmiis  d'administra- 
tion y  un  état  général  par  exercice,  qui  aura 
Sour  objet  de  régulariser  les  paiemens  faits 
ejpuis  le  jour  de  l'embarquement  jusqu'à  ce- 
lui du  déoarquement,  et,  dans  le  cas  de  trop 
ou  de  moins  perçu,  on  se  conformera  aux 
dispositions  prescrites  par  l'article  z  80  de  la 
prétente  ordonnance. 

Quand  les  formalités  ci -dessus  auront  été 
remplies,  et  que  les  diverses  parties  de  la 
comptabilité  auront  été  vérifiées  comme  il  va 
être  dit  à  l'article  ci-après,  les  conseils  d'ad- 
ministration dresseront  des  états  conformes 
aux  modèles  n«*  41 ,  4a  «  53,  54  et  55,  au 
moyen  desquels  ils  recevront  le  montant  de 
la  solde  et  des  accessoires  dus,  sur  l'exercice 
courant,  aux  officiers  non  comptables  et  aux 
marins  de  leur  équipage  présens  à  bord  au 
moment  du  désarmement. 
.  Le  commissaire  aux  revues  expédiera  des 
mandats  comptables  pour  les  officiers  et  ma- 
rins eompris  dans  les  états  fournis  par  le 
conseitl  d  administration  de  bord ,  et  opérera 
le  versement  à  la  caisse  des  gens  de  mer  des 
sommes  revenant  aux  absens. 

La  revue  de  liquidation  sera  ensuite  éta- 
blie conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle aaa. 

a3o.  Après  le  désarmement  des  bâtimens, 
les  conseils  d'administration  de  bord  produi- 
ront, devant  une  commission  spéciale,  com- 
posée ide  trois  membres  nommés  par  le  pré- 
fet maritime,  et  dont  le  commissaire  aux 
revues  fera  partie,  les  divers  registres  de 
leur  comptabilité  ;  ils  les  accompagneront  de 
toutes  les  pièces  justificatives,  et  il  sera,  par 
cette  commission ,  ainsi  que  par  le  conseil 
d'administration  du  port,  procédé  à  la  véri- 
fication et  à  l'apurement  de  ladite  compta- 
bilité. 

Cette  opération  devra  être  terminée  dans 
le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour  du  dépôt 
des  registres  et  pièces  de  comptabilité. 

Les  membres  oies  conseils  de  bord  ne  pour- 
ront être  payés  de  leurs  appointemeos ,  à 
moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet 
maritime,  que  lorsque  la  régularité  de  leur 
gestion  aura  été  constatée  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration  du  port. 

Titre  XYII.  Avancement. 

aSx.  Après  un  an  d'embarquement,  les  ap- 
prentis-marins, provenant  du  recrutement  ou 
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de  renrôlement  volontaire,  seront  portés  à 

la  3*  classe  de  matelots;  mais  ceux  quiprO'  !:r 

viendront  de  l'enrôlement  volontaire  oevroat  1^- 

avoir  au  moins  dix-huit  ans  révolus.  V- 

93a.  Seront  également  portés  à  la  3*  dans  *" 

de  matelot,  lorsqu'ils  seront  levés  pour  le  i 

service,  les  marins  qui,  ayant  atteint  l'âge  de  1 

dix-buit  ans  révolus,  auront  fait  deux  campi*  p! 

^es  au  long  cours,  dix-huit  mois  de  navigH  ik. 

tion,  ou  deux  ans  de  petite  pèche  ^  oonfonaé*  t 

ment  aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  ki  ik 

du  3  brumaire  an  4  (a5  octobre  1795).  z: 

a33.  Les  matelots  ne  pourront  passer  de  h  ; 

3*  classe  à  la  a*,  et  de  la  a*  à  la  x'*,  qu'sprà  s 

avoir  servi  six  mois  dans  la  classe  imniédisl»  iz 

ment  inférieure.  '^ 

a34i  Conformément  à  l'article  i«'  éth  U     ^ 

du  ao  avril  18 3a,  sur  l'avancement  dMiro»     ^ 

mée  navale,  nul  ne  pourra  être  qujMw* 

maître  s'il  n'a  servi  au  moins  six  mois  àlxri 

des  bâtimens  de  l'Etat  comme  matelot  de  i" 

classe.  1 

a35.  Les  quartiers-maîtres  de  manœnni    n 

seront  choisis  de  préférence  parmi  les  and»    ;e 

lots  de  x*"  classe  qui  auront  déjà  rempli  ki    <g 

fonctions  de  ce  grade,  ou  qui  aorootélé   a^ 

employés  comme  gabiers.  % 

'Les  quartiers-maîtres  de  canonnage  serai   si 

pris  parmi  les  matelots  de  x**  classe  qui  si-  k 

ront  déjà  rempli  provisoirement  les  fonctioai    i; 

de  ee  grade  ou  qui  auront  servi  pendant  di    1- 

mois  comme  chefs  de  pièce.  ':. 

Les  quartiers-maîtres  de  timonerie  seroit  *= 

pris  parmi  les  matelots  de  i'*  classe  qui  aoroit  -z 

été  employés  six  mois  au  service  de  la  tias-  y 

nerie.  [<± 

Les  quartiers'maitres  de  charpentage,  di  y 

calfatage  et  de  voilerie,  seront  pris  parsû  ta  ;r 

matelots  de  x'*  classe  de  ces  professions  qû  «. 

auront  servi  pendant  six  mois  sur  les  bâti-  '- 

mens  de  l'Etat.  t 

a36.  Les  fourriers  seront  divisés  en  troîi   r 

classes  : 

Ceux  de  3"  classe  seront  pris  parmi  la  1 
apprentis-fourriers  ayant  satbfait  à  l'exsflNi  • 
prescrit  par  les  articles  aa7  et  aaS  du  Tégl^  ^ 
ment  du  x  a  janvier  i835. 

Le  passage  d'une  classe  à  une  autre  dans  Is   ^ 
grade  de  fourrier  pourra  avoir  lien  de  deo    > 
années  en  deux  années,  sons  la  condition  de 
douze  mois  au  moins  de  navigation  dans  li 
classe  immédiatement  inférieure. 

Pendant  le  cours  de  leur  embarquement, 
les  fourriers  seront  attachés  à  la  timonerie'i 
ils  seront  susceptibles  d'obtenir  le  grade  de 
quartier  maître  de  cette  profession,  en  utit- 
faisant  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  exi- 
gées à  cet  effet  par  les  dispositions  des  srti- 
des  a  34  et  a  35  de  la  présente  ordonnance. 
Da  moment  où  ib  auront  été  nommés  qnsr- 
tien-maîtres  de  timonerie^  ils  cesseront  de 
remplir  IVmploi  de  foarrier. 
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mformément  «  Tirtide  a  de  la  loi 
1  i839,  nul  ne  pourra  être  second 
il  n*a  servi  au  moins  six  mois  k 
>àtimens  de  FEtat  dans  chacune  des 
gradé  de  quartier-maître  ou  d*aide. 

)nfonnément  i  Tart.  3  de  la  même 
ne  pourra  être  maître  et  premier 
1  n*a  servi  au  moins  six  mois  dans 
re  classe  du  grade  de  second  maître, 
un  vaisseau,  d*une  frégate  ou  d'une 
le  vingt-quatre  canons  au  moins,  y 
I  fonctions  de  maître. 

[  y  aura  trois  classes  de  capitaines 

pitaines  d'armes  de  3*  classe  seront 
aux  seconds  maîtres;  ceux  de  2*  classe 
res,  et  ceux  de  x'*  classe  aux  pre- 
itres. 

pitaines  d'armes  de  3*  classe  seront 
•armi  les  seconds-maîires  de  canon- 
a*  classe,  ou  parmi  les  quartiers- 
de  z**  classe  de  cette  profession, 
rvi  au  moins  pendant  six  mois  sur 
lens  de  l'Etat. 

ipitaines  d'armes  de  a*  classe  seront 
•armi  ceux  de  la  3*  classe  ou  parmi 
ids  maîtres  de  canonnage  de  l'hélasse 
»nt,  les  uns  et  les  autres,  servi  pen- 
moins  six  mois  en  Tune  de  ces  qua- 
9rd  des  bâtimens  de  l'Etat 
ipitaioes  d'armes  de  i'*  classe  seront 
parmi  ceux  de  la  a*  ayant  fait  au 
IX  mois  de  campagne  en  ladite  oualité 
bâtiment  d'un  rang  supérieur  à  lacor- 
i  vingt-quatre  canons, 
vancemens,  soit  en  srade,  soit  en  clas- 
seront accordés  qu  au  z*'  janvier  de 
année,  ou  au  désarmement,  lorsqu'il 
tu  dans  le  cours  de  l'année, 
douze  mois  de  campagne,  les  avance- 
a  grade  pourront  être  portés  jusc]u'au 
ne  du  nombre  des  ofuciers-mariniers 
lots  indiqué  dans  lacompositionrégle- 
re  de  l'équipage;  et  les  avancemens  en 
jusqu'au  huitième  de  ce  même  nom- 
mes lee  fois  qu'un  armement  aura  lien 
lera  dans  le  cours  de  l'année,  le  nom- 
I  avancemens  à  accorder  tara  ^ropor- 
an  temps  écoulé  avant  on  depuis  le  i*' 
*,  pourvu  que  ce  temps  soit  an  moins 
3  mois. 

s  lo  cas  où  l'équipage  ne  fournirait  pas 
nbre  de  sujets  susceptibles  d'être  avan- 
grade  égal  à  celui  spécifié  dans  le  ta* 
n*  1 3,  il  sera  loisible  an  conseil  d'avan- 
t  de  le  eoBspenser  par  le  même  nombre 
cemens  en  elasse,  et  alors  il  en  sert 
sntionau  procès-verbal. 

.  L'avancement  des  officiers-mariniers 
ins  sera  déterminé  en  conseiT,  à  bord, 
loques  indiquées  à  l'article  précédent. 
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Le  conseil,  convoqué  par  le  commandant  dn 
bâtiment,  sera  coffi[K)sé  comme  il  suit,  savoir  : 

Sur  les  vaisseaux  et  frégates  de  i*'  rang,  de 
huit  personnes  : 

Le  commandant,  président,  l'officier  en  se- 
cond, les  cinq  chefs  de  quart,  et  le  plus  an* 
cien  officier,  non  chef  de  quart 

Sur  les  flûtes  du  a*  et  du  3*  rang,  et  sur 
toutes  les  corvettes  de  guerre,  de  six  person- 
nes : 

Le  commandant,  président,  et  les  cinq 
chefs  de  quart. 

Sur  les  corvettes-avisos,  les  bricks  de  vingt 
canons  et  au-dessous,  et  les  autres  bàtimesi 
de  rangs  inférieurs,  de  quatre  personnes^ 

Le  commandant,  président,  et  les  troisplof 
anciens  officiers  chefs  de  quart. 

Le  commis  d'administration  du  bâtiment 
remplira  les  fonctions  de  secrétaire;  il  mm 
voix  représentative  pour  tout  ce  qui  est  rela- 
tif i  la  durée  des  services  et  au  nombre  des 
avancemens  établis  par  la  présente  ordon« 
nance.  Ses  observations,  s'il  y  a  Uen,  seront 
consignées  dans  le  proc^verbal. 

Les  élèves  de  z**  dasseet  les  maîtres  pour- 
ront être  appelés  pour  faire  connaître  lenr 
opinion  sur  chacun  des  marins  proposés  pour 
l'avancement  ;  mais  ils  ne  feront  point  partie 
intégrante  du  conseiL 

a4a.  La  séance  étant  ouverte,  le  président 
fera  déposer  sur  la  table  du  conseil  le  rêlê 
d'équipage  et  un  exemplaire  de  la  présent» 
ordonnance,  et  prescrira  l'appel  nominal  de 
tous  les  officiers-mariniers  et  matelots. 

A  mesure  qu'un  marin  aura  été  appelé  et 
qu'il  sera  sorti  de  la  salle  du  conseil,  il  pour- 
ra, à  la  demande  de  deux  membres  seule- 
ment, être  porté  sur  la  liste  des  candidats  i 
l'avancement. 

Lorsque  le  rôle  aura  été  épuisé  et  que  la 
liste  des  candidau  sera  termuèe,  le  conseil 
discutera  et  balancera  les  titres  de  efaacim  des 
officiers-mariniers  et  matelols  que  cette  liste 
contiendra,  afin  de  faire  le  choix  de  œnx  qui 
mériteront  le  plus  d'être  portés  sur  le  prooea- 
verbal  d'avancement 

En  cas  de  dissidence  d'opinion,  le  conseil 
prononcera  è  la  majorité  des  voix,  qui  seront 
recueillies  par  le  président,  en  commençant 
par  l'officier  le  moins  ancien.  * 

S'il  y  a  partage,  la  voix  du  commandantaera 
prépondérante. 
a43.  Les  avancemens  donnés  parle  conseil, 
conformité  de  l'article  940,  en  se  lenfer* 


en 


mant  dans  les  proportions  fixées  par  le  ta- 
bleau n*  i3  annexe  à  la  présente  ordonnan- 
ce, seront  définitifs  jusqu'au  grade  de  second- 
maître  inclusivement,  et  portés  immédiate- 
ment sur  le  rôle  d'équipage  et  sur  les  livrets 
des  hommes. 

Les  membres  du  conseil  d'avancement  se- 
ront responsables  de  tout  paiement  qui  au- 
rait été  tait  par  suite  d'un  avancement  irré* 


iH 
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gulier,  spil  que  l'irrégularité  porte  sur  le 
nombre  des  marins  avancés  en  nombre,  en 
grade  on  en  classe,  soit  au*elle  résulte  de 
qnelaae  inexactitude  dans  la  Tarification  des 
conditions  de  service  ci-dessus  prescrites. 

a44*  Les  procès-verbaux  d'avancement  fe- 
ront dressés  conformément  au  tableau  n*  i5, 
et,  aussitôt  que  &ire  se  pourra,  adressés,  en 
double  expédition  et  par  voies  différentes, 
au  commissaire  aux  revues,  pour  qu*il  s'as- 
sure si  les  officiers-mariniers  et  manns  rem- 
plissent les  conditions  prescrites  par  ladite 
ordonnance,  et  si  le  noinbre  des  avanœmens 
n*excèdepas  celui  (|u'elle  a  fixé.  Ce  commis- 
saire les  fera  apostiller  snr  les  rôles  d*équi- 
pag#S  et,  dans  le  cas  où  il  aurait  reconnu 
quelques  irrégularités ,  il  en  fera  le  rapport 
an  commissaire  génértd,  pour  être  par  lui 
tnummis  au  préfet  maritime,  qui  prendra  à 
cet  égard  les  ordres  du  ministre. 

a45.  Pour  les  avancemens  anx  grades  de  maî- 
tre et  de  premier-maître,  les  conseils  d'avan- 
cement dresseront  des  états  de  proposition , 
tableau  n<*  x4t  qû  leront  envoyés  au  préfet 
maritime,  pour  toe  vérifiés  parle  commissai- 
aaire  aux  revues,  et  soumis  k  l'approbation 
du  ministre. 

Les  bâtimens  de  rangs  supérieurs,  jusqu'à 
la  corvette  de  vingt-quatre  canons  inclusive- 
ment, pourront  adresser  annoellement  des 
états  de  propositions  d'avancement  pour  left 
grades  de  premier-maître  et  de  maître. 

Quant  aux  bâtimens  d'un  rang  inférieur, 
ces  propositions  ne  pourront  ètrt  fûtes  que 
tous  les  deux  ans. 

946.  Pour  assurer,  en  cas  d'événement, 
lei  intérêts  des  offiders-marinîers  proposés 
pour  le  grade  de  j[>remier-maitre  et  de  maî- 
tre, et  ceux  des  marins  avancée  en  grade  ou 
claâsèi  les  commandans  des  bâtimens  leur  fe- 
ront délivrer  un  extrait  en  bonne  forme  du 
procès- verbal  d'avancement,  afin  aue  cette 
pièce  leur  serve  pour  faire  leur  réclamation 
à  leur  arrivée  au  porL 

947-  Bans  le  cas  où  uli  emploi  d'officier* 
marinier  viendrait  à  vaquer  pendant  la  càm- 
papie,  le  commaildaiit  du  bâtiment  y  pour- 
voira provisoirement  Son  choix  devra  porter 
sur  do  marins  du  grade  imméoiatement  in- 
férieur,  ayant  l'instruction  n^essairè  et  le 
temps  de  service  exigé  par  la  présente  or- 
donnance. 

A  défaut  de  marink  du  grade  immédiate- 
ment inférieur  réunissant  toutes  les  qualités 
requises,  les  commandans  pourront  designer, 
dans  la  classe  suivante,  les  nommes  qu'ils  ju- 
gerobt  capables  de  remplir  lesdites  fonc- 
tions. 

a48.  Les  matelots,  les  quartiers- maîtres 
et  les  seconds  maîtres  qui  rempliront  dès  fonc- 
tiènk  tempdraireiim&ediâtêment  supérieures 
a  celles  de  leur  gra3c,  recevront  dans  cette 


position,  et  Jusqu'à  leur  remplacement,  les  -^ 

supplémens  déterminés  par  le  tarif  n*  6  m-  !& 

nexé  à  la  présente  ordonnance.  e- 

Le  conçeil  d  administration  de  bord  feit  Mf 

annoter  snr  le  rôle  d*équipage,  ainsi  que  9i  jA 

les  livres  de  compagnie  et  les  livrets  indin-  ^ 

duels,  les  ordres  en  vertu  desquels  les  sup-  »> 
plémens  ci-dessus  auront  été  axxordés. 

Les  officiers-mariniers  et  les  matelots  ^ 
auront  rempli  pendant  trois  mois  des  foie* 
tions  supérieures  à  leur  grade  ou  classe  fe- 
ront confirmés  dans  le  gr^e  ou  dans  la  etaii 
que  ces  fonctions  supposent,  à  compte^  k 
jour  où  le  conseil  accordera  les  avanccaoi^ 
si  à  cette  époque  ils  n'ont  pas  été  révoquéi|V 
le  commandant,  et  s'ils  satisfont  d'aiOnnl 
tontes  les  autres  conditions  exigées  pir  h 
présente  ordonnance. 

.  Ces  avancemens  compteront  dans  lenodbn 
de  ceux  qui  sont  déterminés  par  le  tablai 
n*  r3,  et  que  le  conseil  est  autorisé  â  douer. 

249<  Il  pourra  être  accordé  des  avann- 
mens  extraordinaires  pour  des  actions  A 
clat  authentiquement  constatés.  Ces  avti» 
mens  ne  seront  point  soumis  anx  oondiiiM 
exigéesponr  les  avancemens  ordinaires;  itt  ^ 
dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  avoir  M  • 
que  d'une  classe  à  la  classe  immédiatenat  m 
supérieure,  ou  de  la  première  classé  du  p^  J^ 
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de  inférieur  â  la  dernière  classe  dn  grade  ftp  C 
pénenr.  4 

Le  procès-verbal  de  ces  avanœmeM  ^  j^ 

tnordinaires  sera  remis  ou  adressé  pirK  ^ 

commandant  dn  bâtiment  au  préfet  maria*  ^^ 

me,  pour  être  soumis,  sanâ  délai,  â  l'appit*  L 

bation  du  ministre  de  la  marine.  En  eu  aag  L 

probation,  ih  auront  leur  effet  &  dater  m  ^ 

jour  de  la  proposition ,  et  ils  ne  compteroèi  . 
point  parmi  les  avancemens  généraux. 

95o.  Les  commissaires  aux  revues,  apni  \] 
avoir  annoté  l'avancement  des  gens  de  mr  T 
sur  les  rôles  d'équipage,  en  donneront  imaé-  f 
diatement  avis  aux  commissaires  des  qQi^  . 
tiers  respectifs,  pour  qu'il  en  soit  fait  mtt'  ' 
tion  sur  leurs  matricules. 

25  X.  Il  est  expressément  défendu  à  tort 
officier  militaire  et  d'administration  d'acoM** 
der  ou  de  reconnaître,  sons  qoelipie  pr^ 
texte  que  ce  soit,  aucun  avancement  quînif 
rait  pas  en  lieu  conformément  aax  dispo» 
tions  des  lob  et  ordonnances  en  vigueur,  à 
peine  d'encourir  la  responsabilité  indlqaée  à 
l'article  943. 

95a.  Les  conseils  d'avancement  pourront 

J>roposer  comme  candidats  à  l'entretien  dasi 
es  ports  les  premiers-maîtres  de  manœuvre 
et  de  canonnage,  ainsi  qne  les  maîtres  de 
cbarpentage,  calfiitage  et  voUerie,  qui  anroat 
navigué  au  moins  pendant  trois  années  dtfs 
la  première  classe  de  levr  grade,  à  bord  do 
vaisseaux  ou  frégates. 
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3  proposition,  qui  fera  Tobjet  d'an 
▼erbal  séparé,  sera  examinée  par  le 
d*adininistràtion  du  port,  et  soumise 
irobation  du  ministre  de  là  marine^ 
il  y  aura  des  yacances  dans  les  emj[ilois 
londans. 

le  que  soit  la  paie  dont  jouissaient  les- 
dtresy  ils  ne  pourront  être  proposés 
ir  la  dernière  chimie  des  maîtres  entre- 
mais ,  IprsquMIs  seront  embarques ,  ils 
nt  la  solde  outils  avaient  acquise  à  là 


Les  prefniers-maitres  de  manœuvre, 
>nnaee  et  de  timonerie,  ainsi  que  les 
les  d  armes  de  première  classe,  qui 
at  assimilés,  seront  susceotibles  de 
r  au  grade  de  lieutenant  de  frégate, 
Is  auront  satisfait  aux  conditions  dé- 
«s  par  la  loi. 

it  XYIU.  Compagnie  de  diseipline. 

Les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
i8a4,  relatives  k  rétablissement  d'u- 
lagnie  de  discipline  pour  les  troupes 
irine,  seront  applicables  aux  marins 
i  pages  de  ligne,  à  terre  ou  embar* 

Le  conseil  de  discipline,  dont  la  for* 
»t prescrite  par  Tarticle  3  de  l'ordon- 
réatée,  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

ipitaine  de  frégate  ou  de  corvette, 
8  de  là  division  dont  le  prévenu  fera 

eux  plus  anciens  lieutenans  de  vais- 
les  deux  plus  anciens  lieutenans  dé 
le  la  division,  pris  bors  de  la  corn- 
la  marin  inculpé. 

y  a  pas  à  la  division  assez  d'officiers 
mer  le  conseil  de  discipline,  le  préfet 
i  le  complétera  avec  des  officiers  de 
du  même  grade  employés  dans  le 

Lo>  rapport  à  faire  par  les  capitaines 
ignie,  en  exécution  de  l'article  a  de 
ance  ci-dessus  mentionnée,  sera  re^ 
ommandant  de  la  division.  Cet  offi- 
transmettra  au  major-général,  qui 
les  ordres  du  préfet  maritime  pour 
uition  du  conseil  de  discipline. 

Les  marins  inscrits,  incorporés  tem* 
lent  dans  les  compagnies,  qui  seront 
à  la  compagnie  de  discipline,  ne  de- 
IS  y  être  retenus  au-delà  du  temps 
ront  à  iaire  pour  compléter  trois  an- 
lervice,  à  dater  de  leur  dernier  ordre 

i^es  marins  qui  seront  envoyés  à  la 
ie  de  dîséipliue  recevront  fa  même 
(HÔrtertAit  le  méiine  unifônné  que  les 
BÎrés  des  troupes  de  la  marine. 


TiTfiK  XIX.  Diipoiilioos  diver«ej. 

aSg.  Le  quartier- maître- trésorier  et  un 
adjudant-major  seront  logés  dans  les  caser- 
nes quand  les  localités  le  permettront;  et,  en 
ras  d'impossibilité  reconnue  par  le  préfet 
maritime,  ils  recevront  l'indemnité  de  loge- 
ment fixé  par  le  tarif  n*  4* 

a6o.  Les  trousseaux  des  bommes  condam- 
nés aux  travaux  publics  et  au  boulet  seront 
confectionnés  par  les  soins  du  conseil  d'àd- 
ministrâtion  de  la  division.  Ces  effets  seront 
délivrés  aux  condamnés  des  troupes  de  la 
marine,  sur  les  demandes  des  capitaines  rap- 
porfeuTS,  qui  devront  en  donner  récépissé 

Il  sera  tenu, dans  cbàque  division,  une 
comptabilité  spéciale  de  tout  ce  qui  se  ratta- 
che a  cette  partie  du  senrice. 

961.  Il  sera  fonrùi  à  chaque  bâtiment,  par 
le  magasin  général  et  sur  la  demande  du  con- 
seil d'administration  du  bord ,  une  quantité 
de  savon  et  de  tabac  proportionnée  au  ibrce 
de  réqui£>agc  cl  à  la  durée  delà  cflmpignc. 

La  dépense  de  ces  objets  sera  justifiée  par 
le  bord  dans  les  formeii  voulues  poYir  les  four- 
nitures d'iufbilleiheut,  et  sur  les  mêmes  états. 

962.  Les  instrumens  de  musique ,  tels  que 
les  détertiiiiient  les  réglemens  en  vigoeor,  se< 
ront  fournis  par  le  magasin  général. 

a63.  Le  traitement  dé  ^able  sera  expédié , 
tant  en  France  qu'aa't  colonies  et  en  jiirys 
étrangers,  au  nom  de  chaque  chef  de  table, 
et  il  en  sera  tenu  un  compte  particulier  en 
fête  du  tà\t  d'équlpii^e,  sur  des  fenilles  à  ce 
destinées. 

264.  Les  officiers  et  soriiuméralres  embar- 
oués  sur  des  bâtimens  de  l'État ,  qui  •  par  suite 
de  sinistre  de  mer,  auront  perdu  tonton  par- 
tie de  leurs  effets,  recevront,  par  les  sohis  du 
commissaire  aux  revues,  une  somme  équi- 
valente à  tfénx  mois  de  leors  âppointeméns 
à  la  mer. 

Le  prtfcès  -  verbal  de  l'événement  de\Ta 
être  transmis  imm'édfàtement  au  ministre ,  et 
il  ne  sera ,  dans  roôs  les  eài ,  donné  cours  an 
pifiemént  de  cette  indemnité  qu'après  son  ap- 
probation. 

a65.  Les  rATeS  d'équipdgè  des  bâtimens  qui 
auront  disparu  par  suite  de  sinistres  de  mer 
présumés  continueront  d'être  ouverts ,  et  ne 
iérdnt  Ma  définitivement  qu'à  l'^piration 
dès  délais  fixés  par  i'afficie  t3|.  A  cette 
époque,  la  solde  et  les  dînera  supplémens  des 
oificiers,  officiers- mariniers,  marins  et  snmu- 
mèraît^,  seront  alloués  pour  les  soixante 
premiers  jours  qui  suivront  la  date  des  der- 
nières nouvelles  reçues. 

Le  montant  de  ces  décomptes  sera  versé  à 
la  caisse  des  gens  de  mer  au  profit  des  aycm- 
droit. 

a€6.  Les  marins  qui  vondroiit  ellTQj^er  des 
fohÂi  à  leurs  fsMiniêK  pMffréïft  en  faire  le 
verfétfènt  à  la  caisse  des  gelSs  de  mér,  q«i 


•iJli 
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\e.i  fera  jMirveiiir  a  leur  Jetftiaaliou,  saus  frais 
ni  retenue,  coiifarniénieut  aux  dispositioDS 
du  l'égleiueul  du  17  juillet  1816. 

Titre  XX.  Dupusiii-jos  géa^rilef. 

167.  Le  corps  de^  équipages  de  ligne  pren> 
dra  ranj;  avec  les  cor(>s  spéciaux ,  a  dater  de 
sa  première  format iou  en  1824. 

Dans  chaque  division  les  rangs  seront  réglés 
de  la  manière  suivante  :  compagoies  perma- 
nentes, compagnies  de  dépôt,  compagnies 
provisoires  de  recrutement,  compagnies  de 

trousses. 

Les  compagnies  prendront  rangentre  dles 
dans  Tordre  de  leurs  numéroi. 

268.  Pendaut  leur  séjour  à  terre  les  naarins 
dei  dlviftious  seront  soumis  aux  dispositions 
des  lois  et  ordoooances  concernant  la  disci- 
pline et  la  police  iies  corps  militaires  de  la 
marine  i  lorsqu'ils  seront  embarqués ,  ik  se- 
ront souinis  aux  dispositions  du  Code  pénal 
des  vaisseaux. 

269.  Tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent 
s'il  e^t  nécessaire ,  le  major-général  passera  la 
revue  tant  des  compagnies  à  terra  que  des 
compagnies  embarquées,  lorsque  celles-ci  ne 
seront  pas  sous  les  ordres  d'un  officier  gêné- 

rai 

Cette  revue  portera  tant  sur  la  tenue,  la 
dtscipliue  et  Tinatruction,  que  sur  la  situation 
de  rhabillement,  de  l'armement  et  du  caser- 
nement. 

Le  major-général  vérifiera,  en  outre,  si  les 
of  liciers  allacliés  aux  compagnies  ont  rempli 
toutes  leurs  oblijntions;  s'il  n'a  poiut  été 
introduit  de  uiodification  arbitraire  dans  Tu- 
iiiforme  on  dans  la  composition  du  sac;  si  les 
hommes  ont  reçu  les  effets  portés  sur  leur 
livret,  et  s'il  ne  leur  a  été  fait  aucune  retenue 
illégale.  Il  entendra  les  réclamations  et  en 
rendra  compte  au  préfet  maritime. 

Au  retour  des  campagnes,  le  major-général 
se  rendra  à  bord  des  bâtimens  qui  ne  seront 
pas  placés  directement  sous  les  ordres  d'un  of- 
iicier  général,  pour  y  faire  les  mêmes  inspec- 
tions. 

Il  pourra  être  accompagne  dans  ces  revues 
par  le  commandant  de  la  division  et  par  le 
commissaire  aux  revues. 

Le  major-général  adressera  ses  rapports  an 
préfet  maritime ,  qui  les  transmettra  au  mi- 
nistre avec  ses  observations. 

Pour  les  bâtimens  réunis  sous  les  ordres 
d'un  officier  général,  les  inspections  dont  il 
est  question  au  présent  article  seront  faites 
par  cet  officier  général. 

370.  Le  préfet  maritime  fera  une  inspec- 
tion semblable  tontes  les  fois  qu'il  le  jugera 
utile  au  bien  du  service,  et  U  en  rendra 
compte  an  ministre  de  la  marine. 

371.  Des  officiera  généraux  du  corps  de  la 
marine  seront  chargés  de  faire  l'inspecliou 


des  divisions  aux  époques  qui  seront  déter- 
minées par  le  ministre. 

Cette  inspection,  qui  poitera  sur  la  tenue, 
la  discipline  et  riustruciion,  ainsi  que  sur  les 
détails  de  la  comptabilité ,  sera  précédé  par 
celle  du  commissaire  général  de  la  marine, 
qui  remplira  près  des  divisions  les  fonctiooi 
attribuées  aux  intendans  militaires  par  l'or- 
donnance du  19  mars  i8a3,8ur  radmioii- 
tration  intérieure  des  troupes  de  l'armée  de 
terre. 

117 a.  A  leur  retour  delà  mer,  les  comman- 
dans  des  bâtimens  remettront  au  major-géoé* 
rai  un  rapport  sommaire  qui  contiendra  le 
nom  des  bâtimens  confiés  à  leur  command^ 
ment;  la  désignation  des  ooropagoies  coopa- 
sant  leurs  équipages;  lesparage»  qu'ils  auront 
fréquentés;  les  découvertes  qu'ils  taroot 
faites;  les  combats  auxquels  ils  auront  orii 
part;  les  actions  remarquables  des  olfiaers 
et  des  marins;  les  époques  précises  de  départ, 
de  relâche  et  de  retour,  et ,  en  un  mot,  toat 
ce  qui  peut  servir  à  perpétuer  des  souvenin 
utiles  et  honorables  pour  le  corps  de  la  w- 
rine. 

Un  double  de  ce  rapport  sera  enVoyé  pu 
le  majop>général  au  commandant  de  la  divi- 
sion, pour  rester  déposé  aux  archives  et  être 
consulté  au  besoin. 

373.  Le  commandant  en  second  de  diaque 
division  tiendra  un  registre  conformé  au  my 
dèle  w  65,  sur  lequel  il  iuscrira  les  faits  re- 
latés dans  les  rapports  mentionnés  en  l'arti- 
cle précédent;  et,  chaque  année,  les  iospec* 
teurs  généraux  en  feront  la  vérification  poor 
s'assurer  que  rien  d'essentiel  n'y  a  été  omis, 
et  que  tous  les  faits  qui  s'y  trouvent  consigna 
sont  authentiques. 

Ce  registre  restera  déposé  aux  ardiives  de 
la  division ,  et  il  en  sera  adressé,  chaque  in- 
née, un  double  au  ministre  de  la  marine. 

974.  Sont  et  demeurent  abrogées  l'ordoa- 
nance  du  1*'  mars  i83i ,  sur  l'administratioi 
et  la  comptabilité  des  équipages  de  lignei 
ainsi  que  toutes  les  dispositions  des  autres  r^ 
glemens  et  ordonnances  qui  seraient  conti» 
res  à  celles  de  la  présente. 

275.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  h 
marine  et  des  colonies  (M.  Rosamel]  di 
chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordoi> 
nance,  <}ui  sera  mise  en  vigueur  à  complv 
dn  I*'  janvier  1837. 

{Saivenêies  états  et  tarifi») 
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nance  du  Ro2  coBcenianl  le  commÎMan'at  d«    . 
U  marine.  (IX ,  Bull.  CDLXVI ,  n»  6,S65.)       ' 

Louis-Philippe ,  etc.  vu  notre  ordonnance    ' 
du  3  janvier  x835^  portant  institution  du 
corps  du  commissanat  de  la  marine;  consi- 
dérant qu*il  eit  nécessaire  de  compléter  If 
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léser  vice  établi  par  cette  ordonnance, 
le  lever  toute  incertitude  résultant 
*mes ,  et  que,  pour  atteindre  ce  dou- 
il  convient  de  reproduire  dans  un 
cadre  les  attributions  des  fonction- 
1  commissariat;  sur  le  rapport  de  no» 
stre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
:olonies;  le  conseil  -  d'amirauté  en* 
te 

'^.  Da  «ervice  da  cbmmÎMarîat  de  la 
marine. 

•'.  Le  service  ordinaire  du  commis- 
la  marine  comprend: 
itrôle  des  opérations  administratives, 
I  consommations  et  des  dépenses  de 
tore  dans  les  ports  militaires ,  dans 
ndissemens  et  sous-arrondissemens 
S8,et  à  bord  des  bâtimens  armés;  l'or* 
ement  de  tous  les  paiemens  ; 
^ription  maritime  et  le  service  de  la 
lans  les  quartiers  dépendant  de  cha- 
ndissement  ou  sous-arrondissement; 
liaistration  maritime  dans  les  ports 
ires ,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art,  x  i6 
>Qhancedu  17  décembre  1828. 
s  fonctionnaires  détachés  du  service 
e  du  comihissariat  de  la  marine  sont 
à  occuper  les  emplois  spéciaux  dési- 
après,  savoir: 

3 -magasins  généraux  des  ports  et 
'de-magasins, 

s  comptables  des  hôpitaux  ou  des 
les, 

Liers-maîtres-trésoriers  des  divisions 
ipageff  de  ligne, 
(  de  secrétariat  des  préfectures  mari- 

ss  fonctionnaires  détachés  de  commis- 
jeuvent  être  appelés  à  occuper  les 
;  de  chefs  du  service  des  chiourmes 
}  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Roche- 

iTBB  II.  Du  commissaire  général. 

e  contrôle  du  commissaire  général, 
lacun  des  ports  de  Brest,  Toulon,  Ro- 
,  Lorient  et  Cherbourg,  s'exerce  spé- 
ent  : 

ur  les  revues  des  équipages  de  ligne, 

upes  de  la  marine,  des  entretenus  et 

(  autres  agens  salariés  par  le  départe- 

.e  la  marine  ; 

ur  les  clauses  des  adjudications  et  des 

^8 ,  et  sur  leur  exécution  ; 

Sur  toutes  les  recettes  d'approvision- 

s  et  d'ouvrages ,  et  sur  les  aépenses  de 

3t  matières  ; 

ur  la  conservation  du  matériel  dans 

gasins,  ateliers  et  dépôts  à  terre; 

•or  la  consommation  aes  matières  ; 

*iir  la  présence  aux  travaux  et  sur  les 

»  des  ouvriers  ;  * 
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^"^  Sur  l'administration  intérieure  et  sur 
les  dépenses  des  hôpitaux  et  des  chiourmes  ; 

8°  Sur  le  service  des  subsistances; 

9<*  Sur  la  comptabilité  des  bâtimens  armés , 
tant  en  matières  qu'en  deniers. 

5.  Le  commissaire  général  est  sous  l'auto^ 
rite  du  préfet  maritime,  mats  il  a  la  faculté 
de  correspondre  directement  avec  le  ministre 
de  la  marine  sur  tous  les  objets  relati£i  au 
contrôle  qu'il  est  chargé  d'exercer. 

▲  la  fin  de  chaque  année,  il  adresse  direc- 
tement au  ministre  un  rapport  sur  l'ensemble 
de  son  service. 

6.  Le  conmiissaire  général  ne  peut  diriger 
ni  suspendre  aucune  des  opérations  ou  des 
dépenses  sur  lesquelles  porte  son  contrôle; 
mais  il  requiert,  dans  toutes  les  parties  du 
service,  l'exécution  des  lois,  ordonnances^ 
réglemens  et  décisions  ministérielles,  et  il 
tient  la  main  à  l'exécution  des  ordres  du  pr4- 
fet  maritime  en  tout  ce  qui  concerne  l'éco- 
nomie des  fonds  et  des  matières. 

7.  Lorsque  le  commissaire  général  recon« 
naît  des  irrégularités  dans  les  directions  on 
autres  services  qu'il  est  appelé  à  contrôler  on 
a  surveiller ,  il  en  avertit  immédiatement  les 
chefs  de  ces  directions  ou  de  ces  services,  et 
il  en  rend  compte  au  préfet  maritime. 

Il  tient  enregistrement  des  observatipnt 
écrites  qu'il  a  faites ,  soit  aux  chefs  de  direc' 
lions  ou  de  services ,  soit  au  préfet  maritime^ 
et  il  adresse  au  ministre  celles  de  ces  obser- 
vations auxquelles  il  n'a  pas  été  fait  droit. 

8.  Tous  les  bureaux ,  ateliers,  magasins,  hô- 
pitaux, et'tous  autres  établissemens  du  port  af- 
fectés à  quelque  service  que  ce  soit,  sont  (>»• 
,  verts  au  commissaire  général,  sur  sa  réquisi- 
tion, et  il  lui  est  donne  communication,  sans 
déplacement,  des  registres,  matricules,  états 
et  pièces  dont  il  demande  à  prendre  connais- 
sance. 

9.  Le  commissaire  général  remplit,  à  l'é- 
gard des  troupes  de  la  marine,  des  corps  or- 
ganisés et  des  équipages  embarqués ,  les  fonc- 
tions analogues  à  celles  des  intendans  mili- 
taires dans  le  département  de  la  gawre,  en 
se -conformant  aux  ordonnances  et  réglemens 
spéciaux  applicables  à  la  nuirine. 

Il  constate  la  présence  des  officiers  sans 
troupes  et  de  tous  agens  entretenus  on  non 
entretenus. 

xo.  Le  commissaire  général  transmet  au 
garde-magasin  général  fes  ordres  relatifs  an 
servitude  ce  comptable,  sans  préjudice  du 
contrôle  qa*il  fait  exercer  par  le  commissaire 
des  approvisionnemens. 

Limqu'il  y  a  liegj^e  préparer  der  adjodi- 
eationsou  de  passades  marchés  pour  fourni- 
tures, travaux  et  ouvrages,  ou  pour  ventes 
d'objets  ânnfiles  au  service,  il  fait  établir  les 
danser  dci  ces -adjudications  ou  marchés  far 


lociy-rtaut^m  f. 
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je  eoBBUuire  des  apprOfinoaacBkaif.  et  il 
*tê  cxttûiie  ée  ooneert  arec  lei  dicff  de  ler- 


TÎcef  qae  l'objet  de  en  Mtei  ooDoerne 

n  proeêie  aux  adljodicationt  en  prèsenoe 
des  méa&ei  cliefi.  khii  nttrxt  de  1  euaen 
é«  oomeîl  d'adminutratioa  et  de  l'approba- 
tion da  nJiitttre  de  U  aaiiae. 

Il  reaplit,  à  l'égard  dcf  dépôts  et  eantioa- 
aeneet ,  let  formalitcs  pretcrîtei  par  lei  r^ 
^aneiu  et  parles  ÎMtractMMM  ■iwitérieUes. 

II.  Le  eommÎKajre  général  fait  procéder, 
quand  il  le  joge  utile,  à  des  apjteb  et  eon're- 
appelf  des  omnen  employés  a  la  journée  on 
à  1  entreprise  dans  les  directions  ou  antres 
serrices  da  port  H  pent,  dans  des  cas  vrgens, 
et  ÊTte  l'autorisation  spéciale  dn  préfet  ma- 
ritime, fiîre'opérer  des  reœnsemens  inopinés 
dans  les  ateliers,  magasins  et  dépôts  à  terre. 

ii|.  Lé  eommismire  général  sorveîlle  le 
service  de  Tinseription  maritime  dans  les 
qoartîers  dépendant  dn  chef-lien.  Il  transmet 
jiux  coniifiifsaires  de  ces  quartiers  les  ordres 
(lu  préfet  maritime  relatifs  aux  levées  de  ma- 
rins ;  il  contrôle  lei  recettes  et  les  dépenses 
des  caisies  des  invalides,  gens  de  mer  et  pri- 
ses, et  les  liquidations  des  bris  et  naufrages. 

1 3.  Le  commissaire  général  vérifie  et  vise 
toutes  les  pièces  relatives  à  la  liquidation  des 
d^Mnses;  il  ordonnance  les  paiemens  ;  il  cen- 
trtuse  la  compubitilé  des  fonds. 

n  remet  au  préfet  maritime  les  états  de 
comptabilité  et  antres  documens  qui  doivent 
être  transmis  au  ministre  relativement  a  son 
service. 

i4*  Le  commissaire  général  procède,  soit 
en  demandant ,  soit  en  défendant ,  devant 
t'antorité  judiciaire  ou  administrative,  dans 
toutes  les  affaires  où  le  département  de  la 
marine  figure  comme  partie. 

il  contracte  au  nom  de  TEtat  dans  les  actes 
publics. 

i5.  Le  commissaire  général  a  Tenregistre- 
ment  et  le  dépôt  dès  lois,  ordonnances,  ré- 
glemens,  décisions,  ordres,  brevets,  com- 
intssions,  mémoires  et  procès-verbanx  :  il  en 
délivre  àtê  copies  certifiées  par  lui. 

Les  plans  et  devis  envoyés  par  le  ministre 
de  la  marine  ou  rédigés  dans  le  port  pour 
servir  à  Tcxécution  des  travaux  restent  dé- 
posés dans  les  archivés  des  directions  et  des 
services  compétens,  après  avoir  été  paraphés 
et  enregistrés  par  le  commissaire  générai,  qui 
doit  en  faire  la  visite  au  moins  une  fois  cha- 
que année,  ponr  en  constater  la  conservât  ion. 

Le  commissaire  général  requiert  la  réinté- 
gration despiècps  et  documens  dépendant  des 
archives,  quels  qu'en  soient  les  détenteurs. 

i6.  Lorsqu'un  chef  dettrvice ,  de  direction 

o^de  détail ,  est  remplacé,  le  commissaire 

jjllUrJil  assisté  au  récolement  dm  inventaires 

^rttMNlièr  ou  des  archives  dont  ledit  chef 

VWpii  être  dépositaire,  et  il  requiert  la 


—    Il  O.TOl&E   i^jey. 

r«iBté^tîoin  immniiailf  dmabye 

mens  qui  ne  M.akt  pas  ifi|mHii' 

Il  anîste  ccfelcmmt  à  Tkfposfà 

levée  des  seeflês  wm  cet  }«  P*!*" 


des  ofSâfrs  Jes  diSêreas  eorps  de 
qui  dê?èJcBt  duu  le  port  de  m 
ior»qn  an  moment  de  met  deecs  c 
sont  dcbîteors  cavcn  FEtat.  « 
n'ont  pas  rendu  les  comptes  « 
étaient  tes». 

Il  prend,  dans  rifllêrfes dn  Trêsc 
rares  de  eonsevratîoii  nuiMiiifi 
des  papiers  et  effets  des  ofikmrs  ] 
l'un  des  cas  ei-dessas  indiques .  qi 
déoédéf  à  bord  des  lâûmais  de  1* 

rces  bitimens  opèrent  leur  ici 
rfaef-lien  de  l'arrondisicmcnt  i 
Au  besoin,  il  fait  apposer  les  i 
lors  de  leur  levée,  il  reqniert  U  it 
ses  mains  des  papiers  qui  appar 
an  Gouvernement .  pour  les  reint 
les  archives. 

17.  Le  commissaire  çénêral  s 
service  des  officiers  de  santé  emp 
les  hôpitaux  de  la  marine. 

18.  Le  commissaire  général  est  i 
conseil  d'administration  de  la  mi 
%oix  délibérative  :  il  siège  en  fac 
dent. 

19.  Il  fait  partie  de  la  commissit 
de  constater  la  situation  des^bà 
l'Etat ,  lorsque  leur  armement  est 

Il  vérifie  l'inventaire  de  ces  bit 
tient  la  main  à  ce  que  tous  les  obj 
auxdits  inventaires  soient  mis  à  U 
comptables,  en  même  temps  que  de 
est  donnée  aux  garde-magasins  du  ] 

30.  Le  commissaire  général  prési. 
mission  instituée. pour  le  jugement 
mière  instance,  des  prises  faites  pa 
mens  de  l'Etat  ou  parles  bâùmen 
liers  régulièremeiil  pourvus  de  1 
marque. 

21.  Le  commissaire  général  fait 
nées d  inspection  dans  les  ports  e 
de  l'arrondissement  maritime^  mai 
nées  n'ont  lieu  que  sur  l'ordre  di 
de  la  marine,  ou,  en  cas  d'urgence 
dre  du  préfet  maritime ,  qui  doit  « 
compte  au  ministre. 

Lorsque  le  commissaire  généra 
même  nécessaire  de  se  transporte 
meut  dans  un  port  ou  quartier  dé| 
l'arrondissement,  il  en  demande 
tion  aupréfet  maritime,  qui  peut 
ou  la  refuser,  et  qui  rend  compte  i 
ment  au  minisire  des  motifs  de  sa 

aa.  En  cas  d'absence,  de  maladie 
autre  empêchement,  le  commissai 
est  momentanément  remplacé  dani 
lions  par  le  plus  ancien  commisi 
sous  ses  ordres. 


^B 
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lition  du  senrîoe  ordinaire  da 
commÎMarnt. 

e  da  commissftriat  dans  lèl 

imi  qu'il  duit  : 

'evués  ;  90  détail  des  à{ipto- 

•  détail  d«8  travaui;  4<*  ^ 

9  5»  détâildés  chiëunhes;  6» 

:ances. 

ires  ou  des  souft-commiuii- 

'éposés  à  ces  détails  exercent 

esordriss  du  commissaire  gé- 

eslité ,  un  même  commissaire 
laire  peut  être  chargé  de  plu- 
contrôle. 

ires  ou  sous-  commissaires 
ferens  détails  peuvent  au  be- 
entés,  dans  les  actes  exté- 
leurs  attributions,  par  les 
imis  entretenus  {>làce8  souâ 

lissaire  ou  sous>commissaire 
il  des  revues  tient  les  rôles 
personnel  employé  à  terre  ou 

*evues ,  constate  la  présence 
it  le  montant  des  sommés  à 
lintèmens ,  sdlde  et  àccessbi- 

l'égard  des  corps  or^iiisés  dft 
fonctions  analogues  &  cellei 
ins  militaires  danâ  le  dépàrte- 
*re,  en  se  conformant  atii 
:  réglemens  applicables  k  la 

lissaire  ou  sous-commilsairte 
il  des  approvisionnemèns  éta- 
les adjudications  et  des  mar- 
'uitures  ou  pour  ventes,  de 
>  officiers  des  services  consom- 

>nà  ce  que  les  livraisons  soient 
les  délais  déterminés  ;  il  vise 
,  les  ordres  d'introduction, 
comptables  de  livraisons,  et 
s  de  recettes  et  de  dépenses  à 
charge  du  garde-magasin  gé- 

la  conservation  des  matières 

ns. 

les  commissions  de  recettes , 

opérations,  et  tient  enregistre- 

s- verbaux  de  recettes. 

ute  la  comptabilité  du  garde- 

nissaire  ou  sous-commissaire 
Giil  des  travaux  contrôle  les 
lires  d'ouvriers;  il  assiste  aux 
it  représenter ,  soit  habituel- 
miaemeht;  il  assiste,  quand 
Abu  et  le  phft  sbnvèiit  pôssi- 
sonne ,  soit  en  se  faisant  re- 


pi'ésetiter .  aiix  reeèttèâ  dés  Mvrages  coiifeo- 
tidfmés  à  la  tâché  im  à  TeâttétlHM. 

Il  peut  faire  des  ed«ilw-«pdèls ,  àprH  toii^ 
tfefôis  éToir  pril  \êi  otûrèê  dtt  cbmifiissure 
général  et  pré? euii  les  direèteûH; 

Tods  les  ateliers,  inklÉHas  6b  dâpôls  dâ 
ditectiotiA  lui  sont  «uvëHft  j  Mlis  cfU'il  pixiiU 
y  donner  aucun  tirdHi  bit  f  ifrètet  àacùilé 
opération*  et  il  Idi  èltdotiiiéMtttliiiinicatioii« 
sans  détilacement^  dés  fèlléti'H  et  adtfes 
I»ièces  de  coMptllbiiiiê  Ifltériëdfè  dtfUt  il  d«- 
madde  A  |frénd^6  eji>hiteissAllcë. 

Il  contrôlé. les  défiétHëÉ  èfl  matièfés  et 
toute  la  eomptablllté  des  difëdiohs;  il  cdil- 
trôle  et  centralise  lès  com^él  fliltiiiels  dé  céf 
services  en  matières  et  main-d'œuvre ,  ainsi 
4ue  là  coJnfitàblUié  eii  hidtièi'é  à^  batimens 
armés. 

Il  a  la  police  et  contrôle  la  comptabilité 
des  prisons  de  la  marine. 

97.  Le  commiséalre  pu  sbus-convnissaire 

Ïtréposé  au  détail  des  bopitaux  est  chargé  dé 
a  police  de.  ces  établissemens..  Il  contrôle 
les  achats,  les  recettes,  les  dépenses,  les 
inanutentions  et  la  comptabilité;  il  transmet 
à  l'agent  comptable  des  hôpitéux  les  ordres 
relatifs  au  service,  et  en  spnretlle  l'exécutioB. 
il  assiste  au^  séances  du  eonséil  de  sAnté  » 
avec  voix  représentative ,  lorsgn'iî  j  est  traité 
de  matières  d'administration  inténeure. 

aé.  iics  commissaire^  ou  sQqs-comnnssaires 
préposés  aux  détails  dés  chiourmes  et  des 
subsistances  contrôlent  les  achats ,  les  recet- 
tes, les  dépensesy  les  mantitentions  et  la 
comptabilité  daps  chacun  de  ces  services. 

29.  Le  commissaire  général  a  près  de  lui  : 
i"    iln   sous  -  commissaire  .  spécialement 

chargé  du  burean  de  la  comptabilité  centrale 
des  fonds  ; 

a»  Un  soiis  -  eommisfaire  spécialonent 
charçède  centraliser  les  documens  généraux 
relatifs  au  service  de  Tinsciiption  maritime 
dans  les  quartiers  de  l'arrondissement,  ainsi 

Sue  de  contrôler  les  pièces  de  recettes  et  de 
épenses  des  caisses  des  invalides,  gens  de  mer 
et  prises,  dans  les  quartiers  dépendant  du 
chei-lieu. 

30.  Le  commissaire  général  règle,  sons 
l'approbation  du  préfet  maritime,  la  desti- 
nation des  commissaires  et  des  sous-oommis- 
saires  à  affecter  aux  oiÉfèrens  services  du 
commissariat  dans  le  port  :  il  en  reâd  compte 
au  ministre.  ^  . 

Il  règle  seul  la  répartition  des  commb 
principaux  et  des  commis  ordinaires  entre 
les  diftérens  détails  du  commissariat  dans  lé 
port ,  et  entre  les  services  du  garde-magasin 

Sénéral,  d6  chef  du  service  des  chiourmes» 
es  agéns  comptables  ità  bôpitanx  et  des 
chiéiirmés,  è\  du  âuàfâ&^àttré-hrisèriér 
d«ftinqiMlté*aftilriè. 

Si.  LM^i^flKttfâtt,  cMHui^in. 
cipâux  et  cottlBis  fiMdtHrtt  H  mècw  au 
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service  de  rinscription  maritime  hors  des 
ports ,  ne  revivent  ces  destioations  qu'après 
approbatioa  du  ministre. 

il.  Le  commissaire  {général  propose  au 
préfet  maritime  les  destinations  des  officiers 
«t  employés  dépendant  du  commissariat,  qui 
doivent  être  embarqués  sur  les  vaisseaux  et 
autres  bâtimens  de  l  Etat  :  il  reçoivent  leurs 
ordres  d'embarquement  du  préfet  ^laritime• 

33.  liC  commissaire  général  propose  au 

Sréfet  maritime  les  nominations  aux  emplois 
'écrivains  de  la  marine,  à  la  suite  des  examens 
prescrits  pour  l'admission  à  ces  emplois,  et 
dans  la  limite  des  fonds  qui ,  à  cet  efiet,  sont 
affectés  à  son  service  par  le  ministre. 

Tiras  IV.  Des  fonctionnaires  détachés  da  serrico 
ordinaire  da  commissariat. 

34.  Un  sous-commissaire  de  marine  est 
commissionné  par  nous  pour  les  fonctions 
spéciales  de  ganle-magasin  général  de' la  ma- 
nne  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Toulon, 
Rochefort,  Lorieniet  Cherbourg. 

Le  garde-magasin  général  est  chargé,  sous 
l'autorité  du  commissaire  général  et  sous  le 
contrôle  du  commissaire  w»  approvisionne- 
mens,  de  la  recette,  de  la  dépense  et  de  la  comp- 
tabilité des  approvisionnemensgénéraux,  ainsi 
que  de  la  conservation  des  matières  déposées 
dans  les  diverses  sections  du  magasin  général. 
^  Il  expédie  les  commandes  aux  fonmuseurs, 
ainsi  que  les  ordres  d'introduction,  et  délivre 
les  certificats  comptables  des  livraisons. 

^  35.  Des  commis  principaux  de  la  marine , 
désignés  par  le  préfet  maritime ,  sont  chargés, 
après  approbation  du  ministre,  des  fonctions 
de  sous-garde-magasin  et  de  celles  d'agens 
comptables  des  hôpitaux  et  des  chiourmes. 

Le  sous-garde-magasin  supplée  le  garde- 
magasin  général  dans  ses  fonctions. 

L'agent  comptable  des  hôpitaux  est  chargé 
des  détails  d'administration  et  de  la  compta- 
bilité de  ces  établissemens  :  il  est  placé  sous 
Tautorité  du  commissaire  général  et  sous  le 
contrôle  du  commissaire  des  hôpitaux. 

36.  Le  chef  du  service  des  chiourmes  est 
chargé,  sous  les  ordres  directs  du  préfet  ma- 
ritime, du  commandement  et  de  la  police 
des  chiourmes,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  rg  mai  i835. 

L'agent  comptable  deschiourmes  est  char^ 
des  détails  d'administration  de  la  comptabi- 
lité de  ces  établissemens,  et  spécialement  de 
la  tenue  des  matricules  descondaanét  :  il  est 
placé  sous  les  ordres  du  dief  da  service  des 
chiourmes. 

37.  Un  sous-oommissaire  de  nnrine ,  dans 
les  ports  de  Brest  et  de  Toulon. ,  et  un  com- 
misprindpal  dans  ceux  de  Rodwfort,  Lorient 
et  Cherbourg,  sont  «dtargéitftprès  approbation 
duminîitM,  desfdnetÎMisdn  quartier- maître- 
trésorier  de  la  dimioB  des  équipages  de  li- 


gne ,  sous  les  ordres  du  conseil  d'i 
tion  de  cette  division. 

38.  Le  secrétariat  de  la  préfe 
time  dans  chaque  port  est  dirigé  | 
commissaire  ou  par  un  commis  pi 
taché  du  commissariat  sur  la  desi 
préfet,  et  après  approbation  du  m 

39.  Des  commis  de  marine  et  d( 
sont  attachés  aux  différens  serrice 
nés  dans  le  présent  titre. 

Dispositions  générales. 

40.  Toutes  dispositions  contrair 
sente  ordonnance  sont  et  demeure 
tées. 

4k.  Notre  ministre  secrétaire  d 
marine  et  des  colonies  (M.  Rm 
chargé,  etc. 
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nance  da  Roi  portant  approbatioa 
ment  et  tarifs  de  pilotage  arréléi, 
i835,  par  le  conseil  d'à  iministn 
marine  géant  au  chef-liea  du  troisv 
dissement  maritime.  (IX,  Bail.  1 
n»  6,566.) 

Loub-Philippe,  etc.  surlerapn 
tre  ministre  secrétaire  d*Etataa  de 
de  la  marine  et  des  colonies;  va  la 
août  X 799,  sur  le  pilotage;  vu  les  tr 
4a  du  décret  du  la  décembre  i%of 
règlement  sur  le  service  des  pil 
neurs,  etc. 

Art.  X".  Les  réglemens  et  tari 
tage  arrêtés,  le  16  mai  i835,  pai 
d'administration  de  la  marine  sèa 
lieu  du  troisième  arrondissement 
pour  l'embouchure  de  l'intérieur  ( 
ainsi  que  pour  les  ports  de  Loi 
Louis,  Concarneau,  Vannes  et  i 
approuvés. 

Lesdits  règlement  et  tarifs  serc 
selon  leur  forme  et  teneur  jusqu' 
aient  été  légalement  renouvelés 
procédé  à  leur  révision  dans  l'ani 
moins  que  des  circonstances  exti 
ne  rendent  nécessaire  de  devance 
que.  t 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d' 

Î^artement    de    la   marine  et  d 
M.  Rosamel)  est  chargé,  etc. 


Règlement  pour  le  pi'loiagn 
troisième  arrondissement  f 

Ghapitbb    V.  Pilotes   de  l^embou 

Loire. 

Art.  i^.  Le  nombre  des  pilotes  p< 
de  Textérienr  géra  désormais  de  cii 
an  moyen  de  rétablissement  de  dci 
pilotes  qni  résideront  )i  Redon. 
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ï-qualreaiUçe.  pilotes  lamaneurs  le  c.pîtaîne  sera  tenu  de  ^rtnâté  le  pilole  le 

Résider,  moîr  :  P««  •««»•»,  «»  •««»€« ,  .  il  n  «m*  mieni  lui 

^          '  P'tyer  ton  piloU§t  entier  ;  maw  <i  dau  le  nom- 

Un.  bre  de  ces  chaloupes  il  t  en.  a  nne  de  la  stalioo 

Un.  ^e  Belle>Ile»  il  devra  prendre  son  pilote  dans 

Vingt.'  celle-ci  pônr  le  conduire  )i  la  limite  de  cette^ 

Six.  station ,  ou  lui  payer  son  pilotage  en  entier. 

ire Vingt-quatre.  X  défaut  de  pilote  de  Tune  ou  de  Taolre  sta- 
de Bouinneuf. Deux.  tion ,  il  pourra  prendre  un  aspirant  pilote.  Cet 

•1  .     £        -.#  I*—  A^w^:  aspirant  jouira  des  mêmes  droits  au  salaire  que 

iiiers  pilotes  fixeront  leur  dom.-  ^J  ^.j^jj^  eux-mêmes  jusqu'à  la  limite  de  sa 

^'^1  .  '  A  »  IV.  Station,  et  même  en  dedans  de  cette  limite,  )i 
>  plus  deux  aspirans ,  dont  1  un  ^  ^.,,„  ^^  ,^  di„„„  parcourue  avant  d'at- 
,c  et  l'autre  à  Tréh.guler.  r  J^^^  j^  p^.^,  ^^  ^^  p^^,^  ,^  ,^^  présenté. 
i;alement  dans  chaque  station  des  j^^,  i^j^es  du  tableau  n^  i  serviront  à  éUbiir 
dont  le  nombre  ne  pourra  excé-  ^^^  Mlaire;  mais  il  perdra  ses  droits  s'il  ne  fait 
\  pilotes  lamaneurs ,  et  qui  seront  contenir  haut  le  signal  des  pilotes, 
ider  ceux-ci  et  )i  les  remplacer.  5  ^.es  pilotes  du  Orotsic  auront  seuls  la  coa- 
lis  )i  servir  en  qualité  d'aspirant  ^|,;i^  ^^r,  bâiimens  qui  sortiront  de  ce  port, 
abi  le  même  examen  que  les  pi-  m  jouiront  également ,  pour  ceux  qui  y  en« 
iment  au  décret  du  la  décembre  freronl,  des  mêmes  droits  dont  jouissent  les  pi- 
lotes de  Saint-IVasaire ,  relativement 'aux  bâti- 
es de  la  sUtion  extérieure  de  ^^^q,  destinés  pour  l'embouchure  de  la  Loire, 
étendront  du  nord  du  Four  à  la-  j|,  ^^qi^  ^  outre,  autorisés  à  aller  en  mec, 
la  Banche  an  Pilier.  ou  dans  les  ports  et  rades  des  autres  stations  ex- 
Belle-Ile  qui  pilotera  un  navire  térieuret ,  an-devant  des  navires  qui  se  dirige- 
lure  de  la  Loire  est  tenu  de  le  ^  ^qq!  ^^„  Tembouchure  de  la  Loire ,  et  ils  en 
igné  qui  joint  le  nord  du  Four  ^  conserveront  la  conduite  avec  les  mêmes  droits 
s  Banche  au  Pilier.  et  les  mêmes  salaires  indiqués  dans  Tarticle  pré- 
lit  au  Croisic  ou  au  PouUguen,  il  cèdent  pour  les  pilotes  dé  Belle-Ile,  jusqu'au 
nord  du  Four.  Il  sera  payé  jus-  point  on  ils  auront  été  remplacés  par  un  pilote 
ite ,  dans  le  cas  même  où ,  avant  de  Saint-Nazaire. 

il  serait ,  du  consentement  du  Si ,  à  bord  d'un  bâtiment  destiné  pour  le  Croî* 
placé  par  un  pilote  de  Saint-Na-  «ic,  ils  remplacent,  avant  la  limit#du  Four,  un 
oisic.  pilote  de  Belle-Ile  ou  de  Saint-fiaxaire  ,  avec  le 
nord  du  Four,  le  pilote  de  BelU-  consentement  du  capitaine ,  ils  ne  seront  néan- 
îlevé  par  un  pilote  de  Saint*Na-  moins  payés  qu*â  partir  de  celte  limite  du  Four. 
I,  du  consentement  du  capitaine  ,  6.  J^t  pilotes  de  Saint-Nazaire  sont  spéciale- 
route  pour  les  Charpentiers  ou  ment  chargés  de  la  conduite  des  bâtimens  qui 
jusqu'à  ce  qu'il  soit   remplacé  sortent  du  fleuve. 

le  la  slaiion  qu*il  parcourt.  Ils  ont  la  faculté  d*aller  au-devant  des  navires 

I  suivant  on  calcul  proportionnel  qui  viennent  de  la  mer,  et  de  relâcher  avec  leurs 

es  bases  fixées  par  le  tableau  n**  a  chaloupes,  comme  les  pilotes  do  Croisic,  dans 

J^  tous  les  ports  et  rades  du  coniioent  et  des  îles 
piloté  est  destiné  pour  idRroisic  voisines,  afin  de  concourir  avec  les  autres  pi- 
len ,  le  pilote  de  Belle>Ile  qui  lotes  des  stations  extérieures  au  pilotage  des  na- 
e  premier  jouira  de  la  même  ma-  vires  destinés  pour  la  Loire  on  pour  le  Croiaic. 
ortion  plus  ou  moins  grande  du  Le  pilote  de  Saint-Naaaire  qui.  abordeu^t 
le  Four  et  ces  points ,  dans  le  cas  avant  tout  autre  lamaneur  des  stations  extérieq^- 
!e  cette  station  ne  l'aura  relevé  res ,  un  bâtiment.  vMa^t  de  la  Loire,  en  cou- 
de la  limite  du  Four.  tervera  la  conduite  jotqu*â  PauiUfquuf. 
>lon  la  destination  du  navire  pour  Le  pilote  de  Saint-^Nataire  qui  tebnttra  à  bord 
)ur  le  Croisic,  le  capitaine  aura  )i  d'un  navire  destiné  pour  la  Xtoire,  après  que 
de  Saint-Nazaire  ou  du  Croisic,  il  celui  de  Beile-Ile  ou  du  Cjroisic  l'aura  abordé, 
renvoyer  le  lamaneur  de  Belle-Ile  ne  sera  payé  qu'à  partir  de  la  limite  du  Four, 
mencé   à  lui  servicvde  pilote,  en  s'il  est  monté  à  bord  m'importe  en  quel  point 

à  celui-ci  de  son  ptloiage,  tui-  avant  cette  limite;  mais,  s  il  né  s'est  présenté 
expliqué  au  présent  article.  qb'en  dedans  du  Four,  il  ne  sera  payé  qu^à  par- 
mi faites  à  tout  pilotes,  pêcheurs  tir  du  point  où  il  aura  atteifll  le  navire, 
ividus  qui  aborderont  un  navire  7.  Les  pilotes  de  Saint- Nazdlre  sont  téjist 
our  le  piloter,  de  faire  au  capi-  d'avoir  au  moins  six  chaloupes  toujours  eq  ftr- 
andes  qui  ne  soient  pas  conformes  vice. 

Une  sera  affectée  an  service  da  pilotage  de 
M,  tontes  conventions  sont  nulles  ;  Paimbœuf  ^  Saint-Nazaire. 
ist  délié  de  »e$  engagemens ,  et  le  Une  seconde  sera  affectée  h  recueillir  Ict*  pi- 
perdu  pour  le  pilote  ou  celui  qui  lotes  qui  sortent  les  navires, 
ictions.  Deux  chaloupes  croiseront  continuellement  du 
iun  clviloupes  d'une  même  station  nord  du  Four  à  la  Banche,  et  de  la  Banche  an, 
nême  temps  un  navire  à  l'atterrage,  Pilier. 
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Dca*  chaloupei  au  moini ,  lorsque  \e  temps 
If  pcr|Be||r#,  çfoîfçruni  «a  Iffye  <|e  tte[lç-I|f , 
i#n|  ^  Vo^ffi  df  cf||e  pofîljofi^Vu  su^  fie  Vile. 

Ù  y  anrf  uo  aspirapt  par  chaloupe. 

fàtt  chaloupée  § nront ,  outre  le  numéro  4'or- 
dre  exigé  per  le  règlement  de  1806 ,  leurs  ToUea 
composées  de  laises  allernatiTemenl  blanches  et 
laonëes. 

Pour  les  autres  stalioni,  les  lamancnrs  seront 
tenus  d'avoïr  dtê  chaloupes  sosceptibles  d'abor- 
der un  navire  (dans  tons  les  temps  ;  la  moitié  de 
ces  chaloupes  croisera  pendant  le  jour  an  large 
du  point  de  départ  ;  l'autre  muilié  sera  h  pot,  en 
état  d'aller,  f  u  premier  ftgnal ,  au  secours  def 
bâtîmens  qui  manifesteraient  des  besoins. 

'9.  Le  salaire  iti  lamaneurs  dt$  stations  exté- 
rieures est  déterminé  par  les  tableaux  a°*  x  et  2 
annexés  an  présenf  :  le  prem|er,  pour  la  «sortie 
des  navires;  le  second,  pour  rentrée.  Ces  salaires 
le  paient  en  raison  dtê  djstances  parcourues  et 
et  de  la.  calaison  4?  liâtiment  piloté ,  en  ayant 
égard ,  s'il  j  a  lîen ,  aux  frections  dei  distances 
énoncées  aux  tableaux. 

9.  Le  prix  du  pilotj^  du  Four  au  Cro^ic,  et 
réciproauement ,  est  fixé  ^  deux  francs  par  pie4 
de  calaison  pour  les  j^âtimens  français  et  étran- 
gers assimilés ,  et  à  trois  francs  pouf  les  bAlimeos 
fftfangers  non  assimilés. 

(e  prix  sera,  d*{fé4îc  on  dn  Morbihan  an 
Croisic  f  et  réciproquement ,  de  deux  francs 
cinquante  centimes  pour  les  batimens  français  e| 
étrangers  assimilés ,'  et  de  trois  francs  soisante- 
qninse  centimes  poor  les  bitimens  étrangers  nun 
assimilés.        ^ 

Le  pilotage  poor  Tentrée  de  la  Vilaine  00 
»oùr  la  sortie  qe  U  même  rivière  sera  peyé,  de 
jelle-Ile  à  rtle  du  Met,  même  prix  que  df  Be|le« 
[le  an  Four;  4e  l*ile  du  Met  au  Trébiguier, 
même  prix  que  du  pour  à  Min4in ,  et  récipro- 
quement. 

Les  pilotes  é^)>Us  à  Penerf  et  Penestin  sont 
spécialement  chMgés  4e  la  condoite  des  bitimens 
sortant  de  la  Vilaine,  e^  de  ceux  qui  y  entreront, 
ii  l'un  4e  ces  deux  pilotes  se  présente  à  bord 
pour  relever  tout  autre  pilote  des  autres  stations 
extérieures. 

10.  li  sera  pay^  au  jamaneur  qui  conduira 
dans  U  |)aie  de  ftourgneuf  un  bâtiment  parti  des 
radçs  de  faimpanf  ou  lïinilin ,  le  même  prix 
que  pour  la  station  do  Initier.  Celui  qui  prendra 
au  Pilier  un  navire  destiné  pour  Ponrgneuf  on 
^ornic  aura  droit  au  même  salaire;  il  en  sera 
4e  même  pour  le  trajet  de  Pornic  à  Beauvoir  ou 
Froroentine  ;  les  4eux  tiers  seront  dus  du  Pilier 
à  Pornic ,  et  le  tiers ,  de  ce  point  à  Bonrgneuf  et 
^ouin,  ou  le  Boîs  de  |a  Chaise. 

l\  sera  également  p^yé  poor  pilotsge  de  la 
rade  de  Sainte-j^arie  à  Po(niç ,  et  de  celle  de 
Bourgneuf,  r^tieq^des-Champs  h  fiouin,  on 
ffanc  parpie4. 

Les  pilotes  résidant  à  la  Bernerie  ou  à  Pornic 
auront  senls  la  conduite  des  batimens  sortant  de 
la  baie  de  Çourgneof  et  de  Pornic,  ainsi  que 
4es  bâtiniens  qui  y  entreront,  si  l'un  de  ces  pi- 
lotes se  présente  ^  bord  pour  relever  tout  autre 
pilote  des  autres  stations  extérieures. 

11.  Le  pilote  de  Sainl^fiaaaire  requis  d*appa- 
reiîler  un  bâtiment  qui  prend  la  mer  le  conduira 
insqo'aox  Charpentiers;  si  les  circonstances  eyi- 
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gcnt  qn'il  dépave  ces  limites,  on  loi  paiera  le 
prix  fixé  pour  la  Sl|lîon  du  pilier. 

1  a.  Celui  qui  géra  retenu  h  bord  d'an  bâtinuÉ 
pins  4a  vingt-quatre  heures  ,  suit  sar  la  rade  h 
Mindin ,  soit  sur  celle  de  Paimboeaf ,  aura  dreil 
h  une  indemnité  de  deux  francs  cinquante  cea- 
times  par  jour  et  )i  la  ration. 

i3.  Tout  pilote  qni,  par  cause  des  ^ces,  as 
pourra  conduire  le  navire  en  Loire,  et  sm 
forcé  de  chercher  abri  dans  la  rade  de  Quiberm, 
ou  dans  la  rivière  de  Crac ,  aura  droit  )[  une  in- 
demnité de  deux  francs  cinquante  centimes  fir 
jour  et  à  la  ration. 

U  sera  alloué,  à  titre  de  gratification,  an  p- 
lote  de  Belle-Ile  qui  aura  aborda  un  navire  ^la 
moins  quatre  lieues  an  large  de  9eUe-Ile,«n 
somme  de  dix  francs,  du  i''*' octobre  an  3e ana 
compris,  et  de  cinq  francs  du  l '^  mai  aa  j^ec 
lobrç  inclusivement. 

Tout  pilote  4e  Pelle-Ile  qui  se  tromst  U- 
monté  au  Four  par  un  pilote  de  Sainl-lUiâR 
recevra  du  capitaine,  en  sus  du  pilotant, aâe 
indemnité  de  |ix  francs  pour  ae  rendre  c^  Mt 
pendant  la  mauvaise  saison  sf  ulement  dn  1*'  ee« 
tobre  au  3o  avril. 

Le  capitaine  qui  requerra  une  cbnloiM,snt 
celle  de  #on  pilote,  on  toutp  antre,  païen |K 
Jour,  pendant  le  temps  qu'elle  sera  requise,  trau 
francs  cinquante  centimes  pour    la   chaloefe, 
deux  françi  )i  chaque  matelot  et  ou  finie  m 
fuuusse. 

14.  (1  est  fait  iléfence  aux  pilotea  dea  statia 
extérieures  ou  intérieures  de  faire  entre  tn 
bourse  commune ,  et  d'observer  des  lonrs  et  en 
rangs  à  l'arrivée  des  bitimens;  il  est  au  eia- 
traire  enjoint  ^  celui  qui  sera  requis  et  déi%ié 
p^r  le  capitaine  de  monter  de  suite  h  bord  peor 
prendre  la  conduite  du  navire,  sans  préjaditt 
des  droits  des  pilotes  de  Belle- Ile,  de  Ssiat* 
Nazaire  ou  du  Croisic,  spécifiés  dans  les  art  41 
S  et  6. 

i4  èis.  Pourront  néanmoins  les  lamansni 
d'un^^éme  station,  montant  seulement  éen 
chaloupes,  s'associer  et  mettre  en  commun  \t' 
salaires  et  émolumens  qu'ils  gagneront  su  pilo* 
tage  des  narires ,  poor  le  produit  être  psriq' 
entre  eux,  anx  termes  de  leur  société,  qui  iiu 
rédigée  par  écrit. 

Toute  société  composée  d'un  nombre  de  pi* 
lotes  excédant  celui  qui  est  nécessaire  à  dctf 
chaloupes  demeure  interdite. 

CHAPiTax  II.  Pihtes  lamaneurs  dt  rùUènearii 

ia  Loire. 


0< 
H 

■■aL 


i5.  I«a  nombre  des  pilotes  instituas  poor  Ir 
service  Je  la  navigation  intérieure  de  la  Lsiit 
sera  de  quarante- cinq.  . 

Ce$  pilotes  peuvent  établir  leur  domicile  h» 
les  deux  rives  du  fleuve ,  depuis  Nantes  josqa'^ 
Paimbffiuf ,  on  deux  d'entre  eux  devront  nëces' 
sairement  résider. 

16.  Ltt  salaires  des  pilotes  de  rintériear  du 
fleuve  sont  déterminés  par  le  tableau  n*  3  poar 
les  barques  dont  le  tirant  d'eau  ne  s'élève  pas  i 
plus  de  dix  pieds. 

lit$  navires  de  cent  kilolitres  et  ao-dessos 
paient  le  pilotage  conformëroenl  au  tableau  b"^- 


1 
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Miter  on  descendre  le  fleuve ,  aura  droit, 
i  pris  porté  «a  tableau  n'  4  i  ^  <"^<B  >"" 
\  de  moitié  en  tns. 

«lui  qni ,  pUota&t  un  navire ,  emploiera 
trois  )onrs  ^  le  conduire  de  liantes  ^ 
D ,  ou  au  Pèlerin ,  et  plus  de  six  jours  de 
à  Paimbœuf ,  et  vice  versd ,  sera  payé  à 
ïe  deux  francs  cinquante  centimes  pour 
jour  excédant  le  temps  détern^é  par  cet 

^  eapilaine  d*nn  bâtiment  remontant  ou 
lanfla  Xolre  est  libre  de  renvoyer  son 
%*i\  se  trouve  entravé  dans  sa  marche  par 
:i^,  le  vent  côntK:4ire ,  les  crues  ou  dé- 
ean.  "Ùàns  ces  cas,  le  capitaine  pourrr 
ier  le  pilote,  en  lui  payant  le  pilotage  ac- 
i  jpoint  où  le  navire  se  trouvera  arrêté. 
,  n  capîlafné  exige  que  le  pilote  soit  à  sa 
Ifoèi  dès  que  les  obstacles  qui  l'auront 
^àt  çontînaer  sa  route  viendront  |i  ces- 
devra  au  pilote ,  bodr  le  temps  de  Tab- 
le celui-ci,  la  roSitié  du  prix  fixé  pour 
nées,  cVsl-à-dire  un  franc  vingt-cinq 
tf  pnr  jour. 

et»  pilotes  de  Tintérieur  pourront  monter 
des  navires  qu'ils  trouveraient  en  nj^er 
manenr;  mais  ces  pilotes  pourront  être 
dans  tous  les  points  par  un  lamaneur  des 
;  extérieures ,  et  ils  ne  pourront  repren- 
rs  fonctions  qu*à  l'arrivée  à  Paimbœuf, 
s  auront  droit  au  pibtage  proportionnel 
k  distance  parcourue. 

pilotes  de  Tintérieur  et  les  pêcheurs  qui 
pris  ^^  navire  an  large  pour  l'entrer  en 
f  seront  tenus  de  maintenir  )i  bord.le  pa- 
qni  appelle  un  pilote  de  l'extérieur  jus- 
:or  arrivée  à  Paimbœuf,  et  ce  sous  peine 
dre  leur  pilotage.  , 

*BS  III.  Dispositions  ginéraUs  pour  le 
ïtage  intérieur  et  extérieur  de  la  Loire* 

Les  prix  fixés  par  les  tableaux  n®^  l,  Si 
t  5,  sont  applicables  ^  tous  bâtin^ns  fran- 
t  étrangers  assimilés,  astreints  ^B  la  loi 
ir  conventions  particulières  ^  prendre  un 
,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  de  la 
i  et  de  la  mâture. 

navires  de  quatre-vingts  kilolitres  et  au- 
I  paitrdnt  le  pilotage  conformément  aux 
uz  4  ci  S* 

Les  capitaines  des  navires  étrangers  non 
lés  ,  de  quelque  forme  et  capacité  que 
:nt  être  ces  navires ,  paieront ,  pour  les  sta- 
extérieures ,  le  prix  fixé  pour  les  bâtimens 
lis  ,  et  de  plus  la  moitié  en  sus. 

paieront,  pour  celles  de^  l'intérieur,  de 
lœnf  à  Nantes  et  réciproquement,  six  francs 
ed  de  calaispn  du  bâtiment ,  et  proportion- 
aent  pour  les.  distances  intermédiaires,  )i 
t  de  : 
r.  5o  c.  par  pied ,  de  Nantes  ^  U  Basse- 

r.  par  pied,  de  Nantes  à  Conëron. 


5  fr.  5o  c.  par  pied ,  de  Nantes  ou  de  Paim- 
bœuf an  Pèlerin ,  et  de  Paimbœuf  à  Conëron  f  t 
réciproquement. 

4  fr.  5o  c.  par  pied ,  de  Paiqibœaf  à  la  Baate- 
Indre. 

Sont  exceptés  des  difpositions  da  présent  ar- 
ticle les  navires  américains,  anglais,  espanols* 
brésiliens  et  mexicains,  assimilés,  d'apAs  les 
stipulations  des  traités,  an  pavillon  français,  en 
matière  de  pilotage. 

Lesdits  navires  paieront  les  droits  de  pilotage 
sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  français, 
sans  q^t  le  Trésor  doive  indemniser  les  pilotes 
de  la  snppression  de  la  surtaxe ,  et  il  en  sera  de 
même  pour  tous  les  antres  navires  étrangers  qui 
pourront  être  admis  par  la  mite  à  la  iavenr  de 
l'assimilation. 

a 3.  Lorsquç  la  ligne  de  flottaison  d'un  bâti- 
ment s'élèvera  an-dessas  de  la  division  marqnée 
sur  l'étrave  ou  sur  l'étambot,  le  salaire  de  lama- 
neur sera  payé  d'après  la  division  supérieure , 
calculée  de  six  en  six  pouces. 

a4.  Les  prix  fixés  par  le  présent  réglemcnli 
pour  les  narres  français  sont  applicables  anx  bâ- 
timens de  la  marine  royale,  conformément  à  la 
let^e  du  ministre  de  la  niarine  et  des  colonies 
du  19  février  i8o3  (3o  pluviôse  an  11),  sauf 
l'exception  indiquée  dans  l'article  39 ,  en  ce  qui 
concerne  les  bateaux  à  vapeur. 

a5.  Tout  pilote  de  l'intérieur  qni ,  conduisant 
un  navire  à  Paimbœuf,  se  trouvera,  à  défaut  de 
pilote  de  Sainl-Naiaire  à  cette  station ,  requis 
par  le  capitaine  de  continuer  sa  route  pour  ce 
dernier  point ,  pourra  adhérer  à  celte  requête  ; 
et,  une  fois  en  ronte,  il  aura  droit  au  pilotage, 
toit  entier ,  s'il  n'est  abordé  en  roule ,  soit  pro- 
portionnel an  chemin  parcouru  ;  mais  ce  salaire 
pe  pourra,  e«  aucun  cas,  êtrç  moindre  du  tiers 
dq  pilotage  entier. 

'toutefois  le  pilote  n^  jouira  de  ses  droits 
qu'autant  qu'il  aura  en  le  signal  haut  pendant 
son  passage  sur  la  rade. 

aÇ.  Tout  navire  qui  n'aura  pas  de  pilote  an 
moment  convenable  pour  rappareil|age ,  et  qui 
aura  eu  le  sjgnal  pour  les  pilotes  depuis  le  mo- 
ment de  la  basse  mer,  pooff a  être  piloté  par  tont 
,  pilote  ou  aspirant  pilote,  à  quelque  station  qnll 
appartienne,  et  qui  consentira,  fur  la  demande 
du  capitaine ,  )i  le  piloter. 

Une  fois  monté  £  bord,  il  aura  droit  au  tiers 
au  moins  du  pMotage.  entier. 

217.  Le  pilote  lamaneur  sera  payé  immédiate- 
ment 


action  intentée  devant  un  tribunal. 

28.  Le  capitaine  qoi,  par  de«  vents  forcés  ou 
autres  ci^ses  imprévues ,  ne  pourrait  mettre  h 
terre  son  pilote|ott  le  déposer  dans  sa  chaloupe , 
sera  tenu  de  lui  payer  ses  gages  à  raison  de  cin- 
quante francs  par  mois  jusqu'au  moment  où  il 
sera  de  retour  chez  lui ,  si  mienx  n'aime  le  lama- 
neur les  gages  de  contre-maître  du  navire  ;  il 
aur^ussi  droit,  pendant  la  campagne  ,  îk  la  re- 
lioiH^ofGcier-marinier. 

39.  Le  pilote  est  tenu  |de  conduire  le  nayire 
qui  lui  est  confté  snr  la  rade  qui  lui  çs^  desi- 
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gnée  ,  et  de  l'y  «marrer  «aÎTant  l'osage  de  celle 
rade. 

Si  le  lien  diit^é  ett ,  aoit  les  Taies,  soit  les 
quatre  amarres,  il  est  tena  de  remplir  cette 
obli^atîoii  et  d*y  amarrer  le  navire  selon  TaSage , 
sans  aagmentalion  de  salaire. 

Si  le  navire  est  monillë,  soit  aox  qaaire 
amarres,  soitsar  les  vases,  et  qu'il  doive  monter 
la  Loire  oo  descendre  à  Saint-Nataire,  le  {rilote 
doit  le  prendre  )i  ce  point  et  le  conduire  an  lien 
désif^né  aux  méme^  conditions. 

Mais  si  le  navire  mouille  sur  la  rade,  soit 
pour  op^r  son  chargement  on  son  décharge- 
ment,  soit  ponr  tonte  opération  qui  nécessite 
aéjoor,  ces  démarrages  et  amarrages  seront,  dans 
ce  cas  seulement ,  considérés  nomme  monvemetts 
distincts,  et  payés  comme  tels  et  comme  suit  : 

A  Saint-Nasaire  et  Paimbceof:  navire  de  deux 
cents  tonneaux  et  an-dessons ,  lofr.;  navire  an- 
dessus  de  deux  cents  tonneaux,  i5  fr. 

A  Nantes  et  sur  toutes  les  rades  à  llnlérienr  : 
•lavire  de  deux  cents  tonneaux  et  au-dessous, 
6  fr.;  navire  an-dessus  de  deux  cents  tonneaux, 
9  f'- 

'  Les  étrangers  non  assimilés  paieront  moitié  en 
tut. 

Sont  exceptés  de  cette  fixation  les  bâttmens  à 
vapeur  du  GoovernemenI  qui,  après  leur  mise  à 
Teau ,  comme  ponr  leur  entrée  on  leur  sortie 
de  la  gare  d'Indret,  paieront  vingt-cinq  francs; 
mais ,  pour  tous  antres  mouvcmens  de  rade  ,  ils 
paieront ,  comme  ci-dessus  ,  en  raison  de  leur 
tonnage.  Tbut  changement  de  place  ne  peut 
avoir  lien  que  par  les  pilotes  pour  les  navires 
an-dessus  de  quatre-vingts  tonneaux,  et  pour 
une  dislance  de  plus  d'une  encablure. 

3o.  Tout  lamaneur  qui  ne  sera  pas  rendu  an 
jour  indiqué  à  bord  du  navire  pour  lequel  il  aura 
été  requis,  sera  puni  conformément  anx  disposi- 
tions du  décret  du  la  décembre  i8o6. 

3i.  Celui  qui  aura  promis  à  deux  capitaines  de 
les  servir  le  même  jour,  et  qui  laissera  un  navire 
prêt  à  partir  pour  en  conduire  un  anire,  sera 
traduit  devant  le  tribunal  compétent  du  lieu  du 
départ ,  pour  entendre  prononcer  la  peine  qu'il 
aura  encourue. 

3a.  Nul  ne  pourra  remplacer  un  pilote  s*il 
n'est  pilote  lui-même  ou  aspirant ,  et ,  dans  ce 
cas^  le  changement  ne  pourra  jamais  s'opérer 
sans  le  consentement  du  capitaine. 

33.  Attendu  le  peu  de  profondeur  de  quelques 
parties  de  la  rivière ,  et  les  inconvéniens  qui  ré- 
sultent journellement  des  échooemens  muliipliés 
des  caboteurs  ao-dessna  de  quatre-vingts  ton- 
neaux ,  sur  les  pnssts ,  surtout  lorsque  le  chenal 
a  peu  de  laigeur,  les  caboteurs,  quel  qne  soit 
leor  tonnage,  seront  assujétis  à  Tobljgat ion  gé- 
nérale dt  prendre  un  pilote  enttf  Nantes  et 
Paimbœnf  quand  le  tirant  d*eau  sera-  de  sept 
pieds  et  au-dessus. 

Le  salaire  éa  lamaneur  sera  réglé  conformé- 
ment an  tarif  n"  3  ,  établi  pour  les  bâtiraens  de 
moins  de  cent  tonneaux.  Si,  par  une  fauss^décla- 
ralion  de  son' tirant  <l*eao,  le  capitaine  Wit  se 
dispenser  de  prendre  un  pilote ,  si  ce.  dernier 
arquiert  la  preuve  de  l 'inexact  ilndStFdti  capitaine 


en  le  suivant  an  mouillage,  ledit  pUol 
de  son  pilotage ,  d'j^ès  1«  tnrif , 
l'avait  piloté. 

34.  Les  gabarea  de  la  Loire  serva 
depuis  Nantes  jusqu*èMindin,  etrédp 
ne  sont  point  astreintes  à  prendre  un  p 
que  soient  d*aittenrs  lénr  force,  leir 
leur  tirant  d'enu. 

Les  maîtres  on  patrons  commandi 
bares  au-dessus  de  quaire-viugts  toa 
d'un  tirant  d'ean  de  plus  de  sept  pie 
ront  emplies  an  cabotage  de  port  I 
soumis  à  l'obligation  imposée  par  1' 
excepté  les  capitaines  des  transports  < 
dessus  de  quatre-vingts  tonneaux,  et 
de  six  pieds  d'eau ,  qui ,  sur  leur  rei 
personnelle ,  pourront  ne  pas  prendre 
t^iit  le  jugent  k  propos. 

35.  Il  est  ordonné  aux  pilotes  lan 
se  conformer  an  décret  du  1  a  décemi 
aux  articles  de  Tordonnance  de  la 
i€8i  (titre  des  pilotes  lamanenrs  01 
non  abrogés  par  ce  décret,   en  ce 
trouve  pas  contraire  à  la  présente  ord 

Chapitbk  IV.  De  la  levée  ^  de  Vemba» 
du  transport  des  cdbies  et  des  a* 

36.  Le  salaire  des  bargers  et  chak 
seront  employés  3i  la  levée  et  an  m 
cibles  et  ancres  est  déterminé  par  h 
6  et  7. 

^  Ponr  l'intelligence  de  ces  tableaox 

visé  l'espaee  compris  entre  Paimbœnf 

des  Charpentiers  en  quatre  distances: 

La  première  est  fixée  à  Tile  Sa^tl 

La  deuxième ,  à  la  rade  de  Mindin 

La  troisième,  à  la  Bonne-Anse; 

La  quatrième,  )i  la  rade  des  Char) 

réciproquement  de  cette  rade  à  celle 

boeut*. 

37.  D'après  lès  prix  fixés  par  le 
barger  00  patron  de  chaloupe  chargé  • 
embarquement  ou  transport  d'un  càb 
ancre,  sera  tenu  de  payer  de  ses  déni 
des  einhycations  et  journées  de  mari 
à  l'opVation  pour  laquelle  il  aurait 
quelle  qu'en  soit  la  durée. 

38.  Il  eit  accordé  le  même  prix  p 
quer  un  câble  de  cent  vingt  brasses  c 
que  pour  lever  une  ancre  d'un  poids 
dant  an  diamètre  du  cible;  mais  si  li 
pas  de  cent  vingt  brasses,  U  réductû 
dans  la  proportion  suivante  : 

De  cent  vingt  brasses  à  qnatre-TÎngt 
paiera  lea  trois  quarU  de  la  somm 
tarif; 

De  quatre-vingts  brasses  et  an-i 
paiera  les  deux  tiers. 

39.  Le  barger  ou  chaloupier  qa 
terre  un  cible  00  une  ancre ,  ou  l'ui 
pour  porter  h  bord  d'un  navire  on  c 
désigné,  aura  droit  à  la  mèiae  rdir 
s*il  les  prenait  au  fond  de  l'euo,  «o 
soit  aux  quatre  amarres,  tes  frais  d 
ment  étant  toujours  ^  sa  charàe. 
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46.; 


inei  des  bâtimens  ëlrangen  non 
l  les  prix  portés  eux  tarifs  n**'  C 
rs  en  sns ,  sauf  l*exception  portée 
dessus. 

loyer  des  grandes  ^jMiiUs  barges» 

.es  grandes  et  petites  barges  desr 
I  bâtimens  dans  rintérienr  de  la 
rades  de  Paimbœuf  et  de  Mindin, 
rticles  ci-après. 

Se  d]«ine  grande  barge  cit  com- 
laréês,  si  le  cas  l'^'*S^* 
le  grande  barge  montée  de  deux 
ra  requis  de  le  rendre  ^  bord 
français  ancré  sur  la  rade  de 
aatre  amarres  on  sur  les  vases , 
t  francs  cinquante  centimes  par 
i^'  avril  jusqu'au  3o  septembre 
e,  et  à  neuf  francs  cinquante 
le  1*'  octobre  jusqu'au  3i  mars 

de  la  barge  est  composé  de  trois 
irnée  sera  alors  de  neuf  francs 
nés,  depuis  le  i'*'  avril  jusqu'au 
et  de  douze  francs  cinquante 
e  reste  de  Tannée, 
.'une  petite  barge  employée  pen- 
,  soit  en  montant ,  soit  en  des- 
!  de  Nantes  à  Paimbœuf ,  et  ar- 
mmes ,  sera  de  neuf  francs  cin- 

• 

ge  n'est  employée  qu^ao  service 

rade,  soit  à  Paimbœuf ,  soit  3i 
et  est  armée  de  deux  hommes , 
a  que  de  six  francs  soixante- 
i;  armée  de  trois  hommes,  il 
es  vingt-cinq  centimes  par  jour- 
ers  auront  la  ration  dite  de  ri- 
tous  les  bitimens  français  pour 
nt  requis;  si  la  chaudière  n'est 
1  sera  alloué  à  chacun  d'eux  une 

franc  cinquante  centimes  par 
lourriture. 

aines  des  navires  étrangers  non 
nt  aux  patrons  des  grandes  et 
s  prix  portés  aux  articles  précé- 
ers  en  sus  ,  sauf  l'exception  por- 
a  cî-dessus;  les  bargers  auront 
même  ration  que  Téquipage  du 
ervent. 
As  des  grandes  et  petites  barges 

se  rendre  de  suite  à   bord  du 
equel  ils  anrqnt  été  requis. 
kt  leurs  embarcations  pendant  la 
30  2i  peu  de  distance  du  navire, 

lui  porter    le    secours   dont  il 
ans  aucun  cas  ils  ne  doivent  s'é- 
ivoir  obtenu  la  permission. 
rs,  étant  soumis  à  la  même  dis- 

lamaneurs ,  seront  traduits,  en 
rant  l'autorité  maritime  ou  même 
loHce  correctionnelle,  suivant  la 

• 

les  ordres  du  pilote,  les  exé- 
elleflient,  et  auront  pour  loi  les 
:  dus  ^  l'ofBeier  commandant  )i 

"■•  Partie. 


48.  Il  est  ordonné  %  tout  patron  d'allégé  m- 
viguant  sur  la  Loire,  depuis  soa  emboncbnre 
fosquli  Nantes  (de  quel^  Uxmrn  on  ctpadté 
que  puisse  être  VembarMBM),  àm  te  porter  de 
suite  à  bord  du  bAtiment  oà-l*oà  aara  arbord  le 
signal  de-  détresse.  Les  raùfeb»'  «ai  dj  rosidiont 
ne  pourront  recevoir  moins  dm  4eù  firaacs  et  la 
nourritore ,  lors  même  qu'ils  aëraient  congédiés 
avant  la  fin  du  jour  de.  lenr  arrivée. 

Us  recevront,  du  i*'  octobre  an  3i  mars,  trois 
francs;  plus  la  nourritart»  «*Qe.  saM  employés 
pendant  la  joomée  entière,  ImqndU  aoorrilore 
se  composera.de  deux  repas. 

Les  allèges  seront  payées  dans  U  proportion 
suivante;    . 

Les  petites  barges,  deos  fbancssoixtBlc^inae 
centimes  par  jonr; 

Les  grandes  barges  et  chalwpos  de  pilote, 
trois  francs  cinquante  centimes  ( 

Les  embarcatioas  d'un  pins  grand  port,  comme 
gabares,  gabareeux,  chaloupes  de  |léans  et  au- 
tres, seront  payées  eu  égard  à  lenr  capacité,  au 
temps  qu'elles  auront  été  employées  et  ans  ser- 
rices  qu'elles  auront  rendus. 

Les  parties  s'entendront  pour  l'indemnité  qui 
devra  être  payée. 

En  cas  de  contestation  entre  le  eapitaine  du 
bAtiment  et  les  patrons  des  allèges,  le  tribunal 
prononcera  sur  ce  qui  devra  êtrf  aJImié 


{Siavent  les_ 


i  et  tarifs.) 


Ghâpitbk  YL  Pilotes  de  Lorient  et  de  Port^Lnuii- 

49.  Le  nombre  des  pilotes  et  aspirans  sera 
fixé  à  seixe ,  placés  ainsi  qa'il  suit  : 

Neuf  pilotes  et  deux  aapims  b  Groix  ; 
-    Deux  pilotes  et  on  aapâmrt  «n  Port-Ltfnîs  ; 
Deux  pilotes  b  Loriesl. 

50.  Les  dispositioas  dVi  rd|^aiaent  et  da  farif 
faits  par  le  tribunal  de  commerce  le  i3  mars 
180a  (xa  ventôse  an  10)  continueront  d*êlre  sui- 
vies ,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

1'  Le  service  du  pfiotaga  du  i|uartier  de  Lo- 
rient est  dirisé  en  trois  itMiiM  : 

La  première,  celle  de  Qrofx,  aura  les  limites 
suivantes:  ll^lérieur  s'étendra  de  Beile-Isle,  les 
Glénans  et  antres  pareflles  distances ,  jusqu'aux 
pointes  Est  et  Ouest  de  l'île;  l'inférieor,  depuis 
ces  derniers  points  jusqu'au  rocher  dit  Le  Croisa 
et  la  passe  Est  des  Errans. 

a**  La  seconde,  celle  dn  Fort-Lonis,  aura  sa 
limite  extérieure  ati  Groiso  et  è  la  passe  des  Er- 
rans, et  sa  limite  intérieure  à  la  rade  de  Pen- 
nemaneck. 

\jie%  pilotes  de  cette  station  pourront  sortir  et 
conduire  jusqu'au  large  les  bâtimens  mouillés 
dans  les  rade»  du  Port-Louis,  Kernevel ,  Keru- 
man  et  Sainte-Catherine. 

3**  La  troisième  station,  celle  de  Lorient, 
s'étend  depuis  la  rade  de  Pennemaneck  jusqu'à 
Saint-Christophe  et  au  quai  Marchand.  Les  pi- 
lotes de  cette  station  pourront  conduire  jusqn  au 
large  les  bâtimens  qui  ne  mouilleront  pas  dans 
les  rades  intermédiaires. 

5i.  Il  est  défendu  aux  pilotes  établis  dans  les 
stations  de  Groix ,  Port-Louis  et  Lorient ,  et  à 
tous  autres  marins,  à  leur  défaut ,  d'exiger  pour 
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la  (ortic  àtt  aavircs  des  sonmes  pliu  fortes  que 
c«llcf  portées  audîU  r^iftiacas  cl  Urifs ,  si  ce 
■*Cft  «a  cas  de  twiiaicate  cl  de  péril  évideal  ; 
auquel  cas  il  Icor  sera  fait  taxe  par  le  tribsBal 
de  eoBmerce  ,  d'après  rarlicle  43  dm  décret  du 
la  décembre  i8oC. 

Sa.  Il  est  fait  défease  Mxdks  pilotes  rt  mina» 
d*exîger  aneidie  rétrflialiMi  po«r  lis  bftteaox  qsi 
les  eoadalroat  )i  bord  et  receadriwi  I  letre , 
si  et  s'est  daas  te  cas  ofi  les  mtflrts  des  uHres 
vovdraieat  ie  servir  de  ces  balo*«t  et  des  gens 
de  leur  éqaîpap  poilr  l«s  remo^qacr,  boaer, 
ailoager  loirs  amarres,  oa  loai  aalM  motif  «  aa- 
quel  cas  ils  paieroot,  pour  riagt-qaatrc  bcares 
employées  à  ce  traràil; 

2  fr.  poor  le  loyer  da  bateaa  ;  a  fr.  So  c.  poflr 
le  palroa;  i  fr.  5o  c.  poor  ehaqaè  matelot; 
1  fr  poor  cbaqae  aorice  on  OMkaast* 

Chacun  des  travailledrs  aara  drisit  à  la  rftiioa. 

53.  SI|  poar  qoelôacs  caoscs  ia^rénws  et 
indé^ridâÂlês  de  d  volobté,  aa  pjlole  était  as- 
snj^ti  V  faire  qurânUiae  ;  s'A  élail  appelé  II 
bord  d'an , navire,  el  ^il  j. entrait  saas  le  piloter, 
de  mente  qàt  s'il  j  était  reteaa,  apr^.les  Joaraées 
employées  an  pilolace ,  par  te  inaamiis  temps  in 
la  roloalé  dn  ci^iUine ,  ce  dernier  paierait  pour 
Tingl-qaitre  henres ,  savoir  : 

a  fr.  pour  le  loyer  dn  bateau ,  a  fr,  5o  c.  î>onr 
le  patron |  i  fr.  5o  c.  poar  cbàqae  matelot;  i  fr. 
pour  chaque  novice  on  mousse. 

Chacua  .de  pu  hommes  recevrait  en  outre  la 
ralioa  dn  bord. 

54*  Si,  par  événement  ^  force  mafeuré,  on  par 
le  fait  dn  capitaine  dn  navire ,  aa  pilote  était 
forcé  de  dépasser  les  limites  de  la  dernière  sta- 
tion dn  quartier  d'ail  il  dépend,  la  conduite 
{»our  le  retour  dn  point  ob  il  serait  débarqué  an 
ien  de  aon  domicile  l^al  lui  sfsrait  payée  anx 
frais  du  navire  ,  I  raison  d*on  franc  cinquante 
centimes  par  myrîamètre. 

55.  Conformément  à  l'article  34  dn  décret  da 
la  décembre  i8o6,  les  bitimens  caboteurs  au- 
dessous  de  ^uàtre-vliiu  loaaeaaz  soat  esc^»lés 
die  robikation  de  prendre. nn  pilote ,  lorsqu'ils 
font  habituellement  la  navigation  de  porta  port; 
mus  cette  mesure  exceptionnelle  ne  sera  appli- 
quée dans  aucun  autre  cas. 

lia  vérification  du  rôle  d'équipage  et  de  Taele 
de  francisation  du  navir^  servira  à  constater  le 
tonnage  dans  le  cas  de  difficulté  entre  le  capi- 
taine et  te  pilote. 

56.  Les  pilotes  de  Lorient  et  dn  Port-Louis 
seront  seuls  chargés  du  pilotage  intérieur  du 
Port-Louis  à  Lorient  ef  vice  vend,  pour  les  bâ- 
timens  du  commerce. 

Sy.  Les  piteles  lamanears»  jpoar  l'iatérienr  de 
la  rade  et  des  rivières  oui  y  viennent  aboutir,  ne 
pourront  prendre  de  bitimeas  au  large  et  les 
entrer  que  dans  un.  cas  de  danger  ou  de  besoin 
■fjleal,  le  pilotage  de  Groix,  jusqu'à  l'entrée 
''^lasivemeat  de  Larmor,  étant  réservé  aux  pî- 
de  la  station  de  Groix. 

pour  le  prix  du  pilolage  pour  les  stations 
du  <fuartier  de  Lorient, 

S6.  De  Belle-Ile,  dt»  Gléaani  et  antres  pa- 
itillet  distiaeesi 


"    11   OCTOBRC    l836. 

Au  monillagc  de  Groix  (par  mètre) 
à  la  rade  de  Larmor  (saivanl  les  a 
miles  do  Grobu  et  des  Erraas) ,  5  fi 
Port-Louis  et  Kferaevel ,  6  fr.  90  e. 
maaeck,  •  fr.  la  -c.  )  aa  port  de  Lo 
85  c;  Il  Candaa  et  Saial- Christophe 
qaai  marchaad  de  Lorient,  9  fr. 

^  Da  dehors  de  Groix,  d*aae  deiaî- 
lieae  métrique , 

Au  mouillage  de  Groix  ,  3  fr.  60  c 
de  Larmor,  4  fr.  35  t.;  auportLsai 
vel ,  5  fr.  4o  c  ;  è  Pennemaaeck,  ( 
an  port  de  Lorient,  7  [fr.  35  e.;  I 
Saint-Christophe ,  8  fr.  10  c.  ;  aa  qaai 
de  Lorient ,  8  fr.  60  c. 

Da  moaillage  de  Groix, 

A  te  rade  de  Larmor,  3  fr.  60  c 

Louis  et  Kemevel,  4  fr.   65  e.;  ï 

aeckf  5  fr.  85  c;  au  port  de  Loriml, 

à  Caadan  et  Saint-Cristophe ,  7  fr. 

quai  marchand  de  Lorient ,  7  fr.  Se 

De  la  rade  de  Larmor  (nonvellei  1: 

Aa  port  Louis  et  Kemevel,  a  fi 

Pememaneck,  3  fr.  45  c.  ;  an  port  1 

4  fr.  ao  c;  Il  Caadon  et  Saint-Chrisli 

aa  qtfal  marchaad  de  Lorient ,  5  fr. 

Da  Port-Loais  et  Kemevel, 

A  Pennemaneck ,  a  fr.  5o  c.  ;  au  | 
rfeat,  3  fr.  5o  c;  Il  Candan  etSaint- 
4  fr.  ao  c.  ;  au  quai  marchand  de  L 
Soc. 

De  Pennemaneck , 

Au  port  de  Lorient,  a  fr.  a5  c;  I 
Saint-Christophe,  3  fr.;  au  qaai  i 
Lorient,  3  fr.  75  c. 

Dn  port  de  Lorient , 

A  Caudan,  i  fr.  5o  c;  à  Saint 
a  fr.  75  c;  au  quai  marchand  de  L 

De  Caudan , 

A  Saint-Christophe,   i    fr.    5o 
marchand  de  Lorient,  3  fr.  75  c. 

De  Saint-Christophe , 

An  quai  marchand  de  Lorient ,  ^ 

59.  Les  dispositions  et  les  prix  p 
rifs  qui  précèdent  seront  entièremei 
aux  narires  américains, anglais,  esi 
siliens  et  mexicains  assimilés ,  d*a| 
lationsdes  traités,  au  pavillon  fra 
tière  de  pilotage ,  et  le  Trésor  n 
compte  aux  pilotes  d'ancun  déc 
pour  te  suppression  de  la  surtaxe  ) 
pariilons  étaient  précédemment  as 
sera  de  même  pour  tous  Tes  navires 
seraient  admis  par  la  suite  h  la  fai 
miiation. 

Les  navires  étrangers  non  assimi 
ront  k  payer  moitié  en  sus  des  tari 

Chapitbk  vu.  Pilotes  du  socif-yoi 

car/ieau, 

60.  Le  nombre  des  pilotes  de  i 
tîer  est  fixé  k  trois  et  un  aspirant 
leront , 

L'un ,  la  station  du  Pouldn  ; 
Le  second ,  celle  des  îles  des  Gl 
Le  troisième ,  celle  de  Concamc 
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ta  Icim  de  résider  «u  point  le 
la  côte. 

s  prix  poar  -droits  de  pilotage  à 
les  da  f*«i-q«arlîef  de  Concar- 

les  bâtimem  de  dix  piedi  Je  li- 
jaelf  prix  seront  augmentés  d  un 
ins  les  navires  d'un  tirant  d'eao 
►ir:  ' 

rtlè  de  Concaraeaal,  lo  fir.  5o  c; 

à  Bënodet,  an  large  des  ©lé- 
Aven  et  à  Qoimpetlé,  si  Cr.)  de 
Lorient,  33  ir. 

osilions  des  articles  5i,  5a.  53, 
tifs  anx  stations  de  Loticnt ,  Porl- 
,  sont  entièrement  applicables  aux 
is-qnattier  de  Concarnean,  et  de- 
ctfcntées  dans  toute  leur  teneilr. 

I.  Pîhies  da  quartier  de  f^Sknès. 

nbre  det  pilotes  du  qanrticr  de 
i  k  cinq  et  ^  trois  aspiréna ,  ^1 
vofr  : 

s  et  un  aspirant  k  Port-Navalo^ 
:  un  aspirant  ^  Penerf  ; 

(le  d'Ars I   avoe  un  aspi- 

*île-aux- Moines,    {   railt. 
»tes  de  Locmariaqner  et  de  P6rt- 
,  à  tour  de  rôle ,  l'entrée  des  bi- 
ère jusqu'à  sa  destination. 
Ile-aux-Moines  et  de  Ttle  4*Ars 
h  tour  de  rôle,  la  sortie  des  bâti - 

li  à  Penerf  un  pilote  et  un  aspirant 

le  de  Porl-Navalo  conduira  le  bili- 
Penerf,  et  celui  de  Penerf,  jos- 
ralo. 

»its  è  percevoir  par  ces  pilotes  pour 
es  navires  seront  établis  ainsi  qu'il 

:ie  et  les  porta  Halfgnen ,  (9range , 
lerf  (en  Carnac) , 

de  QuiberoD  (par  mèlre  de  tirant 
nre),  4  fr.  56  c;  à  Porl-Navalo , 
nariaquèr,  9  ir.;  k  AurAy ,  10  fr.  ; 
fr.;  à  MoÊt-Sarrat,  lo  fr.;  à  Van- 
k  la  Trinité  (en  Crac) ,  5  fr. 

de  Quiberon, 
ivalo,  4  fr.  5o  e.î  11  loctaariaqaer, 

à  Auray,  7  fr.;  à  Conio,  7  tt.\  à 
,  7  fr.;  il  Vannes,  9  fr.;  à  la  Trî- 
),  3  fr.  ;  à  Penerf ,  4  fr.  5o  c. 

'avalo , 

riaquer,  3  fr.;  l^uray,  5  fr.f  à 

;  à  Mont-Sarrat,^fr.  ;  k  Vannes, 

inité  (en  Crac),  7  fr.  ;  à  Penerf,  7  fr. 

f, 

de  Quiberon ,  4  fr-  5o  c.  ;  à  Port- 

niaquer, 

5  fr.î  11  Conlo,  5  fr;  h  Mont-Sar- 
à  Vannes ,  7  fr.  ;  Ji  la  Trinilé  («n 


De  Vaattês, 

A  la  Trinilé  (ea  Crae),  la  fr.  ;  d'Awiqr  b  U 
Trinité  (en  Grae),  11  fir.;  do  Conlo  b  la  Tri- 
nité (en  Crac),  il  fr. 

67.  Les  dispotitîoBS  des  artidea  Sif  6a«  S3, 
54  et  55,  reladfii  a|UK  stalioaa  de  Lotleal,  sont 
enlièremeni  applicables  aux  stations  da  qaattftr 
de  Vannes,,  et  devront  y  étro  observéta  dans 
toute  leur  teneur. 


ûfArtrAi  IX.  Afefrs  db 
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68.  Il  sera  ékbif  qoafat  piloiei  et  qaaiM  aipi- 
rans  pour  le  service  du  pilotage  da  ^aartiord'An- 
ray ,  lesquels  devront  résider,  savoir  : 

Un  pilote  et  un  fqiirant  à  Quiberon , 
tJll  pilote  et  an  Aspirant  à  U  Trinité  en  Crac , 
Vki  pilote  et  an  kStoImnt  à  Idciiiariaqatflr , 
Ua  pilote  et  .an  as]nrànl  b  Anray. 

69.  Les  droUs  b  pcreevoirpar  ces  pflotM«poar 
l'entrée  et  la  sortie  des  navires  dans  tes  rades , 
mouillages  et  qaais  d'Aoray ,  à  raison  de  la  dis- 
tance des  lieux  et  de  cba^fae  mètre  da  tirant 
d'èau,  seroni  établis  comme  II  sait,  savoir  : 

De  Belle- Ile  et  leiporta  itaiîguen  ,  d'Orange  , 
en  Quiberon,  et  de  Pd ,  en  G^rnac, 

A  la  baie  de  Quiberon ,  4  fr.  So  c;  à  poil- 
Navàlo  ,  8  fr^  k  lodônàriaqùer ,  9  fr.  ;  b  Aar^y , 
10  fr.;  b  la  Tlrtnfté  (en  Crac),  5  fr. 

De  U  baie  de  Quiberon , 

A  Port-Navalo  ,  4  fr.  5o  c;  b  Ltftmariaquer, 
S  fr.  So  c;  b  Anray,  7  fr.;  b  lA  Trinité  (en 
Crae),  3  fr. 

i)t  Port-Navato , 

A  .Locmariaqner,  3  fr.;  b  Anray,  5  fr.  ;  k  la 
Trinité  (en  Crac)  ,*  7  fr. 

De  Lotmariaqnert 

AAaray,  5  fr.;  k  la  Trinité  (en  Crac),  7  fr. 

D' Anray , 

A  la  Trinité  (en  Grae),  11  fr. 

■  70.  Lès  dîspolitio*s  dès  artides  fil,  5a ,  53  f.*! 4 
et  .55 ,  sont  eAtièrement  appKeabtes  aax  stations 
du  quartier  d'Aaray ,  et  devront  y  être  exécu- 
tées daas  toute  lear  teneur. 

Arrêté  par  aooâ,  memlnres  da  conseil  d'ad- 
ministration du  port  de  Lorienl|,  en  séance  ,  te 
16  mai  i835. 

Signé  Vttcrest^  B .  Longuemliê  i  jttesamdn  Christy 
delaPaUère^  J.  OUivier,  Reibeli^  Sevin^  Louis 
de  Beaufond^  secrétaire  du  conseil. 

Vu  pour  être  annexé  b  rordonnance  royale 
du  iPoctobre  i836. 

Le  vicê-Mnifid  wàmettê  seetétaire  d'Etat  ttr 
la.  maritn  H  des  cohmûs^ 

Signé  RosAMiL. 


II    ocTOBBK  =  i7    KovxMBBB   i836.— Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  1*  rille  de  Lander- 
neau  (Finistère)  b  établir  un  collège  commu 
nal.  (IX,  Bail.  CDLXVH ,  n«  6.567.) 

Louis*Philippe,  etc.  vu   les   délibérations 
pri.ses  par  le  conseil  mumcipalde  la  ville  dt* 
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LandarMio,  U»  6  février  i835,  3  fénier, 
sa  a¥iil  et  19  jaiDet  x836;  fii  l'afii  do  con- 
seil njfil  de  rinftmction  pobiiqaey  en  date 
dn7MlolNre  1 836;  notre  GoBfeiL4'EUt  en- 
tendnyele. 

Art  1*^  La  ville  de  Landernean,  dciHurte- 
DMAt  dn  Finiitère^  est  autorisé  à  établir  un 
ceWfe  coaunonaL. 

a*  Go  coUéfie  sera  placé  dans  les  bâtimens 
dont  k  conseil  mnniapal  a  voté  l'acquisition, 
et  qni,iOBt  actnellenient  occupés  par  un  pen- 
sionnat de  l*anhrersité. 

3u  Notée  Bunistre  de  Finstruetion  publique 
(M.  Gnixot),  etc. 

iS  oiStÔsbe  =  i7  hotsmbbb  i836.  — Oidoa- 
oaiBee  do  Het  qiû  fse  le  tarif  des  droiUli  per- 
cevoir an.  paiiy  do  bac  établi  vu  le  Tan , 
aa  lieo  dll  le  Nnredi,  ceemaae  de  Broqoièt 
(Aveyieo).  (IX,  BalL  GDIXTU,  a*  6,5M.) 

Lonii-Pbîlippey  etc.  tu  Tartide  xo  de  la  loi 
dn  4  mai  1800 {x4 floréal  an  xo],  concernant 
la  fixation  des  dmits  de  péage  des  baes  et 

{lassa^  d*eauy  et  Fàrtide  7  (titre  I")  de  Ul 
oi  des  finances  dn  18  juillet  x836,  qui  main- 
tient It  perception  de  ces  droits;  vu  le  tarif 
que  notre  praet  du  département  do  FAvey- 
ron  propose  de  rendre  applicable  au  passage 
du  bac  établi  sur  leTkm,  au  lieu  dit  te  ai' 
veeh  ;  les  pièceB  de  l'enquête  ouverte  sur  ce  ta- 
rif dans  les  communes  voisines;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  finances,  etc. 

Art  i*'.  Le  tarif  annexé  à  la  présente  or^ 
donnance  pour  la  perception  des  droits  au 
passage  du  bac  établi  sur  le  Tarn,  au  lieu  dit 
te  Nttvech ,  commune  de  firoquiès ,  départe- 
ment de  r  Aveyron,  est  approuvé. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  ad- 
mimstrateors,  magistrats,  fonctionnairai  pu- 
blics, et  les  divers  agens  oui,  aux  ternies  du 
cabier  des  charges  de  mjudication  desdits 
droits,  sont  affranchis  do  toute  obligation  à 
cet^ard. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  Du- 
chatel)  est  chargé,  etc. 

(S  mi  le  tarif) 


a5  oCTOBBB^i7  jcovBHBBK  i836.  — ^)rdon- 
naace  du  Roi  qui  crée  dans  la  facalté  de  mé- 
decine de  Montpellier  ane  diaire  de  patholo- 
gie et  de  thérapentiqoe  géoéralei.  (IJC ,  Bull. 
CDLXYU ,  n*  6,569.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre mini&tre  Secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  rinstroction*  publique;  le  conseil 
royal  de  rinstructio  1  publique  entendu»  etc. 

Art.  I*'.  Une  chaire  de  patholo^e  et  de 
thérapeutique  générales  est  instituée  dans  la 
faculté  de  médecine  de  Montpellier. 


,  b5  ,  a8  OlToBRS  i836. 

a.  Le  prof esseur  sera  nommé,  poui 
mière  f ou^  par  notre  ministre  secrets 
tat  de  l'instruction  publique. 

3.  Notre  ministre  de  l'instractioi 
que  (M.  Gnizot)  est  chargé,  etc. 


b8    OCTOBBB^i;    HOTXHBBB      l836. — 

BOBee  do  Roi  reladve  aoz  dépenses 
de  trBvaox  de  aaTÎgalioa  o«  de  poi 
liflMS  de  comaerce  aosqoelloB  des  et 
'  ciaox  sont  temporairement  affectés.  (1 
CDLXYU,  n*  6,5;o.) 

Lonis-iniilippe,  etc.  tu  la  loi  du 
xSbS,  qui  a  autorisé  le  GouTcmeniei 
blir  des  droits  spéciaux  de  péage  p 
venir  aux  frais  des  travaux  extraoi 
concernant  les  rivières  navigables  et 
de  commerce  ;  vu  le  tableau  A  d-an 
droits  de  cette  nature  dont  la  perc 
été  autorisée,  en  vertu  de  In  loi  préc 
dea  ordonnances  royales  et  des  lois 
lières; 

^  Gmsidérant  quil  est  nécessaire  d 
riserle  mode  suvi  jusqu'à  ce  jour  po 
tater,  dans  les  comptes  dea  mimstr 
ploi  des  droits  ainsi  spécialbés; 

Tu  l'article  rode  la  loi  du  4  mai  x  8 
conçu: 

«  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  anni 
«  finances  pourles  dépenses  des  dépai 
«  des  communes  et  autres  services 
«  aveciasputationdesressourcesspéci 
«  ront  employés  par  les  ministres  0 
«  teurs  et  réglés  définitivement  d'à 
«  montant  des  recettes  effectuées,  sa 
«  y  ait  lieu,  en  fin  d'exercice,  d'ope 
«  annulations  et  d  accorder  des  sap| 
«  de  crédits  pour  les  différences  qui 
«  raient  entre  les  produits  réalisés  et 
«  dits  approximativement  ouverts  au 

«  Un  tableau  justificatif  des  modif 
«  ^'auront  en  conséquence  éprou 
«  évaluations  du  budget,  en  recette  e 
«  pense,  sera  joint  àla  proposition  de 
«  le  règlement  définitif  de  l'exercice. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  I*'.  Les  dépenses  relatives  à 
vaux  de  navigation  ou  do  ports  mari 
commerce,  auxquelles  sont  tempori 
affectés  les  droits  spéciaux  de  péag 
depuis  l'année  1839,  en  vertu  de  la- 
mars  i825y  GMitinueront  de  formel 
pitre  distinct  cRns  le  budget  du  mini 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
merce. 

a.  Les  crédits  demandés  chaque  ai 
Chambres  pour  les  dépenses  énoncé 
ticlo  précédent  seront  établis  sur  le 
probable  des  recettes  à  réaliser;  mai 
règlement  de  l'exercice,  et  confonnéi 


LOVIS-PHILIPPB  X«r.  -. 

iam  derartide  lo  de  la  loi  du  4  mai 
!€•  ôrédît».  ainsi  que  les  évaluatioBS 
mdantes  oe  recette,  seront  ramenés» 
comptes  à  présenter  aux  Chambres, 
tant  des  perceptions  réellement  effeo- 
sndantl  année.  * 

s  fonds  de  cette  origine  restant  à  em* 
k  la  fin  de  chaque  année  seront  repor- 
c  la  même  destination,  au  compte  de 
»  suivant,  et  notre  ministre  des  tra- 
iblics,  de  l'agriculture  et  du  commerce^ 
an  disposer  par  ses  ordonnance!  dès 
nre  de  Fezercice  :  ce  report  sera  Tob- 
artide  spécial  dans  la  plus  prochaine 
èglement 

s  dispositions  ci-dessus  eommenoe- 
lecevoirleur  exécatî<m  à  partir  de 
»s835. 

(■séquence ,  et  sauf  régularisation  lé- 
I  pôidant  la  prochaine  session  des 


28  OCTÛB&B  i836.  !•) 

Chambres»  les  crédits  ouverts  pour  eetjaaMNr* 
doe»  i  notre  mimstre  saerétaîre  d'^MllHl 
travaux  publics,  de  l'agriculture^ itomi* 
meree,  par  la  loi  de  finances  an  iS  md 
x834,  seront  augmentés  de  la  sonuMide  eeiC 
cinquante  et  un  mille  triis  ceytt  sept  firanés 
cinquante-quatre  oentimes,  à  laquâle  s'«t 
élevé,  conformément  au  tableau  B  d-annexéy 
le  m^ttit  des  droits  de  péage  resté  dispo* 
nime  ndr  tes  exerdees  iSHtî  antédMu«r 

Les  dépenses  de  ces  derniers  exerAdi  non 
encore. aoldées  seront  réordonnaneées  ukr 
Fezereieé  e(iturant,aveefimputatiûB4l||dia- 
pkre  spédal  prescrit  par  Tartide  t**',  M  ne 
téront  bIus  pûrtie  4e  la  comptabilité  des  exer* 
cioes  elos. 

5.  Nos  minbtres  secrétaires  àta  finaiieai, 
des  àiivaux  publics,  de  ragricultnre  «|  «a 
commrm  (MM.  I>uchâtel  tt  Martin»  pi 
Nord),  sont  chargés,  etc. 
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SBRVICE  DES  PONTS-ET-CHi 


ÉMeçé  des  JM  ei  Ordtfnnimces  rojrales  gui  ont  affecté  le  produit 

dm 


ESfBEC 


TRAVAUX 
PlQITt   SOITT   AWfMCTi». 


tUn^ylipa  4*  b  G«ra|ui«.  .  1  Praits  ie  péage  inr  le  buiia  de  la 

Odroue ,  labititnës  aaz  droits  de 
■  ■af%atioB. 

Dreili  4le»^age  fur  le  basiia  de  U 
SWre-liWtaûe  et  «o  pert  de  Mt- 


B«fMa  de  la  Sèm-NioftaiM 
.  el  poft  de  Blanaf. 


Navifution  de  l'AlUer  . 
J^ort  de  9oiiU(|Be  .  .  . 


«     •    • 


]Povt  du  Havre 

Port  de  Fëeamp  .  .  .  . 
Port  et  qnaîi  de  Eonen 


Port  de  Bordeaux 


SVK 


NATURE 

de« 

QBOITt  AFfBCTlt  4UX  oipVSBS. 


Dc«l  de  p^age  siir  h  rivière  de  V/d- 

Ue», 
Qroil  ffM^^  dans  le  port  de  Boa- 

lo0É|  iBiempUceiiifiitda  demî- 

dflf  de 
iStm.  .  .  . 


Demi-droit  de  tonnage. 


Droit  de  BavigatioB  da  Pont-de- 
rArche  à  la  mer  (naTÎgation  des- 
cendante), et  de  la  mer  à  Ronen 
(naviuitioB  aiefadante). 

Droit  dipéage  en  ^emplacement  dn 
demî^-OTonae  tonnage  perça  aa 
port  de  Bordeanx. 


DATIJ 

de» 

£018   ET    OBDOHVAJI 
AFFSCTATn»  DI 


Ordonvaaee  re^ 
tembre  1829. 


OrdoBBanee  voyali 
vrier  i83o. 

OrdoBBaacé  rot#Ii 

i83i. 
Lois  da  a8  jam 

3o  jaia  i8§5. 

Iioi  da  nS  jaîir  ils 

Ordonnance  royab 
vembre  1829. 

Ordonnance  royali 
i83i. 


Ordonnance  royaU 
vier   i83a,  loi 
9   jaillet   i836, 
finances  de  Text 


Tablsau  B.  service  DES  PONTS-ET-GHA 

Tableau  comparatif  des  Recettes  et  des  Paiemens  effectués  sur  produit 


TRAVAUX 
^  anx  dépenses  desquels  les  proânils 
sont  affectés.  , 


Navigalion  de  la  Garonne  (ordonnance  royale 

dn  9  <eptembre  1899) 

Baiân  de  la  SèTre-Niortaise  et  port  de  Harana 

(ordonnance  da  10  février  i83o) 

NaTJgalion  de  l'Allier  (ordonnance  du  4  avril 

i83ij  . 

Port  de  Boulogne  (ordonnance  dn  18  février, 

loi  du  a8|uin  1829) *  • > 

Port  du  Harre  (loi  du  s8  juin  >8s9) 

Port  de  Fécamp  (ordonnanee  da  4  nortiibre 

1819).   .  .-' 

Port  et  quais  de  Rouen  (  loi  du  Si  maia  i89i). 
Port  de  Bordeaux  (ordonnance  du  %L  ianvier 

i?»a) .  .  . 


RECETTES   REALISEES  PENDANT  LES   EXl 


1829. 


fr.    c 

36,48a  74 


32,391  46 
98,968  9C 


168,733  16 


i83o. 


■fr.   c. 
i36,o5a  43 

33,154  3i 


34,438  43 
457,0^%  16 

8,169  <>i 

» 


667,871  U 


i83i. 


fr.   e. 
il3,o8o  4a 

sg.735  8a 
35,044  11 

3o,655  3i 
3a3,954»o6 

4,oa5  10 
49i8aa  aa 


685, 3*7  o4 


i83a. 


fr.    c. 
139, l5i  74 

«7»  869  «4 

54, 146  60 

3i,  678  68 
496,  310   96 

6,634  4? 
67*9*9  4i 

96.363  o3 


9M.774  63 


i833 


fr. 

137.676 

33,574 

S5.430 

i8,64s 
437,440 

7.68f 
70,341 

94,167 


854.846 
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X  aux  dépenses  résultarii  de  iraoaux  d'achèiement   ou   d* améliorations 


dûréb 

L'AVrXCTATlOH  BIS  OBOITS 
▲OX  DiPBirSif . 


(à   partir  da  i«c  octobrt  iSaq 
l'au  i«'  octobre  i854). 

Cdo  i^*"  avril  i83o  au  i«'  avril 
). 

(du  i<'  avril  i83i  au  i^^  avril 
i). 

à  Pëpoqne  do  rembouriement  de 
prant  aatorîf^  par  la  loi  dn  3o  juin 

%  P^Éqat  da  remboarMinent  de 

iffWf  «onlracté  pour  lea  d^peoMi. 

ffiH^f  «''JMivfer  iS3o  au  i^r  j«n- 

Mil 

\  (da  !««■  ^vri^  i83i  «a  i"^  avril 

»). 


[da  1*'  janvier  i%li  aa  i*'  ian- 
i8i€,  «BDëcs  j836et  183;).  '  ''  " 


OBSf^EYATlOSiS. 


■ 


Les  reeeMes  du  droit,  aiD»i  que  let»  di'pen>e»  auxqurllrs  il  êlaîl 
]  '  affyelé ,  pot  cmé  ,f4>ur  la  |i«rt  de  Fécaïap  ..peudwii  le  coun  ^e 

L'^iU.lftion  du  droit  de  |[)éage  aux  dépeuces  d'amélioration  du  port 
«Bçiraeauz  ayant  atteint  le  terme  m  aa  duria ,  d'abord  Gzée  par 
FoltaQnance  royale  du  a4  janvier  i83a  au  \*'  janvier  i836,  la 
loi  |djt|iale  do  ^luitat  i8lf  •  auiocMIa  eontinuaiioa  àt  cfVp 
f  ffi^Upu  papi^rawt^e  »jB|6  ,  «»  «Ue  a  fjk  iuém»le|Bpa  oo^app 
an  itani&tre  d^  tq^Ti^n^  PJfl^k^  )")  cridif  4f  ffCtPOo  fr.  <|ui  |«û  a 
ilé  igalêment  accorâê  pour  Texercice  18Ô7  Mr  la  loi  de  uuanow 
,1^  9p  dajroier  exercice.  -      - 


^ 


AUX  SUR  PRODUITS  DE  DKOITS  fPÉCIALISÉs). 

'sés,  pendant  les  exercices  1 819  â.i83i,  et  situation  à  ta  clôture  de  cet  exercice, 


T 


PAIEUBIIS  EFFECTUÉS  fJi^JfhJH'g  LE«  EXERCICES 


c. 

54 

49 

t   î)3 

i  45 
I  %b 

1   sa 

r  « 
i« 

is  37 


fr.   c. 

138,838  66 


T* 


58,534  a5 
5f6«oi7,  ^> 

8,169  01 


-«       ^761,569  04  Sio,4i7  98 
I 


tr,  e. 

96, 3ii  93 

(1; 

a  - 


39, ôo4  67 


AtO%B  10 
49«Ssa  a  a 


Sr.  c 
iii>667  10' 

i4>ooo  00 


8,000  «tf    86,000  00 


a8>9a9  83) 


3s»,  954  p6{  400,000  po 


6.634  47 
671919  41 

g5,a63  o3 


790,4i3  £4 


31,737  6a 

375,000  00 

7,68»  64 
70,341  il 

04ii67  47 


I  FONDS  i 

rMvaf  ^i^oniUed 
■    ftjr  ] 

les  exenieea  iS84f 
et  apllrieurs. 


tr.  c 
169,97a  ai' 


i79>8$o 

8o,36G  ç3l  3>,963  7(U   n.7,a3o  7a 
19,000  oa    «4,875  6f    167,875  87 


fr.    c.  ' 
706,679  90 


ai,j6io  08 
W,o8i  «o 

» 
70, 166  9a 

85,393  33 


353,175  77'  964» 951  ao 


170,116  45 
a;rS4.^Ss  liB 

a6,iii  aa 
s58,a39  66 

a74,8i3  83 


S,885,5i7  63 


fr.  c, 
8,4^7  £4      4 

>o,9S8  77 

47*511  06      f 

» 
74,ôGo  07 


161,307  54 


comprii  i,5oo'oo^  impatéf  sar  rexerdce  i834  ^  titre  de  dépenses  d'exerciées  clos. 

"'         joa  88  impalës  à  titre    C    aw  l'exercice  iB34 iiÇ^4B*  ^    -«Joue 

d'esercUes  clos,  sav^r:  i   mt  rexerekt   MU M  lf«    |    '^'^  ^^ 

■  ■     I    81.00  imputas  comme  «i-deifUftur  l^xerèjcc  18 36. 


4:* 


L  ;i;lS  PIIILII'PE    1^1.    —    Il  ,    -18  OCTOURC,    Ij   KOV£aiBRB    l836. 

%^  ocTOKiE  =  17  MovBMiBB   i836.  —  Ordoo-         Nos  mînistret  da  U  joftîoe  et  de 

■ance  du  Hoi  portant  coarocaiion  do  coiucîl  et  de  l'intérieur  (MIL  PeflU  et  deG< 

géacral  da  dépârtemeei  dei  Côtes-da-MonL  sont  ditrcés.  etc. 

(IX,Boll.CDLXYII,n«  6.571.)  **    '       


touU-Pliilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  fecrétaire  d'Ktat  de  1  intérieur;  vu 
lai  articles  8  et  i  a  do  la  loi  du  «a  juin  18  33; 
considérant  que  le  partage,  en  troit  série», 
dea  cantons  et  circonscriptions  de  cantons, 
pov  lerenouYellement  des  membres  du  oon* 
seil  général  du  département  des  Côtes-do- 
Nord,  n'a  pu  été  opéré  conformément  au  ta- 
bleau annexé  i  la  loi  du  aa  juin  i833,  etc. 

Art.  1*'.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord  est  convoqué  pour 
le  ac  novembre  prochain,  à  Teffet  de  procé- 
der à  une  nouvelle  division ,  en  trois  séries, 
dea  cantons  ou  circonscriptions  électorales, 
pour  le  renouvellement  de  ses  membres. 

a.  Cette  session  extraordinaire,  dans  la- 
quelle le  ooBieil  ne  devra  s*occuper  d'aucim 
objet  étranger  i  celui  de  la  convocation,  aura 
une  dorée  de  trois  jours  au  plus. 

3.  Nntrt  ministre  de  llntèrienr  (M.  de 
Oasparin)  est  chargé,  etc. 


28  eereaBE=i7  kovbmbii  i836.^Ôrd<Mi- 
WHWa  d«  Roi  qai  iae  U  traitciBeat  d«  grclfiar 
da teihaaal  dt  naiwictee  de  Roanne  (Loire). 
(IX,  BuU.  CDLXVU,  •*"  6,57s.) 

Louis-9bîlippe,  ete.  vu  Tarticle  634  du  Gode 
de  eoD^nnrce,  Varrété  du  Gouvernement  du 
37  juin  f  800  (8  messidor  an  8),  et  le  décret 
du  ^3  fèfiîer  lêii  ;  vu  nos  ordonnances  en 
date  des  6  mai  i835«t  i*' septembre  1836, 

rortant  création  d'un  tribunal  de  commerce 
Roanne,  département  de  la  Ivoire,  et  no- 
miiiatÎQQ  do  greffier  ;  sur  le  rapport  de  notre 
garde«dei  iCBaoi,  ministre  secreiaire  d'Etat 
au  département  data  justice  et  des  cultes,  etc. 

Art.  lA'.Letimîtement  du  greffier  du  tri- 
bunal da  commerce  établi  à  Roanne,  dépar- 
tement de  la  Loire,  est  fixé  à  la  somme  de 
huit  cents  francs. 

Il  jouira  en  outre  det  droits  et  émolumens 
ca^ueU -accordés  aux  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  par  le»  kiii  at  règlemeos. 

a.  Nutreministradala josiîoeatdes  cultes, 
et  notre  ministre  des  finances  (MM.  Parnl 
et  Duchâtel),  sont  chargés,  etc. 

aS    aovsHBaa    il36.  —  Ordonnance    du 

eoDvocalîon  de  U  Chambre  dei 

la  Ounibre  det  dépotés.  (IX,  Bull. 

•  ••6.577.) 

ipe,  etc. . 

des  pairs  et  la  Chambre  des 
convoqua  pour  le  mardi  37 
1836. 


II     oCT0aBK  =  25    VOVBMBBK     l836. - 

nance  dn  Roi  portant  approbation  4 
.  raeni  et  tarîfi  de  pilotage  arrêtés  ,  U 
i835  et  16  leplembre  i836  ,  par  ! 
d'adminiitralion  de  la  marine  âéant 
lieu  du  cinquième  arrondicscment 
(IX  ,  Bnll.  CDLXVIU,  n«  6,578.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rappor 
ministre  secrétaiiv  d'Etat  au  dé| 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la 
août  179a  sur  le  pilotage;  vu  les  s 
et  4^  du  décret  du  x3  décembre  x 
tant  règlement  sur  le  service  des  pil 
neurs,  etc. 

Art.  !•'.  Les  réglemens  et  taril 
tage  arrêtés,  les  38  mars  i835  c 
tembre  i836,  par  le  conseil  d'admi 
de  la  marine  séant  au  chef-lieu  du  • 
arrondissement  maritime ,  pour  la 
Marseille,  Arles ,  Cette,  la  Nouvel 
Port-Yendres,  Ajaccio,  Bastia 
Florent ,  sont  approuvés. 

Lesdits  règlement  et  tarifs  seron 
selon  leur  forme  et  teneur  jusqu'i 
aient  été  légalement  renouvelés; 
procédé  i  leur  révision  dans  l'ani 
a  moins  que  des  circonstances  eztnu 
ne  rendent  nécessaire  de  devan 
époque. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'E 
partement  de  la  marine  et  des  col 
Eosamel)  est  chargé,  etc. 


Béglemenl  sur  U  service  du  pilotage  dot 
du  cinquième  airoadissement  nuu 

Le  senrice  do  pilotage  dam  les  pori 
seillcs,  Arles,  Celle,  Àgde ,  la  Nouve 
Vt^ndres,  Ajaccio,  Bastia  et  Sâint-Flo 
réglé  ainsi  qa*il  suit  : 

TiTBB  I*'.  Pori  de  HfarseiUt 

Art.  i^'.  Le  nombre  des  pilotes  di 
eil  filé  k  trente-deux ,  et  celui  des  a 
lefet  k  hull. 

a.  Les  bâlimens  français  de  quatre- 
nesux  et  an-dtsius  paieront  an  droit  1 
da  quinte  cenlimes  par  tonneau  k  l'en 
dix  cenlimes  par  lonacao  k  la  sortie. 
d*Arles  ,  quel  qi'C  soit  lenr  lonna||e 
cepléesdectite  disposition  etaffcanciiî 

Les  b&timens  étrangers  de  quatre- 
neaux  et  au-dessus  ,  sauf  les  exceptii 
aux  articles  129  et   i3o  dn  présent  : 

{»aieront   trente-cinq    centimes   par 
'entrée  et  vingt  centimas  par  tonneau 

3.  Un  bâtiment  qui,  après  sapremi 
rentrerait  dans  le  pori ,  forcé  par  la  I 
par  Innt  autre  accident  fortuit  ^  ne  de 


'L0UI3-PHILIPPB   l«c. 

ir  la  seconde  sortie  t  mais  il  sera  leno 
la  moitié'  da  droit,  en  cas  d'une  Iroî- 
tie ,  tant  k  cette  sortie  qn^à  la  troisième 
et  soccessivement  pour  les  antres. 

i  frais  de  pilotage  des  b&tioiens  de 
ï  Tentrëe  ou  à  la  sortie  dn  port  ou  dn 
!  de  la  rade  ,  sont  fixés  ainsi  qa*il  soit: 

Bdtîmens  fixa  fais. 

lax  de  ligne ,  5o  iîr.  ;  frégates ,  4o  fr-  ; 
légers ,  36  fr. 

des  puissances  étrangères,  sauf  les 
ÎOBS  portées  aux  articles  lag  et  i3o  da 
t  ré^ement. 

inx  de  ligne ,  60  fr.  ;  frégates  »  So  fr.  ) 
légers ,  45  fr. 

moyen  de  ce  droit ,  les  pilotes  lama» 
ront  tenus  d'avoir  constamment  douxe 
•«  moins  arméa  pour  le  servie*  du  pi- 

B  de  ces  bateaux  sera  équipé  de  sept 
s  en  tout,  et ,  autant  que  possible,  il  y 
la  ce  nombre  au  moins  trois  pilotes  et 
int  pilote. 

idits  bateaux  seront  journellement  sta- 
iur  les  points  ci-après,  savoir: 
Carri ,  un  k  Bouc ,  deux  au  cap  Cavavx, 
lieu  ou  Maïre  ;  les  autres  à  rentrée  du 
ur  la  sortie  des  navires  ou  pour  la  cob« 
ceux  venant  de  Pomègue  k  Mantille , 
pour  donner  assistance ,  en  cas  de  be- 
c  bateaux  stationnés  aux  points  ci^easui. 

f  aura  deux  lignes  d'opérations  pour  le 
lu  lamanage. 

emière  est  fixée  k  partir  de  Riou,  pas* 
Pianier  et  aboutissant  k  Carri; 
conde  k  partir  de  l*tle  de  Maïre ,  pas- 
*  le  cap  Caranx,  Tîle  'de  Pomègue  et 
int  au  cap  Méjean. 

droit  établi  par  les  articles  a  et  4  tara 
in  entier,  lorsqu'un  bâtiment  sera  abordé 
pilotes  lamaneurs  en  dehors  de  la  prc 
gne  établie  par  Tartide  7. 
I  réduit  aux  trois  quarts,  lorsqn*un  biti- 
!  sera  abordé  qu'entre  la  première  et  la 
le  ligne  établies  par  le  même  article. 
sera  que  de  la  moitié  ,  lorsque  le  navire 
ité  abordé  qu'entre  la  deuxième  ligne  et 

»nt  bâtiment  qui  ne  proviendra  pas  du 

Biarseille ,  ou  qui  ne  sera  pas  destiné 

dit  port ,  et  qui  entrera  è  Bouc ,  paiera 

ice ,  à  l'eolHb  «t  à  la  sortie ,  suivant  le 

MarseilU;  le  droit  d'entrée  sera  estier 

aur  la  première  ligno.  * 

bâtiment  destiné  pour  Marseille  qui  n- 

à  Bouc  y  paiera  le  droit  en  entier,  talit 

ee  q«'b  la  sortie  «  et  ne  sera  assnj^  qu*aa 

p»k  4  l'entréo  «t  k  la  sortie  de  BlartMllr. 

ic^flrQquemeiff .  iont  navire  qal  rnlÉ'Ajpre 
I  paiera  K  droit  en  Ànller  ^  la  loine^e 
le  «  et  !•  iemi-droit  stalemenl  ^  Pentrëe 
sortie  de  Bouc,  le  tout  d'après' Te  tarif 
teille. 
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10.  En  cas  de  teinpéle,  lorsqa*un  navire  sert 
abordé  par  un  bateau  pilote  de  telle  sorte  qall 
pniske  an  moins  être  dirigé  par  lui  à  la  voix  et  k 
quelque  point  de  la  rade  que  ce  soit,  1*  droit 
de  pilotage  sera  payé  double  de  celui  fixé  pour 
la  première  ligne. 

Dans  le  caa   oh  le  navire   ne   pourra^  être, 
abordé,  il  ne  sera  dû  aucun  droit  au  pilote, 
quelque  effort  que  celaM  ait  fait  pour  y  par- 
venir. 

lie  caa  de  tempête  sera  conalaië  par  le  capi* 
laine  do  port,  assisté  d'un  |imd'homme  pêUieur 
è  son  choix  et  d'un  caoitaine  an  long  cours  dé- 
signé par  le  président  du  tribunal  de  commerce. 

11.  Tout  capitaine  abordant  la  côte  en  dehors 
des  lignes  établies  par  Tarticle  7  aura  la  faculté 
de  prendre  è  9^  frais  un  marin  pêcheur  classé , 
pour  le  conduire  jusqu'à  la  rencontre  d*un  pilote 
iamaneur  en  station  sur  lesdites  lignes.  Dès  que 
cette  rencontre  aura  Heu ,  le  pêcheur  cessera 
tout  service. 

12.  Tout  capitaine  qui,  en  arrivant  de  nuit 
sur  la  première  ligne ,  négligera  d'indiquer  sa 
présence  dans  le  golfe,  par  le  placement  d*uqi 
feu  au  mât  de  misaine ,  et  pendant  le  jour  par 

«  on  parillon  au  même  mât  (ces  signaux ,  taiff  de 
jour  que  de  nuit ,  appuyés  d'un  on  de  plusieurs 
coups  de  canon,  s'il  en  a),  paiera  un  quart  en 
sus  du  droit  de  pilotage  dA  à  la  première  ligne. 

i3.  Tout  bateau  pilote  qui  se  diriji^era  aur  un 
navire  pour  le  piloter  sera  tenu  de  his^  eid*a- 
mener  è  plusieurs  reprises  son  pavilloii  pendant 
le  jour  et  un  feu  pendant  la  nuit ,  pour  iadiqner 
audit  navire  qu'il  cherche  è  l'aborder. 

14.  Tout  capitaine  qui ,  apercevant  un  bateau 
pilote  maneinvrant  pour  l*aborder,  ne  diminuera 
pas  de  voiles  ou  augmentera  sa  voilure  ponr  évi« 
ter  le  pilotage  des  lignes  extérieures ,  sera  tenu 
de  payer  le  droit  de  pilotage  de  la  première  ligne. 

i5.  Tout  navire  qui  aura  atteint  la  seconde 
ligne ,  après  avoir  rempli  les  obUgations  qui  loi 
sont  imposées  par  -  TarÙcIe  i  a  du  présent  r^^- 
ment,  et  qui  n'aura  pas  été  abordé  par  un  pi- 
lote Iamaneur,  pourra  (Nrendre  è  son  bord  un  pa- 
tron pêcheur  ou  conducteur  de  bateau  de  pê- 
che français,  pour  le  piloter  jusqu'au  port.  Dans 
ce  cas ,  le  pilotage  sera  acquis  à  celui-ci. 

Si  un  pilote  Iamaneur  se  présente  «  i^reople- 
cera  de  droit  le  pêcheur;  mais  le  nmatani  de  la 
taxe  que  le  pilote  sera  dana.le  cas  de-^ddamer 
sera  partagé  par  moitié  entre  lui  ef  le^cheur. 

8*il  y  a  eeaconrs  pour  abeeder  le  navire  entre 
an  patron  pu  eondoetenr  de  bateau  de  pêAe 
fsançaii  et  un  pilote  lananeur,-  le  pêcheur  se 
relfrera  sens  avoir  rien  è  réclamer  du  pilote  «  lors 
même  que  celui-ci  ne  terait  pas  wmé  le.  pre- 
mier. 

.  »€.  T4H1I  hâllaMint  ni.PiieMens  de  y ti»ifliHU 
twaetekv  qui  a«rn  emii<f<  le  senm:^«)»-ia- 
ielfr  laïaaneur  ou  ^ni  ra«n  rédié ,  s«iC^  «v 
iMlement ,  soit  par  signal ,  sera  team  d'acquitter 
le  dioifde  pilotage ,  suivant  le  distance  oè  il 
auM  été  abordé.  ■    '.  ■>     v  ' 

1 7.  Sofi  qme  le  pilote  ^orde  nn  bâfb^t ,  soit 
qu'il  mqnjê  è  bord,  il  aura  soin  de,i(|ire  «eus- 
latcr,  par  Bn  oerlificat  du  eapilaïnii  M  p^nt  de 
'iistance  où  il  aura  abordé. 
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Lorsque  le  pilote  pourra  moater  ^  bord,  il 
•era   tenu  d'avoir   un   livret  partienlier,  qu'il 

Î»rëientera  au  capîtaiae ,  pour  que  cclui-ei  sigat 
a  déclaration  qui  constatera  le  lieu  où  il  aura 
été  aborde. 

Si  le  capitaine  s'y  refuse,  le  pilolt  indiquera 
lni*inéme  sur  son  livret  le  lieu  où  il  aura  abordé 
le  navire  et  le  refui  du  capitaine.  S'il  y  a  con- 
testation ,  il  en  sera  tétété  au  capitaine  du  port. 
Tout  capitaine  qui  aura  à  réclamer  auprès  du 
capitaine  du  port,  relativement  an  pilotage  ,  de- 
vra  faire  son  rapport  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée ,  s*il  est  en  libre  pratique  ,  et  dans 
les  quarante-huit  heures,  s'il  est  en  quaran- 
taine. Ces  délais  expirés ,  la  réclamation  ne  sera 
pas  reçue. 

18.  Tout  capitaine  qui,  ayant  refusé  de  pren- 
dre un  pilote ,  lui  iera  nne  fausse  déclaration  et 
refusera  de  lui  donner  son  nom ,  celai  de  son 
navire,  son  tonnage,  sa  provenance  tt  sa  desti- 
nation ,  paiera  le  pilotage  entier  de  la  première 
ligne,  quel  que  soit  l'endroit  où  le  pilotage  lui 
aura  été  offert. 

1 9.  Lorsqu'un  navire  sujet  k  contumace  sera 
^abordé  par  un  bateau  pilote,  et  que  le  capitaine, 

sous  prétexte  de  quarantaine ,  refusera  de  pren- 
dre*un  pilote  è  bord;  si  d'autres  navires  se  mon- 
trent au  large ,  le  bateau  étant  obligé ,  par  et 
refus  ,  d'aller  au-devant  desdits  navires,  le  capi- 
taine qui  aura  refuse  n'en  devra  pas  moins  le 
pilotage,  au  taux  de  la  ligne  ou  il  aura  été 
aborde  :  si ,  au  contraire,  aucun  autre  navire  n'est 
en  Toe,  le  bateau  pilote  sera  tenu  de  convoyer  It 
nacire  refusant  jusqu'à  sa  destination  de  quarasr 
taine. 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  le  pilote  ins- 
crira sur  son  journal  de  bord ,  ainsi  qu'il  est  dit 
en  l'article  1 7 ,  la  désignation  du  lieu  oh  il  aura 
abordé  le  navire.  ^ 

ao.  Dans  le  cas  on  il  y  aura  lieu  de  payer  la 
conduite  d'aller  et  de  retour  aux  pilotes  qui  au- 
ront été  employés  par  les  bâtimens  de  commerce, 
elle  sera  de  deux  francs  par  myriamètre. 

21.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  è  Tappli- 
cation  de  l'arUcle  45  du  décret  du  la  décembre 
1 806  ,  il  sera  payé  trois  francs  par  jour  à  chaque 
homme  qui  sera  dans  le  bateau  pilote,  et  la 
même  sonune  pour  le  bateau,  également  par  jour. 

22.  Un  ancien  pilote,  pris  dans  le  nombre 
iixé  par  l'article  1"  et  choisi  par  le  commissaire 
de  la  marine  chef  du  serviee ,  remplira  les  fonc- 
tions de  pilote-major.  Il  sera  chargé  du  main- 
tien du  bon  ordre ,  veillera  è  ce  que  les  pilotes 
fassent  exactement  leur  devoir,  les  commandera 
toutes  les  fois^  qu'il  v  aura  lien,  soit  pour  le 
besoin  des  bâtimens  de  guerre ,  soit  pour  celui 
des  bâtimens  de  commerce  ;  il  agira  sous  l'auto- 
rité du  capitaine  du  port  et  loi  rendra,  ainsi 
qu'an  commissaire  de  la  marine,  tous  les  comp- 
tes nécessaires  sur  l'inconduite  des  pilotes ,  leur 
ine»clitude ,  leurs  manquemens  et  leurs  fautes , 
et  généralement  sur  tous  les  faits  intéressant  le 
pilotage. 

23.  La  pilotes  seront  tenus  d'obéir  au  piloté- 
major,  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  service ,  à 
peine  d'être  punis  selon  la  gravité  des  cas. 

a4*  Le  pilote-major  tiendra  un  registre  cons- 
tatant rentrée  et  la  sortie  de  tout  b&timenl  sou- 


mis au  pilotage ,  son  tonnage  ,  le  nom  du  pilote 
qui  l'aura  piloté ,  et  la  distance  à  laquelle  il  aura 
été  abordé. 

a5.  Les  droits  de  pilotage  seront  acquitta 
entre  les  mains  du  pilote  major,  qui  tiendra  ■§ 
compte  ouvert  à  chaque  bateau  pilote. 

Les  registres  tenus  par  le  pilote-major  seroit 
cotés  et  paraphés  par  ie  président  du  tribunal  de 
commerce. 

Les  fonctions  du  pilote-migor  l'empéchiat 
d'exercer  lui-même  le  pilotage ,  il  recevra  u 
traitement  qui  sera  fixé  par  la  commission  adaû- 
nistrative  mentionnée  en  l'article  3o  ,  et  dopt  U 
montant  sera  prélevé  sur  le  produit  des  droits  de 
pilotage. 

Il  sera  tenu  d'avoir  sur  le  quai ,  prêt  l'embeu- 
chure  du  port ,  un  bureau  ,  qui  aéra  appdé  ^ 
nau  du  pilotage  f  et  dans  un  magasin  y  atteûat 
seront  déposés  les  voiles,  agrès  et  apparwn  ées 
bateaux  pilotes.  Les  frais  de  bureaa  et  toos  antres 
menus  frais  que  la  comptabilité  pourra  espr 
seront  à  la  charge  du  pilote-major. 

a6.  Lorsqu'un  bateau  pilote  aura  quitté  si  sta- 
tion pour  entrer  dans  le  port  sans  ordre  sap^ 
rieur,  ou  sans  y  avoir  été  forcé  par  des  nssai 
majeures,  dont  it  aura  kjuràfier,  il  serafneélé 
contre  le  pilote  délinquant,  et  sur  le  comptofindB 
parle  pilote-niajor,  conformément  h l'arlKUii et 
au  deuxième  paragraphe  de  l'article  So  du  ié- 
cret  du  i  a  décembre  1806. 

2j.  n  sera  exercé  une  retenue  de  cinq  poir 
cent  sur  les  salaires,  tant  en  princâpal  qa'a 
augmentation,  payés  aux  pilotes  pour  reattéesl 
là  sortie  des  bâtimens;  cette  reteane  sera  fijk 
par  le  pilote-major,  qui  la  versera  ^  tons  les  mm, 
dans  la  caiue  établie  à  cet  effet. 

98.  Le  montant  de  ces  retenues  est  dcslia^  1 
être  distribué  en  secours  aux  veuves  et  orpMfai 
en  bas  âge  dti  pilotes ,  principalement  de  ccv 
qui  auront  péri  dans  l'exercice  de  leurs  font* 
lions,  et  aux  pilotes  qui  se  trouveraient  daas  k 
besoin,  à  raison  de  leur  âge  avancé,  de  leso 
blessures  ou  infirmités. 

ag.  Les  dispositions  du  précédent  artidcserosl 
applicables  aux  patrons  des  bateaux  du  pilsiif 
et  à  leurs  familles ,  quand  lesdits  patrons  B'sr 
ront  pas  quitté  volontairement  le  service,  etqi'il 
sera  justifié  de  leur  ancienneté  et  de  leurs  iîfc* 
mités  par  des  pièces  authentiques. 

3o.  La  caisse  de  retenue  sera  administrée  fV 
nne  commission  composée  du  comtaitsaire  dtii 
marine  chef  du  service,  du  capitaiae  de  pofl,^ 
trois  négocians  nommés  par  la  chambre  de  eaa* 
merce,  dont  an  sera  renouvelé  chaque  aafée: 
d'un  ancien  capitaine  marin ,  déaig;né  par  U  té* 
bonal  de  commerce ,  et  d'un  pilote  choisi  fsik 
corps.  Le  capitaine  et  le  pilote  seront  nâtiné» 
tons  les  trois  ans. 

3i.  La  commission  se  jpéunira  an  mma$mt 
fois  par  mois  ;  elle  surveillera  la  comptabilité  do 
pilote-major  et  arrêtera  ses  états. 

Elle  accordera  aux  personnes  désignées  daas 
les  articles  28  et  ag  les  secours  auxquels  elle 
jugera  qu'elles  ont  droit,  en  ayant  ^|ard  taat  1 
leur  mérite  qu'à  leurs  basoina.  Ces  useanm  po■^ 
ront  élre  accordés  à  titre  de  penshma  pou  1* 
vie,  ou  jusqu'il  ce  que  l'individu  ait  alleipt  i» 
âge  déterminé,  on  enfin  pour  une  teule  fois- 
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omaisiHm  aura  swb  de  miinteiûr  Ion- 
»  àéptm$in  aa-4«Mo«t  de  $%§  recettes,  àê 
t  à  tâcher  de  fomcr  on  foads  de  rëiervt 
f  évèntmtn»  gravet  et  imprétoi . 
lécisions  de  ccNe  comamsion  seront  dëfi- 
:t exemples  de  la  saoctioB  de  toate  aatoritë. 

•es  fonds  des  retenues  seront  déposés  entre 
ns  da  trësoria  de  la  chambre  de  eoa- 

leqael  sVn  chaicera  en  recette  et  effec- 
ïs  paiemens  sur  les  mandais  de  la  com- 

administratlTe. 

)aAS  le  cas  prem  p«r  rarticle  i3o  da  pré- 
glemenl ,  rassemblée  prescrite  par  la  loi 
août  1792  examinera  sll  y  «  Uca  d'aog- 
le  tarif  porté  aax  articles  2  et  ^;  et,  si 
sntation  est  jugée  indispensable ,  elle  la 
in  dans  une  délibération  motivée ,  qnî 
omise  ^  l*examen  et  k  la  sancli^o  présents 
rlicle  4i  da  décret  da  la  décembre  1806. 

TiTBE  II.  Port  à* Arles. 

n  y  aura  «a  port  d* Arles  hait  pilotes  la* 
n-balisears  et  deux  aspifans  pilotes.  Parmi 
•tes  ,  le  commissaire  de  rinscription  mari* 
imnmera  an  patron  et  un  soas-patron, 
tk  les  antres  pilotes  obéiront. 

[•es  pilotes  lamanears  seront  tenus  d'avîoir 
ins  deux  chaloapes  bien  équipées. 
:oBlinaeroat  à  avoir  leurs  cabenes  et  à 
•ar  demeare  ao  lieu   dit  les  Cabanes  du 
,  à  l'emboachare  du  Rhône. 

Le  patron  fiilote  affichera  chaque  jour,  h 
e  de  sa  cabane ,  le  bulletin  de  la  situation 
«ses  et  de  la  plaine  on  avenne  des  passes. 
igera  ce  balletin  dans  la  journée]*  lorsque 
iations  de  l'embouchure  le  rendront  né- 
e. 

Non-seoicmeot  la  plaine  (avenue  des  passei) 
ien  signalée  par  les  pilotes,  mais  encore 
itron  devra  y  faire  placer,  lorsque  le  cas 
ra  on  que  la  demande  en  sera  faite  par  les 
ines ,  un  on  plusieurs  barcots  (petites  bar- 
,  pour  signaler  le  tirant  d*eau  aux  bâtimcns 
(odront  d'Arles  ,  comme  à  ceux  venant  de 

• 

capitaines  des  bâtimens  qui  descendront 
îne ,  lorsqu'elle  sera  signalée  par  des  Pr- 
ieront sonmis  à  une  rétribution  en  faveur 
lotes,  savoir;  d'un  franc  pour  les  navires 
iqoantc  tonneaux  et  au-dessus ,  et  de  cin- 
:  centimes  pour  ceux  an-dessous  de  dn- 
^  tonneaux. 

e  rétribution  sera,  ainsi  que  les  autres 
de  pilotage ,  payée  à  Arlct  avant  la  sortie. 

Les  pilotes  s'assureront  da  tiraot  d'eau  de 
e  bâtiment,  et  ne  feront  prendre  Ja  nier 
:evx  qni  pourront  franchir  la  barre  sans 

(qu'ils  iront  aux  emboucbures  >  ils  seront 
eor  grande  embarcation  et  seront  munis 
ompas  de  route. 

Sur  les  ordres  du  patron  pilote,  les  plaines 
signalées  de  la  manière  suivante  :  les  ba« 
lacées  dans  la  ligne  de  l'ouest  auront  le 
et  tourné  ^  l'est ,  et  celles  qui  seront  pla- 
Isns  la  ligne   de  l'est  auront  Je  i>ouquet 
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tourné  h  l'oôest..  Si  «n  bâtiaenl  échové  avait 
laissd  aa  haat  fend  dans  le  miliaa ,  «ne  balise  y 
serait  immédiatemcat  placde ,  ayant  le  boaqaet 
toaraé  da  côté  oè  l«a  navires  doivent  passer. 

40 •  Lorsque  le  patron  pilote  lamanenr  aura 
sondé  et  croisé,  o«  Ékh  sonder  et  croiser  les 
emboachures,  il  sigmlera  le  passage  par  une 
bouée ,  les  deox  lignât  par  des  bàlisea ,  et  le  ti- 
rant d'eaa  de  la  aanièic  soivanle  : 

La  grande  voile  binée  en  têle  da  ail  de  son 
embarcatioB  indiquer»  nn  aèict  aa  c^m  d'ean 
(5  pans)  ;  la  même  voile  hissée  sacc«tsivcinent« 
|aa  Bj^m  d'ean  (i/a  ^)«  chaqat  Cns  qn'elle 
sera  hissée  «  et  enfin ,  si  elle  esl  h  moitid  cargvée, 
61  m/m  (1/4  de  pan). 

il.  Le  patron  oa  le  soas-patron,  on,  à  lenr 
défant,  le  pins  ancien  pilote  présent,  recevra  les 
bâtimens  tant  k  l'enlrët  qu'à  la  sortie  da  fleave , 
et  leur  indiaaeia  la  tonte  qn'ils  anront  k  tenir, 
aa  moyen  d  an  pavillon  blea  qu'il  -tiendra  h  la 
main.  Ce  pavillon ,  tenraé  h  droite  on  h  gauche, 
indiquera  d'arriver  oa  de  venir  an  lof,  suivant 
les  amures,  et,  loruqn'il  sera  droit,  de  faire 
route  sur  l'embareatlon.  Le  aêae  pavillon, 
tourné  sncceuivcaent  et  avec  vivacité  ée  droite 
à  gauche  et  de  gauche  â  droite ,  indiquera  aux 
bâtimens  qui  viendront  du  Rhône  de  aoniller,  et 
â  ceux  venant  de  la  aaer  que  la  pana  est  impra- 
ticable. 

4  a.  Si  la  mer  était  trop  groise  pour  faire  sortir 
les  bâtimens .  nn  pavillon  bleu  terait  hissé  en  tète 
do  mât  de  l'embarcation  et  h  nue  ligne  d'obser- 
vation ,  qoi  sera  placée  è  la  cabane  du  patron  et 
sous-patron  pilotes.  Dans  le  oas  pourtant  où  la 
passe  serait  praticable  pour  des  ^âlimans  calant 
peu  d*eau,  on  laisse  aux  soins  4**  patrons  ft 
sons-patrons  pilotes  de  faire  les  fig^ans  conve- 
nables. 

43.  Les  reconnaissances  des  emboftfhures  pour 
les  bâtimens  venant  dt  la  mer  seront  des  bignes 
placées  dans  les  endrolii  le^  plus  cqftyenables,  et 
en  tète  desquelles  seront  jbissés  é$  ^nds  pavil- 
lons bleus.  Ces  pavillons  indiqueront  ane^ie  la 
présence  des  lamaneurs  aux  emboochures  :  his- 
sés k  demi4>igues,  ils  indiqueront  un  dan|er 
quelconque  ou  un  chansement  de  situation.  Poipt 
de  parilfon ,  impossibilité  dbsolne  d'entrer  dans 
la  rivière. 

44.  Tout  bâtiment  venant  de  la  mer  devra 
avoir  son  pariUon  de  ponpe  ;  et  si  le  eapîltine 
vent  consutter  Itê  lamaneurs ,  il  cai^eia  la 
grande  voile. 

45.  Les  pilotes  doivent  rester  à  leur  poste  de- 
puis le  lever  da  soleil  jusqn'^  fon  coucher,  tt 
plus  Idt  oa  plos  tard,  si  le  cas  Te^ige. 

46.  Les  balises  et  tout  ca  qui  s*y  rattache  se- 
ront demandées,  par  écrit,  par  le  patron-pslota 
an  trésorier  de  la  caisso  des  balises,  formée, 
avec  l'assentiment  de  l'autorité  loeala«  des  coti- 
sations volontairee  des  capitaines. 

Tous  ces  objets  seront  spécialement  sous  la 
surveillance  dudir  patron ,  et  il  readri  compte 
chaque  mois  des  consommations  laites* 

Lorsqu'une  des  bigues  toadbara ,  le  patron-ni- 
loles  prendre  de  promptei  iuMres  pour  la  aire 
replanter;  les  hommtf  de  reniait  qiril  emploiera 
h  ce  trarati  seront  pi^  sur  la  caisse  des  balises. 
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ii7.  Il  sera  filacë,  par  le  patroa  ,  deux  pilotes 
â  renaboaclHirc  la  idmm  (réqmemlée  par  les  bâ- 
rimens  ;  cl  af  o  qae  ces  deu  boauncs  ae  soicml 
pas  trop  LoDg-lemps  sépares  de  lears  ckefs ,  il  es 
fcF^  renipUccr  od  allerBaifTefneDt  toiu  les  quinae 
joars  cl  se  fera  reodre  cMDple  loos  les  joors  de 
cette  passe  et  de  soo  arcDiic. 

^8.  Le  patron-piloie  rendra  compte  a«  eooi-' 
mistaire  de  l*ûucrîptioa  maritime  et  aa  maître 
de  port,  de  la  siloalioa  des  passes  et  de  leart 
avenues  «  t««ie«  les  fois  q«*il  y  aara  nécessite  on 
qn  il  en  sera  reqnis. 

^4.  Aaran  des  pilotes  lamanenn  ne  pourra 
s*atuenter  de  snn  potle  sans  en  avoir  rcça  la 
permistion  da  patron,  qui,  dans  an  cas  d'ar* 
gence,  devra  la  refuser,  et  qni ,  dans  ancon  cas, 
ne  poorra  l'accorrier  à  deu  pilotes  à  la  fois. 

5o.  Toot  pilote  malade  sera  immédiatemeni 
remplacé  par  an  des  aspîrans  pilotes. 

5i.  Lorsqu'on  bâtiment  se  troovera  dans  nn 
da^er  imminent  et  qnll  réclamera  dn  secours, 
ainsi  que  rindiqoe  l'article  ao  dn  décret  dn 
13  décembre  i8o6,  les  pilotes  lamanenrs  iront, 
en  plus  grand  nombre  possible,  à  bord  de  ce 
bâtiment  pour  lui  donner  tons  les  seconrs  qui 
dépendront  d'eux ,  et  ne  l'abandonneront  qu'à 
la  dernière  extrémité. 

5  a.  Seront  k  la  cbarge  des  lamaaeors,  les 
cabanes,  les  embarcations  et  tout  ce  qri  lenr 
est  nécessaire,  excepté  les  balises ,  le  lî^  pour 
bouées ,  les  pavillons  et  les  cordanes  qui  seront 
à  la  charge  de  la  caisse  dite  des  baiises, 

53.  Nul  pilote  ne  pourra ,  soos  quelque  pré- 
Icfte  que  ce  soit,   négliger  le  service  général  ' 
pour  un   service  particulier,  hors  le  cas  prévu 
par  l'article  5i. 

54.  Il  sem perçu  par  \e%  pilotes,  poor  l'entrée 
et  la  sortie  desbâtimens  français,  savoir: 

1''  classe,  de  a  à  3o  tonneaox,  7  fr.  ao  c; 
3^  classe,  de  3o  â  60  idtm ,  7  fr.  65;  3'  classe, 
de  60  à  90  iiem^  8  fr.  10  c;  4^  classe ,  de  90 
à  I30  idtm,  8  fr.  55/:.;  5^  classe,  de  lao  idem; 
et  nu-dessos ,  9  fr. 

Tout  naviie  qui,  entrant  dans  le  Rhône  par 
le  canal  de  Languedoc ,  on  par  celui  d'Arles  \ 
Bouc ,  sortira  par  l'embouchure  du  Rhône  ,  ou 
^ni,  entrant  par  cette  embouchure  ,  sortira  par 
1  un  ou  Tanlre  canal ,  sera  soumis  à  payer  en 
entier  le  droit 'fixé  ei-dessus,  comme  les  bâti" 
mens  qni  entrent  et  sortent  par  1*embonchnre  du 
fleuve. 

Il  eil  accordé  aux  pilotes ,  pour  chaque  bâiî- 
ment  ou  radeau  remorqué,  la  somme  de  sept 
francs ,  indépendamment  de  celle  que  le  bâtî- 
raant  ccmorqnenc  aura  k  payer  d'après  le  tarif 
ci-dessus.  Cette  disposition  ne  concerne  pas  les 
bâtimens  de  mer,  qui  oat  t  leur  traîne,  soit 
dans  nne  barque,  loît  en  radeau,  k  complé- 
ment de  leur  cha^emenL 

55.  Les  pilotes  percevront,  pour  l'entrée  et  la 
sortie  des  bâtimens  (étrangers ,  U-  moitié  en  sus 
des  sonuMs  portées  au  pcécédeat  article ,  sauf 
les  exceptions  portées  aux  articles  1x9  et  i3o  du 
présent  règlement. 

Sis.  Si  le.  maavaii .  temps  .oblige  un  pilote  à 
passer  la  nuit  h  bord  d*uB  bâtiment ,  il  lui  sera 
payé  troi»  fraacs  pw  ouît|  et  autant  pour  la 
'h-floupe  ,  quand  le   capil^inf  l'sura  demandée. 
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5:-  Les  rétribatioas  mtm&tmmrn  ea  Tartide 
suivant  éunt  prélevées,  le  produit  des  dmils  es 
^lolage  sera  partagé,  chaqme  moss,  per  poitisH 
égales  entre  les  hait  pilotes. 

58.  Le  patron  pilote  et  le  soas-palroa  iccc- 
vroal,  en  sus  de  lenr  part  an  profil  coamia, 
savoir:  le  patroa.  demi-part,  et  le soas-patna, 
dis  fr.  par  mois. 

TiTU  m.  Port  àt  CtÉtt, 

59.  Il  y  aara  à  Celle  treiae  pilotes  laiefi 
et  trois  aspiraas  pilotes. 

60.  Le  tarif  des  droits  de  pîlotsM  est  étdrii 
aiasi  qa*il  sait,  savoir:  les  bitimens  naaçaâfiû- 
saal  le  petit  cabotage  paieront,  qari  qat  mk 
leur  tonnage , 

A  rentrée,  six  centimes  par  loaoeaa;  I  h 
sortie ,  quatre  centimes  par  lonaeaa. 

Les  navires  français  faisant  le  grand  ciUly 
ou  le  long  cours,  paieront,  qnel  qne  toit  Icarl» 
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A  l'entrée ,  vingt  centinies  par  lonncai;  â  h 
sortie ,  dix  centimes  par  tonnean. 

Les  bâtimens  étrangers,  sanf  les 
portées  aux  wticles  139  et  i3o,  paierai,  qed  « 
que  soit  leur  tona^  et  le  genre  de  leur  ■«<  '& 
gatioB,  '^\ 

A  rentrée ,  trente  centimes  par  lonneH;  ^  b    >< 
sortie ,  vingt  centimes  par  tonnean.  ^^^ 

Moyennant  le  paiement  de  cas  droits  t  k*  F  ^ 
lotes  lamaneurs  serosU  tenus  d'staairar  les  ■*  p 

l" 


vires  daas  le  bassin,  aux  plaees  qui  leur  skmI 
désignées  par  les  officiers  dn  port. 

61.  Les  bâtimens  français,  quel  qne  siîlit 
genre  de  lenr  navigation,  ne  paieront  rien  ym 
l'entrée  ni  pour  U  sortie  du  canal.  U  en  seia  k 
même  pour  les  bâtimens  étrangers  de  soisnk 
tonneaux  et  au-dessous. 

Les  bâtimens  étrai^ers  au-deuus  de  soixaitt 
tonneaux ,  antres  que  ceux  assimiles  anx  finifiii 
par  les  articles  139  et  i3o ,  paieront,  sanir'' 
ceux  faisant  le  petit  cabotage ,  pour  Tenliéi  d 
la  sortie  du  canal ,  sept  centimes  par  tonasMi 
jusqu'au  maximum  de  dix  francs;  ceux  ^0^ 
le  grand  cabotage  on  le  long  cours,  dix  es- 
times par  tonneau ,  jusqu'au  maximum  de  qalM 
francs. 

63.  Lorsque  les  pilotes  seront  appelés  parki 
maîtres  des  navires  poor  changer  les  navicei  •> 
les  ancres  de  place,  il  leur  sera  payé,  sanSr: 

Pour  un  bâtiment  français,  quatre  firaMi 
pour  un  bâtiment  étranger,  sauf  tes  excepliiu 
portées  aux  articles  139  et  i3o  ,  six  francs. 

63.  Les  bâtimens  qui ,  étant  sortis  dn  ps^i 
seront  forcés  d'y  rentrer  par  la  tempête  ea  |* 
tout  autre  accident  fortuit ,  paieront  anx  pilsl* 
leur  rentrée ,  sans  être  tenus  an  paiement  k 
leur  seconde  sortie. 

64.  Tontes  les  fois  qn*il  y  aura  lien  h  l'appii* 
cation  de  Tarticle  4S  en  décret  do  i  a  décembre 
1806,  il  sera  alloué  h  chaque  homme,  savoir: 

Pour  une  nuit,  6  fr.i^.pour  une  t/a  nailot 
une  journée,  3  fr.  ;  pour  une  1/3  journée,  a  &■ 

ht%  .embarcations  auront  droit  aux  mène: 
«llncalions. 
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et  circonstances  extraordinaires ,  et  (lour 
iê  faites  ans  eml»arcalions,  il  sera  ae- 
IX  nui  et  aox  antres  une  gratiftcttioa  à 
' ,  qni ,  en  cas  de  contestation ,  ter»  ré* 
le  tribunal  de  commerce. 

îs  pilotes  auront  toajoars  un  grelin  dans 
loupe  de  secourt,  pour  être  prêts  à  le 
tons  les  bâtimens  qui  pourraient  en 
loin.  Ces  grelins  étant  k  la  Charge  des 
I  lenr  sera  payé  en  indemnité  un  franc 
iqae  nfvire  français,  et  un  franc  cia- 
sentîmes  pour  chaque  navire  étranger, 
xceptions  portées  aux  articles  129  et  ido. 

»raqoe  les  bâtimens  seront  en  vue,  et 
emps  ne  permettra  pas  anx  pilotes  de 
ir  aller  à  lenr  rencontre  ,  ils  devront  se 
'ouvert  des  passes  et  anssi  prêt  des  bri- 
•  possible,  avec  une  |oo  deux  grosses 

afin  de  diriger  par  des  signaux  et  k  la 
nnnœuvre  des  bâtimens.  Dans  ce  cat,  le 

pilotage  leur  sera  acquis  en  entier. 
I  pilotes  seront  à  lenr  poste ,  et  prêts  â 
iê  accours  avec  leurs  chaloupes  aux  bâti' 
I  ae  trouveraient  à  leur  portée  et  ex 

es  pilotes  seront  tenut  d*avoir  constam- 

atre  embarcations  convenablement  ar- 

équipées  pour  assurer  leur  service,  ta- 

i  bateau  ponté  de  quinte  â  vingt  ton- 

sn  état  de  tenir  la  mer  comme  les  meiU 

caax  de  pêche,  une  chaloupe  de  seeonrt 

grandes  nacelles.  S'ils  négligeaient  de 

bon  état  ces  embarcations  et  le  grelin, 

lerait  fait  une  retenue  sur  leur  salaire 

pourvoir. 

y  aura  trois  lignes  d'opération  pour  le 

In  lamanage. , 

-  est  fixée  à  deux  lieues  du  port  ; 

,  h  une  lieue  do  port; 

3^,  entre  la  2^  ligne  et  les  Jetées  devant 


oit  de  pilotage  établi  par  l'article  60  leur 
|ais  en  entier  lorsqu'un  bâtiment  sera 

rar  les  pilotes  lamanenrt  sur  la  première 
sera  lîîduit  aux  trois  quarts  lorsqu'un 
t  ne  sera  abordé  qu'entre  la  première  et 
■de  ligne;  il  ne  sera  que  de  la  moitié 
in  bâtiment  ne  sera  abordé  qu^entre  la 
ligne  et  le  po^t. 

et  pilotes  rapporteront  des  certificats  des 
ics,  constatant  la  distance  k  laquelle  les 
anront  été  abordés  par  eux.  Cette  dls- 
tra  détcrminéet  pour  les  bâtimens  venant 
» ,  par  la  sonde  on  par  le  loch  pour  l'et- 
1  diemln  jusqu'au  port,  selaa^qoe  le 
irmeltra  d'employer  l'un  on  l*ailm<iiiijin; 
ceux  longeant  la  côte,  par  Vml^m^tt  lef 


le  cas  de  contestation  entre  les  capitai- 
et pilotes,  relativement  anx  distances, on 
a  ik  la  décision  du  lieutenant  dn-porl. 

'ont  capitaine  qui  se  présentera  pour  en- 
ns  le  port,  soit  par  deslinalion ,  ioit  par 
,  sera  tenu  de  prendre  le  premier  pilote 
or  qui  l'aura  abordé;  et,  en  cas  de  refus, 
lote  sera  payé  comme  s'il  eût  conduit  le 
quand  même  le  capitaine  aurait  k  son 
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Lord  un  pilote  étranger  au  port.  Ce  refus  sera 
constaté  au  besoin,  devant  l'autorité,  parla  dé- 
claration do  pilote  et  des  hommes  du  bateau  qui 
aura  abordé  le  navire:  alors  le  capitaias  aura 
obligé  de  payer  les  frais  de  pilotage. 

Toutes  les  fois  que  let  capitainet  ne  mMamn-» 
vreront  pat  pour  rallier  le  bateau  pilote  et  la  Iih 
voriser  dant  son  abordage,  ils  paieront  le  pilo- 
tage en  entier,  t'ilt  entrent  dant  le  port  tant  pi- 
lote  lamaneur. 

71.  Si,  dant  nn  grottempt,  on  pilote  tort!  par 
ordre  éprouve  des  avaries  en  perd  ton  batean , 
toit  <|n*il  ait  abordé  le  navire ,  ou  qttK  n'ait  pn 
le  faire  malgré  tet  efferlt  dament  eoattaléc ,  il 
jouira  de  rindemnilé  accordée  par  l'article  46 
do  décret  dn  la  décembre  1806. 

En  cat  de  forée  majeure ,  les  o^ciers  du  port 
pourront,  pour  la  sAreté  des  navires,  envoyer  une 
ou  plusieurs  chaloupes  â  leur  aide,  pour  leur  fa- 
ciliter l'entrée  ;  et  il  suffira  aux  patrons  de  ces 
chaloupes ,  pour  être  pavés  de  leur  salaire ,  qui 
sera  le  même  que  celni  fixé  â  l'article  6^ ,  de 
produire  nn  certificat  det  officiert  du  port  de 
qui  ils  auront  reçn  des  ordres  dant  cette  cir- 
constance. 

7a.  Tout  capitaine  abordant  la  câte  aura  la 
faculté  de  prendre,  k  sm  frais,  un  pêcheur  eUité 
ponr  le  guider  jusqu'à  la  rencontre  d'un  pilote 
lamaneur.  Dès  que  cette  rencontre  aura  li|ut  le 
pêcheur  eettera  tout  tervice. 

73.  Tout  pêcheur  ou  pratique  qui  te  préten- 
tera pour  conduire  un  navire  est  tons,  eu  mon- 
tant k  bord  y  de  déclarer  au  capitaiiie  qu'il  n'est 

I»as  pilote  reçu;  et  si,  après  avoir  été  ainsi  abordé, 
e  capitaine  ne  conserve  pat,  hissé  en  fêle  du 
mât,  le'tigoal  pour  demander  nn  pilpte,  il  sera 
tenu  de  payer  le  pilotage  an  lamaneur  qui  se 
sera  trouvé  à  portée  de  servir  le  bâtiment.  Le 
pêcheur  tera  patsible  de  ce  paiement  si  la  con- 
travention a  été  cbmmite  par  sa  faute. 

74.  Lorsqu'un  navire  tu  jet  h  contumace  sera 
abordé  par  un  bateau  pilote,  et  que  le  capitaine, 
sous  prétexte  de  quarantaine,  refusera  de  prendre 
nn  pilote  ^  bord ,  si  d'autres  navires  se  montrent 
an  large ,  le  batean  étant  obligé ,  par  ce  refhs , 
d'aller  an-devant  deédils  navires,  le  capitaine 
qui  aura  refusé  n*en  devra  pas  moins  le  pilotage 
au  taux  de  ligne  oh  il  aura  été  abordé;  si,  au 
contraire,  ancun  antre  naviiy  n'est  en  vue,  le  ba- 
teau pilote  sera  lentA»'- convoyer  le  navire  réfu- 
sant jusque  dans  le  port. 

75.  Lorsque,  de  nuit,  les  bâtimens  n'auront  pas 
leur  feu  de  reconnaissance  en  tête  de  mal ,  avant 
d'arriver  k  la  première  ligne  (deux  lieues  du 
port),  let  pilotet  ne  seront  pas  responsables  det 
événement ,  et  let  capitainet  paieront  le  pilotage 
en  entier.    - 

76.  Let  pilotet  lamanenrt  qui  auront  conduit 
des  bâtiment  k  Marseille  recevront  deux  francs 
parmyriamètre  pour  effectuer  leur  retoorà  Cette. 

77.  Les  bateaux  des  pilotes  porteront  au  haut 
du  mât  principal ,  pendant  tout  'le  temps  qu'ils 
seront  en  mer ,  un  pavillon  jaune<^  dans  lequel 
sera  figurée  une  ancre  noire.  Ce  'puvilloa  sera 
au  moint  d*un  mètre  trente  centimètres  'ttfr  nn 
mètre  soixante  centimètres,  cl  l'ancre  d'un  mètre 
de  haut. 

78.  Un  pilote-major  sera  choisi,  parle  cnm« 
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mÎMtire  île  riiiserîptioii  maritime,  |Mirmi  les 
treixe  pilotes  lananean  mentionnes  en  Tari.  Sg. 
lie  pilote-major  son  cliiigé  da  maintien  du 
bon  ordre ,  veillera  à  ee  que  les  pilotes  fassMt 
exactement  lear  devoir  «  les  commandera  tontes 
les  fois  qu'il  j  aara  lien ,  soit  pour  les  besoins 
des  bâlimans  oe  guerre  «  soit  pour  ceux  des  bâ- 
timena  du  commerça.  U  .agira  sons  rantontë  da 
lieutenant  de  port, et  Ini  rendra, ainsi  qa*aa 
commissaire  de  Pinscriptioa  maritime,  tous  les 
comptes  aëceisaîres  sar  Tincoadnite  des  piioles, 
lears  inexactitades ,  lews  mânqnemens  et  lenrs 
fautes ,  et  généralement  sUr  tons  les  faits  intéres- 
sant lé  pilotage. 

79.  Les  pilotes  seront  tenni  d*obéir  an  pilote' 
major  en  tout,  ce  qui  a  rapport  à  Icnr  service , 
sous  peine  d*étre  punis  suivant  la  gravité  dn  cas. 
Ils  seront  également  punis  de  lenrs  infiraclions  au 
présent  rMement ,  conformément  au  décret  du 
I  a  décembre  1806. 

80.  Le  lieutenant  de  port  cbargé ,  sons  l'auto- 
rité du  commissairo  de  Vînseription  maritime  « 
de  surveiller  tout  ce  qui  copceme  le  pilotage , 
lui  remettra,  k  la  fin  de  chaque  trimestre*  un 
rapport  détaUlé  sur  la  manière  dont  les  pilotes 
auront  rempli  leurs  devoirs,  et  principalement 
sur  leur  bonne  on  mauvaise  conduite ,  les  fautes 
qu'ils  auront  pu  commettre  eties  punitions  qu'el- 
les auront  entraînées.  Ces  renseiçnemeus  seront 
consigpés  sur  les  matricsUes  de  l'mscription  ma- 
ritime «  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

81.  Dana  le  cas  où  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime,  usant  du  droit  que  lui  donne 
l'jirtîcle  9  du  décret  dn  la  décembre  1806  « 
aura  adjomt  un  aspirant  pilote  à  un  pilote  lamn- 
neur  Âgé  on  infirme  9  cet  aspirant  ainsi  adjoint 
sera  remplacé ,  de  manière  qu'il  y  ait  toujours 
trois  aspirans<Usponibles,  conformément  à  l'aç- 
licleSg  du  présent  règlement.  L'âge  de  soixante- 
neuf  ans,  sans  infirmités,  suffira  pour  qu'on  pi- 
lote soit  considéré  comme  hors  oe  service. 

Les  pilotes  htes  de  service  n'auront  droit  an 
tiers  des  bénéfices  des  aspirans  pilotes  qui  leur 
seront  adjoints,  que  dans  le  cas  où  ils  auront 
eux-mêmes  dix  ans  d'exorcice  comme  aspirans 
adjoints  on  comme  pilotes,  k  moins  qu'ils  ne 
prouvent  que  des  accident  provenant  du  fait  de 
lenr  service  les  ont  empêchés  d'accomplir  ce 
temps. 

Ceux  qui  ne  rempliront  pas  l'une  ou  l'autre 
de  ces  conditions  recevront  autant  de  dixièmes 
de  ce  tiers  qnlls  auront  d^années  d'exercice. 
L'année  commencée  sera  comptée  comme  en- 
tière. 

Toutefois  les  aspirans  adjoints  ne  toucheront 
que  les  denx  tiers  ;  les  .dixièmes  du  tiers  restant 
qui  ne  seront  point  payés  aux  pilotes  hors  de 
service,  resteront  dans  la  caisse  des  retenues. 

8a.  Lorsqu'il  surviendra  une  vacance  parmi 
les  pilotes  on  les  aspirans-pilotes ,  les  candidats 
devront  produire ,  pour  être  admis  à  l'examen 
déterminé  par  le  décret  du  la  décembre  1806, 

1*  Leur  acte  de  naissance  ; 

a**  Xi'état  de  leurs  services  dûment  certifié; 

30.  Une  attestation  de  bonne  conduite,  délivrée 
par  le  maire  de  leur  domicile  et  visée  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  de  lenr 
quartier  ; 

4**  Les  certificats  des  capitaines  li  bord  des- 
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quels  ils  ont  navigué ,  alle«iant  lenr  aplitude  t\ 
leur  bonne  condnile. 

Ces  pièces  devront  être  visées  parle  commit- 
saire  chargé  de  Tinscription  maritime  dn  port 
où  les  bâtimeus  auront  opéré  lenr  retour. 

83.  Le  pilote-major  tiendra  un  registre  qui 
constatera  rentrée  et  la  sortie  de  tout  bitiment 
soumis  au  pilotage,  son  tonnage,  le  nom  dn  pi- 
lote qui  l'aura  piloté ,  et  la  distance  à  laquelle 
il  aura  été  abordé. 

il  mentionnera  également  sur  ce  registre  les 
entrées  et  sorties  du  canal,  ainsi  que  les  chaage- 
mèns  dé  place  des  navires  et  ancrea. 

84.  Tons  les  droits  qneleonques  de  pilotage 
teront  acquittés  entre  les  mains  d'an  caissier, 
qui  sera  nommé  par  la  commission  admiaiitn- 
tive  mentioilnée  en  rarticle  8y. 

Il  tiendra  un  registre  de  caisse  ,  coté  etpars- 
^hé  psr  le  tribuhal  de  commerce. 
Sti  appointemeUs  seront  de  600  fr.-  par  an. 

85.  Le  caissier  aura  la  facttlté  de  s'assurer,  sir 
le  registre  des  douanes,  de  Texaetitude  desdr- 
Claratfoas  faites  par  les  capitaînea,  qnanlaa  jsn- 
^age  des  narires. 

86.  Les  fonctions  dn  pilote-major  l'aaipêcIttBt 
d'exercer  loi-même  le  pilotage,  nu  mewkabi- 
taellement,  il  recevra  un  traitement  qui  sera  fixé 
par  la  commission  administrative,  et  aontksMik* 
tant  sera  prélevé  sur  le  prodoit  des  droits  de  pi- 
lotage. Ce  traitement  ne  pounrn  être  infériear  i 
la  part  revenant  k  chaque  pilote. 

Il  sera  exercé  en  outre  une  retenue  de  éis 
pour  cent  sur  tontes  les  recettes  du  |nlotsge.  Le 
montant  de  cette  retenue  sera  destiné  à  payer  le 
traitement  du  caissier ,  et  à  être  distribué  ea  te* 
cours  :  i^  aux  veuves  et  anx  orpheUna  en  Ims  ip 
des  pilotes,  principalement  de  ceux  qui  aacool 
péri  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  a*  >ii 
pilotes  qui  se  trouveraient  dans  le  besoin,  )  ri:- 
son  de  leur  âge  avancé,  de  leurs  blessures  on  d( 
leurs  infirmités. 

87.  Laoaisse  des  retenues  sera  administrée  p 
une  commission  I  composée  du  commissaire ,  ti 
de  l'inscription  maritime,  dn  lieutenant  da  port 
et  de  trois  négocians  ou  armateurs  nommés  pv 
le  tribunal  de  commerce  ;  et  renouvelés  sueceni 
vement  par  la  sortie  et  le  remplacement  annuel  de 
l'on  d'eux. 

88.  La  commission  se  réunira  au  moins  vu 
fois  |»ar  mois.  Elle  surveillera  la  comptabilité  du 
caissier,  arrêtera  $ts  registres  et  »ts  états ,  exa- 
minera la  tenne  dn  registre  du  pilote-major,  cl 
en  comparera  les  résoltati,  qui  pourront  senir 
de  contrôle  aux  états  de  recette. 

Elle  accordera  anx  personnes  désignéci  t^ 
l'article  86  les  secours  anxqnela  elle  jagm 
qu'elles  auront  droit,  en  ayant  égard  tant  I  k" 
mérite  qu'à  lenrs  besoins.  Ces  #ecours  ponrrM»! 
être  accordés ,  à  titre  de  pensions ,  pour  Is  m 
on  jusqu'à  ce  que  Tindividn  ait  atteint  ua  i» 
déterminé,  ou  enfin  pour  une  seule  fois. 

89.  La  commission  aura  soin  de  maiaiM-r 
toujours  te$  dépenses  au-dessous  de  ses  reeetks 
de  manière  à  tâcher  de  former  un  fonds  de  ti' 
serve  pour  les  évènemens  gravea  et  in^irévai. 

Les  décisions  de  cette  commission  sont  dffini* 
tiveset  exemptes  de  la  sanction  de  tonte  anlorii'- 
Les  paiemens  seront  effectués  par  le  caissier,  isr 
»t»  mandats. 
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ar  là'  propoiilion  de  hi  commission  àd- 
itive,  le  tarif  des  droits  de  pilotage,  tota- 
les articles  60,  6 1  et  6a  da  présent  ré- 
:,  pourra  être  révisé  chaqae  année  par 
>lée  institaée  parla  loi  da  i5  août  179a, 
es  thangemens  sont  reconnas  indîspen- 
elle  les  proposera  dans  une  délibération 

,  qui  sera  soumise  à  Texamen  et  ^  U 
1  prescrits  par  Tarticle  41  du  décret  du 
•mbre  i8o6« 
•a  commission  adoûnisiralive  prendra  les 

les  pins  convenables  pour  faire  construire 
r  le  bateau  ponté  de  quinze  à  vingt  ton- 
mentionné  k  l'article  6y.  Ce  bateau  sera 
m  toute  propriété  aux  pilotes,  moyennant 
mue  proportionnelle  qui  sera  exercée  sur 
Isures ,  de  manière  à  assurer  dans  quatre 
le  recouvrement  des  fpnds  avancés  pour 
truction  et  son  armement. 

TiTBB  ly.  Port  d*Jgde, 

• 

I  sera  entretenu  li  Agde  deux  pilote*^  un 
I  pilote ,  et  une  forte  cbaloupe  stationnée 
wnchure  de  THérault,  pour  piloter  les 
«itrant  dans  le  port  ou  en  sortant. 

^a  dépense  ordinsdl^e  de  cet  établissement 
e  à  onae mille  frênes  par  an,  savoir: 

I  du  premier  pilote 1,100^ 

s  du  second  pilote 900 

f  de  dix  rameurs  à    raison  de 
mte  fiMncs  par  mois  pour  cha- 

7,aoo 

en  de  la  cbaloupe,  des  câbles 
M  entres ,  et  renouvellement  âei 

arcations 5oo 

ioB  et  assainissement  de  la  mai- 

dc^  pilotes 5bo 

I  da  commis  chargé  de  Ife  percep- 

.  . 700 

Somme  égale 11,000 

Quand  la  recette  sera  d'une  plus  forte 
s,  il  pourra  être  ajouté  à  la  dépense  ordi- 
l-dessus  quelques  dépenses  extraordinaires 
ecours  ou  autres  objets  reconnus  néces- 
à  rétablissement. 

Les  droits  de  pilotage  qui  doivent  faire 
toutes  ces  dépenses  Dateront  sur  les  na- 
ît sur  les  marcbitadises ,  ainsi  qu'il  est  dit 
es. 

Tout  navire  français  paiera  dix  centimes 
naean  }|  l'entrée  et  autant  à  la  sortie, 
it  navire  étranger,  sauf  les  exceptions  por- 
IX  articles  129  th  i3o,  paiera  quinse  cen- 
par  tonneau  à  l'entrée  et  autant  à  la  sortie. 

Les  gr^iiUt  burines  et  son,  et  les  sels  prove- 

lea salines  du  pays,  paieront,  à  leur  sortie, 

oit  de  soixante- quinze  centimes  par  cent 

itres. 

ites   les   autres  marchandises   et  denrées 

nt  un  droit  de  cinq  centimes  par  quintal 

[uej^tant  à  leur  entrée  qu'il  leur  sortie. 

Toutes  les  dépenses  faîtes  pour  l'établisse - 
ia  lamanage  continaeirant  à  supporter  une 
le  de  (rois  centimes  par  franc. 
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99.  Les  produits  de  cette  retenue  formeront 
un  article  de  recette  distinct,  et  seront  exclusive- 
ment consacrés  au  paiement  des  pensions  à  ac- 
corder aux  pilotes  que  leur  âge  ou  leurs  infirmi- 
tés empêcheraient  de  continuer  leurs  fonctions. 

100.  L'établissement  du  Jamanage  sera  admi- 
nistré pas  une  commission  composée  du  commis* 
saire  de  l*inscrîption  maritime  et  de  quatre  né- 
gocians  d' Agde ,  nommés  au  commencement  de 
chaque  année  par  rassemblée  tenue  en  vertu  de 
la  loi  du  i5  août  179a.  La  présence  du  commis-* 
saire  de  Tinscription  maritime  sera  nécessaire 
toutes  les  fois  que  la  commission  aura  k  délibé- 
rer sur  une  dépense  eartraordinaire. 

La  commission  nommera  le  préposé  à  la  rtx 
cette, -qui  sera  tenu* de  donner  caution,  et  qtfF 
réclamera  de  Tadqiinistration  des  douanes  les 
renseignemens  nécessaires  pour  connaître  exac- 
tement la  quantité  de  marchandises  et  denrées 
entrant  et  sortant. 

Elle  arrêtera,  tous  les  trimestres,  la  recelte 
et  la  dépense ,  et  en  rendra  compte  à  l'assemblée 
le  i***  janvier  de  chaque  année.  Ce  compte  sera 
ét'iyé  des  pièces  justificatives  visées  par  le  corn* 
missaire  de  l'inscription  maritime.  Une  expédi- 
tion en  sera  transmise  par  lui  au  comoiîisaire  gé- 
néral de  la  marine  à  Toulon,  qui  la  soumettra 
au  préfet  maritime. 

10 1.  Quand  la  recette  sera  plus  faible  que  la 
dépense,  il  sera  .pourvu  an  déficit  par  un  em- 
prunt que  la  commission  fera  aux  iAégocîans 
d*Agde ,  lescjùels  en  seront  remboursés  sur  les 
premières  rentrées. 

L'assemblée  générale  pourra,  d'après  le  résutr 
tat  des  recettes  et  des  dépenses  de  Tannée  pré- 
cédente, délibérer  une  àngitienlation  ou  une  di- 
minution des  droits  fixés  par  les  articles  96  et 
97  du  présent  règlement. 

Sa  délibération  motivée  sera  présentée  k  l'exa- 
men et  à  la  sanction  prescrits  par  l'article  41 
du  décret  du  la  décembre  1806. 

loa.  Les  pilotes  lamaneurs  résideront  constam- 
ment au  bas  de  la  rivière,  et  an  logement  qui 
leur  est  assigné.  En  cas  d'absence  forcée  de  l'un 
dVux,  l'autre  sera  tenu  de  garder  le  poste  et  de 
diriger  le  service. 

io3.  Le  pipemicr  pilote  obligera  tous  les  ra- 
meurs employés  sur  la  chalongt-V  une  présence 
continuelle.  Il  ne  leur  perruJQj^ }  d'absences 
qu'en  cas  de  nécessité,  et  les  référa  de  manière 
que  le  service  n'en  soit  jamais  compromis. 

Il  rendra  compte  au  commissaire  de  l'inscrip*» 
tion  maritime  de  la  conduite  et  de  l'exactitude 
de  chacun  d'eux,  afin  que  la  révocation  des 
n^gi'gcns  ou  des  iiftàpables  puisse  étire  deman- 
dée. 

104.  Si,  )t  l'apparition  d'un  convoi,  l'a  violence 
ou  la  contrariété  du  te^ps  exige  Remploi  de 
quelques  secours  extraordinaires  au  bas  de  la  ri- 
vière ,  les  pilotes  lamaneurs  s'empresseront  de 
faire  connaître  ces  besî&ins  au  commissaire  de 
rinscriptjon  maritime,  qui  y  pourvoira  de  suite  , 
de  concert  avec  les  quatre  autres  administraieurf 
de  l'établissement.  * 

A  cette  occasion,  il  est  expressément  recom- 
mandé aux  pilotes  lamaneurs  de  ne  demander 
que  les  journaliers  indispensables,  afin  de  ne  pas 
constituer  la  caisse  du  lamanage  en  des  frais 
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inutiles,  comme  aiusi  de  ne  pas  compromrllre 
le  salut  des  bÂtimens  par  la  considération  d*une 
économie  mal  entendne. 

io5.  Les  pilotes  lamanears  remettront,  chaqoe 
mois,  et  toutes  les  fois  qa*ils  en  siéront  reqais,  au 
commissaire  de  rinscriplîon  maritime,  l'état  des 
sondes  k  l'entrée  du  port. 

106.  Dans  le  cas  où  an  bâtiment  te  trooTerait 
en  danger  k  la  voe  dn  port,  les  capitaines  àts 
bâtimens  de  commerce  qui  seraient  dans  le  port 
sont  tenus,  ^  la  première  réquisition  dn  commis- 
saire de  rinscriplîon  maritime ,  d'armer  leurs 
chaloupes  et  de  les  faire  arriver,  sans  perte  de 
temps,  k  rcmbouchore  de  lHéraoll,  avec  les 
grelins  qu'ils  auront  k  bord.  Ceux  des  capitaines 
qui  seront  reconnus  coupables  de  refus  ou  de 
négligence,  ou  d'avoir  affaibli  les  moyens  de  se- 
cours dont  ils  auraient  pu  disposer,  seront  dési- 
gnés au  commissaire  général  de  la  marine  à 
Toulon ,  qui  en  référera  au  préfet  maritime. 

TiTBB  Y.  Port  de  la  Nouvelle. 

107.  Il  sera  entretenu,  pour  le  serrict  du  pi- 
lotage au  port  de  la  Nouvelle ,  deux  pilotes  et 
une  chaloupe. 

La  dépense  de  cet  établissement  est  fixée  3isept 
mille  quatre  cent  quatre-vingts  francs  par  an , 
savoir  : 

Salaire  du  premier  pilote,  à  85  francs' 

par  mois 1,020 

Salaire  dn  deuxième  pilote,  ^70  francs 

idem 840 

Salaires  de  huit  rameurs  à  ^S  francs 

idem 4>3^ 

Entrelien  du  local  et  loyer 3oo 

Entretien  de  la  chaloupe,  câbles,  etc.        4oo 
Solde  d^un  commis  chargé  de  la  percep- 
tion à  la  Nouvelle 600 

Somme  égale 7t48o 

108.  Usera  fait  sur  le  salaire  des  pilotes  el  ra- 
roeura  une  retenue  de  trois  pour  cent ,  dont  le 
produit  sera  affecté  au  paietuent  de  leur  solde 
de  retraite,  conformément  à  l'article  4'  ^^  dé- 
cret du  12  décembre  1806. 

log*  T-e  service  du  pilotage  demeurera  sou- 
mis b  une  commission  administrative  nummée 
par  les  négodans  et  armateurs  de  la  ville  de 
Narbonne,  conformément  à  Particle  42  du 
même  décret. 

iiu.  Les  droits  du  pilotage  qui  doivent  faire 
face  aux  dépenses  fixées  par  Tarlicle  107  porte- 
ront sur  les  navires  et  sur  les  marchandises, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-après. 

m.  Les  bâtimens  français  qui  entreront  au 
port  de  la  Nouvelle  paieront  cinq  centimes  par 
tonneau ,  et  les  étrangers  quinze  centimes  par 
tonneau,  sauf,  pour  cet  derniers,  les  exceptions 
portées  aux  articles  129  et  lio  du  piésent  rè- 
glement. 

Si  le  capitaine  du  navire  entrant  vent  retenir 

la  chaloupe  pour  le  service  de  son  bâtiment,  il 

en  fera  la  demande  par  écrit  au  pilote ,  dès  que 

colui-ci   sera  rendu  à  bord ,  et  il  jpaiera  en  sus 

K^  dis-huit  francs  par  joor. 


îi 
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lia.   Les  marchandises  de  toute  espèce  qaî 
•ntreront  à  destination  an  port  de  la  NouveUf, 
d    celles    qui    soront   expédiées    de  ce  pert, 
paieront  un  droit  de  huit  centimes  par  cent  kh   |n 
logrammes.  Sont  exceptés  de  cette  disposition: 

1*  Le  vin,  qui  paiera  six  centimes  par  hee* 
toKtre; 

7?  L'ean-de-vie ,  qui  paiera  douse  eeatisKi 
par  hectolitre  ; 

y*  Les  esprits  3/6,  qui  paieront  ringt  ecalioci    T 
par  hectolitre; 

4'  Les  autres  preuves  d'ean-de-rie,  qui  paie* 
ront  quinse  centimes  par  bectotitre  ; 

5*  Les  blés,  farines,  sels,  plâtres,  son,  ps'it  . 
son,  repasse,  et  autres  résidus  de  blé  et  charlMm 
de  pierre ,  qui  seront  exempts  de  la  taxe.  la  ; 
même  exemption  s'étendra  aux  aondes  végétaks,  ^ 
sauf  toutefois  celles  appelëea  saiicor,  lesqidla  * 
seront  soumises  an  droit  commun  de  hnîtceBlin'S  * 
par  cent  kilogrammes.  ^ 

11 3.  Le  préposé  k  la  recette  aura  la  bcull^    \ 
de  s'assurer   sur   les   registres  des  douasws  ée 
l'exactitude  des  déclarations  faites  par  les  c^'* 
taines. 

114.  Le  tarif  porté  aux   articles   m  cl  ifs 
pourra  être  modifié  au  mois  de  janvier  ii  ika-     y 

3ue  année ,  sur  la  connaissnnce  des  rectths  d  ^ 
épenses  de  Tannée  précédente,  résullMl  ii  ^ 
compte  qui  sera  rendu  par  Tadministra^  fsr-  ^ 
ticulière  du  lamanage  3i  rassemblée  antsmh  ^ 
par  la  loi  du  i5  aoikt  179a.  ^ 

La  délibération  de  cette  assemblée  sera  trsM- 
mise  ,  avec  une  expédition   du   ctimple  aoaa<i,     ^ 
au  commissaire  général  de  In  marine  à  Tealdii     ^ 
qui  en  référera  an  préfet  maritime.  ;  ^ 

Quand  cette  délibération  contiendra  une  w 
dification  du  tarif,  elle  sera  soumise  à  reunt     ,, 
et  à  la  sanction  prescrits  par  l'article  41^^* 
cret  du  12  décembre  1806. 

1 1 5.  Les  pilotes  lamanenrs  résideront  cousiai'  t 
mentaulocaldit</e/af7ei/&iIed!eMi/e;rabseMcée  'a 
l'un  n'aura  lieu  qu'au  cas  de  nécessité  rsesa-  î 
nue,  avec  permission  ,  et  moyennant  la  présenre 
de  l'autre.  1 

116.  Les  rameurs  seront  aussi  constaanesl    \'' 
à  leur  poste.  Ils  ne  pourront  s'en  éloigner  q«V 
vec   la   permission   du   premier  pilote ,  qai  ri* .    ' 
gtera  les  absences  ,  rendra  compte  ao   tvmtàt     ' 
saire  de  l'inscription  maritime  à  Nacbonne  de  h 
conduite ,  de  la  capacité  el  de  l'exacStude  éi 
chaque  rameur,  et  lui  demandera  le  renvoi  éi 
ceux  qui  ne  rempliraient  pas  leur  devoir. 

117.  Si ,  Il  l'apparition  de  plusieurs  bâlincMt 
la  violence  ou  la  contrariété  dn  temps  exigBiil 
l'emploi  de  quelques  secours  extraorcÛnaircs,  b 
pilote  lamaneur  pourra,  après  s'être  coacsrfi 
avec  l'ofGcier  on  maître  de  port,  appeler  ê> 
journaliers;  mais  il  ne  le  fera  qne  dans  le  cH 
où  leur  emploi  serait  indispensabln ,  afin  des* 
pas  constituer  la  caisse  dn  lamanage  en  fraisqa'oa 
eût  pu  éviter,  sans  toutefois  compromettre  le  sa- 
lut des  bâtimens  par  une  économie  mai  Mlsf 
due. 

118.  Les  pilotes  lamanenrs  remettront  cha^ 
mois ,  et  tootes  les  fois  qu'ils  en  seront  reqais, 
au  commissaire  de  rinscriplion  maritime  \  Ibf 
bonne,  l'état  des  sondes  Ib  rentrée  du  porf. 


■■  » 
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Dans  le  cai  ob  an  hAtiment  se  tronvcrut 
^r  à  la  vue  du  port  de  la  Konvellt ,  les 
les  des  bâtimens  de  commerce  £ranç«U 
tient  dans  ce  pori  seront  tenus ,  an  pre- 
rdre  qui  Icnr  sera  donné  par  le  lieutenant 
,  d* armer  leurs  chaloupes  et  de  les  faire 
sans  perte  de  temps,  ^  Vembonchure  da 
eux  oes  capitaines  qui  seraient  reconnus 
es  de  refus  on  de  négligence ,  ou  d*aToir 
les  moyens  de  secours  dont  ils  auraient 
oser,  seront  désignés  au  commissaire  gé- 
e  In  marine  à  Toulon,  qui  en  référera 
cl  maritime.  • 

TiTBiVt  Pori'Fendfts. 

Il  sera  entretenu  ^  Port^Yendres  cinq 
amaneors:  parmi  ces  pilotes,  le  commis- 
.  rinscription  maritime  nommera  un  pa- 
qael  les  autres  pilotes  obéiront ,  et  qui 
Ira  compte,  ainsi  qu*aa  maître  de  port, 
indoite  des  pilotes,  de  la  manière  dont 
leur  service ,  et  généralement  de  l«os  les 
ëressant  le  pilotage. 

a  entretenu  également  une  forte  chaloupe 
an  besoin  de  dix  rameurs,  et  garnie 

les  objets  nécessaires  li  sa  destination  , 
lément  à  l'article  a4  du  décret  du  i  a  dé- 

1806. 
Les  salaires  de  chaque  pilote  seront   de 
lie  francs  par  mois;  le  patron  pilote  jouira, 
e  ,  d'un  supplément  de  dix  francs  par 

ti  ponrm  à  ces  salaires,  ainsi  qu'aux  ré- 
is  et  k  l'entretien  de  la  chaloupe ,  au 
d*on  droit  de  pilotage  unique  pour  l'eiv- 
In  sortie ,  A  fixé  ainsi  qu'il  suit  pour  les 
français,  savoir  : 

à  5o  tonneanx,  10  cenlimei  par  ton- 
de 5i  )i  100  tonneaux,  ao  centimes  par 
1;  de  101  tonneaux  et  au-dessous,  3o 
s  par  tonneau  ; 

■oif  sera  de  moitié  en  sus  des  fixations  ci- 
ponr  les  navires  étrangers,  sauf  les  ex- 
I  portées  aux  articles  12g  et  i3o  du  pré* 
llemcnt. 

L'établissement  du  lamanage  sera  admi- 
se tine  commission  composée  du  maire 
on  adjoint,  d'un  conseiller  municipal  et 
re  de  port.-  Dans  la  première  qmnsaine  de 
ehaque  année,  cette  commission  présen- 
:oinpte  dti  recettes  et  dépenses  de  l'an- 
cëdcnte,  avec  piècesjustifîcativcs,  au  con* 
nicipal. 
maniissaire  de  Tinscription  maritime  sera 

à  la  séance  et  prendra  part  k  la  délibé- 
il  sera  préalablement  entendu  dans  ses 
tiens,  et  il  enverra- une  copie  du  compte 
né  an  commissaire  général  de  la  marine  b 
,  qui  en  référera  au  préfet  maritime. 

Tirai  VU.  Pori  d'Jjaccio. 

U  y  aura  b  Ajaecio  un  pilote  lamanenr  et 

■ant  pilote. 

U   sera  pourvu  an  salaire  du  pilote  au 

la  tarif  ci-après,  savoir: 

>s  bAtiineni  français  de  soixante  .et  dix 

IX  et  an-dessons  seront  exempts  du  droit 

lage  ;  néanmoins,  si  quelqu'un  d'eux  de- 

5.  —  |f«  Partie, 
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mande  le  pilote  à  bord,  il  sera  tenn  de  payer  six 
francs  b  T entrée  et  six  francs  b  la  sortie. 

Lm  biliaeas  français  aa-dessns  de  soisante 
et  dix  tonneaux  paieront , 

Ceux  de  71  ^  80  tonneaux,  6  fr.  b  l'enfarée 
et  6  fr.  b  la  sortie;  ceux  de  81  b  100  tonneaux, 
la  fr.  b  l'entrée  et  la  fr.  b  la  sortie;  ceux  de 
101  b  i5o  tonneaux,  i5  fir.  k  l'entrée  et  i5  (r:  b 
la  sortie;  ceux  de  i5i  tonneanx  et  an-des«iA« 
20  fr.  b  l'entrée  et  ao  Ir.  b  la  sortie. 

a'  Les  bâtimens  étrangers  de  vingl-cinf  ton- 
neaux et  au-dessous  seront  exenAU  du  droit  de 
pilotage;  néanmoins,  si  qnelqn'fln  d'eas  de- 
mande le  pilote  k  bord ,  il  sera  tenn  de  payer 
six  francs  b  l'entrée  et  six  francs  b  la  sortie. 

Les  bâtimens  étrangers  au-dessus  de  vingt- 
cinq  tonneaux ,  sauf  les  exceptions  portées  aux 
articles  lag  et  i3o  du  présent  règlement,- paie- 
ront. 

Ceux  de  a6  à  5o  tonneanx ,  9  fr.  b  Tenlrée  et 
9  fr.  b  la  sortie;  ceux  de  5i  b  80  tonneaux, 
12  fr.  b  l'entrée  et  12  fr.  b  la  sortie;  ceux  de  81 
b  100  tonneaux,  16  fr.  k  l'entrée  et  16  fr.  k  la 
sortie;  ceux  de  101  b  j5o  tonneaux,  20  fr.  b 
1  entrée' et  ao  fr.  b  la  sortie;  ceux  de  i5i  ton- 
neaux et  an-dessus ,  aS  fr.  b  l'entrée  et  a5  fr.  b 
la  sortie. 

T1TR8  yill.  PoHs  de  Bastia  et  'de  SaînhFhnnt, 


1  aS.  U  y  aura  .dans  chacun  des  ports  de  Bastia 
et  de  Saint-Florent  un  pilule  «lamanenr  et  uji 
aspirant  pilote. 

1 26.  Il  sera  pourvu ,  dans  chacun  de  ces  devx 
ports,  au  salaire  du  pilote,  au  moyen  du  tarif 
ci-après ,  savoir  : 

1**  lits  bâtimens  français  de  quatre-vingts 
tonneaux  et  an-dessons  seront  exempts  du  droit 
de  pilotage;  toutefois,  si  quelqu'un  de  ces  na- 
vires demande  le  pilote  bbord,  il  paiera  le  droit 
de  pilotage  à  raison  de  dix  centimes  par  tonneau 
b  l'entrée  et  autant  «>  la  sortie. 

Les  bâtimens  français  ao-dessos  de  quatre- 
vingts  tonneaux  paieront. 

Ceux  de  81  b  loo  tonneanx,  10  c.  par  ton- 
neau b  l'entrée  et  autant  b  la  sortie  ;  - 

Ceux  de  101  b  ia5  tonneaux,  la  fr.  b  l'entrée 
et  autant  b  la  -sortie;  ceux  de  ia6  b  i5o  ton- 
neaux, i5  fr.  b  rentrée  et  autant  à  la  sortie; 
ceux  de  i5i  tonneaux  et  an-dessas  ,  a5  fr.  b 
l'entrée  et  autant  \  la  sortie. 

a**  Les  bâtimens  étrangers  de  vingt-cinq  ton- 
neaux et  au-dessous  seront  exempts  du  droit  de 
pilotage;  néAnnjoins,  si  quelqu'un  de  ces  navires 
demande  le  pilote  b  bord,  il  paiera,  sauf  les 
exceptions  portées  aux  articles  129  et  i3o  du 
présent  règlement ,  cinq  francs  b  l'entrée  et  cinq 
francs  k  la  sortie. 

,  Les  bâtimens  étrangers  de  vingt-six  tonneaux 
et  au-dessus,  sauf  les  mêmes  exceptions,  paie- 
ront. 

Ceux  de  a6  ii  5o  tonneaux,  9  fr.  à  l'entrée  et 
9  fr.  il  la  sortie  ;  ceux  de  5i  b  80  tonneaux,  la 
fr.  k  l'entrée  cl  la  fr.  b  la  sortie  ;  ceux  de  81  b 
100  tonneaux,  16  fr.  b  l'entrée  et  iG  fr.  k  la  sor- 
tie; ceux  de  101  b  i5o  tonneaux,  ao  fr.  à  l'en- 
trée et  ao  fir.  b  la  sortie  ;  ceux  de  i5%  tonneaux 
et  au-dessus,  25  fr.  h  l'entrée  et  aS  fr.  b  ta 
Mtriie. 

Si 
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Il  sera  pris  pour  la  constmclion  de  ce  local, 
ainsi  que  pour  réliblissemeiit  de  son  sol, 
les  mAnes  piécaiitions  que  pour  la  construc- 
tion et  le  sol  des  autres  ateliers. 

10.  n  ne  pourra  être  porté  à  la  fois  dans 
l'atelier  de  charee  que  la  diiième  partie 
au  plus  de  la  «mort  qui  doit  être  manipulée 
dans  la  journée. 

11.  Le  directeur  de  rétablissement  et  le 
chef  des  ateliers  auront  seul  la  def  de  la 
poudrière  et  de  Tatelier  dû  se  fera  le  trans- 
vasement de  la  poudre. 

la.  Aucun  ouvrier  ne  pourra  être  employé 
dans  cette  sorte  de  £sd)rique  s'il  n*a  dix-huit 
ans  accomplis. 

i3.  Les  dispositions  prescrites  par  Tordon- 
nance  du  a5  juin  i8a3  sont  maintenues  et 
continueront  à  être  observées  concurremment 
avec  celles  de  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  constamment  affidiéedans  les  fabriques 
qu'elles  concernent 

14.  En  cas  de  contravention,  l'autorité  lo- 


^ 


lieu. 

i5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (M.  Martin,  du  Notd], 
est  chargé,  etc. 

C  =  25  ifOYBHBRS  i836.  —  Ordooiuiiice  da  Roi 
qui  affecte  aa  fcmce  da  dëpartemeat  des 
travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, un  terrain  domanial  situe  h.  Paris. 
<IX  ,  Bull.  CDLXVUI,  n»  6,582.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu'^  l'ordonnance  du 
14  juin  i833,  réglant  le  mode  à  suivre  pour 
l'affectation  des  immeubles  domamaux  aux 
différens  services  publics;  vu  le  compte  c|ui 
nous  a  été  rendu  de  l'insuffisance  des  terrains 
occupés  par  l'atelier  central  des  ponts  à  bas- 
cule, situé  à  Paris,  le  long  du  quai  de  Billy, 
et  de  la  nécessité  de  réunir  à  cet  établisse- 
ment un  terrain  domanial  compris  entre  la 
clôture  actuelle  de  l'atelier  central,  le  quai 
de  Billy ,  la  ruelle  de  Ma^debourg  et  les  ram- 

5 es  de  Chaillot;  vu  l'avis  de  notre  ministre 
es  finances,  du  11  juillet  i836,  duquel  il 
résulte  que  rien  ne  s'oppose,  de  la  part  du 
domaine,  à  l'affectation  au  département  des 
travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, de  l'immeuble  ci-dessus  indiqué;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce ,  etc. 

Art  X*'.  Le  terrain  domanial  situé  à  Paris 
Im  clôtures  actuelles  de  l'atelier  central 
ili  à  bascule,  le  quai  de  Billy,  la  ruelle 
~  ibourg  et  les  rampes  de  Chaillot ,  est 
service  du  département  des  travaux 
ie  l'agriculture  et  du  commerce, 
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pour  l'agrandissement  de  Tatelier  eentnil  des 
ponts  à  bascule. 

Au  moyen  de  cette  adjonctîon,  Faidier 
central  des  ponts  à  bascule  sera  désonniis 
limité,  à  l'ouest,  par  le  quiiiconce  qui  précède 
la  route  placée  en  face  du  pont  dléna;  àl'ei^ 
par  la  ruelle  de  Magdebonrg;  an  midi,  pvb 
quai  de  BiUy ,  et  au  nord ,  par  les  rampes  de 
Chaillot 

a.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  an  dé- 
partement des  travaux  jmblics,  de  ragrienl- 
iure  et  du  commerce,  et  des  finanfwi  (BOL 
Dttchâtel  et  Martin,  du  Nord),  sont  dur 
gés,etc 

1  a  =  aS  xovKMBaK  i836.  •—  Ordonnance  da  Soi 
qui  ouvre  an  garde-des-sceaoz  ,  ministre  deb 
justice  et  des  cultes ,  un  crédit  suppln» 
taire  pour  le  serrice  des  frais  de  jnsliee  ai* 
minelle  pendant  l'année  i836.  (IX,  Balltiii 
CDXVm,  n?  6,583.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  de  fiianeei 
du  17  août  i835,  qui  accorde  auministtn 
de  la  justice  un  crédit  de  trois  mîHînm  tnii 
cent  quinze  mille  francs  pour  let  frais  de  j» 
tice  criminelle  et  de  statistiques  civile  et  a* 
minelle  pendant  l'année  i836;  vu  TartideiSi 
de  la  loi  du  a5  mars  18 17 ,  les  articles  3  cti 
de  la  loi  du  a4  avrU  i833  et  l'article  8  dek 
loi  du  17  août  i835;  considérant  Qu'il  ot 
établi ,  par  les  pièces  de  la  dépense  oei  wd 
premiers  mois  de  i836,  et  par  oompuiliB 
avec  la  dépense  des  trois  derniers  moiidB 
i835,  que  les  frais  de  justice  criDÛnelii 
dont  l'évaluation  complète  ne  saurait  étrvd^ 
terminée  à  l'avance,  dépasseront  d'envini 
cinq  cent  mille  francs  le  crédit  de  trois  ■il' 
lions  trois  cent  quinze  mille  francs  aœoidi 
par  la  loi  de  finances  du  17  août  x835;  sark 
rapport  de  notre  garde-des-sceaux,  miniiM 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  joslÎBi 
et  des  cultes;  de  l'avis  de  notre  conseil dtf 
ministres,  etc. 

Art  I*^  Il  est  ouvert  à  notre  garde-dM- 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé^* 
tement  de  la  justice  et  des  cultes,  par  appK- 
cation  de  l'article  8  de  la  loi  du  17  août  x835, 
un  crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  nilk 
francs ,  pour  le  service  jes  frais  de  jiulic* 
criminelle  pendant  Tannée  i836. 

a.  Notre  garde-des-sceaux  et  notre  minis* 
tre  secrétaire  d'Etat  des  finances  (MM.  Du* 
châtel  et  Persil)  sont  chargés ,  etc. 

22  NOVEMBRE  =  I***  OlScEVBRE   l836.— OrdOB- 

nance  du  Roi  relative  au  concours  pow  1<* 
grades  supérieurs  dan^  la  cavalerie.  (IX,6aU- 
«CDLXIX,n<*  6,591.) 

Louis-Philippe,'  etc.  vu  Tordonnance  da 
la  mars  i83i ,  relative  au  concours  pour  k< 
grades  supérieurs  dans  l'arme  de  la  cavalene* 
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oi  du  14  avril  r83a;  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guer- 

% 

^m 

.  X*'.  A  dater  de  ce  jour,  ravancement 
arme  de  la  caTalerie  cessera  de  rouler 
ment,  pour  les  grades  supérieurs,  entre 
rimens^  de  chacune  des  trois  divisions 
s  établies  par  l'ordonnance  du  xa  mars 
le  concours  aura  lien  snr  la  totalité  de 
• 

7otre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
I  (M.  Bernard)  est  chargé ,  etc. 


VXVBBB  =  7    DÉCEMBRB     l836.  — OrdOD- 

e .  du  Roi  qaî  accorde  au  ministre  des 
nx  pablici,  de  ragricultore  et  da  corn- 
:e  ,  vn  crédit  additionnel  pour  des  cr^aa- 
ronstate'es  sur  dts  exercices  clos.  (IX, 
CDLXX,ii»  6,598.) 

is-Philippe ,  etc.  vn  les  articles  9  et  10 
oi  des  finances  du  a3  mai  iSSli,  rela- 
t  créances  constatées  sur  un  exercice 
rrès  règlement  du  compte  de  cet  exer- 
lonsidérant  qu'il  reste  a  payer  diverses 
i^  faites  pour  les  services  des  poids  et 
38y  exerace  i83a,  x833  et  i834,  d- 
iésignés,  dont  la  liquidation  n'a  pu 
lien  qu'après  la  clôture  de  ces  exer- 
vu  les  articles  3,  4  et  5  de  la  loi  du 
il  x 83 3  sur  les  crédits  supplémentaires; 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
omerce;  de  ravis  de  notre  conseil  des 
ras,  etc. 

I*'.  Il  est  accordé  provisoirementàno* 
nistre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pui* 
de  l'agriculture  et  du  commerce ,  com- 
gmentation  des  restes  à  payer  arrêtés 
I  lois  de  règlement  de  comptes ,  un  cré- 
litionnel  de  quatre  mille  quatre-virgt- 
dt  francs  quinze  centimes  (4,098  ^  i59), 
aires  au  paiement  des  nouvelles  dépen- 
nstatées  pour  le  service  des  poids  et 
es  des  exercices  ci -après  désignés. 

Exercice  i83a. 

Is  et  mesures. -^Tàxiilions^  91  fr.  i4  c.  ; 
lancçs  de  décharges,  27  fir.  9  c;  coniec- 
:  rôles,  laa  fr.  55  c.  Total,  a4o  fr.  78  c. 

Exeitice  i833. 

^s  etmesures. — Frais  de  perceplîon,  1 1  a  fr. 
ordonnance  de  décharges,  83  fr.  5i  c.  ;- 
tien   de  rôfes,    lyS    fr^  74j  et    Total, 
3  c.  • 

Exercice  i834. 

Er  ei  mesures.  —  Ta:ialions,  i45  fr.  5a  c.  ; 
e  perception,  .2,089  ^^'  ^7  c.  ;  ordonnant 
déchaînes, -9) 3  fr.  27  c.  ;  confection  de 
317  fr.  a8  c.  Total,  3,485  fr.    34  c.  — . 
général,  4 «098  fr.  i5  0. 
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a.  Les  créances  ci-dessus,  formant  augmen* 
tation  des  restes  à  payer  sur  les  exercices  dé- 
taillés, pourront  être  ordonnancées  sur  le 
chapitre  spécial  onvert  pour  les  dépenses  des 
exeftices  dos  dàna  Texerdce  courant >  jus- 
qu'aux époques  respectives  dé  déchéance  fi- 
xées par  rartide9 delà  loi  dn  39  janvier  x83i. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  soumise 
aux  Chambres  dans  leur  prodiainer  session  » 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du 
a4  avril  18  33,  et  il  sera  rendu  compte  de  la 
dépense  qu'elle  autorisa,  conformément  aux 
articles  9  et  10  de  la  loi  du  a3  mai  i834. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  aux  dé- 
partemens  des  finances,  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  (BIM.  Du- 
chàtel  et  Martin ,  du  Nord),  sont  chargés,  etc. 


19  NovBMBBB=7  oicBMBBB  i836. -7  Ordon- 
nance dn  Roi  qui  établit  nne  chambre  de 
commerce  à  Valenciennes.  (IX,  Bull.  CDLXX, 
n«  6,599.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rajmort  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  aes  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  !«'.  Il  est  établi  une  chambre  de 
commerce  à  Yalendennes  (Nord). 

La  circonscription  de  cette  chambre  sera 
formée  des  arrondissemens  de  Valendennes 
et  d'Avesnes. 

2.  La  chambre  de  commerce  de  Yalencien- 
nes  sera  composée  de  neuf  membres. 

■  3.  La  chambre  consultative  des  arts. et  ma- 
nufactures de  Yalendennes  est  supprimée. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (M.  Martin,  du  Nord) 
est  chargé,  etc. 

ai  N0VBMfiiiB=7  oicBMBBB  i836.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  rapporte  celle  du  ii  mai 
i83i ,  relative  )i  la  section  judiciaire  des  ar- 
chives du  royaume.  (IX,  Bull.  CDLXX  t 
n»  6,600.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance  du 
II  mai  i83i,  qui  place  dans  les  attributions 
du  niinistère  de  la  justice  la  section  judiciaire 
des  archives  du  royaume  ;  considérant  qu'aux 
termes  de  l'ordonnance  du  6  avril  i834y 
radminîstration  des  archives  du  royaume  est 
rentrée  sous  l'autorité  de  notre  ministre  de 
l'intéûeiur;  considérant  que  la  section  judi- 
daire  ne  comprend  pas  seulement  les  pièces 
extraites  des  greffes  des  andens  tribunaux  de 
Paris,  mais  encore  les  actes  tirés  des  dépôt» 
des  conseils  privé  et  des  finances  et  du  minis- 
tère de  la  maison  dn  Roi ,  et  les  archives  de 
la  chancellerie  et  du  iparlement ,  documens 
d'un. grand  intérêt  admmistratif  et  politioue, 
qu'il  convient  de  ne  point  isoler  du  dépôt 
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centnl  des  arcfaÎTes  do  lut iiif  ; 
raat,  c&fia,  qii*cn  rendant  a  radmioistntM 
dei  ardÛTCi  da  royaniBe  la  sarfcSlanee  de 
celte  JMtî»  d*ardMTei ,  phcéa  pwrMw «t 
par  la  loi  daatMi  attribntioosy  ila*ca  rend- 
tera  pour  rantenle  jodicîaire  aaciiB  capè- 
rhement  de  consolter  lt§  andess  tîCrei  qn  et 
rattacfaeraieala^oiirdlMi  à  dei  eeoleslatîoBs 
d'iotcrèls  prifét;  sor  le  rapport  de  notre  ■!- 
nuire  ieaéUUrt  d*Elat  an  déparlfunt  de 
nntérienr,  de. 

Art  !•«.  Notre  oidonoBanee  dn  ix  mû 
i$3£  est  rapportée. 

La  section  jndiciaire  des  archÎTes  est  i«- 
plaeée  dans  les  attfftntions  et  sons  la  sonrol- 
lanee  de  notre  ûiistre  de  Pintcrienr. 

3,  Notre  flûnistre  secrétaire  d'Etat  an  dé- 
partement de  rintérienr  et  notre  garde-des- 
sœanx  (HM.  Peni  et  Gasparin)  sont  dar- 

gés,etc  __ 

22    JIOVSHBBBSS7    DicZUMRZ     i836.  —  OrdoB- 

naaec  da  £m  qoi  «ecordc  aa  miustre  des 
affâiru  élraegèrcf  oa  erédiî  soppléaieataite 


p«Dr  des  crémmces  coasUiées  sur  des  cscRM 
cloi.  (Dl,  BmB.  CDLXX,  ■«  C,Wi.) 

LmÙÈ-WOsfpe,  ete.  vm  les  artitks  t  et 
de  la  loi  dn  93  mai  x8l4  w  «■&  teavs  d 
qnds  les  crcanees  des  escraDes  cioB  non  Ci 
prises  dans  les  restes  à  payer 
lois  de  régiansnt  ne  pemeîa  être 
cées  par  nosainisties  qn*anBOfen  de  oéd 
supplémentaires ,  sm^ant  les  formes  délai 
nées  par  la  loi  du  24  avrfl  x833;  snr  Fa^ 
notre  conseil  des  ministzes;  etmrleiM 
de  notre  ministre  secrétaire  d^Etat  an  def 
temoit  des  afiaires  étrangères»  présidât 
coascilyetc 

Art.  X».  Il  est  aeeoidé  à  notre  nMÉ 
des  affidres  étrangères,  en  addition  anzici 
à  pajrer  arrêtés  par  les  lois  de  réglemat 
eierdces  dos  aésignés  ci-après ,  nn  o 
supplémentaire  de  qoatre-Tingt-dix-hnft  ■ 
huit  cent  cinquante-quatre  firancs  vinf^ 
tre  centiaMs  (98,854'  ai*)»  montant  dm  a 
Telles  créances  constatées  sor  ces  ocrdee 
imputables  sur  les  chapitres  reipediEi 
après ,  savoir  : 


Eis&cics  i83a. 

Chaf.  €.  Frais  de  «ayage  et  de  ceorriers.! i53  7$    I 

Chap.  7.  Fftls  de  strvicc 3,4>S  aS    f 

En&cicE  i833. 

• 

€11 AP.  3.  Tnilemens  des  ageos  politiques  cl  eonsoUîres a,35o  00    \ 

(mat.  ê.  Frais  de  voyages 2,33^  79    / 

€hap.  7.  Frais  dt  service 1,538  17    ) 

EzEacicE  i834' 

Chap.  2.  Matériel  de  radministration  eenlrale.' 7(^7^  00 

Chap.  3.  Traitemeos  politiques  et  consnbires i,a5o  00 

Chap.  6.  Frais  de  voyages 13,892  70 

CnAP.  7.  Frais  de  scnrice 19*6^9  9^ 

Cmap.  ji.  Missions  extraordinaires a^Soo  00 

Exercice  i835. 

Chap.  2.  llUlénel  de  Tadministration  centrale 19*894  78 

Thap.  3.  Traillroens  des  agens  politiques  et  consulaires 8,4oo  00 

Chap.  6.  Frifi  de  voyages.  » i«344  37 

Chap.  7.  Frais  de  service i4i995  44 


3.^39'  • 


6,033  fS 


44,567  «' 


44,(34  y 


Total. 


98,854  ^ 


9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  af- 
faires étrangères  est ,  en  conséquence ,  auto* 
risé  i  ordonnancer  ces  créances  sur  le  cha- 
pitre spécial  ouTcrt  nour  les  dépenses  des 
ex'ercices  dos  au  budget  des  exercices  cou- 
rans. 


3.  La  piibente  ordonnance  sera  soumîsaai 
Chambres  dans  leur  plus  prochaine  sessio 
pour  être  convertie  en  loi. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  dis  1 
faires  étrangères  et  des  finances  (MM.  Mo 
et  Duchàtel)  sont  chargés,  etc. 
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IBBB  =  7  dIcbmirs  i836.  —  Ordon- 
lo  Roi  qni  accorde  ait  ministre  dei 
ëtraii{;èret«  snr  l*exercîce  i836,  un 
iopplraientaire  applicable  ao  chapi- 
{mûsstons  extruwémaires  ef  d^pwuêt 
»)  du.  bodgel  de  son  département.  (DCf 
>LXX,  n»  €,€oa.) 

Philippe,  etc.  vu  la  loi  dea  finances 
It  18^5  ;  considérant  ^e  les  besoins 
Is  dtt  senrioe  des  affaires  étrangères 
é  le  crédit  alloué  par  les  Chambres 
re  ifiif lions  êcotroardinairet  et  éi» 
iprévueê  du  budget  présenté  pour 
i836,  et  qu'U  reste  à  payer  plu- 
lenses  dont  Fureence  et  Tutuité  sont 
as  ;  vu  les  articws  3  et  4  de  la  loi  du 
x833,  et  Tartide  8  de  la  loi  du 
335;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
lire  d'Etat  des  affaires  étrangères , 
du  conseil;  de  TaTis  de  notre  con- 
inistres,  etc. 

'.  Il  est  accordé  proYisoirement  à 
listre  secrétaire  aEtat  des  affaires 
i ,  un  crédit  supplémentaire  de 
lix  mille  francs  (70,000') ,  applica- 
ipitre  XI ,  missions  extraJiframaires 
s  imprévues ,  du  budget  de  son  dé- 
l  pour  l'exercice  i836. 
nrésente  ordonnance  sera  soumise 
inres  dans  leur  plus  prochaine  ses- 
r  être  converties  en  loi,  et  il  sera 
apte  des  dépenses  qu'elle  autorise 
>mpte  définitif  de  l'exercice  i836. 
ounistres  secrétaires  d'Etat  des  af^ 
jigères  et  des  finances  (MM.  Mole 
el)  sont  chargés ,  etc. 


BRB=7  DicBMBBB  i836.  — > OrdoM- 
11  Roi  qui  ouvre  ,  for  l'exercice  i836  * 
t  sapplémentaire  destine'  au  paiement 
les  accordées  pour  la  pêche  de  la  mo- 
le la  baleine.  (IX,  Bail.  CDLXX, 

'hilippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre secrétaire  d'Etat  des  travaux 
le  l'agiicultiu-e  et  du  commerce  ; 
(  du  aa  avril  i83a,  qui  accordent 
!S  pour  la  pèche  de  la  morue  et  celle 
ine;  vu  la  loi  du  17  août  i835,  qui 
à  notre  ministre  du  commerce  un 
trois  millions,  pour  le  paiement  de 
8,  etl'artide  11  de  la  loi  du  a3 
;  vu  l'état  des  liquidationseffectuées 
i  jour;  considérant  l'insuffisance  du 
9rdé  et  la  néeessité  d'assurer  le  ser-^ 
l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 

>'.  Un  crédit  supplémentaire  de  six 
t  francs  est  ouvert,  sur  l'exercice 
lotre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
ublics,  de  l'agriculture  et  du  cbm- 
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merce,  pour  le  paiement  desprimes  relatives 
à  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  brieine. 

a.  Go  crédit  sera,  sauf  régularisatioli  légis- 
lative, pendant  la  prochaineseMion  des  Cham- 
bres, ajouté  immédiatement  av  c^iapilMlX 
du  budget  du  ministère  de»  travaux  ptAttos, 
de  l'agnculture  et  du  commeree. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^at  aa  àkf 
partemént  des  travaux  publics,  de  Fagriçàl- 
ture  et  du  commerce,  et  notre  ministre secré* 
taire  d'Etat  des  finances  (BJM.  Martin,  du 
Nord,  et  DuefaÂtd),  sont  chargés,  etc. 


a6  MovsifBBi^7  oicsHBaB  i836.  *•  Onlon- 
nasco  de  Roi  portant  BomiMtMe*ie»  mem- 
bres de  la  commission  durvée  do  tnmmm  été 
comptes  de  ]836.  (IX,  Bolletlii  CDLXX, 
n«  6604.) 

Lous-Philippe,  ete.  vu  l'ordonnance  du  xo 
décembre  i8a3,  qui  institue  une  commission 
spédale  pour  l'examen  des  comptes  publiés 
par  nos  ministres,  et  celle  du  xa  novembre 
i8a5,  qui  charge  ladite  commission  de  véri- 
fier et  aarrêter,  le  3x  décembre  de  cha^e 
année,  les  livres  de  la  comptabilité  spéciale 
tenue  à  la  direction  de  la  dette  inscrite  pour 
les  rentes,  les  pensions  etlescautionnemois; 

Yu  notre  ordonnance  du  8  décembre  x83o, 
portant  que  cette  commission  so^  composée 
de  neuf  membres,  choisis  par  nous,  chaque 
année,  dans  le  seiB  de  jiotre  cour  des  conci- 
les, de  notre  Gonseil-d*£tat  et  des  deux  Cham- 
bres législatives,  etc. 

Art.  I*'.  Sont  nommés  membres  de  la.o^fti- 
mission  chargée  de  l'examen  des  compila  de 
x836, 

MM.  Gautier,  pair  de  France,  président; 
Laplagne,  membre  de  la  Chambre  des  dépu-' 
tés;  comte  de  Mosbourg,  ïaembre  de  1^ 
Chambre  des  dépulés  ;  Félix  Réal^  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  mallredesreqtiétes; 
Genty  de  Bussy,  conseiller  dlStatv  Jard  Pan- 
villier,  conseiller» maître  des  comptes;  Gau- 
thier de  Lizoles,  conseiller  référendaire  de 
Sremière  classe;  Rihouet,  consdllerréféren- 
aire  de  première  classe  ;  Musnier  de  Plei- 
gnes,  conseiller  référendaire  de  deuxième 
classe. 

a.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Duchâ- 
td)  est  chargé,  etc. 


4  =  7   DB^BBii   tl 3 6.— Ordonnance  do  9loi 

portant  règlement  sar  les  marchés  pass^  au 

.    nom  de  VEUX.  dX ,  BoU.  CDLXX,  iC  €,606.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  Sx  jan- 
vier x833,  portant,  article  xa  :  «  Une  or- 
«  donnance  royale  régilera  les  formalités  à 
«  suivre  à  l'avenir  dans  tous  les  marchés  pas- 
«  ses  au  nom  du  Gouvernement;»  vu  les 
avitf  et  propositions  de  nos  ministres  de  la 
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3.  Les  adjudications  publiques,  relatives  à 
des  fournitures,  à  des  travaux,  i  desexpbi- 
tations  ou  fabrications ,  qui  ne  poumiest 
être  sans  inconvénient  livrés  à  une  conem- 


guerre,  de  la  marine ,  des  affaires  étranccrcs, 
de  rintérieur ,  des  travaux  publics,  de  Fagri- 
culture  et  du  commerce,  de  la  justice  et  dJBs 
cultes  et  de  Tinstruction  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
département  des  finances  ; 
Notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  I*'.  Tous  les  marchés  au  nom  de  1*E- 
tat  seront  faits  avec  concurrence  et  publicité, 
sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l'artide 
suivant. 

a.  Il  pourra  être  traité  de  gré  à  gré  : 

I"  Pour  les  fournitures  transports  et  tra- 
vaux dont  la  dépense  totale  n'excédera  pas 
dix  mille  francs,  ou,  s'il  s'agit  d'un  marché 
passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense 
annuelle  n'excédera  pas  trois  mille  francs; 

2»  Pour  toute  espèce  de  fournitures ,  de 
transports  ou  de  travaux ,  lorsque  les  circons- 
tances exigeront  que  les  opérations  du  gou- 
vernement soient  tenues  secrètes  :  ces  mar^ 
chés  devront  être  préalablement  autorisés 
par  no«,  siir  un  rapport  spécial; 

3»  Pour  les  objets  dont  la  fabrication  est 
exclusivement  attribuée  à  des  porteurs  de 
brevets  d'invention  ou  d'importation; 

4*  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un 
possesseur  unique  ; 

5«  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et 
de  précision  dont  l'exécution  ne  peut  être 
Gonticc  qu'à  des  artistes  éprouvés; 

6»  Pour  les  exploitations,  fabrications  et 
fournitures  qui  ne  seraient  faites  qu'à  titre 
d'essai  ; 

7«  Pour  les  matières  et  denrées  qui ,  à  rai- 
son de  leur  nature  particulière ,  et  de  la  spé- 
cialité de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées, 
doivent  être  achetées  et  choisies  aux  lieux  de 
production,  ou  livrées,  sans  intermédiaire, 
par  les  producteurs  eux-mêmes; 

S"  Pour  les  fournitures,  transports  ou  tra- 
vaux qui  n'auraient  été  l'objet  d'aucune  offre 
aux  adjudications ,  ou  à  l'cg&rd  desquels  il 
n'aurait  été  proposé  que  des  prix  inaccepta- 
bles; toutefois,  lorsque  Tadministration  aura 
cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maxt- 
mum  de  prix,  elle  ne  devra  pas  dépasser  ce 
maximum; 

9»  Pour  les  fournitures,  transports  et  tra- 
vaux qui ,  dans  les  cas  d'urgence  évidens , 
amenés  par  des  circonstances  imprévues ,  ne 
pourront  pas  subir  les  délais  des  adjudica- 
tions; ^ 

io«  Pour  les  afitrétem'ens  passés  au  cours 
des  places,  par  l'intermédiaire  de  courtiers, 
et  pour  les  assurances  sur  les  chargemens  qui 
s'ensuivent; 

II"  Pour  les  achats  de  tabac  ou  de  salpê- 
tre indigène ,  dont  le  mode  est  réglé  par  une 
législation  spéciale; 

la"  Pour  le  transport  des  fonds  du  Trésor. 


rence  illimitée ,  pourront  être  soumises  à  4a 
restrictions  qui  n'admettront  à  ooncoorir  fn 
des  personnes  préalablement  reconnues  om- 
bles par  l'administration,  et  produisant  n 
titres  justificatifs  exigés  par  les  cahiers  dti 
charges. 

4.  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabla 
exotiques  employés  par  l'administration  sca 
déterminé  par  un  règlement  spédaL 

5.  Les  cahiers  des  charges  détermineront  h 
nature  et  l'importance  des  garanties  qoe  la 
fournisseurs  ou  entreprenenn  auront  à  pn» 
duire,  soit  pour  être  admis  aux  adjadicatM^ 
soit  pour  répondre  de  l'exécution  delcn 
engaèemens.  Ils  détermineront  aussi  FactiM 
que  fadministration  exercera  snr  ces  gpm- 
ties,  en  cas  d'inexécution  de  ces — — 
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6.  L'avis  des  adjudications  à  passer  Mni*' 
blié,  sauf  les  cas  d'urgence,  un  moisîn> 
vance,  par  la  voie  des  affiches  et  par  tooili 
moyens  ordinaires  de  publicité. 

.  Cet  avis  fera  connaître  : 


fc 


x<>  Le  lieu  où  l'on  pourra  prendre 
sance  du  cahier  des  oiarges;  9«  les  aoterilii 
chargées  de  procéder  à  l'adjudication;  3^  h 
lieu,  le  jour  et  l'henre  fixés  pour  Fadjodia" 
tion: 

7.  Les  soumissions  devront  toujoursêtie  i«- 
mises  cachetées  en  séance  publique.  Lonep^ 
maximum  de  prix  ou  un  minimum  deiabiii 
aura  été  arrêté  d'avance  par  le  ministre  oa 
par  le  fonctionnaire  qu'il  aura  délégué,  ci 
maximum  ou  ce  minimum  devra  être  déplié 
cacheté  sur  le  bureau,  à  TouYerture  de  II 
séance. 

8.  Dans  le  cas  où  plusieun  sonmissionau- 
res  auraient  offert  le  même  prix,  et  où  oeprii 
serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  p» 
missions,  il  sera  procédé,  séance  tenante,! 
une  réadjudication,  soit  sur  de  nouvelles 
soumissions,  soit  à  extinction  des  feux,  es- 
tre  ces  soumissionnaires  seulement 

9.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  se* 
ront  constatés  par  un  procès-verbal  rebtsirt 
toutes  les  circonstances  de  l'opération. 

10.  Il  pourra  être  fixé  par  leeahierdv 
charges  un  délai  pour  recevoir  des  oSrei  de 
rabais  sur  le  prix  de  l'adjudication.  Si  pM- 
dant  ce  délai,  qui  ne  -devra  pas  dépaoïr 
trente  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieun  offiw 
de  rabais  d'au  moins  dix  pour  cent  chacanii 
il  sera  procédé  à  nue  réadjudication  entre  le 
premier  adjudicataire  et  l'auteur  on  les  si- 
teurs  des  offres  de  rabais ,  pourvu,  que  ces 
derniers  aient,  préalablement  à  leurs  offre*  1 
satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  ca- 
hier des  charges  pour  pouvoir  se  préseaier 
aux  adjudications. 


LOUIS-PHILIPPB  ie'«  -^   4  Dl&CEMBRB  lB36. 

Les  adjudications  et  réadjudications 
toujours  subordonnées  à  l'approbation 
istre  compétent,  et  ne  seront  valables 
litives  qu  après  cette  approbation,  sauf 
sptions  spécialiement  autorisées  et  rap» 
lans  le  cahier  des  charges. 

je*  marchés  de  gré  à  gré  seront  passés 
•  ministres  ou  par  les  fonctionnaires 
uront  délégués  à  cet  effet.  Us  auront 
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$  a.  — 'ExpoBTATioirs. 
Chiens  de  forte  race ,  5  fr.  par  tête. 


»oit  sur  un  engagement  souscrit  à  la 
*un  cahier  des  diarges;  a*  soit  sur 
lion  souscrite  par  celui  qui  propose  de' 
;  3**  soit  sur  correspondance ,  suivant 
nés  du  commerce. 

ourra  y  être  suppléé  par  des  achats 
r  simple  facture,  pour  les  objets  qui 
t  être  livrés  immâliatement,  et  dont 
or  n'excédera  pas  cinq  cents  francs, 
marchés  de  çre  à  gré  passés  par  les 
^  d'un  ministre,  et  les  achats  qu'ils 
faits,  seront  subordonnés  à  son  ap- 
ion,  à  moins,  soit  de  nécessité  réiul- 
force  majeure,  soit  d'une  autorisation 
e  ou  dérivant  des  réglemens  ;  circons- 
qui  devront  être  relatées  dans  lesdits 
ïs  y  ou  dans  les .  décisions  approbatives 
lats. 

Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
ne sont  point  applicables  aux  marchés 
aux  colonies  ou  hors  du  territoire 
Sy  ni  aux  travaux  que  l'administration 
ve  dans  la  nécessité  d'exécuter  en  ré- 
à  la  journée. 

[jes  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux 
Upourlesdiversesbranches  des  services 
('continueront  à  recevoir  leur  exécu- 
1  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
te  ordonnance. 

Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  sont 
s,  etc. 


DicBMBRB  i836.  —  Ordonnance  da  Roi 
ive  aux  douanes.  (IX,  Bull.  CDLXX, 
,607.) 

is-Philippe ,  etc.  vu  les  lois  des  a  et  5 
dernier;  vu  l'article  34  de  la  loi  du  17 
bre  1814  et  l'article  a  de  la  loi  du  7 
iao;  sur  le  rapport  de  nos  ministres 
firea  d'Etat  des  nuances,  et  des  travaux 
I ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 

t".  Les  droits  de  douanes  seront,  pour 
ets  ci-après  désignés,  établis  ou  modi* 
la  manière  suivante  : 


S  i*""-  —  Importations. 


inin 


f'*(ii;ëlat  liquide,  o^  So^  f 
3i  Tëtat  contret.  x  a5    j> 


lOX, 

'nin 


les  100 
kilogr. 


Cette  disposition  ne  sera  applicable  que 
sur  la  frontière  de  terre,  de  Dunkerque  aux 
Rousses  inclusivement. 

Seront  considérés  comme  chiens  de  forte 
race  ceux  qui  auront  trois  cent  vingt-cinq 
millimètres  (douze  pouces)',  et  plus,  de  hau- 
teur au  milieu  de  l'échiné. 

a.  Le  bureau  de  Délie  est  ajouté  aux  bu- 
realix  qui  sont  ouverts  à  l'importation  des  ou- 
vrages d'horlogerie. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  û» 
nances  (M.  Duchâtel)  est  chargé,  etc. 


4  =  7  dkckhbbe  1 836.  — Ordonnance  du  Roi 
concernant  la  prime  accordée  3i  l'exportation 
des  acides  suif uriqne  et  nitrique.  (IX,  Bull. 
CDLXX,  n«  6,608.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  sur  les  doua- 
nés,  du  5  juillet  dernier ,  qui ,  en  abaissant 
les  droits  d'entrée  sur  les  nitrates  de  soude 
et  de  potasse,  dispose  que  la  réduction  pro- 
portionnelle de  la  prîme  accordée  aux  acides 
sulfuriqoe  et  nitrique  sera  réglée  par  ordon- 
nance; vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures ,  relatif  aux  bases  de 
cette  réduction ,  lequel  a  été  adopté  par  no- 
tre ministre  des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  des  finances  et 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  etc. 

Art.  f,  le  remboursement  du  droit  perçu 
à  l'entrée  sur  les  nitrates  s'opérera  à  l'expor- 
tation des  acides  qui  en  sont  extraits,  au  taux 
ci^après: 

Pour  l'acide  solfn- 
rique.  .  .  .  ...     o^So^^l  ^.. 

Pour  lacde  niln-  >   ^  net  d'acide, 

que 14  00   ; 

Auront  seuls  droit  à  ce  remboursement  les 
acides  dont  la  concentration  sera  amenée , 


Celle  de  l'acide  sulfo- 

rique,  an  moins  à  64**)  j    v 

Celle  de  l'acide  nitri-  \  ^y 

A^,  au  moins  h,  .  34^/  ' 


aréomètre 
Baamë. 


Les  acides  devront  être  expédiés  directe- 
ment des  fabriques  françaises,  accompagnés 
de  certifit^ts  d'origine  réguliers ,  siir  un  des 
bureaux  autorisés  à  recevoir  ies  déclarations 
des  mardiandises  jouissant  de  primes  d'ex- 
portation. 


4'jo 
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a.  Les  primes  fixées  par  Tartide  i*'  de  la 
présente  ordonnance  seront  allooées  à  toutea 
les  exportations  d'acides  qui  ont  été  réguliè- 
rement effectuées  depuis  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  du  5  juillet  i836. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de»  fi- 
nances et  des  travaux  publics,  de  Tagricul- 
ture  et  du  conunerce  (MM.  Duch&tel  et  Mar- 
tin, du  Nord),  sont  chargés,  etc. 


6  =  i5  DicBMBRB  i836.  — Ordonnance  da  Roi 
portant  rffpartiiîon  des  crédita  accordes  par  U 
loi  da  i8  juillet  i836  pour  les  dëpentes  des 
divers  services  da  ministère  des  finances  pen- 
dant Tannée  183;.  <IX,  Bail.  CDLXXI, 
n"  6,609.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  des  finances 
du  18  juillet  i8a6  (état  A),  qui  affecte  un 
crédit  de  cinq  cent  trente-quatre  millions  six 
rent  soixante-dix  mille  cinq  cent  soixante-dix 
Irancs  (534,670,570^;  aux  dépenses  des  divers 
services  du  ministère  des  nuances  pendant 
Tannée  1837;  vu  Tarticle  i5i  de  la  loi  du  a5 
mars  1817,  l'article  a  de  Fordonnance  du  14 
septembre  1822,  Tarticle  5  de  celle  du  i*' 
si?ptembre  1827  ,  et  enfin  les  articles  11  et  za 
de  la  loi  du  ag  janvier  i83i  ;  sur  le  rapport 
cle  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  nuan- 
ces, etc. 

Art.  !•'.  Le  crédit  de  cinq  cent  trente- 
<]uatre  milfions  six  cent  soixante-dix  mille 
cinq  cent  soixante-dix  francs  (534,670,570'), 
accordé  par  la  loi  du  18  juillet  x836  pour 
les  dépenses  classées  au  budget  du  départe- 
ment des  finances,  demeure  réparti  confor- 
mément à  rétat  ci-annexé. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  fi- 
nances (M.  DuchAtel)  est  chargé ,  etc. 

(Suit  le  tableau  de  répartition.) 


a  =i5  DECEMBRE  i836.  — Ordonnance  du  Roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  l'instraction  publi- 
que, sur  l'exercice  i836,  un  cre'dit  snpplë- 
rnentaire  pour  les  trailemens  ëventnels  des 
professeurs  des  facultés.  (IX,  Bull.  CDLXXI, 
n"  6,612.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'article  i5a  de  la 
loi  du  a5  mars  18 17,  les  articles  3  et  4  de  la 
loi  du  a4  avril  1 833  et  l'article  8  de  la  loi  du 
I';  août  18 35;  considérant:  1^  que  les  droits 
de  présence  aux  examens ,  qui  forment  les 
tr.aitem*ens  des  professeurs  des  facultés,  sont 
subordonnés  au  nombre  des  étudians,  et^M^ 
dès  lors,  le  crédit  affecté  aux  paiemeasde 
ces  traitemens  ne  peut  être  évalué  que  d'une 
ra  anière  approximative  au  budget  ;  a°  qu'il 
r^isulte  des  documeos  transmis  par  les  facul-^ 
tes  qu'un  crédit  supplémentaire  de  cent  cin- 
quante-sept mille  francs  est  nécessaire  pour 
solder  les  droits  de  présence  qui  seroul  dus 


aux  professeurs  pendant  rannée  iS35;  lork 
rapport  de  notre  ministre  sacrétaîre  d'Elu 
au  département  de  rinatmction  piiblique,et 
d'aprèsl'avis  de  notre  conseil  des  miiiiitrei,clc 

Art.  I*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  w 
crétaire  d'Etat  de  l'instruction  pobliqae,  iv 
les  fonds  de  l'exercice  z836,  im  crédit sob- 

Idémentaire  de  cent  dnquAiite-sept  mîlli 
rancs,  pour  acquitter  les  traitemens  évea^ 
tuels  ou  droits  de  présence  des  profoiiesi 
des  facultés. 

Ce  crédit  sera ,  sauf  réçularisalioii  léfiih* 
tive  à  la  prochaine  session  des  Ghamibcii, 
ajouté  immédiatement  au  diapitre  TV  Îê 
budget  de  l'exercice  18  36. 

a.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  anxdi* 
partemens  de  rinstruction  publique  et  àm 
finances  (IdM.  Guizot  et  Duchâld)  soBtdiV' 
etc. 


a8  ocT0BBx.=  ao  DiciMBRs  i836.— OlcdM- 
nance  du  Roi  qui  auitorise  U  prorogatiem  ^ 
la  société  anonyme  des  fonderies  de  BiMullf* 
(IX,  Bull,  sappl.  CCXLY,  n"*  io,34e.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  tiavinxN- 
blics,-  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  w 
articles  39  a  37, 40  et  45  du  Code  de  etm- 
merce;  la  demande  adressée  par  les  admia» 
trateurs  et  membres  de  la  société  anonjOK 
des  fonderies  de  Romilly,  autorisée  par  dé- 
cret du  3  août  1808,  et  dont  le  terme  arritaît 
au  3i  décembre'  x835,  ladite  demande  ayint 
pour  but  d'obtenir  la  prorogation  de  laditeso- 
ciété;  la  délibération  des  membres  de  ladite 
société, en  date  du  a8  juin  1 835, et  delaipeUe 
il  résultait  que  ladite  prorogation  avait  éli 
résolue  à  l'unanimité  des  membres  presses; 
le  décret  du  3  août  1808;  l'avis  ae  noire 
Gonseil-d'Etat  du  a 8  octobre  x835;rordoa« 
nance  royale  du  3  décembre  t835,  qui  auto- 
rise les  actionnaires  a  proroger  leur  société 
jusqu'au  3i  décembre  t836;  la  nouvelle  de- 
mande de  prorogation  présentée  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  compagnie  le  i4 
juillet  dernier;  notre  Conseil -d  Etat  enten- 
du, etc. 

Art.  X*'.  Les  actionnaires  delà  société  ano- 
nyme des  fonderies  de  Romilly  sont  autori- 
ses à  proroger  leur  société  jusqu'au  3 x  dé- 
cembre 1837. 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin,  da 
Nord),  est  chargé,  etc. 


28  ocTODRB  =  ao  nécBHBRB  i836.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  autorise  la  ville  de  Salies 
(Basses-Pyrënées)  3i  ouvrir  an  abattoir  public. 
(IX,  Bull,  suppl.  CCXLY,  n*"  io,34i.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  nfh 


unns-FntLfppB  l*^  ^  a8  octob&e  i836« 
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ûtre  seerédâre  d'Etat  des  travaux  pu- 
m  l*àgriealtiire  et  da  commeree  ;  vu  k 
i6s=s4  aodt;i790,  titre  XI,  artide  3; 
si  da  x5  ortoWe  1810  etrordonnanee 
mtaneda  14  janTÎer  x8i5;  la  délibé- 
^risele  7  féfîrier  i836,  par  le  conseil 
m1  de  la  eommane  de  Salies,  départe- 
SBBasses-Fpénées,  afin  d'obtenir  l'ao- 
on  d'établir  un  abattoir  public  et 
Q  dans  un  emplacement  de  cette  ville, 
aisseau  Saleys ,  en  aval  du  pont  ap» 
ândioqut,  et  dans  la  partie  donnant 
Eondde  Campgrand;  rarrété  pris,  le 
I  x836  y  par  le  sous-préfet  de  Varron- 
nt  d*OraQez ,  afin  d'autoriser  l'institu- 
Tabattoir,  comme  atelier  dangereux 
labre  de  troisième  classe ,  sur  Tem- 
ïnt  indiqué;  l'avis  du  préfet  des  Bas- 
anées; notre  Ck>nseil-d'Etat  enten- 
• 

I*'.  La  ville  de  Salies,  département 
les-Pyrteées,  est  autorisée  à  ouvrir 
tire  en  activité  un  abattoir  public  et 

D. 

rsque  le  nouvel  abattoir  pourra  être 
sa  destination ,  l'abattage  des  bœufs, 
▼eaux,  moutons  agneaux,  cbevreaux 
s  y  aura  lien  exclusivement  dans  cet 
*,  et  toutes  les  tueries  particulières  si- 
uis  les  limites  du  rayon  de  l'octroi 
nterdites  et  fermées, 
sfoisles  habitans  de  Salies  qui  élèvent 
;s  pour  la  consommation  de  leur  mai- 
terveront  la  faculté  de  les  abattre  chez 
lurvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et 
ie  la  voie  publique. 
I  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
[ers  pour  l'occupation  des  places  dans 
•attoir  seront  réglés  par  un  tarif  ar- 
mant la  forme  ordinaire. 
I  réglemens  que  fera  le  maire  de  Sa- 
r  le  service  de  cet  établissement,  ainsi 
ir  le  commerce  de  la  boucherie  et  de 
uterie,  ne  seront  exécutoires  qu'après 
;çu  l'approbation  de  notre  ministre 
re  d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'a- 
re et  du  commerce,  sur  l'avis  du  prê- 
tre ministre  des  travaux  publics ,  de 
ture  et  du  commerce,  ainsi  que  notre 
:  de  l'intérieur  (MM.  Martin,  du 
t  Gasparin),  sont  chargés,  etc. 

•BSB  =  ao    DiCBiiBRB    1 836.  —  Ordo»- 
da  Roi  qui  approuve  une  nodificalion 
alats  de  la  caisse  d'ëpargnes  d'Angers, 
luli.  suppl.  CCXLV  f  n^  io,34a.) 

•Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
secrétaire  d'Etatdes  travaux  publics 
culture  et  du  commerce;  vu  1  ordon- 
>yale  du  a3  octobre  x834,  portant 
ion  de  la  caisse  d'épargnes  et  de  pré« 


voyance  d'Angen  et  approbitioii  de  tes  sta- 
tuts; vu  les  cbangOMBi  projwtéa  à  notre 
approbation;  vu  la  loi  da  d  juu  xS35;  notr» 
Gooseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art  z*'.  La  modificatimi  à  Fart  z5  des  sta- 
tuts de  la  caise  d'^Hurgnes  d'Aji^ers  (Maine- 
et-Loire)  ,  proposée  par  délibéntioD  du  oon* 
seil  des  directeurs  de  cette  caisse  en  date  dà 
7  janrier  i836,  et  ayant  poor  objet  de  fixer  à 
trois  mille  francs ,  en  capital  et  intérêts  coin* 
posés ,  le  maximuM  du  crédit  de  chaque  dé- 
posant ,  est  approuvée  telle  qu'elle  est  conto-- 
nue  dans  l'acte  passé,  le  3  septembre  i836, 
devant  M*  Méderic  LeiAalas  et  son  collègue  , 
notaires  à  Angers,  Iyq[uel  acte  restera  déposé 
aux  archives  du  ministère  des  travaux  pu« 
blics,  de  Pagriculture  et  du  commerce. 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin,  du 
Nord) ,  est  chargé,  etc. 


b8  ocTOBBBs=ao  DicBBBBB  i836.  <— Ordos- 
nance  du  Roi  qui  «ppronrt  «ac  modilieatioa 
anx  slatnU  de  la  caisae  dVpargnes  de  Li- 
boame.(IX  ,Ralleb'n  anppl.  CCXLV  fn^"  i  o,  343.) 

Louis-Philippe,  etc. sur  le  rapport  de  i|0« 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  de»  travaux  pu- 
blics, de  ragricnltore  et  du  commerce;  vu 
l'ordonnance  royale  du  a5  février  i835,  por- 
tant approbation  de  la  caisse  d'épargnes  de 
Libourne  et  approbation  de  sesstatata;  va 
le  changement  proposé  à  l'article  zx  des- 
dits  statuts;  vu  la  loi  du  5  juin  z835,  rela- 
tive aux  caisses  d'épargnes;  autre  Gooseil- 
d'Etat  entendu,  etc. 

AjL  I*'.  La  modification  à  Fartide  xz  des 
statuts  de  la  caisse  d'épai^pet  de  liboume 
(Gironde),  avant  pour  objet  de  fiier  à  trois 
mille  francs  le  maximum  du  crédit  accordé 
à  chaque  déposant,  est  approuvée  telle  qu'elle 
est  contenue  dans  la  délioération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville,  en  date  du  5  mai 
i836,  dont  une  expédititm  conforme  restera 
déposée  aux  archives  du  ministère  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  opmmeroe. 

a.  Notre  ministre  des  travaux  publics  f  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin,  du 
Nord),  est  chargé,  etc. 


a8  ocTOBBB  =  ao  oicBMBBB  |836.  — Ordon- 
nance da  Roi  portant  àntorisatîon  de  la  eais&e 
d'ëpargnet  fondée  k  Vntnn».  (IX ,  Bnll.  sàppl'. 
CCXLV,  n»  10,344  ) 

Louis-Philippe,  etc.  sur.  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'açricullure  et  du  commerce;  vu 
les  délibérations  du 'conseil  municipal  de  Pro- 
vins, en  date  des  6  février  et  1 1  juin  i836  ; 
vu  la  loi  du  5  juin  i835  sur  les  caisses  d'é- 
pargnes; notre  Conseil-d'Etat  entendu, etc. 
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Art  I**.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Provins,  département  de 
Seine-et-Marne,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse , 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  II  juin  i836,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  minis- 
tère des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et 
du  commerce. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  présens  statuts,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  de  Provinssent  tenue  d'adres- 
ser, au  commencement  de  chaque  année ,  au 
ministre'des  travaux  publics,  de  Fagriculture 
et  du  commerce ,  et  au  préfet  de  Seine-et- 
Marne,  un  extrait  de  son  état  de  situation 
arrêté  au  3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
Tagriculture  et  du  conmierce  (M.  Martin,  du 
Nord),  est  chargé,  etc. 


a8  OCTOBRE  =  ao  oicKMBBS  1 836.  —  Ordon- 
nance dn  Roi  qui  approuve  des  modifications 
au^  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Romo«- 
rantin.  (IX ,  Bulletin  snppl.CCXLY,  n?  io,345.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétairo  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
l'ordonnance  royale  da  3  septembre  i835 , 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes 
de  Romorantin  et  approbation  de  ses  statuts; 
vu  les  changemens  proposés  à  notre  appro- 
bation, notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i".  Les  modifications  aux  articles  9, 
lô  et  11  des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de 
Romorantin  (Loir-et-Cher),  ayant  pour  objet 
de  porter  à  trois  mille  francs  le  maximum  du 
crédit  accordé  à  chaqi|e  déposant ,  et  de  faire 
courir  l'intérêt  sur  toutes  les  sommes  d'un 
franc  et  au-dessus,  sont  approuvées  tel- 
les^ qu'elles  sont  contenues  oans  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Romorantin , 
en  date  du  zi  mai  i836,  dont  une  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  dn 
ministère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 

a.  Notre  mîiiistre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Martin,  du 
Nord),  est  chargé,  etc. 


28  oCTOBRB  =  ao  D^CBHBRB  i836.  — Ordon- 
nance du  Roi  portant  autorisation  de  la  caisse 
d'épargnes  fondée  2k  SchelesUdt.  (IX,  Bail, 
suppl.  CCXLV ,  n<»  10,346.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
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tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  ti 
blics,  de  l'agriculture  et  du  comme 
délibération  du  conseil  municipal  d 
tadt,  en  date  du  it  juin  i836;  vu 
5  juin  i835,  relative  aux  caisses  4' 
notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  i'*".  La  caisse  d'éparenes  c 
voyance  fondée  à  Schelestadt  (Bas- 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladi 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  dél 
du  conseil  municipal  de  cette  ville 
du  II  juin  i835,  dont  une  expédi 
forme  restera  déposée  aux  ardiives 
tère  des  travaux  publics,  de  i'agri( 
du  commerce. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoijf 
autorisation  en  cas  de  violation  on 
exécution  des  statuts  approuvés,  si 
djce  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Schelei 
tenue  d'adresser,  au  commencemea 

Sue  année ,  au  ministre  des  travaui 
e  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
du  Bas-Rhin,  un  extrait  de  son  étal 
tion  arrêté  au  3i  décembre  précède 

4.  Notre  ministre  des  travaux  pi 
l'agriculture  et  du' commerce  (M.  U 
Nord),  est  chargé,  etc. 


a8  0CT0BBB  =  20  oécEHBRB   l836. 

nance  du  Roi  relative  à  la  compag 
rances  sur  la  vie  humaine  dite  l'U 
Bull,  suppl.  CCXXY,  n"»  10,347) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapp 
tre  ministre  des  travaux  publics,  d 
ture  et  du  commerce;  vu  l'ordonna 
du  21  juin  1829,  portant  autorisa 
compap;Qie  d'assurances  sur  la  vi 
dite  l'Union,  et  approbation  de  se 
des  tarifs  y  annexes;  vu  les  nouvi 
proposés  à  notre  approbation;  noti 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i«'.  Les  nouvelles  tables 
par  le  conseil  d'administration  de 
gaie  d'assurances  sur  la  vie  humak 
nion ,  suivamt  délibération  du  1 1  m 
pour  remplacer  les  tables  troisièi 
triéme  annexées  aux  statuts  de  lad 
gaie,  sont  approuvées  telles  qu'elle 
tenues  dans  l'acte  passé,  le  la 
18  36,  devant  M*  Fould  et  son  col 
taires  à  Paris ,  lequel  acte  resten 
la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  des  travaux 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  3 
Nord) ,  est  chargé,  etc. 

[Suivent  /es  fai 


PBILIPPV   ter.  »  3o  OCtOBRB  ;    17»   ^4  ,  a5  NOVEMBRE  l83G.         4^3 
ao  D^cxMBRB    1 836.  —  Ordon-     peDse  qui  pourrait  être  ultérieurement  néces- 


i  qnî  approuve  des  modifications 
le  la  caisse  d'épargnes  de  Saint- 
ly.  (IX,    Bull,  suppl.   C'CXLV, 

tpe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tcrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
iculture  et  du  commerce;  vu 
royale  du  8  mai  1 834,  portant 
i  la.  caisse  d'épargnes  de  Saint- 
et  approbation  de  ses  statuts; 
lens  [proposés  à  notre  approba- 
du  5  juin  i835;  notre  Conseil- 
I,  etc. 

»  modifications  aux  articles  8 
tits  de  la  caisse  d'épargnes  de 
'Aneély  (Charente-Inférieure), 
délibération  du  conseil  des  di- 
ate  du  10  décembre  i835,  sont 
les  qu'elles  sont  contenues  dans 
issé,  le  26  juillet  i836,  devant 
1  et  son  collègue,  notaires  à 
Lngély,  lequel  acte  restera  dé- 
ives  du  ministère  des  travaux 
^riculture  et  du  commerce, 
nistre  des  travaux  publics ,  de 
:  du  commerce  (M.  Martin,  du 
irgé,  etc. 


=  27  DicEUBRE  i836.  — Ordon- 
qnî  rend  applicables  à  Tentrepût 
dispositions  des  lois  des  27  fé- 
!t  26  juin  i835.  (IX,  Bail. 
•  6,6ao.) 

pe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
aire  d'Etat  des  travaux  publies, 
i  et  du  commerce  ;  vu  la  loi  du 
qui  crée  à  Lyon  up  entrepôt 
s  marchandises  étrangères  non 
!S  denrées  coloniales,  et  qui  ex- 
trepôt  toutes  les  marchandises 
la  loi  du  37  février  18 Sa,  re- 
éation  'facultative  d'entrepôts 
e  dans  l'intérieur  du  royaume 
es;  vu  la  loi  du  16  juin  z835 , 
IX  entrepôts  de  l'intérieur  la 
evoir  les  marchandises  prohi- 
es  au  transit  ;  vu  les  déhbéra- 
des  z8  février  et  4  août  i836, 
le  conseil  municipal  de  la  ville 
inde  que'  l'entrepôt  de  cette 
ré  entrepôt  intérieur  et  jouisse 
ccordée  à  ces  entrepôts  par  la 
18  35;  vu  l'avis  de  la  chambre 
le  la  même  ville ,  et  celui  de 
secrétaire  d'Etat  au  départe* 
ces,  etc. 

dispositions  des  lois  des  27  fé- 
k6  juin  i835  sont  rendues  ap- 
itrepôt  de  Lyon. 
Lyon  aura  a  supporter  la  dé- 


saire  pour  l'accroissement  du  jpersonnel  «m 
du  matériel  de  l'établissement. 

d^Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  dé  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  et  notre  ministre  des 
finances  (MM.  Martin,  du  Nord,  et  Ducfaâ- 
tel) ,  sont  chargés ,  etc. 

24  irovKVBRK  =  27  DECEMBRE  i836.  —  Ordoii> 
nance  du  Roi  relative  an  prix  dn  salpêtre  fa- 
briqué dans  l'inlëriear  du  royaume  et  livre 
dans  les  magasins  de  l*Etat.  (  IX,  Bull. 
CDLXXII»n<^  6,621.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  ki  loi  du  10  mars 
18x9  sur  la  fÎBtbrication  du  salpêtre  indigène; 
vu  la  loi  du  5  juillet  z836,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  d'entrée  du  salpêtre  exotique  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre,  etc. 

Art.  I*'.  Â  dater  du  i*' janvier  1837,  ^ 
salpêtre  fabriqué  dans  l'intérieur  du  royaume 
et  livré  dans  lea  magasins  de  l'Etat  cessera 
d'être  payé  à  raison  d'un  franc  quatre-yingts 
centimes  le  kilogramme. 

L'administration  des  poudres  et  salpêtres 
ne  pourra,  à  partir  de  la  même  époque,  le 
payer  au-dessus  d'un  franc  dix  centimes  je 
Kilogramme  au  degré,  de  pur  et  sans  mélange 
de  salpêtre  exotî(|ue.  ^ 

a.  Les  dispositions  de  l'arreié  du  10  prai- 
rial an  II  et  de  l'ordonnance^  8  avril  18 18, 
relatives  au  transport  du  salpêtre,  continue- 
ront à  recevoir  leur  exécution. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ber- 
nard) est  chargé,  etc. 


25  noYEMBRE  =  27  DicEMBRB  i83C.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  oovre  au  budget  du  minia- 
tère  de  la  guerre,  exercice  x835  , un  chapitre 
spécialement  destiné  à  recevoir  l'imputation 
des  dépenses  de  solde  antérieures  ^  cet  exer- 
cice et  non  passibles  de  déchéance.  (IX,  Bull. 
CDLXXII ,  n»  6^622.) 

Louis-Philippe^,  etc.  vu  l'article  337  de 
l'ordonnance  royale  du  19  mars  1823,  por- 
tant que  toutes  les  sommes  restant  due^  sur 
un  exercice  expiré,  pour  solde  et  autres  dé- 
penses  payables  comme  la  solde ,A.o\vcïii  être 
rappelées,  sans  acception  d'époque,  dans  les 
revues  de  l'exercice  pendant  lequel  le  droit 
est. constaté,  et  acquittées  sur  les  fonds  de  cet 
exercice  comme  les  dépenses  qui  lui  sont 
propres;  voulant  concilier  le  maintien  de 
cette  disposition,  suivie  de  tout  temps  à  l'é- 
gard des  dépenses  payables  sur  revues ,  avec 
le  principe  général  posé  dans  la  loi  du  a  3  mai 
i834,  et  qui  interdit  de  confondre,  dans  les 
comptes,  les  dépenses  appartenant  à  l'exer- 
cice courant  avec  celles  qui  se  rapportent  à 
des  exercices  antérieurs  ;  cousidérant  toute- 
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a.  Nos  ministres  secrétaires  d*Etat  aux  dé- 
partemens  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des 
finances  (MBiL  Bernard,  Rosamd  et  DuchA- 
tel) ,  sont  chargés ,  etc. 


io  NOT'BiiBRi  =  a7  DicBMBaa  i836.— OcdM- 
nance  da  Roi  relative  au  personnel  da  io« 
▼ice  de  sanlë  de  Thôtel  des  invalides  et  de  la 
saccnrsale.  (IX,  Bail.  CDLXXII,  n^"  6,63o.) 


= 


s 


3o  KOYXiiBRB  =  27  DécBMBBB  i83C.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  qu'on  agent  spécial, 
sous  les  ordres  du  sous-intendant  militaire  des 
invalides ,  à  Paris ,  sera  chargé  de  la  surveil- 
lance des  détails  administratifs  de  l'hôtel.  (IX, 
Bull.  CDLXXII,  n«  6,639.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  notre  ordonnance 
du  iti  octobre  i83o,  portant,  en^e  autres 
dispositions,  que  l'emploi  d'intendant  mili- 
taire de  l'hôtel  des  invalides  et  de  sa  succur- 
sale sera  supprimé  en  cas  de  vacanfte;  consi- 
dérant que  cet  emploi ,  devenu  vacant  par  la 
cessation  des  fonctions  du  titulaire,  doit  être 
désormais  rempli  par  un  officier  de  l'inten- 
dance militaire  en  activité,  du  grade  de  sous- 
intendant;  mais  qu'il  y  a  lieu,  en  raison  de 
l'importance  et  de  l'étendue  de  ses  attribu- 
tions, de  lui  adjoindre,  pour  le  service  de 
l'hôtel ,  un  agent  spécial  qui  sera  chargé,  sous 
ses  ordres,  de  tous  les  détails  de  surveillance 
propres  à  assurer  la  stricte  exécution  des  ré- 
glemens  dans  l'intérêt  du  bien-être  des  mili- 
taires invalides;  siir  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  dÏEtat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  I".  Un  agent  spééial,  sous  les  ordres 
et  sous  la  direction  immédiate  du  sous-inten- 
dant militaire  des  invalides,  à  Paris,  sera 
cliar^é  de  la  surveillance  de  tous  les  détails 
admmistratifs  de  l'hôtel. 

Ce  fonctionnaire  civil,  choisi  parmi  les 
sous-intendans  militaires  en  retraite,  sera 
nommé  par  nous  sur  la  présentation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  et 
prendra  le  titre  d^agent  de  surveillance  des 
services  administratifs  de  Chôlel  des  invalides* 

2.  Le  traitement  de  l'agent  de  surveillance 
des  services  administratifs  de  l'hôtel  des  in- 
valides est  fixé  à  six  mille  francs  par  an,  y 
compris  mille  francs  de  frais  de  bureau ,  et. 
pourra  se  cumuler  avec  la  pension  de  retraite, 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  27 
delà  loi  du  aS  mars  i^fj. 

Toutefois  ce  traitement  sera  augmenté  du 
montant  de  la  pension  de  retraite ,  dans  le  . 
cas  où  ladite  pension  serait  comprise  dans 
l'interdiction  du  cumul  prononcée  par  l'ar- 
ticle 27  de  la  loi  du  11  avril  i83i. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent  rappor- 
tées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  (M.  Bernard)  est  chargé,  etc. 


te 


î 


ï 

h. 


Louis-Philippe,  etc.  va  notre  ordonnanee 
du  14  décembre  i83i,  concernant  le  penos* 
nel  du  service  de  santé  de  l'hôtel  des  ian- 
lides  et  de  sa  succursale  ;  vu  notre  ordonnantt 
organique  du  la  août  1 836;  voulant  mettre 
en  harmonie  avec  les  principes  posés  «r 
cette  ordonnance  les  dispositions  particuhem 
cpil  doivent  régir  le  personnel  de  santé  d« 
invalides  de  la  guerre;  considérant  que  11»* 
tel  des  invalides  ne  saurait  être  rangé  dav 
la  catégorie  des  hôpitaux  militaires  de  Firii; 
que  la  destination  de  ce  monument  de  11 

?;loire  et  de  la  reconnaissance  nationaleifli 
ait  un  établissement  spécial ,  et  que,  dès  lo^ 
les  dispositions  restrictives  des  articles  45, 
46  et  08  de  l'ordonnance  précitée  da  is  sfldt 
x836  ne  sont  pas  applicaoles  audit  établiv^ 
•  ment;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  seo^ 
taire  d'Etat  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  I».  L'effectif  des  oCaciers  de  sulé 
attachés  au  service  général  des  invalides  de  h 
guerre  est  ainsi  fixe  : 

A  l'hûtel. 

Un  médecin  principal,  un  médecin  orii*  = 

naire,  un  chirurgien  principal,  un  chirtf*  ^ 

gien-major,  un  chirurgien   aide  •  major,  m  - 

pharmacien  principal,  un  pharmacien  aid^  '^ 
major,  six  chirurgiens  sous-aides-majon. 

A  la  succursale. 

Un  médecin  ordinaire,  un  cliirurgien-iu- 
jor,  uA  pharmacien  aide-major,  deux  chirur- 
giens sous-aides-majors. 

a.  Tous  les.  emplois  d'officiers  de  santé, 
pour  le  service  des  invalides  de  la  guerre, 
sont  donnés  au  choix. 

Toutefois  nul  officier  de  santé  ne  peut  être 
admis  à  faire  partie  du  personnel  de  l'hôtel 
et  de  sa  succursale ,  s'il  n'est  docteur  en  mé< 
decine  on  maître  en  pharmacie. 

3.  Les  chirurgiens  sous-aides  sont  choisis 
de  préférence  parmi  les  officiers  de  santé  de 
ce  grade,  laïu-éats  des  hôpitaux  militaire! 
d'instruction  :  ils  peuvent  être  maintemis  à 
rhô  tel  pendant  deux  ans ,  sans  toutdTois  poi- 
voir  être  affranchis  de  l'obligation  de  satis- 
faire, avant  l'expiration  de  la  deuxième  an- 
née, au  concours  exigé  par  l'article  34  de 
Tordonnance  du  la  août  z836. 

4.  Les  officiers  de  santé  attachés  à  l'hôtel 
et  à  la  succursale  sont  tenus  de  loger  dans 
les  bâtimens  qui  en  dépendent. 

5.  Le  traitement  de  ces  officiers  de  santé 
est  acquitté  sur  les  fonds  spécialement  affec- 
tés par  le  budget  aux  dépenses  des  in\-alides 
de  fa  guerre. 


lAVtS-PBILIPPB   1^.   —    3  DâCXMBRB    ltt36.  ^ 


I  dispositions  de  notre  ordonnance 
kembre  z83i,  relatives  au  personnel 
I  des  invalides,  sont  et  demeurent  rap- 

»tre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
M.  Bernard),  est  chargé,  etc.] 


DicBHBBB  i836.  —  Ordonnance  da  Roi 
ivre  an  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
(mentaire  pour  des  créances  restant  à  sot- 
ir  les  exercices  i83i  et  antérieurs.  (IX, 
CDLXXII,n«  6,63i.) 


francs  auarante-trois  centimes  (ar,098'43*^), 
applicanle  au  chapitre  mentionné  en  rarticle 

Ï»récédeAt,  est,  en  conséquence,  ouvert  sur 
'exercice  x836  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la 
guerre  et  des  finances  (MM.  Bernard  et  Dn- 
châtel)  sont  chargés,  etc. 


hlhilippe,  etc.  vu  les  articles  8 , 9  et 
1  loi  du  a3  mai  z 8 34,  concernant  Ta- 
Qt  des  dépenses  restant  à  solder  sur 
•cices  clos  ;  vu  Tarticle  zo  de  la  loi  du 
ier  i83z,  portant  que  les  créances  de 
nancement  et  le  paiement  n'auraient 
s  effectuées  dans  les  délais  déterminés 
fkit  de  l'administration  ou  par  suite 
rvois  devant  le  Gonseil-d'Etat,  nese* 
nnt  passibles  de  la  déchéance  pronon- 
Tartide  9  de  la  même  loi;  considérant 
s  créances  de  cette  nature ,  apparte- 
des  titulaires  résidant  en  Europe,  sont 
ir  sur  les  exercices  i83z  et  antérieurs 
)tre  ministre  .secrétaire  d'Etat  de  la 
y  mais  qu'il  ne  peut  être  pourvu  à  leur 
iDt  qu'au  moyen  d'un  crédit  supplé- 
re,  suivant  les  formes  réglées  par  la 
94  avril  x833;  considérant  toutefois 
'y  a  pas  lieu  de  rattacher  ces  créances 
mptes  d'ordre  que  l'administration  des 
es  est  tenue  de  mettre  chaque  année 
!S  yeux  des  Chambres  pour  l'apurement 
ercices  clos,  attendu  qu'aux  termes  de 
6  10  de  la  loi  du  a3  mai  x834 ,  la  pu- 
on  de  ces  comptes  doit  cesser  à  l'expi- 
des  époques  de  déchéance  de  chaque 
ce;  sur  le  rapport  de  uotre  ministre  se- 
•e  d'Etat  de  la  guerre ,  et  de  l'avis  de 
conseil  des  ministres ,  etc. 

.  z*'.  Notre  ministre  secrétaire  de  la 
I  est  autorisé  à  ordonnancer  sur  l'exer* 
836,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
Bt  un  mille  quatre-vingt-dix-huit  francs 
nte-trois  centimes ,  les  créances  détail- 
1  tableau  ci-annexé  restant  à  solder,  sur 
ercices  i83i  et  antérieurs,  et  qui,  aux 
I  de  l'article  10  de  la  loi  du  29  janvier 
demeurent  affranchies  de  la  déchéance 
ncée  par  l'article  9  de  la  même  loi. 
créances,  non  comprises  dans  les  restes 
sr  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  des- 
(ercices,  seront  imputées  sur  un  chapi- 
écial  intitulé  :  Dépente*  des  exercices 
f  non  frappées  de  déchéance,  dont  le  dé- 
lementsera  produit  à  l'appui  du  compte 
tif  de  Pexerdce  z836. 

(In  crédit  supplémentaire  et  provisoire 
Dgt  et  un  mille  quatre-vingt*dix-huit 

^6.  -.  ire  Parft'r, 


8  =  17  «éciMBBB  i836.  —  Ordonnance  du  Roi 
qoi  aeeorde  an  ministre  de  la  goerre  an  cre'- 
dit  additionnel  ponr  des  créance^  conatatées 
snr  des  exercices  clos.  (IX  ,  Bull.  CDLXXII , 
n«  6,63a.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles  8  et  9 
de  la  loi  du  a3  mai  i834,  aux  termes  de»- 
quels  les  créances  des  exercices  clos  non  com- 

{trises  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
ois  de  règlement  ne  peuvent  être  ordonnan- 
cées par  nos  ministres  qu'au  moyen  de  cri- 
dits  supplémentaires,  suiviînt  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi  du  94  a\ril  i833,  consi- 
dérant que  diverses  dépenses  de  cette  nature, 
applicables  aux  exercices  z83a,  x833  et 
i834,  n'ont  pu  être  régulièrement  constatées 
qu'après  la  clôture  de  ces  exercices  ;  sur  1« 
rapport  de  notre  minisire  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  I*'.  Il  est  accorde  provisoirement  à 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre , 
en  augmentation  des  restes  a  payer  arrêtés 
par  les  lois  de  règlement,  un  crédit  addition- 
nel de  deux  cent  cinquante-huit  mille  deux 
cent  vingt  et  un  francs  quatre-vingt-trois  cen- 
times (a58,at>if  83') ,  montant  des  nouvelles 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos  et 
spéciliées  dans  le  tableau  ci-annexé,  savoir  : 

Exercice  i832 96,214' 33 '' 

Exercice  i833 42,809  59 

Exercice  i834 ïi9»'97  9» 

Total  ('gai.  .  .   .  a58,aai   83 

9.  Ces  créances  pourront  être  ordonnan- 
cées sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  dans  les  budgets 
des  exercices  courans,  jusqu'aux  époques  res> 

Sectives  de  déchéance  fixées  par  l'article  9 
e  la  loi  du  29  janvier  i83i. 

3.  La  présente  ordonnance  sera  soumise  à 
la  sanction  des  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 
,  4.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  de  la 
guerre  et  des  finances  (MM.  Bernard  et  Du- 
chàtel)  sont  chargés ,  etc. 


Si 


.    J 


Bal.  CDtZXU,  ■*  €.€U^ 


éa 
i1ciff«leflp«jcr  vrêléf  par 
iàs  i4|^ffnf  ae  pcoYot  Itrt  Ofwo- 
parsof  Minftrei  ^*aa  sojai  de 
crédite  MpfléBMlairei,  tm^aat  les  Cmiiiet 
déUn^ateffvlalMdasiavnl  it33;Mr 

kJMiiec  flldcicalteifClc. 

Alt.  f  **.  n  est  aeeordé  à  notre  woistre  se- 
crduirt  dXUt  de  U  JMtîet  et  d«  callfli ,  co 
«■pnrntukwi  des  mm  à  payer  anéics  mu 

gaéê  cisfrèif  oa  crédit  sapglrawtaîpf  de 
ôaq  aille  qoBlrei 


t«.  ^'  9,  is  oftciMmB  it36. 

àkjaactioadciCMBbmlaBi  d 

diaiBe  réoaioB. 

4.  ^atre  ■mîstre  aecralaae  4 
jasiiee  CI  des  calles  et  witre  aiBi 
taire  d'Etat  des  Ijeafta  (MIL  Fa 
cbiici),  soat  diai^gés,  etc. 

{Smkki 


S  et  9 


itSC— 


•aessy 

qn  accorde  a« 

us  crédit  i«ppifw«liîiic  poar  à 


il34 


11*10* 


ini 

Sxerdce  it33 1 

Il3^ S,37t  10 


Total S,4S9  so 

9.  Notre  ministre  secrétaire  dIStat  de  la 
joBliceel  des  ealtes  est,  entonséquenee,  aa- 
tariié  à  ordoBimicer  ces  créanoes  sur  le  cha- 
pitre spécial  oavert  pour  les  dépenses  des 
csercîees  dos  aux  budgets  des  e&crdces  cou- 


I^mis-Phîlippe,  elc  td  les  artî 
éa  la  loi  do  aSaai  iSH»  aoxteni 
les  eréaoces  des  escrdfies  dos  DSI 
dans  let  restes  à  pajer  arrêtés  f 
de  réskaeDt  aep«i*aa  eue  or 
par  DOS  nuaistrcs  oaan  aioTefl 
Supplémentaires,  suçant  les  f^ 
nées  par  la  loi  da  «4  avril  i833i 
de  natre  conseil  des  ministres,  d 
part  de  notre  aûnislre  secréiain 
département  des  affûres  étrange 
dent  du  conseil,  etc. 

Art  I*'.  Il  ea  accordé  à  na( 
desaCEûres  étrangères,  en  aiditio 
À  pajer  arrêtés  par  les  lois  de  ré 
eaerdccs  clos  «usignéa  ci-après 
supplémentaire  de  cinquante-q 
dôix  cent  dix-neuf  francs  soixan 
times  (54,2x9' 65<),  montant  de 
créances  constatées  sur  ces  excrd 
potables  sur  les  chapitres  respect 
saToir: 

EXKKCICE   l83l. 

CnAr.  t.  Frais  de  voyages  ci  de  coorrien i53  7$    ) 

€RAr.  7.  Frais  de  aerrice 3f«7>  <<i    ) 

EzXRCICB  l833. 

Csa».  i.  Traîlcraens  des  agems  peB tiques  et  consalaîres a,25o  00 

CaA#.  6.  Frais  de  voyages a, 

CmÉ^.  7.  Frais  de  service 

EXERCICS   18S4. 

Cbay.  a.  Matërîal  do  radoûniilr^lioa  cenlrale 3,375  00   \ 

(^AT.  3.  TraileoMm  poiilîqoes  et  coosolaires i,a5o  00 

CfeAp.  €.  Frafii  do  «ajages 13,89a  70 

Cfeuy.  7.  Fnrâ  de  service 19,^49  9^ 

ti.  Missieat  cxtraordînaîrct a,Soo  00  / 

Total.  .  .  . 

S.  La  présente  ordonnance 
avx  Chambres  dana  leur  plus  n 
aion ,  pour  être  conTcrtie  en  loi. 

4*  Nos  ministres  secrétaires  1 
fiiires  étrangères  et  des  finance 
et  Dncfaâtel)  sont  chargés,  Me 


a,25o  00  ") 
>.:«34  79   > 

i,53f  17  y 


< 


a.  Kom  aMHStre  secrétaire  dïtat  des  af- 
faires étrangères  est,  en  cooséqnence,  anto- 
risé  à  ordommoccr  ces  créaaeas  sur  le  cha- 
pitre apéaial  oufart  pour  les  dépeases  des 
dos  aux  badgau  àm  couKiees  oon- 


i3  DiClHiftC  ilX. 


_  dtt«  duM  ••- 

iiuérée  lu  n<  470  du  Bulle- 
"*     ,  eit  rapportée. 


«M 


IM»Bll83f.  — Ordi 


<•  e,EJï.) 


6.  (IX,  Bill 


gnhtiMtioD  da  cm  dép«DMa  et  babpnr  It 
"ide*  charMi  qui  doîienleitréniRcrptr 
"'■"■ —   "'■-'-iiervices  ïQl|f(,d£i  por» 
cEpttb1«i  de  ^er  nu 


rsanularioD,  Mirleaie 


lip^,  etc.  in  l'article  i5i  de  ta' 
ini8i7;  vu  let  arlicle«4«lfi 
»4  «ïril  iSÎJ;  vu  l'arlide  n  de 
mai  i834;  vn  l'article  5  de  It  loi 
iB36;  conaidérant  quels  dépai^ 
gntrre  a  eu  1  poarfoir,  cd  iS3S, 
iMi  eilraordiôair»  et  urgenlu 


emploii  sur  le  rapporl  

crétiire  d'EUI  d«  la  çuerre,  tl  de  l'ai 
notre  obmail  dei  mimitrcs ,  elc. 


THES. 

du 

de 
la  guerre. 

Troopei 
de< 

Glrniioi» 
exlriordi- 

du  Midi 

de' 

hlbil'ni. 

Accroli- 

dt 

Ar.Iqae. 

de 
"■J'ge 
de  _,'i.a, 

«.o'î.'e 
Af"qoe. 

Cuernc- 

deli 
girnlfe* 

d-AncOn. 

TOTit 

,jor, 

iptg  .  .  . 

l'd«  i'.Vlil- 

65,,„oc, 
J»î.ooo 

60,000 

ja,ooo 
i74.aoo 

i.ll8i,ooo 

461,000 

sEj,ooï 
io.ooc 

J;i,Doo 
6î,i)oo 

So,o«i 

q,So» 

li,«d 
81,000 

S.o6B,«>o 

•i4,o<H. 
*iÏ;mO 
S«,0« 
«],«» 

..4,«.o 

.,„.... 

,„... 

,,..„.. 

835,300 

S.6J;,«i«     ij.ooo 

„... 

7,6iB,»o<J! 

MdeloiieranriieBtéaiuCbiiD-  «eiil  «niB  tiruiM  Mta  cenlÙDe*  (B,7l6,ftii* 

«UT  1»  régulariiatiM  du  crédit  ii*}  i«f  Ut  crédju  ourern  par  k  loi  du  t; 

re  de  tept  millioBa  aii.  oeat  dii  mùIjBJS  aui  abapitrei  i,  A,  S,t,»iii,9, 

que  pour  l'uuiiAMÎW  ^  ''">'  ">  '^>  '*•  '*<  ■*  ''  "''<  ***""  = 

Gwl  <|aKtr«-tiD(t->b[  Mille  lia 


lOUIfHniLim   I«r.  ^  l4  DiCBHB&«  lS36, 


*■ 


MBB 


GRA»ITftBf. 


1*'  Ainàiaistratfofl  eaiirilc 

:  fpNMMinêl) 

4*'Btat*-inajors 

5.  Gendarmerie 

8.  Solde  et  entrelîen  de« 
Iroapet 

8.  bis.  Habillement  et  cam- 
pement  

jQ.  Solde  de  non-activité .  • 
it.  Remonte  générale .  .  .  . 

i3.  Fomrragea 

i4>  Traniport  ffén^ranz  .  .  ". 
i8.  Ecoict  militaires.  .  •  .  • 
'i)*  Dépenies  temporairea .  . 
ao.  Invalides  4i  la  gaerre .  . 


Totavx.  .  .  . 


ARTICLE  4  »B  LA  LOI. 


Dlvitioas 
territoriales 

de 
Tintërienr. 


•fr. 


c. 


3,<iii  II 

8i,ooo  oo 

iiSfOoo  oo 

6,717,000  00 

a6 1,000  ,00 

« 

108,000  00 
ai 3,000  00 

M 

-   Sfyooo  00 

555,000  00 

68,000  00 


Occnpa- 
'    tion 
d'Ancône 


fr. 


•c 

N 

« 


5,000 


«f 

m 
w 

H 
W 
M 

« 


8,175,611       II       I  5,000 


TOTAL. 


fr.     c. 

3,611    II 

81,000  00 

118,000  00 

6,733,000  00 

361,000   00 

« 

108,000    00 
31 3, 000   00 

M 

5 1,000  00 

555,000   00 

68,000  00 


ABT.  5. 


Crédit 
addi- 
tionnel 

de 
606,000' 


4 1,000 

« 

5 I 3,000 

■t 

30,000 

« 

12,000 
30,000 


8,180,611   II  1606,000 


132 

ni 

7ia3 

26 

lol 

22 

21 

5 

55 
6 


I 


8,71 


3.  Nos  ministres  seerétaires  .d*£tat  de  la  guerre  et  des  finances  (MM.  Bem 
cb&tel)  sont  chargés,  etc. 


14  =  37  DilcBMBas  i836.  — Ordonnance  du  Roi 
qai  ooTre  ao  ministre  de  la  marine  et  dos  co- 
lonies on  crédit  sapplëmentaire  pour  des 
créances  restant  à  solder  snr  les  exercices 
i83i  etantërieun.  (IX,  Bulletin  CDLXXII, 
n»  6,636.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  les  articles. 8 , 9  et 
10.  de  la  loi  du  aS  mai  i834,  concernant  l'a- 
purement des  dépenses  restant  à  solder  sur 
les  exercices  clos;  vu  l'article  10  de  la  loi  du 
%g  janvier  i83i,  portant  que  les  créances 
dont  le  paiement  n  aura  pu  avoir  lieu  par  le 
fait  de  1  administration  ne  seront  point  passi- 
bles de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  9 
de  It  même  loi;  considérant,  d*une  part,  que 
des  créances  de  cette  nature  appartenant  à 
des  titulaires  résidant  en  Europe  sont  à  sol- 
der sur  les  exercices  iftSi  et  antérieurs  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies;  mais  que  ces  créances  ne  se 
trouvent  pas  comprises  dans  les  restes  à  payer 
arrêtés  par  les  lois  de  règlement  desdits  exer- 
cices, et  que  dès  lors  il  ne  peut  être  pourvu 
à  leur  paiement  qu*au  moyçn  d'un  crédit 
supplémentaire,  dans  la  forme  réglée  par 
Tartide  9  de  la  loi  du  a 3  mai  <834;  et,  d'au- 
tre part,  qn^l  ii*j  a  pu  lieu  de  rattadier  ces 


créances  aux  comptes  d'ordre  que 
tration  des  finances  est  tenue  de  i 
que  année  sous  les  yeux  des  Chai 
l'apurement  des  exercices  clos 
quaux  termes  de  l'article  10  delà 
mai  x834,  la  publication  de  ces  ce 
cesser  à  l'expiration  des  époques  d( 
de  chaque  exercice;  sur  le  rappo 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  m; 
colonies,  de  l'avis  de  notre  consei 
très,  etc. 

Art.  !•'.  Notre  ministre  secré 
de  la  marine  et  des  colonies  e 
ordonnancer,  sur  l'exercice  i836, 
détaillées  au  bordereau  ci -annexe 
cinq  mille  cent  quatre-«iagt-qu 
trente-huit  centimes,  restant  à  si 
exercices  1 83  c  et  antérieurs ,  et  < 
mes  de  l'article  iode  la  loi  di 
x83c,  demeurent  affranchies  de  l 
prononcée  par  l'article  9  de  la  m( 

Ces  créances,  non  comprises 
tes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  d 
desdits  exercices,  seront  impol 
les  formes  établies  par  la  loi  d«  q 
à  un  chapitre  spécial  intitidé  :  i 
extrcieet  périmés  non  frappéct  t 


L0UI8-PHIIIPPB   l*r.  '-  l4  ,  30  DÂCBMB&B  l836« 


S6l 


S  la  loi  du  ag  janvier  i83 1),  dont 
nent  sera  produit  à  Tappui  du 
itif  de  Texercice  i836. 
provisoire  de  cinq  mille  cent 
•quinze  fraAcs  trente- huit  centi« 
ble  au  même  chapitre  ,  est,  en 
,  ouvert  sur  remerciée  i836  à 
re secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
es. 

^ularisation  de  ce  crédit  supplé* 
ra  proposée  aux  Chambres  lort 
haine  réunion. 

ioistres  secrétaires  d'Etat  de  la 

des    colonies    et   des    finances 

lel  et  Duchâtel)  sont  chargés,  etc. 


BMBRB  i836. — Ordonnance  da  Roi 
le  au  ministre  de  la  marine  et  des 
n  crédit  supplémentaire  pour  des 
anstaiéessur  des  exercices  clos.  (IX* 
XXII,  n«  6,637.) 

lippe,  etc.  vu  les  articles  8  et  9 
a  3  mai  1 834 ,  aux  termes  desquels 
I  des  exercices  clos,  non  compri- 
restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
it,  ne  peuvent  être  ordonnancées 
listres  qu'au  moyen  de  crédits  sup- 
!S  accordés  suivant  les  formes  dé- 
ar  la  loi  du  i\  avril  i833;  sur  Ta- 
:  conseil  des  ministres  et  sur  le 

notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
e  et  des  colonies ,  etc. 

Il  sera  accordé  à  notre  ministre 
TEtat  de  la  marine  et  des  colonies, 

aux  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
ement  des  exercices  clos  désignés 
in  crédit  supplémentaire  de  neuf 
cent  soixante-quinze  francs  cin« 
(  centimes ,  montant  des  nouvelles 
instatées  sur  ces  exercices,  suivant 
!i-annexé,  savoir: 

tîa 3,075' 86^ 

(33 ifiOa  5o 

)34 5,307  19 


Somme  égale. 


9,575  55 


i  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 

des  colonies  est  en  conséquence 

ordonnancer  ces  créances  sur  le 

)écial  ouvert  pour  les  dépenses  des 

clos  aux   budgets  des    exercices 

'édit  supplémentaire  sera  porté  à  la 
es  Chambres  lors  de  leur  prochaine 

re  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
des  colonies  et  notre  ministre  secré- 
At  des  finances  (MM.  Rosamel  et 
)  sont  chargés,  etc. 


aot=  37  D^ciMB»  i836.  —  OrdoBBinee'  da  Roi 
qui  onvre,  sur  Pezercice  i836,  un  erédit  tx* 
traordinaire  poar  «older  des  dépeaies  de  mo* 
bilier  et .  tentures  faites  dans  I«  paJsit  4e  la 
Chambre  des  pairs.  (IX,  Bolletin  CJOUOJif 
n"»  6,638.) 

Louis-Philippe,  etc. TU Fartide  4  delà  kn 
du  34  avril  xSiS  et  Tarticle  la  de  la  loi  da 
a3  mai  i834;  sur  le  rapport  de  notre  minii- 
tre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur; de  Tavb  de  notre  conseil  des  minii- 
très,  etc. 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  par  supplément 
au  budget  de  l'exercice  z836,  un  crédit  extrt" 
ordinaire  de  vingt-neuf  mille  sept  eent  i|ua« 
rante-trois  francs  quatre-vingt-sept  centimes 
(39,743'  87"),  pour  solder  lea  oepenses  de 
mobilier  et  tentures  faites  dans  le  palais  de 
la  Chambre  des  pairs ,  à  l'occasion  ues  pro» 
ces  dont  elle  a  été  saisie  en  iH35  et  i836. 

3.  Ce  crédit,  sauf  régularisation  légihlaÂiOè 
pendant  la  prochaine  session  àtê  Chambres, 
sera  ajouté  au  budget  du  ministère  de  IHnté- 
rieur,  exercice  i836,  où  il  formera  le  chapi- 
tre 48. 

3.  Nos  minbtres  secrétaires  d*£tat  aux  dé* 
partemens  de  l'intérieur  et  des  finances 
QMM.  Gasparin  et  DuchÂtel)  sont  cfavgés,  etc^ 

ao£=  37  DicsMBBK  1 836.— Ordonnance  da  Roi 
qui  ouvre,  sar  l'exercice  i836,  un  crédit  es« 
traordinMre  pour  solder  Us  tranox  de  cons- 
traction  et  antres  de   la  salle  de  la  C^iAbre 

'  des  députés.  (IX,  Bail.  CDLXXII,  n^  8839.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  la  loi  du  6  juillet 
i835,  qui  a  ouvert  un  crédit  extraordinaire 
de  deux  cent  solfiante  et  dix  mille  francs 
pour  solder  les  dépenses  des  constructions 
du  palais  de  la  Chambre  des  députés;  consi- 
dérant que  les  dépenses  faites  et)isyées  pour 
cp  service  dans  le  cours  de  Texercioe  i83S 
ne  se  sont  élevées  qu'à  la  somme  de  cent  cin« 
quante-six^mille  deux  centsoixante-six  francs 
cinq  centimes  (i  56,366'  o5«} ,  et  que  U  som- 
me de  cent  treize  mille  sept  cent  trente-trois 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes  (1,1 3,733' 
95*} ,  restant  disponible  sur  le  crédit  cî-des- 
sus,  est  nécessaire  pour  solder  les  travaux  en 
cours  d'exécution  ou  non  encore  réglés;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Eti^t 
de  l'intérieur;  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  X*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se* 
crétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  par  supplément 
au  budget  de  l'exercice  x836,  qn  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  treize  mille  sept  cent 
trente-trois  francs  quatre* vinst-quinze  cen* 
times  (x  1 3,733' 95«),  pour  Siire  face  aux 
dépenses  restant  à  acquitter  pour  solder  les 
travaux  de  constniotion  et  ail^pfs«d(|  U  salltt 
de  la  CJiambre  dei  dépQU&C 


5o%  Louit-piHuvra  >*'•*-  9  f 

a.  Ct  eriditf  Huf  règglariiatioa  lésisU- 
xUp  ptBcbuitla  proditme  tatiioB  dat  CbaB- 
ilt^t  f^n  4Ûoaté  au  badfiet  du  ministère  de 
l$mrî«iirt  uwmoe  i8i0,où  il  formera  le 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Etat  aux  dé- 
urtMMBs  des  finanees  et  da  Pintérieur 
(IIM.  Dvohàtel  et  Oasparin)  sont  chugés,  ete. 


iossi7  oiciHaii  i8S6.— Ordonaanee  du  Roi 

~  qnt  ouvre,  sur  ^exercice  it3€,  an  erëdittap- 

plëmenlaire  destiné  a  a  paiement  des   primes 

aëeordéet  poar  la  pèche  de  la  morae  et  de  la 

katdaa  (UC,  Bail.  CDLXXU,  a*  6,64o.) 

Lpaîs-lMiilippe,  ele.  sur  le  rapport  de  notre 
miniitra  secrâaire  d'Etat  des  tniTaax  pn- 
Idks,  4f  ragricaltura  et  da  commerce;  \m 
laskatdBM  arril  iSSa,  qni  accordent  des 
nrimetpomrlapéohedelamoroeetoeUe  de 
iabaleiBe;tiilâloidii  i7aoét  i835,  qui  a 
oiMtirt  i  notre  miniitre  du  eoinmarie  un  cré- 
ditcU  tfois  miUîona  poar  le  paiement  de  cea 
primai»  et  Tarti^is  delà  lai  du  93  mai 
z834;  TU  notre  ordonnança  du  a6  novembre 
dertàer  qui  accorde  un  crédit  supplémentaire 
de  ù\  aani  mille  francs;  va  Tétat  des  nou- 
velles  Uqniditions  effeoûiées  Jusqn*à  ce  jour } 
de  Famda  noire  conseil  des  ministres,  etc. 

Art  I*'.  Ua  crédit  supplémentaire  de 
cinq  cent  mille  francs  est  ouvert,  sur  Texer- 
dce  ti^^  A  notre  ministre  secrétaire  d*£tat 
des  travaux  pidblios,  de  riziculture  et  du 
commerce,  pOMrlo paiement  des  primes  re- 
lativea  à  la  pAdie  de  la  morne  et  de  la  ba- 
leine. 

A.  Ce  erédit  sera,  sauf  régularisation  lé- 
giriative  pendant  la  prochaine  session  des 
Chambrai,  ajouté  immédiatement  au  cha- 
pitre 9  du  budget  du  ministère  des  travaux 
pubUA»  de  Tagricultureet  du  commerce. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d*Etat  aux 
départemens  des  travaux  public?,  de  Tagri- 
oultara  et  du  commerce,  et  des  finances 
(MM  Martin  (du  Nord)  et  DuchAtel),  sont 
chargés,  ate. 

9=a3a  DicifXBAC  i836.-— Ordonnance  du  Ro! 
eoneemant  le  transport  des  forçats  ans  bagnes. 
ilX,  Bail.  CDLXXill,  n«  6,64a.) 

Lonis-Phi1ippe,etc.  VU  Tordonnance  royale 
dh  ao  août  i8a8«  portant  répartition  des  con- 
damnés aux  travaux  forcés  entre  les  ports 
militaires  du  royaume ,  en  raison  del  a  durée 
da  la  peina  qu'ils  ont  à  subir  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
lement da  Viaténeur,  etc. 

Art.  f  «*.  Le  service  des  dialnes  pour  le 
transport  des  forçats  aux  bagnes  est  suppri- 
mé à  aoaspter  du  t«  juin  x837  au  plus  tard. 

^  9.  A  IVeoif,  tes  erimîD^  condamnés  aux 


14 ,  ao  niOlMSAB  li36. 

travaux  forcés  seront  traarfiréi,n 
tion  de  la  dorée  de  la  peine,  dans  ! 
de  Brest,  Rochefort  et  Toulon* 

Nos  ministres  de  la  marine  et  de  1 
se  concerteront  pour  la  répartitioi 
çats  entre  ces  trois  ports  militairo. 

3.  Le  transport  des  forçats  aux  1 
Brest,  Rochefort  et  Toulon,  s'opé 
des  voitures  fermées  et  par  des  mojt 
rés,  suivant  les  itinéraires  qui  serai 
par  notre  ministre  secrétahre  d*Etat. 
rieur. 

4.  l'ordonnance  du  90  août  i8si 
portée. 

5.  Nos  ministres  secrétaires  d'Eu 
partemens  de  l'intérieur  et  de  la 
(MM.  Gasparin  et  Rosamel)  n 
gés,  etc. 

i4=3o  DicBiiBBB  i836. — Ordonnaiiei 
relative  an  transport  des  correspond! 
tre  la  France  et  les  Pajs-Bas.  (IX 
CDLXXIII,n«  6,643.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu,  i*  h  eo 
postale  conclue  et  signée  à  Pari 
septembre  18 17,  entre  la  France  et 
Bas,  et  l'arrangement  provisoire  < 
signé  à  La  Haye,  le  10  octobre  18; 
M.  le  baron  Mortier,  notre  minîst 
potentiaire  et  envoyé  extraordinai 
cour  de  La  Haye,  et  M.  le  baron  d 
lek,  ministre  des  affaires  étrange 
majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  ;  9«  V 
la  convention  postale  conclue  et  sig 
nous  et  sa  majesté  le  roi  des  Bel 
mai  18 36;  3<>  les  lois  des  14  floréal 
mai  i8oa),  i5  mars  1817  et  14 
i83o,  et  Tordonnance  royale  du 
x8 18  ;  sur  le  rapport  de  notre  mini 
taire  d'Etat  au  département  des  fia 

Art.  i«».  A  partir  du  1"  janvier 
correspondances  entre  la  France  e 
Bas ,  seront  dirigées  en  dépêches 
la  Belgique,  et  les  bureaux  d'écban 
tifs  des  offices  de  France  et  des  Pa 
root  établis,  savoir:  du  côté  de  la 
yalenciennes  ;  du  coté  des  Pays-Ba 

9.  La  taxe,  au  profit  du  Trésor, 
et  échantillons  ae  marchandises 
Bas  pour  la  France  ou  de  la  Franc 
Pays-Bas ,  sera  établie  en  raison  d< 
de  ces  objets  sur  le  territoire  françi 
fermement  aux  dispositions  de  la 
mars  1837. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter 
établie  en  vertu  de  la  loi  précitée 
venant  à  l'office  des  postca  des  Pa 
port  sera  perçu,  soit  sur  lea  anvoyeu 
les  destinataires  des  lettres,  aa  Fr 
vaut  les  cas ,  d'après  le  tarif  an 
royaume  des  Pays-Bas. 


LOyif-POlUPPB  l«r.  ^  10  AiCSlUMUl  4^36. 

s«$  eoQitajtéei  iir  âiwut 

m«nt  au  diuU  CMf  rè^  lUQtf  : 


5#i 


u,  ftzetles,  omrrtget  pério- 
ocbés,  brochures,  papiers  dt 
gués,  prospectas ,  annonces 
iprimés ,  lithograpniés  ou  an» 
seront  eaf  oyés  sons  bandes 
le  roraome  des  Pays-Bas, 
iranchis  jusqu*à  destiaatioB, 
a  perçu,  savoir: 
ux,  gazettes,  et  ouTrages  pÀ* 
m  de  huit  centimes  par  feuille 
êtres  carr^  et  an-dessous  ; 
brochés ,  brochures ,  papien 
iloeues,  prospectus,  anaoaeea 
ipnmès ,  lithographies  o«  au- 
aison  de  dix  eentimes  par 
iion,  cinq  centimes  par  demi- 
«ntimes  et  demi  par  quart  de 

de  la  nature  de  ceux  me»» 
irticle  précédent,  qui  seront 
fs-Bas  en  France,  continue- 
ismis  par  Teffice  des  postes 
franchis  jusqu'à  destination, 
u  originaires  du  royaume  des 
es  en  France ,  et  les  journaux 
i  dans  le  royaume  susdit,  n# 
fautant  qu^il  aura  été  satis* 
aux  lois  et  arrêtés  qui  règlent» 
iys,  les  conditions  ae  leur  pu* 
eur  circulation, 
ées  toutes  dispositions  coite- 
onnance  royale  du  ag  juillet 
ent  contraires  à  la  présente 

listre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
i^âtel)  est  chargé,  etc. 


as  i83€.  — Ordonnance  da  Roi 

ninicire  des  finances,  snr  Texer- 

crédit  sapplémentatre  pour  éie- 

an  niveau  des  dépenses  consta- 

services.  (IX,  Bail.  CDLXXUI, 

M,  etc.  TU,  I*  la  loi  du  «3  mai 
xation  du  budget  des  dépenses 
»tamment  l'article  ii 


(35  et  notai 
*  la  situation  comparative  du 
■édits  ouverts  au  ministre  des 
3  montant  des  dépenses  cons- 
,  situation  établie  par  suite  de 
i  comptabilité  de  cet  exercice; 
de  la  loi  du  a5  mars  18x7  et 
t  4  de  celle  du  34  avril  i833  ; 
de  notre  ministre  secrétaire 
aces  et  de  l'avis  de  notre  côn- 
es, etc. 

8t  ouvert  à  notre  ministre  se- 
t  des  finances,  sur  Texerciee 
t  supplémentaire  de  deux  cent 
ix  cent  soixante  et  un  Crnncs 
rase  centimei  (leatidi^  9a*) 
»  crédîlB  an  niveM  det  dépen* 


Intérêts  de  cantiottiiemenSb  •  •  .  . 

Pondres  à  fe«k •  .  •. 

Service  admînîslratif  de  l'ciiuregis" 
trement  da  timbre  et  des  domai- 
nes dans  les  dëparttmeA  •  .  .  , 

Transport  des  dépêches 

Fraît  de  eeesimction  et  dé  pre- 
■deff  établissement  des  paqne* 
bals  à  vapenr  destinés  a«  treet* 
port  des  dépaehee  dMs  la  Médl- 
terean^t. 


3^aa'3e' 


94«<6o  il 


"iMn 


Telal  égaL eea,a6i  9a 

a.  L'emploi  des  crédits  onverts  aiu  deus 
derniers  chapitres  de  dépensai  énnneéai  ea 
l'artide  i"de  la  présente  ordonnance,  niïura 
lieu  qu'après  le  vote  de  ces  crédits  par  les 
Cbamibres  légiilalives. 

3.  NotN  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (IL  Ouobàlel)  est  chargé,  ela. 


aaseSo  »ieBMBaa  18361.  *- <Meeea»ee  dn  Miol 
qai  ouvre  au  ministre  dos  Inaneoe  ma  etédit 
extraordinaire  ponr  couvrir  les  pertes  résul- 
iMii  des  tolétances  m  /mi  ser  la  tUaa  ei  le 
poids  dee  monnaies  faMfnées  m  «W.  <1X, 
BaU.  CDUUOU,  »<*  (»,&45^) 

liOnis-Philippc  etc.  tu,  s*  la  loi  dn  a3  mai 
z  8  34  portant  fixation  dn  budget  des  dépenses 
de  l'eiercice  i835  et  notamment  farticle  1% 
de  cette  loi;  a*  l'article  i5a  de  la  loi  du  a5 
mars  18x7  et  les  articles  4  et  6  de  celU  da 
a4  avril  i833  ;  a«  enfin  la  loi  du  7  genviaal 
an  XI  relative  à  lafabrkation  et  à  la  vérificaf- 
tion  des  monnaies  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  et  de 
l'avis  de  notre  Ck>nseil  des  ministres,  etc. 

Art.  I*'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministm  se» 
crétaire  d'Etat  des  finances»  sur  fenerciGC 
s  8  35,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt«neuf 
mille  huit  cent  qnarante-qnatre  fi«nca  dix* 
neuf  centimes  (a9,844'  19*)  ponr  «anvrir  1«  , 
pertes  résultant  des  tolérances  en  firt,  ibées 
par  la  loi  4u  7  germinal  an  XI  sur  le  titre  d 
sur  le  pcMs  des  monnaies  fiJItfiquées  pen- 
dant fannée  i835. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  àm  S^ 
nanéei (M. DnchMcl)  est  ducfé» ite^ 

ao=  3o  DicsMBBi  1 836.— Ordonnance  de  Boî 
qui  onvre  au  ministre  des  finances  na  crédit 
exmnndinnrt  pont  eonnir  lee  psaies  Hkal- 
Unt  des  toèéroMes  «n  /oat  mm  la  titre  et  la 
poids  des  monnaies  fabriquées  en  i836.  (IX« 
Bnti.  CDLXXIU,  n*  6,646.) 


LiiilhniiU|ipn,  etc.  ▼««  X*  la  Ini  du  17 
«•41  i%»,  pofflul  tetiM  èi  MfÀ  dee 


5o4  LOUIS-PHILIP»   \f. 

dépeofet  de  i'«kireice  i836;  %•  Tartide  x5« 
de  la  loi  da  »5  mtn  18x7,  les  articles  4  et  6 
de  la  loi  du  a4  aTril  i833,  «t  rarticle  la  de 
celle  duaS  nai  i834;  >  enfin  la  loi  da  7  ger^ 
minai  an  XI,  relative  à  la  fabrication  et  k  la 
vérification  des  monnaies;  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances 
et  de  l*avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  des  finances,  sur  Texerdce 
1 836,  un  crédit  extraordinaire  de  dix  mille 
francs  (10,000'^,  pour  couvrir  les  pertes  ré- 
sultant des  tolérances  en  fort,  fixées  par  la 
loi  du  7  germinal  an  XI  sur  le  titre  et  sur  le 
poids  des  monnaies  fabriquées  pendant  Tan- 
née x836. 


2. 


Notre  secrétaire  d*Etat  des   finances 
(M.  Ducbâtel)  est  chargé,  etc. 


2u  =  3o  DJ&CBMBAB  i836.—- OrdoonsBce  da  Roi 
qui  oavre  au  minislrâ  d«s  finances,  sur  Tezer' 
cice  i836,  un  crédit  eziraordinaire  applicable 
aa  remboarsement  d'avances  faites ,  poor  le 
compte  da  Trësor  pablic,  par  la  compagnie 
des  salines  et  nines  de  sel  de  l'Est.  (IX,  Bail. 
CDLXXIU,n»  6,647.) 


-^    10  DicÛIBAB  l836. 

à  divers,  services.  (IX,Biilletift  GDLXXBL 
n»  6,648.) 

Louia-Philippe,  etc.  tu,  i*  la  loi  du  17  nk 
x835,  portant  fixation  du  budget  des  dépsi- 
»e$  de  rexerdce  x836;  a*  les  articles  i5s  ' 
la  loi  du  a5  mars  1817,  3  et  4  de  oelk4i'^ 
a4  avril  i833  ;  3*  enfin  Tarticle  4  de  li  lii< 
du  18  iuillet  i836,  contenant  la  nomead^ 
tore  détaillée  des  dépenses  pour  lesquelkila 
faculté  nous  est  réservée  d*oa¥rir  des  crédili  .1 
supplémentaires  en  cas  d'insuffisance  dûmeiA 
just|fi%f  des  crédits  lépslatiCi ,  sur  le  nppvt^j 
de  notre  secrétaire  ministre  d'Etat  des  il» 
ces,  et  de  Tavis  de  notre  conseil  des  «■!• 
très,  etc. 

Art.  X*'.  n  est  ouvert  à  notre  minirfnis- 
crétaire  d*Etat  des  finances ,  sur  reierân 
18 36,  un  supplément  de  crédit  de  hoit  ai» 
lions  trois  cent  soixante-dix-sept  miHe  4l 
cent  cinquante-deux  francs  cinquante^i^-- 
eentimes  (8,377, 65a  fr.  53  cent.),  apptiali| 
dans  les  proportions  ci -après  déterminéei^MC 
services  dont  renonciation  suit,  savoir: 


Loub-Philippe,  etc.  tu  la  loi  du  17  août 
i835,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  Texercice  x836;  considérant,  x« 
que  la  compagnie  des  salines  et  des  mines  de 
sel  de  TEst  a  droit  au  remboursement  d*a- 
vances  par  elles  faites  pour  le  compte  du 
Trésor  public,  antérieurement  à  x83i,  année 
à  partir  de  laquelle  les  charges  de  l*£tat,  qui 
avaient  donné  lieu  auxdites  avances,  ont  pris 
place  dans  le  budget  ordinaire  des  dépenses 
du  département  des  finances  ;  a»  et  qu'il  est 
urgent  de  pourvoir  au  remboursement  de 
ces  avances ,  pour  leq^uel  aucun  crédit  n'a  pu 
être  ouvert  parla  loi  du  17  août  i836;  -vu 
les  lois  des  a5  mars  18 17  (artide  i5a),  a4 
avril  i833  (articles  4  et  6),  et  a3  mai  i834 
(article  la);  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  de  l'a- 
vis de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  X*'.  n  est  ouvert  à  notre  ministre  se- 
crétaire d%tat  des  finances,  sur* l'exercice 
i336 ,  un  crédit  extraordinaire  de  vingt-neuf 
mille  six  cent  quatre-vingts  francs  quatre- 
vingt-neuf  centinies  (39,680  fr.  89  cent.),  ap- 
Slicable  au  remboursement,  à  la  compagnie 
es  salines  et  mines  de  sel  de  l'Est,  a'avan- 
ces  par  elle  faites  pour  le  compte  du  Trésor 
public 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d*£tat  des  fi- 
nances (M.Dudiâtel]  est  chargé,  etc. 


3o  oicBUSBi  1 836.— Ordonnance  daRoi 

i  oiiTre  ao  ministre  des  finances,  tnr  Texer- 

i836,  an  lopplëment  de  crédit  applicable 


Dette  perpëtaelle i,9io,o3S'flf* 

Pensions  civiles.* 87,000  M 

Pensions  accordées  11  titre  de  ré- 
compenses nationales 17,00001 

Pensions  de  donataires  dépossé- 
dés    3o,ooo  it 

Dépenses  des  ezerdces  périmés 
non  frappées  'de  déchéance. 
(Créances  comprises  dans  l'é- 
tat A  ci-annexé.)    ......  i6,35o  5S 

Perception  des  contribations  di- 
rectes dans  les  départemens. 
(Remises  des  perceptears ).  .  62|O00  os 

Service  administratif  et  de  per- 
ception de  l'enregistrement, 
da  timbre  et  des  domaines 
dans  les  départemens.  (Re- 
mises des  comptables,  irais 
d'estimation ,  d'affiches  et  de 
ventes  de  mobilier  et  de  domai- 
nes, frais  jadiciaires.)  ....        x65  000  os 

Service  administratif  et  de  per- 
ceplion  des  douanes  dans  les 
départemens  (Entrepôts  inté- 
riears.  Traitemens.  Frais  de 
chaaffage  ).  (Avances  recoa- 
vrables.) '. sSjS^  00 

Service  administratif  et  de  per- 
ception des  conirîbalions  in- 
directes dans  les  départemens. 
(Remises  aax  receveurs  bara- 
lisles.  Frais  recouvrables  des 
octrois  administrés  par  la  ré- 
gie.)            aai,ooo  00 

Service  administratif  et  de  per- 
ception des  postes  dans  les 
départemens.  (Achats  de  let- 
tres venant  de  l'étranger.  Frais 
jadiciairei .) .  . $2^000  00 


L0Ui5«pBiLiPPB  i*'*  — »  ao  dIcshbeb  iS36; 


5o5 


_  BlttlioM  «t  iioiHVileQri'  rar 
''  les  coBlrîbolions  '  directes. 
.  |K«B-valearf  extraordinaires 
fmmt  patentes,  pour  cessation  de 
sree.) 

irsemens  sûr  firodaits 
»cts  et  divers.  (Restita- 
de  rerenns  et  de  prix  de 

^';  liâtes    de  meubles  et  d'im- 


€0,000  00 


nie«l»Ies.  (  Restitutions     sot 
produits  indirects  et  divers.).        733,Soo  00 
Prîmes  ^  Pexportation  des  mar« 

chandises  . «  .     5,oootOoo  00 


Total  égal.    .  .  .    8,377,65)  00 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  det  fi- 
nances (M.  Duchàtel),  est  chargé,  etc. 


DÉPENSES  D*EXEaCICES  PiHIMéS  BOB  FRAPPEES  DE  DiCH&ABCE. 
des  Créances  constatées  sur  les  exercices  périmés  i83i  ei  antérieurs^  lesquelles ^ 


J^Hê  VaHsde  10  de  la  loi  du  39  janvier  i83 1 ,  sont  à  Vabri  de  la  prescription  fixée  par  Vartide  9  da 
T*  in  M^bie  loi  H  pourront  être  soldées  sur  Vexerdce  courant ,  en  exécution  de  l'article  ^  de  la  loi  ' 


1 1834»  savoir: 


dk  xl 


1 


•E&YICES. 


CHAPITRES, 


Dette  publique. 
Idem 


Aient. 


Idem. 


Enregistrement  et   do- 
maines. 


Dette  publique  < 


Idem. 


Enregistrement  et  do- 
maines. 


Dette  publique . 


Idem, 


Enregistrement   et  do- 
maines. 


Dette  publique 
ForéU 


EXERCICE  1814. 

Intérêts  de  capitaux  de  can- 
tionnemens 

EXERCICE    181 5. 

Intérêts  de  capitaux  de  can- 
lionnemens 

EXERCICE   1816. 

I  Intérêts  de  capitaux  de  cau- 
tionnemens 

EXERCICE   1817. 

Intérêts  de  capitaux  du  eau- 
tionnemens 

EXERCICE   1818. 

Intérêts  de  capitaux  de  can- 
tionnemens 

Service  administratif  et  de  per- 
ception  

EXERCICE   1819. 

I  Intérêts  de  capitaux  de  eau- 
tionnemens  . 

EXERCICE   1810. 

Intérêts  de  capitaux  de  cau- 
tionnemens 

Service  administratif  et  de  per- 
ception   

EXERCICE  i8ai. 

Intérêts  de  capitaux  de  cau- 
tionnemens 

EXERCICE   i8ia. 

Intérêts  de  capitaux  de  can- 
tionnemens 

Service  administratif  etde  per- 
ception  

EXERCICE   i8l3. 

Intérêts  de  capitaux  de  cau- 
tionnemens  ........... 

Service  administratif  et  de  sur- 
veillance  

Avances  rcconyrables.  .... 


•  .  •  • 


MONTANT  DES   CREANCES 


par 
chapitre . 


tr.    c. 
48  00 

48  00 

48  00 

48  00 

48  00 
76  5o 

48  00 

43a  ao 
116  00 

120  00 

« 

lao  DO 
900  00 

lao  00 


par 
service. 


fr.    e. 
48  00 

48  00 

48  00 
48  00 

48  00 
76  5o  I 

48  00 

43a  ao 
116  00 

lao  00 


par 
exercice. 


fr.    e. 
48  00 

48  00 

48  00 
48  otf 

ia4  5o 


48  00 


548  ao 


lao  00 
900  00 

lao  00 


î 


lao  00 


1,030  00 


t'a]  »»'■ 


376  3i 


5«i 


lO 


i»3(. 


SBSTIGBd. 


wmmmmfmmmm 


CHAPITESS. 


Dette  pttbUqne 

Enregistrement  et   do- 
nuinet. 


Bxiacici  l8a4« 

Inférétt  de  caplfamt  de  caa- 
tionnemcDs 

Service  administratif  et  de  per- 
ception  

BXB&CICB   l8a5. 

IHlIt  pvUl^e I  Intérêts  de  capitaux  de  eau- 

I       tionnemens 

Enregistrement   et  do-  1  Service  administratif  et  de  per- 

I       ception 

BXBBCIGE  i8a6. 


MOVTAIIT  DBS  CABâlia 


par 
diapitre. 


Detln  publiée 

Bnredtfremont  et  do- 
munet. 


Intérêts  do  eapitaaz  de  cas- 
tionnemens 

Senriee  administratif  et  de  per- 
ceptfon 

EXBB.C1CB   iSaJ. 

Btllt  public «0 I  Intérêts  de  capitaux  de  caa- 

I       tionnement 

BXERCICB    l8al. 
Aftni. 


Enre^strement  et  do- 
m«nef. 


Dette  publique 


Enregistrement  et   do- 
maines. 


F^rêU. 


Intérêts  d#  capitaux  de  eau- 
tionnemens 

Service  administratif  et  de  per- 
ception. . 

EXEECICB   1819. 

Intérêts  de  capitaux  de  can- 
tionneaens 

Service  administratif  et  de  per- 
ception  

Service  administratif  et  de  sur- 
veillance 


•     •     •      »     • 


j 


(  Avances  recouvrables 
BXEBCICE   l83o. 


Dette  publique 


Enregistrement   et  do- 
maines. 
ForêU 

G>ntr{butions  indirectes. 

Postes 


Intérêts  de  capitaux  de  cau- 
lionnemens 

Service  administratif  et  de  per- 
ception   

Service  administratif  et  de  sur- 
veillance  

Service  administratif  et  de  per- 
ception   

Constructions  de  Thôtel  des 
Postes 


BXEBCICE   i83l. 


Dette  ptibllque 


EncepstreAent  et  do- 
maines. 


Intérêts  de  capitaux  de  eau- 

tionnemens 

Service  adndnistratif  ot  de  per- 
ception   

Serviceadnwiislratifet  de  sur- 
Forêts ?       veillante 

^  Aliénation  des  lois  de  l*Etat.  . 
Contribntiona  inéirectea.      Service  administratif  etde  per- 
ception   

Intérêts  d'avances. 


Salines  et  mines  de  sel 
de  TE  st. 


TolaU  . 


fr.    •, 
lao  00 

lit  7S 

160  00 


•ervice. 


lao  00 
i»o4J  7« 

lit  78 

160  00 


if«^ 


48  00 

37  s  85 

391  98 

3^1  98 

43i  o4 

48  00 


48  00  ) 
78  83  ) 


373 

391  98 

3^1  9«  ' 
43i  o4  ) 

48  00 


391 


Zû 


3,68a  37       3,682  37 


3,841 


48  00 

2,373  IX 

7a  00 

34  94 
i,iaa  8a 

48  00 
760  57 


48  00 

2,373  II 

7a  00 

34  94 
1,122  8a 

48  00 
760  57 


3,65 


71  »«   \       168  20 
96  00    ) 


3,3 


37  55 
.  a,3o6  a4 


i6,33o  53 


37  55 
2,3o6  a4 

i6,33o  53   1x6,  i 


wmêB  U}ii-i>OffckmBtMe  â«  Bm 
de  •«  ministre  dct  finances  nn  crë- 
onnel  pour  des  créances  conslatëet' 
ercicet  clos.  (IX,  Bull.  CDiXXIII, 
) 

îHppe,  etc.  Ttiy  I*  Tarticb  8  de  la 
lai  i834,  portant  que  les  ordon- 
istérielles  à  délivrer  pour  rappel 
rcices  clos  serout  imputées  a  ua 
^ial  ouvert  au  budget  des  dépen- 
rcice  couraut;  a*  Tarticle  9  de  la 
suivant  lequel  les  formes  régléea 
1  a4  avril  18  33  pour  rallocation 
supplémentaires  doivent  être  ob* 
r  établir,  dans  la  comptaUlitédes 
ibliques,  le  montant  aes  créances 
statées  sur  un  exercice  clos,  qui 
3as  fait  partie  des  restes  à  payer 
la  loi  de  règlement  du  budget  de 
;  3«  les  articles  3  et  4  cks  la  loi 
l  i833  ;  considérant  qu'il  y  a  lieu 
au  paiement  de  diverses  dépen* 
rge  clu  département  des  financés 
'cices  i832,  i833  et  i834,  qui 
uidées  qu'après  la  clôture  de  la 
i  de  ces  exercices  ;  sur  le  rapport 
QÎstre  secrétaire  d'Etat  des  nnan- 
ivis  de  notre  conseil  des  minii- 

Les  dépenses  restant  à  payer  par 
ent  des  finances  sur  les  exercices 


finitifs  o^ces  exeMaoet,aeront  augmentéeti 
d'une  somme  de  ilingt-six  BÛUe  quarante- 
dnq  ft*ancs  ouatre  -  vingt -nuit  centimes. 
(a6,o45f  88«),  à  laqt^Jle  s'élèvent  de  nouvel* 
lit  créancei  liyiideti  iweei  miiei  enetcieia 
conformément  au  tableau  ci-annexé,  savoir  : 

Exercice  ]83a 7,Sio'  79* 

Eatrelee  itiS io,253  69 

Baenke  itl4 < .  .      •,ati  4e 

Total a€,o45  88 

Sn  conséquence,  nn  crédit  de  cette  Wum» 

Siaoeordé  a  notre  ùiinistre  secrétaire  d'Etat 
is  financée,  additiennellement  au  montant 
des  reitei  è  pajer  constatés  par  leiditA  comp- 
tes ponr  iemr  au  paiement  des  nouvellet 
evéanoea. 

a.  À  raeiiHre  que  ce  paiement  fera  rédjaméf 
il  sera  ordonnancé  par  imputation  inc  te 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  dos  dans  les  budgets  des  exercices 
eourans. 

3.  La  prétente  ordottAanee  IffU  Mtentée 
aux  Chambna  è  leur  prochaine  sesnon ,  pour 
être  eottvertw  epJoi ,  et  il  sera  rendu  compte 
des  pMeieni  qa  elle  autorise  conformément 
à  l'article  xo  de  la  loi  du  i3  mai  i834. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances (M.  Duch&tel)  est  chax|ft|  Us» 


DEPENSES  SE8  EXERCICES  CLOS. 

nouvelles  Créances  constatées  sur  k*  tte§rùeêê  d-cprèê  wiiMj/n/» ,  4mm»  le  aAlMi  et  Mf 
et  dont  le  montant ,  n'ayant  pas  fait  partie  du  wêHêê  h  payer  pristniés  par  les  tomptu 
u  arrêtés  par  Us  lois  de  règlement  dae  dipt/mâêê  éeeéiiê  ejtêroiotê^  eH  à  méÊmi^ÊÊÊÊif  mr 
le  Vesercice  courant  (art.  9  de  la  loi  du  a3  mai  i8i4>i  mvoiri 


.A-JU^U 


\ 


/ICES. 


CdAPITEE& 


ment  et  do- 


EXERCICB    l83a. 

liqne Intérêts  de  capitaux  de  eau- 

tionnemens 

Administration  centrale  (aa- 
lériel) .  ; 

Service  administratif  et  de  per- 
ception   •  .  •  .  ^ 

Service  adarinîstcatif  et  de  aar- 
veilUnce  .  .  .  '. 

Avances  recouvrable! ,  ,  •  •  . 

Aliénation  des  lois  de  TSlat. 

Service  administratif  et  de.  per- 
ception .....   ...... 

Idem • 

Intérêts  d'avancseï 


)ns  indirectes. 

aines  de  sel 
imens  et  r  es- 


Douanes.  Primes  ^Tezpefl»- 
tion  des  marchandis ei .  .  . 


uoutant  DES  CniâNCfes 


ehàpHre. 


(>.   f. 

48  00 

i4o  «o 

a»tU  7a 

aS  00  ' 
i4i  75 
a,643  98 

'  (5  17 

5o  ao 

a,ao6  93 

sa  a6 


service. 


exercice. 

mm^iÈÊiÊmmm 


II.  «. 


48  00 

i4o  00 

x,i3€  7a 

« 

»,»io  71  \7,5!e  79 


95  97 

5o  ao 

a,ao6  93 


aa  96 


DtfltfdUffM 


hhiféH  àe  cipilm  de  cas- 


E«rcf;{ilvcaMt  et  do- 
flMJUM» 


Foréto. 


DoiMoe* 

ConfriboUoftt  indirecte* 


PotUf 


Saline*  tt  mioef  de  mI 
de  1  Eit. 


Bembonriemeni  et  rei- 
tilntioof.  ....... 


AdflMwtratiea  cnirale.  (Ma- 
tériel. ) 

SM^ce  admmtftratif  daat  les 
dëfMrlraieaâ.  ........ 

Service  adinuiistratif  etdeper> 

I       ception 

/  Semée  adlIliaûtra|ifetdesor- 
j       ▼eillasce 

Avances  recouvrables.  .... 

Aliénation  des  bois  de  TEtal. 

Service  administratifetde  per- 
•  ceplion 

Idf.m 

Idem 

Transport  des  dépêches.  •  •  •  1 

Intérêts  d'avances 

SKon  -  valeurs 
sor  U  con- 
tribution des 
portes  et  fe- 
nêtres. .  .  . 
tïon  -valeurs, 
sur  la  con- 
^    Iribolion  des 
patentes.  .  . 
/  Primes  à   l'ex- 
portation  des 
Douanes.  .{       marchandises. 
Escomptes  sur 
droits  de  tels. 

ToUl 


;8 

i,Sto  •• 

45  75 

17*  i* 
iio  oo 

3IO  :5 


] 


38  7S 

89  ai  ^ 

3ii  75 

75  00 

a,387  01 


4t  oo 
i,3to  00 

4S  75 
a,6a9  9i 

8i4  «9 


38  75 
89  a4 

386  75    ^8,181  i< 
3,387  01 


96  69 

97  90 

236  4S 
29  99 


194  59 


266  44 


/ 


a6,o4S 


10UIS«PBIIIPPX  l**".  *— '    1^9   l5,  a&i  ^7  B&CBMBliB   l836. 


*>» 


iciMBBS  1 836.  ~  Ordonnance  da  Roi 
t  les  prix  de  vente  des  poudres  de 
t  de  commerce  extériear.( IX,  Bail, 
un,  n«  6,65o.) 

Philippe,  etc.  tu  la  loi  du  i6  mftrs 
lative  a  la  fixation  du  prix  de  vente 
res;  vu  rordonnance  du  i3  décem- 
g ,  qui  a  fixé  le  prix  de  vente  des 
de  mine  et  de  commerce  extérieur  ; 
ordonnance  du  3o  novembre  der- 
lant  fixation  du  prix  des  poudres  qui 
urnies  pendant  l  année  i837 ,  jpar  la 
s  de»  poudres  et  salpêtres,  au  dépar- 
ies finances  ;  sur  la  proposition  de 
oistre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
finances,  etc. 

•'.  Le  prix  de  vente,  parTadminis- 
es  contributions  indirectes,  des  pou- 
aine  et  de  commerce  extérieur,  sont 
partir  de  Tannée  iSS;,  ainsi  qu'il 

e  de  mine  prise  dans  les  entrepôts 
;ie,  deux  francs  le  kilograAie  ; 

!me  poudre  prise  chez  les  débitans , 
mes  vingt- cinq   centimes  le    kilo- 

» 

e  de  commerce  extérieur,  un  franc 

!*cinq  centimes  le  kilogramme. 

tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
M.  Duchâtel)  est  chargé,  etc, 


VBRB  l836=l**'  JANVIEB  iSS;.— Ot- 
ice  du  Roi  <|ùi  fixe,  pour  Tannée  i837, 
Iget  des  dépenses  admiriislralives  des 
d*amortissem<*nt  et  de»  dépôts  et  con- 
as.  (IX,  BuU.  CDLXXIV,  n«  6,653.) 

•Philippe,  etc.  vu  Tétat  détaillé  des 
3  administratives  à  faire  pendant 
i837,  par  les  caisses  d'amortissement 
[épôts  et  consignations,  présenté  par 
eur  général  conformément  à  l'article 
ordonnance  du  aa  mai  i8i6;  vii  l'a- 
vé  de  la  commission  de  surveillance 
eux  établissemens  ;  sur  le  rapport  de 
linistre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 

• 

I*'.  Le  budget  des  dépenses  adminis- 
de  la  caisse  d'amortissement  et  de 
s  dépots  et  consignations  est  fixé, 
nuée  i837 ,  à  la  somme  de  trois  cent 
•-dix  mille  francs  (370,000'),  confor- 
à  l'état  ci-annexé. 

•tre  ministre  secrétaire  d'Etat  deft  fi- 
M.  Duchâtel)  est  chargé,  etc. 

{Suit  te  iabiwu,) 


iS  DicBMBBB  l836==  1"  JAHVIBB  iSfv.— ^OrdoA-r 

naace  do  Roi  qoi>établit  une  (JuunDre  de  rom- 
merce  ^  Cherbonrg.  (IX,  Bail.  CDLXIY, 
n»  6,654)* 

Lôuis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no-^ 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pa-^ 
bUcs,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc 

Art.  X*'.  n  est  établi  une  chambre  de  conh^ 
merce  à  Cherbourg  (Manche). 

La  circonscription  de  cette  ehambr»  êetêf 
formée  des  arrondissopens  de.  Cherbourg  «t^ 
de  Yalogne.  ^ 

a.  La  chambre  d^commerce  de  Gherboiirp 
sera  composée  de  oeuf  membres. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dé" 
partement  des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commeree  (M.  Martin,  du  Nord) , 
est  chargé,  etc.  . 

2j  DiCBMBBB  i836  r=i<'  jAirviBB  1837.' — Or- 
donnance dn  Roi .  portant  que  la  Chambre  des 
pairs,  constituée  en  cour  de  joslice ,  procédera 
sans  délai  au  jugement  de  l*allentat  commis  le 
^7  décembre  i836  contre  la  personne  du  Roi, 
(IX,  Bull.  CDLXXiy,  B*  6,655.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no* 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  ;  vu  l'article  18  de  la  Charte» 
qui  attribue  à  la  Chambre  des  pairs  la  con- 
naissance des  crimes  de  haute  trahison  et 
des  attentats  à  la  sùrelé  de  l'Etat;  vu  l'arti- 
cle 86  du  Code  pénal,  qui  met  au  nombre 
des  crimes  commis  contre  la  sûreté  de  TEtat 
l'attentat  ou  le  complot  contre  la  vie  du  Roi  ; 
attendu  que,  dans  le  cours  de  cette  journée^ 
un  attentat  a  été  commis  contre  notre  per- 
sonne, etc. 

Art.  I«^  La  Chambre  des  pairs,  constituée^ 
en  cour  de  justice,  procédera  sans  délai  au 
jugement  de  l'attentat  commis  aujourd'hui. 

a.  Elle  se  conformera  pour  l'instructioik 
aux  formes  suivies  par  elle  Jusqu'à  ce  jour. 

3.  Le  sieur  Franck  Carré  y  notre  procu- 
reur général  près  la  cour  royale  de  Paris  p 
remplira  les  fonctions  de^  notre  procureur 
général  près  la  cour  des  pairs. 

Il  sera  assisté  du  sieur  Plougoulm\  Qotre 
avocat  général  près  la  cour  royale  de  Paris, 
et  du  sieur  Eugène  PertU^  substitut  du  pro- 
cureur général  près  la  même  cour,  qni  seront 
chargés  de  le  remplacer  en  cas  d'absence  eu 
d'empêchement. 

4.  Le  garde  dei  archivée  de  la'Oisinbre 
des  pairs  et  son  adjoint  rempliront  ]«s  fonc- 
tions de  greffiers  près  notre  cour  des  pairt. 

5|rïotre  garde  des  sceaux,  min&tre  secré- 
taire d'Etat  au  département  d»  kr  justice  et 
des  cultes  (M.  Pernl)  est  chaigê,  etc. 


x«  Etr(B  Igéf  de  ràgt-qnatre  ans  au  moins 
et  de  trente-fÛL an  plu; 

%•  Amr  lem  peîidant  doq  ans  «  loit  coiii* 
■M  aous-olfieîert  dans  le  corps  royal  de  Tar- 
tillerie,  soit  comme  maîtres  on  eontre-maf-* 
très  dans  les  arsenaoi  on  antres  établissemens  ^ 
de  la  marine; 

3*  Présenter  des  certificats  de  bonne  eon- 
dnte  déliTrés  par  les  chefs  sous  les  ordres 
deiqneb'ils  auront  senri; 

4*  Savoir  écrire  lisiblement  et  correcte- 
nent,  savoir  raritbmétique  et  les  étémens  de 
la  géométrie,  y  compris  les  solides;  être  en 
état  de  tracer  et  de  oessiner  des  plans  de  ma- 
chines et  apparaui,  connaître  les  qualités 
des  matièresemployées  dans  les  ateliers  en  fer. 


Les  candidaU  seroot  «uaitéi 
commission  dont  ta  compoiHisi  m 
minée  par  le  ministre  de  la  nsnas. 

a3.  La  solde,  l'avaneemoitetlsd 

des  maîtres  entretenus  des  forpi  st  I 

^seront  ré^  conformément  wa  éi 

des  aHides  i«S  4  «t  5  de  Fordsi 

la  février  i834* 

Ils  -seront  logés,  autant  cidl  a 
dans  rétablissement  auipid  ilsisraiM 

tXsposùûms  génàvla, 

a4.  Les  frais  de  voyages  et  de 
«Butinueront  à  être  piayes  ooniM 
Tarrété  du  »9  pluviôse  an  9,  nvoi 


Ans  dôrecteort,  loofdtreetearf  et  aatret  of&ciars  appartenant  au 
divers  corpf  de  la  manmt 

Ans  agent  complablei 

Ans  chrCi  de  cection ' 

Apz  officiers  de  santé 

Ans  commia  principaux 

Ans  condaelears  principaux ,....'•••••••• 

Anx  commis  ordinaires  et  écrivains • 

Aox  coadactenrs  et  anx  mattres  cntretenas 


FRAIS 

OX   VOTAGS. 


SnÎTsnt 
leor  grade. 
4' oo« 
4  00 
3  00 
3  00 
3  00 
a  5o 
a  5o 


VA 
r 


Les  frais  de  route  et  de  vacations  ne  seront 
alloués  que  pour  les  missions  qui  empêche- 
ront de  revenir  à  rétablissement  dans  la 
même  joumé«,  et  dans  aucun  cas  pour  les 
voyages  à  une  distance  moindre  de  deux  mi- 
riamètres. 

Il  ne  sera  payé  ni  frais  de  route,  ni  vaca- 
tions aux  employés  chargés  de  suivre  habi- 
tuellement Texploitation  des  bois  et  des  mines. 

Dispositions  transitoires. 

a5.  Les  employés  des  forges  et  fonderies  de 
la  marine  seront,  suivant  leur  grade  et  leur 
anciennelé  dans  ce  grade,  pourvus  des  em- 
plois d'agens  comptables ,  de  commis  et  d'é- 
crivains, ainsi  que  de  ceux  de  conducteurs 
des  travaux  créés  par  les  articles  i«»,  a,  3 
et  ao  du  présent  règlement,  sans  que  dans 
aucun  cas  le  nombre  fixé  pour  chaque  grade 
ou  classe  puisse  être  dépassé. 

a6.  Les  employés  actuels  des  forces  et  fon- 
deries qui  jouissent^  en  vertu  d  anciennes 
ordonnances  ou  décisions  ministérielles,  d*ap- 
pointemens  supérieurs  à  ceux  qui  sont  fixes 
par  le  présent  règlement,  conserveront  les- 
dits  appointemens  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
remplacés  ou  avahces. 


a7.  La  présente  ordonnance  i 
exécution  a  compter  du  i^r  janv» 

Elle  sera  enregistrée  dans  c 
forges  et  fonderies  de  la  marine. 

Les  décisions  et  règlement  ac 
notamment  ceux  des  i5  janvier 
décembre  1827,  sont  et  demeurei 

a8.  Notre  ministre  secrétaire 
marine  et  des  colonies  (M.  R 
chargé,  etc. 

a3  XOVBMBBB  l836=7  JAHTIXa  il 

ment  concernant  radmission  au 
commis  eniretenas  et  d'écrivain 
fonderies  de  la  marine.  (IX.  Bal 
n""  6,66a.) 

Louis-Philippe ,  etc.  sur  le  ra 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  h 
mirante  entendu ,  etc. 

Art.  i*'.  Nul  ne  sera  admi 
d'écrivain  des  forges  et  fonder 
rioe ,  s'il  n'est  à^é  de  dix-huit  a; 
et  s'U  n'a  satisuiit  à  un  exame 
l'écriture,  Torthographe ,  les  pi 
langue  française  et  l'arithmétiqi 

Dans  le  même  examen,  il  de 


tODIS-PHIUPPB   !«',  —    a3  KOVEMBRE   l836. 


5i$ 


passage  extrait  d'un  auteur  la- 

t  de  quatrième. 

3ra  admis  aux  emplois  de  com- 

s  de  troisième  classe ,  dans  les 

iries  de  la  marine,  s'il  n'est  âgé 

Qgt  ans,  s'il  n'a  déjà  servi  avec 

,  pendant  deux  ans  au  moins, 

in  de  la  marine  ou  des  forges  et 

s'il  n'a  satisfait,  dans  un  con- 

lamen  portant  sur  les  objets  ci- 

r, 

sur  un  sujet  relatif  au  service 

les  forges  et  fonderies  ; 

ition ,  en  forme  de  rapport  ou 

bal,  sur  un  autre  sujet  apparle- 

5  service; 

>n  et  mise  au  net  d'un  état  con- 

;;omples  variés  de  solde  ou  de 

verses; 

;ul   de  mesurage  et  de  cubage 

i   les  opérations  usuelles  des 

eries. 

lens  pour  l'admission  aux  places 
tretenus  et  d'écrivains  n'auront 
es  les  ordres  du  ministre. 
QS  seront  annoncés  publique- 
lois  à  l'avance,  par  les  soins  du 
:haque  établissement. 

lidats  se  feront  inscrire  sur  une 
k  cet  effet  au  secrétariat  du  di- 
devront  déposer  des  expéditions 
I  leur  acte  de  naissance, 
its  aux  emplois  de  commis  en- 
loseront,  en  outre  : 
îficat  de  leurs  services  dans  le 
de  la  marine,  et  a<>  les  certifi- 
conduite  qu'ils  auront  reçus 
i  les  ordres  desquels  ils  auront 

lu  jour  de  l'ouverture  de  l'exa- 
des  candidats  sera  arrêtée  par 

idmission  aux  emplois  d'écri- 
à  ceux  de  commis  entretenus, 
len  sera  composé,  dans  chaque 
,  du  sous-directeur  ou  de  l'ad- 
dent;  de  l'agent  comptable  et 
principal  ou  de  première  classe, 
les  fonctions  de  secrétaire, 
rra  se  faire  assister  d'un  profes- 
e  latine;  ce  professeur  aura  voix 

s  d'examen  seront  nommés  et 
r  les  directeurs  des  forges  et 

mens  seront  publics.  L'ordre 
îs  candidats  y  seront  appelés 
e  sort.  Ils  seront  tous  interrogés 
it  sur  une  même  partie  du  pro- 
it  qu'on  passe  à  une  autre  par- 
lembre  du  jury  aura  la  faculté 
ss  candidats. 

ire  Partie, 


8.  Les  candidats  aux  eaiploia  d^éerivains 
devront  écrire  en  commun  sous  la  dtetée,  en 
présence  du  jury,  un  passage  d*tm  aateur 
français  pris  au  hasard  par  le  présideat.  Leur 
dictée  sera  examinée,  séance  tenante,  par 
les  membres  du  jury. 

Il  sera  pris,  également  au  hasard,  par  le 
président,  dans  un  auteur  latin  de  la  force 
de  quatrième,  un  passage  que  les  casdidats 
traduiront  par  écrit. 

Le  jury  déterminera  le  temps  qui  sera  ac- 
cordé aux  candidats  pour  ce  travail,  qui  aura 
lieu  en  présence  et  sous  la  surveillance  d'un 
membre  et  du  secrétaire  du  jury. 

g.  Pour  les  candidats  aux  emplois  de  com* 
mis  entretenus,  la  dictée,  sur  un  sujet  relatif 
au  service  administratif  des  forges  et  fonde- 
ries, sera  faite  en  commun  ;  le  passage  à  dic- 
ter sera  choisi  par  le  président,  sur  la  propo- 
sition des  membres  du  jury. 

Pour  chacune  des  autres  parties  de  Texa- 
men,  chaque  membre  du  jury  indiquera  un 
sujet  ou  des  données  sur  un  bulletin  séparé, 
et  il  sera  fait  un  tirage  au  soit  pour  chaque 
partie  de  l'examen.  Le  même  sujet  sera  traité 
par  tous  les  candidats. 

Le  jury  déterminera  le  temps  oui  sera  ac- 
cordé aux  candidats  pour  l'ensemole  de  leur 
travail,  qui  aura  lieu  en  préseûce  et'  sous  la 
surveillance  d'un  membre  et  du  secrétaire  du 
jury. 

lo.  Les  dictées,  traductions,  compositions 
et  calculs  que  les  candidats  auront  à  faire 

Î)ar  écrit,  seront  signés  par  eux  et  visés  par 
e  membre  et  par  Te  secrétaire  du  jury  qui 
auront  assisté  à  leur  travail.  Ils  seront  remis 
immédiatement  au  président,  sous  enveloppe 
cachetée  et  scellée. 

Ces  enveloppes  seront  ouvertes,  en  séanee 
publique,  par  le  président,  et  il  sera  donné 
lecture  à  haute  voix  des  diverses  composi- 
tions. 

Elles  seront  ensuite  examinées  particuliè- 
rement par  chacun  des  membres  du  jury. 

ir.  Chaque  membre  du  jury  notera  sépa- 
rément, sur  un  tableau  à  colonnes,  son  juge- 
ment sur  la  manière  dont  chaque  candidat 
aura  répondu  à  chacune  de%  parties  spéciales 
de  l'examen. 

Il  emploiera,  suivant  les  cas,  les  mois  : 
très-bien,  bien,  faible,  mal^  admissible  oa/^n- 
adrnissible, 

12.  Après  Texamen,  le  jury  demeurera  à 
huis  clos  pour  délibérer. 

L'ordre  d'admissibilité  ou  l'inadmissibilité 
de  chaque  candidat  sera  prononcé  à  la  majo- 
rité des  voix. 

Le  procès-verbal  d'examen  devra  énoncer 
l'âge  et  la  durée  des  services  de  chaque  can- 
didfat,  et  établir  l'ordre  de  leur  admissibilité. 

i3.  Les  procès-verbaux  d'examen,  accom- 
pagnés de  dictées,  traductions,  compositions, 
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dMÎ  qaè  des  taUamx  ptrtkalierf  meotion- 
|iéi  MK  artidei  S,  9,  xo  et  X I ,  icroBl  onroyés 
a«  Mhiîirfa  afoe  toi  étati  desenrice  et  ks 
€«tificali  d«  bornait  osBdoîte  prodmts  par  les 
caBdldaft. 

z4.  Lei  denx  tien  des  eaiploîs  de  commis 
««tretcaiis  des  forges  et  fonderies  seront 
doùnésdans  Tordre  de  la  liste  générale  arrê« 
tée  par  le  ministre,  d'après  m  rèinluts  des 
procès-Terbaux  d*ezameo. 

L*antre  tiers  noorra  être  donné,  an  choix, 
amx  candidats  déclarés  admissibles,  lorsqu'ils 
anront  an  nmins  huit  ans  de  service  comme 
écrivains,  et  cfue  leur  chef  anra  donandé 
ponrenx  oetcvancement  à  la  suite  des  eza- 

(0. 


jarirAin  i834-=:7  javtiis  1837.  —  Ordon- 
■MMe  da  B#i  rêUllTe  aax  matires  entretenus 
des  ports.  (iX,  Bull.  CDLXXY,  a*  6,663.) 

Louis-Philippe,  etc.  voulant  aaiâiorer  le 
sort  des  maîtres  entretenus  des  ports ,  sans 
sortir  des  bornes  d'une  sage  économie,  et 
attirer  auservîoe  de  la  marine,  par  la  perspec- 
tive d'un  traitement  fixe ,  avantageux ,  des 
chefs  d'atelier  habiles  dans  tous  les  arts  et 

Îrpfessions  qui  concourent  i  la  formation  et 
l'entretien  de  la  flotte  ;  vu  le  décret  du  «9 


•  ti  PKTAdta  1S34. 

fructidor  an  i«  et  IV 
ai  février  1816;  sur  le  layt  de 
nistre  secrétaire  d'Etat  de 
colonies;  le  consefl  d'i 

ArL  I*'.  Le  nombre  des  maitre 
nus  de  tontes  professîoBs,  attndiéi 
ports  et  arsenaux  de  notre  marine  1 
directions  des  oonstmctioos  nai 
moovemens  du  jport  et  de  TartiQa 
demeure  fixé  a  deox  eent  treati 
savoir  : 

la  matirct  de  i'*  classe,  à  2,000  f 

par  MB 

2i  maîtres  de  a*  classe ,  à  1,800  f 

par  an 

60  matires  de  y  classe,  à  i,5oo  I 

par  an 

66  maîtres  de  4*  classe,  à  i,aoo  I 

par  an 

J2  maîtres  de  5*  classe,  à  i,ooe£ 

par  ao 

a34  maîtres  en  toat,  coûtant  par  as 

2.  La  répartition  de  ces  deux  ce 
quatre  maîtres  entre  les  trois  servii 
sus  dénommés  aura  lien  confonn 
tableau  suivant  : 


Maîtres  de  l'^elaise 

■  a*  idem 

'  3*  idem 

■  4*  idem •  •  • 

'  5*  idem 

Total 


DIRECTION   DES 


constructions 
navales. 


i3o 


mouTemens 
des  ports. 


ASTIL 


3.  Ne  pourront  être  admis  dans  la  première 
classe  que  les  premiers  maîtres  charpentiers 
et  forgerons,  les  chefs  des  ateliers  des  ma- 
chines et  de  l'ajustage,  les  maîtres  fondeurs, 
les  premiers  maîtres  de  manœuvre  et  de  ca- 
nonnage. 

Seront  susceptibles  d'être  admis  dans  la 
deuxième  classe,  en  outre  des  maîtres  déjà 
désignés  ci-dessus,  qui  ne  pourraient  trouver 
place  dans  la  première ,  les  maîtres  mâteurs, 
cordiers,  calfats,  perceurs,  voiliers  et  arti- 
ficiers; ainsi  que  les  maîtres  des  autres  pro- 
fessions qui  se  distingueraient,  soit  par  un 
zèle  soutenu  dans  leur  service ,  soit  par  quel- 
que invention  utile. 


4.  Les  nominations  à  la  premiè 
seconde  classe  seront  toutes  au  cho 

Les  places  qui  viendront  à  vaque 
quatrième  et  la  troisième  classe  ser 
dées,  un  tiers  à  l'ancienneté  et  les  d 
tiers  au  choix,  aux  maîtres  de  la  clf 
diatement  inférieure. 

5.  Jusqu'à  ce  que  le  nombre  de 
entretenus  des  ports  soit  rentré  di 
mites  des  cadres  fixés  par  la  préseï 
nance,  il  ne  sera  fait  de  nouvelle 
tiens  que  dans  la  proportion  de  h 
places  qui  viendront  a  vaquer. 

Les  maîtres  maintenant  en  activ 
vice  seront  portés,  dans  la  nouve 


■««MP 


(i)  Contrv-signé  Roiamel 


tOUIS-PHÎlIPPR   l"".  - 

k  la  classe  correspondante  au  traite- 
nt ils  jouissent. 

itesles  dispositions  contraires  à  celles 
hernie  ordonnance  sont  et  demeurent 
•• 

»tre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
et  des  colonies  (M.  Rosamel)  est 
etc.         

lau  i83€=7  JAHTISB  i837. — Ordoo- 
du  Roi  concernant  la  contribution 
iC  ^  percevoir,  en  iSSy,  pour  les  dë- 
det  chambres  et  bourses  de  commerce* 
tolL  CDLXXY,  n«  6,664*) 

•Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
itre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
Tagriculture  et  du  commerce;  vu  la 
tances  du  i8  juillet  i836  et  celles  du 
t  x8ao,  etc. 

*'.  La  somme  de  cent  quinze  mille 
:  trente-cinq  francs,  nécessaire  au 
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paiement  des  dépenses  des  chambres  at  des 
bourses  de  commerce  suivant  lei  budgjBti  ap- 
prouvés,  d'après  leur  proposition,  par  noU'e 
ministre  secrétaire  (TEtat  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  phis 
cinq  centimes  par  franc,  pour  couvrir  les 
non- valeurs,  sera  répartie,  en  1837,  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  la  présente  or- 
donnance ,  sur  les  patentés  désignés  en  l'ar- 
ticle I  a  de  la  loi  du  a3  juillet  i8ao. 

a.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis,  sur  les  mandats  des  préfets,  à  la  dispo- 
sition des  chambres  de  commerce,  qui  en 
rendront  compte  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  travaux  publics,  de  JjMnGulU^e 
et  du  commerce.  ^Hl 

3.  Notre  ministre  secrétair  A'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  Fagricul- 
ture  et  du  commerce ,  et  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  finances  (MM. Martin,  du 
Nord ,  et  Duchàtel),  sont  chargés,  etc. 


ifOMS  DES  VILLES 

CUAMBBtS 

SOHMIS 

A  RÉPARTIR 

et 

et 

à 

sur 

OIS  DiPABTKMXirS. 

Bourses. 

imposer. 

IBS   VkTEVnis   IKPOSABLBS. 

; 

(Somme) 

Chambre. 

fr. 

3,aoo 

De  tout  le  département. 

1  (Vaocluse) 

Idem.  ,  . 

i,5oo 

Idem. 

5  (Basses-Pyrénées)  .... 

Idem.  .  . 

3.819 

De  tout  le  département  et  de  la 
ville  de  Saint-Esprit  (Landes). 

n  (Donbs) 

fdem .  •  . 

1,750 

De  tout  le  département. 

IX  (Gironde) 

Idem.  .  . 

M 

Ses   dépenses  sont  acquittées  sur 
»t$  revenus  spéciaux. 

le  (Pas-de-Calais) 

Chambre. 

a,3oo 

Du   département    circonscription 
de  ladite  chambre. 

ialrados) 

Mdtm.  .  . 

1,245 

De  tout  le   département. 

Pas-de-Calais) fr 

Idem.  .  . 

i,4oo 

Du   département    circonscription  | 
de  ladite  chambre.                         N 

>nne  (Ande) 

Idem.  .  . 

1,795 

De  tout  le  département.                 || 

it-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

Idem.  .  , 

75o 

Idem,                                               1 

(Seine-Inférieure) 

Idem .  .  . 

3,600 

''Du   département   circonscription   1 
de  ladite  chambre. 

Bourse.  . 

5oo 

De  la  ville  de  Dieppe  seulement. 
Du   département  circonscription 

]ae  (Nord) 

Chambre. 

3.i3i 

de  ladite  chambre. 

e  (Manche) 

Idem.  .  . 

i,aa4 

Idem. 

Aayenne) 

Idem»  .  . 

M 

N'a  pas  de  dépenses  ^  acquitter. 

'e  (Seine-Inférieure)  .  .  . 

Idem ,  .  • 

7»ï79 

Du  département    circonscription 
de  ladite  chambre. 

Bourse.  . 

1,999 

De  la  ville  dn  Havre  cenlemenf. 

ord) 

Chambre. 

4,3o6 

Du   département  circonscription 
de  ladite  chambre. 

A  reporter.  .  .  , 

1 

■  ■'  ■'■■■ ï— =! 
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IfOMS  DES  VILLES 


et 


DBt   oirABTIMBIIt. 


Mtport»  .  •  • 

Lille  (Nord) 

Lori^lgHlforbihan) 

Lyoii!^p|oe) 

Mirieille  (Boochcs-du-Rhôoe).  . 


Metz  (Moselle) .... 
Montpellier  (H^aolt) 
Idtm 


Morlaîx  (Finistère).  .  .  . 
Malhaosen  (Haut-Rhin) 
Idem , 


Nantes  (Loire-Infërieare) 

Idem 

Nrmes  (Gard) 

Orléans  (Loiret) 

Idtm 

Paris  (Seine) 

Idem 

Rrims  (Marne) 

La  Rochelle  (Charente-Infër"').  . 
Idem 

Roncn  (Seine-Inf^rieure) 

Idem 

Saint-Brieac  (Côtes-da-Nord)  .  . 
Saint-Etienne  (Luire) 

Saînt-Malo  (Ille-et- Vilaine).  .  .  . 
Idem 


Toulon  (Var) 

Toulouse  (Haute-Garonne) 
Tours  (Indre-et-Loire)  .  . 

Idem 

Troyes  (Aube) 

Valenciennes  (Nord).  .  .  . 
Strasbourg  (Bas-Rhin)  .  . 


Cherbourg  (Manche). 


Total. 


CHAVBBM 

et 
Boarses. 


Bonne.  . 
Chambre. 
Idem.  .  . 
Bourse.  . 
Chambre . 

Idem.  .  . 
Idtm .  .  . 
Bourse.  . 

Chambre. 
Idem.  .  . 
Bourse.  . 

Chambre . 
Bourse .  . 
Chambre. 
Idem,  .  . 
Bourse.  • 
Chambre. 
Bourse.  . 
Chambre. 
Idem.  .  . 
Bourse.  . 

Chambre. 

Bourse.  . 
Chambre. 
Idem.  .  . 

Idem.  .  . 
Bourse.  . 

Chambre. 
Idem.  .  . 
Chambre. 
Bourse.  . 
Chambre. 
Idem ,  .  . 
Idem.  .  . 

Idem.  .  . 


SOMXBS 

imposer. 


fr. 


45o 

554 

6,3oo 

8»o 


1,200 

a,5oo 

i5o 

1,57a 

2,4^9 
1,700 

4,700 
i,ioo 
88a 
1,600 
1,600 
9i753 

1*779 
3,568 

74a 

5,400 

3,85o 
1,000 


i,aa8 

3,600 

3,700 

1,343 

5  00 

866 


115,835 


A  aipARTIE 


tor 


T.CS    PATENTES    IXPOSABLtS. 


De  la  ville  de  Lille  seulement 

De  font  le  département. 

Idem. 

De  la  ville  de  Lyon  sealemeat. 

Ses  dépenses  sont  acquittées  ser 

ses  revenus  spéciaux. 
De  tout  le  déparlemenU 
Idem. 
De  la  ville  de  Montpellier  seolc- 

ment. 
De  tout  le  département. 
Idem. 
De  la  ville  de  Malhanien  senle- 

ment. 
De  tout  le  déparlement. 
De  la  ville  de  Nantes  seulement. 
De  tout  le  département. 
Idrm. 

De  U  ville  d'Orléans  seulement. 
De  tout  le  département. 
De  la  ville  de  Paris  seulement 
De  tout  le  département. 
Idem. 

De  U  vil!e  de  La  Rochelle  seule- 
ment. 
Du   département    circonscriptioB 

de   ladite  chambre. 
De  la  ville  de  Rouen  seulemeit. 
De  tout  le  département. 
A  renoncé  ^  toute  conlribotioi 

pour  cette  année. 
De  tout  le  département. 
De  la  ville  de  Saint-Malo  senle- 
,.   ment. 

De  tout  le  département. 
Id>-m. 
Idem. 

De  la  ville  de  Tours  seulement. 
De  tout  le  département. 
Pour  mémoire. 
Pourvoit  à  ses  dépenses  sur  lei 

rc%'enus  spéciaux. 
Pour  mémoire. 


il 


L 


aoB 


J 


LODIS-PHILIPPB  I«r.   —  3o  OCTOBRS 

i836=9  JAiryiBR  1837. — Ordon- 

Roi  qui  approuve  des  modifications 

s  de  la  caisse  d'épargnes  de  Saint- 

(IX,   Bullelin   suppl.  CCXLYIII, 

) 

ilippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
3  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
agriculture  et  du  commerce;  vu 
:e  royale  du  8  mai  i834t  portant 
1  de  la  caisse  d'épargnes  établie  à 
itin  et  approbation  de  ses  statuts; 
igemens  proposés  à  notre  approba- 
loi  du  5  juin  i835,  relaUTe  aux 
largnes  ;  notre  Conseil'd'Etat  en- 


14  MOVXMBRB  i836.  5 17 

4*  Notre  ministre  secrétaire  d^Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  ragricul- 
ture  et  du  commerce  (M.  Martin ,  du  Nord) , 
est  chargé,  etc. 


Les  modifications  au  statuts  de  la 
urgnes  de  Saint- Quentin  (Aisne), 
par  le  conseil  d'administration  de 
!  et  adoptées  par  le  conseil  muni- 
:ette  ville,  suivant  délibération 
rier  x836,  sont  approuvées  telles 
it  contenues  dans  ladite  délibéra- 
une  expédition  conforme  restera 
IX  archives  du  ministère  des  tra- 
cs, de  Tagriculture  et  du  com- 

mim'stre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
commerce  (M.  Martin,  du  Nord), 
etc. 

iBi836=9  jAMViBR  1837. — Ocdon- 
Uoi  portant  autorisation  de  la  caisse 
>s  fondée  à  Mamers.  (IXj  Bail,  suppl. 
1,  n**  jO|37a.) 

lilippe ,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
e  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
igriculture  et  du  commerce;  vu  la 
n  du  conseil  municipal  de  Mamers, 
i  14  mai  i836;  vu  la  loi  du  5  juin 
tive  aux  caisses  d'épargnes  ;  notre 
îtat  entendu,  etc. 
'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
ludée à  Mamers  (Sarthe)  est  auto- 

)rouvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
sont  contenus  dans  la  délibération 
municipal  de  Mamers,  en  date  du 
36,  dont  une  expédition  conforme 
posée  aux  archives  du  ministère 
Lx  publics,  de  l'agriculture  et  du 

• 

nous  réservons  de  révoquer  notre 
>n  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
roits  des  tiers.  , . 
aisse  d'épargnes  de  Mamers  sera 
tresser,  au  commencement  de  cha- 
,  au  ministre  des  travaux  publics , 
Iture  et  du  commerce,  et  au  préfet 
le,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
3  au  3x  décembre  précédent 


l4   HOVBMBBB    l836  =  9   JAMVIBB    1 83 7.  — Or* 

donuance  du  Roi  portant  anlorisalion  de  U 
caisse  d'épargnes  fondée  ^  Nogeat-tur-SeiAe. 
(IX,  BoU.  soppl.  CCXLYIII,  n*  10,373.) 


Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics, 
de  l'apiculture  et  du  commerce  ;  vu  les  déli- 
bérations du  conseil  municipal  deNogent-iUr- 
Seine,  en  date  des  i5  avril  et  a3  juillet  i83^; 
vu  la  loi  du  5  juin  i835,  relative  aux  caisses 
d'épargnes;  notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  z*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Nogent-sur-Seine  (Aube) 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  a3  juillet  i836,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  minii- 
tère  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tien. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Nogent-sur-Seine 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  au 
préfet  de  l'Aube,  im  extrait  de  son  état  de 
situation  arrêté  au  3i  décembre  précédent* 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics ,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (M.  Martin,  du  Nord), 
est  chargé,  etc. 

14  MovBVBRB  i836  =±  9  jAiïviBB  1837.— >Ordeii- 
nance  da  Roi  portant  approbation  des  nou- 
veaux statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Sens. 
(IX,  Bull,  suppl.  CCXLYIII,  n?  10,374.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de»  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  çt  du  commerce;  vil 
l'ordonnance  royale  du  27  décembre  x834, 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  de 
Sens  et  approbation  de  ses  statuts;  vu  les 
changemens  proposés  à  notre  approbation; 
notre  Gonseil-d^ii^t  entendu,  etc. 

Art.  !•'.  Les  nouveaux  statuts  de  la  caisse 
d'épargnes  établie  à  Sens  (Yonne),  proposés 
par  le  conseil  d'administration  de  celte  caisse 
dans  le  but  de  modifier  les  articles  a ,  14  et 
17,  de  supprimer  les  articles  z8  et  19  des 

Sremiers  statuts ,  et  de  les  remplacer  par  les 
ispositions  des  artides  5, 6  et  7  de  la  loi  du 
5  juin  i835,  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont 


5l8  LOtJIS-VHIUPPE    l»'.  - 

cooHeniif  dus  la  délibératioa  du  coqmîI  mu- 
nicipal de  cette  Tille ,  en  date  du  ag  septem- 
bre i836,  dont  une  expédition  conforme  res- 
tera déposée  aux  archives  du  ministère  des 
travaux  publics ,  de  l'agriculture  et  du  corn- 
merœ. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics  •  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (M.  Martin ,  du  Nord), 
est  chargé,  etc.  > 

22  mvsMBBt  i836  =  9  JAmriKB  1837.  — Or- 
domance  do  Roi  portant  aatorisatioa  de  la 
caisse  d'épargnes  fondée  à  Elbœuf.  (  IX  Bull, 
leppl.  CCXLVUI,  n»  10,375.) 

Louit*P14lippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  seorétaire  d'Etat  des  travaux  publics, 
de  ràç'icultitfe  et  du  commerce  ;  vu  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  de  la  ville 
d'Elbenf,  en  date  du  20  septembre  x836;  vu 
la  Iti  du  5  juin  x835,  relative  aux  caisses  d'é- 
parpies;  notre  Gonseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  z*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyaaee  fondée  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure) 
est  autorisée.. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  oonaeil  municipal  d'Elbeuf ,  en  date  du 
ao  septembre  i83^,  dont  ime  expédition 
conforme  restera  déposée  aux  archives  du 
miiûstère  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exéeution  des  statuts  approuvés ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  d'Elbenf  sera  tenue 
d*adresser;  au  commencement  de  chaque  an- 
née, au  ministère  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  et  au  préfet  de 
la  Seine-Inférieure,  un  extrait  de  son  état 
desituatjion  arrêté  au  3£  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aii  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (M.  Martin ,  du  Nord), 
est  chargé,  etc. 

2a  iroVBHBRK  i836=9  jaittibb  1837.  — Or- 
donnance da  Roi  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargnes  fondée  à  Saint  -  Chamond 
(Loire).  (XX,  Bail.  wppl.  CCXLYIII , 
n°  10,3  7  6i) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  vu  la 
loi  du  5  juin  1 835,  relative  aux  caisses  d'é- 
pargnes ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  z*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance fondée  à  Saint-Chamond,  arrondisse- 
Tnent  de  Saint-Etienne  (Loire),  est  autorisée. 

Sont  approuva  le»  sU^tuts  d^  ladite  caisse, 


22  NOVEHBRK  l836. 

tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  pa 
I*'  octobre  i836,  devant  M*  Finaz 
collègue,  notaires  à  Saint- Ghamond, 
acte  restera  déposé  aux  ardiives  do  mi 
des  travaux  publics,  de  l'agricultore 
commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoque 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  d 
exécution  desjstatuts  approuvés ,  sans 
dice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  de  Saint-(]b 
sera  tenue  d'adresser,  au  commencen 
chaque  année,  au  ministre  des  trava 
blics ,  de  l'agriculture  et  du  commeroc 
préfet  de  la  Loire,  un  extrait  de  son 
situation  arrêté  au  3z  décembre  précé 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
parlement  des  travaux  publics,  de  Vt 
ture  et  du  commerce  (M.  Martin,  du 
est  chargé,  etc. 

as  NOVBHBRB  i836  =  9  JAHyiBR  1837 
donnance  da  Roi  qai  approuve  une  ai 
tion  aux  statuts  de  la  caisse  d'épargnes  c 
nés.  (IX,  Bail,  soppl.  CCXLYIU,  o?  i 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travao 
blics,  de  l'agriculture  et  du  commen 
l'ordonnance  royale  du  ir  avril  i835,  p 
autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  de 
nés  et  approbation  de  ses  statuts;  vu  le 
gement  auxdits  statuts  proposé  par  <j 
ration  du  conseil  municipal  de  cette  vi 
date  du  6  août  i836,  et  ayant  pour  ot 
porter  à  trois  mille  francs  le  ma^imv 
crédit  de  chaque  déposant;  vu  la  loi  du 
i835,  relative  aux  caisses  d'épargnes; 
Conseil-d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1*^'.  La  modification  à  l'artide  t 
statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  1 
(Morbihan),  proposée  par  délibératl( 
conseil  municipal  de  cette  ville  en  di 
6  août  i836,  est  approuvée  telle  qu'c 
contenue  dans  ladite  délibération,  do: 
expédition  conforme  restera  déposée  a 
chives  du  ministère  des  travaux  publi 
l'agriculture  et  du  commerce. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
partement  des  travaux  publics  de  Ta: 
ture  et  du  commerce  (M.  Martin,  du 
est  chargé,  etc. 

a2  NOTEBIBBE  l836  =  XO  JAlTVntR  i837. 
donnance  da  Roi  qui  autorise  la  vi 
Maubonrguel  (Hautes-Pyrënëes)  à  o«i 
abattoir  public.  (IX,  Balletin  aappl.  €C 
n»  io,38i.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  deparlMiii 
travaux  publics,  de  l'agrioaltiire  et  ds 
merce;  vu  k  loi  det  i6;s3  a4  aoiH 


I.OUIâ*PHIUPP«   Itr.  ^  Il  DÊCIMBEE   l836. 
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i,  artide  3;  le  décret  du  i5  octobre 
t  Tordonnance  réglementaire  du  x4  jan- 
Ic5  ;  les  délibérations  du  conseil  muni- 
B  BbtdMurguet,  département  des  Hau- 
^ées,  afin  d'obtenir  Tautorisation  d*é- 
an  abattoir  public  et  commun  sur  un 
,  communal  appelé  les  Fossés,  et  situé 
mt  de  cette  ▼ille,  entre  la  jive  gauche 
dour  et  le  pont  nouvellement  cons- 
Tarrété  pris  le  ag  mars  18  36,  par  le 
des  Hautes-Pyrénées ,  afin  d'autoriser 
ibattoir  oomme  atelier  dangereux  et 
»re  de  troisième  classe;  les  avis  du 
préfet  en  date  des  ao  avril  et  27  mai 
rs;  notre  Conseil-d*£tat  entendu,  ete. 

X*'.  La  ville  de  Maubourguet ,  dépar- 

des  Hautes-Pyrénées,  est  autorisée  à 
€t  à  mettre  en  activité  un  abattoir  pu- 
commun, 
ussitôt  que  cet  abattoir  poufra  être 

sa  destination,  Tabattage  des  bœufs, 
,  veaux  et  moutons  aura  lieu  exclusi- 
t  dans  cet  établissement ,  et  toutes  les 

particulières  situées  dans  Tintérieur 
ille  seront  interdites  et  fermées, 
îgard  des  porcs,  les  bouchers  et  char- 
conserveront  la  faculté  de  les  abattre 
s  échaudoirs  et  porcheries  régulière- 
utorisés ,  et  les  habitans  de  Maubour- 
i  élèvent  de  ces  animaux  pour  la  con- 
tion  de  leur  maison  pourront  les  abat- 
E  eux ,  pourvu  ^ue  ce  soit  dans  un  lieu 
séparé  de  la  voie  publique. 

»  droits  à  payer  pour  Toccupation  des 
lans  ledit  abattoir  seront  réglés  par  un 
rèté  dans  la  forme  ordinaire. 

es  réglemens  que  fera  le  maire  pour 
>lis8ement,  ainsi  que  pour  le  commerce 
oucherie  et  de  la  charcuterie,  ne  se- 
.écutoires  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
de  notre  ministre  des  travaux  pubUcs, 
riculture  et  du  commerce,  sur  l'avis 
fet. 

05  ministres  secrétaires  d'Etat  au  dépar- 
des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
ommerce,  et  au  département  de  l'inté- 
\SM,  Martin ,  du  Nord,  et  Gasparin)', 
argésy  etc. 

SVBRB     l836=IO    JAKVIER    I&Sj. —  Of- 

aoce  da  Roi  portanl  aotorisation  de  la 
:  d'épargnes  fondée  l  Civray.  (IX,  Bail. 
.CCXUX,  n»  10,385.) 

s-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
«  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
de  Tagriculture  et  du  commerce;  vu 
libérations  du  conseil  municipal  de 
,  en  date  des  28  mai  et  1 1  septembre 
vu  la  lai  du  5  juin  18  35,  rdUitive  aux 
dlipargiiesi  notre  Gonseil-d'Etat  ei;- 


JLrt.  X*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
'  voyance  fondée  à  Civray ,  département  de  la 
Tienne ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
du  II  septembre  x836,  dont  une  expédition 
conforme  restera .  déposée  aux  archives  du 
ministère  des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3^.  La  caisse  d'épargnes  de  Civraj  sera  te- 
nue d'adresser,  au  commencement  de  chaque 
année,  au  ministère  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  un  extndtde 
sou  état  de  situation  arrêté  au  3x  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  (M.  Martin,  du  Nord), 
est  chargé ,  etc. 

xaoicEUBBK  i836  =  io  janvier  1837. •^Or- 
donnance du  Roi  qoi  approuve  des  modîBca- 
tions  aux  slatots  de  la  caisse  d^ëpargnes  d'Or- 
léans. (IX,  Bail,  sappl.  CCXtlX,  n<*  io,386.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce;  vu 
l'ordonnance  royale  du  a8  mai  x83a^,  portant 
autorisation  de  la  caisse  d'épargnes  d'Orléans 
et  approbation  de  ses  statuts  ;  la  délibération 
du  conseil  municipal  d'Orléans,  en  date  du 
iS  juillet  18 36;  les  cbangemens  proposés  à 
notre  approbation ,  et  apnt  pour  pbjet , 
i<>  d'élever  le  nombre  des  administrateurs  de 
douze  à  quinze;  2»  de  fixer  à  trois  cents 
francs  par  semaine  le  maximum  des  verse- 
mens,  et  à  trois  mille  francs  en  capital  et  in- 
térêts composés  celui  du  crédit  de  chaque 
déposant;  3«  de  faire  courir  l'intérêt  sur 
toutes  sommes  supérieures  à  douze  francs ,  à 
partir  du  quinzième  jour  qui  suit  le  verse- 
ment; la  loi  du  i5  juin  i835,  relative  aux 
caisses  d'épargnes;  notre  Conseil-d'Etat  en- 
tendu, etc. 

Art  I*^  Les  modifications  aux  articles  2 , 
4  et  7  des  statuts  de  la  caisse  d'épargnes 
d'Orléans,  proposées  par  délibération  an 
conseil  municipal  de  cette  ville,  en  date  du 
i5  juillet  i836,  sont  approuvées  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé^le  16  novem- 
bre 18 36,  devant  M"  Bor(»is  et  son  collègue, 
notaires  à  Orléans,  lequel  acte  restera  déposé 
aux  archives  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  conmerce. 

9.  Notne  ministre  secrétoirQ^^t  an  dé* 


Sso 
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mille  francs  cbacaae  ;  mail  celle  eréi 
pourra  avoir  lieo  qa'en  verlo  d'ne  i 


partement  àes  travaui  publics,  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce  (M.  Martin,  du  Nord), 
est  chargé,  etc. 


2%  MoTSMBRi  i836;=i4  JAHTiiB  183;. — Or- 
donnance da  Roi  portant  approlMtion  de* 
nonveanx  statatt  de  la  société  anonyme  établie 
an  HaTre  tons  la  dénomination  de  Compagnie 
des  paquebots  à  vapeur  sur  la  Seùu.  (IX,  Bail, 
sttppl.  CCL,  n*  10,388.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  des  travaux  pu- 
blics, de  Vagriculture  et  du  commerce;  vu 
les  art  ag  à  87, 40  et  45  du  Gode  de  commerce  ; 
vu  l'ordonnance  du  1 5  juillet  i835,  portant  au- 
torisation et  approbation  des  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  tonnée  au  Havre  sous  la  déno- 
mination de  Compagnie  det  paquebots  à  va^ 
peur  sur  la  Seine;  vu  le  nouveau  projet  de 
statuts  proposé  à  notre  approbation  ;  notre 
Conseil-d*£tat  entendu,  etc. 

Art .  z*'.  Les  nouveaux  statuts  de  la  société 
anonyme  établie  au  Havre  (Seine-Inférieure) 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  pa- 
quebots à  vapeur  sur  la  Slsine  sont  approuvés 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte  passé,  les 
14,  17*  19»  ^o  et  2*  octobre  x83o,  devant 
M*  Lebourgeois  et  son  collègue,  notaires  au 
Havre,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

a.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce  (M.  Martin ,  du  Nord) , 
est  chargé,  etc. 

Staiuis  de  la  compagnie  des  paquebots  h  veneur  sur 

la  Seine. 

Art.  I  ''.  Il  est  établi  au  Havre ,  avec  Paaiorisa- 
lion  da  Roi,  une  société  anonyme  sons  le  nom 
de  Compagnie  des  paquebots  à  vapeur  sur  la 
Seine» 

a.  L* objet  de  la  compagnie  est  rexploitation 
de  la  navigation  entre  le  Havre  et  Roaen ,  aa 
moyen  de  paquebots  ^  vapeur. 

Lesbaleaux  de  la  compagnie  pourront d^ailleurs 
être  employés  au  remorquage  sur  la  basse  Seine 
ou  ailleurs,  par  décision  du  conseil  d'admiois- 
tralion. 

La  dorée  de  la  société  reste  fixée  ^  quinxe 
ans,  du  jour  de  l'ordonnance  royale  qui  Ta  aa- 
torisée.  Le  domicile  social  et  le  siège  de  Réta- 
blissement seront  au  Havre. 

3.  Le  fonds  social,  fixé  d*abord  ^  trois  cent 
mille  francs  et  divisé  en  trois  cents  actions  de 
mille  francs  cbaenne,  est  élevé  ^  six  cent  mille 
francs. 

En  conséquence ,  il  est  créé  trois  cents  nou" 
velles  actions  de  mille  francs  chacune. 

lits  anciens  coupons  de  cinq  cents  francs  se- 
ront ,  autant  que  possible ,  échangés  contre  des 
litres  de  mille  francs,  et  à  l*avcnir  les  actions  res- 
teront indivisibles. 

La  société  se  réserve  la  faculté  de  porter  son 
capital  social  à  neuf  cent  mille  ftancs,  et  il  sera, 
dans  ce  cm,  créé  trois  cents  nouvelles  actions  de 


lion  prise  en  assemblée  générale  ip^ 
convoquée  à  cet  effet ,  et  k  ane  Dijsri 
moitié  des  actionnaires  représeniant  i 
quarU  de»  actions  du  fonds  social:  oetn 
actions  ne  pourront  être  placées  ao-éei 
P'ir,  et  leur  émission  sera  publiée  dus 
mes  prescrites  par  le  Code  de  commerce 

4.  Lts  actions  seront  tirées  d'an  n 
souche  et  il  talon;  elles  seront  nomintlift 
mérotées  par  ordre. 

5.  Chaque  action  devra  porter  la  sigtal 
deux  directeurs ,  et  en  outre  celle  du  ( 
ou  vice-président,  et  de  Ton  des  coai 
du  conseil  d'administration. 

6.  La  transmission  des  actions  s^ope'r 
formémenlàrarticle  36  du  Co'le  deco; 
toutefois  la  responsabilité  du  cédant  n 
que  quand  le  montant  intégral  des  setic 
férées  aura  été  payé  k  la  compagnie. 

7.  Les  hériiiers  00  ayans-cause  d'an 
naire  décédé  devront  se  faire  représent 
de  la  société  par  un  seul  mandataire. 

8.  Les  appels  de  fonds  seront  ord< 
une  délibération  du  conseil  d'adminis 
fur  et  à  mesure  des  dépenses. 

Ces  appels  auront  lien  au  moyen  de 
à  dix  jours  de  date,  tirés  par  les  di 
l'ordre  du  banquier  de  la  compagnie:  c( 
devront  être  visés  par  le  président  et 
président. 

.  A  défaut  de  paiement  dans  le  dâa 
les  mandats,  l'administration  fera  veni 
qaement  toutes  actions  en  souffrance  | 
nistère  d*un  agent  de  change ,  sans  aoi 
malités  judiciaires,  et  après  annonces f 
pendant  une  semaine,  dans  un  jonrn 
vre.  Ladite  vente  aura  lieu  pour  le  c 
retardataires,  à  leurs  risques  et  péri 
préjudice  de  leur  respon<abilité  enve 
pagniepuur  la  muins-value,  s*il  y  en  i 
tefois  il  ne  sera  procédé  à  ladite  veot 
un  avertissement  du  conseil  donné  at 
de  Tactionnaire  en  retard,  et  k  titre  ( 
demeure. 

9.  Les  affaires  de  la  compagnie  ser 
par  neuf  administrateurs  et  deux  direc 
onze  personnes  formeront  le  conseil  < 
tralion. 

Les  directeurs  sont  MM.  Jallant  et 
précédemment  «gréés  par  les  actionna 

Les  administrateurs  et  directeurs  d( 
titulaires,  en  leurs  noms  ou  en  cea: 
maisons,  de  trois  actions  au  moins  cha 

10.  Les  fonctions  des  administrateor 
tuiles. 

Le  conseil  d^administration  ,  compc 
il  est  dit  ct-dessns,  s'assemblera  den 
mois,  et  pourra  être  convoqué  extra 
ment  sur  la  demande  du  président. 

Ses  attributions  sont  de  décider  d 
objets  généraux,  défaire  lesréglemensf 
de.  Padministration ,  de  composer  le 
du  bureau  de  la  compagnie ,  sar  la  pi 
qui  lui  en  sera  faite  par  les  directeor 
ses  appointeroens ,  de  choisir  le  banqi 
compagnie,  de  surveiller  les  constra 
s'opposer  II  toules  dépenses  qu*il  juge 
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'ti ,  de  sUloer  «nr  Temploi  de« 
valaatioBt  et  répartitions  des  bé- 
ner  la  rentrée  de  tout  ou  partie 

de  vérifier  la  caisse  et  le  porte - 
cler  les  opérations  des  gérans  et 
es ,  enfin  de  veiller,  en  tout  état 

conservation  des  intérêts  de  la 

délibérations  da  conseil  soient 
evront  être  prises  à  la  majorité 
abres  dn  conseil;  et,  dans  le  cas 
istralears  seulement  assisteraient 
résolutions  devront  être  adoptées 

lage  des  voix ,  il  y  aura  prépon- 
ur  da  président  :  les  directeurs 
X  consultative. 

cors  sont  chargés  de  la  gestion 
is  tous  sts  détails,  en  se  confor- 
s  de  la  compagnie  et  anx  déli- 
iseil  d'administration. 
es  employés  et  agens  de  la  com- 
ination  du  conseil  ;  ils  ont  tous 
;  sociale ,  conjointement  on  ti- 

;ës  de  la  correspondance  géné- 
e  en  exécution  des  délibérations 
on ,  de  la  direction  des  travaux 
itres,  de  la  surveillance  des  ou- 
ssement  de  toutes  les  sommes 
dues  à  la  compagnie,  et  du  paie- 
épenses.  . 

Tun  traitement  annuel  et  d'une 
les  bénéfices  nets  :  l*nn  et  l*aa- 
ninés  par  la  première  assemblée 
vra  Tautorisalion  des  présentes* 
losilion  qui  sera  faite  par  le  con- 
ion. 

maladie,  absence  on  autre  em- 
eant  momentanément  les  direc 
i  ensemble  leurs  fonctions,  elles 
par  les  président  et  vice-prési" 
>u  par  un  administrateur  désigné 

tifs   qui  pourraient  requéiir  le 

directeurs  ou  de  l'un  d'eux,  le 

demande  de  la  majorité   da 

fera  la  déclaration;  l'adminis- 

alors  à  leur  remplacement  pro- 

ce  ne  sera  qu'après  la  réélec- 

rois  administrateurs  que  le  cou- 
la majorité  absolue,  sur  ledit 

t ,  s'il  est  confirmé ,  il  deviendra 

m  jugera,  d*après  les  circons- 
it  pu  amener  cette  mesure,  de 
'allouer  aux  directeurs  démis- 
demnité,  laquelle  cependant  ne 
l'équivalent  de  leur  traitement 


nérales  et  du  droit  de  suffrage, 

:(ionnaires  titulaires  d'une  ac- 
es ou  de  deux  coupons  de  cinq 
leurs  fondés  de  pouvoirs,  ont 
IX  assemblées  générales. 
s  ne  pourront,  dans  aucun  cas  , 


charger  de  leurs  pouvoir!  qii*ape  pertoone  de  U 
place  du  Havre. 

1 4-  Les  actionnaires  se  réuniront  en  assemblée 
générale  tous  les  ans,  au  siège  de  l'établissement^ 
sur  lettres  de  convocation. 

Ils  pourront  être  convoqués  en  tout  autre 
teifnpi  f  )i  la  demande  du  conseil  ;  et ,  dans  ce 
cas  ,  la  convocalion  devra  être  faite  cinq  jour* 
aa  moins  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

i5.  L*ataemhlée  générale  ne  pourra  délibérer 
qu'avec  le  concours  du  quart  des  actionnaires  » 
représentant  au  moins  le  tiers  des  actions  émises. 

Néanmoins ,  si ,  à  une  première  assemblée ,  le 
quart  des  sodétaires  ,  représentant  an  moins  1» 
tiers  des  actions,  ne  se  trouvait  pas  présent,  et  que 
l'on  fût  par  suite  obligé  de  remettre  la  tenue  d» 
l'assemblée  à  une  époque  plus  reculée,  les  déli- 
bérations prises  dans  cette  seconde  réunion,  con- 
voquée comme  il  a  été  dit  an  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  i4«  seront  obligatoires  pour  U 
société,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires 
présens  et  des  actions  représentées. 

Dans  le  cas  de  cette  seconde  convocation ,  l'as- 
semblée générale  ne  pourra  délibérer  que  sur 
les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réu-^ 
nion ,  dûment  énoncés  dans  les  lettres  de  con- 
vocation. 

1 6.  Le  droit  de  sucrage  aux  assembléea  géné-^ 
raies  est  établi  comme  suit  : 

Un  vote  pour  une  action,  deux  votes  pour  qua- 
tre actions ,  trois  votes  pour  dix  actions ,  quatre 
votes  pour  quinze  actions  et  au-dessus. 

Le  maximum  des  votes  personnels  accordés  l 
un  seul  actionnaire  sera  donc  de  quatre  ,  quel 
que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède. 

ht$  actionnairea  absens  pourront  se  faire  re- 
présenter par  un  mandataire  à  qui  ils  transmet- 
tront le  nombre  de  voles  auxquels  ils  pourraient 
avoir  droit  individuellement  ;  mais ,  dans  aucun 
cas,  le  fondé  de  pouvoirs  ne  pourra  réunir  plua 
de  huit  voix,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre 
de  votes  qui  lui  soit  propre  en  qualité  d'action- 
naire. 

1 7.  A  l'assemblée  générale ,  les  souscripteurs 
nommeront  les  administrateurs  pour  trois  ans , 
au  scrutin  secret,  à  la  pluralité  des  voix. 

Les  trois  administrateurs  sortant  chaque  année 
seront  remplacés  par  une  élection  nouvelle  d'un 
pareil  nombre  d'administrateurs,  qui  seront  éga- 
lement élus  pour  trois  ans. 

Cette  élection  d'administrateurs  aui^a  lieu  daUf 
l'assemblée  générale  qi^i  doit  se  réunir  chaque 
année  durant  le  mois  ou  la  première  élection 
aura  été  faite. 

Les  membres  sortans  sont  rééligibles.  En  caa 
de  mort  ou  de  démission  d'un  oa  de  plusieurs 
membres  de  l'administration ,  le  conseil  ponr- 
voira  à  leur  remplacement  en  attendant  les  élec- 
tions de  l'assemblée  générale. 

Les  administrateurs  nomment  chaque  année 
leur  président  et  un  vice-président. 

Du  ïïif^meni  de*  iniMts  et  des  dwidende*. 

18.  Les  directeurs  feront  imprimer,  à  la  fin  de 
chaque  année ,  et  distribuer  à  chaque  actioniHdre, 
2k  son  domicile ,  au  Havre ,  un  rapport  lur  l'état 
des  affaires  de  la  société. 

Ce  rapport  devra  faire  connaître  It  compte 
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<)ef  rtceftA  el  éei  Al^^nwtt  A»  eettc  isêzc  a>- 
ii«e  ,  »t .  »' J  «  a  l.'ca  .  le  dJviieadc  k  r»part:r. 

I'.  I/>ri  de  II  eot^fectioa  de  e>^qac  b'Ua  .  il 
ffr»  faîl  an  (.remier  pr^'ie^eEieal  é^*\  à  eîa^ 
|o:;r  cent  do  cap  la!  ««cial.  ponr  eo>speaicr  la 
Bomv-^alae  d  I  ibaiérelaa  Loatde  chaqaeanaêc. 

Sar  le  reitaat  dei  Lcn^-fieei  ncU.il  sc.-a pré'rré* 
fil  V  a  lîea,  aae  loxme  iaffi»ante  po^r  pajer  k 
foii  les  actionnaires  ca  premier  dindeade  de 
cfa^  ptjqr  ccat  sar  les  *eneineas  efTeeloès  par 
f?ia<|bc  actionnaire;  le  sarplas  des  béaëfiees 
sera  divisé  en  dcaz  parties  égales,  doni  l'une  sera 
emp'oyéa  â  rtfparljr  k  loot  les  aciioanaires  «b 
•econd  dividende ,  el  l'autre  sera  affcciée  à  «a 
foads  der^erve.  leqael  ne  pourra  loatefoia  ex- 
céder le  Beovieme  da  capital  ioascrit. 

Si ,  lors  de  la  coareclion  do  bilko ,  IVlat  de 
■itaatioa  préseatait  de  la  perte,  le  foads  de 
réserve  serait  employa  en  Iota li lé  oa  en  partie  \  j 
pourvoir;  si  eetle  liluafion  présentait  seulement 
iniaffisance  de  bén/fices  posr  opérer  le  premier 
prélèvement  de  cinq  ponr  cent  de  moins-valae 
el  le  paiemenl  de  cinq  poor  cent  ans  action- 
naîref ,  il  serait  poi:é  dans  le  fonds  de  réserve 
de  quoi  y  satisfaire;  et  si  enfin  il  ne  le  IroaTait 
ni  bénéfice  ni  fondi  de  réserve,  il  n'y  aarail 
lien  k  aocone  répartition. 

Le  fonds  de  réserve  et  les  daq  poar  cent  de 
moins-vaiue  seront  placés  aa  mieux  des  intérêts 
de  la  eompapiie,  d*après  l'avis  da  conseil  d'ad- 
mînîstralion. 

30.  Les  IraDiFerts  de  rentes,  actions  et  valenrt 
appartenant  à  la  société,  ne  pourront  être  efîec- 
toés  que  sor  la  siftnalnre  de  denz  directeurs,  da 
président  ou  da  vice-président  el  d'an  des  ad- 
minislratears ,  lesquels  pourront  envoyer  procu- 
ration \  cet  effet  partout  où  besoin  sera. 

ai.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  et  rtt' 
poniables  que  Jusqu'il  concurrence  du  montant 
de  chaque  action  dont  ils  sont  titulaires,  confor- 
mément aux  articles  3i  et  33  du  Code  de  com- 
merce. 

Dispositions  générales. 

as.  Les  frkis  généraux  sont  k  la  charge  de  la 
société.  Toutes  les  dépenses  ao-dessui  de  troil 
mille  francs  devront  être  préalablement  approu- 
vées pHr  le  Cotiseil  d'administration. 

33.  Toutes  les  opérations  de  la  société  seront 
consistées  par  des  livres  tenus  régalièrement^ar 
les  directeurs,  sous  la  surveiliance  de  Tadminis* 
■  Iralîon. 

Il  sera  tenu  un  registre  des  délibérations  des 
assemblées  générales:  toutes  les  délibérations  de- 
vront contialcr  le<  noms  des  actionnaires  présens 
et  le  nombre  d'actions  dont  ils  sont  propriétai- 
res. Le  président  sera  choisi  [/arroi  les  membres 
présens,  ainsi  que  le  secrétaire ,  pour  la  forma- 
tion du  bureau. 

Les  procès -verbaux  des  séances  feront  foi, 
pourvu  qu'ils  soient  signés  par  le  président  de 
l'assemblée,  le  serrétalre,  les  directeurs  el  les 
administrateurs,  s'ils  sont  présens. 

a4>  Les  contestalions  qui  pourraient  s'élever 
entt-ê  la  société  el  tes  actionnaires,  directeurs, 
admlnistralertru  et  autres,  seront  soumises  V  detix 
arbitres  négocians  de  celle  ville  et  jugées  par  eux 
fonveninement  t  iihi  appels  ni  recours  en  ciis- 

I 


aariMt 


CB  cas  de  partage  étà 
le  dr>^  de  s*ea 


l.samap. 


qai jaçera 
pcb  ai  recoon 

aS.  Dfos  le  cas  6ri  3  serait  iretiBaii  utile  et 
isiKlifier  les  pressas  itafats .  il  serait  4élîbété  ca 
a'sesbïée  Bêaèrale  sar  les  Bodificatîaas  \  îùn\ 
aaeoae  dél:b«fi^î!on  de  ce  eesre  se  serait  ti- 
lable  qu'estant  qu'elle  aarail  éld  prise  I  bm 
majorité  reprêscataat  les  deux  tiers  aa  maîasdii 
at lioas  émises  .  et  les  chaafeoaeas  adoptés  d»* 
vraieat  être  .  cwnice  le  coatrat  prioûtif,  seaoii 
^  rapprobsiî-sB  éa.  Roi. 

Si,  par  suite  d»  pertes  de  trois  années  cta- 
séeoiives.  oa  qaart  du  capital  se  trouvait  ihmif, 
les  directeurs  et  les  adminîstratears  soameHnSerf 
à  l'assemblée  sénérale  la  coavcnance  d*aae  dîr 
solntion  de  socirlé  ;  el  si  elle  éfiil  arrêtée,  laS- 
qnidation  se  ferait  seloa  les  formes  el  aux  Mifi- 
L'oas  établies  lors  de  cetïe  assembtde. 

La  société  serait  dissoute  de  plein  droit  M 
cas  de  perle  de  la  raoidé  da  capital  socûL 

36.  Va  aa  avant  PexpiralioB  da  teroie  de  h 
compagnie,  les  actionnaires,  rdanis  ea  asisfiaWr 
généra'e,  délibéreront  sur  la  convesanee  ^M 
renouvellement  de  société  ;  mais  il  est  bîea  ca- 
leadu  que  la  décision  qui  serait  prise  k  cil 
égard  a*enga(Qerait  qae  les  aetioaaaires  y  adhé- 
rant, et  que  la  nouvelle  société  donnerait  lica, 
^ns  tous  les  cas,  à  oa  aouvel  acte  at  à  aaeooe- 
velle  autorisation  royale. 

ay.  Les  aoavellcsaclioas émises  étaat,  coaM 
il  est  dit  plus  haut,  de  mille  francs  chacaoe,  la 
comparans,  aetioaaaires  primitifs,  ont  dédaê 
en  prendre  et  soumissionaer,  savoir  : 

{Suitwtt  les  liORBS.) 


- 

« 
* 

■A 


a;  bis.  Il  est  observé  que  le  présent  acte  ds 
société  modifié  et  l'ordoonance  royale  qoî  l'sa- 
lorisera  sont  destinés  à  remplacer  l'acte  primitif 
du  a9  juin  i835,  ci-devant  énoncé,  et  qn'i  partir 
du  jour  où  cette  ordonnance  sera  rendoe,  (céil 
acte  primitif  cessera  de  produire  effet  pour  l'are- 
nir  scnlement. 

aS.  Tous  les  comparans,  poar  eux  el  les  per- 
sonnes Qu'ils  représentent,  déclarent  élire  ^ 
micile  au  Havre,  en  Télode  de  M*  Lebouigeeii, 
notaire,  on' en  celle  de  ses  successeurs. 

39.  Ceux  des  comparans  qoî  se  font  fort» 
personnes  non  ici  présentes  devront  fournir  n 
ratification  de  leurs  commettans  dlci  ^  Iroit 
mois,  ^  peine  de  demeurer  garans  et  respowi* 
blés  et  d'être  considérés  comme  aclionBsIrei 
pour  leur  propre  compte. 

3o.  Toos  les  comparans  donnent  pouvoir  itf 
directeurs  susnommés  et  ^  MM-  François  Pcr* 
quer  el  Aimé  Carion ,  négocians  au  Havre, dt 
solliciter  ^ordonnance  royale  dUpprobatiaa, 
discaler,  consentir  à  tous  changemens  qui  pour- 
raient être  proposés  par  le  Goaverncm«t ,  el 
de  passer  Ions  actes  poor  la  société,  le  toat  sasi 
quMI  soit  besoin  d*aucune  ratification  de  la  pu* 
des  comparans. 

3i.  Les  droits  et  frais  des  présentes,  ce» 
d'expéditions,  publications,  etc.,  senwt  wp- 
poffics  i>«r  U  lociété. 


,- 


!= 
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LOUIS-PHILIPPE  l«r.  —  a6  KOVXMB&B,    l5  DÉCEMBEX  l836« 


BBl  i836=i9  jauvisr  1837.—- Ordon- 
da  Roi  portant  aatorîiation  de  la  caisse 

gnes  fondée  à  Orthez.  (  IX ,  Bull,  sappl. 
n°  10,390.  ) 

•Philippe ,  etc.  lur  le  rapport  de  no- 
istre  secrétaire  d*Etat  des  travaux  pu- 
le  ragricultore  et  du  commerce;  yu 
èrationdu  conseil  municipal  d'Orthet, 
du  ai  août  i836  ;  tu  la  loi  du  5  juin 
elative  aux  caisses  d'épargnes;  notre 
-d'Etat  entendu,  etc. 
x***:  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
i  fondée  à  Orthez  (Basses-Pyrénées) 
irisée. 

approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse , 
ils  sont  contenus  dans  la  délibération 
œil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
août  x836,  dont  une  expédition  con- 
■estera  déposée  aux  archives  du  minis- 
i  travaux  publics,  de  l'agriculture  et 
merce. 

JUS  nous  réservons  de  révoquer  notre 
ition  en  cas  de  violation  ou  de  non* 
on  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
s  droits  des  tiers. 

.  caisse  d'épargnes  d'Orthez  sera  tenue 
ser,  au  commencement  de  chaque  an- 
u  ministère  des  travaux  publics ,  de 
ilture  et  du  commerce,  et  au  préfet 
«es-Pyrénées,  un  extrait  de  son  état 
Ition  arrêté  au  3x  décembre  précédent, 
otre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
ent  des  travaux  publics,  de  Tagricul- 
du  commerce  (M.  Martin ,  du  Nord) 
rgé,  etc. 

BMBRK  i836  =  i4  janvibr  i837.— 'Or- 
ance  portant  autorisation  de  la  caisse  à*i' 
.es fondée  à  Tvetot.  (IX,  Bnll.  sappl.  CCL, 
»,39i.) 

s-Philippe ,  etc.  sur  te  rapport  de  no^ 
listre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
le  Tagricutture  et  du  commerce;  vu  les 
>ation^  du  conseil  municipal  de  la  ville 
ot,  en  date  des  ai  juin  et  a5  octobre 
la  loi  du  5  juin  i835,  relative  aux  cais- 
pargnes;  notre  Conseil  -  d'Etat  enten- 
c 

,  X*'.  La  caisse  d'épargnes  et  de  pré- 
;e  fondée  à  Yvetot  (Seine-Inférieure) 
orisée. 

t  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse^ 
'ils  sont  contenus  dans  la  délibération' 
seil  municipal  de  cette  ville,  en  date 
octobre  i836,  dont  une  expédition 
me  restera  déposée  aux  archives  du 
ère  des  travaux  publics,  de  l'agricnl- 
:  dn  commerce. 

out  nous  réservons  de  révoquer  notre 
nKîon  0D  ca9  de  vIofaitloB  ou  d^  non* 


exécution  des  statuts  approuvés,  tans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance 
dTvetot  sera  tenue  d'adresser,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  au  ministère  dé» 
travaux  publies,  de  l'agriculture  et  4n  cob« 
merce,  et  au  préfet  de  la  Seine-Inférioure, 
un  extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au 
3i  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  sécrétftîrê  d'Etat  àii  dé- 
partement des  trAvatnc  oublies ,  de  ra|ricul« 
tiure  et  du  commercé  (Bt.  lliartin ,  &tL  Nord), 
est  chargé,  etc.  

j6  KovEMiRK  i836:i  i4  JAHViBR  18J7.— drfdn- 
fiance  do  Roi  qui  prescrit  l'înscfiplion ,  au 
Trésor  publie,  deé  pensions  accordées  ave  gar- 
de* nationaux  blesses ,  et  aui  veuves,  en  fans  et 
ascendans  de  cens  qui  ont  aeceodibë  diini  les 
ëvènemens  de  novembrt  18J],  k  Lyon,  et  d'a- 
vril 1834,  k  Paris.  (IX,  BbU.  sopyl.  CCLI, 
n*  10,393.) 

Louis-Philippe,  Me.  vu  la  loi  du  x^  juin 
x836 ,  qui  aceorde  Nominativement  des  pen- 
sions annuelles  et  viagères  aux  gardes  oatito- 
naux  bleçsés,  aux  veuves,  ascendans  «t  or- 
phelins de  ceux  qui  odt  sùoeoilfbé  daoâ  les 
evènemensde  novembre  t83x,  à  Lyon,  et 
d'avril  i834 ,  à  Paris  ;  vu  l'éUt  nominatif  qui 
y  est  annexé;  vu  l'article  a  de  ladite^  loi, 
portant  que  «  ces  pensions  seroif  liquidées 
<*  dans  les  formes  prescrites  pour  tes  pejisions 
«  à  la  charge  de  rEtat  et  seront  intcrlteh  au 
«(  trésor  public;  »  vu  les  articles  aS  et,  16  de 
la  loi  du  s5  mars  1817  et  3  del'ordoipiAnce 
du  20  juii&de  la  nkéme  année;  tuTAviada 
comité  de  notre  CànSéil- d'État  attaché  aux 
départemens  de  l'inférieur  et  du  eomèierce; 
vu  l'avis  de  notre  Aainistr^  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  en  date  du  xa  novembre  x^36; 
considérant  que  si  qudaaes  omissions  ou  irré- 
gularités existent  dansfetat  nominatif  annexé 
à  la  loi  du  x5  juin  x836,  soit  dans  des  domtf 
et  prénoms,  soit  dalM  desdites  de  nttilsanoe, 
elles  s'expliquent  par  la  prodoefiott  ré<ïenttf 
d'âctéS  qui  n'étaient  pas  joints  aux  dOciraiens 
qui  ont  servi  de  iNtse  i  la  l^lntioodes 
Chambres;  que  ces  actes  aujourdîiui produits 
sont  en  bonne  formé,  et  c|ae  leur  examen  ne 
peut  laisser  aucun  (foute  sur  les  droits  et  qua* 
lités  des  réclamans;  sur  le  rapport  de  xiotré. 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départémcnlt  dé- 
l'intérieur,  etc.  ' 

Art.  x«'.  Les  pensions  annuelles  et  viagères 
accordées  par  la  loi  du  x5  juin  x836,  ma, 
cardes  nationaux  blessés  et  ani  veuvéfe,  en- 
fans  et  ascendans  de  ceux  qui  ont  indRombé 
dans  les  éyénemeoli  de  iMf^KÈfr^  t93<,à 
Lyon,  et  d*atril  i^^kHni,  s^Mfixées 
et  ii|Bcrites  au  tfhar  poM^  «l)U||)fièmeQ| 


^•.*>^ 
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LOOIS-raïU^PE   ter.  ^  16  HOnSMB&E   l836. 


• 

1 

. 

NAISSANCES.      1 

■ï 

0 

NOMS 

^ 

DOHICILBS. 

MOTIFS 

ST   PRENOMS. 

oatbs. 

xjbÛx. 

OB    LA   PBNSIOW. 

. 

BLF«SSÉS. 

I 

Chapvii  (Bilichcl-Ma- 

i4  aoAt 

Toornon 

Paris 

Blessures  très -graves. 

rie),  colonel  de  ia 

1783. 

(Ardiche). 

{Seine), 

A*  légîon  <>«  P«n*. 

a 

AuBBT  (  Jean  -  Bap- 

la mars 

Lyon 

Lyon 

Blessure  trèi-grave. 

tiste),  lieuten^.  d'ar- 

179!. 

(Rhâne). 

(  Rhône  ). 

tillerie  de  Lyon. 

» 

3 

Chalamxl   (Alexan- 

3  Tendé- 

S^-Germaio- 

Beauvais 

Idem. 

dre  FrançoM-Adol- 

miaire 

en-Laye 

{Oise). 

phe),  adjadanttooi- 

an  Tiii. 

{Seine}. 

officier  de  la  4*  lé- 

f;ion  de  Paris. 

4 

(^aniCLAT  (Jacques- 

a6  sept 

Jotgny 

Paris 

Idem. 

Edoaard)  ^  sergent  à 
laïa^lëgiondeParis. 

1808. 

(  Yonne). 

{Seine). 

5 

CliAs  (Jules-Élieane- 

a  mes- 

Gap 
{H'.Alpes). 

Lyon 
(  Rhône  ). 

Blessure  très-grave. 

Frédéric),  brigadier 

sidor 

de  rartill«  de  Lyon. 

an  iz. 

• 

6 

Tababbait  (Giarles- 

aS  janr. 

Béliers 

Idem. 

Blessures  très -graves. 

Heary  ),  grenadier  de 

1790. 

{Hirauli). 

la  a'  légion  de  Lyon. 

7 

TovRB  (Claude),  gre- 

ao plu- 

Tarare 

Idem» 

Idem, 

nadier  de  la  a*  lé- 

viôse 

iRhône). 

«on  de  Lyon- 
GdxiTBT  CJean-Fr«n- 

an  VII. 

8 

a8  mars 

Lyon 
iBhâne). 

Idem, 

Idem. 

çois-Marie),  grena- 

1807. 

dier  de  U  a«  Ugioa 

de  Lyon. 

( 

9 

Mahuxl  (Paul),  gre- 

ao mars 

Barce- 

Idem. 

Blessure  grave. 

nadier  de  la  a^  U- 

178a. 

.loanette 

p;ion  de  Lyon. 

{B. -Alpes). 

10 

BnoT  (Silvain),  gre- 

i3 fri- 

Lyon 

Yillefranche 

Idem. 

nadier  de  la  3^  lé- 
gion de  Lyon. 

maire 

an  m. 

{Rîiône). 

{Rhône). 

II 

Jaubbbt  (  François- 

i«'  oct. 

fiarce- 

Lyon 

Idem. 

Rémy),  grenadier  de 

178a. 

lonnelte 

{R/iune). 

U  a*  légion  de  Lyon. 

(  B.-Alpes  ). 

la 

PxBBBT  (  Jean-Élien- 

11  prai- 

Lyon 

S^  -  Benoît , 

Idem. 

ne>Adoipbe),  grena- 

rial 

{Rhône). 

canton 

dier  de  la  l'Mégion 

an  Tii. 

de  Lhiiis. 

de  Lyon. 

{Ain). 

i3 

BocHBT  (Pierre-Gré- 

i3  fév. 

Dieppe 

Lyon 

Idem. 

'  goire  -  Hyacinthe  )  , 

»779' 

(J.-//»/ér.). 

{Rhône)* 

'  grenadier  de  ia    a' 

légion  de  Lyon. 

i4 

Roux  (Jean  -  Joies), 

a8  fruc- 

Lyon 
{Bhôney, 

Idem. 

Idem, 

sapeur  -  mineur   du 

tidor 

* 

génie   de   la   garde 

an  TU. 

nationale  de  Lyon. 

VEUV 

ES. 

i5 

Faiot   (  Claudine  )  , 

XI  nov. 

Lyon 

Lyon 

Son  mari,  grenadier  de  l< 

Teofe  DxBocHB  (An- 

1776. 

{BMne). 

{Rfiône). 

garde  nationale  de  Lyon,  i 

j» 

dré). 

• 

été  tué  dans  %u  rangs. 

16 

Lacolobgb  (Pier- 

3 Tende- 

Idem. 

S^-Genis 

Son  mari ,  sous-lieutenant  d 

rette),    v«  Tbbyhbt 

miairc 

Laval 

la  garde  nationale  dé  Lyon 

(Charias-Aogustc). 

an  zir. 

{Rhône). 

a  été  tué  dans  %ti  rangs. 

»7 

Claybttb  (LoQJse), 

17  mes- 

Trévoux. 

Lyon 

Son  mari,  grenadier  de  1 

!  t««^5DopoHT(J»tn- 

sidor 

{Ain). . 

{Rhône). 

garde  nationale  de  Lyon  ,  \ 

'  Ijoais). 

an  ir. 

été  tué  dans  tti  rangs. 

LOUIS-PHIUPPtf   1^*  —   a6  NOVEMBRE    l83G* 


5aî 


VOMS 

T  PBiHOMS. 


CHEZ  (Louise- 
itle),  V*  GuJtirKT 
cie-Allain). 
lOT  (  Loaise- 
içoise  ) ,  veuve 
ouR(Qaade-Aii- 
e). 

KT  (Jeanne)  .  . 


HT  (Léonard)  . 


u«   (  Pierreile- 

:hime). 

NET    (Thërèie- 

ise). 

BT  (Joseph-Bar- 

îmy). 

rNKT  (Jeanne> 

içoite). 

NKT  (1?aal)  .  .  . 


IK  (Philippe) .  . 


•IWET  (  Marie- 
le»- Antoine-  Ho- 
-Hippolyte). 


:   (  Françoiie  )  , 

e  Maisoirtettb 
rre). 


A  (  Caiherîne  ) , 
oc  (Philippe). 


HAISSAKCES. 


rAB  (Citadine), 
e  PiTRA  (An- 
s-I^icolas). 


oBNoT  (  Margae- 
-Charlotte),  v' 
RHEB  (François* 

IBR. 


PATES. 


aa  oct. 

1786. 

6  mai 
1808. 


-3o  août 
1818. 

a  6  mars 
18^4. 

a  a  oct. 

1829.. 
28  mai 

i8ai. 

5  jailt. 

i8a5. 
ao  juin. 

1.8  a5. 

3o  avril 
1839. 


Z-IEUS. 


Douai 
(A'bnf). 

Lyon 
iRhône). 


AoaiciLBS. 


Croii- 
Ronsse 
{Skdne). 

Lyon 
(Rhâne), 


ORPHELINS. 

Trévoux 
(Ain). 


Lyon 
{.Rhône). 

IJtm. 

(Seine). 

Idem. 

Lyon 
(Rhône). 

Idem. 


Lyon 
(RMne). 


Idem, 


Idem. 

Croix- 

Roosse 

(Rhône). 

Idem. 

S^-Genit- 

Laval 
(Rhône), 

Idem. 


ASCENDANS. 


]8  fev. 
1787. 

10  mars 
1781. 

ao  déc. 

1770. 

8  oct. 
1766. 

1 

1 7  sept. 
1780. 

4  nov. 
1753. 

iNîoies 
(Gard). 


S^-Amonr 
(Jura). 


Saint  -  Chef 
(Isère), 


Issengeaux 
(R.- Loire), 


Lyon 
(Rkôae). 


Commercy 
(Meitsé), 


Lyon 
(Rhône). 


S^'Amoar 
(Jura). 


Lyon 
(  Rhône  ). 


Idgm. 


Ideni. 


Commercy 
(Miatse). 


'  MOTIFS 
DE  lA  nirsiojf. 


Son  mari,  voltîgear  de  la 
garde  nationale  de  Lyon,  a 
été  Iné  dans  itt  rangs. 

Son  mari  est  mort  des  suites 
dt  blessnres  qa*il  a  reçues 
dans  Im  nogs  ^de  la  garde 
aalionale  de  Lyon. 

Son  père,  crenadîer,  a  ^le' 
taé  dans  Tes  rangs  de  la 
garde  nationsJe  de  Lyon. 

Son  père,  grenadier,  a   éli 
toë   dans  les  rangs   de   la 
garde  nationale  de  Lyon. 
Idem. 

Son  père,   voltigeur,    a  été 
toë  dans    les  rangs  de   la 
garde  nationale  de  Lyon. 
Idem, 

Son  père,  sous-lien  tenant»  a 
ilé  toé  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale  de  Lyon. 
Idem, 


s 

".s 


5oo 
5oo 


5oo 

5oo 

5oo 
5ûo 

5oo 
5oo 

5oo 


Son  fils ,  Henri  Bbocbb  ,  ar*  |a5o 
filleiir,  a  é\é  taé  dans. les 
rangs'  de  la  garde  BaUonale 
de  Lyon. 

Son  fila,  Bfarie  -Ernest  Mar-  aSo 
TixET,  a  été  tué  dans  les 
rangs  de  la  garde  nationale 
de  LyoB  (5«  balaUloii ,  a«| 
légion). 

Son  fils  c«i^e,  François-  aSo 
Vicolai  Maisohketti  ,  qui 
faisait  pertiede  la  1'*  légion 
de  Lyon ,  a  été  Ini  dans  les 
rangs  de  sa  compagnie. 

L*un  de  set  fils,  Pierre-Jo-  aSo 
seph'Sue,  éa  mort  des 
suites  d'une  blessure  qo*il 
reçut  diips  les  rangs  de  la 
garde  nationale  de  Lyon 
(a*  légîiNi) ,  oU  il  servait  en 
remplacement  de  son  frère 
Je^m-Denis  Sac. 

Son  fils,  Claude- Antoine  Pi-faSo 
TRA ,  est  mort  des  suites 
d^me  blessure  qu'il  reçut 
dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale  de  Lyon ,  dont  il 
faisait  partie  comme  artil- 
leur. 

Son  fils,  Louis  ScHiRMBB,  aSo 
sarde  national  de  Lyon  (a* 
légion,  a  été  tué  dans  les 
rangs  de  sa  compagnie. 


Si6 


L0tTI5-PltILt»»K   ter.  —  iS  DJtCÈttB&ft   lS36. 


a.  Ces  pentionst  dont  la  jouissance  remonte 
aw  X*'  janvier  x936,  seront  payées  sur  le 
crédit  ouvert  à  cet  effet  par  l  article  a  de  la 
loi  du  i5  juin  précitée,  et  ne  siéront  point 
sujettes  aux  lois  prohibitives  du  cumuL 

3.  Notre  ministre  de  Vintérieur  et  notre 
ministre  des  finances  (MBL  Duchâtel  et  Gas- 
parin)  sont  diargés,  etc. 


k8  oéGiiiBasiS36  =  ]6  JAHVIKK  18)7.— Ordon- 
nance au  Roi  sur  l'admînutration  et  le  senrice 
des  fondericj  de  la  marine.  (IX,  BoUetin 
CDLXXYI ,  n?  6,665.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  an  département  de 
la  marine  et  des  colonies;  le  conseil  d'ami- 
rauté entendu, 

TiTRS  I^*".  Aotoritë,  fonctions  et  altrlbnlions  da 
directeur  et  des  antres  officiers  et  employés. 

SscTioir  V*:  Du  directeur. 

Art  I".  Le  directeur  exercera  une  auto- 
rité supérieure  sur  toutes  les  personnes  atta- 
chées, à  ouelqne  titre  que  ce  soit,  au  service 
de  la  fonaerie. 

U  aura  la  direction  supérieure  de  Tadmi- 
aistration,  des  travaux  et  de  toutes  les  par- 
ties du  service. 

Il  présidera  le  conseil  d'administration. 

n  sera  chargé  de  la  garde,  de  la  sûreté  et 
de  la  police  de  l'établissement;  les  ordres  et 
consignes  cpi'eUes  exigent  ne  seront  donnés 
que  par  luL 

a.  Le  directeur  maintiendra  la  subordina- 
tion parmi  tous  les  employés.  Tordre  et  la 
discipline  parmi  les  ouvriers. 

Il  réglera  l'organisation  des  ateliers;  il 
clioisira  les  ouvriers  et  les  répartira  entre  les 
travaux  qui  seront  exécutés  à  la  journée  ou 
h  Tentreprise,  suivant  le  mode  qui  sera  jugé 
]le  plus  avantageux. 

3.  Nul  travail,  nulle  fabrication  ne  pour- 
iront  être  entrepris  sans  un  ordre  écrit  du 
directeur,  qui  veillera  à  ce  que  les  ouvrages 
s  oient  exécutés  avec  toutn  la  perfection  dont 
ils  seront  susceptibles,  et  av«c  la  plus  grande 
(économie  possible  de  matières  et  de  main- 
d'œuvre. 

4.  Le  directeur  se  conformera  au  surplus, 

Îiour  tout  ce  ^ui  concerne  le  choix ,  le  mé- 
iangedes  matières  à  employer,  les  procédés 
relatifs  à  la  fonte ,  à  la  fabrication  des  bou- 
ches à  feu  et  autres  ouvrages ,  aux  ordonnan- 
ces ,  réglemens  et  décisions  actuellement  en 
vigueur  ou  qui  pourront  être  rendus  par  la 
smte,  ainsi  qu'aux  instructions  qui  lui  seront 
données  par  l'inspecteur  général  du  matériel 
de  Tartillerie  de  la  marine. 

5.  Le  directeur  fera  effectuer,  en  temps 
uUle ,  les  réparations  ordinaires  etles  travaux 


do  simple  entretien  que  oomporterant  Ut 
édifices  et  machines,  et  il  tiendra  lamiia  i 
ce  que  l'on  prévienne,  autant  que  possible, 
les  dégradations,  par  des  soins  journaliers  et 
bien  entendus. 

6.  Le  directeur  ordonnancera,  sur  les  cré- 
dits qui  lui  seront  délégués  à  cet  effet  parle 
ministre,  toutes  les  dépenses  de  la  fonaerie. 

Il  r^era  les  travaux  et  les  adiats  de  ma- 
tières, de  manière  à  ne  pas  excéder  la  quo- 
tité des  fonds  affectés  aux  dépenses  des  diver- 
ses parties  du  service. 

Il  sera  personnellement  responsable  de 
toutes  les  dépenses  en  deniers,  matières  et 
main-d'ceuvre  ^'il  aurait  ordonnées,  et  nî 
seraient  contrant  aux  ordonnances  et  légfr 
mens ,  ou  aux  ordres  du  ministre. 

7.  Il  se  conformera,  pour  tout  ce  qoieoB- 
cerne  la  régularisation  des  dépenses  et  Ta* 
potion  des  mandats,  à  l'ordonnanee  dn  U 
septembre  x8aa  et  aux  instructions  qui  oatM 
ou  qui  pourront  être  arrêtées  a  ce  siyet  pv 
le  ministre. 

8.  Nulle  commande,  nul  achat,  nnlle  dépCHS 
ne  pourront  avoir  Ueu  sans  son  ofdre  ot 
sans  son  autorisation. 

Tous  les  registres  tenus  dans  la  fonderie, 
et  spécialement  les  matricules  des  eptreteiM 
et  non  entretenus,  seront  cotés  et  panphjl 
par  lui. 

Il  en  inspectera  la  tenue,  ainsi  que  ede 
de  toutes  les  écritures  relatives  à  la  oomMir 
bilité  des  fonds  et  des  matières,  lesquoki 
seront  en  conséquence  soumises  à  son  visa.  ^ 

S'il  reconnaît  des  irrégularités  on  vk^- 
gences  graves  dans  la  tenue  des  recpstres  et 
écritures  relatives  à  la  comptabilité  des  fbadi 
et  matières ,  il  donnera  des  ordres  pour  qrï 
y  soit  immédiatement  remédié,  et  ilenrei* 
dn  compte  au  ministre. 

9.  Le  directeur  recevra  directement  In 
ordres  du  ministre;  il  aura  seul  la  oorrespoa* 
dance  avec  lui,  et  lui  rendra  compte,  ssai 
délai ,  des  mouvemens  qui  s'opéreront  pana 
les  officiers,  employés,  maîtres  et  autres 
agens  entretenus ,  attachés  au  service  de  il 
fonderie.  » 

Il  correspondra ,  également  seul ,  avec  lei 
chefs  des  ports  et  autres  établissemens  de  11 
marine ,  ainsi  qu'avec  les  autoritésjudidairei^ 
civiles  et  militaires,  et  les  particuliers,  jpoir 
tout  ce  qui  concerne  le  service  de  ^étabDJe^ 
ment. 

Toutefois  il  pourra  déléguer  une  partie 
de  cette  correspondance  à  l'agent  comptable. 

Il  tiendra  un  enregistrement  de  sa  eorres- 
pondance  officielle  et  des  ordres  écrits  qall 
aura  donnés. 

zo.  H  réclamera  des  chefs  des  ports  etia* 
très  établisseknens  de  la  msprine  les  récépissés 
des  objets  dont  l'envoi  leur  aura  été  fût  pir 
la  fonaerie. 
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réoepinfa  seirùnt  «Moite  remis  à  Ta- 
OBptable,  qui  en  restera  dépositaire. 
Il  remettra,  sans  délai,  à  Fagent  comp- 

des  copies  ou  extraits  des  ordres  qui 
ront  été  adressés  par  le  ministre  et  de 
[u'il  aura  donnés  lui-même,  lorsque  ce 
>nnaire  sera  appelé  à  concourir  à  leur 
ion. 

^nt  comptable  donnera  reçu  de  ces  ex* 
et  copies. 

ku  commencement  de  chaque  année ,  le 
sur  rédigera  et  adressera  au  ministre  un 
»  raisonné  des  opérations  effectuées 
établissement  pendant  Tannée  précé* 

il  fera  connaître  les  améliorations  ap- 
s  dans  les  différentes  parties  du  service 
.  est  confié,  et  celles  qu'il  lui  paraîtrait 
le  d'obtenir. 

indra  à  ce  mémoire  des  notes  sur  la 
ite  et  la  capacité  des  officiers,  em- 
y  maîtres,  contre-maîtres  et  chefs  d'a- 

sons  ses  ordres.  Ces  notes  seront 
es  au  directeur,  savoir*  :  par  l'agent 
ible  pour  les  commis  et  écrivains,  et 
djndsôit  pour  les  conducteurs,  maîtres, 
•maîtres  et  chefs  d'atelier.  Le  direc« 
joindra  ses  propres  observations. 

Q  tiendra  un  inventaire  de  tous  les  re- 
,  mémoires,  correspondance,  ainsi 
s  papiers  concernant  le  service  dont  il 
Tgé. 

3n'il  sera  remplacé,  il  sera  fait  trois 
ons  de  cet  inventaire,  lesquelles  se- 
mées par  lui  et  son  successeur.  Une  de 
léditions  restera  entre  ses  mains  pour 
nr  de  décharge;  une  autre  sera  dépo- 
tre  les  mains  de  son  successeur;  et  la 
ne  sera  adressée  au  ministre. 
îtk  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  di* 
rsera  remplacé  par  l'adjudant,  et  k 
de  l'adjudant ,  par  l'offider  détaché  le 
iden  dans  le  grade  le  plus  élevé, 
i  et  l'autre  devront  rendre  compte 
champ  au  ministre  des  motifs  de  leur 
en  fonctions. 

r  II.  De  Tadiadafit  et  des  officMrs  dé- 
taches. 

/adjudant  sera  chargé,  sons  les  ordres 
irveillance  du  directeur,  de  toutes  les 
ions  relatives  à  la  conduite  des  ateliers 
xécution  des  travaux  et  fabrications 
:e  espèce. 

Dpédiera  qu'il  tn  soit  exiécuté  d'autres 
ux  qui  auront  été  prescrits  par  le  di- 
r,  de  qui  il  recevra  les  ordres  defabri- 
,  pour  les  transmettre  au  conducteur 
vaux,  après  les  avoir  revêtus  de  son 

1  aura  autorité  sur  les  conducteurs  des 
(et  sur  les  sous-officiers  d'artillerie, 
ue  Air  les  maîtres,  che£i  d'ateliers  et 
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ouvriers,  et  sera  chargé  de  la  police  et  de  la 
aurveillatice  des  ateliers  de  la  fonderie ,  en  se 
conformant  d'ailleurs  aux  consignes  géné- 
rales données  par  le  directeur. 

Il  sera  présent  toutes  les  fois  qu'on  ouvrira 
le  magasin  à  poudre,  ou  s'y  fera  remplacer 
par  l'un  des  officiers  détachés. 

17.  L'adjudant  présidera  à  toutes  les  opé- 
rations concernant  la  visite,  l'épreuve  al  la 
recette  des  bouches  à  feu  et  des  poudres. 

Il  en  rédigera  les  procès- verbaux. 

x8.  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  pour  ou- 
vrages à  exécuter  à  la  tâche  et  les  devis  es- 
timatifs des  travaux  de  constructions  et  de  sé- 
parations projetés,  soit  pour  les  bétimens, 
soit  pour  les  machines,  seront  rédigés  par 
l'adjudant. 

19.  L'adjudant  tiendra  un  registre  dea 
commandes  faites  par  le  ministre,  et  il  ins- 
crira sur  ce  registre  toutes  les  annotations  né- 
cessaires pour  être  constamment  en  mesure 
de  déterminer  le  degré  d'avancement  de  cha- 
que conmiande. 

ao.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'adju- 
dant dressera  l'état  de  situation  des  traïaux 
qui  auront  été  exécutés  dans  les  divers  ate* 
hers  de  la  fonderie,  et,  à  l'appui  de  œt  état, 
il  rédigera  un  rapport  dans  lequel  il  fera  con- 
naître sommairement  les  j^rogrès  de  ces  trm» 
vaux,  ainsi  que  l'évaluation  approsimative 
des  dépenses  en  matières  etenmaiq-d^uYre 
qu'ils  auront  occasionnées. 

U  remettra  cet  état  et  ce  rapport  au  direc- 
teur, pour  être  transmis  au  ministre. 

ai.  Les  paiemens  que  l'agent  comptaHe 
aura  à  faire  s'effectueront  toujours  en  pré- 
sence de  l'adjudant,  qui  visera  en  coniéquesce 
les  états  constatant  ces  paiemens. 

aa.  L'adjudant  sera  spécialement  chargé 
de  la  garde,  de  la  conservation  et  de  l'arran- 
gement : 

x«  Des  instrumens  de  vérification  et  de 
précision; 

a»  Des  livres,  recueils,  mémoires,  plans , 
dessins,  modèles  en  petit  de  bouches  à  feu , 
de  machines,  etc.,  existans  dans  l'établisse- 
ment. 

Il  en  tiendra  un  inventaire  exact  et  dé* 
taillé ,  et,  lorsqu'il  sera  remplacé,  il  fiera 
dresser  un  procès-verbal,  en  présence  del'a- 
gentcomptable,  de  la  remise  qu'il  fera  de  ces 
objets  à  son  successeur. 

a3.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  l'ad- 
judant sera  remplacé  par  l'officier  détaché  le 
plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé. 

a4.  Les  officiers  détac^^  suivront  les  tra- 
vaux de  la  fonderie  et  en  surveillmnt  Pexé- 
cution. 

Us  seconderont  l'adjudant  et  pourront  être 
appelés  à  le  suppléer  dans  ses  diverses  fonc- 
tions. 

Ils  devront  être  successivement  attachés 
aux  divers  ateliers,  et  le  directeur  leur  faei« 
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litera  lei  moyens  d*acqiiérir  une  connàUsaiice 
approfondie  de  tous  les  procédés  relatifs  à  la 
fabrication  de  rartiilerie  et  detoates  les  opé- 
rations qui  s'exécutent  dans  les  fonderies. 


Skctioh  III.  De  l'agent  comptable. 

%S,  L'agent  comptable  sera  chargé,  tous 
Tautorité  et  la  surveillance  du  directeur,  de 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  comptabi- 
lité des  fonds  et  matières. 

Il  aura  autorité  sur  les  commis  et  écrivains 
attachés  à  la  fonderie. 

Il  passera  la  revue  des  entretenus  et  non 
entretenus. 

Il  veillera  à  la  garde  et  i  la  conservation 
des  matières,  des  approvisionnemens,  effets 
et  ustensiles  appartenant  à  la  fonderie. 

Il  pourra,  lorsqu'il  y  aura  été  autorisé  par 
le  directeur,  correspondre  avec  les  fournis- 
seurs et  autres  particuliers  pour  le  service 
dont  il  est  charge. 

a6.  L'agent  comptable  requerra  dans  toutes 
les  parties  du  service  l'exécution  ponctuelle 
des  lois,  ordonnances,  réglemens  et  décisions 
ministérielles. 

27.  Il  fera  procéder  de  temps  en  temps  à 
des  contre-appels,  de  manière  cependant  à 
ne  pas  interrompre  les  travaux. 

a8.  Il  tiendra  la  matricule  des  officiers, 
commis  et  autres  agens  entretenus  employés 
à  la  fonderie. 

Il  tiendra  également  la  matricule  des  agens 
non  entretenus ,  des  ouvriers  et  autres  indi- 
vidus attachés  à  l'établissement 

Il  apostillera  sur  ces  matricules  tous  les 
mouvemens  qui  surviendront  par  mort,  ré- 
forme ou  licenciement. 

ag.  Les  ordres  d'achat  resteront  déppsés 
entre  les  mains  de  l'agent  comptable,  qui  fera 
les  démarches  nécessaires  pour  se  procurer 
les  objets  portés  sur  ces  ordres  et  en  débat- 
tra provisoirement  le  prix  lorsqu'il  y  aura 
lieu. 

3o.  Il  rédigera  lés  projets  de  cahiers  des 
charges  pour  les  baux,  adjudications,  marchés 
et  conventions. 

Il  rédigera  aussi  les  procès-verbaux  d'é- 
preuve et  de  recette  des  matières,  ouvrages 
et  autres  objets  qui  seront  reçus  dans  rétabus- 
semeiit  ou  qui  en  seront  expédiés. 

Toutefois,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut 
pour  les  bouches  à  Teu  et  les  poudres,  ces 
procès- verbaux  seront  rédigés  par  l'adjudant. 

3r.  L'agent  comptable  tiendra,  pour  les 
fournisseurs,  un  livre  de  comptes  courans, 
sur  lequel  il  inscrira  la  date  de  leurs  mar- 
chés, l'époque  et  la  quotité  des  livraisons 
qu'ils  auront  faites,  le  prix  fixé,  la  date  des 
mandats  de  paiement  qui  leur  auront  auront 
été  expédiés ,  et  le  montant  de  la  somme 
payée. 


Sa.  L*ageat  comptable  dressera,  d'ap^ 
les  casemets  d*appci  ou  les  certiGcats  de  re- 
cette, les  décomptes  de  salaires  acquis  su 
contre-maîtres  et  ouvriers,  et  dressera  la 
états  de  revue  pour  servir  au  paiement  de  U 
solde  des  entretenus  et  antres  agens  employa 
dans  la  fonderie  à  quelcnie  titre  que  ce  soiL 

33.  L'açent  comptable  rédigera  les  man- 
dats de  paiement. 

U  tiendra  nn  enre|istrement  spécial  da 
dépenses  au-dessous  ae  quatre  cents  fraoa 
effectuées  en  vertu  de  marchés  ou  conven- 
tions qui  n'auront  pas  été  soumis  à  la  san^ 
tion  préalable  du  mmistre. 

34.  Toutes  les  pièces  relatives  à  la  liqoidi- 
tion  des  dépenses  seront  visées  et  vérifié» 
par  l'agent  comptable. 

35.  Il  dressera,  tous  les  mois,  les  étsts 
des  dépenses  effectuées  sur  les  divers  cbi- 
pitres  du  budget,  et  les  remettra  au  directear 
pour  les  transmettre  au  ministre. 

36.  L'agent  pomptable  fera  établir  par  le 
garde-maçasin  les  factures,  lettres  de  voiture 
ou  connaissemens  des  bouches  à  feu  et  autres 
objets  qui  seront  expédiés  aux  ports  et  autm 
établissemens. 

Il  réclamera  ultérieurement  du  directeor 
les  récépissés  de  l'administration  du  port  oe 
établissement  auquel  les  objets  auront  clé 
adressés. 

37.  Il  veillera  à  ce  cpie  les  cautionnemcM 
souscrits  pour  l'exécution  des  conditions  sti- 
pulées dans  les  adjudications  et  marcha 
soient  versés  dans  les  délais  prescrits,  et  il 
demeurera,  lorsqu'il  y  aura  heu,  dépositiire 
des  récépissés  de  versement. 

U  exercera,  après  y  avoir  été  autorisé  par 
le  conseil  d'administration ,  toutes  les  poar« 
suites  nécessaires  contre  les  fournisseurs  cf 
entrepreneurs  qui  ne  rempliraient  pas  leon 
engagemens. 

38.  L'agent  comptable  aura  le  dépôt  :  i  •  da 
titres  de  propriété  et  autres  pièces  comj^ 
saut  les  archives  de  la  fonderie  ;  a<»  des  bu, 
ordonnances,  réglemens,  instructions,  déci- 
sions, ordres,  brevets  et  commissions;  et 
3«  des  procès-verbaux ,  marchés ,  baux,  ta- 
rifs de  main-d'œuvre  et  autres. 

Il  en  tiendra  un  enregbtrement  sommaire, 
et  en  délivrera  des  copies  coUaUonnées  ,sacs 
se  dessaisir  des  originaux. 

Il  fera  enregistrer  textuellement  les  dépê- 
ches ministérielles  et  les  ordres  écrits  qui  loi 
seront  communiqués  par  le  directeur,  aimi 

Sue  les  rapports  qu'il  serait  dans  la  cas  d*a« 
resser  à  celui-cL  II  en  sera  de  même  de  sa 
correspondance  avec  les  fournisseurs  et  la 
particuliers. 

39.  L'agent  comptable  devra  particulière- 
ment veiller  à  ce  que  toutes  les  mesures  pro- 
pres i  assurer  l'intégrité  des  propriétés  ifli- 
mobilières  dépendant  de  la  fonderie  soieal 
prises  en  temps  utile. 


de  GOiiteitftiions  relatives  à  ce»nrb- 
1  sera  chargé  de  rinstmction  de  Taf- 
li  sera  ensuite  soumise  à  Texamen 
il  d'administration, 
vérifiera  et  il  visera,  une  fois  par 
I  registres,  casernets  et  autres  pièces 
à  la  comptabilité  des  matières. 
*a,  pour  s'assurer  que  les  quantités 
sortes  sur  les  registres  et  casernets 
réellement,  faire  procéder  de  temps 
9  en  sa  présence,  a  des  recensemens, 
îre  qu'aucune  partie  des  approvi- 
sns ,  outils  et  ustensiles  appartenant 
erie,  ne  reste  plus  de  trois  ans  sans 
\ recensée. 

mdra  les  ordres  du  directeur  pour 
recensemens  puissent  se  faire  sans 
iz  travaux. 

ous  les  bureaux,  ateliers,  magasins, 
etc.,  loi  seront  ouverts ,  et  nul  ne 
refuser  de  lui  donner  communication 
stres,  casernets,  états  et  pièces  quel- 
,  dont  il  demandera  à  prendre  con- 

îe. 

t  paraphera  et  enreçistrera  par  nu- 
.'ordre  les  plans,  devis,  mémoires  et 
ocumens  envoyés  par  le  ministre  ou 
dans  la  fonderie,  pour  servir  à  l'exé- 
les  travaux. 

[ue  le  directeur  ou  l'adjudant  seront 
iés,  l'agent  comptable  assistera  au  ré- 
it  de  l'inventaire  de  ces  documens  et 
res  objets  indiqués  aux  articles  i3  et 
il  requerra  la  réintégration  immédiate 
L  desdits  objets  qui  ne  seront  pas  re- 

es. 

Gagent  comptable  aura  la  faculté  d'a- 
directement  au  ministre  des  obser- 
snr  le  service  dont  il  est  chargé;  et, 
de  chaque  année ,  il  mettra  sous  les 
u  conseil  d'administration  un  rapport 
isemble  de  ce  service. 
Bn  cas  de  maladie,  d'absence  ou  d'em- 
lent,  l'agent  comptable  sera  remplacé 
commis  le  plus  ancien  dans  le  grade  le 
evéy  à  moins  de  dispositions  contraires 
lées  par  le  ministre. 

noir  IV.  Da  conseil  d^adminiatralioiu 

[1  y  aura'dans  chaque  fonderie  un  ccm- 
idministraticm,  qui  sera  composé  ainsi 

lit: 

irecteur ,  président;  l'adjudant,  et  1  a- 

nmptable. 

iemier  remplira  les  fonctions  de  se- 
e  da  eonseil  et  tiendra  le  registre  des 
•ations. 

Nul  officier  ou  employé  ne  pourra 
joint  au  conseil  avec  voix  délibérative 
iprès  l'ordre  ou  l'autorisation  du  mi- 
ma» le  directeur  pourra  appeler  aux 
Sy  avec  imjL  consultatiye  seulement, 

B.  —  l'î  Partie. 
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les  officiers  et  autres  emplii^rés  de  k  tadMe» 
lorsqu^il  jugera  utile  4i^  leur  demander:  dés 
renseignemens.  ' 

47.  Le  conseil  d'admittUtnitiom  difcntem 
et  arrêtera  : 

i»  Les  plans,  projets,  et  devis  relatifv  aux 
constructions  et  réparatioilt  d*édifices  ou  de 
machines,  aussi  bien  qu'aux  changeoMiis  à 
apporter  dans  leur  installalion  ou  distribu- 
tion; 

a»  Les  cahiers  des  chargea,  Vm  baux»  ad« 
judications,  marchés  et.convâàtions»  les  ta» 
rifsde  main-d'œuvre  et  autres; 

3<>  Les  propositions  à  adresser  au  miliistvac 
sur  le  mode  à  adopter  pour  la  passatioà  ou* 
le  renouvellement  des  marchés  et  l'exéentioiv 
des  travaux  ; 

4<^  L'emploi  et  la  répartition  des  foodf  al-' 
loués  pour  le  service  de  laî  fonderie,  d*aprè» 
l'état  de  situation  des  créanciers  de  Pétablis-^ 
sèment ,  qui  lui  sera  représenté  par  l'agenr 
comptable; 

50  Les  procès-verbaux  de  visite  des  objets* 
jugés  susceptibles  d'être  condamnés,  démolis* 
ou  vendus; 

6«  Les  rectifications  à  ùàre  sur  les  regi^itn» 
et  dans  les  écritures  de  la  fonderie,  en  Ji'aisbBi 
des  bonis  ou  déficit  constatés  par  suite,  de  re^ 
censément  ; 

70  La  portion  de  solde  qui  pourra  être  ac- 
cordée aux  ouvriers  malades  ou  'blessée; 

go  Les  balances  trimestrielle;»  des  objets 
à  la  charge  du  garde-magasin  et  les  inven- 
taires estimatifs; 

90  Le  compte  général  annv.el  des  dépenses 
et  consommations  de  toute  uature,  et  celui 
dés  travaux  et  fabncation's  faits,  tant  pour 
les  ports  et  autres  établissemens  aue  pour 
l'entretien  et  ramélioratioa*du  mooilier  et 
de  la  propriété  immobilière. 

Ce  dernier  compte  sera  dressé  par  l'adju- 
dant et  par  l'agent  comptable. 

48.  Les  plans  et  devis  estimatifs,  les  ca- 
hiers des  charges,  les  baux,  adjudications >. 
marchés  et  conventions ,  les  tarife  de  main-»^ 
d'œuvre  et  autres ,  •  ne  seront  exécutoires^ 

Su'après  avoir  été  revêtus  de  l'approbatiom 
u  ministre,  sauf  le  cas  où  ils  ne  devront': 
donner  lieu  qu'à  une  dépense  au-dessous  dat 
quatre  cents  francs. 

Dans  ce  cas  seulement,  la  sanction  du  coni- 
seil  d'administration  sera  suffisante. 

49.  Toutefois,  dans  des  circonstances,  ^w 
gentes  et  lors(ju'il  en  aura  reconnu  la  ^néces- 
sité ,  le  conseil  pourra  rendre  les  mar'  jhés  ou 
tarifs  immédiatement  exécutoires  ;  m*  ais,  dans 
ce  cas,  la  délibération  qu'il  aurapr'ise  devra 
être  sur-le  champ  adressée  au  min'jstre. 

50.  Lorsque  les  travaux  de  cr instructions 
neuves  et  de  grosses  réparations  seront  cont- 

Slétement  terminés,  le.  compte  de  toutes  lm% 
épenses,  tant  en  matière  qu'en  mainkl'oeunv^ 

3| 
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lant  ràpprovisionnement  de  la 
t,  à  la  fin  de  chaque  année,  il 
s  inventaires  estimatifs  : 
natières  et  autres  objets  formant 
9nnement  de  la  fonderie  ; 
aachines,  outils  et  ustensiles  for- 
ibilier  des  ateliers,  magasins,  bu- 

• 

s  édifices,  terrains,  etc.,  compo- 
priété  immobilière. 

f  YI.  Des  commis  et  ëcrivains. 

commis  et  écrivains  seront  em* 
détails  administratifs  de  la  fon* 
ant  la  destination  que  leur  assi- 
nt  comptable,  après  avoir  pris  à 
es  ordres  du  directeur, 
teur  désignera  un  des  commis  ou 
te  la  fonderie  pour  enregistrer  sa 
ance  et  pour  les  autres  écritures 
i  être  tenues  par  ses  soins. 

I.  Des  condactenrs  des  travaux  et 
es  sous-ofGciers  détachés. 

conducteurs  des  travaux  suivront, 

dres  immédiats  de  Tadjudant,  la 

des  bouches  à  feu  et  autres  ou- 

s'exécuteront  dans  les  divers  ate- 

it  autorité  sur  les  maîtres,  contre* 
lefs  d^ateliers  et  ouvriers, 
ront  au  bon  emploi  des  matières, 
t  chargés  de  Tappel  des  ouvriers 
)nnaitre  à  l'adjudant  ceux  des  ou- 
Tiendraient  à  s^absenter. 

eront  chargés,  sous  les  ordres  de 
de  la  garde  et  de  la  conserva- 
itières,  outils  et  ustensiles  des  ate- 
que  des  objets  qui  y  auront  été 
lés  ou  réparés,  jusqu'au  moment 
t  remis  en  magasin, 
trois  mois  ils  remettront  au  garde* 
i  documens  nécessaires  pour  dres« 
inéral  de  situation  des  matières  et 
et  autres  objets  existant  dans  les 
nagasins  de  l'établissement. 

iront  les  billets  de  demande  des 
rutes  et  ouvrées,  ainsi  que  des 
ss  ustensiles  nécessaires  pour  les 
i  ateliers  ;  mais  il  ne  sera  satisfait 
mdes  par  le  garde-magasin  que 
auront  été  revêtues  de  l'appro- 
lirecteur  ou  de  celle  de  l'adjudant 
icier  d'artillerie  autorisé  à  cet  ef* 
}s  par  l'agent  comptable. 

cilleront  à  ce  que  les  casernets 
I  et  chefs  d'atelier  soient  tenus 
:ade  et  régularité. 

ous-officiers  d'artillerie  détachés 
^n^eries  seront  employés  par  le 
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directeur  de  manière  .à  ce  qu*iU  plaisent 
suivre  les  travaux  des  divers  ateliers  et  ac- 
quérir assez  d'instruction  et  d*ezpérience 
pour  être  en  état  de  remplir  au  besoin  Tem* 
ploi  de  conducteur  des  travaux. 

Ces  sous-officiers  pourront ,  lorsque  le  di- 
recteur le  jugera  convenable,  être  appelés  à 
seconder  et  suppléer  les  conducteurs  des 
travaux  dans  leurs  diverses  fonctions. 

SscTioir  yill.  Des  maîtres  et  chefs  d*atelitrs. 

66.  Chaque  maître  ou  chef  d'atelier  devra 
être  pourvu  d'un  casernet  sur  lequel  seront 
inscrits  : 

x»Les  outils,  ustensiles  et  autres  objets 
composant  le  mobilier  de  l'atelier;  a*  lea 
délivrances  de  matières  et  d'outils  qui  lui 
auront  été  faites;  3«  les  fabrications  et  ma- 
tières de  toute  espèce  dont  il  aura  fait  la  re- 
mise. Le  chef  d'atelier  gardera  ce  casernet» 
qu'il  sera  tenu  de  représenter  au  premier 
ordre. 

67.  Les  maîtres  et  chefs  d'atelier  sont  res- 
ponsables des  matières,  outils  et  ustensiles 
a  eux  délivrés,  et  qui  seront  inscrits  sur  leurs 
casernets. 

68.  Lorsque ,  conformément  i  Particle  74» 
le  conducteur  des  travaux  aura  à  rédiger  un 
état  de  propositions  pour  les  fixations  ou 
augmentations  de  solde,  il  devra  prendra 
l'avis  des  maîtres  ou  chefs  d*atelier,  sur  le 
mérite  des  contre-maîtres,  ouvriers  et  ap" 
prentis  travaillant  sous  leurs  ordres. 

Section  IX.  Des  contre  -  maîtres ,  ouvriers  et 
autres  non  entretenus. 

.  69.  La  solde  des  contre-maîtres,  ouvriers 
et  apprentis ,  continuera  à  être  déterminée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Contre-    /    i***  classe ,  3' 00' par  Jour, 
maîtres   ^    a^  idem.  .  a  75  idem. 
de        (    3'  idem.  .  a  5o  idem. 

Ouvriers   /    '7  ?]*"*  •  ^  "  *?  *  ?*»  par  jour  ^ 
»  <    2*=  idem.  .  I  70  et  I   5o  idem. 

{    3'  idem.  .  1  ao  el  i  00  idem. 
Apprentis ........  0  70'  et  o  5o  .idem. 

Le  ministre  pourra  accorder^  s'il  y  a  lieii^ 
sur  la  demande  du  directeur,  i  des  ouvriers 
d'une  habileté  supjérieure,  des  paies  plus 
élevées  que  celles  fixées  par  le  présent  ar- 
ticle. 

70.  La  paie  de  chaque  ouvrier  nouvelle- 
ment admis  ne  sera  fixée  qu'après  vingt 
jours  d'épreuve.  Si  la  fin  du  mois  arrivait 
avant  l'expiration  de  ces  vingt  jours ,  il  re- 
cevrait une  paie  provisoire  pour  ce  temps 
seolemeat»  ets^ufirappel  au  mois  iniYfnt^ 

34. 
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71.  Let  portiers-concierges  des  fonderies 
seront  choisis  soit  parmi  les  anciens  ouvriers 
qui  se  seront  iMt  remarquer  par  leur  intel- 
ligence et»Jeur  j^obité,  sèit  parmi  les  sous- 
officiers  ,  officiers-mariniers  et  caporaux  des 
divers  corps  de  la  marine. 

La  solde  d«s  portiers-Concierges  ne  pourra 
dépasser  celle  des  contre-maitres  de  troi- 
sième cuisse. 

79,  Le  nombre  des  gardiens  de  bureau  et 
d*atelier  sera  réglé  par  le  ministre. 

Le  salaire  des  uns  et  des  autres  ne  pourra 
excéder  celui  des  ouvriers  de  deuxième 
classe. 

73.  A  moins  d'une  autorisation  exi>resse 
du  ministre,  le  nombre  des  apprentis  ne 
pourra  excéder  le  dixième  du  nombre  des 
contre-maitres  et  ouvriers. 

La  préférence  pour  Tapprentissage  sera 
accordée  aux  enfans  des  individus  morts  au 
service,  i>u  de  ceux  au  service,  et  dans  Tor- 
dre suivant  : 

i»  Aux  fils  des  ouvriers  des  forges  et  fon- 
deries et  des  ports  ; 

a«  Aux  fils  des  onarins  et  militaires  des 
arméçs  de  mer; 

3«  Aux  fils  des  militaires  des  années  de 
terre. 

74.  Les  fixations  et  augmentations  de  paie 
des  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis, 
seront  réglées  par  le  directeur,  sur  des  états 
de  proposition  rédigés  par  les  conducteurs 
des  travaux ,  et  que  l'adjudant  annotera  de 
ses  observations. 

Les  dispositions  que  le  directeur  aura  arrê- 
tées seront  définitives  lorsque  le  taux  de  la 
journée  moyenne  ne  sera  pas  dépassé,  et 
qu*il  ne  s'agira  pas  d'une  solde  supérieure  à 
deux  francs  vingt  centimes  par  jour. 

Quand  il  s'agira  d'une  paie  plus  élevée, 
l'approbation  du  ministre  ^era  nécessaire. 

75.  Aucun  maître  ou  contre-maître  ne 
pourra  être  congédié  sans  une  autorisation 
du  ministre. 

Cette  autorisation  ne  sera  pas  nécessaire 
pour  l'admission  ou  le  congédiement  des  ou- 
vriers, qui  se  feront  sur  un  ordre  écrit  du  di- 
recteur. 

Cet  ordre  sera  remis  à  l'agent  comptable , 
qui  en  fera  mention  sur  la  matricule. 

76.  Le  directeur  a^ura  la  faculté  de  réduire 
la  paie  des  ouvriers  qui  auraient  encouru  des 
reproches  par  leur  incapacité,  leur  négli- 
gence, leur  inconduite  ou  leur  insubordina- 
tion. 

77.  En  cas  de  blessures  ou  de  maladies,  les 
maîtres ,  contre-maîtres  et  ouvriers  attachés 
au  service  des  fonderies,  seront  traités  aux 
frais  de  la  marine,  soit  à  l'hospice  civil  le  plus 
voisin ,  soit  à  leur  domicile. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ils  pourront  rece- 
voir jusqu'à  leur  rétablissemeAt  iine  portion 
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de  solde  qui,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
sur  les  travaux ,  ne  devra  jamais  exe 
moitié  de  leur  solde  d'activité. 

78.  Les  frab  de  conduite  des  cont 
très,  ouvriers  et  apprentis,  continu 
être  payés  conformément  à  l'ordonna 
a4  sept.  1823,  c'est-à-dire  à  raison  c 
rante-six  centimes  par  myriamètre , 
pris  l'indemnité  de  port  de  hardes. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  d'ouvr 
professions  rares  et  chèrement  rétrib 
pourra  leur  être  alloué  des  frais  de  c 
plus  élevés,  mais  qui,  dans  aucun  < 
pourront  dépasser  un  franc  par  myri 

79.  Les  contre-maîtres,  ouvriers  et  | 
employés  dans  les  fonderies  de  La  i 
jouiront,  ainsi  que  leurs  veuves  et  le 
t'ans,  des  secours,  pensions  et  des 
accordés  aux  ouvriers  marins  emplo} 
les  ports  et  arsenaux  maritimes ,  et  < 
circonstances  déterminées  par  les  loi 
glemens  en  vigueur. 

Section  X.  De  l'ofCcier  de  sanle 

80.  L'officier  de  santé  donnera  d 
gratuits  à  toutes  les  personnes  attac 
quelque  titre  que  ce  soit ,  à  la  fonderi 
qu'à  leurs  familles. 

Il  proposera  au  directeur  les  mest 
intéresseront  la  salubrité  de  la  fondei 

Il  sera  chargé,  autant  que  possibl 
garde,  de  la  conservation  et  de  la  dél 
des  médicamens,  effets  et  ustensiles  c 
X;ernent  le  service  de  santé;  et  il  tiend 
la  surveillance  de  l'agent  comptaL 
compte  de  consommations  qui  sera 
et  arrêté  chaque  trimestre  par  le  consc 
ministration. 

81.  Il  remettra  chaque  jour  au  d 
une  note  des  malades  et  des  blessés  a 
il  aura  été  appelé  à  donner  des  soii 
indiquera  ceux  qu'il  aura  reconnu  ê 
d'état  de  se  livrer  au  travail. 

Le  conseil  d'administration  fixera , 
les  indications  portées  sur  ces  notes 
Hères,  la  portion  de  solde  dont  les  < 
malades  ou  blessés  pourront  jouir,  co: 
ment  à  l'article  77  du  présent  régleme 
qu'il  aura  été  jugé  nécessaire  ou  con 
de  les  traiter  à  leur  domicile. 

82.  L'officier  de  santé  dressera  tous 
mois  un  état  nominatif  des  personc 
({uelles il  aura  donné  ses  soins,  et  tou 
il  remettra  au  directeur,  pour  être  1 
au  ministre,  un  rapport  circonstanci 
tat  sanitaire  de  la  fonderie. 

TiTBE  II.  De  U  comptabililé  des  matîèr 

travaux. 

83.  Aucun  objet  provenant  de  foi 
ou  dç  fabrication  ne  pourra  être  «( 
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recette  ou  expédié,  saos  que  Pexameo,  le  pe- 
sage, le  mesurage,  la  visite  et  l'épreuve  n  en 
aient  été  faits  préalablement  par  une  corn- 
nission  qui  dressera  procès-verbal  de  cette 
opération. 

Les  membres  de  cette  commission  seront 
nommés  par  le  directeur,  qui  fixera  aussi  les 
jours  et  les  heures  auxquels  elle  devra  se  ré- 
unir. 

L'agent  comptable  devra  toujours  en  faire 
partie,  avec  voix  délibérative ,  sauf  pour  la 
visite  et  Tépreuve  des  bouches  à  feu  et  des 
poudres,  auxquelles  il  aura  cependant  la  fa- 
culté d'assister  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
oonreDable. 

84.  Aueun^  matière  ou  fabrication  quel- 
oomme  ne  fyourra  sortir  des  magasins  ou  ate- 
liers 4e  la  fonderie  sans  un  billelcde  sortie 
«jm  en  indique  l'espèce,  la  quantité  et  la  des- 
£.     tmadoD. 

Ces  billets  seront  délivrés ,  pour  les  objets 

provenant  des  ateliers,  par  le  conducteur  des 

"'    travaujL;  et  pour  les  autres  objets,  par  le 

I    prde-magasin  :  ils  ne  seront  valables  qu'au- 

^    tat  qu'ils  auront  été  visés  par  le  directeur. 

0  Les  billets  de  sortie  seront  recueillis  et  nu* 
■érotés  par  le  concierge ,  qui  les  remettra 
^  cKnque  jour  au  directeur, 
làt  Le  directeur ,  après  en  avoir  pris  connais- 
L=»  Mneei  devra  les  faire  parvenir  le  même  jour 
<2r  I  l^igoit  comptable. 

^^  Les  billets  de  sortie  ne  pourront  servir  que 
=^  fnar  le  jour  de  leur  date. 

'^  85.  Aucun  des  apparaux,  machines,  outils 
^^^  €  ustensiles  appartenant  à  la  fonderie,  ne 
*^  fmm.  être  condamné  qu'après  que  l'état  en 

■m  été  constaté  par  une  visite  spéciale  dont 
K.  fj^procès-verbàl  sera  soumis  à  l'examen  du 
ês^  èÏMeil  d'administration. 

La  démolition  ou  la  vente  de  ces  objets  ou 
'  le  fonte  autre  matière  brute  ou  ouvrée  ne 

Mrra  avoir  lieu ,  quelles  qu'en  soient  la  vé- 

pité  et  la  détérioration,  qu'en  vertu  d'une 

Morisation  du  ministre. 


■^  8&  Cette  autorisation  sera  également  né- 
^^Mnire  pour  opérer,  sur  les  registres  et  dans 
1™»  éo'itures  de  la  fonderie ,  les  rectifications 
'^^  iésnllant  des  bonis  ou  des  déficit  que  les  re- 
flniemens  auront  fait  reconnaître. 

**  87.  L'état  des  achats  et  autres  dépenses  ef- 
**^  iKtués  en  vertu  des  marchés  ou  tarifs  qui 
^*  ifauront  pas  été  soumis  à  l'approbation  du 
^  ^  Ministre,  lui  sera  adressé  chaque  mois. 

88.  Il  est  expressément  défendu  de  diviser 
les  dépenses  de  même  nature ,  pour  éviter 
â»      feu  faire  l'objet  d'un  marché  ou  tarif  à  sou- 
liettre  à  la  sanction  du  ministre. 

m        89.  Toutes  les  dépenses  de  l'établissement, 

>'      lie  quelque  nature  qu'elles  soient ,  et  notam- 

HQent  celles  qu'occasionneropt  les  travaux 
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exécutés,  soit  à  l'entreprise,  soit  paÀ  légie, 
devront  être  soumises  aux  formantes  |Bms« 
crites  par  le  présent  règlement.    ' 

TiTBB  III.  Dispositions  générales. 

90.  Les  officiers  employés  et  antréi  e|ttre- 
tenus ,  qui  ne  seraient  pas  exacts  à  rea^lir 
leur  devoir,  qui  auraient  manqué  à  la  subor- 
dination, ou  qui  auraient  donné  des  prei^ei 
d'inconduite,  pourront  être  mis,  par  le  dJ)^èc* 
teur,  aux  arrêts  simples  ou  de  rigUeur,  irt, 
dans  ce  dernier  cas,  le  directeur  en  rendrait 
compte  sur-le-champ  au  ministre.  '  ■       * 

9f.  Les  congés  d'absence  ne  powirput  éire 
donnés  à  aucun  officier,  employé  ou  entre- 
tenu, que  sur  l'autorisation  spéciale  do  iEBÎ« 
nistre,  et  il  est  défendu  à  l'agent  comptable, 
sous  sa  responsabilité,  de  comprendre  sur  les 
états  de  solde  aucun  entretenu  qui  s'abs^e« 
rait  sans  cette  autorisation.  ■'* 

Cependant  le  directeur  aora  la  faculté  d'ac- 
corder, pour  raison  de  santé  ou  pour  affaires 
de  famille,  une  permission  qui  ne  devra  ja- 
mais  excéder  dix  jours. 

Il  ne  pourra,  dans  un  intervalle  moindre 
d'une  année,  accorder  une  seconde  permis.- 
sion  à  la  même  personne,  sans  en  rendre 
compte  aussitôt  au  ministre  de  la  marine. 

gi.  Le  nombre  de  chevaux  et  animaux  de 
traits  qui  pourront  être  entretenus  pour  le 
service  de  chaque  établissement  sera  hxé  par 
une  décision  spéciale,  et  il  en  sera*  adressé, 
tous  les  trois  mois,  l'état  de  revue  au  minis- 
tre. 

93.  La  présente^  ordonnance  recevra  son 
exécution  a  partir  du  i*'  janvier  1837;  elle 
sera  enregistrée  dans  chacune  des  fonderies 
de  la  marine. 

Les  décisions  et  réglemens  antérieurs  sont 
et  demeurent  révoques. 

94.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  (M.  Kosàmel)  est 
chargé,  etc. 

18  p^CBMBRS  i8S6=  16  jANViBR  i83j.  ^— Or- 
donnance du  Roi  sur  l'administration-  et  .le 
service  des  forges  de  la  Chaussade.  (IX,  Bail; 
CDLXXVI,  n*  6,666.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  le  conseil  d'amirauté  entendu  : 

TiTRB  I*^'.  Autorité,  fonctions  et  atlribulîons 
du  directeur  et  des  autres  officiers  et  employés. 

Section  I'*.  Du  directeur. 

Art.  !•'.  Le  directeur  exercera  une  auto- 
rité supérieure  sur  toutes  les  personnes  atta* 
chées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  au  service 
des  forges  de  la  Chaussade. 

Il  aura  la  direction  supérieure  de  radmi-* 
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Il  pttJiJerj  k  ceavcil  J^j 

é^hr^tm  ée réufcliiifwf ;  îamdm  et 
cMMMSMf  enTctles  fitirffg* 
fer  fan» 

3«  Leiiredev  ■««fifrfrah 
tM  penu  lee  caiplo^cs,  Tordre  et  h  dad- 
pliae  panai  les  oof  nen. 

Il  rcyleni  rpiywation  des  ateliers;  il 
dioîfini  les  oorricrf  et  les  rcpartin  eatre  les 
trairai»  ^  fermt  eséentcs  a  la  joaraée  oa  k 
t€Êirtpnt€f  smtutt  le  waoâe  qpi  sera  jugé 
fe  plof  airaotagemL 

3,  !Val  travail ,  mile  fabriealioo  ne  pour- 
ront èm  eatrepris  sass  tut  ordre  écrit  da  di« 
reeteor,  qoi  refllera  k  ce  qae  les  oorra^ 
soient  esécolés  avee  tonte  la  perfection  dont 
ils  fteront  Mueeptibles,  et  avee  la  plus  p^nde 
économie  pofsible  de  matière  et  de  main- 
d'drarre» 

4«  Le  directeur  arrêtera  les  dispontions 
néeetnaires  pour  qae  le  service  des  transports 
ioit  afsaré  chaque  joor,  soit  an  moyen  des 
chef  ani  appartenant  ans  forges  de  la  Chans- 
iade«  soit  an  moyen  de  cens  des  entrepre- 
neurs et  des  fermiers  de  l'établissement. 

5.  Le  directeur  fera  effectuer  en  temps 
utile  les  réparations  ordinaires  et  les  travaux 
de  simple  entretien  que  comportent  les  édi- 
jQces  et  machines,  et  il  tiendra  la  main  à  ce 

Sue  Ton  prévienne,  autant  que  possible,  les 
égradatioos,  par  des  soins  journaliers  et  bien 
entendus. 

6.  Le  directeur  ordonnancera,  sur  les  cré- 
dits qui  lui  seront  délégués  à  cet  effet  par  le 
ministre,  toutes  les  dépenses  des  forges. 

Il  réglera  les  travaux  et  les  achats  de  ma- 
tières ,  de  manière  à  ne  pas  excéder  la  quo- 
tité des  fonds  affectés  aux  dépenses  des  di- 
verses parties  du  service. 

Il  sera  personnellement  responsable  de 
toutes  les  oépenses  en  deniers,  matières  et 
main-d'œuvre  qu'il  aurait  ordonnées,  et  oui 
seraient  contraires  aux  ordonnances  et  régle- 
mens,  ou  aux  ordres  du  ministre. 

7.  Il  se  conformera,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  régularisation  des  dépenses  et  l'ex- 
pédition des  mandats,  à  l'ordonnance  du  x4 
septembre  1822,  et  aux  instructions  qui  ont 
été  ou  qui  pourront  être  arrêtées  à  ce  sujet 
par  le  ministre. 

8.  Nulle  commande,  nul  achat,  nulle  dé- 
pense, ne  pourront  avoir  lieu  sans  Tordre 
ou  sans  l'autorisation  du  directeur. 

Tous  les  registres  tenus  dans  les  forges,  et 
spécialement  les  matricules  des  entretenus  et 
non  entretenus,  seront  cotés  et  paraphés  par 
lui. 

Il  en  inspectera  la  tenue,  ainsi  que  oelle 
éê  toutfi  les  écritures  relatiyes  à  la  compta- 
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9.  Le  directcar  ] 

recevra 

dircilCB 

fl  anra 

ses!  la 

ponianee  avec  loi. 

et  lui  resin  1 

sans  délai,  des  moi 

ivcacBs 

qui  s*M 

parmi  les  officiers,  employés  /Baitrt 

des  forges. 

n  correspondra  égalesoit  seul  \ 
chefs  des  ports  et  antres  éinblisseaifl 
marine^  amsi  qu'avec  les  aatorilés  j 
res,  dvoes  et  militaires,  et  les  parti 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  < 
Dlissement. 

Toutefois  il  pomra  délégaer  mie  p 
cette  correspondance  à  Fagent  cômpt 

n  tiendra  enregistrement  de  sa 
pondance  officielle  et  des  ordres  éci 
aura  donnés. 

10.  Il  réclamera,  des  che£i  des 
autres  établissemens  de  la  marine,  1 
pissés  des  objets  dont  Tenvoi  leur 
tait  par  les  forges. 

1 1.  Il  remettra ,  sans  délai ,  à  Tagei] 
table ,  des  copies  ou  extraits  des  or 
lui  auront  été  adressés  par  le  mini&tr 
ceux  qu'il  aura  donnés  lui-même ,  loi 
fonctionnaire  sera  appelé  à  conconri 
exécution. 

L'agent  comptable  donnera  reçu 
extraits  et  copies. 

la.  Au  commencement  de  chaque 
le  directeur  rédigera  et  adressera  au  1 
un  compte  raisonné  des  opérations  ef 
dans  l'établissement  pendant  l'annéi 
dente.  Il  fera  connaître  les  améliorât 
portées  dans  les  différentes  parties  do 
.qui  lui  est  confié,  et  celles  qu'il  lu 
trait  possible  d'obtenir. 

Il  joindra  à  ce  mémoire  des  note 
conduite  et  la  capacité  des  officiel 
.ployés,  maîtres,  contre-maîtres  et  c^ 
teliers  sous  ses  ordres.  Ces  notes  sero; 
nies  au  directeur  par  le  sous-directi 
geut  comptable  et  les  chefs  des  s 
chacun  pour  les  employés,  conducteu 
très  et  contre-maîtres  placés  sous  ses 
Le  directeur  y  joindra  ses  propres  0 
tions. 

1 3.  Il  tiendra  un  inventaire  de  toni 
gistres,  mémoires,  correspondances 
que  des  papiers  concernant  le  service 
est  chargé. 

Lorsqu'il  sera  remplacé,  il  sert  fti 
cxpéditioiis  de  cet  inyentaire ,  Ivqud 
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jNmt  8Îglié«f  Mdr  Ini  et  ion  raccesseur;  mie 
*  de  ces  expéditions  restera  entre  ses  mains 

Smr  loi  servir  de  décharge;  une  autre  sera 
posée  entre  les  mains  de  son  successeur, 
ift  ia  troisième  sera  adressée  au  ministre. 

x4.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le 

(Ibecteur  sera  remplacé  par  le  sous-diree- 

teor,  et,  k  défaut  du  sous-directeur,  par  Fof- 

fider  détaché  le  plus  ancien  dans  le  grade  le 

.  pins  élevé. 

L*an  et  Tautre  devront  rendre  compte  sur- 
le-champ  au  ministre  des  motifs  de  leur  en- 
trée en  fonctions. 

Jtecnoir  II.  Da  sons -directeur  et  des  ofificiert 

àiUthéi, 

x5.  Le  sous-directeur  sera  chargé,  sous 

|m  ordres  et  la  surveillance  du  directeur,  de 

lontesles  opérations  relatives  à  la  conduite 

des  atriiers,  et  k  Texécution  des  travaux  et 

Uiriealions  de  toute  espèce. 

jd  empêchera  qu*il  en  soit  exécuté  d'autres 

'  que  ceux  qui  auront  été.  prescrits  par  le  di- 
nctenr,  de  qui  il  recevra  les  ordres  de  fabri- 
titioii,  pour  les  transmettre  aux  che£s  de 

;  metion  ou  aux  conducteurs  des  travaux,  après 
M  avoir  revêtus  de  son  visa. 

x6.  Il  aura  autorité  sur  les  chefs  de  sec- 
tion et  conducteurs  des  travaux,  ainsi  que 

'  far  Ifli  maîtres,  contre-maîtres,  chefs  d*ate- 
fiar  et  ouvriers ,  et  sera  chargé  de  la  police 
et  de  la  surveillance  des  usines  et  ateliers  des 
hrgm  royales,  en  se  conformant  d'ailleurs 
nz  consignes  données  par  le  directeur. 

X7,  Le  sous*directeur  présidera  k  toutes  les 
ipérations  concernant  la  visite,  l'épreuve  et 

•  la  recette  auxquelles  les  fers  et  ouvrages  en 
.fcr  fiabriqués  aans  les  usines  et  ateliers  doi- 
vent èbre  soumis  avant  d'être  expédiés  à  leur 
lestination. 

x8.  Les  tarifii  de  main-d'œuvre  pour  ou- 

•  tiaJBea  à  exécuter  i  la  tâche,  et  les  devis  esti- 
Mififi  des  travaux  de  construction  et  de  ré- 
parations.m'ojetés,  soit  pour  les  bfttimens, 
loit  pour  Ua  machines ,  seront  rédigés  par  le 
gontidirecteur. 

n  sera  également  chargé  de  dresser  les 

devis  de  fabrication. 

19.  Le  sous-directeur  tiendra  un  registre 

,    des  commandes  faites  par  le  ministre ,  et  il 

,    inaerira  sur  ce  registre  toutes  les  annotations 

,    léccuniinifl  pour  être  constamment  en  me- 

-  nra  de  déterminer  le  degré  d'avancement 

da  cfaaqiïe  ooDunande. 

90.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  sous- 
dirw^ear  dressera  l'état  de  situation  des  tra- 
vaux qui  auront  été  exécutés  dans  les  divers 
atelien  des  forges,  et ,  à  l'appui  de  cet  état, 
il  rMigera  un  rapport  dans  lequel  il  fera  con- 
naître fttumairement  les  progrès  de  ces  tra* 
Tatix,  ainsi  que  l'évaluation  approximative 
des  dépenses  en  matières  et  en  main?d'ceuvre 
qinlb  «orant  ooeaiioBées^ 


Il  remettra  cet  état  et  ce  ràp|^ôrt  an  direc- 
teur, pour  être  transmis  au  mmîstre. 

ai.  Les  paiemens  que  l'agent  comptable 
aura  k  faire  s'effectueront  toujours  en  pré- 
sence du  sous-directeur  ou  d'un  chef  de  sec- 
tion, qui  visera  en  conséquence  les  états 
constatant  ces  paiemens. 

aa.  Le  sous-directeur  sera  spédalement 
chargé  de  la  garde,  de  la  conservation  et  de 
l'arrangement  : 

i«  Des  instrumens  de  vérification  et  de 
précision  ; 

a«  Des  livres,  recueils,  mémoires,  plans, 
dessins,  modèles  en  petit  de  machines,  etc., 
existant  dans  l'établissement. 

Il  en  tiendra  un  inventaire  exact  et  dé- 
taillé; et, lorsqu'il  sera  remplacé,  il  fera 
dresser  un  proces-verbal ,  en  présence  de  l'a- 
gent comptable ,  de  la  remise  qu'il  fera  de  ces 
objets  à  son  successeur. 

Une  expédition  de  cet  inventaire  sera  dé- 
posée au  bureau  de  l'agent  comptable. 

23.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le 
sous-directeur  sera  remplacé  par  l'officier  dé- 
taché le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus 
élevé. 

24.  Les  officiers  détachés  suivront  les  tra- 
yaux  des  forges  et  en  surveilleront  l'exécu- 
tion. 

Ils  seconderont  le  sous-directeur ,  et  pour- 
ront être  appelés  à  le  suppléer  dans  ses  di- 
verses fonctions. 

Ils  devront  être  successivement  attachés 
aux  divers  ateliers,  et  le  directeur  leur  faci- 
litera les  moyens  d'acquérir  une  connaissance 
approfondie  de  tous  les  procédés  relatifs  aux 
diverses  fabrications  des  forges. 

Section  III.  De  l'agent  comptable. 

a5.  L'agent  comptable  sera  chargé,  sous 
les  ordres  et  la  surveillance  du  directeur,  de 
toutes  les  opérations  relatives  k  la  comptabi- 
lité des  fonds  et  matières. 

Il  passera  la  revue  des  entretenus  et  non 
entretenus. 

n  veillera  à  la  garde  et  à  la  conservation 
des  matières,  des  approvbionnemens ,  effets 
et  Qstensiles  appartenant  à  l'établissement. 

Il  pourra,  lorsqu'il  y  aura  été  autorisé  par 
le  directeur,  correspondre  avec  les  fournis- 
seurs et  autres  particuliers  pour  le  service 
dont  il  est  charge. 

a6.  L'agent  comptable  requerra,  dans  tontes 
les  parties  du  service,  l'exécution  ponctuelle 
des  lois,  ordonnances,  réglemens  et  déci- 
sions ministérielles. 

27.  Il  fera  procéder  de  temps  en  temps  k 
des  contre-appels,  de  manière  cependant  a  ne 
pas  interrompre  les  travaux. 

28.  Il  tiendra  la  matricule  des  officiers, 
commis  et  autres  agem  entretenus  employés 
aux  fbrgês. 
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Il  tiendra  également  la  matricule  des 
«gens  don  entretenus,  des  ouvriers  et  au- 
tres individus  attachés  à  l'établissement. 

-Il  apQstiUera  «ur  ces  matricules  tous  les 
mouvamens  qui  surviendront  par  mort,  ré- 
forme Qu  licenciement. 

39.  Les  ordres  d*achat  resteront  déposés 
entre  les  mains  de  ]*âgent  comptable,  qui 
fera  les  démardi^s  nécessaires  pour  se  pro- 
«irer  lia  objets  portés  sur  ces  ordres,  et  en 
débattis  provisoirement  le  prix,  lorsqu'il  y 
auraitar 

3o.  Il  rédige  les  projets  de  cahier  des 
^hargfi'  pour  les  baux,  adjudications,  mar- 
•cbfts  efconven^ions.  ' 

3i.  L'ageni  •  (s^mptable  tiendra  pour  les 
iiJNMiilieurs  un 'livre  de  comptes  courans, 
«ur  lequel  il  inscrira  la  date  de  leurs  mar- 
chés, réppifue  et  la  quotité  des  livraisons 
qu'ils  auront  faites,  le  prix  fixé,  la  date  des 
mandats  de  paiement  qui  leur  auront  été  ex- 
pédiés et  le  montant  de  la  somme  payée. 

3a.  L'agept  comptable  dressera  les  états 
de  revue,  pOur  servir  au  paiement  de  la  solde 
des  entretenus  et  autres  agens  employés  dans 
les  forges  à^quelque  titre  que  ce  soit. 

33;  v^cnt  comptable  rédigera  les  mandats 
de  pàiement^v 

rit  tiendra  nn  enregistrement  spécial  des 
dépenses  au-dessous  de  quatre  cents  francs 
effectuées  en  vertu  de  marché»  ou  conven- 
tions gui  n'auront  pas  été  soumis  à  la  sanc- 
tion préalabledu  ministre. 

34.  Toutes  les  pièces  relatives  à  la  liqui- 
dation des  dépenses  seront  visées  et  vérifiées 
par  l'agent  comptable. 

^5.  L'agent  comptable  fera  établir  par  le 
garde- magasin  les  lactures,  lettres  de  voiture 
ou  connaissemens  des  objets  qui  seront  expé- 
diés aux  ports  et  autres  établissemens. 

Il  réclamera  ultérieurement  du  directeur 
les  récépissés  de  l'administration  du  port  ou 
établissement  auquel  les  objets  auront  été 
adressés. 

3H.'  Il  veillera  à  ce  que  les  cautionnemens 
souscrits  pour  l'exécution  des  conditions  sti- 
pulées dans  les  adjudications  et  marchés  soient 
yerséâ  dans  les  délais  prescrits,  et  il  demeu- 
rera, lorsqu'il  y  aura  lieu^  dépositaire  des 
récépissés  de  versement. 

Il  exercera ,  açrès  y  avoir  été  autorisé  par 
le  conseil  d'administration,  toutes  les  pour- 
suites nécessaires  contre  les  fournisseurs  et 
entrepreneurs  qui  ne  rempliraient  pas  leurs 
engagemens. 

37.  L'agent  comptable  devra  particulière- 
ment veiller  à  ce  que  toutes  les  mesures  pro- 
pres à  assurer  l'intégrité  des  propriétés  im- 
mobilières dépendant  des  forges  soient  prises 
en  temps  utile. 

En  cas  de  contestation  relative  à  ces  pro- 
priétés «  il  sera  chargé  de  rinstruction  de 


l'affaire ,  qui  sera  ensuite  soum 
du  conseil  d'administration. 

Il  sera  également  chargé  de  1 
des  poursuites  relatives  aux  di 

38.  L'agent  comptable  auj 
z®  des  titres  de  propriété  et 
composant  les  archives  des  forg< 
ordoonances,  r^lemens,  iost 
sions,  ordres,  brevets  et  coi 
3<>  des  procès-verbaux,  marché 
de  main-d'œuvre  et  autres. 

Il  en  tiendra  un  enregistren 
et  en  délivrera  des  copies  colla 
se  dessaisir  des  originaux. 

Il  fera  enregistrer  textuell 

Ï lèches  ministérielles  et  les  on 
ui  seront  communiqués  par 
ainsi  que  les  rapports  qu'il  sei 
d'adresser  à  celui-ci  ;  il  en  sei 
sa  correspondance  avec  les  i 
les  particuliers. 

39.  Il  vérifiera  et  visera, 
mois,  les  registres,  casernets 
turcs  relatives  à  la  comptabilit 

Toutefois ,  pour  la  section  < 
vérification  n'aura  lieu  que 
mois,  à  moins  d'un  ordre  fo 
teur. 

40.  L'agent  comptable  devi 
rer  que  les  quantités  portées  ! 
et  casernets  existent  réellea 
céder  de  temps  en  temps,  en 
des  recensemens,  de  manière 
tie  des  approvisionnemens,  < 
siles  appartenant  aux  forges 
de  trois  ans  sans  avoir  été  r( 

Il  prendra  les  ordres  du 
que  ces  recensemens  puisse 
nuire  aux  travaux. 

41.  Il  dressera  tous  les  m 
dépenses  effectuées  sur  les 
du  budget,  et  les  remettra  ai 
les  transmettre  au  ministre. 

42.«Il  paraphera  et  enrej 
méros  d'ordre,  les  plans,  de 
autres  documeos  envoyés  ps 
rédigés  dans  les  forges,  pou 
cution  des  travaux. 

Lorsque  le  directeur  ou 
seront  remplacés,  l'agent  coi 
au  récolement  de  l'inventai 
mens  et  des  autres  objets  il 
clés  1 3  et  a2 ,  et  il  requerra 
immédiate  de  ceux  de  ces  0 
ront  pas  représentés. 

43.  L'agent  comptable  au 
dresser  directement  au  mini 
tiens  sur  le  service  dont  il 
la  fin  de  chaque  année ,  il 
yeux  du  conseil  d'administr. 
sur  l'ensemble  de  ce  service 

44*  £n  cas  de  maladie,  d'i 
pèdiement,  Tageqt  comptât 


lotjis-pHnipps  i«%  I- 

imis  le  plus  ancien  dans  le  grade  le 
,  a  moins  de  dispositions  contraires 
I  par  le  ministre. 

r  lY.  Da  conseil  d*adminîftration. 

r  aura  aux  forges  de  la  Ghaussade 
l  d'administration,  qui  sera  com- 
qu*il  suit ,  savoir  : 
cteur,  président; 
;-directeury 
:nt  comptable. 

imis  désigné  par  le  directeur  rem- 
onctions  de  secrétaire  du  conseil,  et 
■  registre  des  délibérations. 

officier  ou  employé  ne  pourra  être 
I  conseil  avec  voix  déliberative  que 
irdre  ou  Tautorisation  du  ministre; 
irecteur  pourra  appeler  aux  séan- 

voix  consultative  seulement,  les 
t  autres  employés  de  l'établissement, 
ugera  utile  de  leur  demander  des 
mens. 

conseil  d'administration  discutera 
a  : 

plans,  projets  et  devis  relatifs  aux 
ions  et  réparations  d'édifices  ou  de 
,  aussi  bien  qu'aux  changemens  à 
dans  leur  installation  ou  distribu- 
cahiers  des  charges ,  les  baux ,  ad» 
is,  marchés  et  conventions,  les  ta- 
lin-d'œuvre  et  autres; 
propositions  à  adresser  au  ministre 
)de  à  adopter  pour  la  passation  ou 
ellement  des  marchés  et  l'exécution 
ux; 

iploi  et  la  répartition  des  fonds  al- 
r  le  service  des  forges ,  d'après  l'état 
m  des  créanciers  de  l'établissement, 
a  représenté  par  l'agent  comptable  ; 
procès* verbaux  de  visite  «Us  objets 
eptibles  d'être  condamnés,  démolis 

rectifications  à  faire  sur  les  regis- 
ms  les  écritures  des  forges,  en  rai- 
)onis  ou  .déficit  constatés  par  siiite 
ement; 

)ortion  de  solde  qui  pourra  être  ac- 
IX  ouvriers  malades  ou  blessés; 
balances  trimestrielles  des  objets  à 
des  garde-magasins  et  chefs  de  sec- 
îs  inventaires  estimatifs; 
iompte  général  annuel  des  dépenses 
amations  de  toute  nature,  et  celui 
ux  et  fabrications  faits ,  tant  pour 

et  autres  établissemens  que  pour 
1  et  l'amélioration  du  monilier  et 
priété  immobilière, 
lier  compte  sera  dressé  par  le  sous- 
et  par  l'agent  comptable. 
I  plans  et  devis  estimatifs,  les  ca« 

dutrges^les  baux,  adjudications, 
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marchés  et  conventions ,  les  tarifs  lie  main- 
d'œuvre  et  autres,  ne  seront  exécutoires 
Su'après  avoir  été  revêtus  de  l'approbation 
u  ministre,  sauf  le  cas  où  ils  ne  devront 
donner  Heu  qu'à  une  dépense  au-dessous  de 
quatre  cents  trancs. 

Dans  ce  cas  seulement,  la  Sanction  du  con- 
seil d'administration  sera  suffisante. 

49.  Toutefois,  dans  des  circonstances  ur- 
gentes et  lorsqu'il  en  aura  reconnu  la  néces- 
sité, le  conseil  pourra  rendre  les  marchés  ou 
tarifs  immédiatement  exécutoires;  mais,  dans 
ce  cas ,  la  délibération  qu'il  aura  prise  devra 
être  surle-ehamp  adressée  au  ministre^  ^ 

50.  Lorsque  les  travaux  de  constructions 
neuves  et  de  grosses  réparations  seront  com- 

Slétement  terminés,  le  compte  de  toutes  les 
épenses,  tant  en  matières  qu'en  main-d'œu- 
vre, que  l'exécution  en  aura  occasionnées,  sera 
arrêté  par  le  conseil ,  qui  se  fera  en  même 
temps  représenter  les  devis  et  détail^  estima- 
tifs qui  auront  été  approuvés  avant  le  com- 
mencement de  ces  travaux.  Ce  compte  sera 
adressé  au  ministre. 

5i.  Le  conseil  d'administration  Résignera 
les  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers  aux- 
quels il  sera  accordé  des  logemens  dans  les 
édifices  dépendant  des  forges,  au  fur'Ot^à 
mesure  des  vacances  qui  surviendront. 

5a.  En  cas  de  poursuites  judiciaires  à  exer- 
cer, l'affaire  sera  soumise  à  l'examen  du  con- 
seil d'administration;  et  s'il  est  d'avis  d'en- 
tamer ou  de  continuer  ces  poursuites ,  la  dé- 
libération sera  envoyée  au  ministre,  sans 
l'autorisation  duquel  elles  ne  pourront  avoir 
lieu. 

53.  Le  conseil  d'administration  se  réunira 
au  moins  deux  fois  par  mois,  et  plus  souvent, 
si  le  directeur  le  juge  utile. 

Le  directeur  fera  connaître  au  conseil  les 
questions  sur  lesquelles  il  devra  délibérer,  et 
1  ordre  qui  devra  être  suivi  dans  leur  examen. 

Autant  que  possible^  le  directeur  indi- 
quera, plusieurs  jours  avant  la  séance,  les 
objets  qui  devront  y  être  discutés. 

Toutefois ,  lorsqu'il  s'agira  soit  de  prévenir 
ou  de  réprimer  des  abus,  soit  d'assurer  l'exé- 
cution des  lois,  ordonnances,  réglemèns  et 
décisions  ministérielles,  chacun  des  membres 
du  conseil  aura  droit  de  mettre  en  délibéra- 
tion|[des  objets  autres  que  ceux  pour  lesquels 
il  aura  été  convoqué. 

Dans  ce  cas,  si  l'un  des  membres  du  con- 
seil le  réclame ,  la  délibération  pourra  ^tre 
remise  à  la  séance  suivante,  et  le  procès-ver- 
M  deVra  fam  mention  de  cette  circonstance. 

54.  Les  décisions  du  conseil  seront  prises 
àla  majorité  des  voix;  et  si,  par  suite  des 
adjonctions  prévues  par  l'article  4'^,  il  y  avait 
partage,  l'avis  du  directeur  prévaudrait. 

De.  plus,  en  cas  d'urgence,  il  aura  la  faculté 
de  ne  pas  avoir  égard  à  ces  décisions  ;  mais 
il  en  rendra  compte  aussitôt  au  ministre. 


53S  ftOmS-PHIUPH  l«r. 

Le  répskti  du  délibératioiu  da  conieil 
devra  Cure  une  mention  distincte  de  chaque 
•éance,  même  de  celles  où  il  n*j  aurait  en 
aucune  affaire  à  discuter. 

Tous  les  membres  présens  signeront  le 
procès-verbal  de  la  séance,  et  chacun  d'eux 
aura  le  droit  de  consigner  sur  ce  registre  son 
opinion,  ainsi  que  les  motifs  dont  il  Taura 
appuyée,  lorsqu'elle  sera  contraire  à  Tavis 
de  la  majorité. 

55.  Toutes  les  fois  que  Topinion  des  mem- 
bres du  conseil  n*aura  pas  été  unanime,  une 
copie  de  la  délibération  sera  envoyée  au  mi- 
nistre, et  il  lui  sera  en  outre  adressé ,  au 
eommencement  de  chaque  trimestre ,  un  ex- 
trait sommaire  de  toutes  les  délibérations. 

Le  président  et  le  secrétaire  en  signeront 
seuls  les  copies  et  extraits. 

SscTien  Y.  Def  chefs  de  teetioB. 


56.  Les  usines  et  ateliers  qui  composent 
les  forges  de  la  Ghaussade  seront ,  ainsi  que 
les  domaines  et  bois  qui  dépendent  de  cet 
établissement,  divisés  en  plusieurs  sections , 
dont  le  nombre  et  la  circonscription  seront 
déterminés  par  le  ministre. 

Dans  chacune  de  ces  sections ,  toutes  les 

Sarties  du  service  seront  dirigées  par  un  chef 
e  section. 

57.  En  conséquence,  les  diefs  de  section 
seront  chargés  de  faire  exécuter,  chacun  dans 
sa  section  respective,  les  fabrications  et  tra- 
Taux  de  toute  espèce,  en  se  conformant  aux 
instructions  qui  leur  seront  données  ou  trans- 
mises par  le  directeur ,  sans  un  ordre  écrit 
duquel  ils  ne  pourront  entreprendre  aucun 
ouvrage ,  quel  qu'il  soit. 

58.  Ils  auront  autorité  sur  les  commis, 
écrivains,  conducteurs  des  travaux,  maîtres, 
contre-maîtres,  gardes-forestiers  et  ouvriers 
employa  dans  leur  section.  Ils  tiendront  note 
des  mouvemens  qui  s'opéreront  parmi  eux, 
par  mort,  réforme  ou  licenciement,  et  ils 
en  rendront  compte  à  l'agent  comptable  des 
forges. 

Ils  feront  faire  par  les  conducteurs ,  et  au- 
tant que  possible  en  leur  présence ,  les  ap- 
pels nécessaires  pour  s'assurer  de  l'exacti- 
tude des  ouvriers  à  la  journée  dans  les  ate- 
liers intérieurs  et  extérieurs,  et  ils  établi- 
ront, d'après  les  casernets  d'appel,  le  dé- 
compte des  sommes  dues  à  chacun  de  ces 
ouvriers. 

Ils  dresseront  le  compte  des  sommes  dues 
aux  ouvriers  travaillant  à  l'entreprise,  tant 
pour  façons  d'ouvrages  que  pour  les  écono- 
mies qu'ils  auront  pu  &ire  sur  les  consomma- 
tions de  matières. 

Ib  établiront  également  le  compte  des  re- 
tenues qui  devront  être  faites  aux  ouvriers 
pour  les  matikes  qu'Us  auront  oonsommées 
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en  excédant  des  quantités  alkméct  par  h 
tarifs. 

5g.  Toutes  les  fois  que  les  cheyanx  app» 
tenant  à  l'établissement  ne  suffiront  pas  pour 
les  transports  ou'exige  le  service  de  sa  sec- 
tion, le  chef  de  section  requerra,  pour  ki 
exécuter,  les  chevaux  que  les  entrepreneon 
et  les  fermiers  des  forges  sont  tenus  de  met- 
tre à  sa  disposition,  sur  Tordre  du  directeur. 

60.  Les  chefs  de  section  feront  les  billeU 
de  demande  des  matières  brutes  et  ouvrées, 
ainsi  que  des  outils  et  ustensiles  nècesMores 
pour  leur  section;  mais  il  ne  s«ra  satisfûtà 
ces  demandes  par  les  garde-  magasins  fM 
lorsque  ces  billets  auront  été  revêtus  de  Tap- 
probation  du  directeur  ou  da  sons-diraeiBir, 
et  visés  par  l'agent  comptable. 

6e.  Ils  seront  chargés  de  la  garde,  As U 
conservation  et  de  la  délivrance  des  apprs- 
visionnemens,  matières ,  fabrications,  oatils 
et  ustensiles  qui  leur  auront  été  nmkém 
magasins,  ou  qui  auront  été  oonfectiomiisi 
réparés  dans  les  ateliers  de  leur  seelisa;  flt 
ils  rempliront,  pour  la  recette  et  la  dépôs» 
de  ces  objets,  les  obligations  imposées  six 
garde-magasins  par  la  section  TI  dn  préiert 
règlement. 

61.  Les  chefs  de  section  sont  spécialesMSl 
diargés  de  veiller  à  la  conservation  des  ai- 
nes, logemens  e(  autres  édifices,  ainsi  qse 
des  cours  d'eau,  etc.,  dépendant  de  lear•s^ 
tion.  Ils  proposeront  au  directeur  les  travisi 
nécessaires  à  l'entretien  de  cette  partie  de  11 
propriété  immobilière  de  rétablissement 

63.  Lorsque,  conformément  à  Tartide  Ib, 
les  chefs  dé  section  auront  à  rédiger  un  tet 
de  proposition  pour  les  fixations  on  augoei' 
tations  de  solde ,  ils  devront  prendre  Mi 
des  conducteurs  des  travaux  sur  le  nériti 
des  maîtres,  contre-maîtres,  ouvriers  stip* 
prentis  travaillant  sous  leurs  ordres. 

64.  Les  chefs  de  section  adresseront  à  IV 
gent  comptable  des  forges  tous  les  coonpis 
relatifs  à  la  comptabilité  en  matières  et  « 
deniers  dont  ils  seront  cbargés,  etnotaii- 
ment  le  compte  général  des  f&ricatioos  » 
nuelles  et  travaux  qui  auront  été  exécnlit 
dans  leur  section. 

SxcTioR  yi.  Des  gtrdc-maguÎBs. 

65.  Les  garde -magasins  seront  diirgéft 
sous  les  ordres  de  l'agent  comptable,  de  II 
garde  et  de  la  conservation  des  matières  biv 
tes  et  de  celle  des  objets  confectionnés,  profa- 
nant ,  soit  d'envois  des  ports  et  autres  énUif 
semeus,  soit  des  livraisons  fiiites  par  les  finn^ 
nisseurs  ou  entrepreneurs,  soit  enfin  des  ft' 
brications  ou  des  résidus  de  falMricatioaides 
ateliers  des  forges  royales. 

Ils  ne  délivreront  les  objets  qq'ib  snrool 
en  leur  garde  qoe  sur  des  biUets  dedawB^ 
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ir  qui  de  droit,  et  yiséspar  ledireo     ployés  at»  détails  admînîitratife  dtt  forgea 
e  sous-directeur  et  par  l'agent  comp-     de  la  Chaussade  suivant  la  destination  que 

leur  assignera  Tagent  comt>tabte,  après  avoir 
pris  à  cet  égard  les  ordres  du  directeur.^ 

Le  directeur  désipera  un  ou  plusieurs 
des  commis  et  écrivains  des  forges  pour  en- 
registrer sa  correspondance  et  pour  les  autres 
écritures  qui  doivent  être  tenues  par  ses 
soins  et  par  ceux  du  sous«directear  et  des 
chefs  de  section. 


llets,  revêtus  du  récépissé  de  la  paiv 
inte,  seront  mis  en  liasses,  numero- 
•rdre  de  date  et  conservés  par  les 
agasins,  pour  être  présentés  à  Tap- 
eurs comptes. 

es  garde  -  magasins  seront  toujours 
à  la  recette  et  à  la  délivrance  des 
I  ou  objets  confectionnés  dont  ils  sont 
lies. 

bliront  des  factures,  lettres  de  voi« 
x>nnaissemens  des  objets  cjui  seront 
i  aux  ports  ou  autres  établissemens , 
Iront  un  reçu  ou  une  reconnaissance 
•epreneur  chargé  du  transport  de  ces 

la  tiendront  un  livre-iournal  des  en- 
magasin  ou  registre  des  recettes, 
livre-journal  des  sorties  du  magasin 
Ure  des  dépenses. 

les  objets  livrés  par  les  fournisseurs 
les  ouvrages  confectionnés  à  Tentre- 
irs  des  ateliers  des  forges  royales ,  les 
agasins  devront  indiquer  sur  le  régis- 
recettes  les  noms  des  fournisseurs, 
sneurs  ou  autres  qui  auront  fait  la 
n  ;  la  date  du  marcné,  tarif  ou  con* 
,  en  exécution  desquels  les  fournitu- 
ibrications  ont  eu  lieu,  celle  des  pro- 
baux de  recette,  les  prix  fixés  et  le 
t  de  la  valeur  des  objets  reçus, 
digèrent,  d'après  ces  indications,  des 
its  de  recette  destinés  à  être  mis  à 
des  mandats  de  paiement ,  et ,  après 
iregistré  ces  certificats  de  recette,  ils 
ettront  à  l'agent  comptable  des  forges 
»t  à  mesure  que  les  recettes  auront  été 
^es. 

Cous  les  mois  les  gard^magasins  ar- 

it,  avec  l'agent  comptable  des  forges, 

es- journaux  de  recette  et  de  dépense , 

tabliront  ensuite  les  balances  trimes- 

de  tous  les  objets  à  leur  charge.  Ces 

»  seront,  autant  que  possible,  véri- 

vîsées  par  le  conseil  d'administration. 

les  trois  mois   les  garde-magasins 

ont  un  état  de  situation  des  principales 

i$  formant   l'approvisionnement  des 

royales,  et  à  la  fin  de  chaque  année 

iseront  les  inventaires  estimatifs  : 

>es  matières  et  autres  objets  formant 

visionnemeot  des  forges  ; 

ies  machines,  outils  et  ustensiles  for- 

B  mobilier  des  ateliers,  magasins ,  bu- 

etc.  ; 

les  édifices,  terrains,  etc.,  composan 
iriété  immobilière. 

rxov  yH.  Des  commis  et  écrivains. 


Section  YIII.  Des  condaetean  des  triftas  et 
des  fous-ofifieieri  détachés. 

70.  Les  conducteurs  des  travaux  seront 
chargés,  sous  les  ordres  immédiats  des  chefii 
de  section,  de  la  surveillance  des  ateliers,  de 
la  délivrance  des  matières  et  de  la  conduite 
des  fabrications  et  ouvrages  de  toute  espèce. 

Ils  auront  autorité  sur  les  maîtres,  chefii 
d'atelier,  contre-maîtres  et  ouvriers;  ils  fe- 
ront l'appui  de  ces  derniers  et  dresseront , 
d'après  les  casernets  d'appel,  les  bordereaux 
de  solde  qu'ils  remettront  aux  chefs  de  sec- 
tion. 

71.  Ils  veilleront  à  ce  que  les  casernets  des 
maîtres  et  fchefs  d'atelier  soient  tenus  avec 
exactitude  et  régularité. 

7a.  Lorsque  des  sous-ôfficiers  seront  déta- 
chés dans  les  forges  de  la  Chaussade,  le  di- 
recteur les  emploiera  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent  suivre  les  travaux  des  divers  ate- 
aers  et  acquérir  assez  d'instruction  et  d'ex- 
périence pour  être  en  état  de  remplir  au  be- 
soin l'emploi  dé  conducteur  des  travaux. 

Ces  sous-officiers  pourront,  lorsque  IjS  di- 
recteur le  jugera  convenable,  être  chargés  de 
seconder  et  de  suppléer  les  conducteurs  des 
travaux  dans  leurs  diverses  fonctionSé 

Section  IX.  Des  maîtres  et  chefs  d'itelieri . 

73.  Chaque  maître  ou  chef  d'àtelîer  devra 
être  pourvu  d'un  casemet  sur  lequel  seront 

inscrits  : 

!•  Les  outils,  ustensiles  et  autres  objets 
composant  le  mobilier  de  l'atelier  ; 

a»  Les  délivrances  de  matières  et  d'outils 
qui  lui  auront  été  faites  ; 

3«  Les  fabrications  et  matières  de  toute 
espèce  dont  il  aura  fait  la  remise* 

Le  chef  d'atelier  gardera  ce  easemet ,  qu'il 
sera  tenu  de  représenter  au  premier  ordre. 

74.  Les  .chefs  d'atelier  sont  responsables 
des  matières,  outils  et  ustensiles  à  eux  déli- 
vrés, et  qui  seront  inscriu  sur  leurs  caser- 
nets. 

k  Skction   X.  Des  contre -maitres ,  ontriecs  et 
autres  non  entretenus. 


75.  La  solde  des  contre*tiialtfé8,oimîtfs 
et  apprfiitis,  âoUtiiiuM  à  êtrt  dikénflitteo 
Jm  conuniiet  écriyaiQi  seront  em«.     sdnsiqu'itsuit: 


î#* 


l«^  — 


4e 


f 

ê 


jT    <! 


1.  '* 


l^-^UK. 


1  !^ 


Mtf  Ik  <  '.1—  àt  d«  4ef^Kibii0,  *  dM  «*»ïi(er» 

«M«^  4ii»;»  «xe  MV4  5a«>r  ^«  ai^*^  x^sêU^  />vi 
I  «sjAimtM*  ^  «>»  «m^  j^'Vnf  il  r«wmît 

-7^,  l>i*  j^«tiwvo»<'i«yç«  ^  force»  K- 
m'u  •*  MTVMHt  f»it  f  «norqwT  pair  Uxr  îatelli- 
ilUâian  «t  et{»oru»  de*  di^eri  corp»  de  la 

4«|MM^  e«ti«  4«f  «ootre-nûtrcide  3*  daue. 
7II.  f>t  wmifft  éé»  pudieM  de  bnrcao  et 
d'»uJkrii,  ajAM  q<ie  «*l«i  dei  gardes  fore»- 
|j«n«  •«ra  r^  f*af  le  nioût/e. 

Le  uUire  des  uo«  et  dei  autres  ne  pourra 
iouMÉsr  ttAm  des  ouirriers  de  a«  daise, 

7'>  ▲  iboiiM  d*iiae  aotorisatiiNi  eipcfse 
/|u  m'tnkiref  le  nomlrre  des  apprentis  ne 
Itonrt»  titMar  le  dixième  da  nombre  des 
é'/inir»i'muUrti9  et  ouvriers. 

La  priAtreacii  pour  Tapprent  Usage  sera 
ar'/:/)rdc<t  aui  eofans  des  indîviduc  morts  an 
ié',rvU:tif  ou  de  ceux  au  service,  et  dans  Tor- 
dre suivaut ; 

I  *  Aux  fils  des  ouvriers  des  forges  cl  fon- 
deriei ,  et  de»  ports  ; 

a*  Aux  fits  des  marins  et  militaires  des 
arnMtfrs  de  mer  ; 

>  Aux  dis  des  miliuires  des  armées  de 

terre. 

Ho.  I^s  fixations  et  aujpnentations  de  paie 
<!«•  contre- mal  très,  ouvriers  et  apnrentis,  se- 
ront réglés  par  le  directeur  sur  des  états  de 
|)ro|)Oiition  rédigés  par  les  chefs  de  section, 
ai  que  le  sous*directeur  annotera  de  ses  ob« 
servutions. 

I^s  di«|»ositjons  <|ue  le  directeur  aura  ar- 
rêtées seront  définitives,  lorsque  le  taux  de 
lu  journée  moyenne  ««'sera  par  dépassé,  et 
iiu  il  no  s'agira  \m%  d'une  solde  supérieure  à 
(liîux  francs  vingt  centimes  par  jour. 

(/utind  il  s'agira  d'une  paie  plus  élevée, 
rupprohution  du  ministre  sera  nécessaire. 

tti.  Aucun  maître  ou  contre-maître   ne 
Hyôrri  être  congédié- sans  une  autorisation 
^Klliiitrc. 


XBComlUUiS   DK 


i  i.  Ex  :as  &s 


j'isairv  nx  &  JuaSadjt^  la 
s  «£  -iiu>7trirs  xudÊtOk 
rjot  As  iirr»-  «înnt  ^nja»  *LXÎnii 
^  2a  moÊemt.  hu:'  a  .'^uBrausifr  cri  às  fis 
voisu.  «BiÂ  a  jtnr  ftTmii"..f-. 

Iah  fcs  «r  ï  «£?*  ^»-  3»  wanswmtm»- 
^ia ,  ;Qrçi'a  àcEr  rtr  L.riiiiiiiiii  ii^j  ""îf^ 
tjoa    ^  fftlis  ÇB^-  a  afcsâa»  ^■**  •"" 
été  Ifâeucs  icr  î»  ir 
excéder  lasomie  t 

«4,  Les  inii  ifcaaxic: 

et  «-«-— -^     I  iiifÎHMifll  à 


éCre  parés  coofaraescA:  &  »  «iiaiaff*» 
x4  septembre  ï$a5:  e"e«l-*-lireâraMjiii« 
quarante-  six  eratÎMr»  par  wkjmmtSit^  | 
compris  X'mltaaàxé  de  port  de  barfg.^ 

Tootcloîs,  lonqa'il  f'asira  «Toroia»^» 
professions  rares  et  iliiiiBmt  leliîlwe* 
il  pourra  leur  être  aUoaé  des  fr»  d««» 
dnite  plus  élevés,  mais  qui,  dans  aM»**! 
jie  pourront  df^asser  un  Éme  p»  mfiMBfr 

tre.  _^ 

85,Le»contre-maiires,  oavTkfs  «tgarM 

employés  aux  forges  de  la  Chaussaie,  jooh 
ront ,  ainsi  que  leurs  veuves  el  leurs  en&as, 
des  secours,  pensions  et  demi-soldes  aceor 
dés  aux  ouvriers  marins  employé»  daai  w 
ports  et  arsenaux  maritimes,  el  dans  IttO^ 
constances  déterminées  par  les  lois  et  icpe* 
mens  en  vigueur. 

Sbctios  XI.  De  rofficier  de  sanlé. 

86.  L'ofûcier  de  sanlé  donnera  d«  wi» 
gratuits  à  toutes  les  personnes  alUehws,» 
quelque  titre  que  ce  soit ,  aux  forges  de  il 
Cliaussade ,  ainsi  qu'à  leurs  familles. 

Il  proposera  au  directeur  les  mesures  qw 
intéresseront  la  salubrité  de  l'éublissemcnt 
Il  sera  chargé,  autant  que  possible,  de  tt 
carde,  de  la  conservation  et  de  la  délivrance 
des  médicamens,  effets  et  ustensiles  qui  cofir 
cernent  le  service  de  santé,  et  il  tiendra, 
8OUS  la  surveillance  de  l'agent  comptable,  no 
compte  de  recette  et  de  consommation,  qw 
sera  vérifié  et  arrêté  à  chaque  trimestre  par 
le  conseil  d'administration. 

87.  Il  remettra  chaque  jour  au  duiîcienr 
une  note  des  malades  et  des  blessés  auxqneB 
il  aura  été  appelé  à  donner  des  soins,  et  " 
indiquera  ceux  qu'il  aura  reconnu  être  hon 
d'état  de  se  livrer  au  travail. 
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l'administration  fixera ,  d'après     «vécûtes  soit  à  rentr^nse,joU^ 


s  portées  sur  ces  notes  journa- 
lion  de  solde  dont  les  ouvriers 
lessés  pourront  jouir,  conformé- 
icle  83  du  présent  règlement, 
.  été  jugé  nécessaire  ou  convena- 
iter  à  domicile. 

2ier  de  santé  dressera ,  tous  les 
m  état  nominatif  des  personnes 
l  aura  donné  ses  soins,  et  tous 
mettra  au  directeur,  pour  être 
inistre,  un  rapport  circonstancié 
itaire  des  forges. 


la   compUbilitë  des  matières 
des  travaux. 


et 


deviiont  être  soumises  aux  formaîités  prescri- 
tes par  le  présent  règlement. 

TiTas  III.  Dispositions  générales. 

96.  Les  officiers,  employés  et  autres  entre- 
tenus qui  ne  seraient  pas  exacts  à  remplir 
leur  devoir,  qui  auraient  manqué  à  la  subor- 
dination ou  qui  auraient  donné  des  preuves 
d'inconduite,  pourront  être  mis  par  le  direc- 
teur aux  arrèu  simples  ou  de  rigueur,  et, 
dans  ce  dernier  cas,  le  directeur  en  rendrait 
compte  sur-le-champ  au  ministre, 

97.  Des  congés  d'absence  ne   pourront 


n  objet  provenant  de  fourniture 
ication  ne  pourra  être  admis  en 
îxpédié  sans  que  l'examen,  le  pe- 
lurage,  la  visite  et  l'épreuve  n'en 
ts  préalablement  par  une  commis- 
essera  procès -verbal  de  celte  opé- 

bres  de  cette  commission  seront 
r  le  directeur ,  qui  fixera  aussi  les 
jres  auxquels  elle  devra  se  réunir, 
comptable  devra  toujours  en  faire 
voix  délibérative. 
m  transport  de  matières  ou  d'ob- 
lés  ne  pourra  avoir  lieu  de  section 
ou  de  magasin  à  magasin,  qu'en 
e  demande  d'un  chef  de  section, 
rde-magasin,  approuvée  par  le  di- 
i  le  sous-direcieur,  et  visée  par 
iptable. 

:un  des  apparaux,  machines,  outils 

es  appartenant  aux  forges  royales 

être  condamné  qu'après  que  l'éta 


état 


être  condamné  qu'après  que 

é  constaté  par  une  visite  spéciale , 

ocès-verbal  sera  soumis  à  l'examen 

d'administration. 

olition  ou  la  vente  de  ces  objets,  ou 
matièrç  brute  ou  ouvrée,  ne  pourra 
L ,  quelles  qu'en  soient  la  vétusté  et 
ration ,  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
linistre. 

:te  autorisation  sera  également  né- 
lour  opérer  sur  les  registres  et  dans 
1res  des  forges  les  rectifications  résul- 
bonis  ou  des  déficit  que  les  recense- 
ront fait  reconnaître, 
état  des  achats  et  autres  dépenses 
\  en  vertu  des  marchés  ou  tarifs  qui 

pas  été  soumis  à  l'approbation  du 

lui  sera  adressé  chaque  mpis. 

est  expressément  défendu  de  diviser 
oses  de  même  nature  pour  éviter  d'en 
bjet  d'un  marché  ou  tarif  à  soumet- 
sanction  du  ministre, 
outes  les  dépenses  de  l'établissement, 
que  nature  qu'elles  soient,  et  notam- 
!cllc$  qu'occasioneront  le»  travaux 


^  agent  compta* 

ble  des  forges  de  comprendre  sur  les  états  dé 
solde  aucun  entretenu  qui  s'absenterait  sans 
cette  autorisation. 

Cependant  le  directeur  anra  la  faculté 
d'accorder,  pour  raison  d«  santé  ou  pofur  af- 
faires de  famille,  une  permission  qui  ne  de- 
vra jamais  excéder  dix  jours. 
'  Il  ne  poiurra ,  dans  un  intervalle  moindre 
d'une  année ,  accorder  une  [seconde  permis- 
sion à  la  même  personne  sans  en  rendre 
compte  aussitôt  au  ministre. 

98.  Le  nombre  des  chevaux  et  animaux  dir 
trait  qui  pourront  être  entretenus  pour  le 
service  de  l'établissement  sera  fixé  par  une 
décision  spéciale,  et  il  en  sera  adressé  tous 
les  trois  mois  l'état  de  revue  au  ministre. 

99,  La  présente  ordonnance  recevra  son 
exécution  a  partir  du  i«»  janvier  18 3};  elle 
sera  enregistrée  aux  forges  de  la  Chaussade. 

Les  décisions  et  réglemens  antérieurs  sont 
et  demeurent  révoqués. 

100.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies  (M.  Rosamel)  est 
chargé,  etc.  


29  DÉCBMBBB  i836=  i6  JANVIER  iSS;.  — Or- 
donnance da  Roi  qai  supprime  le  grade  de 
capitaine  de  frégate,  et  modifie  Tordonnance 
da  i"  mars  i83i ,  relative  )i  Torganisation  du 
corps  de  la  marine.  (IX,  Bull.  CDLXXYI, 
n*>  6,667.) 

Louis-Philippe,  etc.  vu  l'ordonnance  du  1" 
mars  1 83 1,  portant  réorganisation  du  corps 
de  la  marine;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  le  conseil  d'amirauté  enten- 
du, etc.  .    i        i     I.  r 

Art.  I".  Le  grade  de  capitaine  de  frégate 
est  supprimé. 

Les  officiers  qui  sont  revêtus  de  ce-  gracie 
et  qui  ne  seront  pas  élevée  au  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau,  ou  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite,  conserveront  leur 
titre  actuel,  leurs  insignea,  ainsi  que  les  ap- 
pointemens  dont  iU  joyissent  actueUemeat; 


à  la 
da 


UTpjpwBnaaiatiriUfifilyali— ,tgm 

loi  dn  x8  «fril  f83x9  nr  1« 
raiméedescr. 

Lm  alfifilBM  4a  trégala  ■■inlanin  en  ac» 
tivité  preodroat  lang  ^  la  téta  dat  capitainet 
da  oonralta»  at  eaaiplaroiit  dans  la  nombre 
taial  dat  ofleim  fapériaaii  da  ce  crade. 

a.  La  noabre  dat  otteian  tapcneort  ail 
ttabttann  à  dauL  aent  treBla,  at  la  dattifica- 
tion  an  ma  fûta  eotfuna  fol  : 


—  3o  »i€imu  iKML 


$9  ctfHiiatt  da  (  3a  df  i^  dant. 

vaucea*-  •  . .  c  So  da  a*  danti 

lio  cayitainat  da  C  So  da  iF*  daiM. 

corralta  .  .  .  f  loo  da  a*  dana. 

3k  La  naaibffe  dat  HanlaDant  da  Yaitieaa 
att  maintena  à  quatre  eent  dnqnanle  ;  ce 
grade  tara  divitéan  dam  datiat  : 

go  de  1"*  daaie»  et  3Bo  de  a«  daste. 

i.  La  g;rade  d*enaeignede  taÎMeau  est  tnbt- 
titné ,  en  tout  Mnnts,  an  grade  de  lieutenant 
da  fré^Ua,  et  la  noinbre  dct  offtdert  de  ce 
noofean  grade  ett  nudatena  à  dnq  cent  dn- 
quanta. 

5.  La  nombre  dai  dèfat  da  x**  dama  att 
auintann  à  deux  cenlt. 

Chaque  année  une  ordonnanoe  royale  dé- 
tanninera  le  nombre  dat  élè? et  de  a*  datte. 
.  9. 8<mt  et  demeurent  rapportéet  jet  difpo* 
titiont  det  andennat  oroonnanoet  qui  ta- 
raient eontrairet  à  edlet  de  la  prétente. 

7.  Notre  minittre  tecrètaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  marine  et  det  colonies 
(M.  ^oiamd)  ett  chargé  de  rezécutioo  de  la 
présente  ordonnance  ^  qui  aura  ton  effet  à 
compter  du  x*'  janvier  1837. 

So  aicBMBM  i836=3iSf  jAMTiiB  1837.— Or- 
donnaBce  da  Rpi  reUllTa  aox  enpioli  à  la 
mer,  aux  appoiotcment  et  lapplémeos  et  an 
traitement  de  Ubie  det  offiders  de  vaisfeta. 
(IX,  BoU.  CDLXXYI,  n*  6,668.) 

Louit-Philippe/etc  vu  notreordonnance  du 
99  décembre  x836,  sur  le  corps  royal  de  la  ma- 
rine; TU  notre  ordonnance  ou  a4  novembre 
x835,  portant  modification  à odle  du  x*'  mars 
X 83c,  en  ce  qui  concerne  les  commandemens 
des  b&timens  de  TEtat  à  donner  aux  capitai- 
nes de  vaisseau,  aux  capitaines  de  frégate  et 
aux  Ueutenans  de  vaisseau  ;  vu  enfin  Tordon- 
nance  du  3x  octobre  1819 ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  appointemens  du  corps  de  la  marine; 
Toulant  pourvoir  à  la  répartition  des  emplois 
à  la  mer  auxquels  doivent  et  peuvent  être 
appelés  les  ofaciers  supérieurs  et  lieutenans 
de  vaisseau,  et  à  la  fixation  des  appointe- 
asens  des  divers  grades  dont  te  compose  le 
corpt  royal  de  la  marine;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 

Uaaant ilek aurina  at  dat  ookMuaiS  la  ooQsdl 
^aaîfiHléaiilaBdn.  aliL 


Art  x«.  Les  capHanea  é 
tenlt  chargét,  eo  teaipa  di 
tempt  de  guerre,  du  eoa 
^dsteaux  de  ligna  et  des 
»ngi. 

Ht  pourront  même,  dans  d 
neb,  et  suivant  la  natnrv 
des  missions,  être  appdét  ai 
de  bâtÎBMnt  d'un  rang  ùafi 
frégate. 

a.  Sauf  leseas  exeepdoniH 
tut,letcapitainetdeeorvette 
gét,  en  tempt  de  paix  eooa 
guerre,  du  commandement 

Genre  y  det  oorrettes-aviaoa 
timens  armés  en  guerre  « 
terie  plus  de  dix  canons,  et  i 
▼ettes  de  charge. 

Ib  seront  appelés  aussi  au 
de  tous  les  bàtîmens  à  vape 
royale ,  de  la  puissance  de  < 
▼aux  et  au-dessus ,  et  de  cd 
à  Tapeur  de  cent  soixante  à 
Taux,  lorsqu'ik  seront  armés 

3.  Les  lieutenans  de  yaisi 
ront  tous  les  bâtimens,  arme 
dix  bouches  à  feu  et  au-dess 
bétimens  à  vapeur  autres  qj 
commandement  est  assigné  pi 
dessus  aux  capitaines  dé  con 

4.  Tout  bâtiment  de  l*Etat 
un  capitaine  de  vaisseau  aura 
capitaine  de  corvette. 

Tout  bâtiment  commandé  ] 
de  corvette  aura  pour  secon< 
de  vaisseau. 

Tout  bâtiment  commandé 
nant  de  vaisseau  aura  pour 
sdgne  de  vaisseau. 

5.  Nul  enseigne  de  vaisseai 
chargé  du  commandement  d' 
TEtat,  excepté  dans  des  cir 
traordinaires,  et  lorsque ,  le  hi 
vaut  dans  des  parages  éloigna 
possible  de  pourvoir  immédiat 
placement  du  capitaine  titulai: 

6.  Les  fonctions  de  chef  c 
pourront,  en  aucun  cas  être  ce 
ncier  qui  ne  sera  pas  revêtu  c 
périeur  à  celui  de  lieutenant  c 

7.  La  nomination  des  capil 
seau,  capitaines  de  corretle  e 
vaisseau  au  commandement  d 
rstat,  et  celle  des  officiers  1 
fonctions  de  chef  d'état-majoi 
seront  soumises  à  notre  appro 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  f 

de  U  mu^«  ^t  dM  «olooifi» 


tOUI9*MIUPPB  HT. 

n.  Des  appoitttemtof  et  fappWmem. 

I  ippointemens  annuels  des  capitaines 
elte  et  des  lieutenans  de  vaisseau  se» 
g\és  ainsi  qu*il  suit  : 

tes  de    (   1'"  claffe 3,5oof 

^.  .  .    \    a*  classe 3«ooo 

'«ns  de    i   i'*  classe a,5oo 

^. .  .   \    a*  classe. aïooo 

^ppointemeni  des  autres  officiers  de 
'^des,  ceux  des  élèves  de  la  marine  de 
ttse,  ainsi  oue  la  solde  des  élèves  de 
>e,  restent  nxés  conformément  aux  ar- 
9  et  ao  de  Tordonnance  du  3z  octo* 

\  dépositions  ck  l'artide  19  de  Por- 
e  du  3x  octobre  18 19,  et  celles  de 
^  de  l'ordonnance  du  x*'  mars  i83iy 
ront  à  recevoir  leur  exécution  dans 
«itt  prévus  par  lesdits  articles, 
i^plement  ae  mer  sera  du  tiers  des 
iK^ens  fixes,  au  lieu  du  cinquième  f 
&^  lieutenant  de  vaisseau  c[ui  sera 
t^  comme  second  sur  un  bâtiment  de 


m.  I>a  traitement  de  table. 


^  traitement  de  table  des  officiers  de 
des  commandant  le»  escadres,  divi* 
^  bâtimens  de  l'Eut ,  et  celui  des  of- 
H  élèves  embarqués  sur  lesdits  bâti* 
demeurent  fixés  conformément  aux 
ioii«  des  ordonnances  ou  réglemens 
*  »  sauf  les  modifications  ci-après  : 
^«itement  du  capitaine  de  vaisseau 
'^dant  une  division  sera  réduite  de 
^  à  trente-cinq  francs  par  jour,  ci35fr; 
^>^tement  du  capitaine  de  corvette 
•odant  un  bâtiment  armé  sera  de  dix- 
ftQespar  jour,  ci  z8  fr. 
'■'^tement  du  lieutenant  de  vaisseau 
^dant  un  bâtiment  armé  sera  de  douze 
^ïU"  jour,  ci  lafr, 

^  maintenues  les  dupositions  de  Tor* 
^^du  z5  mai  18  34,  relatives  aux  sup* 
^  à  allouer^  dans  certains  cas,  aux 
^  embarqués. 

traitement  de  table  sera  réduit  à  la 
^a  fixations  réglementaires  pour  les 
^xidans  des  bâtimens  en  disponibilité , 
^e  pour  ceux  des  bâtimens  stationnai- 
l^loyés  à  la  police  des  rades  en  France. 
^^^is  le  traitement  de  table  des  com- 
^  des  bâtimens  en  disponibilité  sera 
^  tiers  du  traitement  de  table  d'acti- 
'  iiàer»  lorsque  le  second  sera  officier 

^*Mlépendamment  de  la  somme  allouée 
^^ileaieiit  de  table,  tout  officier  de  U 
|^>  quel  que  soit  son  grade,  embarqué  à 

^  lUiMtJuiMit  dit  l'Etat,  i«oen«  mqnQ 
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jour  une  ration  complète  en  natort,  lacraelle 
sera,  en  tous  points,  semblable  i  celle  de 
l'équipage.  ^ 

xa.  Lorsque,  par  suite  de  circonstances  ex- 
traordinaires,  un  enseigne  de  vaisseau  se 
trouvera  investi  du  commandement  d'un  bâ- 
timent* armé,  il  aura  droit,  pour  le  temps 
Sondant  lequel  il  aura  exerce  ce  oomman« 
ement,  à  une  indemnité  qui  sera  déterminée 
par  décision  royale ,  d'après  l'importance  du 
bâtiment,  et  suivant  les  parages  où  il  aura 
navigué  et  les  dépenses  (}u  il  aura  faites. 

x3.  Toutes  les  dispositions  contraires  i  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

z4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa 
département  de  la  marine  et  des  colonies 
(M.Kosamel)  est  chargé,  etc. 

aiocTOBBB  i836==ai  jamyisb  1837.  — Ordoq- 
nance  da  Roi  portant  auturisatîoii  de  la  socîëlé 
anonyme  d'éclairage  par  le  gas  hydrogène 
pour  la  ville  de  Lyon.  (IX,  Bull,  suppl.  CCLIII| 
B*  io,4>o.) 

Louis-Philippe,  etc.  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  .et  du  commerce; 
vu  les  articles  2g  à  37, 40  et  45  du  Gode  de 
commerce  ;  notre  Conseil-d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1*'.  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  sous  le  titre  de  SbeiéU  anonyme  t^à» 
euùrage  par  U  gaz  hydrogéné  pour  la  viUû 
de  Lyon ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenu»  dans  l'acte 
passé  le  3  septembre  ^836  devant  M*  Taver- 
nier  et  son  collègue,  nouires  à  Lyon,  le- 

3uel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
onnanoe. 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministère  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  au  préfet  du 
Rhône ,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (M.  Bfartin, 
du  Nord},  est  chargé,  etc. 


STATUTS. 


Art.  1*'.  Il  est  formé  entre  les  comparans  et 
tous  ceax  qa!  deviendront  titulaires  des  actions 
dont  il  sera  ci -après  parlé  (article  5)  une  aocUU 
anonyme. 

L'objet  de  cette  société  est  de  foomir,  par  U 
gax  hydrogène,  Péclaira^  de  U  ville  de  Lyon  g 

pouc  Ui  bffoifli  tant  pubUcf  qut  particttlifn. 
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Toatef  opJralioBf  et  toot  commerce  qai  ne  se 
lieraient  pet  immédiatement  à  Pobjet  de  Udite  so- 
ciété loi  lont  formellement  interdite. 

a.  Le  «iége  de  ladite  sociëtë  et  le  domicile 
•ocial  seront  établis  à  Lyon,  dans  les  boreaax 
de  Tadminittralion. 

3.  La  darëe  de  la  société  sera  de  treAe  ans , 
«  partir  da  joor  de  l'ordonnance  royale  qni  Tan- 
torisera. 

Néanmoins,  elle  pourra  être  dissoute  avant 
ce  terme,  snr  la  demande  de  la  moitié  plos  nn  des 
sociétaires,  propriétaires  an  moins  des  trois  qnarts 
des  actions;  mais  seulement  en  cas  de  pertes 
constatées,  si  .ces  pertes  excédaient  la  moitié  dn 
fonds  social. 

Enfin,  elle  serait  dissoute  de  droit  dans  le  cas 
où  le  fonds  social  serait  réduit  au  quart  de  sa  valeur. 

Dénomination  sociale. 

4.  La  société  prendra  la  dénomination  de  «So- 
eiélé  anonyme  d* éclairage  par  U  gaz  hydrogène 
pour  la  viUe  de  Lyon, 

5.  Le  fonds  social  se  compose  : 

1*^  De  sept  cent  cinquante-quatre  mille  francs, 
valeur  des  terrains,  bâtimens,  appareils ,  gazomè- 
tres, tuyaux  de  conduite,  matériel  et  antres  ob- 
jets compris  dans  une  expertise  administrative 
faite  à  Lyon,  le  3  août  i835,  et  acceptée  par 
les  sociétaires  fondateurs,  ci.  .  .  .     754,000^ 

a^  D*un  acbalandage  porté  pout  mémoire. 
Le  fonds  social  ainsi  composé  est  représenté 
par  neuf  cent  quatre-vingt-dix  actions,  donnant 
droit  chacune  pour  un  neuf  cent  quatre-vingt- 
dixième  à  la  propriété  de  rétablissement ,  ainsi 
qu'à  %t%  produits. 

Les  sociétaires  actuels  auront  droit,  dans  la 
proportion  suivante,  à  ces  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix  parts  d'ifttérét ,  savoir  : 

1**  M.  de  Boissîea  père,  à  jcent  dix  parts,  ci  1 10 

a**  M.  de  Boissieu  fils ,  )i  cent  dix  parts,  ci  110 
S*"  M.  Boùlard  de  Gatellier,  )i  cent  dix 

parts,  ci .  no 

4*^  M.  Lavilles,  )i  cent  dix  parts ,  ci.  .  .  .  no 

5**  M  Jordan,  )i  cent  dix  parts,  ci .  .  .  .  no 
6**    Madame  et  mademoiselle  Gavinet ,  en 
lenrsdites  qualités  et  comme  représen- 
tant  entre   elles  deux   M.  Gavinet,  à 

cent  dix  parts,  ci no 

7^  M.  Rival,  à  cent  dix  parts,  ci.  .  .  .<.  iio  . 

8^  M.  Rénaux,  à  cent   dix  parts,  ci.  .  .  no 

9**  M.  Gauthier,  à  cent  dix  parts,  ci.  ...  no 

Ensemble,  neuf   cent    quatre-vingt-dix 
par*» 990 

L'assemblée  générale  aura  néanmoins  le  droit 
de  créer  ultérieurement  trois  cent  dix  parts  de 
plus,  représentées  par  trois  cent  dix  nouvelles  ac- 
tions, dont  le  prix  devra  être  employé  aux  amé- 
liorations et  augmentations  de  i*nsine  d'éclai- 
rage, dans  les  limites  fixées  par  rasseinblée  gé- 
nérale. Ces  trois  cent  dix  actions  ne  pourront 
pas  être  émises  au-dessous  de  sept  cent  soixante 
et  un  francs  soixante  centimes,  pour  chaque  ac- 
tion, pair  des  actions,  en  ne  portant  Tachalan- 
dage  que  pour  méjnoire. 


*î 
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Aetitms. 


^  6.  Chaque  action  doBocrann  droî; 
▼idende  à  résulter  des  bénéfices  nei 
ciété,  tels  qu'ils  seront  déterminés  < 
tide  la). 

Chaque  action  sera  nominative. 

Elles  seront   numérotées  de  un 
quatre-vingt-dix;  et  plus  lard,s*il 
nne  nouvelle  émission  d'actions  d- 
vue,  de  nn  h  treise  cents. 

Les  s^dics  dont  il  sera  parlé  ci-ap 
détermineront  la  forme  dtt  actions. 

Les  actions  seront  détachées  d'ni 
sonche,  signées  par  les  syndics,  et  fn 
timbre  à  sec,  ayant  pour  exergue  S 
njrme  d'éclairage  pqr  ie  gaz  pour  i 
Lyon. 

Constitaiion  définitive. 

7.  La^  société  sera  définitivemeat 
lors  de  Tapprobation  des  présens  stit 
Gouvernement. 

Cette  constitution  définitive  sera  a 
blique  ,  ainsi  que  Tordonnance  ropk 
sation ,  par  affiches  et  insertions  dan 
naux ,  conformément  aux  dispositisH 
ticle  4^  du  Code  de  commerce,  st 
annoncée  aux  actionnaires  en  Iss  « 
pour  rassemblée  générale  qui  deil  1 
dans  le  mois  qui  la  suivra. 

Paiement  du  prix  des  acikm 

8.  Le  prix  des  actions  des  fondalev 
par  l'apport  qu*ils  ont  fait  à  la  société 
blissement  tel  qu'il  existait  le  la  noven 
date  des  premiers  statuts ,  et  qu'il  a  é 
dans  Texpertise  administrative  suséao 
apport  a  été  fait  quitte  de  toutes  detb 

pans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  )i  l'es 
trois  cent  dix  actions  dont  il  a  été  pari 
^  rarlicle  5 ,  une  souscription  sera  ov 
effet ,  et  l'époque  de  rémission  desdi 
sera  déterminée  par  l'assemblée  génér 
tions  souscrites  ne  seront  délivrées  qa 
mesure  des  besoins  de  la  société  ,  et 
délivrance  on  devra  suivre  Tordre  et 
souscriptions. 

Le  prix  de  chaque  action  sera  payé 
et  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
donné  par  \t%  syndics  aux  sonscriptei 
délivrance  de  Taction  a  été  autorisée. 
lits  porteurs  d'actions,  quelle qnesoi 
du  versement  de  leurs  fonds,  auront  d 
égale  répartition  dans  \f  diridendes  • 
raient  offrir  les  bénéfices  de  rexeccicf 
tous  prélèvemens  déduits. 

En  cas  de  retard  de  paiement  de  la 
titulaire  d'action ,  les  syndics  ,  nn  mOM 
sommation  par  hoissier  donnée  aux  fra 
tardataire  et  demeurée  infructueuse,  s 
risés,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire 
en  justice,  à  vendre  les  actions  par  le 
d.'un  agent  de  change ,  après  trois  pal 
successives  dans  l'un  des  journaux  del 
risques  et  périls  du  titulaire  en  rdv 
vente  produisait  un  bénéfice,  il  icitita 
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;  fn  eit  de  perles,  fl  ler»  pour- 
ifftfrence  deTant  le  tribonai  de 
«tenl. 

'ansfert  dis  acltonsr 

rt  def  actions  s'opérera  par.  «ne 
!  sur  les  r(gi«lres  de  la  soei^hS  à 
nëe  par  le  cédant  00  sob  fondé 
rial,  et  acceptée  par  le  cescîon- 
\dé  de  pouvoir,  visée  par  le  pré^ 
es  on  par  on  syndic  délé^^é. 
istiné  il  receroir  ces  déclaratiottf 
yodîcat. 

es  actions  comprendra  ,  relatîi'e- 
ié ,  la  cession  do  capital  et  celle 
i  échos,  ainsi  que  loas  droits  à 
'aa  paiement  intégral  des  actions. 

tstion  de  la  société. 

é  seVa  gérée  et  adminîftrée  : 
nblée  générale; 

pdical  composé  de  .cinq  action- 
président,  et  nommés  par  Tas- 

recteur,  et,  ao  besoin ,  par  an  di- 

ou  rëgî«seur  soos  .les  ordres  da 
mmés  par  l'assemblée  générale, 
par  un   agent   comptable,   aussi 

do  syndicat  et  eboisi  par  lof. 
e  la  dorée  de  leurs  fonclHtns ,  et 

chacun    de  ces*  employas  sera 
ionnenteot  en  .espèce ,  savoir  : 

de  vingt  mille  francs; 

de  dix  niilie  ,£ranca , 
stable ,  de  dis  mille  francs.. 
sera  ■  renouvelé  par   cinquième , 
lée.  Le  sort  -déterminera  les  qua- 
*lans{  ils  seront  ensuite  détignés 

w 
a 

•  • 

I  ëhts'aeront  indéfiniment  rééli- 
lies  icronl  chargés  coUectÎTenoent 
la  aoCiélé;.ils  diviseront  entre  eux 
I, manière  qu'ils  jugeront  le  plus 
pourront  s'adjoindre,  sous  leurs 
iplojéa.ajatres  que  le  directeur  et 

mens  ^es  employés  seront  déler- 
fmbléfr  ^nérale. 

eront  autorisés  \  f&ire  tout  ce  qui 
nveoable  pour' le  placement  des 
t  V  la  conduite  du  ^as  dans  les 
iota  de  la  ville  ;  sauf  les  limites 
xnir  être  imposées  par  l'assemblée 

mmUre  3^  son  approbation  lea 
4ar  bût  dea  constructions  dou- 
Isitioa  des  machines  pour  Tagran- 
jsiae  'd'éclairage  ,  lorsque  ces  de- 
mi une  somme  de  dix  mille  francs, 
mt  faire  aocnn-  emprunts ,  achats 
errains,  aans  rautorisation  de  U 
nvdiquée  en  assemblée  générale, 
k  Tibrticle  i4  ei^aprèf. 
uront  le  droit  de  convoquer  Pas- 
le  det:  açtioanairès,  en  la  forme 
«  ipdi<iné«,  toùtea  Ida  fois  qo'iif 
peacblt. 

M  Partie^ 


Lea  gyndlca  ne  lerooi  teapoaiaiblta  qno  do 
Texécation  de  leur  mandat  1  ila  ne  coniracteropt, 
^  raison  de  tedr  gestion ,  aucune  obligation  per- 
sonnelle ni- solidaire,' relativement  aux  engage- 
menf  de  la  société.  Ils  ne  seront  tenna  ,.à  raison 
desdits  engagemens,  que  jusqu'à  concurrence  du 
moBialit  de  leur  intérêt  dans  la  société  «  ainsi 
qne  tons  1^  aotiea  actionnaires. 

Iitf.  fonctions  de  syndics  sont  gretoitca;  il  y 
anra'dea  jetons  de  préaence. 

Lea  attriboiions  des  direélcnr  et  régisseur  fe- 
ront déterminées  par  rassemblée  générale,  sur 
on  projet  de  règlement  qni  lai  sera  présenté  par 
les  syndics;  celles  de  rsgenl-conptable  seront 
fixées  par  le  syndicat  lni*même. 

Condition  et  garantie  de  la  gestion, 

11.  Les  syndics  nA  pourront  prendre  aacnoe 
part  à  l'administration  dé  tonte  antre  aociélé  da 
même  genre. 

Les  syndics  devront  être  propriétaires  chacun 
de  dix  actions  ;  la  cession  de  ce  nombre  d'ac- 
tions ou  d'une  partie  seulement  donnera  lien  à 
la  réélection  du  syndic. 

Infentaire^  partage  des  bénéfices  ^  réserve. 

13.  Il  sera  fait  et  clos,  aa  3o  juin  et  ao  3i  dé- 
cembre de  chaque  année ,  un  inventaire  de  l*ac- 
tîf  et  da  passif  de  la  société. 

Les  créances  en  souffrance  ne  seront  portées 
que  pour  leur  valeur  réelle ,  appréciée  par  les 
syndics  ,  et  non  pour  leur  valeur  prirililîve.  EUea 
seront  Tobjet  d'un  chapitre  particulier  à  l'inven- 
taire. 

Cet  inventaire  sera  dressé  par  Fagent  comp- 
table ,  vérifié  par  le  directeur  cl  approuvé  par  lea 
syndics.  L'agent  comptable  sera  tenu  de  le  com- 
muniquer sans  déplacement  anx.  actionnaires  qui 
le  désireront. 

Il  sera  soumis  aux  actionnaires  réunis  en  as- 
semblée générale,  le  i5  juillet  et  le  i5  janvier 
suivant. 

Les  produits  constatés  par  l'inventaire ,  dé- 
duction faite  de  la  somme  à  laquelle  s'élève  le 
capital  social  présentement  constitué  ,  ou  à  la- 
quelle il  pourra  s'élever  par  suite  de  nouvelles 
émissions  d'actions,  de  toutes  les  dép«-nses  d'ex- 
ploijaJion,  entretien  ,  main-d'eeuvre,  frais  d'em- 
ployés et  de  bureau,  en  un  mot  de  foules  lea 
eharges-sociairs,  constitueront  les  bénéfices. 

Sur  ces  bénéfices  nets  ,  il  sera  prélevé  pour  le 
fonds  de  réserve  à  créer  et  à  maintenir,  un 
dixième  au  moins ,  et  un  cinquième  au  plus  « 
dont  l'assemblée  générale  fixera  chaque  fois  la 
quotité  précise  entre  ces  deux  termes.  L'exeér 
dant  formera  le  dividende. 

Le  fonds  de  réserve  sera  employé  eH  rentes  sur 
l'Etat  ou  en  placemens  hypothécaires  aux  soina 
du  syndical. 

La  disposition  du  fonds  de  réserve  appartiens 


fonds  ne  pourra  être  rc'parti  entre  les  action- 
naires pendant  la  durée  ^t  la  société ,  que  lors- 
qu'il aura  dépassé  einqnaate  snille  franca,  et 
aenliement  pour  ee.  ffti  .exeédcrs  ce  capital  d* 
cinquante  mille  franci. 


%i% 
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Ain 

Aisne 

AHier 

Alpe»  (Basset) 

Alpes  (Hantes) 

Ardèche 

Ardennes 

Ariëge 

Anbe 

Aude 

-Aveyron 

Boaches->>dn*Rbdne  .  . 
CalTados.  ........ 

CanUl 

Charente 

Charenle-Inf^enre.  .  • 

Cher 

Corrèse 

€dte-d*Or 

Creuse 

Doubs 

Drdme 

Eare*     

Eure-et-Loir 

Gard 

Garonne  (Hante).  .  .  . 

(den 

<7Îronde 

H^olt 

Itle-et-Vilaine 

Indre 

Indre-et-Loire  ..... 

IsèfiO  ^  .  ^ 

Jura.  ^  ^ 

T^andes.  .  < 

Loir-et-(jber 

Loire 

Loire  (Hante) 

Loire-Infërienre  .... 
Loiret 
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Report.  . 
Lot-et-Garonne.  .  .  . 

Lozère 

Mainc-^t-Loire .  .  .  . 

Manche 

Marne 

Marne  (Hante) 

Mayenne 

Meurthe 

Meuse. 

Moselte 

N.èrrc 

Nord 

Oise 

Orne ' 

Pas-de-Calais 

Poy- de-Dôme 

Pyrénées  (Basses).  .  . 
Pyrénées  (Hantes)..  . 
Pyrénées  (Orientales). 

Rhin  (Bas) 

Rhin  (Haut) 

Rhône 

Saône-et-Loire .... 

Saône  (Haute) 

Sarihe.' 

Seine 

Seine-Inférieure  .  .  . 
Seine-et-Marne.  .   .  . 

Seine-ct-Oise 

Sèvres  (Deux) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne .  .  . 

Var 

Yaucluse 

Vienne 

Vienne  (Hante).  .  .  . 

Vosges 

Yonne 


Total. 


80B 


354 
I 


23. 

59, 

93, 

a.3 

5,M 

Si 

H 


SI,»] 

1,0! 

3.6 

9 
I 

2,0 

'•\ 

4,3 
I 

54,i 
36,i 


i,o34,l 


9.  Les  dégrèvemens  accordés  sur  cette  im- 
|K>sitioB  seà'ont  prélevés  sur  le  produit  des 
rôles. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Duchâ- 
tel)  est  (^v^gé,  etc. 

a6  DKCBXBBB  i836  =  s4  JAwviBE  1837.— Or- 
donnance dn  Roi  portant  oVstribntion  du  fonds 
commun  du  cadastre  pour  ^837.  (IX «  BnlI. 
CDLXXVlI,n»  6,671.) 

LoUis-Philippey  etc.  vu  Tarticlé  ai  de  la 
loi  èe  fîDauces  du  3f  juillet  iSfti ,  qui  établit 
«a  fonds  commun  destiné  :  i*  à  être  distri- 
bué aux  d^rtemens  en  proportiondet  fonds 


que  les  conseils  généraux  auront  t( 
le  cadastre  ;  a«  à  venir  au  secours 
qui  ne  trouveraient  pas  dans  leurs  r 

f»articulières  les  moyens  de  subvenii 
es  dépenses  qu'exigent  les  travaux; 
A  annexé  à  la  loi  du  18  juillet  i836 
fixation  du  budget  des  dépenses  d 
1837 ,  et  duquel  il  résulte  que  le  fo 
mun  du  cadastre  est  fixé  pour  cettt 
la  somme  d'un  million  ;  sur  le  rapW 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  d^ 
des  finances,  etc. 
Art.  I*'.    Le  fonds  commun  da 

Sour  z837  est  distribué  confoméinic 
leind-aprèfySiTOir; 
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IKI)-   . 

S,o3o 

«,44» 

i4,>io 
s.4i<. 

«4.7S» 

=4,79» 
W'n" 

Lot-tl-GurOBBC . 

Loiire 

Miint-el-toirt. . 

6,51o 

1,870 
7,3oo 

6,570 

6,SJ> 

io,4io 

;:;j:: 

M.rne  <HiBl«). . 

S.S4U 

^Î 

iileio 

M.83o 

'?'': 

M"'ih. 

J.830 

lÔBli'.' 

î,6oo 

9.97» 

Morbihu 

M0..II0 

Nîi.r« 

l:;E 

lo.5go 

luU"  . 

g'iL 

a,s4o 
13,340 

.o,S4. 

7,«io 
ï,44<. 

9.3S<> 

Nord 

4,370 

Voii.'. 

6,7  60 

6,56o 
4.94" 

S.610 

.8.780 
...780 

P..dt-C*liii.  . 

Pa,-d(-D6in..  , 
Plr^ntcKBiHM) 
PTr*oë«(H«ti 
Bhin  (B*,).   .  .  , 
Rhin  (Hial)    .  , 

s, «40 

:1,56a 
7.5.0 

i6,S5o 

S,8iB 
■  >,i3o 
il.tio 

.«S 

3.)io 

S.SSo 
6,64o 

7.)i. 

S>aii<->1-Lo!ri. . 

7,«8o 

T.S80 

Situe  (H.B1.).  . 

5,490 

■jin<^) 

7.950 

9,78" 

S.Hh. 

S«Kt 

SèTr(l(DtH)... 

.4,(40 
5.0.0 
•.960 

4.46o 
5.0» 

Tm 

6,670 
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3.8ÎO 
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;,ihH) 

r.,lso 

L»irï. 
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VudoR 
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VilDIIC 

Vicno,  (H.»!.)., 

'•!490 

iS,49« 

■  7,4oo 

:her.  . 
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i«,53ii 

17,660 
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465,000 
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Iei  laiiaiite  et  dii  mille  franci  qui  pour  étie  altirieuremeat  ditiribaé  entre  In 

it  le  nulllon  accordé  par  la  loi  du  déparlemeni  où  il  ruta  det  boii  du  GouTer- 

iS36,  une  partie  est  destiaie  à  nement  1  arpenter. 

■utement  des  vériûtalïuri  spéciaux  3.  Notre  miaiitra  lecrilaire  d'Etit  cha  û- 

tt  autrei  (rais  généraux  refalib  au  nucei  (M.  DutUttl)  wl  chargé ,  «le. 

le  Hnphu  M»  t«Dq  en  réacrra  . 


S5o  Mm»»Fntifri  i«r.  * 

douanct  dn  Rot  cOBeenaat  Ict  Tëriicateart 
«I  le«  copIrAlevB  de  VMmtmemt  des  gardet 
Mtûwàlet.  (IX,  BolL  CDLXXYU,  b*  6,678.) 


lilippe,  de.  tu  notre  ordoimaiice 
do  94  œuhf  iS33»  relatWe  à  for^ainsv 
tioo  d*iui  aenrioe  spécial  (Tinipectioii  de  Vtr- 
memeat  des  gardes  nationales;  sorle  rap- 

Sort  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
épartement  de  Finlérieiur,  «te 

Art  X".  La  disposition  de  Tartide  is  de 
notre  ordonnance  du  »4  octobre  i833,  qui 
attfibne  uA  traitement  annuel  et  des  indenn- 


>  3i  Dicanmi  itSfi, 

Bitef  oevovie  anz  cmplov  co  ^v 
de  contrdlear  de  rarmement  des  ga 
nalcsy  est  rapportée. 

9.  Lesb  officiers  Térifieateurs  etl 
leurs  d'armes  seront  rémunérés  àl 
moyen  d^nne  seule  indemnité,  pc 
jour  de  leur  coopération  an  senrit 
pection. 

Cette  indemnité  sera  fixée,  po 
grade,  ^r  notre  ministre  secretii 
ée  l'intérienr. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur 
parin)  est  chargé ,  etc. 
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SECONDE  PARTIE. 


mcHiE  œNSTFn}Ti(»fNELLE.  ~  WG&^vmuiiv& 


as  i835.~ATis  àa  Conteil-d*BUit 
ie»tioii  de  savoir  si  les  legs  faits  aux 
iomraananx  duivent  êlre- acceptes  par 
té  ou  par  lei  mair«f  des  "villeis  oh.  •« 

les  collèges. 

eil-d'Etat,  sur  le  rapport  du  co- 
;lslation  et  de  justice  administra- 

sttre  du  ministre  de  Tinstruction 
u  9  avril  i835,  qui  provoque  la 
1  du  Conseild'Etat  sur  la  question 
les  leg4  faits  aux  collège*  comrau- 
nt  être  acceptés  par  Tuoiversité  ou 
ires  des  villes  où  se  trouvent  oes 

Qvoî  de  ladite  lettre  au  comité  de 
pour  en  faire  le  rapport  au  Con- 

ledit  renvoi  prononcé  par  M.  le 
:eaux  ; 

tre  du  ministre  de  Tintérieur,  dn 
x835,  laquelle  exprime  Tavis  que 
Q  des  legs  dont  il  s'agit  doit  être 
(  villes  et  non  par  l'université^ 

du  conseil  royal  de  rinstruction 
lu  9  janvier  x83i»,  portant  que 

a  droit  et  qualité  pour  accepter, 


au  nom  de»  établfttemenrpiiMfcr  d^initroe^ 
tion  créés  par  déereta  ou  par  ord^unumea. 
royale,  les  legs  faits  à  ces  établfa^emens; 

Tu  Tavis  du  comité  de  l'intérieur  do  Gmi« 
seil-d'Etat,  en  date  dq  lo  dli  mènië  moia» 
portant  que  facceplation  doit  être  Àiîtfi  an 
nom  du  maire  de  la  ville  ; 

Tu  les  pièces  de  raffàire  spécralQ  qui  t 
donné  lieu  à  Tezamen  de  la  question  soumise 
au  ConseiUd'Etat,  desauelles  il  résulte  que^ 
M.  Meallet  chevalier  ae  Cours , 'a  légué  au. 
collège  communal  d'Aurillac  une  somiAe  de 
x5,ooo  francs,  pour  sa  bibliothèque,  ses  livres» 
son  portrait,  ses  tableaux  et  Ses  gravures,  et 
enfin  une  somme  de  i.Sob  firancs  pour  la, 
distribution  annuelle  de  deux  médaiUl»  au< 
deux  meilleurs  élevés  db  rhétoriqtie  ; 

Vu  les  décrets  âei  i^^mars  iSoi,  4j[uii| 
1809  et  i5  tfovembre  181  x  ; 

Tu  Tordônnance  royale  do  a  avril  18 17  ; 

Tu  le  décret  du  9  avril  i8f  i  ; 

Considérant  que,  par  l'arrét4  du  a5  fri« 
maire  an  ix ,  rendu  en  exécution  de  la. loi  du 
I  r:  floréal  an  xo,  les  éolléges  comtnuoain.  dé- 
siçiiés  alors  8o»us  lé  nom  (Féi;oleà  8eQidDdau#| 
ayat«i|t  étépiao^,  «piàiit  k  likturiralSU^lÉe, 


»s 


umtê-pmtoM  i«.  -«  «4  luu,  S  jnnuv  iS36. 


dans  let  attribotioiis  éeg  naires,  cC  quant  à 
radminUtration  de  leart  reeettes  etdépeaiei^ 
dans  let  attributions  des  maires  et  des  con- 
seiller» Bunicipaui; 

Que,  par  le  décret  da  17  mars  1808,  ces 
établisfemeos  ont  été  soumis  ao  ré^me  uni* 
▼er»Haire  ar^nisé  jpar  oe  décret,  et  que  le 
règlement  de  leur  bud^  et  le  jogemeat  de 
toutes  les  qoeitions  relatives  à  lâir  police,  à 
leur  comptabilité  et  à  leur  administration,  ont 
été  attribués  au  conseil  royal  de  runiversité; 

Que  par  l'arrêté  do  4  juin  1809,  contenant, 
ainsi  que  llndique  ion  titre,  difcrses  di<posi- 
lions  pour  accorder  le  régime  des  anciennes 
écoles  avec  celui  de  l'université ,  des  bureaux 
d'administration  ont  été  proposés  aux  collèges 
communaux,  et  la  nomination  de  ces  bureaux 
a  été  donnée  aux  recteurs,  et  leur  présidence 
à  un  inspecteur  d'académie; 

Que  l'article  i3  du  décret  du  i5  novembre 
x8r  I ,  relatif  au  régime  général  de  l'univer- 
sité, dispose  que  les  comptes  des  dépenses 
des  collées  à  la  charge  des  communes  seront 
rendus  chaque  année  par  le  principal,  à  un 
bureau  composé  du  maire,  président,  d'un 
membre  du  conseil  de  département  ou  d'ar- 
rottdissemeot  et  de  deux  membres  du  conseil 
municipal  Ces  quatre  derniers ,  désignés  cha- 
que année  par  le  préfet; 

Que  par  application  du  régime  universi- 
taire établi  par  ce  décret  et  par  celui  du 
17  mars  1808,  l'article  175  autorisait  le 
grand-maitre  de  l'université  à  accepter,  après 
délibération  du  conseil  de  Tuniversité,  les  do- 
nations et  fondations  qui  seraient  faites  à 
Ta  venir  à  Tuniversité,  expression  qui  com- 
prenait les  ooliége«  communaux ,  ainsi  que  le 
prouvent  les  articles  suivans  du  même  titre; 

Que ,  par  suite  de  ces  divers  actes ,  les  col- 
lèges communaux  avaient  été  entièrement 
détachés  de  l'administration  communale,  et 
placés,  pour  tout  ce  qui  concernait  leursur- 
▼eillance  et  leur  administration,  sous  Tauto- 
rité  de  l'université; 

Que  Fordonnance  du  a  avril  1817,  relative 
à  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  des 
établissemens  d'utilité  publique,  a  déterminé 
expressément  les  règles  à  suivre  pour  les  li- 
béralités faites  aux  collèges; 

Qu'elle  dispose,  dans  son  asiicle  3 ,  que 
l'acceptation  sera  faite  par  les  administra- 
teurs de  ces  établissemens; 

Que  cette  disposition  s'applique  aux  col- 
lèges communaux  comme  aux  collèges  royaux; 
qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  uns 
et  les  autres,  et  que  les  mêmes  motifs  doivent 


déteradiier  Tapplicatûm  des  règlet  Gommnna 
à  ces  deux  sortes  d'étaDliMemcns; 

Q>ie,  dans  le  ré^fse  établi  en  vertu  du  dé- 
cret du  17  mars  c8o8,  les  rollég«>s  coaow- 
■aux  sont  des  étabiisseaieiis  ayant  une  exis* 
tence  propre,  séparée  de  râdmînistratioa 
communale  propremeat  dite,  capablts  de 
posséder  et  il'exereer  loos  les  droits  relatifs  à 
la  propriété;  qu'ils  ont  leurs  adoûnistrateort 
spéciaux  et  distincts  coame  les  hospices ,  b«> 
rcaux  de  bieafaisanee  et  antres  établissemcv 
liés  i  la  commune  sons  certains  rapports 
d'intérêts ,  mais  séparés  d'elle  par  le  mode  de 
leur  existence  et  de  leur  administration; 

Qu'ainsi,  l'ordonnance  du  2  avril  1817  <rai 
8'appli.|uait  à  tous  les  établissemens  d'ntiliié 
publique,  a  dû  les  comprmdre  dans  ses  Se- 
fKMitions,  et  que,  par  application  des  dispoô- 
tions  de  cette  ordonnance,  c'est  aux  adoiû- 
trateurs  des  collèges  communaux,  et  noa  a 
maire,  qu'il  appartient  d'accepter  les dov et 
1^  Êiits  à  ces  collèges. 

Que  ces  administrateurs  ressortiMil  m 
ministère  de  l'instruction  publique  ;  ip'ÛHl 
c'est  à  ce  ministre  que  doit  être  adreuttU 
demande  d'autorisation  d'acceptery  et  par  ses 
soins  que  doit  être  faite  l'iostmction  lelatiTa 
à  ladite  autorisation  ;  que  néanmoins  il  y  a 
lieu  de  communiquer  ladite  instructioa  ai 
ministre  de  l'intérieur,  en  raison  des  ialé" 
rets  communaux  qui  peuvent  être  engagé! 
daiï$*l^question  ; 

^  Est  d'avis,  i»  que  les  dons  et  legs  faits aox 
collèges  communaux  doivent  être  acceptés  par 
les  administrateurs  de  ces  collèges  ;  a«  que  Ut 
demandes  en  autorisation  desdits  dons  et 
leçs  doivent  être  présentées  au  Roi  en  Cou- 
seil-d'Etat  par  le  ministre  de  l'instriudoi 
publique;  3«  que  le  ministre  de  Tintmeir 
doit  recevoir  communication  de  l'instmetion» 
pour  prendre  l'avis  du  conseil  municipal,  ill 
y  a  lieu ,  et  faire  connaître  lui-  même  son  opi* 
nion. 

34  Ji^iir  i836.  —  CIrcalaIre  da  ministère  de  Viv 
térieur  relative  à  rexéculiun  de  la  loi  da  al 
mai  i836  sar  les  chemins  vicinaox  (1). 


8  JUILLET  i836.  —Circulaire  relative  an  place* 
ment  en  rentes  sur  TEtat,  de  eapilaaz  a^rif- 
tenant  aux  communes,  ans  hospices  et  aax 
établissemens  de   bienfaisance.  . 

M.  le  préfet,  il  arrive  assez  fréquemmeot 

3ue  quelques-uns  de  MM.  les  préfets,  se  fou* 
ant  sur  les  dispositions  du  décret  du  x6  joli' 
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(i)  J'ai  cru  devoir  placer  celte  circulaire,  qni 
•st  fort  étendue ,  en  note  fous  les  articles  de  la 
loi ,  afin  que  rexpUcalion  ministérielle  se  trouvât 
Mp^oehée  dei  textes  dont  elle  est  destinée  à 


indiquer  le  véritable  sens,  et  dans  l'appficatiot 
desquels  elle  doit  servir  de  guide. 

Voy,  r* "partie,  page  86  et  luîv. 
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cONnM  devoir  réclamer  une  auto- 
luveraine  oii  mînittérielle,  pour  le 
:  en  rentes  sur  l'Etat,  de  capitaux 
nt  k  des  communes  ou  k  des  établis- 
i  bienfaisance. 

ant  plusieurs  instructions  qui  ont 
Mit  de  fiier  la  jurisprudence  à  cet 
1  qui  s'en  sont  occupées  incidem- 
t  établi  que  lé  décret  de  xSio  n*a- 
u  pour  objet  de  déroger  aux  dispo- 
Tavis  du  Gonseil-d*Eiat  du  aa  no- 
808,  approuvé  le  ax  décembre  sui* 
pli  porte  que,  d'après  la  règle  gêné- 
aniérieurement  existante,  l'emploi 
sur  TEtat,  des  capitaux  remboursés 
aunes,  hospices,  fabriques  et  autres 
lens  publics ,  n'a  pas  besoin  d'être 

tructions  ne  paraissant  pas  avoir  été 
lent  comprises,  je  crob  devoir  vous 
1er  succinctement. 

rculaire  du  2 3  août  i8i3,  relative 
d^emploi  en  rentes  sur  l'Etat,  des 
libres  des  hospices  et  des  établisse- 
charité,  a  fixe  d'une  manière  pré* 
sC  égard,  l'interprétation  du  décret 
llet  18 10,  et  a  indiqué  les  formalités 
ir  pour  opérer  ce  placement,  sans 
3tion  de  1  autorité  supérieure.  Cette 
on  spéciale  et  en  quelque  sorte  fou- 
le a  ^ervi  de  base  a  toutes  celles  qui 
îrieurement  traité  la  même  question* 

et,  l'instruction  du  ai  juin  1819,  sur 
on  de  la  loi  et  de  l'ordonnance  du 
précédent,  relatives  à  l'établissement  ' 
es  auxiliaires  du  grand- livre  de  la 
iblique,  a  rappelé  incidemment  la 
e  précitée  du  23  août  i8i3,  et  en  a 
s  toutes  les  dispositions, 
ruction  générale  du  8  février  x823 
I,  chapitre  II),  et  enfin  la  circulaire 
.e()lembre  xSaS,  relative  au  rachat 
es  dues  aux  établissemens  de  charité, 
est  occupée  aussi  du  remploi  en  ren- 
PEtat  des  capitaux  en  provenant,  ont 
lans  le  même  sens  la  question  dont  il 

i  f  M.  le  préfet ,  les  instructions  exis- 
>nt  complètement  fixé  la  jurisprudence 
;ard;  et  il  suffit  de  s'y  reporter  pouf 
es  démarches  inutiles  auprès  de  l'au- 
upérieure ,  toutes  lei  fois  qu'il  s'agit 
cernent  en  rentes  sur  l'Etat ,  de  capi- 
>partenant  à  des  communes  ou  à  aes 
emens  de  bienfaisance, 
je  vous  ferai  remarquer  que  ces  ins- 
ns  sont,  en  outre,  pleinement  confir- 
ar  une  disposition  souveraine  qu'au- 
'elles  n'a  rap|)elée,  quoiqu'elle  con- 
par  une  autorité  supérieure,  le  prin- 
a'elles  ont  établL  Je  veux  parler  de 
3  6  de  l'ordonnance  royale  au  2  avril 


18x7,  relative  au  mode  d'acceptation  deà 
legs  et  donations ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Ne  sont  point  assujétis  à  la  nécessité  de 
«  Tautorisation  les  acquisitions  et  emplois  en 
«  rentes  constituées  sur  l'Etat  bu  les  villes, 
«  mie  les  établissemens  ci-dessus  désignés 
«  (les  établissemens  publics)  pourront  acqué-^ 
«  rir  dans  les  formes  de  leurs  actes  ordinaires 
»  d'administration.  » 

Le  sens  de  cet  article  ne  saurait  être  dou- 
teux. Il  n'a  été  abrogé  par  l'article  x*'  de 
l'ordonnance  royale  du  14  janvier  x83x  , 
qu'en  ce  qui  concerne  les  établissemens  ecclé- 
siastioues,  ainsi  quç  le' prouvent  les  termes  de 
cette  dernière  ordonnance.  L'art.  6  de  celle  du 
a  a^ril  x8x7  est  donc  toujours  en  vigueur  à 
l'égard  des  autres  établissemens  publics,  quoi- 
qu'il fixe  peu  l'attention  et  soit  rarement  in- 
voqué comme  décision  réglementaire;  et  il 
en  résulte  de  la  manière  la  plus  complète,  que 
ces  établissemens  peuvent,  sans  autorisation» 
employer  leurs  fonds  libres  en  achat  de  rentes 
sur  l'Etat,  quels  qu'en  soient  d'ailleurs  l'ori- 
gine et  le  montanL 

Cette  jurisprudence  est ,  au  reste,  celle  qui 
a  été  adoptée  par  le  Conseil- d'Etat,  et  qui 
est  consacrée  par  un  usage  constant. 

Je  vous  prie  donc,  M.  le  préfet,  de  vouloir 
bien  vous  reporter  aux  dispositions  et  ins- 
tructions qui  l'ont  fijtée,  et  de  ne  pas  les  per- 
dre de  vue,  lorsque  des  communes  ou  des 
établissemens  de  bienfaisance  vous  transmet- 
tront des  demandes  tendant  à  employer  des 
fonds  en  acquisition  de  rentes  sur  1  Etat. 


aS  AOUT  x836.  —  Rapfport  sor  l'adminûtratîoa 
de  la  justice  crimineUe  pou^  i834  (Mou.  da 
3o  août  i836). 

# 

F'of,  le  rapport  pour  i833,  t.  35,  p.  4^3). 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  présenter  à  votre 
Majesté  le  compte  de  l'administration -tle  la 
justice  criminelle  pendant  l'année  1^34.  Rien 
n'a  été  négligé  pour  rendre  ce  document 
digne  de  prendre  place  dans  la  série  des 
comptes  annuellement  publiés  depuis  1825  « 
et  dont  la  haute  utilité  est  désormais  appré- 
ciée non-seulement  en  France,  mais  dans 
les  pays  étrangers,  où  Ton  entreprend,  à 
notre  exemple,  des  travaux  analogues.  < 

Grâce  à  notre  centralisation  judiciaire  et 
administrative ,  et  ir  l'unité  de  notre  législa- 
tion ,  les  résultats  de  l'expérience  de  chaque 
année  viennent  se  réunir  et  se  coordonner 
dans  ces  tableat^x.  De-graves  motifs  d'intérêt 
général  nous  commanderaient  de  poursuivre 
ces  publications  périodiques,  quand  elles 
n'auraient  d'autre  avantage  que  celui  de  sou- 
mettre l'administration  de  la  justice  à  son 
propre  contrôle,  et  d'entretenir  une  salutaire 
émulation  entre  toutes  \pB  juridictions.  Mais 
les  statistiques  crimiiieUes  sont  «ncore  d«ti- 
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de  la  Lozère,  de  TArdèche,  de  l'Hérault ,  du 
Gard,  de  la  Haute-Loire,  des  Basses-Alpes, 
du  Tarn,  de  Taro-et-Garoune,  des  Hautes- 
Pyréuées,  de  TAude  et  de  rAveyroa.  D'uo 
autre  côté,  les  départemens  de  la  Seine,  de 
la  Seine- Inférieure ,  du  Pas-de-Calais,  du 
;Nord,  de  la  Somme,  de  TAisne,  de  rOise,du 
Calvados,  de  la  Manche,  de  l'Orne,  de  la 
Sarthe,  dllle-e^yiUine,  des  Gètes-du-Nord, 
du  Loiret  et  du  Rhône,  ont  figuré  à  la 
tète  de  ceui  qui  en  présentent  le  moins;  et, 

Sendant  que  dans  les  i5  premiers  le  nombre 
es  crimes  contre  les  personnes  augmentait 
de  3  pour  loo ,  terme  moyen,  il  n'augmentait 
•que  de  x  pour  loo  dans  les  x5  derniers. 

Le  compte  de  Tadministration  de  la  justice 
serait  incomplet  et  ne  ferait  connaître  qu'un 
élément  abstrait  de  la  criminalité,  s'il  ne 
contenait  que  l'énumération  et  la  nomencla- 
ture des  crimes.  Les  dociimens  qu'il  présente 
embrassent  non-seulement  les  actes  crimi- 
nels, mais  les  agens,  avec  les  circonstances 
qui  leur  sont  personnelles,  leur  âge,  leur 
sexe,  le  lieu  de  leur  naissance,  celui  de  leur 
domicile,  leur  profession,  leur  degré  d'instruc- 
tion, de  manière  à  faire  apprécier  l'influence 
que  ces  circonstances  peuvent  eiercer  sur  le 
mouvement  de  la  criminalité.  En  1 834,  le 
nombre  des  accusés  jugés  contradictoirement 
a^  été  de  6.95a;  en  le  comparant  à  la  popula- 
tion totale  du  royaume,  on  trouve  quMl  y  a 
eu  I  accusé  sur  4,684  babitans.  Jamais  de- 
puis i8a6,  ce  rapport  n'avait  été  si  peu  élevé. 
Il  s'écarte  bien  peu  de  celui  que  l'on  trouvait 
en  i833,  et  qui  était  de  i  accusé  sur  4,676. 
En  i8a6,  année  dans  laauelleil  a  été  le  plus 
élevé,  il  était  de  x  accusé  sur  4,195 habitans. 
C'est  entre  ces  limites  assez  dtroites  qu'il  a 
varié  de  iSiSk  18 34. 

La  moyenne  que  nous  venons  d'indiquer 
pour  l'année  x834  a  été  dépassée  dans  29 
départemens,  en  tête  desquels  figure  toujours 
le  département  de  la  Seine.  Ce  département 
a  présenté  x  accusé  sur  1,191  babitans.  Mais 
il  faut  remarquer  que  parmi  les  accusés,  au 
nombre  de  785,  qui  ont  été  jugés  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  444  n'appartenaient 
a  ce  département  que  par  le  domicile  et  non 
par  la  neissance ,  et  76  y  étaient  complète» 
ment  étrangers.  Aussi ,  en  ne  prenant  pour 
terme  de  comparaison  que  les  accusés  nés  et 
domiciliés  dans  le  département  de  la  Seine , 
en  y  ajoutant  quelques  accusés  qui  apparte- 
naient aux  mêmes  titres  à  ce  département,  et 
qui  ont  été  jugés  dans  d'autres  parties  de  la 
France ,  le  rapport  n'est  plus  que  de  i  accusé 
sur  3,475  habitans. 

Les  départemens  qui,  relativement  à  leur 
population ,  présentent  le  plus  grand  nombre 
d'accusés,  senties  départemens  des  Pyrénées- 
Orientales  et  de  la  Corse.  Pour  le  premier, 
le  rapport  est  de  x  accusé  sur  1,619  nabitaos, 
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et  de  I  aecusé  sur  i,843  pomr  le  second.  k\ 
différence  des  accusés  du  département  de k 
Seine ,  ceux  qui  ont  été  juges  dans  œs  den 
départemens  y  étaient  presque  tous  (91  et  ^ 
sur  xoo)  nés  et  domiciliés. 

Les  départemens  dans  lesquels  le  rapport 
des  accusés  de  la  popnlatioa  est  le  moiii 
élevé  sont  ceux  de 

La  Creuse,  qoi  n'a  en  que  x 

accosësor ii,5381iabilflb 

La  Meose,  i  sor xi,a35 

Lot-ri-Garonne  ,  i  sar io,aoa 

La  Corrèze,  i  sur 10,167 

La  Creiue  figure  presque  toos  les  am  a 
tête  des  départemens  dans  lesquels  00  troM 
le  moins  d  accu&és.  Mais,  avant  de  tirer  rii- 
duction  que  suggère  cette  donnée,  reliiii^ 
ment  à  la  supériorité  de  la  populatioQdeli 
Creuse  sous  le  point  de  vue  de  la  monbci 
il  faut  tenir  compte  des  migrations  laMffti 
d'une  partie  notable  de  ses  habitav,.fii 
vont  chercher  de  l'ouvrage  dans  naipuÎMi 
villes  ,*  et  vérifier  en  quel  nombre  ik  etf 
comparu  devant  d'autres  tribunaux*  AMic 
de  cette  vérification ,  faite  depuis  x8s8,tt' 
née  dans  laquelle  on  a  commencé  à  indi(|Bff 
le  domicile  des  accusés,  jusqu'en  i834,  fK 
le  nombre  des  accusés  appartenant  à  la  Greû^ 
par  la  naissance  ou  le  domicile,  qui  ont  élé 
jugés  ailleurs,  est  au  nombre  des  aecoséiji- 
gâ  dans  le  département ,  comme  loSeiti 
100,  tandis  que  cette  proportion,  calcetée 
pour  toute  la  France ,  n'est  que  de  a5  siff  (oo. 
On  trouve,  en  réunissant  tous  les  accusés  de 
la  Creuse,  dan<  quelque  lieu  qu'ils  aient  été 
jugés,  que  ce  département  a  eb,  termemoyes, 
cluique  année,  de  X828  à  i834t  i  *<^ 
sur  6,473  habitans,  ce  qui  le  fait  pasterà 
premier  au  douzième  rang  à  peu  près. 

Des  crimes  contre  les  propriétés  étiîol 
imputés  à  4,736  accusés,  et  des  crimes  ooatn 
les  personnes  à  a, 2 16,  ce  qui  donne  poV 
ceux  ci'la  proportion  de  32  sur  100  ;  elleétiit 
de  3x  en  xS33  et  de  26  seulement  en  x83s. 

Parmi  les  accusés  on  comptait  i,i59  feo* 
mes,  ou  17  sur  xoo.  La  moyenne  de  oerip* 
port,  prise  sur  9  années,  de  1826a  x^i 
est  de  18  sur  xoo,  et  le  plus  grand  écart(k 
cette  moyenne  n'a  été  que  de  2  sur  100. 

La  proportion  du  nombre  des  femmes  est 
toujours  plus  forte  dans  les  crimes  contre  les 
propriétés  que  dans  les  crimes  contre  les 
personnes.  On  en  trouve,  pour  x834,  i^'^' 
xoo  dans  la  première  classe  et  x  3  seulement 
dans  la  seconde.  La  moyeime  des  neuf  der- 
nières années  est  aussi  de  i3  sur  xoo  poar 
les  crimes  contre  les  personnes,  et  de  to  sar 
100  pour  les  crimes  contre  les  propriétés;  le 
plus  grand  écart  de  ces  deux  moyennein* 
encore  été  que  de  2  sur  xoo.  Ces  proporlioi» 
changent  suivant  la  nature  des  crimei.  U 
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iott^  des  femmes  dans  les  crimes  contre 
»mes  serait  extrêmement  faible  sans 
les  d'infanticide,  qui  forment  des 
Ts  à  la  moitié  de  la  totalité  des  crimes 
es  personnes  commis  par  des  femmes, 
ppartiennent  presque  exclusivement 
e.  lies  crimes  dans  lescjuelsla  propor- 
1  femmes  est  la  plus  élevée  ne  sont 
L  qui  supposentle  moins  d'immoralité, 
ux  qui  exigent  plus  de  dissimulation 
se  que  de  rorce  et  d'audace,  et  qui  se 
tent  dans  le  cercle  des  relations  do- 
les  et  de  famille.  Ce  sont ,  après  les 
d'infanticide  et  d'avortement,  ceux 
isonnement,  de  parricide,  de  faux 
lage,  de  blessures  et  coups  envers 
•ndans  ;  et  parmi  les  crimes  contre  les 
tés,  les  vois  domestiques,  tes  incen- 
difices,  les  extorsions  de  titres  et  les 
ns  les  églises. 

iccusés,  considérés  d'après  leur  âge, 
tent  ainsi  :  107  n'avaient  pas  16  ans; 
tvaient  de  16  à  25  ans;  9,x56  avaient 
à  35  ans,  et  a, 363  étaient  plus  âgés. 
ces  derniers,  il  s'est  trouvé  38  septua- 
!S  et  5  octogénaires. 

p  être  à  portée  d'apprécier  avec  exac- 
rinfluence  de  l'âge  sur  la  criminalité, 
it  nécessaire  de  connaître  la  réparti- 
làr  âge,  de  la  population  entière  de  la 
!.  On  pourrait  alors,  en  comparant  les 
s  de  chaque  âge  à  la  partie  correspon- 
de la  population ,  déterminer  celle  qui 
te  proportionnellement  le  plus  grand 
6  a'accusés,  et  constater  ainsi  l'in- 
e  d%  rage  sur  la  criminalité;  mais  on 
le  de  bases  pour  un  pareil  calcul.  On 
it  tirer  des  faits  recueillis  par  la  statis- 

concernant  l'âge  des  accusés ,  que  des 
ions  relatives  aux  tendances  diverses 
a  direction  de  la  criminalité  aux  diffé- 
ges  de  la  vie.  En  prenant  les  accusés 
)endant  les  g  années  écoulées  de  i8a6 
^,  en  les  classant  par  âge,  et  en  com- 
t  dans  chacune  de  ces  classes  le  nombre 
cusés  de  crimes  contre  les  personnes  à 
les  accusés  de  crimes  contre  les  pro- 
5,  on  trouve  que,  avant  ai  ans,  sur  100 
!S,  x8  sont  poursuivis  pour  crimes  con- 
(  personnes,  et  8a  pour  crimes  contre 
opriétés,  ci •     18  —  8a; 

ai  à  3o 30  —  70; 

3o  à  40 a8  —  7a; 

40  à  5o a3  —  77  ; 

5o  à  60 a8  —  7»; 

60  ans  et  plus  .....".    3a  —  68. 

•mi  les  accusés ,  il  y  avait  4,t68  céliba- 
;  a»777  étaient  mariés  ou  veufs;  549  <*® 
ci  n'avaient  pas  d'enfans.  L'état  civil  de 
iccusés  n'a  pu  être  constaté. 

proportion  des  célibataires  est  de  60 
>o.  Cette  proportion,  qui  est  à  peu  près 


^  a5  AOUT  i836.  557 

la  même  pour  les  hommei  et  pour  les  fem* 
mes  pris  séparément,  s'est  élevée  en  i834; 
elle  avfdt  âé  de  55  sur  xoo  en  i83a  et  x833^ 
de  56  sur  xoo  en  x83o  et  x83i,  et  de  5;  en 
xSag. 

a4i  accusés  n*étaient  j^as  Français:  x68 
n'avaient  pas  de  domicile  hxe  ou  connu  ;  401 
étaient  étrangers  au  département  où  ils  ont 
été  jugés;  enfin  6,14a  ou  88  sur  xoo  ont  été 
traduits  devant  les  assises  des  départemens 
auxquels  ils  appartenaient  soit  par  la  nais- 
sance, soit  au  moins  par  le  domicile.  Les 
femmes  étant  en  général  plus  sédentaires  que 
les  hommes  ,  le  nombre  de  celles  qui  ont  été 
jugées  hors  des  départemens  où  elles  étaient 
domiciliées  est  relativement  beaucoup  plus  ' 
faible  que  celui  des  hommes.  La -proportion 

ÎioW  ceux-ci  est  de  i3  sur  100,  et  de  7  seu- 
ement  pour  les  femmes. 

Parmi  les  accusés  dont  le  domicile  a  pu 
être  constaté,  4»i44  habitaient  des  commune» 
rurales  et  a,638  des  communes  urbaines. 
Celles-ci,  dont  la  population  est  à  celle  de 
tout  le  royaume  dans  le  rapport  de  ai  à  100^ 
ont  contribué  à  la  masse  totale  des  accusés 
dans  la  proportion  de  39  sur  xoo.  Il  est  même 
à  remarquer  que  dans  huit  départemens  les 
accusés  appartenaient  en  plus  grand  nombre 
aux  communes  urbaines  qu'aux  communes 
rurales.  Sur  xoo  accusés,  on  en  compte  5x  de 
cette  catégorie  dans  le  département  de  la 
Loire,  5a  dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  57  dans  le  département  des  Hau- 
tes-Pyrénées,  59  dans  le  département  du 
Yar,  65  dan»  le  département  de  la  Haute- 
Garonne,  74  dans  le  département  du  Rhôue, 
91   dans  le  département  des  Bouches  -  du- 
Rhône,  et  95  dans   le  département  de  la 
Seine.  On  s'explique  aisément  l'élévation  de 
ces  trofs  derniers  chiffres,  puisque  les  dépar- 
temens qui  les  donnent  ont  pour  che^lieux 
Lyon ,  Marseille  et  Paris. 

4,080  accusés  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire; 
206  x  possédaient  imparfaitement  ces  con- 
naissances ;  608  lisaient  et  écrivaient  bien  ; 
2o3  avaient  reçu  une  instruction  supérieure. 
D'où  il  résulte  qu'en  x834  comme  en  i833 , 
sur  100  accusés,  59  étaient  complètement 
illettrés.  La  proportion  des  accusés  illettrés 
était  de  60  sur  xoo  en  x83a  et  en  i83i,  de 
61  en  i83o  et  en  i8a9.    . 

Cette  proportion ,  du  reste,  varie  suivant 
l'âge  des  accusés,  et,  ce  qui  est  assez  remar- 
quable, elle  diminue  à  mesure  que  les  accu- 
sés avancent  en  âge  ;  ainsi,  tandis  que  pen- 
dant les  cinq  dernières  années  la  proportion 
des  illettrés ,  parmi  les  accusés  de  moins  de 
vingt-un  ans,  a  été,  terme  moyen, de  65  sur 
xoo,  elle  n'a  été  que  de  60  sur  100  pour  les 
accusés  de  vingt  à  quarante,  et  de  57  seule- 
ment pour  ceux  de  quarante  ans  et  plus. 

Pour  tirer  de  ces  chiffres  de  justes  induc- 
tions relativement  à  l'influence  du  défaut 


forcé»  à  fcroctoîtc  •  S7  ■'•■t 

Itf  iravMu  loreéi  à  tcau»*  ^f  à  b  1 

.      MlemfmammewÊ/mt.  La 

vans  forcés  â  te  «pi  a  été 

«00  foor  167  accMCf ,  et 

•cat  corrcdiotMicI  po«r  5o4«  Cette 

fâueM  étè^mn  appliquée,  grMC  an< 

taneet  attcaoafitr*,  â  924  acrict,  qui 

icat  anraieit  Hé  conrfa— et ,  gaaâ  Jaiédn» 

aioa,  1  aa  himnnttmfmt  et  i  à  la  " 

tioa  dviqoe. 

Parmi  let  condamno  à  nort,  i5  oat 
eséeuté»  (3o  TaTairot  été  en  i833ct4oeii 
i83i),  4  te  fOflt  laicidcs,  et  6oot  obtena  de 
la  déflBeoce  rojale  la  commiiiatioa  de  leur 
peine  ea  celle  de»  travanxjforcé»  à  perpétnité. 

Sur  100  accusé»,  94  ont  été  condamnés  à 
de»  peines  afflictives  et  ioÊunantes ,  36  â  des 
peines  conrectioonelles ,  et  40  ont  été  arqnit- 
téf.  Ce»  proportioDi  étaient  de  i4f  35  et  4< 
sur  roc,  en  f833;  de 27,  32  et  4 ^  en  i832; 
de  &8,  26  et  46  en  x83c.  La  moyenne  de 
Z825  à  i83c  a  été  de  38 ,  23  et  39. 

Comme  en   18  33,  le  nombre  moyen  des 
'  acquit' éf  a  été  dépassé  dans  41  départemens. 
Il  y  a  même  eu  plus  d'acquittés  que  de  con- 
damnés dans  les  départemens  dont  les  noms 
f  uitent  : 


propriétés  La  propoctioa  des 
S4  sv  les  100  parv'  ~ 

les 


La  diffiércBce  crt 
ODand  on  éiablil  la  companuon 
diverses  espèces  de  Cl  ioMS  prises 
Totre  Majesté  pourra  sVn 
tableau  suivant,  qui  Eutooanaître 
tiondes  acquittés,  parmi  les  accu 
mes  les  plus  graves  ou  les  plus  fréqur-  " 
diaqne  année,  en  remontant  jusqi   ' 
inclusivement. 

Il  faut  remarquer  que  la  vériti 
comparaison  proportiounelleest  d*ai 
grande  que  le  nombre  des  accusés»^ 
considérable.  Ainsi,  le  nombre  d^^ 
de  parricide  étant  du  maximum  d^ 
minimum  de  4 ,  la  conclusion  gém^ 
d'une  exactitude  infiniment  moins  rî^ 
que  dans  les  cas  de  vol,  où  le  maii^o' 
accusés  a  ^é  de  4*793  et  le  minî^' 
3,88a. 


% 
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TABLEAU   DBS  ACQUITTBIIENS ,  ïÊ 

:ir  PRHIART   £S   CHIFFRE    IQO   FOUR  RBFRSSBKTH   LE   HOMBRB  SIS  à^Ùtis» 


125. 

'9 
6 

» 

.6 
a 
o 


4 


I 
5 

o 

a 
o 


iSaG, 


2 

4 

0 

D 


64 
4a 
38 
54 
49 

5o 
36 

54 
3? 

73 
8a 

76 


3i 

45 
56 
3o 


i8a7. 


48 
45 
43 
65 
54 

44 
3a 
5a 
4o 
80 
89 

68 


39 
48 
44 
3o 


i8a8. 


40 

.54 

39 
60 

49 
54 
36 
58 

54 
67 

84 
54 


36 
45 
48 
3o 


il  y  a  eu  plus  d'acquittés 
le  parmi  les  hommes.  La 
iX'ci  n'est  que  de  3g  sur 
3st  de  43  pour  les  fem- 
rvé  aussi  son  influence 
léclaratioDS  du  jury.  Sur 
moins  de  vingt-cinq  ans, 
tés ,  et  4'i  parmi  les  ac- 
is  c'est  surtout  le  degré 
usés  qui  amène  une  dif- 
ie  résultat  des  poursui- 
des  acquittés  parmi  le» 
ient  ni  lire*ni  écrire  est 
'élève  à  43  cour  les  ac* 
t  écrivaient  imparfaite- 
es  accusés  qui  savaient 
,  et  enfin  à  63  pour  les- 
eçu  une  instruction  su- 
nière  proportion,  qui 
53  sur  100  en  i83a  et 
è  de  69  en  i83i,  est  re- 
qu'elle  était  en  i83o. 

:s  ont  statué  par  contu- 
lions  portées  contre  53o 
s  sont  très-remarquables 
Qtpour  i834  une  dimi- 
iers  sur  la  moyenne  des 
isés  jugés  annuellement 
set  compris  i8a6.Votre 
ins  ce  résultat  une  nou- 
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5o 
5o 

37 

7> 
53 

53 

40 

57 
57 

7a 

75 
60 


43 
Si 
69 
3o 


5o 

57 
40 
6a 

49 
58 

4i 
56 

44 
68 

73 
56 


45 
54 
73 
3a 


i83i. 

60 
45 
5i 
64 
6a 

61 

Si 

63 

66 

8a 

84 

76 


3a 
48 
66 
33 


i832. 


833. 


61 
5i 
38 
48 
49 

53 
38 

^9 
44 
65' 
86 

61 


40 
46 

41 
3i 


63 

47 
39 
47 
49 

47 

34 

.58 

39 
55 

66 

5a 


33 

53 
3i 


1834. 


3t 
53 

39 
71 
5p 

Si 

a; 
61 

4i 
63 

7« 
46 


33 

47 
34 
29 


Telle  preuve  du  zèle  (des  magistrçts  chargés 
de  la  police  judiciaire,  qui  ont  redoublé  d» 
soin  pour  mettre  promptement  sous  la  main 
de  la  Justice  les  individus  qu'ils  poursuivent  » 
afin  de  rapprocher  autant  que  possible  le  ja« 
gement  définitif  de  l'époque  ou  le  crime  a  été 
commis.  Autrement  la  juste  horreur  qa^ 
inspire  s'affaibliti  les  preuves  dépériss^t, 
et  trop  souvent,  les  coupables,  au  lieu  d'en- 
courir la   condamnation  qu'ils  méritaient, 
obtiennent  une  funeste  impunité.  Les  faits 
prouvent  l'exactitude  de  cette  observation. 
En  18 34,  comme  toujours,  les  accusés  qui, 
après  des  condamnations  antérieures  par  con- 
tumace,  ont  été  jugés  contradictoi['emetat, 
malgré  les   présomptions  graves  que  leur 
fuite  ajoutait  à  celles  qui  irésultaient  de  l'ac- 
cusation, oBt  été  acquittés  dans  la  propor- 
tion de  près  des  trois  cinquièmes  (56  sur  100}  ; 
ce  qu'il  faut  attribuer,  au  moins  en  grande 


définitif. 

Pour  terminer  l'analyse  des  travaux  des 
cours  d'assises,  je  n'ai  plus  qu*à  parler  des 
délits  de  la  presse  et  des  délfts  politiques , 
dont  la  connaissance  est  spécialement  attri- 
buée k  ces  cours. 

219  délits  de  ce  genre,  imputés  à  348  pré:* 

36 
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IMBltt  9  oiK  èlé  JtBWéf  en  f  flS4  !  c'wl  wn  dî- 
■lination  d»  187  affaim  tt  éc  ft4t  prévenus 
8urU% 

a47  prévalut  ont  été  acquittés;  oe  qui 
donne  k  proportien  de7t  Mf  fôo  :  elle éàôC 
^e  76  l'aimée  précédente.  Puwal  les  condam- 
nés» 99  oht  encouMi  Ta  péîne  de  remprison- 
nement  »  savoir  :  84  poiur  moins  d*nn  an ,  et 
x5  pour  un  an  et  plus.  L'amende  seule  a  été 
prononcée  contre  les  deux  autres,  qui  n'a- 
-^^aîent  été  déclarés  coupables  que  de  simples 
eris  séditieux. 

Les  délits  politiques  ont  été  plus  nombreux 
que  les  délits  de  la  presse.  Le  chiffre  est  de 
xac  pour  les  preoners,  et  de  98  pour  les  se- 
conds. Mais  la  répression  a  été  plus  forte  à 
l'égard  des  prévenus  de  délits  de  la  presse 
que  pour  ceux  auxquek  on  imputait  des  dé- 
lits politiques.  Parmi  ces  derniers,  on  compte 
79  acquittés  sur  un  chiffre  de  xoo  prévenus, 
et  60  seulement  pour  les  premiers. 

^ur  les  98  délits  de  la  presse,  74  étaient 
imputés  à  la  presse  périodique,  et  a4  i  d*au- 
Ires  publications.  La  proportion  des  acquittés, 
parmi  les  prévenus  des  délits  de  la  première 
classe,  a  été  de  55  sur  100,  et  de  7a  parmi 
les  autres.  Il  est  à  remarquer  que  sur  38  in- 
dividus traduits  devant  la  cour  d'assises  de  la 
Seine  sous  prévention  de  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  périodique,  la  seulement, 


et  par  eontéqnent  ■aias  dn  tien 
reconnus  non  coupables  par  le  jur 
que  cette  juroportion  s*élèva  i  pmi  J 
quand  le  calcul  porte  sur  la  totaliié  < 
ttnus  de  ée  mémo  genre  de  délit  ji|j 
les  différentes  cours  du  royauma 

La  rigoureuse  exaetîtude  dcfsni 
renseignemens  que  je  viens  à*»aàp^t 
concernent  les  affaires  portéei  émâ 
cours  d'assises  et  les  accusés  qui  i)rfeini 
impliqués,  est  garantie  tout  â  k  Imm 
rapports  que  BIM.  les  préodeunl 
B^adrcssent  à  la  fin  de  chaq8eiaiHio,d; 
ceux  qui  accompagnent  les  ooBfMiià 
par  MM.  les  procureurs  génàiUL  bl 
tréle  exercé  par  ces  magistrats  ssr  luM 
préparés  dans  les  differens  pirqnebàl 
ressort  est  encore  suivi  d'ua  bw^^H 
que  l'on  fait  au  ministère  de  h  )m 
procédures  criminelles,  au  saoiiu pm 
qui  sont  relatives  à  des  accusation  Jtdl 
ôipitaux.  A  Taide  de  tous  ces  mojaifl^ 
tigjEition  et  de  contrôle,  on  est  pM.f^ 
rendre  compte  des  motifii  apparem^^ 
sent  à  commettre  les  crimes  les  ppj 
et  i  évaluer  le  degré  d'infloenee  km 
de  ces  motifs.  Le  tableau  suivant  ai^' 
jet  d'indiquer  leur  force  relatiTe,Af^ 
calcul  de  proportion  fait  pourdnfli* 
à  partir  de  i8a6. 


lf«ffrt  aj^ipareM 

BB^BK 

, 

, 

' 

saeaa: 

■^ 

das  enmM. 

• 

d^empoUonnem^ 
d*aw«ttiii«t , 

i8a6. 

1827. 

i8a|. 

1829. 

i83o. 

i83i. 

i83a. 

i833. 

1834. 

! 

en   iMurfra 

0 

et  d  incendie. 

"^r 

'  QaînejTCDS^. 
Hîoci'eilea  dani 

0,40 

d,3o 

o,s9 

o,a6 

o.ag 

0, 3i 

0,34 

0, 5i 

♦.35 

1 

feircsbarets  et 

■ 

antres  lieox. 

reAcontreaior- 

laitM 

0ri8 

o,t8 

0,18 

0,18 

o,,3 

0,  Il 

0,  Il 

0,  i5 

0,17 

o,i3 

f 

Cupidité.  .  . 

0, 16 

0,  la 

0,11 

0,  la 

0,14 

Of  i3 

0.17 

0,16 

t 

Ditsemions  à»- 

i     mettiq'.*,  dia- 

cassions  d*in- 

L     tërêt  entre  pa* 

I     reiis 

0,09 

0,16 

0,17 

0,1a 

0,11 

0,11 

0,  ro 

0,1a 

0,11    •« 

1  AmoiiY  contra 

;     fié,  }a!bat!e , 

cliBnetibhtt^ , 

dëfcftMtihe.  .  « 

o,e8 

0,09 

•,08 

0,10 

0,09 

0,08 

0,07 

0,06 

0,07 

•i< 

:  AdoMre. .  .  < 

i»,*4 

o,o3 

•,o5 

0,06 

0,  o5 

0,06 

•,o4 

0,07 

o,oi 

•»« 

Motifs  dtv' qui 

ne  te  prësen- 

,     lent  pas  assez 

1      Èibitqellem* 

« 

• 

1     pour    former 

_  4 

1    dés  classes.  . 

Of05 

0,1a 

0,1a 

o,t€ 

0,18 

i»>8 

0,04 

o,ia 

o,i5 

•t* 

'       Totaux.  .  . 

100 

100 

100 

100 

100 

100 

MO 

100 

H 

0à 

unie  du  compte  contient  vki^t- 
ixclusivement  destinés  i  faire 
s  tous  leurs  détails,  les  affaires 
!S  définitivement  jugées  pat  les 
première  instance  et  par  les 
taux  d*appe1. 

le  ces  affoires  a  été  de  iso,io8 
,86a  individus  8*y  trouvaient 
ssuUe  de  ces  chiffres  que  laju- 
ctionnelle  a  jugé  1 3,945  afrai- 
irévenus  de  moins  qu*en  x833. 
ion  ne  porte  pas  sur  les  délits 
1  présentent ,  au  contraire*  une 
de  3,377.  Ce  sont  les  délits  fo- 
t  éprouvé  depuis  plusieurs  an* 
ction  successive  qu'il  importe 
Le  nombre  de  ces  délits ,  après 
9,383  en  1829,  de  93,219  en 
élevé  à  112,858  en  x83i,  s'est 
Qt  abaissé  à  93,842  en  i83a; 
)33,  enfin  à  65,859  ^^  i834. 
les  rapprochemens,  que  si  la 
ise  que  le  commerce  et  Findus- 
itie  à  la  suite  de  la  révolution 
.it  amené  un  accroissement  dé- 
le  nombre  des  délits  qui  por- 
ition  dans  les  forêts ,  ces  délits 
promptement  à  leur  nombre 
àisoQ  directe  du  rétablissement 
et  du  bien-être  général  qui  en 
]uence. 

lion  des  déljts  ordinaires  n'a 
r  tous  lés  délits  de  cette  classe; 
néme  ont  diminué.  Je  me  bor- 
es vols.  La  nouvelle  législation 
nt  attribué  aux  tribunaux  cor- 
connaissance-  de  quelques-uns 
tte  nature  qui  précédemment 
ar  les  cours  d'assises,  on  devait 
iccroissement  du  chiffre  total, 
lire,  a  suivi  une  progression 
n  i833  et  x834,  quoique  moins 
int  cette  dernière  année, 
révenus,  il  y  avait  36,859  ^^™' 
onne  pour  elles  la  proportion 
:  elle  était  de  23  en  i833,  de 
de  24  en  x83i. 

total  des  acquittés  a  été  de 
e  i5  sur  100.  Cette  proportion 
ins  les  délits  ordinaires,  et  elle 
îssous  de  7  dans  les  contraven- 

sur  les  douanes,  les  contribu- 
es, les  forêts  et  autres  matières 
ibie  chiffre  de  ce  dernier  rap- 
amment  expliqué  par  le  mode 
•cial  à  ces  affaires,  qui  sont  gé- 
jgées  sur  des  procès -verbaux 
qu'à  inscription  ,de  faux, 
délits  dont  la  preuve  se  fait  par 
Bsultat  des  poursuites  présente 
de  différence ,  selon  que  les  af- 
suivies  par  le  ministère  public 
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apmm  d'offiee,  on  pÊt  i«  «urtiès  dviles. 
Dtfns  le»  premimi,  on  ne  fixram  qite  ^4  ae- 
quittés  snr  too  prévenais,  méu  qu'il  y  en  a 
eu  47  dans  les  autres.  Un  pareil  contraste  fait 
ressortir  la  sage  réserve  que  les  magiitrale 
apportent  dana  l'exercice  de  l'action  pn* 
Diiquc. 

<46^x88  piévenns  nnt  été  oonéanmét ,  at^ 
voir: 

A  remprisonnemenl  d*aii  an  et  pins.  .      S,579 
A  l'emprisonnement  de  mofau  d*an  ait»    26,081 

A  rainende  seulement ii4,545 

A  la  snnreîlUnce  seulement 56 

A  démolir  des  censtm  étions  trop  rap« 
prochëes  désforétt »j 

Total  ....  i4i,i«i 

La  dorée  de  l'emprisoânement  a  été  : 

De  moins  de  6  jours  ponr S,i€f 

De  6  jours  à  un  mois  pour 9«ia2 

D'un  )t  six  mois  pour *  ,  ,  .  io«<li4 

De  6  mois  4  un  an  ponr 2,676 

D'un  an  poar, 1*484 

De  plus  d'un  an  et  de  moins  de  5  pour.    S,Mt 

De  5  ans  pour .  .  .  '  ^S/S 

De  plus  de  5  ans  et  de  moins  de  lo  ponr.      i«6 
De  10  ans  pour. |« 

Total.  .  .  .  52,56o 

6,004  juçemens  correctionnels,  concernant 
8,282  individus ,  ont  été  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel;  3,384  ont  été  confirma,  et  2,625 
réformés  en'  tout  ou  partie.  Par  suite  de  l'in- 
firmationdes  jugemens  de  première  instance, 
1,998  individus  ont  obtenu  soit  leur  com*^ 
plet  acquittement,  soit  au  moins  une  réduc- 
tion de  peine;  1,53 c,  au  contraire,  ont  été 
condamnés  seulement  sur  l'appel ,  ou  ont  en- 
couru des  condamnations  plui  sévèrea  que 
celles  qui  avaient  été  prononcées  coatre  eux 
par  les  premiers  juges. 

J'arrive  à  la  troisième  partie  du  compte, 
dans  laquelle  j'ai  réuni  tous  les  renieigne^ 
mens  recueillis  sur  les  récidives. 

Cette  partie  est  divisée  en  trois  sections 
principales.. 

La  première ,  composée  de  huit  tableaux , 
est  exclusivement  destinée  aux  accnsés  tra- 
duits, en  i834«  devant  les  cours  d'assises,  et 
qui  avaient  précédemment  encouru  une  ou 
plusieurs  condamnations. 

Des  tableaux  particuliers  indiquent  ponr 
tous  les  accusés  :  x<>  la  nature  et  le  nombre 
des  condamnations  antérieures;  2»  les  dépar- 
temens  où  ils  ont  été  jugés,  et  le  résultat  des 
nouvelles  poursuites  ;  ^  les  faits  qui  ont  mo- 
tivé leur  mise  en  jugement,  tant  la  première 
que  la  decnière  fois;  4°  leur  âge  aux  deux 
époques  ;,  5«  leur  degré  d'instruction . 

La  seconde  section  contient, €ans  huit  ta- 
bleaux, les  mèqies  renseignemens,  moins 
ceux  relatifs  &  Tinitraction ,  tffr  les  individus 

3G, 
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MM  it3o^  de»  difCfB  bacMi  et 
trakt ,  <■  ndMinat  le  Miribffe  Ma  te  libé. 
féi  ^  «pfvtôniçBt  à  cbacm  de  eei  cubli»- 
tCBOM  y  et  lewMibre  patid  de  ceaz  qn  foat 
Soabés  es  réddive,  ainn  qae  rcp«|«e plus 
•o  aoiof  rapprocbée  de  leur  sortie  de  priMm, 
k  bqodle  ils  sodt  dercBos  roèjct  des  Mm- 
TcQes  inTfstigatiens  de  la  justice.  Oa  tnmTe 
ciMore,  daas  ees  ntees  laÙrani,  le  iMotaiit 
approxinatif  de  la  masse  que  chaque  coo- 
dâmaè  a  rc^oe  an  moment  de  la  libératioo, 
son  degréd*imtnietioDy  les  faits  qni  ont  mo- 
tifé  les  dernières  poarsmlcs,  et  le  rcsaTtat 
de eas povrsoilcs.  Enfin  j*ai  rapproché,  dans 
cette  seetion ,  toutes  les  données  qoi  peuvent 
édatrcr  sur  la  i iloation  des  eondaauiés  lors- 
qu'ils sont  rentrés  dans  la  société  »  et  faire 
apprécier  les  effets  généraux  et  particuliers 
du  système  pénitentiaire  actud,  en  cgi  qui 
touche  la  conduite  ultérieure  des  individus 
qui  y  ont  été  soumis. 

Après  SToir  fait  connaître  à  Votre  Majesté 
la  destination  des  trois  sections  de  cette  par- 
tie du  compte  y  je  Tais  avoir  Thonneor  d'ap- 
peler son  attention  sur  les  principaux  rensei- 
gnemens  que  chacune  présente. 

Parmi  les  accusés  jugés  en  i834 ,  1,400 
avaient  subi  des  condamnations  antérieures. 
Ce  chiffre ,  qui  excède  de  8a  celui  de  Tannée 
précédente,  se  compose  de  1,270  hommes  et 
de  i3o  femmes;  ce  qui  établit  pour  celles-ci 
le  faible  rapport  de  9  sur  loo. 

924  de  ces  accusés,  ou  66  sur  100,  n'a- 
vaient été  condamnés  qu'une  fois  y  778  à  des 
peines  correctionnelles  et  146  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes.  Les  autres  avaient 
encouru  plusieurs  condamnations,  dont  le 
nombre  varie  de  2  à  xo. 

Six  accusés  en  récidive  ont  été  condamnés 
à  mort.  Ils  n'avaient  précédemment  subi  que 
des  condamnations  correctionnelles. 

La  proportion  des  acquittés,  qui  n'a  été 
que  de  20  sur  xoo,  tandis  qu'elle  s'élève  à 
40  pour  la  totalité  des  accusés,  prouve  la 
juste  sévérité  des  jurés  pour  les  individus 
déjà  repris  de  justice. 

216  accusés  en  récidive  étaient  poursuivis 
pour  crimes  contre  les  personnes.  La  propor- 
tion de  ces  accusés  n'e&t  donc  plus  que  de  x5 
sur  100,  après  avoir  été  de  x8  en  x833.  Elle 
était  de  17  en  i832,  et  de  x4  seulement  en 
i83x  et  i83o. 

La  pronortioiAles  accusés  qui  ne  savaient 
pas  mème^ire  continue,  comme  les  années 
précédentes,  à  être  ia  môme  (59  sur  100  ) 


(5 
atteint  vingt 
lors  de  leor  ptCBMcre  lante.  Cette  ( 
s'abaisse  an-dcsso«s  dsi  tiers  (3i 
ponr  les  libérés  dn  MëaK  âge  cm 
l'époqne  où  ils  aost  devenos  Tobjei 
veUes  poaraoitcs. 

CoauM  le  noahre  des  délits  exd 
coup  celai  des  crinies ,  le  nombre 
veaos  CB  réddive  est  bien  plus  fort  ( 
des  accQsés  qui  se  trouvent  dansli 
position. 

En  i834«  le  total  de  ces  préreo 
âevé  à  7,1 35.  Encore  doit-on  res 
qu*il  ne  s*agit  ici  que  des  préTeoos  di 
ordinaires ,  et  non  des  prévenus  Iw 
nombreux  poursuivis  pour  contnT 
aux  lois  fiscales.  Le  chiffre  si  éieré  d 
venus  en  récidive  est  d^autant  plos  afi 
que  beaucoup  d^entre  eux,  à  raison 
de  durée  des  peines  qu'ils  avaient  i 
ont  comparu  plusieurs  fois,  dans  Uk 
née  du  compte,  devant  les  tribunaio 

Sression..Afin  de  bien  établir  ce  p( 
e  mettre  les  magistrats  en  garde  co 
excès  dUndulgence  qui  a  des  suites 
traires  à  leurs  intentions,  j'ai  fait  dr 
nouveau  tableau  (le  cyii«) ,  dans  le< 
classé  les  prévenus  en  récidive  par 
ment ,  et  suivant  le  nombre  de  fois  < 
été  jugés  en  18  34. 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  peni 
année ,  parmi  tes  individus  qui  dé 
subi  des  condamnations,  597  ont 
deux  fois,  84  trois  fois ,  14  quatre  f* 
fois,  et  2  six  fois. 

Dans  le  nombre  total  des  préve 
cidive,  il  y  avait  i,4o5  femmes,  ou 

435  prévenus  avaient  précéden 
les  travaux  forcés,  342  la  réclusio 
des  peines  correctionnelles. 

La  condamnation  première  de 
été  motivée  par  des  vols  ;  et  ce  s 
des  vols  qui  ont  amené  les  nom 
suites,  dont  2,497  sont  devenus  ] 
l'année  du  compte. 

La  dernière  section  de  cette 
compte  n'est  plus  restreinte ,  comi 
premières ,  aux  individus  jugés  et 
comprend  tous  les  condamnés  qui 
bérés,  depuis  i83q,  de  chacun  de 
maisons  centrales,  et  indique  s 
d'année  en  année,  jusqu'à  la  fi 
ceux  qui  ont  été  mis  de  nouveau  e 

Les  renseigneroens  fournis  en 
pour  chaque  établissement  de  dél 
résumés  ^d'une  manière  générale 
bleau  suivant  : 
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par  ce  tableau  que  c'est  toujours 
e  qui  suit  celle  de  leur  sortie  de 
les  libérés  tombent  le  plus  en  ré- 
f  voit  aussi  que  le  nombre  des  li- 
les  nouvelles  fautes  sont  commises 
e  même  où  ils  ont  obtenu  leur  li- 
d'année  en  année  une  progression 
tout  il  y  aurait  lieu  de  s'alarmer, 
ivait  que  beaucoup  de  ces  libérés 
ursuivis  que  pour  s'être  soustraits 
lance  de  la  haute  police,  fait  qui 
efois  réprimé  que  par  mesure  ad- 
3,  et  qui ,  depuis  la  promulgation 
nal  modifié^  constitue  un  délit,  et 
conséquent  des  poursuites  judi- 
)ui  prouve  que  c'est  à  cette  cause 
tribuer,  au  moins  en  grande  par- 
entation  des  récidives,  c'est  que 
les  libérés  poursuivis  pour  infrac- 
ban  s'élève  en  raison  inverse  du 
lé  depuis  leur  mise  en  liberté. 

rmi  les  libérés  de  18 3o,  il  n'y  en 
poursuivis  pour  ce  genre  de  dé- 
'e  s'élève  à  5S  pour  les  libérés  de 
'  pour  les  libérés  de  x83a,  à  i5o 
>éré$  de  i833,  enfin  à  x4i  pour 
e  x834,  de  sorte  que  ces  derniers 
«ésenté,  dans  l'année  même  pen« 
le  ils  sont  sortis  des  bagnes  et 
i^ales ,  un  nombre  de  prévenus 
de  ban  presque  quadruple  de 
!té  fourni  par  les  libérés  de  i33o, 
inq  années  où  ils  ont  joui  de  leur 


Si  des  données  générales  on  descend  aux 
détails  particuliers,  onbouveaue,  parm^les 
libérés  de  i83o,  époque  de  libération  que  je 
choisis  parce  que  son  éloignement  offre  une 
base  plus  large  aux  calculs ,  les  bagnes  ont 
fourni  aux  récidives  un  contingent  propor- 
tionnellement moins  fort  que  les  maisons 
centrales.  Le  rapport  des  condamnés  libérés 
et  repris  est  de  14  sur  100  pour  les  premiers 
de  ces  établissemens ,  et  de  18  pour  les  au- 
tres. Le  bagne  de  Rochefort  n  a  eu  même 
que  7  récidives  sur  100  libérés  :  cette  pro- 
portion est  de  x5  pour  le  bagne  de  Toutln,  * 
et  de  17  pour  celui  de  Brest. 

Mais  la  différence  est  bien  plus  grande 

{larmi  les  diverses  maisons  centrales.  Sur  100 
ibérés  de  i83o,  le  nombre  de  cent  qui  ont 
récidivé  a  été,  jusqu'à  la  fin  de  i834,  pour 

Fon  tevrault  et  Monipellier  ....'...;..  1 2 

Embrun  et  Nimes ...,...."..  i5 

Cadillac  et  Eyssfes 14 

Clairvaux  et  Limoges .'  .  16 

Rennes '  f  ....■......'.  17 

Mont-Sainl'rMichel 18 

Ensisheim ,  Gaillon ,  Looz  et  Melnn 19 

Reanliea  et  Riom 30 

Haguenean .    a 

Clermont ^4 

Poîsiy 36 

Parmi  les  libérés  de  x8l3o  qui  ont  été 
poursuivis  dans  les  années  suivantes,  U  n'y 
en  avait  que  27  qui  n*àval«iit  reçu,  à  leur 


5M 
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sortie  de  i>rison^  aucun  pécule  provenaat  de 
UurlraTvl  pendant  leur  détention,  3o8  sa- 
Talent  au  moins  lire;  3^5  ont  été  poursuivis 
pour  yo\ê  qualifiés,  5ao  pour  toIs  simples, 

3^5  pour  vagabondages,  38  pour  infraction 
e  ban,  147  pour  autres  crimes  ou  délits; 
64  ont  été  acquittés,  93a  ont  encouru  des 
peines  affHctives  et  infamantes,  et  SSg  des 

Seines  correctionnelles.  Le  compte  fonmit 
e  seaibtables  renseignemens  sur  les  libérés 
de  x83i,  1832,  i833  et  i834. 

La  quatrième  partie  do  compte,  destinée 
i  reproduire  les  travaux  des  tribunaux  de 
simple  poUoe,  no  contient  que  deux  tableaux. 
L'un  f ait  «^nnaître  la  «nature  diverse  des 
nombreùaes  contraventions  qui  ont  été  pour- 
suivies ,  et  Tautre  les  départemens  où  elles 
ont  été  jugées.  De  plus  amples  développe- 
mens  seraient  peu  en  rapport  avec  une  juri- 
diction dont4*utilité  est  incontestable,  mais 
q[ue  le  législateur  a  entourée  de  formes  très- 
simples^  et  dont,  en  général ^  l'action  ne  se 
lait  sepur  que  dans  le  lieirmème  où  elle 
s'exerce. 

100,869  procès  ont  été  portés,  en  1834, 
devant  ces  tribunaux ,  savoir  :  93,725  à  la 
requête  du  ministère  public,  et  7,137  i  la 
requête  des  parties  civiles;  137,598  indivi^^ 
dus  se  trouvaient  inculpés  dans  ces  procès. 
En  comparant  ces  chiffres  avec  ceux  de  18  33, 
du  trouve  qnHl  y  a  eu,  en  i834,  une  diminu- 
tion de  i2,43o  procès  et  de  12,559  inculpés. 
Cette  diminution  porte  en  très-grande  partie 
sur  les  affaires  jugées  dans  le  département 
de  la  Seine,  dont  néanmoins  le  nombre  s'é- 
lève encore  au  septième  du  nombre  total. 

Parmi  les  inculpés,  il  y  en  a  eu  1,142  à 
l'égard  desquels  les  tribunaux  de  police  ont 
déclaré  leur  incompétence  ;  5,327  ont  été  con- 
damnés à  l'emprisonnement,  et  107,570  à 
l'Anende;  23,559  ont  été  acquittés,  ce  qui 
établit  pour  eux  le  rapport  de  17  sur  100, 
comme  en  i833;  il  n'avait  été  que  de  16  en 
i83a.' 

La  cinquième  partie  du  compte,  composée 
de  vingt  tableaux ,  reproduit  tout  ce  qui  se 
rattache  à  l'instruction  et  à  la  marche  des 
procédures  criminelles  et  correctionnelles. 
On  y  trouve  aussi  l'état  des  morts  acciden- 
telles ,  des  suicides  et  des  duels  portés  à  la 
connaissance  du  ministère  public ,  et  dont  il 
a  eu  à  vérifier  les  causes  et  les  circonstances  ; 
le  nombre  et  la  durée  des  sessions  des  cours 
d'assises;  la  composition  des  listes  de  jurés, 
et  autres  renseignemens  qui  ne  pouvaient 
être  placés  ailleurs. 

Cette  partie  du  compte  fait  connaître  le 
nombre  total  des  plaintes,  en  .indiquant 
celles  qui  sont  restées  sans  aucune  suite, 
celles  qui  se  sont  arrêtées  devant  les  cham- 
brai dn  conseil  et  derant  lés  chambres  d'ao- 
ensation,  et  celles  qui  ont  donné  lieu  à  la 


mise  en  jugement  des  indifidqi  c 
quels  elles  étaient  portées. 

En  i834,  le  ministère  public  a  ei 
per  de  1x4,168  pinintes  «  dénonc 
procès-verbaux;  45,743  ont  été  • 
quées  aux  juges  d^instruction;  39,4: 
portées  directement  devant  la  ji 
correctionnelle  sans  information  | 
2,948  ont  été  renvoyées  devant  d'£ 
torités  pour  cause  d'incompétencs 
détermination  n'avait  été  prise  sar  i 
3x  décembre  i835;  enfin  34,917  ont 
sées  au  parquet  par  des  motifs  qui  se 
qués  dans  le  cxxxn*  tableau. 

Le  nombre  total  des  affaires  co 
quées  aux  juges  d'instruction,  ou  qai 
restées  entre  leurs  mains  depuis  l'aDO 
cédente,  s'est  élevé  à  49,465.  Lesch 
du  conseil  ont  statué  sur  45,653  de 
f aires;  16,733  ont  été  terminées  pir 
donnances  de  non-lieu  ;  6,204  ont  k 
voyées  devant  les  chambres  d'accosil 
22,716  devant  d'autres  juridiction. 

Les  chambres  d'accusation  ont  rend 
arrêts  définitifs.  Dans  le  nombre  de 
rets,  661  ont  déclaré  la  préventioB 
santé  ou  mal  fondée,  et  5,533  oat  ( 
le  renvoi  aux  assises. 

Des  tableaux  spéciaux  font  co 
comme  pour  les  affaires  laissées  s 
par  le  ministère  public,  la  nature 
lière  de  toutes  celles  .dans  lesqi 
chambres  du  conseil  et  d'accusaûoi 
cesser  les  poursuites. 

La  marche  des  procédures,  sous 
de  la  célérité ,  n'a  pas  été  moins  sa 
que  les  années  précédentes. 

Les  chambres  du  conseil ,  sur  1 
nances,  en  ont  rendu  92  dans  les 
du  crime  ou  du  délit.  La  propor 
en  i833,  de  93;  .en  i832,  de  91 
de  93;  en  x83o,  de  90;  en  1829  4 
88  ;  en  1827,  de  84;'en  1826,  de  8 
de  81  sur  xoo.  Les  chambres  d'ace 
rendu  t)9  arrêts  sur  xoo  dans  le  i 

Le  nombre  proportionnel  des 
jugées  par  les  cours  d'assises,  c 
premiers  mois  du  crime ,  a  été  de 
Ce  nombre  s'est  élevé  887  pour  1 
4a  presse  et  les  délits  politiques 
vant  la  même  juridiction.  Enfin, 
pour  point  de  départ  l'arrestatioi 
ses,  on  trouve  que  92  sur  xoo  01 
dans  les  six  mois  du  jour  où  ils 
mis  sous  la  main  de  la  justice.  » 

La  juridiction  correctionnelle 
moins  active.  Sur  xoo  affaireil 
jugées  dans  les  trois  mois  des  dé 
tribunaux  de  première  instance , 
les  deux  mois  de  l'appel  par  les 
supérieurs.  Les  neuf  dixièmes  di 
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Ile  de  ce  teUaau  que',  parmi  lei  îim 
ui  ;  lont  porléi,  61  >ur  loo  ont  Hi 
loiDi  d'un  moii.  Il  riiulte  ■uni  i^uft 
s  des  préïenui  orrËtét  peadaal  l'in- 
1,  et  qui  ont  kit  renvoyé*  de*  ponr- 
«ou!  ou  acquiiUi,  diminua  lucM*- 
depuis  pliuiean  aaniai.  Il  iuit  de 
I  laii,  de  i7,iol  en  iS33,  et  Um 
i  qu'à  16,594  ea  18)4. 
ictioaiuirM  public*,  H*oir  :  <  pr^ 
uiirei  ou  adjoinu,  a  eommiiuim 
,  3  percepteura,  i  parde-port,  Gi 
ettieri  et  14  prépotb  des  douanei, 

ETcice  de  leura  foDctiam.  L'iuleri- 
conliauer  lespounuitït  a  ëtt  re- 
;gard  de  63,  el  71  oalitt  renvoyé* 
._-i  fj  p^  déciiioni  de» 


Sut  c 
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pcndanl  les  poursuiles ,  7  11c  sont  pas  «ncore 
jugéi,  47  ont  élé  reuvojss  du  paurtuilea  ou 
acquiltéi;  leaaulrcioatvlécoaiuiuaéi,  1  au^ 
travaui  tûreii,  9  à  l'emprisaoueiaeiit  et  lo 
à  l'amende  seulemeut. 

Les  listel  gËuèratcj  du  jury,  ileiqueUei  ont 
élë  extraites  les  listes  partielle!  de  serties 
pour  i834,  comprenaient  191,755  citojeni, 
et  par  nonséquent  4,S34  lUoius  que  l'auBéc 
précédente.  Du  nombre  total,  ij  faut  relrau- 
cbar  :  1°  776  électeurs  qui  [uni  double  «m- 

Sloi  par  suite  de  leur  inKription  simullanée 
aoi  le  déparlement  de  leur  domicile  poli- 
tique et  dans  celui  de  leur  rciidencei  i"  4,744 
électeurs  à^éidemoiai  de  trente  nus,  qui  ne 
pouiaieot  {lira  partie  du  jury  1  reaie  donc 
iS7,i35jurés,claisés  de  la  manière sulvame: 

Klectenr» iSf  ,)5S 

rsii*ti<iaaiifei,gBl>1Jc>»nimA  pat  le 
Bvi  k  du  Âucliees  gralnltes  ....         t/i 


¥fnM  le» 
iê  Ui0Ut  4m  ftrj,  t'A 

é^'d  ^*M  4«<^fr.  s€a«L  cb  i4jt3,  et  ie 
^,1  if.  4^  M«r.  tm  si'i^. 

iS,»^/  juréi  «0t  «té  «o«T«^pcs  fmmr  le 

«'«pitf  M*  «U^MMtré  a  U  ciUlioa;  9  oat  clé 

^/  fr.;  Unm  Im  aatr«i  ont  fa^  valoir  4ei  ex- 
«4M«$  «««  U  «apte  ïmâkfmt  et  qae  les  cmii 
«ut  awiifet* 

Il  )r  a  «u  )93  tcaMOos  d*tttâiCT»qai  oal 
duré  en  tovt  3.94)  joart,  et  pendant  1«- 
«|U«1U4  499)^9  ténoÎM  ont  été  eoteadnt  ;  ce 
i|«i  d^moe,  terne  moyen,  no  peu  pliw  de 
#«/  joun  et  préf  de  i a;  ténoia»  pour  cliaqne 
êtmurtf, 

in  n'ai  plu»  â  entretenir  Voire  MM\ti%k 
que  de  U  tixiéme  et  dernière  partie  da 
«'>ofn|;te ,  qui ,  daoi  quatre  tableaaz ,  fait  con- 
naître le*  travaux  de  la  cour  de  caitation  en 
matière  criminelle, 

lie  premier  de  rei  tableaux  préiente  let 
pourvoit  formés  dàtii  chaque  département, 
Mvee  mention  tant  des  parties  i|oi  ont  usé 
di)  cette  voie  de  recours  que  des  juridictions 
desquelles  émanaient  les  arrêts  ou  jugemens 
attaqués. 

Daos  le  second  tableau  se  trouvent  tous 
les  arrêts  rendus  par  la  cour  de  cassation  en 
f  fl'14  ;  Ils  sont  duiés  par  ordre  de  matières, 
aven  indication  de  leur  dispositif. 

ÏA  troisième  tableau  est  uniquement  des- 
tiné aux  arrêts  des  cours  d'assises  qui  ont  été 
annulés  :  il  fait  connaître  les  ressorts  où  ces 
arrêts  avalent  été  rendus ,  et  les  principaux 
motifs  de  l'annulation. 

Kniln  le  quatrième  tableau  indique  pour 
les  Individus  nue  les  arrêts  cassés  concer- 
naient Ir  résultat  des  décisions  soit  de  la 
cour  de  rassation ,  soit  di^s  cours  d'assises 
devant  lesquelles  ils  ont  «Sii^  renvoyés. 

Il  a  été  formé,  en  x83.t,  s,58o  pourvois, 


3ode 
devant  «se  aalre  coar  d'amscs ,  povyédf 
precédé  à  de  Mwvenox  débats,  et  ra  oai 
renvoi  on  avec  icnvoî  qû,  en  bubIcbMI h 
dédaratîoB  dn  jur,  avait  ponr  naiqne  «bjst 
l'application  de  la  peine. 

Par  suite  tant  des  dédaions  de  la  Gov  ds 
cassation  que  des  dédskiiis  des  oirars  d*as- 
sises  par  le  renvoi ,  ao  individus  prcccdca 
ment  eondanmés  ont  été  acquittés  ;  le  sort 
de  1 3  est  resté  le  même;  i  qui  avait  encouni 
la  peine  de  mort  n'a  plus  eu  f  subir  que  la 
travaux  forcés  â  perpétuité  ;  pour  x  autre  la 
détention  a  été  substituée  à  fa  déportation; 
2  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
n'ont  encouru  que  la  réclusion  ;  5  condam- 
nés aux  travaux  forcés  à  temps  ont  eu  leur 
peine  changée,  3  en  réclusion  et  a  eu  em- 
prisonnement ;  4  condamnés  à  la  réclusion 
n'ont  eu  à  subir  que  des  peines  correction- 
nelles. 

Le  sort  de  5  condamnés  a  été  aggravé  par 
leur  nouveau  jugement.  Pour  Tun  d'eux ,  U 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  a  été  rem- 

filacée  par  les  travaux  forcés  à  perpétuité; 
es  4  autres ,  qui  avaient  été  d'abord  acquit- 
tés ou  absous ,  ont  été ,  après  cassation  et 
renvoi,  condamnés  à  l'emprisonnement. 

J'ai  cherché  à  présenter  une  analyse  suc- 
cincte de  ce  compte,  qui  retrace,  dans  tons 
ses  détails  et  à  toutes  .ses  phases,  l'action  de 
la  justice  répressive.  Il  renferme,  en  outre, 
un  tableau  relatif  aux  lettres  de  réhabititt- 
tion  que  Votre  Majesté  a  daigné  accorder 


(i)  I.»  Ouur  dt  ctMàlion  a  tn  nuire  t\é  ul-      de   U   Msrliniqoe,  de    U   Gasdeloape,  de  U 
■(•  d«»  iH  pourvoit  an  nutUre  criminelle,  reU-      Goiane  et  d'Alger. 
Il  II  I  dti  afUirft  porléts  devant  tes  tribunaux 


it  Vànskée  x834.  Ce  tableau  est  placé 
ite  de  ceux  oui  concernent  les  crimes, 
ibilitation  n*etant  admise ,  d'après  nos 
u*en  faveur  des  condamnés  qui  ont 
les  peines  afflictives  ou  infamantes, 
le  des  peines  correctionnelles  laissent 

Er^  elles  des  incapacités  de  la  nature 
»  que  la  réhabilitation  a  pour  but 
er.  24  réhabilitations  ont  été  accordées 
(4  ;  le  nombre  ne  s*en  est  élevé  dans 
i  année  au-dessus  de  3z.  G^est  une 
I  pensée,  digne  de  rassemblée  consti- 
,  à  laquelle  appartiennent  tant   de 

conceptions,  que  celle  de  présenter 
ndamnés ,  après  un  temps  d*expiation 
treuve ,  la  perspective  de  leur  rétablis- 
t  dans  tous  les.  avantages  de  la  vie  ci- 
omme  la  récompense  et  le  témoignage 
it  de  leur  régénération  morale.  Mais 
nstitution  ne  produira  tous  ses  fruits 
leviendra  féconde  en  applications  utiles 
rsqu'elle  sera  le  couronnement  d*un 
e  piénitentiaire  établi  sur  les  meilleures 
3t  parfaitement  lié  dans  toutes  ses  par* 
1  solution  de  ce  problème  si  important 
la  société  est  aujourd'hui  le  but  de  < 
mp  de  nobles  efforts.  L*adminbtration 
jstice  s'honorera  d*y  concourir,  et  de 
)uer  à  hâter  l'accomplissement  d'un 

cher  à  tous  les  amis  de  l'humanité. 

ois  avec  le  phis  profond  respect.  Sire, 
Ire  Majesté  le  très-humble  et  très- 
int  serviteur, 

garde-'det'teeaux ,  ministre  secrétaire 
dPEtai  de  la  justice  et  des  cultes^ 

P.  Sauzet. 


BifBRE  i836.  — Rapport  sur  radminltlra- 
de  la  ÎQslice  civile  et  commerciale  poar 
lëe  i834  (Mon.  do  12  décembre.  > 

»jr.  le  rapport  poar  l'année  i833,  da 
roBRK  i835 ,  t.  35 ,  p.  5o5. 

,  l'administration ,  en  France ,  trouve 
icipale  puissance  dans  son  unité.  Puis- 
direction  et  le  contrôle  de  tous  les 
'une  même  nature  parlent  d'un  point 
m  et  viennent  y  aboutir,  cette  loi  d'un 
nement  de  centralisation  a  fourni  le 
de  rassembler  des  docnmens  aupara- 
isséminés,  comme  l'étaient  la  vie  et  la 
e  restât.  La  législation  a  d'ailleurs  se- 
cette  impulsion  naturelle.  Pour  ne  par- 
3  de  la  justice  civile,  les  lois  et  régle- 
»Dt  fait  revivre  de  l'ancien  usage  des 
riales  ce  qui  en  était  le  plus  incontesta- 
it  utile ,  la  nécessité  d'un  compte  an- 
nent  présenté  aux  cours  souveraines , 
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sur  la  manière  dont  la  justice  a  été  rendue 
dans  leur  ressort.  En  même  temps,  les  pro- 
cureurs-généraux ont  reçu  Tordre  de  se  faire 
adresser,  et  de  transmettre  à  leur  tour ,  Xo^e 
les  six  mois,  des  états  indiquant  la  situation 
matérielle,  et  comme  le  bilan  de  chaque  tri- 
bunal (f  ). 

La  publicité  que  votre  Gouvernement  a 
donnée  à  la  statistique  civile  a  augmenté  l'im- 
portance de  ces  documens,  et  les  a  fait  mieux 
comprendre. 

Déjà  le  compte  de  la  justice  criminelle  , 
pour  l'année  1 8  34 ,  a  pu  être  présenté  a  Vo- 
tre Majesté.  Publiée  depuis  un  plus  petit 
nombre  d'années,  soumise  encore  à  plus  d'.es- 
sais,  embarrassée  peut-être  par  plus  de  diffi- 
cultés, la  statistique  des  affaires  civiles  et 
commerciales  ne  suit  ordinairement  la  pre- 
mière qu'à  quelque  distance.  G'est  ce  second 
travail.  Sire,  que  je  viens  vous  soumettre  ;  il 
embrasse  le  même  espace  de  temps. 

Avant  d'en  présenter  l'analyse,  qu'il  me 
soit  permis  de  marquer.  le  but  que  ce  docu- 
ment doit  chercher  à  atteindre,  et  de  faire 
connais  les  améliorations  progressives  qu*il 
a  obtenues. 

La  statistique  civile ,  moins  féconde  peut- 
être  en  aperçus  moratix  que  le  compte  rendu 
des  délits  et  de  leur  répression ,  n'est  pas  ce- 
pendant, à  beaucoup  près,  dépourvue  d'in- 
térêt, même  sous  ce  rapport.  S'il  est  vrai 
qu'un  grand  nombre  de  procès  civils  soit  la 
conséquence  d'erreurs  sur  le  droit  ou  sur  le 
sens  des  conventions ,  n'est-il  pas  intéressant 
de  rechercher  quel  rapport  peut  exister  entre 
le  degré  d'instruction  des  populations  et  la 
fréquence  des  débats  entre  particuliers?  Une 

{>lus  grande  division  des  propriétés  multiplie 
es  rapports  et  les  points  de  collision  entre  les 
bornages.  On  est  encore  porté  à  se  demander 
quelle  est  l'influence  de  cette  cause  sur  le 
nombre  des  discussions  d'intérêt  privé,  et  si, 
dans  les  pays  de  petite  culture,  il  s'en  agite 
plus  que  là  od  le  principe  de  l'égalité  des  par- 
tages a  produit  de  moindres  effets  ?  Si  plus 
les  hommes  reçoivent  do  climat  dans  lequel 
ils  vivent  des  imjiressions  soudaines  et  pas- 
sionnées ,  plus  ils  doivent  être  disposés  à  dé- 
fendre, par  amour-propre,  des  discussions 
commencées  avec  irréflexion,  l'esprit  n'est-il 
pas  porté  à  reconnaître  aussi  quelle  peut 
être,  d'après  les  faits,  la  justesse  de  cette 
induction  ? 

Cependant,  sur  ces  dfVers  points,  il  faut 
convenir  que  les  documens  recueillis  n'ont 
encore  fourni  que  des  lumières  douteuses, 
quand  ils  n'ont  pas  donné  des  démentis  aux 
plus  plausibles  présomptions.  Le  nombre  des 
procès  semble  dépendre  plus  de  certaines 
habitudes,  de  certaines  directions,  dès  loog- 


irt.  80  da  décret  du  3o  mari  1808 ,  et  8  de  la  loi  da  ao  avril  1810. 
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teaips  fuiviei ,  que  de  toute  autre  eaufe  mo- 
rale. Il  est  des  populations  trcs-nombreuseï 
et  très-acglomérées,  comme  celles  des  dépar- 
temens  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou,  qui  sou- 
tiennent peu  de  discussions  civiles;  tandis 
qu'ailleurs  des  départemens  pauvres  et  d'une 
moindre  population ,  comme  ceux  dont  les 
Cévennes  couvrent  la  surface,  fournissent  à 
leurs  tribunaux  des  occupations  c^ui  excèdent 
les  forces  de  la  plus  louable  activité.  La  divi- 
sion des  propriétés  marche  sans  cesse,  et  le 
nombre  des  contestations  ne  suit  pas ,  heu- 
reusement, cette  progression.  Certains  pays 
où  l'instruction  est  plus  répandue  fournissent 
au-delà  de  leur  part  proportionnelle  aux  ta- 
bleaux statistiques;  dans  d'autres  contrées, 
au  contraire,  on  plaide  infiniment  moins, 
quoique  la  masse  de   leurs   habitans  soit 
moins  éclairée.  Enfin ,  s'il  est  naturel  de  pen- 
ser que  la  vivacité  des  habitans  du  midi  en- 
Î;endre  de  nombreuses  contestations  privées, 
a  nature  plus  calme  des  habitans  du  centre, 
de  l'est  et  du  couchantj  de  la  France ,  ne  les 
dispense  pas  d'offrir  le  funeste  exemple  de 
discussions  dont  la  fréquence  se  soutient 
dans  une  proportion  au  moins  égale. 

Mais ,  si  certaines  inductions  qui  naissent 
de  cette  statistique  n'ont  point  acquis  encore 
un  degré  suffisant  de  certitude,  le  législateur 
et  Tadministration  peuvent  dès  à  présent  y 
rencontrer  les  enseignemeni  les  plus  utiles. 

lïotre  organisation  judiciaire  a  été  combi- 
née en  x8oo  et  18 10  d  après  un  seul  élément, 
la  population.  Les  tableaux  des  occupations 
de  chaque  corps  judiciaire  ont  démontré  que, 
juste  pour  certaines  contrées,  cette  conjec- 
ture fut  trompeuse  pour  un  plus  grand  nom- 
bre, quoique  dans  des  proportions  différen- 
tes. Des  modifications  dans  la  répartition 
actuelle  du  nombre  des  magistrats  entre  les 
divers  tribunaux  ont  été  proposées  en  consé* 
quence  de  ces  éclaircissemens;  la  reproduc- 
tion constante  des  mêmes  faits  pendant  toutes 
les  années  sur  lesquelles  l'observation  a  porté 
permet  aujourd'hui  d'apprécier  avec  plus  de 
justesse  la  mesure  exacte  des  occupations  de 
chaaue  siège.  La  statistique  civile  n'eût-elle 
rendu  que  ce  service,  ce  serait  déjà  une  suf- 
fisante compensation  des  travaux  qu'elle  im- 
pose, et  uue  cause  de  remerciment  envers 
tous  ceux  dont  la  coopération  en  prépare, 
sur  les  divers  points  dir  royaume,  les  utiles 
élémens.  * 

Ce  compte  rendu  peut  devenir  d'un  plus 
ad  secours  encore  pour  les  progrès  de  la 
~  ition.  Jusqu'à  ce  jour,  lorsque  des  ré- 
sont réclamées,  le  besoin  ne  s'en  ré- 
par  un  sentiment  général  qui  man- 
précision ,  ]>arce  que  la  connaissance 
•  ne  résulte  que  de  l'appréciation  des 
els.  Le  législateur  peut  craindre  que 
▼ation^  qu'il  propose,  en  satisfaisant 


quelques  intéréCf,  n'en  froiiM  on  phu  gmi 
nombre  :  de  là  le  doute ,  le  tAlonaemeat,  \m 
demi-mesures;  l'autorité  de  la  loi  existailt 
s'en  trouve  ébranlée,  et  il  demeure  eneon 
incertain  si  une  loi  nouTelle,  en  k  rcHfla* 
çant,  ne  deviendra  pas  Tobjet  de  cntioM 
non  moins  fondées.  Combien  les  bonnes  uii 
ga|;neraient  en  force  morale,  combien  le  t» 
vail  du  législateur  acquerrait  plus  de  sânii 
et  de  crédit,  s'il  existait  un  moyen  d'aporè- 
cier,  non  dans  leurs  détails ,  mais  dans  m 
ensemble ,  les  effets  d'une  loi ,  de  la  voir  ci 
quelque  sorte  en  action  9  et  d'en  erahri— 
d'un  coup-d'œil  tous  les  r^ultats? 

Pour  que  ces  tableaux  atteignent  eetled» 
tination,  il  est  indispensable  que  leurs  dût' 
fres  soient  présentés  sous  une  combiotiM 
particulière,  celle  de  la  nature  des  êSûml 
Cette  indication  est  facile  pour  les  matièNi 
criminelles,  parce  que,  moins  compliqiii 
que  dans  les  affaires  civiles,  les  débab  if 
classent  dans  leurs  circonstances  priutipJi 
et  même  accessoires ,  d'après  la  loi  péaaiifi 
doit  être  appliquée.  Tout  pourvoi  en  oêêp 
tion  est  nécessairement  basé  sur  une  nàf 
tion  de  loi  :  ici  encore  le  classement,  ^ 
que  moins  facile,  ne  saurait  prèMBlcrée 
graves  difficultés.  Aussi  la  statistique  oiai- 
nelle  répond  dès  long-temps ,  sous  œ  np 
port,  à  l'attente  publique;  et,  quant  ainr 
faires  civiles  soumises  à  la  Cour  de  eaniliWi 
le  compte  indique,  depuis  l'année  denàèi^ 
à  combien  d'arrêts  ont  donné  lieu  chaenidii 
titres  de  nos  Codes  civil,  de  procédure,  de 
commerce  et  forestier,  ainsi  que  d'autres  lois 
civiles  générales.  Mais,  pour  les  juridictions 
ordinaires,  une  opération  analogue  rencontre 
de  plus  grands  obstacles,  parce  que  les  ds* 
eussions  s'y  présentent  bien  plus  Tariéei  qsi 
devant  la  Cour  de  cassation,  quand  c'est  iff 
le  droit  que  l'on  plaide ,  et  surtout  pvte 
qu'une  inhnité  de  questions  s'y  agitent,  dus 
lesquelles  le  droit  étant  convenu,  c'est  le  bit 
seul,  c'est  sa  recherche,  qui  divisent  lespa^ 
ties  et  qui  appellent  l'attention  du  juge. 

Le  résultat  cependant  est  si  désirable,  qM 
je  compte  sur  le  zèle  des  magistrats  poir 
réussir  à  l'atteindre. 

Le  compte  rendu  des  affaires  civiles,  qù 
sera  publié  cette  année  pour  la  quatnèâo 
fois,  a  marché  dans  une  progression  que  je 
dois  constater. 

Le  premier  essai,  qui  parut  en  x83i,el 
qui  comprit  les  dix  années  écoulées  de  i8>o 
à  x83o ,  eut  pour  base  des  documens  ricocil« 
lis  dans  un  intérêt  purement  administnlifi 
sur  lesquels  le  Gouvernement  de  Votre  li'' 
jesté  s'empressa,  tout  incomplets  qu'ib  i^ 
sent,  d'appeler  le  jour  de  la  publicité. 

La  statistique  civile  pour  x83x,  imprimée 
en  i833,  comprit  le  tableau  sommaure  de< 
travaui  aceomplis  par  ks  tnlMMMB  de  et*- 


I' 


'■■■ 
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I  qui  mandait  à  la  première  publica- 

r  les  années  i83a  et  z833,  Tannée  ju- 
e  a  été  mbe  en  rapport  ayec  Tannée 
Désormais  les  documeos  publiés  corn- 
ât au  X*'  janyier  et  finissent  au  3i  dé- 
e.  Ainsi  la  facilité  des  rapprochemens 
comparaisons  entre  les  divers  traviÉx 
:u€s,  qui  sont  tous  combinés  d*aprèa 
Ire  de  temps,  a  été  rendue  commune 
tatistique  civile.  En  même  temps  de* 
aux  développemens  ont  été  ajoutés  au 
e  rendu  des  affaires  commerciales  :  le 
•e  des  ordres  et  contributions  auprès 
que  siège  a  été  marqué ,  et  le  premier 
le  classification  par  nature  d  affaires 
lit ,  ed  ce  qui  concerne  la  Cour  de  cas- 
» 

»mpte  rendu  pour  x834  complète,  par 
locumens  importans ,  le  tableau  des  ' 
ss  civiles  dans  tout  le  royaume.  Ce  sont 
ta  des  travaux  accomplis  par  les  juges» 
CD,  considérés  comme  juges  civiU  et 
iateurs,  et  par  la  juridiction  det  piru» 
mes, 

'aut  qu'à  Tavenir  la  statistique  civile 
gagner  sans  jamais  perdre.  Le  minis- 
e  la  justice  est  en  mesure  de  ne  négli- 
icnne  des  améliorations  déjà  obtenues, 
tra  tous  ses  soins  à  réaliser  celles  qui 
Ht  être  encore  espérées. 

is  l'analyse  que  j'ai  à  présenter  à  Votre 
té,  c'est  sur  les  parties  nouvelles  de  la 
ique  civile  que  j  appellerai  d'abord  son 
ion. 

justice  de  paix  compte  aujourd'hui  en 
e  ouarante-six  ans  d'existence.  Gomme 
•T  Je  Oissation,  qui  est  placée  au  som* 
e  la  hiérarchie  judiciaire,  cette  institu- 
qui  en  occupe  les  premiers  degrés,  s'est 
enué  à  travers  nos  commotions  civiles, 
semblable,  pour  les  attributions  princir 
,  à  ce  qu'elle  fut  dans  son  principe, 
t  à  son  organisation,  la  loi  du  8  pluviôse 
ordonna  de  réduire  le  nombre,  d'abord 
multiplié,  des  juges-de-paix;  celle  du 
ntose  suivant  supprima  les  assesseurs, 
es  suppléans ,  ordonna  au  juge  de  pro- 
iT  seul  ;  elle  accrut  ainsi  son  pouvoir  et 
ponsabilité. 

existe  dans  le  royaume,  en  ce  moment  « 
juges-de-paix.  Des  traitemens  de  800 
jo  fr.,  qui  ne  s'élèvent  dans  les  grandes 
qu'à  1,900  fr.,  et  à  Paris  seulement  à 
•  fr.,  ainsi  que  quelques  vacations  qui 
de  l'importance  que  dans  un  très-petit 
•re  de  cantons ,  constituent  toute  la  ré- 
lîon  pécuniaire  de  ces  fonctionnaires. 

s(|ue  la  statistique  civile  indique,  pour 
mère  fois,  le  nombre  et  le  mouvement 
fnrei  devaat  les  juges^e-paix ,  quelque 
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défiance  doit  sans  doute  être  conçue  snr 
l'exactitude  des  chiffres  destinés  à  en  offrir 
le  tableau.  La  comparaison  seule  des  résultats 
donnés  par  l'observation  de  plusieurs  années 
•  pourrait  rassurer  complètement.  GependanI 
rien  n'a  été  oublié  dans  les  instructions  traaiv 
mises  aux  parquets,  afin  que  ce  premier  eir 
sai  se  rapprochât,  autant  que  possible ,  de  la 
vérité;  et  le  ministère  de  la  justice  a  veillé  à 
la  rectification  de  toutes  les  inexactitude 
que  son  examen  lui  a  fait  découvrir. 

Trois  classifications  importantes  ont  ét^ 
observées  :  la  première  fait  connaître  le  nom^ 
bre  des  affaires  soumises  à  la  décision  d«i 
juges-de-paix  ; 

La  seconde  indique  les  affaires  qui  leur 
ont  été  déférées  en  qualité  de  concihateura.; 

La  troisième  fait  mention  des  appels  dé* 
clarés  contre  les  jugemens  des  tribunaux  de 
paix,  ainsi  que  du  résultat  de  ces  appela. 
Cette  dernière  partie  rentrant  dans  les  tra* 
vaux  des  tribunaux  de  première  instance ,  je 
ne  ferai,  en  ce  moment,  d'observations  que 
sur  les  deux  premières. 

Considérées  dans  leur  ensemble,  les  af« 
faires  portées  au  jugement  des  tribunaux  de 
paix,  en  i834,  présentent  lua  ehiftre  élevé, 
celui  de  491,797  affaisef. 

Il  n'a  été  inscrit,  dans  le  cours  de  la  mén^e 
année,  aux  rôles  des  tribunaux  de  première 
instance',  que  ia4,320  affaires  civiles,  et  le 
chiffre  de  toutes  les  affaires  commerciales  n'a 
été  que  de  io4t5a6.  Celui  des  causes  sou« 
mises  aux  juges-de-paix  est  plus  que  double 
de  ces  deux  chiffres  réunis.  Ge  lésuHat  dé- 
montrerait à  lui  seul  toute  l'utilité  d'une 
institution  qui,  pour  ks  différends  les  moins 
importans,  rapproche  le  juge  du  justiciable, 
résdise,  quant  à  la^célérilé  de  la  décision  et 
l'économie  des  frais,  la  vieille  maxime  :  à  peu 
de  chose  peu  de  p laid  ^  et  débarrasse  les  juri- 
dictions plus  élevées  d'une  masse  de  epntes* 
tations  qui,  pour  le  ^us  grand,  nombre,  ren- 
draient à  peu  près  impossible  le  devoir  de 
faire  prompte  justice. 

A -mesure  que  les  intérêts  s'amoindrissent, 
ils  touchent  à  plus  d'individus,  et  multiplient 
les  contestations  sur  un  plus  grand  nombre 
de  points.  Des  débats  plus  fréquens- doivent 
donc  exister  devant  les  juges-de-paix  qu'au- 
près des  tribunaux  de.première  instance ,  eC 
c'est  ce  que  vient  eoafirmer  le  témoignage 
des  faits. 

Le  rapport  du  chiffre  total  des  afifaires  sou- 
mises au  jugement  des  tribunaux  de  paix, 
avee  la  population  et  la  superficie  du  royaume, 
qui  compte  3a,569,aa3  habitans  et  5a,768,dax 
heotares,  établit  qu'il  y  a  une  affaire  de  ce 
genre  sur  66  habiians  el  sur  107  heetares. 

Cette  corrélation  varie,  daaa  flhMue  res- 
sort de  eour  royale ,  de  ta  manière  suivante  : 
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BasUa,  i  aflaire 

cor i( 

Toalonse io 

GreMble 44 

Limoges 47 

Ljom So 

Paa 5a 

Riom 5a 

Dijoa 56 

Nimei 56 

Bfoaip«llier. ...  51 

Bourges 65 

Colmar 63 

Besançon 67 

Poîlîeri 67 

Orlëaos 69 

Aix 71 

Nancy 73 

Paris 75 

Mets 76 

Roaen 81 

Bordeaux S7 

Caen 95 

Amiens io5 

Angers m 

Rennes ia3 

Doaai 197 
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Colaur,  I  af- 
faire snr  .  . 

Lyon 

Aie» 

Toalonse  .  .  . 


Limoges. 
Rooen.  . 
Grenoble 
Rion  .  . 
Paris.  .  . 


57 
5t 

6a 

«4 

(9 
•4 

86 

95 

99 

IVimes 104 

IIO 

lia 
ii3 
ii5 
117 
118 
i3o 
i3i 
141 


Caen. 

Mete.  .  .  . 
Besançon  . 
Dijon  .  .  . 

Pan 

Nancy.  .  . 
Montpellier 
Poitiers  .  . 
Amiens  .  . 
Dooai 146 


Bordeaux  . 
Orléans  .  . 
Angers.  .  . 
Rennes  .  . 
Aix  .... 
Bourges .  . 


■  55 
i58 
161 

16a 

i64 
170 


D*aprèt  ce  Ublean»  le  rapport  do  nombre 
des  affaires  i  la  population  est ,  dans  treize 
ressorts ,  plus  élevé  que  celoi  qui  résulte  des 
chiffres  généraux;  if  en  est  de  même  pour 
onze  ressorts  seulement,  quant  au  rapport 
du  nombre  des  affaires  à  retendue  superfi- 
cielle. 

La  loi  indique  deux  moyens  par  lesquels 
les  juges-de-paix  sont  investis  du  droit  de 
proaoncer  sur  les  contestations  privées  :  la 
citation  directe  et  la  comparution  volontaire. 
Le  premier  mode  n'est  Vindice  certain  que 
de  la  confiance  d*une  seule  partie  :  la  seconde 
révèle  la  confiance  de  Tune  et  de  l'autre.  Il 
est  la  preuve  du  bon  esprit  de  ceux  que  Tin- 
lérét  divise,  et  un  hommage  rendu  au  magis- 
trat, qui  honore  l'institution  elle-même.  Il 
était  donc  utile  de  connaître  combien  chacun 
de  ces  deux  modes  concourait  à  former  le 
chiffre  total.  L'épreuve  a  donné  410,844  af- 
faires introduites  par  citation,  et  80,953  par 
Tacceptation  spontanée  du  juge  de  la  part  des 
deux  parties,  comme  arbitre  du  différend. 
Ainsi  le  second  chiffre  est  au  premier  à  peu 
près  dans  le  rapport  de  x  à  6. 

Il  est  permis  de  voir,  dans  l'élévation  de 
cette  proportion ,  l'une  des  meilleures  preu- 
ves de  l'iofluence  qu'exerce  cette  magistra- 
ture paternelle,  pour  imposer  aux  passions 
et  concilier  les  intérêts.  Afin  de  rendre  cet 
indice  plus  significatif  encore,  il  serait  essen- 
tiel de  constater  quel  est  le  nombre  des  cas 
?  lesquels  la  juridiction  du  juge  a  été  vo- 
irement  prorogée,  en  exécution  de  l'ar- 
7  du  Code  de  procédure  civile.  Dans  ces 


çjrrwiftanget,  en  effet,  U  eompmlîoiK 
doit  rien  i  h  eontrainte.  Os  mt  pent  ■ém 
sapposer  que  le  défendeur  ait  cédé  à  la  » 
naoe  d*one  dtatioo  dont  il  pouvait  ne  tev 
aocnn  compte.  Cest  donc  là  on  novveu  dé- 
veloppement snr  lequel,  i  Favcnir,  poa- 
raient  être  rédaméi  d^atilei  leascignenai. 

«Cependant  le  nombre  des  comparitei 
volontaires  est  loin  d*of  frir  nne  prepoitini 
dans  tons  les  ressorts,  à  pen  près  é^ ine 
eeini  des  cilations  directes.  An  contrure,  il 
existe  à  ce  sojet  des  différences  frappaita: 
ainsi  on  ne  compte  dans  le  ressort  aAmm 
que  706  comparutions  Tolontaircs,  csM 
1 3,1 33  citations;  dans  celui  de  Bcsa^n, 
397, contre  x3,3oo;  dans  celni  de  Caen,7il^ 
contre  1 5,338  ;  dans  celai  de  Colmar,  Ui, 
contre  1 4,43a;  dans  celoi  d*OrléaM,  «tS^ 
contre  11,764;  enfin  dans  celoi  deSsicii 
on  trouve  13,67 1  citations ,  ef  seoloMit  m 
comparutions  volontaires.  A  Agcn,  UaÊ§H, 
Lyon ,  Toulouse ,  les  proportions  sont  MM- 
fait  changées  :  le  nombrà  des  compante 
spontanées  égale,  dans  le  premier  nwtt 
celui  des  assignations;  il  équivant  aaxte 
tiers  dans  cdui  de  Toolonse  ;  il  dépair  h 
moitié  i  limoges  et  le  quart  à  Lyon. 

S'il  n'existe  pas  d'erreur  dans  ces  pn- 
mières  indications ,  on  peut  en  oondint<|M| 
partout  entourée  de  respect,  Ilnstitotioa  ds 
juçes-de-paix  a  pénétre  davantage  co  es* 
tains  ressorts  qu*en  d'autres  dans  la  coofiaacs 
des  populations;  qu'elle  s'y  est  mieux  iden- 
tifiée aux  mœurs.  Le  temps ,  Tascendaiit  da 
magistrats  et  de  leurs  vertus ,  le  progrès  da 
lumières ,  une  meilleure  intelligence  des  in- 
térêts, ces  observations  même,  peut-être, 
pourront  concourir  à  donner  partout  plus  de 
puissance  à  une  habitude  déjà  si  heureuse- 
ment contractée  dans  une  grande  partie  de 
la  France. 

En  comparant  par  ressort  le  nombre  des 
affaires  portées  devant  les  tribunaux  de  paii 
et  devant  les  tribunaux  de  première  instuice, 
on  voit  que  le  mouvement  des  unes  ne  sait 
pas  toujours  le  mouvement  des  autres. 

Ainsi  le  ressort  de  la  cour  de  BasUa  est  le 
moindre  de  tous  en  superficie  comme  es 
population;  aussi  figure-t-il  le  dernier,  et  à 
une  grande  distance  des  autres,  qoaatii 
nombre  des  affaires  civiles  inscrites  au  rôle 
des  tribunaux  de  première  instance.  Il  eo  est 
autrement  quant  aux  affaires  déférées  aux 
juges-de-paix.  Il  a  été  porté  devant  la  cour 
de  la  Ck>rse ,  divisée  en  soixante-un  caotoos r 
ia,6i8  causes  en  x  8  34,  c'est-à-dire  un  npa- 
bre  plus  considérable  que  devant  les  tribu- 
naux de  paix  des  six  antres  ressorts  de  coan 
royales,  ceux  de  Douai,  Metz,  Angers,  Aix, 
Orléans  et  Bourges.  Cette  différence  trouve 
une  explication  plausible  dans  la  richesse  de 
CCS  ressorts  comparativement  à  l'état  de  la 
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.  Plas  an  pays  est  pauvre,  pins  un  in- 
modique  en  apparence  acquiert  d'im« 
Qce.  Des  contestations  s'y  élèvent  sur 
ijets  qui  ailleurs  n'éveilleraient  aucune 
ision;  et  ces  causes  de  procès  ont  pour 
Abitans  une  valeur  égale  à  celles  qui, 
d'autres  pays,  déterminent  la  compé- 
d'une  juridiction  supérieure, 

ist  plus  difficile  de  se  rendre  raison  d^s 
lités  de  la  même  nature  qui  se  reinar« 
i  dans  d'autres  ressorts, 
lui  d'Agen  est  le  dix-neuvième  quant 
occupations  des  tribunaux  de  première 
ice,  tandis  qu'il  figure  le  quatrième  dans 
*e  des  travaux  pour  les  tribunaux  de 
Le  ressort  de  Toulouse  est  classé  le  neu- 
B  dans  la  première  échelle  comparative; 
ient  le  second  dans  l'autre.  Un  ordre 
se  est  observé  dans  les  ressorts  de  Be* 
»n,  Rouen,  Colmar.  Il  serait  aisé  de 

Êlier  les  conjectures  sur  les  causes  de 
fférences;  aucune  n'aurait,  quant  à 
int,  un  degré  suffisant  d'autorité.  Nous 
is  seulement  observer  que  les  ressorts 
s  juges-de-paix  ont  eu  le  plus  d'occupa- 
sont  ceux  dans  lesquels  plus  d'affaires 
ont  été  déférées  par  la  comparution  des 
es  :  il  en  est  surtout  ainsi  pour  Agen  et 
ouse. 

.  simplicité  de  la  procédure  devant  les 

naux  de  paix  n'exige  pas  la  tenue  d'un 

et  l'on  n'y  tro^e  presque  pas  d'ar- 

• 

r  les  491,797  affaires  soumises  à  ces  ju- 
tions dans  le  cours  de  l'année,  48i,586 
ité  terminées. 

ins  ce  nombre,  139,343,  ou  les  29/(00", 
étépar  jugemens  contradictoires; 

,844,  ou  les  i4/'oo**,  par  jugement  de 

it; 

19,817,  ou  les  /^i/loo^;  par  arrangement 

udience  ; 

i,58a,  ou  les  i5/£oo«%  par  abandon. 

ïs  deux  derniers  modes  réunis  forment 
7/xoo«*  du  nombre  total  des  affaires  ex- 
ées.  Ce  résultat  fournit  une  preuve  de 

que  la  justice  de  paix  répond  au  but 
)n  institution. 

>mme  bureaux  de  conciliation,  les  tribu- 
i  de  paix  ont  eu  à  s'occuper  de  97,558 
res.  Les  ressorts,  par  rapport  au  nombre 
es  affaires,  se  classent  de  la  manière  sui« 
e  : 

iris,  Caen,  Toulouse,  Riom,  Montpellier, 
Qoble,  Nîmes,  Agen,  Lyon,  Dijon,  Ren- 

Bordeaux ,  Rouen ,  Besançon,  Aix,  Li- 
es, Poitiers,  Amiens, Pau,  Angers, Nancy, 
nar.  Douai,  Bourges,  Orléans,  Metz  et 
ia. 

1  l'on  cherche  la  proportion  du  même 
.bre  dans  chaque  ressort,  avec  la  popu« 
•n  et  la  superficie,  on  trouve  : 


HabiUiM. 

Grenoble,  i  af- 
faire »ur  .  .  ai8 

Ageo aaS 

Montpellier.  .  a33 

Toulouse  •  .  .  ^33 

Aix.  .  .  ;  .  .  .  a54 

Nîmes iSS 

Paris 267 

Besançon  ...  2jS 

Caen 277 

Riom 377 

Lyon a84 

Limoges.  ...  293 

Dijon 3o6 

Rouen 829 

Pau 348 

Bourges  ....  364 

Colmar 384 

Bordeaux  .  .-  .  4oa 

Metz 45i 

Orléans  ....  45 1 

Poitiers  ....  4^3 

Nancy 454 

Angers 475 

Amiens  ....  5a6 

Baslia 600  ' 

Rennes   ....  787 

Douai .....  743 


Heetarrit» 
Cten ,  I  affaire 

sur  .  •  •  .  .  Sac 

Agen 3a6 

Paris 346 

Colmar 347 

Rouen.  ....  349 

Toulouse  ...  373 

Nîmes 4oi 

Grenoble  ...  453 

Besançon  ...  466 

Lyon 47  a 

Riom 5o6 

Limoges ....  517 

Montpellier  .  .  519 

Douai 55i 


Aix 

Dijon  .... 
Mêla,  .... 
Angers.  .  .*. 
Nancy .... 
Amiens  .  .  . 
Bordeaux  .  . 

Pau 

Poitiers  .  .  . 
Rennes  .  .  . 
Bourges  .  .  . 
Orléans.   .  .  . 


584 
C23 
670 
691 
701 
71a 
717 
781 
875 

970 

97a 

i,oa5 


Bistia 3,65 1 


^  On  a  mis  quelquefois  en  doute  l'avantage 
du  préliminaire  de  conciliation  :  la  statistique 
vient  en  constater  les  heureux  effets.  Les  af- 
faires conciliées  sont,  av^c  les  affaires  non 
conciliées,  dans  la  proportion  de  65  contre 
100. 

La  proportion  est  plus  favorable  dans  les 
ressorts d^Aix,  Besançon,  Bordeaux,  Dijon, 
Grenoble,  Limoges,  Montpellier,  Nancy  et 
Toulouse. 

Les  conciliations  sont  même  plus  nom- 
breuses que  les  non-conciliations  dans  les 
ressorts  d'Agen  et  de  Rennes;  dans  tous  les 
autres  elles  n'atteignent  pas  la  proportion 
donnée  par  le  chiffre  général. 

Lorsque  la  loi  a  fermé  Taccès  des  tribu- 
naux civils  aux  demandes  qui  n'auraient  pas 
été  soumises  au  bureau  de  conciliation ,  elle 
a  entendu  faire  de  «e  principe  une  règle  gé- 
nérale; elle  a  voulu  que  l'exception  reçût 
moins  d'applications  que  cette  règle.  On  re- 
grette néanmoins  d'avoir  à  remarquer  que- le 
nombre  des  affaires  non  conciliées  par  les 
juges-de-paix,  pendant  l'année  x  8 34„  ne  forme 
que  les  47  centièmes  de  celles  qui,  dans  le 
cours  de  la  même  année,  ont  été  portées  de-, 
vaut  les  tribunaux  de  première  instance, 
c'est-à-dire  (|ue  moins  de  la  moitié  de  celles- 
ci  ont  subi  l'épreuve  de  la  conciliation.  Faut-il 
conclure  de  là  que  la  loi  a  trop  multiplié  les 
circonstances  qui  dispensent  de  ce  prélimi- 
naire ,  ou  plutôt  ne  faut-il  pas  craindre  que 
nombre  d'affaires,  présentées  comme  urgen- 
tes, ne  soient  ainsi  introduites  oue  pour  les 
soustraire  à  l'essai  dont  cette  statistique  cens* 


une  position  analogue  à  celle  des  jus- 
de  paix  i  Tégard  des  tribunaux  de  pre- 
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Ute  les  heureux  effeU?  C'est  là  une  vérifica- 
tion qui  excitera ,  de  ma  part  et  de  celle  des 
magistrats ,  une  attentive  surveillance. 

Une  institution  dont  la  compétence  est 
moins  étendue  que  celle  des  tnbunanx  de 
paix,  mais  dont  le  devoir  consiste  aussi  à 
concilier  les  différends ,  et  à  rendre  justice 
dans  des  matières  de  peu  de  valeur,  est  celle 
des  prud'hommes. 

Les  renseignemenk  que  contient  ce  compte, 
relativement  aux  conseils  de  prud'hommes, 
ont  été  transmis  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce, dans  les  attributions  duquel  sont  pla- 
cés ces  conseils,  qui  difîèrent  essentiellement 
des  prud'hommes  pécheurs,  sorte  de  juridic- 
tion disciplinaire  dont  la  surveillance  rentre 
dans  les  attributions  du  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Les  conseils  de  prud'hommes ,  chargés  de 
prévenir,  concilier  €t  juger  les  difficultés  qui 
s'élèvent  entre  les  fabricans»  contre-maîtres, 
compagnons ,  apprentis  et  ouvriers  employés 
dans  les  ateliers ,  manufactures  et  fabriques, 
sont ,  à  l'égard  des  tribuoaux  de  commerce, 
dans 
tices 
mière  instance. 

Il  en  existe  aujourd'hui  cinquante-huit  en 
France.  Sept  ressorts  de  cours  royales  n'en 
possèdent  aucun  ;  ce  sont  ceux  d  Agen ,  de 
Bastia,  de  Besançon,  de  Bordeaux,  de  Bour- 
ges, de  Pau  et  de  Rennes. 

Le  tableau  qui  résume  lés  travaux  de  ces 
conseils  entrasse  les  cinq  années  x83o, 
x83x,  x83s ,  x633  et  i834  ;  il  fait  connaître 
le  nombre  des  affaires  introduites ,  celui  des 
affaires  conciliées  ou  non  conciliées,  celui 
des  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  ou 
en  premier  ressort ,  et  celui  des  jugemens 
dont  il  a  été  interjeté  appel.  Il  est  cependant 
nécessaire  de  remarquer  que,  par  une  consé- 
quence presque  inévitable  des  difficultés  que 
rencontre  un  premier  essai ,  les  états  qui  con- 
tiennent ces  renseignemens  n'offrent  pas  en- 
tre eux  une  parfaite  uniformité.  Ainsi  les 
prud'hommes,  siègent  en  bureau  particulier 
quand  ils  exercent  les  fonctions  de  concilia- 
teurs, et  en  bureau  général  quand  ils  exer» 
cent  celles  de  juges.  Pour  quelques  conseils, 
on  a  classé  les  afifaires  soumises  aux  bureaux 
particuliers  avec  celles  déférées  au  bureau 
général  ;  pour  d'autres ,  on  n'a  fait  mention 
que  de  ces  dernières;  en  outre,  parmi  les  af- 
faires conciliées,  on  n'a  compris,  pour  les 
uns,  que  les  conciliations  constatées  sur  les 
registres,  et  non  celles  dont  les  clauses  ont 
été  exécutées  devant  le  bureau ,  sans  frais  ni 
écritures;  pour  d'autres,  on  n'a  pas  fait 
cette  distinction.  Il  suit  de  là  qu'il  n'est  pas 
possible  d'apprécier  exactement  l'importance 
relative  des  différens  conseils.  Mais,  pour 
tous;  il  est  évident  que  les  prud'hommes 
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remplissent  avec  un  entier  luecèt  la 
qu'ils  ont  reçue.  Dana  uneépoqncqûan 
plusieurs  fois  l'ouvrier  prétendant  impoiera 
maître  des  conditions  au  nom  de  la  vnkMe, 
formant  des  coalitions ,  troublant  le  repos  da 
cités,  il  ne  peut  qu'être  utile  d'attirer  ré- 
tention du  public  et  de  l'administratioa  m 
l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  que  la  lai 
ait  organisés  pour  rappeler  sans  cesse  i  la 
justice  et  à  la  paix  des  intérêts  tonjonnen 
collision. 

Sur  60,555  affaires  portées  pendant  ea 
cinq  années  devant  les  conseils  des  prudlioB* 
mes,  il  y  en  a  eu  58,33o  de  conciliées,  et  t^iSq 
qui  ne  Vont  pas  été.  Par  conséquent,  la  pro- 
portion des  conciliations ,  relativement  1  h 
totalité  des  affaires  soumises  à  ces  conseili, 
est  de  96  centièmes ,  et  il  est  digne  de  re- 
marque qu'elle  est  la  même  pour  chanm 
des  cinq  années.  Sur  les  si,i59  affaires  nai 
conciliées,  470  paraissent  avoir  été  oltériei* 
rement  arrangées  entre  les  parties  on  aba- 
données;  1,689  ^^^  ^^^  terminées  par  ji^K 
mens,  dont  i,o35  en  dernier  ressort, e(^ 
en  premier  ressort  II  n'a  été.interjelifK 
56  appels. 

Sans  doute  le  peu  d'importance  relalife 
de  chacune  de  ces  affaires  n  a  pas  été  san  ii- 
fluencesur  les  résultats  obtenus;  mais,HTréii 
eux-mêmes,  avec  leurs  prétentions  contraire!, 
n'ayant  de  recours  ({u'auprès  de  magistrats 
souvent  placés  au  loin- et  dépourvus  St  coi- 
naissances  spéciales,  cAibien  de  fois  l'ouTriff 
et  le  maître  ont  dû  le  rétablissement  de  rap- 
ports également  nécessaires  pour  tous  les  dem 
a  l'intervention  d'une  juridiction  paternelle, 
formée  dans  leurs  rangs,  unissant  à  un  ca- 
ractère légal  l'autorité  de  l'expérience  et  de 
la  sagesse  !  Il  faut  applaudir  également  et  lo 
principe  d'une  telle  institution  et  à  la  pru- 
dence des  hommes  à  qui  elle  est  coufiée! 

Je  dois  maintenant  entretenir  Votre  Ma- 
jesté de  juridictions  qui  ont  à  prononcer  siff 
des  intérêts  plus  importans,  et  devant  les- 
quelles les  procès  se  terminent  plus  sou- 
vent par  la  décision  des  juges  que  par  un  a^ 
rangement  entre  les  parties. 

Il  a  été  inscrit ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  rap- 
pelé, xa4,3a6  affaires  civiles  en  i834,  id 
rôle  des  tribunaux  de  première  instance. 
C'est  3,8 xa  affaires  de  moins  qu'en  x83a,-et 
2,766  de  plus  qu'en  t833.  Dix-sept  ressorts 
prennent  part  à  l'augmentation  survenue  de 
18 33  à  x834.  Les  mises  au  rôle  ont  été,  ao 
contraire,  moins  nombreuses  que  l'année 
précédente  dans  les  ressorts  d'Amiens,  de 
Besançon ,  de  Bourges,  de  Golmar,  de  Dijoni 
de  Limoges,  de  Metz,  de  Nancy,  de  Pans  et 
de  Riom. 

Le  rapport  du  nombre  total  des  procès  en 
première  instance  avec  l'étendue  superfi- 
cielle,  la  population  et  lu  contribution  foB' 


etèMf  kVHloK«ii  i  prociiiur  4[a.hecUrw 
m  i83i ,  itfr  t34  en  tSH  ;  sur  i53  habiUni 
ID  iS3i,  lar  36;  en  iSii;  lur  1,106  fr.  de 
•MtnbulîoD  foncière  enVSSi ,  >ur  1,371  en 
yC33.Il  produit ,  en  (834,  UD  protêt  sur  414 
hatiarai .  inr  361  habiUiu ,  sur  i,i4S  Fr.  de 
n  foncière.  On  loit  par  là  que  la 
[■  peu  d'une  année  k  l'aulr^ 
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mais  il  t'en  faut  de  beHUcoup  qu'aile  Mit  k 
même  dani  taul  let  reuorti  ;  c  est  bo  point 

Ïiie  déjl  les  comptei  précédeni  ont  eonitité. 
e  tableau  luivant  démontre  de  nouTeen 
combien  varie,  pour  chaque  reatert,  le  rap- 
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Indépendamment  de  is4,3i6  «ifairet  nou- 
itUts  portée!,  en 1 834, devant  lei tribunaux 
de  prânière  iulance,  il  restait  un  arriéré  de 
<c,3ii.  Ce*  tribunaux  aiaient  donc  à  jugu*, 
en  tout,  i85,53S  causei. 

n  en  a  été  tenniné  111,118  :  c'est  636  de 
phu  qu'en  iS33. 

Cependant  les  jugemens  éontradictoires 
définitifs  présentent  une  diminution  de  i,5SS, 
et  ceux  pardèfaut  une  diminution  de  1,161. 
lie*  causes  terminées  par  déport ,  transaction, 
abandon,  radiation,  etc.,  présentent,  au  con- 
tnire, un  escéduit  de  4<47S>  On  *e  ftUcile- 


rait  dâtanlege  de  celte  augmentation  des  af- 
faires tenniuées  sans  ju|emeD[,  si  l'expé- 
rience ne  démontrait  qu'un  certain  nombre 

de  ces  affaires  reparaiuent  toujours  'au  rdie 

Sur  les  iir,iiR  causes  terminées, 61,337 
l'ont  été  par  jugemens  contradictoires  défi- 
nitifs, 5i  centièmes  du  nombre  total; 

37,988,  par  jngemens  de  déraut  n'étant 
plus  susceptibles  d'opposition,  a3  centièmes; 

31,895,  par  Iraniactlon,  abandon,  radia- 
tion, etc.,iG  centièmes. 

Eorfiultat,  il  est  mté  i  juger,  jik  fia  th 


aum .  te  hÊ^jk .,  ût  iMnisn .  itt  O 

«Mri  ilTira^  \'Mk  «VX  OB.  MC  fSBft 

■MV.JA  f  «.".*./•«  4  :r:;,  os>a  :?2i. 


t«r&,:M  cuv.At    •s^fjn  ]».  ùîUnmvt  pair  Sa 

<f  A  ^«r::! .  Ai  t .  A  :*:v% .  "KkP^M ,  Cm: 
M//Citf»»^:MT,  >'fa«f,  ffcUaiu,  PoirÉcn,  E-e»- 

V,ci'j  ct'^Mft  ;  ilt'dt  tl<!ne,  a  Ufiodexii^;. 
*  *i.^i*.  f^,  fàuilït  ea*rc  diai  edm  ie 
tH^ff'j'i^  «ff^irtf,  r«rprû^3t»!it  le  noaibre  to- 
tal 4rt  ';b  iiM*  «  /i;;tT,  po«jr  2  ';  cenliemei  à  pea 
f»f<>:f.  ha  U'ik*at  le  ibèsie  rapprocbeoient 
fiOfjr  '.iiaque  reiiort ,  oo  trouve  que  U  pro- 
portion  e»t  plat  forte  4a ni  bait  retioits,  et 
qu  Vlk  re»t  nioiru  daxu  le»  dix-neuf  aotret. 

Voici  quel  e%t,  pour  cha'-im  d*eai,  le  rap- 
port du  nombre  det  affaire»  arricréei  arec 
celui  des  affairet  qui  étaieot  à  juger. 

10*/*         Colmar.  .  .  12/100'' 
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{>.%  donnf';ei  générales ,  qui  ne  portent  que 
•iir  l'arriéré  nrii  en  masse  pour  cbaoue  res* 
sort,  ditkimulent  une  partie  du  mal,  parce 
qii'irilfrs  y  font  participer  des  tribunaux  dont 
la  position  est  entièrement  ou  presque  en- 
tif^reiiient  favorable.  (Vest  en  entrant  dans 
Vr.xnmnn  particulier  des  travaux  de  chaque 
sii''({»  qu'un  peut  apprécier  les  retards  c^u'é- 
prouve,  dans  cpielques  localités,  la  distribu- 
tion Av.  la  justice.  Alors  on  remarque  à  re- 
f;rct  des  tribunaux  qui ,  succombant  sous  le 
poids  de  leur  arriére ,  ne  peuvent ,  en  sui- 
vant l'ordre  du  rôle ,  statuer  $m  les  contes- 
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ont  signalé  la  diffé- 
rence qni 'existait  entre  les  ressorts,  qoail 
an  nombre  dei  jngemens  d^instmetioo.  Oi 
7  a  remarqué  aussi  que  ces  jugemens  se  buI- 
tipliaient  surtout  dans  les  ressorts  les  moiai 
chargés.  Les  mêmes  réflexions  se  reprodoi- 
sent  chaque  année. 

De  telles  mesures  sont  souvent  nécessaires; 
mais  quelquefois  aussi,  en  rendant  témoi- 
gnage, de  La  part  du  juge  qui  les  ordonne,  de 
craintes  honorables,  il  peut  arriver  que,  pir 
l'accroissement  des  lenteurs  et  des  frai*,  ces 
mesures  ne  deviennent  plus  nuisibles  qu'a- 
tiles. 

Dans  tous  les  ressorts ,  Tattention  et  IfS 
soins  des  magistrats  doivent  aussi  se  porter 
sur  les  procédures  d'ordre  et  de  contribution. 
n  y  a  eu,  en  xS34,  xr^Sgo  ordres  ouverts, 
tant  avant  que  pendant  Tannée,  et  i,5;o 
contributions. 

Quant  aux  ordres ,  sur  les  1 1 ,390 ,  il  n  ^^ 
a  été  terminé  que  4,910,  ou  les  43  centièmes- 
Sur  les  1,570  contributions,  il  n'en  a  été 


Lesi  iribmMnxde  S  jDgei,  pwr  i,4BSan 


tira.  Cepcwduil  tta  lortc*  de  procé- 

qni  raremaot  fînioenl  i  l'imulile, 

t  Toujoon  en  tnipMU  de  oambreox 

.  Tel  crtuicier  ne  m  monlre  euietot  .,              ,         ,                  -  • 

ir  èriler  1  MO  tour  du  poonuitei.  I*«  "  tnbuMflx  de  7  jngei,  «Teç >ui 

lo^^lempi  urCléc»,  par  la  lenrenr»  >*  mapitnti ,  pour  8.997,  on  O/ip»*.  '- 

.._    I ..      1 ii__   ■•  Lai  jotribonanx  de  i  iwaa,«At(an» 

■M  mt^tnt),  pour  i6,a«,iHi  i^i^. 

i    1.1     -  u          j    r^'    "f^"  Enfin,  kl  aîilriboiiâiw  ia  ï  ^iffm^i^te 

IflUleiCBbaTTUdefDrtnDe,  ledés-  leun696ibBciitr«li,poDr5g,7i4,aiU£/«iMi*' 

i;1s^î"e.^*réiE^^:^  ^'•S.^tï-'''^*-^* 

I  MmiM^re,  imprimer  nn  monîe.  f^  ''-«ft  *•  "/'">-• 

BlnpideiladédiiaDdeeettfitireil  ^^7  ^  eu  soo  iffairei  pour  chiqqe  juge 

iwqa'i  préiant  comidérf  lei  Iribn-  ™«^»»«l  dePam,  qui  forjM  .eol  lapra- 

îdinDiparchiN.jepoamitiriide  Jf!l««»«^«™*n"d?f".  eadaBsUiroi- 

M qrfiiipré.rate  «Compte,  aiami-  *'*°*-  *^  ^  1'  quB.trieme ,  J4  «aulnnent 

idicnne  la  po.ilion  des  tribozuiui  ^*  l«47  ^«"Ws  tnbunauxdeMl  edas», 

eutïT^  ^u,  chargé*  It  ceux  qu^le  '^>  «pUeme,  B(,  dans  la  hwb^nB,   el 

noini;  je  ^urraii.  d»m  la  mOne  J^'^  •**  **  ^'»'«"  Iribunans  de  celte 

wll^m^În'Cuai^mSîrla  *=?  rôullat.  «fEwnt  pont-  ^«n^.ap- 

"     ...        7  ■   .7    V^.    .7    ,.  ."^    ■  Braximativemant  une  idM  dai.ocûmatiaDa 


Sénmia,  m»  fmirdM  rètelon,  "l"  «■««■.■"H.  jfcmj»  d mpnrtio  <n 

ait  nailn.  lur  1»  pouiJidité  de  rM<ur«  !•  pomiOMl 

.     ,     ,  ,        „  .  dima  (xrtuQi  liêMi, 

it  plm  haut  qne  I3{,3i6  aETurei  ont         .i     .■  .■  .        .j  .      ^     ,        ■ 

ritoauraiede  Utoûlilé  dei  Wtu-         U  ««l  «>tere«anlaw..depMrw««»d« 

première  imiance.  ?'?'?"<'<;  "■  P"("rtM'n  det  pn>Eetrfoni  auxi- 

.;      ,   ,    ^    .  IiaireidelamaGiMnitareaTeele  mothement 

ibnual  de  Paru ,  ftTee  lei  «»  magu-  jet  aHaÎKa.  Le  ubleen  .WT«at  en  bdlite  \m 

contribue  pour  8,(39,  o"  7/  '  oo"-  mojeiu,  en  clowanl  div vi  r*«>rti  d'aprèi  le 

Iribunauide  la  juget,avecleQnl8  nombre  des  iTocaU  imeriti  an  tableau,  d« 

lU,  ]r  contribuent  pour  ifi^i,  on  aïonÉs  de  première  initànce,  det  hniuieni. 
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lOuis-philippb  ife'.  — 

EDpte  indique  également  le  nombre 
ires  par  ressort,  par  déparlement, 
3ndis8ement  et'  par  canton.  En  met- 
ême  de  rechercher,  pour  les  diiffé- 
arties  de  la  France ,  le  rapport  de  ce 
avec  la  population,  retendue  super- 
t  la  richesse  territoriale,  iX fait  con- 
le  ce  rifpport  éprouve  de  grandes  va- 

mbre  des  affaires  commerciales  a  été 
.,  de  104,526,  ce  qui  produit  une 
ation  de  1,869  sur  Fannée  antérieure. 

mr  comparer  le  mouvement  de  ces 
avec  celui  des  affaires  civiles,  on 

le  rang  qu^occupent  entre  eux  les 
)t  ressorts,  relativement  aux  unes  et 
es,  on  trouvé  que  les  ressorts  de  Pa- 

Bastia  sont  les  seuls  qui  conservent 

rang  pour  les  affaires  commerciales 
les  affaires  civiles;  celui  de  Paris 
e  premier,  celui  de  Bastia  comme  le 
Les  vingt-cinq  autres  ont  un  rang 

pour  ces  deux  sortes  d'affaires, 
i  ont  un  rang  supérieur  pour  les  af- 
ommerciales  sont  les  ressorts  de 
Lyon,  Toulouse,  Bordeaux ,  Dijon , 
,  Orléans,  Douai,  Aix,  Limoges, 

Agen,  Rennes  et  Angers. 

ces  ressorts,  comme  parmi  ceux  qui 
s  une  position  contraire,  il  en  est 
[uels  la  différence  de  rang  est  peu 
ite;  mais  il  en  est  d'autres  pOtir  fes- 
le  Test  bien  d'avantage,  tels  sont 
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ssorts  dans  lesquels  les  affaires  com* 
s  sont  en  plus  grand  nombre  sont 
Paris ,  de  Rouen^  de  Gaen,  de  Lyon, 
)use,  de  Riom  et  de  Bordeaux;  à 
s  ils  en  fournissent  68,842 1  nombre 
;  pour  les  trois  cinquièmes  à  peu  près 
lombre  total. 

dernier  nombre,  il  en  a  été  terminé 
[02,190,  dont  x4}3o7  par  les  tribu- 
première  instance ,  jugeant  en  fha- 
imerciale,  et  87,883  par  les  tribu- 
commerce. 

obre  des  affaires- terminées  se  divise 
il  suit  : 

arjagemens  contradictoires.  .  ag/ioo'^ 
ir  jugemens  par  défaut ....  54 
ar  transactions,  radiations,  etc.  1 7 


Devant  la  juridiction  commerdale ,  Vb  dé- 
biteur a,  moms  que  deVant  les  tribunaux  d« 
première  instance,  h^  ressot)rce4es  difficultés 
de  forme  et  des  mcideiis.  Il  tentera  donc 
moins  d'efforts  pour  se  soustjNSre  au  juge- 
ment. Aussi   voyons-nous  qu'u  est  rendu , 


,.  __  ^_i  ^JUett  p(ttr 

les  causes  civiles.  En  matière  civif&,  il  a  été 
rendu,  18  34,  40  jugemens  par  4^^itfBnr..xoo 
décisions  contradictoires  ;  en  i^Sfte  com- 
merciale, il  a  été  rendu  54  jugemens  contirff* 
dictoires  sur  100  jugemens  pmr  déÎMit. 

D'un  autre  côté^  leoèmbre  dés  affhiref 
fransigées,  abandonnées, ravée8,^c^,  n'en^ 
tre  que  pour  i7/ioo«*  dansJe  n()ml|re  tdtftl 
des  affaires  terminées  en  n^àtière  çommer*- 
ciale,  il  entre  pour  aô/xoo*^  dMp  celui  dès 
affaires  terminées  ^n  jm^tillre  civil. 

Les  cours  royales  ont  vu  dimi^nerwi  z834 
le  nombre  d'affaires  {)ortées  devant  el^^Il 
n'en  a  été  in|crit  à  leur  rôle ,  ||ei)dant  cette 
année,  que  10,496,  au  lieu  de  «iiySix  inscri- 
tes en  18  33.  Toutes  cependant  n'ont  pas  par-* 
ticipé  à  cette  diminution;  il  y  a  eu  augmen- 
tation dans  celles  d^igen,  Apiens,  Bastia*. 
Caen,  Bordeaux,  Dijon,  Limoges,  Poitiers^ 
Rennes ,  Toulouse. 

En  général,  le 'mouvement  des  appels  s'f- 
carte  peu  de  celui  des  affaires  de  premier» 
instance  ;  et  un  c^tain  nombre  de  cours  con- 
servent exactement  le  même  rang  potUTlcs 
affaires  portées  devant  eHes,  que  le  r^ort  |i 
la  tête  duquel  ^lles  somf'' placées  potirlesiaf- 
faires  des  tribunaux  de  première  in 
n'existe  de  différence  notable  que  pmtrlëu^ 
de; 

A^els  j  Affiûre»  . 

««•«»  .  ^ireinsii^e 

•Agen ,i^«     .  .  .  .  ^  .     ao«  , 

Riom , .  ,     ai*     ......  i       3* 


;.  Les  cours  royaleâK  ont  terminé  en  Joui 
zi,oaacau^:     ^  .  !*^»   .     • 

7,583  par  arfètf  contradictoires  dé^ni^fs, 
69/iooM  ;  ^    I  ^  * 

1,078  par.  arrêts  de  défaut,  io/ido«*;  . 

a,36i  par  transaction,  abajudon,  radiation» 
etc.,  ai/iofte». 

Elles  qnt  rendu  i,38S  arrêts  interlocutoire» 
ou  préparatoires,  nombre  quirYapprocb&  jde 
celui  des  affaires  sur  lesquelles  ces  tsour» 
avaient  à  statuer,  ne  produit  pa^  tout-à-fkît 
7  avant  faire  droit  pour  100  causes. 

Les  affaires  arrivant  en  appel  déjà  instrui- 
tes, ce  n^o^  explique  pourquoi  il  est  rendît 
par  les  jElours  ix>yales  "bien  moins  dé  décisions 
dinstruction  qu'en  première  instalce. 

Le  nombre  total  des  affaires  terminées 
est  inférieur  de  a 80  à  celui  de  l'année  précé- 

37. 
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eemÊÊÊwwUi 
fecMv»deri 

FnflMWy  t^9^5  aflarailcnû>éciw  CcpcMiflit 
Iteovr  rojrafe  de  Ecsact,  ^mt  ses-  trais 
dmmàfrt»  dvil»,  s'a  été  MMe^w  de  S74 
iMmtt^;  «ile  en  a  toviDé  217X 

Celle  de  0o«ai,  pour  lee  denx  thamhtm 
miles,  n'a  étésameqiiede2^affurci;dle 
en  a  terauné  ^j. 

Celle  de  Poitiers,  poor  ses  dem  chaniliree 
riftleSt  n'a  été  saisie  que  de  317  affaires; 
elle  en  a  terminé  ai 3. 

I^  cour  royale  de  Montpellier,  an  con- 
traire, qui  n*a  cm'une  chambre  jugeant  exdo- 
iifement  les  affaires  cÎTiles,  a  oé  saisie  de 
4^  affaires,  et  en  a  terminé  459. 

Olle  dé  I<92mes,  qai  est  dn  même  ordre, 
a  été  saisie  de  390  affaires,  et  en  a  terminé 

434. 


où  des  tribomiix 
SBfcfaargés  qne  les  pins  constans  cArti 
peufcnt  tonjonrs  empêcher  nn  cncoalve* 
it  dn  rôle  ?  L'activité  qn'exi^  cet  eut  de 
choses  nnit-elle  à  la  saeeaie,  à  la  mitmilé 
des  dédsioos  ?  La  maiâie  àe  la  instiee  ert* 
die  frfns  sâre  là  où  elle  est  pins  lente?  Ca 


qneÂions  sont  en  partie  rétolnes  par  kti- 
blean  suivant,  qni  présente  lei  27  " 


■ 


classés  d*après  le  pins  on  moins  arandma- 
bre  de  jngemens  c«w»tr>dM»fnfiraf  <l^Miiitm«- 
dns,  pour  diaqne  jnee,  dans  tons  loi  trilNh 
nanz  de  première  nw<mce  que  oompicni 
chacoQ  de  ces  ressorts. 
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Calmar. .  . 
BontD.  .  . 
ârenoblc . 
'  Monrpellitr 

&:.: 

FtD.     .    .    . 

Uam.  .  .  . 
Dijon  .  . 
Toaloa»,. 

HiU.  .  .  . 
H.I1CJ.  ... 
Od<!>ni.  . 
AnJeni.  . 
Ail  ...  ■ 
ABe». .  .  . 


Cm  dùfiw*  éUbUuent  qn'ime  plot  grande 
INMM  nhtiTO  de  traianx  n'innnente  pM 
1  de  péfor»-'"- 


b  dat ,  ri  puni  les  nnorti  où  il  t  été  rendu 


:,  il  yenaphuienn  ponrles- 
nah  la  pMpMtiaD  dninfimutiaiu  Mt  mpé- 
tfewcila  moyenne  tronTéepoor  tniu,  it.y 
Kl  et  plus  parmi  ceui  où  il  s  élé 
.  iMiina  de  jugement  reklivement  an 

>dta  migiitrats.Eu  Faisant  alMtractioik 

du  NMort  de  Dijon ,  uni ,  placé  entre  lei  oBi 
M  Iw  antres  comme  occupant  le  qnatoràèrae 
Mng,  of&e  36  infinnalioiu  aur  too  trrits, 
parmi  lei  i3  premiers,  il  en  eati  pour  lequel 
m  proportion  de>  infirmalioni  est  égale  à  la 
toojeme  féodale,  7  pour  lesqueli  elle  est 
•opfaieiire,  4pour  lesquels  elle  est  ioférieure. 
PÙmileiiS  damiers  il  yen  ag  pour  leiqueli 
die  «it  MipMeure.  4  pour  lesquels  elle 
M  ioÂrienre.  La  proportion  poar  les  1 3 
premien  rénmi  est  de  3  g  infirmalions 
pour  100  arrêts.  Pour  les  lî  demîen,  elle 
nt  de  3i  iofirmatioiu  «ur  100  arriti.  A  la 


vérité ,  les  airéti  des  cours  rojallii  imi  ont 
lerri  dç  base  A  ces  caloila  ont  jmté  pour 
une  ptùrtie  wr  de*  jogunea*  dea  IribuDans  de 

pas  les  résultats  présentés,  car  les  appeb  sont 
en  nombre  tnenuifértenrpour  m  tnbaDaux, 
BientAl  j'éteiubw  oe  conirAle  anx  '  eonn 
royales,  a  l'aide  des  renieignemens  recBÙUi) 

sur  les  travaux  de  la  Cour  de  cassatioa. 

Dans  celle  cour  il  a  été  pdrté  derant  !■ 
chambre  des  rénoèles,  pendaDtrannuig34, 
667  pourvois,  dbnl  5i5  ont  été  feumiïppc 
le*  cours  royslM ,  14a  par  les  tribunaux  de 
première  instance,  B  car  les Iribaunix  de 
comoferce,  et  1  par  les  jualicea  de  pâli.  iSS 
afTaires  sont  entrées  à  la  chambre  drile, 
dont  iSa  apDBTtenanl  à  des  cours  royaht , 
—  .  i__  .-■'i de  première  instance. 


quAtés  a  rendu  3t%  M 


5ai  '  Lâuis-pRiLiFFB  I'^  - 

a  rendu  8S  tttlU  ie  rejet ,  i  la  de  cuulion , 
•  pOTUDtqu'ilD'f  tviillicDàiDiTTCi  cd  tout 
9t4Mi]ii>  *  nrèli  prépargtoirai. 

"  tV™^  )•*  vrita  de  la  chunbrc  des  ttqai- 
ta,  u  j  «MiVra  'S?  de  rcjf t  et  '  So  d'adnuuion 
poDr  lei  coun  raja1e«,4i  de  rejet  et  loa  d'ad- 
miiiion  pour  lei  tribunaux  de  première  ini- 
Uuee,  3  de  rejet  et  3  d'admiuioa  peur  les  tri- 
bniMUK  deeuiiAcrGe,  a  d'admiuion  pourlet 
î«utieMdepiix.Pan>uIe»tUTétidelacumbK 
dvile,  il;  en  «en  S4  de  rejet  et  7S  de  eaiù- 
tioaiMMirlef.tOiiri  royale*,  34  de  rejet  et  So 
de  cuMIiiiajiauT  Im  IribaoïuK  de  première 
ïiuliéMt  i  de  cutation  pour  lei  jutiicei  de 
paix, 'et  ea  outre  3  de  U  même  nature  lur 
dei  déqifiMu  du  parlement  de  Toulouie,  du 
cOQieil  supérieur  de  li  Guadeloupe,  delà 
'-"iB  d^ppel  de  la  Mirlinique. 
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En  tenant  compta,  de«  rqrti  ^ 
lieu  tamdeTant  la  chambre  det  rtqod 
devaDt  la  ebimbrecinle,  on  ToitqA 
portioD  des  cauatioru  ■  été  de  191 
Birtli,  relatiTement  aux  décmoiu  dci 
rojales,  et  de  Jgiur  loo arrêts,  rebti' 
k  celles  ilei  tribunaux  de  prBmière  in 

Cette  statitique  indiqué  combien  di 
ou  de  cassation*  ont  été  prononeé»  p« 
qne  cour  JVfale,  mala  le»  chifErei  din 
tnuie  soDl  trop  faiblet  |Minr  donua 
det  inductions  utile*  et  jiute*.  Toici 
bleau  qui  embrasse  leaqaatreuuiéeté 
de  iS3ik  i83i,  et  dans  lequel  la  pc^ 
des  caiMtioni  est  indiquée  pour  chael 
cours  royales  classées  d'après  le  nomb 
réli  contradictoires  définitib  qo'dl 
rendus  pendant  ce*  quatr^.années. 
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ipprochonens  confirment  ce  qui  a 
ht  relativement  aux  appels ,  que  le 
certitude  attaché  auj^aecisions  judi- 
i  dépend  pas  du  plus  ou  moins  d*oc- 
des  juges.  Je-  me  plais  à  lé  prùda- 
r  c'est  la  preuve  que  la  magistrature 
ms  ses  lumières  et  son  expérience 
Il  de  suppléer  au  temps,  et  qu'elle  ne 
ais  de  «ne  la  nécessité  d'apporter 
lonsciendeux  à  l'accomplissement  de 
rs.  La  cour  royale  de  Paris  rend  un 
I  grand  nombre  d'arrêts  que  toutes 
i ,  même  relativement  à  sa  com|>osi- 
lendant  la  proportion  des  .cassations 
:e  cour  est  au-dessous  delà  moyenne 
,  et  c'est  la  cour  pour  laquelle  la 
obtenue  est  la  plus  sûre,  parce 
été  prise  sur  des  chiffires  plus  forts. 
>ortion  est  également  inférieure  à 
ne  pour  les  cours  de  Gaen  et  de 
|ui,  dans  la  seconde  classe,  figurent 
i  plus  occupées  ;  enfin  celle  de  Bor- 
ai,  dans  cette  classe,  est  la  première 
ume  de  ses  travaux,  n'offre  qu'une 
>n  de  9  cassations  pour  loo  arrêt. 
:eUes  de  la  troisième  classe,  les  pre- 
excèdent  la  moyenne  que  de  bien 
*on  en  trouve  parmi  les  dernières 
ident  autant  et  plus. 

nonce  que  ce  compte  offrait  les  tra- 
la  Cour  de  cassation  dans  leurs  ran- 
c  la  législation.  Les  indications  qu  il 
à  cet  égard  sont  relatives,  non  aux 
,  mais  aux  arrêts  rendus  par  les 
(  civile  et  des  requêtes. 

Térentes  parties  de  la  législation  se 
Linsiqu'il|suit  d'après  le  nombre  d'ar- 
[uels  chacune  d  elles  a  donné  lieu  : 
che  les  chiffres  fournis  pour  l'année 
:eux  qu'avait  pré^ntés  Tannée  1 8 33, 


11  EÉCSMB&B  i836.  S83 

Chambre  des  rtjuéies. 

i833.  i834r 

Code  civil i86  aSy 

Loïc  et  malièret  diversei.  »...     176  aa3 

G>de  de  procëdare 58  99 

Code  de  commerce  . 4$  4<' 

Règlement  de  joget 11  i4 

Chambre  cwiie. 

l833«     183^. 

Lois  et  matières  diverses .  ....  7a  iiS 

Code  civil 5i  6& 

Code  de  procëdore 3o  a/ 

Code  de  commerce g  10 

Code  forestier i  » 

Indépendamment  de  ces  arrêts  prononcés 
surle  pourvoi  des  parties,  la  chambre  ides 
requêtes  en  a  rendu  a  d'annulation ,  et  la 
cbambre  civile  6  de  cassation,  sut*  des  réqui- 
sitoires du  procureur  çénéraL 

Les  différentes  parties  de  la  législation  se' 
classent  dans  l'ordre  suivant,  d^kiprèslaplus 
grand  nombre  de  cassations  recourues  pro' 
portionnellement  aux  pourvois  îurlesqAls  il 
a  été  statué,  en  confondant  les  txavanx  de  la 
chambre  des  requêtes  avec  ceux  de  la  chan* 
bre  civile. 

Lois  et  matières  div.  3;  casiationf  snr  aMMi^^V' 
Code  de  procédure.  1 7  lor^iôo. 

Codé  civil 1 5  ^or  fbo 

Code  de  commerce.  14  'sur  100 

VsA  spéciiâités  dans  ehacfine  yles  dixisionf 
générales  offrent  pour  la  plupart  dçs  chiffres 
très-faibles.  J'ai  réuni  ici  ceUts  cgn.  ont  pro- 
voqué le  plus  d'arrêts,  en  rapprqiliant  pour 
la  chambre- des  requêtes  et  pour  i^^faambre 
civile  le  nombre  dep  mjets  de  celui  d«t  ad* 
missions  ou  des  cassations. 
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spécialités  pour  k^squelles  il  est  iater- 
le  phn  d'andts  ne  sottt  pas  toojoors 
qui,  proportîoimelleinent,  ont  prpvo-  • 
}  plus  de  cassations.:  voici  dans  quel  «i> 
les  se  classent  sous  ce  point  de  vue. 

2S  les  lois  et  matières  diverses  : 

ics 5o  cassations  sur  loo  arrêts. 

e  et  tOTtfju'* 

ent 43  snr  100 

iaesdePEut 
naines  enga- 

aj  snr  100 

unes  ....  2a  sur  100 

as  le  Gode  civil  : 

^ges  et  hypo- 

les 3f  sur  100 

isions.  ...  28  sur  100 
ils   de  ma- 

•  .  ao  sur  100 

I 20  sur  100 

ions  .  .  .  .  i3  sur  100 
ilsetobliga- 

en  gênerai.    4  sur  100 

OS  le  Code  de  procédure  : 

is    posses- 

s 20  sur  100 

et  instruc- 
sur  appel.  .  10  «ur  100 

Ds  le  Code  de  commerce  : 

de  change  ; 

i  à  ordr^.  .  aS  sur  xoo 

es 10  sur  100 

semblables  renseignemens  recueillis 
int  une  suite  d'années  mettront  en  évi- 
i  les  parties  de  la  législation  qui  font 
île  plus  de  difficultés  dans  Tapplication, 
les  qui  exposent  davantage  tes  magis« 
1  une  fausse  interprétation  ;  ils  serviront 
mplémentaux  recueils  de  jurisprudence, 
seront  pas  inutiles  pour  guider  le  légis- 
:  dansTœuvre  difficile  de  la  réforme 
lis. 

résumé,  si  cette  statistique  est  le  compte 
îel  de  Tadministrâtion  de  la  justice  ci- 
»our  Tannée  qu'elle  embrasse,  ses  chif* 
n  offrent  aussi,  parles  inductions  qu'ils 
aître,  le  compte  intelligent  et  raisonné, 
ce  rapport ,  ce  compte  montre  les  juri- 
ns  intérieures  remplissant  avec  zèle  les 
I  les  plus  multipliées,  satisfaisant  aux 
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intérêts  les  plus  divisés  et  les  pltu  nombreux; 
Par  elles  le  différend  du  maître  k  YovomiBt. 
est^teint  alors  qtrïl  naît  à  pleine.  Sans  f  ins- 
titution des  ju|es<le-paix«  un  tiers  de  procès 
en  phis ,  qui  cède  à  leiiitv  efforts  conciliateurs, 
viendvait  charger  les  rôles  des  tribunaux  de 
prenûère  instance.  C'est  auprès  de  ceux-ci 
que  la  complication  des  formes,  inséparable 
peut-être  clés  garanties  qui  en  résultent,  pré- 
sente I9  lotte  la  plus  difficile  pour  le  bon 
droit,  â  est  des  délais  qui  tiennent  à  l'insuf- 
fisance du  nombre  des  juges,  et  c'est  au  lé- 
gislateur d'j  pourvoir;  s'il  en  est  dont  la 
responsabilité  retombe  sur  le  iu^e,  si ,  ma- 
gistrat honorable,  impartial,  plein  de  lumiè^ 
res ,  il  ne  sait  pas  imposer  toujours  aux  inté- 
rêts qui,  autour  de  lui ,  calculent  sur  ses  len- 
teurs, c'est  de  sa  conscience,  de  l'excitation 
des  magistrats  supérieurs,  de  l'émulation 
qu'éveiUe  et  nourrit  la  comparaison  des  œu- 
vres de  chacun,  qu'il  faut  attendre  des  résul- 
tats que  chaque  année  doit  rendre  meilleurs: 
C'est  un  heureux  exemple  que  celui  de  la 

S nompte  .expédition  dont  on  peut  s'applaudir 
ans  beaucoup  de  tribunaux  civils  et  dans  la 
plupart  des  tribunaux  de  commerce.  Devant 
la  justice  consulaire  s'agitent  aussi  de  grands 
intérêts  :  la  célérité  dans  la  décision  y  reste 
une  habitude  autant  qu'une  nécessité;  néan- 
moins l'équité  n'y  redoute  pas  plus  d'ei;- 
reurs,  la  faculté  d'appel  n'y  révèle  pas  de  plus 
nombreuses  iufirmations. 

Les  tribunaux  de  première  instance  se 
servent  entre  eux  de  points  de  comparaison , 
puisqu'il  en  est  nui ,  plus  que  d'autres,  re<;^i- 
ventde  leurs  cne&  une  impulsion  rapide, 
sans  que  l'épreuve  de  l'appel  leur  soit  plus 
désavantageuse.  L'intérêt  des  justiciables  ne 
profite  pas  seul  d'une  plus  prompte  expéditions 
Elle  a  pour  premier  effet  d'abréger  le  travail 
du  juge,  en  lui  épargnant  de  prononcer 'sur 
ces  causes,  toujours  trop  noinbreuses,  que 
lui  soumet  le  débiteur  de  mauvaise  foi ,  dans 
la  seule  espérance  de  profiter  des  longs  re- 
tards que  promet  un  rôle  surchargé. 

Devant  les  cours  souveraines,  que  le  droit  ' 
demeure  toujours  une  science,  et  l'exercice 
de  la  parole  un  art.  Mais  cette  science  et  cet 
art  peuvent,  autant  que  la  bonne  administra- 
tion delà  justice,  gagner  en  concision  et  en 
lumières  véritables,  par  le  retranchement 
des  développemens  superflus.  Là  où  l'habi- 
tude en  est  encore  suivie,  les  excitations  du 
ministère  de  la  justice  ne  manquent  pas  pour 
la  faire  cesser.  Les  réglemensen  vigueur  ont, 
sous  diverses  formes,  organisé  pour  toutes 
les  institutions  judiciaires  une  surveillance 
que  je  m'efforce  de  porter  sur  les  détails  les 
plus  essentiels,  et  pour  laquelle  je, rencontre 
dans  les  chefs  des  cours  et  tribunaux  une 
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assistance  efficace.  J'ai  la  satisfaction  de  pou- 
voir annoncer  à  Totre  Majesté  que  partout 
se  rencontre  le  désir  du  bien,  et  i  ai  la  fçrme 
espérance  que  les  améliorations  déj  i  obtenues 
feront  ressentir  leur  influence  sur  les  comptes 
postérieurs. 

Je  suit ,  avec  le  plus  profond  respect ,  lire. 


de  TOtre  Biajesté,  le  très-humble  et  trèi« 
fidèle  serviteur , 

Lô  gardè'det-seeaiao  de  France ,  mînUtre 
seerétaire  tfEtat  au  département  de  ta 
Juttiec  et  dps  euttee, 

G.  Peksiu 
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présentant,  sous  la  date  de  chaque  Loi  ou  Règlement  antérieur 
à  i835,  les  Lois  ou  Réglemens  de  i836  qui  s'y  réfèrent. 


TABLE  CHROHOLOGÏQUE 

AVIS   DU  CONSEIL-D'ÉTAT,  CIRCULAIRES  ,  etc. 

'S  dans  le  volume  de  iS3&  et  dans  le  Bulletin  Officiel,  armée  i836,  compre» 
t  depuis  le  Bulletin  des  Lois  CDU  jusqu'au  Bulletin  CDLXXVII,  înclusi- 
lent,  et  depuis  le  Bulletin  (partie  supplémentaire)  CLXXIX  jusqu'au  Bulr 
1  CCLiy,  inclusivejnentb 


:ies  à  la  suUe  desquels  se  trouife  l'indication  du  Bulletin  sont  ceux  que 
s  n'avons  pas  cru  devoir  insérer  dans  notre  CoUeçiion^  et  ceux  qui  ne 
t  insérés  que  par  extrait  même  dans  le  Bulletin. 

t  cuÂX  actes  qui  sont  insérés  dans  notre  Collection,  on  trouve  l'indication 
^  page ,  aoec  une  mention  exfh^sse  pour  ceux  qui  sont  placés  dans  la 
mde  partie. 


X817, 

■ors-»  — ^  Oird.  qaî  accorde  des  leflrei  de 
lion  de  natartlilë  aa  sieur  J.-L.  Fregossi| 
Q.  Fraygaasi,  Btili:  sappl.  n'  9706. 

1818. 

tobre»  -^j^tà.  qoi  accorde  des  lettrée  de 
lion  de  natoralitë  an  sieur  KoHe,  Boli. 

'*  9479» 

1819. 

^ptembre.'^^Otà.  relalite  )k  la  navigation 
e  entre  Ghanny  et  Sempigny,  p.  ai5. 

i8a5. 

tmbn.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
tion  de  natoralitë  au  sieur  Yeber,  Bull. 

'•  9939- 

1827. 

\ai,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
ion  de  naturalité  au  sieur  Ricci,  Bull. 
i«  936i. 

i83i. 

mkhre.  — <•  Ord.  relative  k  l'adminiitration 
ervatoire  royal  des  arts  et  métiers,  p.  399. 

i833. 

lohn»  —  Olrdt  qui  accorde  dîes  lettres  de 

ion  de  natuaUté  au  sîear  AachiUes,.Bul|« 
•*  10171. 


i833. 

8  février.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalisation  au  sieur  Lirose  ,j[Bull.  suppl. 
n'*  9940. 

5  juin,  •—  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  naturalité  au  sieur  Krâutkremer, 
Bull,  ftttppl.  n**  9941. 

1834. 

I  a  fi»net,  —  Ord.  relative  au»  maîtres  entre- 
tenus des  porti,  p.  5 14. 

23  /^rier..— >Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Delajoux, 
Bull,  suppl.  n**  9480. 

4  noi^embre.  —  Prd.  portant  substitution  d'im- 
meuble affecté  au  majorât  fondé  au  titre  de  ba- 
ron par  M.  Kenny,  Bull,  sappl.  n**  9744> 

a8  décembre,^' Otà.  qui  accorde  des  lettres  de 
naturalité  an  sieur  Cârafa ,  Bull,  suppl.  n**  9908» 

i835. 

i^  février. "^Otà.  qui  accorde  de  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  au  sieur  Anceau,  Bull, 
suppl.  n"  994^. 

2^  fènier—'Otà,  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  aux  sieurs  Castagneto , 
Claude  et  de  Guidis,  Bull,  suppl.  n®^  936a, 
9363  et  1017a. 

x6  mars. «—Ord.  qui  accordent  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité  aux  sieurs  Hryahconr, 
Roudret  et  Wièlogorsla,  Bnll^  suppl.  b^  9364 , 
9365  et  9909. 


5)0  TABLE  CHEOVqMMI^Uf •  —  hV 

3o  waars.  —  Ord.  fOrfast  ^e  le  ticv  Ptdol 

est  aotoris^  à  prendre  do  cetnce  mUiUire  ea  Bc^ 
giqae ,  Bail,  soppl.  a*  9360. 

7  atml.  —  Ord.  qai  accorde  des  Icllrct  de  d^ 
claration  de  natoralilë  aaz  ûemn  TamlMniai, 
BUi«e,  Edom,  Bail,  sappi.  n"  9366,  9481 ,  9707. 

36  avril,  —  Ord.  qai  accordeai  des  lettres  de 
déclaration  de  nalnralit^*»'  sienrs  Carpeatier  et 
François,  Bail,  snppl.  n**  9367  et  9368. 

8  mai.  —  Ord.  qai  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  natnralitë  aux  siears  Bruno  et  Boa- 
vier,  Bail,  soppl.  n**  9369 ,  9708. 

1 6  juin  —  Ord.  qai  accorde  àts  lettres  de  dé- 
claration  de  nalaralilë  aoz  siears  Ador,  Dromo- 
caïli  et  Simiaad,  Bail,  soppl.  n®'  9370,  9943, 
JO173. 

1 7  juin.  -~  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  natoralilë  aux  siears  Poarpoar  et 
Felsch  ,  Bail,  sappl.  n"'  9371 ,  10174. 

38  juin.  •—  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  nataraÛté  aa  siear  Goillaonie,  Bail, 
soppl.  n**  937a. 

9  juillet,  —Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  natoralité  aa  siear Yanschoos,  Bail, 
soppl.  n"  9373. 

22  €u>ùi.  -~  Lettres-patentes  portant  érection  ea 
majorât,  en  faiwar  de  M.  Boissel,  de  divers 
biens-fonds,  Bail,  snppl.  n®  9743. 

23  aoJ/.  — 'Ord.  qai  accordent  des  lettres  de 
déclaration  de  natoralité  aux  siears  Henry,  Mo- 
rand et  Schrans,  Bail,  snppl.  n^'  9374  ^  9376. 

a4  oo^.—  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  dé- 
claration de  nataraÛté  an  sicnr  Roachail ,  Bail, 
soppl.  n*^  loi 75. 

26  août.  —  Ord.  portant  qoe  le  siear  Wolod- 
ItoTriez  est  admis  à  jooir  des  droits  de  citoyen 
français,  Bail,  snppl.  n<*  9377. 

1 4  septembre.  -*  Ord.  qui  accordent  des  lettres 
de  déclaration  de  natoralité  aox  siears  Biiltener, 
Grange ,  Gerlowski ,  Villon ,  Cossol  et  François, 
Bail,  suppl.  n«»  9378  et  9379  ,  9482,  9^83,  9709, 
et  9710. 

21  octobre»  —  Ord.  portant  aotorîsation  de  la 
communauté  des  soeurs  do  Verbe  incarné,  éta- 
blie )i  Saint- Junien  (Hante-Vienne),  et  gouver- 
née par  une  supérieure  locale,  Bull,  n**  61 48. 

22  octobre.  -*  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  natoralité  aux  siears  Bernard, 
Yasiarol,  Gilbert,  Lomfrey  ef  Permanne,  Bail, 
suppl.  n"  9380,  9484,  971»  ^97ï3. 

2  nos^embre.  —  Ord.  portant  rédaction  du  ma- 
jorât de  M.  Roslin  dlvry  à  5  000  fr.  de  revenu 
en  une  nouvelle  inscription,  Bull,  suppl.  n^  9745. 

6  novembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalilé  au  sieur  Leelercq,  Bull, 
suppl.  n®  9485. 

I  a  novembre,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  natoralité  aux  sieurs  Carrier 
et  Hasquin,  Bull,  suppl.  n*  9381 ,  9714- 

1 6  novembre.  —  Ord.  portant  )i  200  le  nombre 
d^élèves  accordé  à  Técole  secondaire  ecclésias- 
tique établie  à  Tours ,  Bail,  n"*  6149. 

30  novembre.  •^Otà.  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  natoralité  aa  sieur  Dani^ 
Moris,  Bull,  snppl.  n^  938a. 


3o  HÀM  AU  aa  fttouDULB  i835. 

al  aMwiBftfr.  —  Avis  da  GaMeO-dTEtat  sar  rse- 
ccptatioa  des  legs  faiu  aaz  collées  conuaiaui. 
p.  55i. 

Ord.  relative  à  roigaaisatioa  de  Pécole  ée 
pbaraacia  de  Strasbourg,  et  da  pcaoaad  de 
cette  BiBe  école,  p.  3. 

I  *'  d&oii^.  -^  Ord.  qai  établit  une  chaire  de 
droit  admiaistratif  àuu  la  lacoltë  de  droit  d'Aiz, 
P-  4. 

Ord.  portaat  aatoriaalioa  aa  consistoire  de  Pé- 
glise  coasistorîal  de  Mens  et  aa  maire  de  Rojboa 
(l'^'e)  d'accepter»  chacoa  ea  ce  qai  le  con- 
cerne ,  le  legs  lait  par  le  siear  Coorcdlcs  sa 
consistoire  local  de  Grenoble  ,  Bail.  sepeUn. 
a»  9623.  "^ 

i3  liBoan^re.  —  Ord.  qai  proroge  les  poivsûs 
des  commissaires  Hqaidatears  da  comptos  d'et- 
compte  à  Paris»  p.  10. 

Ord.  qai  rapporte  celle  da  i4  mai  i8s6,  qii 
a  autorisé  la  commnnaaté  des  scears  dites  ieU 
Providemx  établies  à  Pargaes  (Aobe);  aitoate 
les  membres  de  rez-conunanaaté  des  aCaei 
scears  à  former  à  Troyes  oae  coagr^fdMMi  n* 
périeore  générale,  A  U  charge  de  se  coa&na 
aux  stotato  des  sœars  de  rEnfaat-Jésos  de  Ssik 
sons,  Bull.  n<>'-6i66  et  6167. 

Ord.  portant  que  la  sectioa  des  Antels-Mif 

(Eare-et-Loir),  est  distraite  de  la  saccsmkie 

,Bethoarilliers  etréonie  poor  le  spiritael  i  cèle 

de  Beaomont-les-Aatels,  Bail,  sappl.  a*  9191. 

Ord.  qoi  autorisent  l'acquisitioa  de  aainH 
par  les  fabriqacs  des  églises  de  Biccy-Hnl 
(Aobe) ,  Saint-Nolff  (Morbihan) ,  et  de  deis 
autres  maisons  et  propriété  par  la  commasadé 
des  ursnUnes  à  Arras  et  par  la  congrq^atiea  da 
sœurs  de  la  Providence  à  Troyes  ;  Templti  de 
i«aoo  fr.  au  paiement  de  la  constractioa  d*tae 
citerne  aa  sémiaaire  de  Romans  (Drdme);  Im- 
matricalalion ,  au  nom  de  la  fabrique  de  la  o- 
thédrale  de  Meauz  (Seine-et-Marne),  d^oae 
rente  provenant  de  la  donation  da  siear  Cbai- 
Teaux  ;  la  vente  de  divers  immeubles  par  le  lé- 
jDinaire  de  La  Bochelle  ;  la  répadîatioa  du  Itp 
oniyersel  fait  au  sémiaaire  de  Nevers  par  le 
sieur  Narqain  ;  le  projet  de  transaction  eoavcaa 
entre  la  fabrique  de  Bréhéville  (Meuse),  et  le 
sieur  Jeantin ,  Bull,  soppl.  n^*  9289  et  9290. 

Otà.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  à  diverses  fabriques  d*^lises,  parois- 
ses, communautés  de  religieuses,  séminairest  dei- 
servans  et  communes,  Bull,  suppl.  n**  9288. 

x5  décembre.  —  Ord.  portant  que  le  supérieur 
général  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  eit 
autorisé  à  accepter  le  legs  fait  en  faveur  de  l'é- 
cole chrétienne  de  Dijon  ;  que  le  montant  de  ce 
legs  sera  placé  en  rentes  sur  TEut,  Bull,  snppl* 
n*"  9624. 

X  7  décembre,  —  Ord.  qui  autorise  la  pabb'cs- 
tion  du  bref  portant  collation ,  à  M.  de  Msie- 
nod,  du  titre  d'évêqne  d'Icosie  inpartibus^  p.  28. 

18  décembre.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Olirier  de 
Gérente  administrateur  par  intérim  du  domaise 
privé,  p.  10. 

21  décembre,  — Ord.  portant  ëtabUssemeatd'aii 
mont -de -piété  au  Havre  (Seine -Inféneare)t 
p.  16. 

aa  décembre.  —  Ord.  qui  aatorisent  Tétsltliae- 
ment  d'une  maison  particulière  dépendante  de 
la  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Joseph  de 
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Bourg  dans  U  commane  de  Meximîeax  (Ain)  ; 
de  troi»  sœurs  de  1»  congrégation  de  la  Sainle- 
Famille  de  Yillefiranche  ,  dans  la  commune  de 
Saint-Beauseiy  (Ateyron) ,  de  deu»  sœurs  de  la 
conerésation  de  U  charité  de  Bourges  (Cher), 
dans  la  ville  de  la  Châtre  (Indre),  Bull,  n^"  6168. 
Ord.  portant  que  la  chapelle  de  Lac-Saavin  , 
comprise  dans  U  circonscription  de  la  suceur- 
suie  d*Arcy-sur-Eure  (Tonne),  est  érigée  en 
ébapelle  de  secours,  Bull,  suppl.  n°  9296. 

Ord.  qui  autorisent  diverses  fabriques  a  acqué- 
kir  des  rentes  sur  TEtat  et  des  immeubles ,  et 
^acceptation  de  dons  et  legs  faits  à  des  con- 
grégations reb'gienses,  communes,  villes  et  fa- 
briques, Bull,  suppl.  n^*  9292  à  9295. 

C>rd.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration 
dcnatoralité  aux  sieurs  Eck  et  Rieff,  Bull, 
iwppl.  n«'  9383,  9910. 

Ord.  portant  autorisation,  1*  au  supérieur  gé- 
■£ral  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  d*ac- 
•èpter  le  legs  fait  )i  l'école  des  frères  de  Belle- 
^Se  (Rhône),  et  de  placer  le  capital^  en  rentes 
•■r  l'Etal;  a**  à  l'ex-comité  administratif  des 
icolos  gratuites  des  Carmélites  de  Lille ,  de  ven- 
dr»  aux  enchères  publiques  la  maison  et  ses  dé- 
pcadances  situées  dans  celle  ville  appartenant 
aaxdîtes  écoles ,  et  d'employer  le  prix  de^  celle 
Wate  à  payer  les  dettes  du  comité  administratif 
dti  écoles;  3**  au  directeur  de réco1e>ormale  pri- 
d* Amiens  d'accepter  le  legs^que  lui  a  fait  le 
Warmé  ,  et  de  placer  le  montant  en  renies 

l'Etal  ;  4<>  an  supérieur  général  des  frères  de 

la  doctrine  chrétienne  et  au  maire  de  Vesoul 
iHanle-Saône),  d'accepler,  chacun  en  ce  qui  le 
COaewne,  la  donation  entre-vifs  que  leur  a  faite 
k  neur  Guy ,  BulL  suppl.  n<^*  96a5  )i  9628. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
■atwralitë  aux  sieurs  Marangon  et  Donzelle , 
Bail,  fuppl.  n<*^  9486,  10176. 

s3  déixmbre.  —  Ord.  confirmant  Télection  de 
k  acBiir  Pauline  de  Faillonnet  en  qualité  de  di- 
iMliice  générale  de  la  congrégation  des  sœurs 
ia  la  doctrine  chrétienne ,  de  Nancy ,  et  aulori- 
■nt  l'emploi  de  diverses  sommes  en  achat  de 
fentes  sur  l*Etat  par  les  fabriques  de  diverses 
^glbes,  Bull,  suppl.  n®'  93oo  et  9301. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  divers 
kgt  donations ,  fondations ,  fails  )i  diverses  fabri- 
^ncaf  communautés,  desservans ,  cures ,  sémi- 
■aires,  et  les  transactions,  ventes  et  acquisitions 
d'immeubles  et  rentes  sur  TElat  faits  par  des  fa- 
briques et  communautés,  Bull,  suppl.  n°'  9298, 
9299. 

Ord.  qui  approuvent  l'acquisition  d*une  mai- 
son par  la  fabrique  de  Ploudainel  (Finistère), 
d*nne  portion  de  cave  par  le  séminaire  de  Ne- 
vers  (Nièvre),  remploi  de  13,667  fr.  par  le  sé- 
•  minaire   de    Besançon   (Doubs)   Bull,   suppl. 

■•  9a97- 

a4  décembre.  —  Lettres-patentes  portant  réduc- 
tion de  majorat-baronnie  du  sieur  Desportes, 
Bull,  snppl.  n°  lOiSo. 

a5  décembre.  —  Ord.  qui  prescrit  la  formation 
d*nn  second  bataillon  de  souaves  en  Afrique, 
p.  4. 

3i  décembre. -^Otà,  concernant  le  BnlUtin 
des  Lois ,  p.  1  et  a. 
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i^** /anyi«r.<— Ord.  qui  prescrit  la  formation 
d'un  dépôt  de  recrutement  et  de  réserve  an  chef- 
lieu  de  chaque  déparlement ,  p.  5. 

5  janvier.  —  Ord.  qui  ouvre  le  lasaret  de  Tlle- 
Saint- Michel  près  Lorient,  aux  navires  venant 
des  Echelles  du  Levant  et  des  côtes  de  la  Barbarie, 
et  le  lazaret  de  Treberon ,  dans  la  rade  de  Brest, 
aux  bâiimens  de  la  marine  royale,  quelle  que 
soit  leur  provenance ,  p.  3. 

7  janvier.  —  Ord.  portant  autorisation  des 
caisses  d'épargnes  fondées  à  Belley,  Brignolles 
et  Contances ,  p.  i5  et  16. 

8  janvier.  —  Ord.  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  )i  Cassel  et  à  Cherbourg  ;  sup- 
pression de  celui  de  Dieuse  (Meurlhe),  Bull. 
n*^*  6i5o  et  6i5i. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Pantin  obtiendra  des 
lettres  de  naturalisation,  Bull,  suppl.  n^  9487. 

12  janvier. —>  Otd.  qui  autorise  le  préfet  du 
Nord  à  passer  un  contrat  d'échange  au  nom  de 
l'Etat,  p.  4. 

Ord.  qui  augmente  le  traitement  des  cardinad^- 
archeveques.de  Rouen  et  d'Auch,  p.  3o. 

Ord.  qui  prescrit  l'inscription  sur  les  registres 
du  Trésor,  de  cinq  pensions  au  nom  de  veuves 
d'anciens  vétérans  des  camps  de  Juliers  et  d'A- 
lexandrie, Bull,  suppl.  n*^  9263. 

Ord.  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  de 
266  sapins  secs  existant  dans  les  bois  de  la  com- 
mune de  Charix  (Ain),  Bull,  suppl.  n*^  9273. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  dé- 
limitation de  divers  bois  et  forêts,  Bull,  suppl. 
n*^'  9270  à  927a. 

Ord.  portant,  art.  1*'',  autorisation  de  faire  dé- 
livrance de  bois  )i  diverses  communes;  2,  modifi- 
cation )i  l'ordonnance  du  19  octobre  i835  , 
autorisant  la  commune  de  Ponzac  (Haute-Pyré- 
nées )  à  faire  exploiter  2  hectares  44  '^tê  de 
taillis,  Bull,  suppl.  n?  9274. 

Ord.  qui  admet  les  révélations  faites  par  le 
sieur  Collier  de  la  succession  en  déshérance 
d'Eléonore-Marguertte  Decrouy,  et  par  le  sieur 
Montfort,  de  la  succession  en  déshérance  de 
P.-P.  Foyen,  Bull,  suppl. n*^*  9279  et  9280. 

i3  janvier.  —  Ord.  portant  convocation  da 
premier  collège  électoral  du  Bas-Rhin ,  du  cin- 
quième delà  Dordogne  et  d'Ille-et-Vilaine,  et 
du  sixième  de  la  Loirclnférieure,  Bull,  n*^  61^7 
)i  6i4o. 

Ord.  qni  crée  un  commissariat  de  police  h 
Sienay  (Meuse)  ,  Bull.  n**.6i52. 

15  /aïK^itfr.— Ord.  portant  création  d'un  com- 
missariat de  police  à  Lourdes  et  à  Maringues, 
Bull.  n»6i55. 

Ord.  qui  autorise  MM.  Catalan  et  Stoltz  )i  po- 
ser des  tuyaux  d*aspiration  dans  la  rivière  de 
Marne,  au  territoire  de  Nogent  -  sur  -  Marne 
(Seine) ,  et  dans  la  direction  du  port ,  afin  d'é- 
tablir une  prise  d'eau ,  Bull,  suppl.  n**  9281. 

16  janvier^  ~^Otd.  qui  accorde  des  pensions 
aux  veuves  et  orphelins  de  19  personnes  du  dé- 
partement de  la  marine,  BuU.  suppl.  n**  9323. 

17  janvier. '"  Otà.  qni  autorisent  rétablisse* 
ment  dams  la  commune  de  Connoranche  (Ain), 
de  deux  sœurs  de  la  congrégation  de  Saint-Jo« 
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*eph  de  Boarg  ;  dans  la  commone  de  Brenod,  de 
trois  scBors  de  la  mêoM  coagrégation  ;  dans  la 
coramane  de  Cessj ,  de  trois  sœurs  de  ladite  con- 
grégation ,  BoU.  sappl.  n*^  6ao4. 

Ord.  portant  antorisalion  de  la  caisse  dVpar' 
gnes  fondée  à  Perpignan  (Pjrënëet-Orientafes), 
p.  ao. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes  fondée  à  La  Flèche  (Sarthe),  p.  16. 

Ord.  relative  à  rabattoir  établi  dans  la  ville 
d'AIbi  (Tarn)  ,  p.  16. 

Ord.  qoi  autorisent  l'acceptation  dtt  dona- 
tions faites  à  la  congrégation  de  Saint- Joseph  à 
Bourg  par  le  sieur  Charvet,  le  sieur  Montagnier 
et  les  demoiselles  Rouph  et  le  sieur  Gard  (Ain), 
Bull,  sappl.  a®  94 1  a. 

Ord.  portant  établissement  et  changement  de 
foires  dans  plusieurs  communes,  Bull,  suppl. 
n*  9276. 

Ord.  qui  autorise  l'acquisition  dn  renies  sur 
l'Etat  par  diverses  fabriques,  et  l'aliénation  et 
acquisition  de  divers  immeubles  par  des  églises 
et  congrégations  religieuses,  Bull,  suppl.  n®'  9^09 
3i  94ii- 

18  janvier.'— Ord,  qui  nomme  M.  d'Aigoul 
ministre  des  finances,  p.  3. 

Ord.  portant  qu'il  sera  fait  délivrance  de  bois 
)k  diverses  communes  et  hospices,  Bull,  suppl. 
n^  9375. 

()rd.  qui  autorise  le  préfet  des  Boacbes-du- 
Rhône  à  concéder,  an  nom  de  l'Etat,  au  sieur 
Kilgons ,  deux  moulans  d'ean  à  prendre  dans  le 
canal  des  Alpines ,  branche  septentrionale,  Bull, 
suppl.  n"  9282. 

Ord.  qui  autorise  diverses  fabriques  à  aliéner, 
échanger  des  immeables ,  et  à  acheter  des  rentes 
sur  rËiat,  Bull,  suppl.  94i5,  9416. 

Ord.  qoi  autorise  racceptation  de  divers  legs 
faits  à  des  fabriques  d'églises,  et  rapporte  la  dis- 
position de  l'ordonnance  du  a  décembre  i834, 
prescrivant  Temploi  en  achat  de  rentes  sur  l'É- 
tat, d'une  somme  de  680  fr.  par  la  fabrique 
d'Assat  (Basses- Pyrénées),  Bull,  suppl.  n"^  94i3 
et  94i4- 

22  janvier.  —  Ord.  relative  aux  houilles  qui , 
entre  Halluin  etBaisieux,  pourraient  entrer  par 
des  voiVsnavij^ables,  p.  3. 

Ord.  portant  établissement  et  changement  de 
foires  dans  plusieurs  communes,  Bull,  suppl. 
n"*  9277  et  9278. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Kost,  L.  Leppert 
et  M.  Leppert  sont  admis  à  établir,  leur  domi- 
cile en  France,  Bull,  suppl.  n^  9284. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  au  sieur  Bohilingk ,  Bull,  suppl. 
n«  9384. 

Ord.  portant  annulation  et  dissolution  du  ma- 
jorât que  M.  Durant  de  Mareuil  avait  fondé  an 
titre  de  baron  ,  Bull,  suppl.  n**  9565. 

23  janvier. ''^  Oed.  portant  convocation  du 
premier  collège  électoral  de  la  Hante-Loire ,  et 
du  quatrième  de  la  Moselle,  Bull,  n*"  6i56  et 
€157. 

Ord.  portant  que  les  fleurs  Freymond,  Sa- 
lusse  et  Szerlecki  sont  admis  à  établir  leur  do- 
micile en  Frantee,  Bull,  tuppl.  n*^  9285. 

25/aRVMr. -— Ord.  portant  autorisation,  i**  au 
supérienr    général    des    frères    de    la    doctrine 
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chrtftîenae,  an  maire  de  la  vlUe  àt  Fécamp,  tw 
cepter  la  donation  faite  par  le  sienr  Gaerîa  éc 
HaccoaviUe  ;  a*  an  maire  de  Sai^-BABsia  de 
Popey  (Bhdae),  d'accepter  le  legs  fait  par  le 
iienr  Pierron  et  d'en  plaicef  nne  partie  en  renlM 
sur  l'Etat ,  Bull,  suppl.  n^*  9629  et  9630. 

a6  janvier.  -»  Ord.  portant  que  M.  le  eoBk 
Mollien  est  nommé  président  de  la  commissioB 
chaînée  de  l'examen  des  comptea  de  i83S,  BalL 
a<>  6169. 

Ord.  qui  répartit  le  produit  da  centime  de 
fonds  de  non-valeurs  attribué  an  ministère  des 
finances  par  la  loi  du  17  août  i835,  p.  7. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  de  seeonrs  la  du- 
pelle  sise  au  clos  dit  de  la  Folie ,  commac  de 
Fontaine-les-Corps-Nuda  (Oise),  approavc  kl 
acquisitions  d'immeubles  faites  par  la  cobbi- 
nauté  des  Ursulines  de  Montfort  (lUe-et-YilaiBe), 
Bull,  suppl.  n<*^  94a4  et  94a5. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptatiim  de  kgs  fàîb 
à  diverses  fabriques ,  communes ,  commuiaaiés 
religieuses ,  séminaires  et  paroisses  ;  l'alién^oa 
d'immeuble  et  l'acquisition  de  rentes  sur  FEU 
par  des  fabriques;  porte  que  les  fermes  £Im 
HarickûrSéiitux  et  Chaudron ,  commune  dTnr- 
mont  (  Ardenues  )  sont  distraites  de  la  siccar- 
sale  de  Châtel,  et  réunies,  poar  le  spirituel, ^la- 
dite commune  d'Exermont;  érige  la  chapelle  de 
Cenon- la-Bastide  (Gironde)  en  chapelle  de  se- 
cours ;  approuve  la  réunion  an  dupilie  de  la 
cure  établie  dans  l'Oise  métropolitaine  de  Bst» 
deaux  (  Gironde  ) ,  et'l'attribation  des  fooctisn 
curiales  à  l'un  des  membres  dodit  chapitre,  qii 
prendra  le  litre  d'archiprétre ,  BalL  siffL 
n"94i7  î»94a3. 

37  janvier.  — Ord,  portant  convocation  di 
deuxième  collège  électoral  de  l'Eure  et  de  la 
Meurthe,  Bull,  n^'  6i59  et  6160. 

28  janvier.  —  Ord.  qui  autorise  la  ville  de  CMt 
(Hérault)  à  ouvrir  un  abattoir  public,  p.  ai. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Thomas  père  et 
fils,  Cabocel  le  jeune  et  Thiébaal ,  à  expbiter  ds 
nouveau,  dans  les  bâtimens  de  l'ancienne  saliae 
de  Château-Salins  (Meurthe)  ,  nne  verrerie  des- 
tinée à  la  fabrication  de  la  gobeletterie  et  di 
verre  âi  ritres  ;  Legangnenx  ,  à  transporter  sa  fa- 
brique d'amidon  au  lieu  dit  tiu  Terras  ^  com- 
mune du  Mans  (Sarthe);  Despeigne,  k  établir 
nne  fonderie  de  suif  en  branche  à  feu  nu  àut 
sa  propriété  située  sur  le  bord  du  ruisseau  de 
Caudean  ,  commune  de  Bergerac  (Dordogne), 
Bull,  suppl.  n**  9283. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Bissât ,  Griseadi, 
de  Prados  dit  Pradèz,  Scybos,  Marchetti,  Bae- 
der  et  Lipowski,  sont  admis  à  établir  leur  domi- 
cile en  France,  Bull,  suppl.  n*  9286. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  aux  sieurs  Dogo  et  Jourdy ,  Dilloa , 
Lagache,  Socquet,Massabo,  Bull,  suppl.  n*'948S 
««  9489»  97i5,  99"i  9944i  10177. 

3o /ant'Mr.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensiœs 
de  retraite  à  10  personnes  du  département  de  la 
marine  et  aux  veuves  et  orphelins  de  aS  persoe- 
nes  du  même  département,  Bull,  soppl.  n^^  )3<{ 
et  9325. 

3i  janvier.— 'Ord. qui  autorise  l'étabUswBcat 
dans  la  commune  de  Theix  (Morbihan),  d^eae 
communauté  du  Saint-Esprit  dépcndanle  de  la 
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gAlion  de  Plcrin  (Cdtes-do-Mord),  Bail. 

5. 

teaa  des  prix  des  grains ,  pour  serrir  de 

leur  àax  droits  d'importationi  et  d'expor- 

,  Bull.  n<>  5i53. 

,  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  à 
iitaires,  à  4i  veuves  de  rbilitaires  et  à 
iiaires  ,  Bull,  suppl.  n***  9302  à  93o4« 

t  à  39  militaires,  Bull,  sappl.  n**  9309. 

portant  que  les  sieurs  Heidsieck,  Lloyd, 
»,  Sedlmayr,  Decastro,  Tasserel,  Bird'et 
ard ,  sont  admis  à  établir  leur  domicile  en 
!,  Bull,  suppl.  n^  9387.- 

portani  :  Sont  autorisés  à  conserver  ou 
lire  divers  moulins  ou  usines  les  sieurs  de 
n  et  consorts  (Bas-Bhin),  Rebours  (Cô- 

Nord),  Thérin  (Meurihe),  Guiberi  (Vai*), 
bet  (Côte-d'Or),  et  la  dame  de  la  Rivan- 
Nord),  Bull,  suppl.  n*^  9.355. 

qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au 
iraunagel ,  Bull,  suppl.  n**  9490* 

qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do* 

faits k diverses  communes,  pauvres,  hos- 
bureau  de  bienfaisance,  hôpital,  curés, 
2;ations  religieuses,  séminaires,  cathedra- 
/acquisition  d*immeubles  et  de  rentes  sur 

par  diverses  fabriques,  Bull,  supplém. 
16,  944a  à  9445. 

qui  rapportent  la  disposition  de  Tordon' 
lu  a  a  mars  i8i5  ,  prescrivant  l'emploi  de 
r.  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  par  la  fa- 
paroissiale  de  Fuix  (Ariége),  et  affecte 
omme  au  paiement  des  dettes  de  cet  éla- 
snt;  rapporte  également  la  disposition  de 
a  18  mars  i8i4«  prescrivant  Temploi  de 
r.  en  achat  de  rentes  sur  l'Etal  par  la  fa- 
cathrdrale  de  Clermoht  (Puy-de-Dôme), 
i»e  ladite  fabrique  à  affecter  au  paiement 
leltes  la  sooame  de  1,1  a3  fr.  70  c.  res- 
:harges  et  frais  prélevés,  de  celle  de 
r.  dont  il  s'agit;  approuve  le  tarif  pro- 
ir  les  fabriciens  réunis  dts  paroisses  de 
spais  et  de  Notre- Dame-de-Melun  (Sei- 
larne)  ,  Bail,  suppl.  n^^  9446  à  9448. 

»rier.  —  Ord.  portant  proclamation  des 
d'invention  délivrés  pendaol  le  quatrième 
e  de  i835,  Bull,  n»  617g. 
portant  établissement  *d*un  conseil  de 
aimes  à  Evreux  (Eure),  p.  9. 
sur  la  contribution  spéciale  à  pouvoir  en 
>nr  les  dépenses  des  chambres  et  bourses 
tnerce,  p.  8. 

qui  approuve  le  tarif  des  droits  de  pas- 
bac  établi  sur  le  Noireau,  au  hameau 
Meunière  I  commune   de  Ménil*  Hubert 

qoî  autorisent  Tacceptation  de  divers 
lonations  faits  à  plusieurs  fabriques  ,'$é- 
(,  communautés  et  bureaux  de  bienfai- 
qui  autorisent  diverses  acquisitions  et 
'.  de  diverses  sommes  en  achat  de  rentes 
at  par  plusieurs  fabriques  1  Bull,  suppl. 
J  i  945 1. 

portant  :  Sont  autorisés  ^  établir  diverses 
es  sieurs  Menereuil  frères  (Scine-Infé- 
Reydellet  et  Arnaud   (Seine),    Bail, 
•9356. 

;6.  —  Table. 
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Ocd.  qoi  aatorisent  les  commoneè  de  Va*' 
rennés-l^-Grand  (Saône-et- Loire)  à  aï&Micbir» 
par  voie  de  rachat,  les  boîtdont  elle  a  obff^n  Je 
défricHemcnt ,  da  pâturage  auquel  la  CommvBe- 
de  Saint-Loup  de  Varennes  prétend  sur  ce  bob  ; 
Erchim  et  Rouconrt  (Nord) ,  à  défricher  nabois, 
Bull,  suppl.  n*^^  9307  et  9308. 

Qrd.  qui  approuve  des  modificatiossaax  sta- 
tuts dei  caisses  d'épargnes  de  Dieppe  et  de  Bkyon* 
ne,  p.  21. 

Ord.  portant  changement  de  foires  dans  di-  ' 
verses  communes,  Bull,  suppl.  n*^'  93i9  et  9320. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  PuctrQi  des 
communes  de  Roffec  (Charente),  BnlL  suppl, 
n«  9331. 

Ord.  portant,  art.  i'**,  autorisation  de  lifrv 
délivrance  de  bois  à  diverses  communes;  a,  qo» 
dification  à  1* ordonnance  du  i4  août  18 35,  au- 
torisant la  commune  de  Baslieux-sous-Châtilloii 
(Meuse)  à  oindre  une  coupe,  Bull,  suppl. 
n»  933o. 

Ord.  autorisant  déirrranee  de  bois  et  emmé- 
nagement à  diverses  commanes ,  Bull.  suppL 
n"*  93*9. 

Ord.  autorisant  prusienrs  communes  à  défn*-' 
cher  et  cultiver  un  canton  de  bois  ;  idem  qui 
soumet  plusieurs  bois  au  régime  forestier,  BulL 
suppl.  n^*93a6  à, 9328.  • 

3  fwrier.  —  Ord."  qui  autorisent  le  lienr  Le-* 
maire  -  Berihoa  (Yonne)  et  le  sieur  Danellè 
(Haute-Marne)  à  conserver,  le  premier  son  neu- 
lin  à  farine  et  son  battoir  à  écorces,  le  second 
ion  moulin  à  farine  et  le  sieur  Girod  (  Jura)r, 
à  établir  une  usine,  Bail,  suppl.  n*^  9357. 

Ord.  qui  maintient  le  mont-de-piélé  de  TIsl* 
(Yaucluse),  p.  aa. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  de  divers  Icgf 
et  donations  faits  à  plusieurs  conmiunes,  Bull, 
suppl.  n***  9434  et  9435. 

Ord.  qui    autorisent    racceptatîon  de    legs,. 
offres,  donations  et  délégations  de  sommes  fallS' 
à  divers  hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  t% 
anx  pauvres  de  diverses  communes,  Bull.  Sappl. 
n"  9437. 

4  février.  — Ord.  qui  ouvre  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  exercice  1834*  deux  cba— 
pitres  spécialement  destinés  à  recevoir  l*impota- 
tioa  des  paiemens  faits  pendant  cet  exercice  punr 
rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pen* 
sions  antérieurs  à  i834»  p-  11. 

Ord.  qui  nomme  M.  Gérard  grand  -  chance-> 
lier  de  la  Légion-d'Honneur,  p.  11. 

5  fènrier.  —  Ord.  portant  autorisation  des  cais- 
ses d'épargnes  fondées  à  Tulle  et  à  Beangency  ,  . 
p.  22  et  25. 

7  /«^rier.  —  Ord.  autorisant  Tacceptation  d*aBe 
fondation  de  legs  et  donations  faits  à  diverses^ 
fabriques,  communautés  et  églises ,  Bull.  supp). 
n<>*  9452  \  9454. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturadté  aa 
sieur  Rocca,  Bull,  suppl.  n**  9491* 

8/ifri«r.—0rd.quî  apj[»rouve  le  tarif  des  dreTCs 
de  passage  du  bac  de  Charpy  et  .du  bateau  de 
Champneuville  sur  la  Meuse»  p.  i3. 

Ord.  qui  crée  un  commisibriàt  de  police  dam 
chacune  des  villes  de  Bellac(Haute-yienoe)etdc 
Maubourgaet  (  Haules-Pyrénéei  ),  Boll.a?  6i«S, 

38 
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Ord.  qoi  présent  rinscriplion  aa  trésor  public 
d'aB«  ppBSÎon ,  aa  noai  de  la  venve  d'an  ancien 


ppasion 
vélëran  da  camp  d* Alexandrie ,  et  de  l83  pen- 
sions dvilcf  et  militaires,  Bail,  suppl.  n*'  giis 
et  93 1 3. 

Ord.  aotorisant  dëlirraDre  de  bois  et  aména- 
gement ^  direrse«  commanes,  et  qoi  approo^re  un 
arrêté  da  préfet  de  la  Moselle,  Bail,  auppl. 
"'  9335. 

Ord.  qai  aotorise  la  commission  adraînistralire 
de  Thoipice  civil  de  SchelestaM  (  Bas-Rhin  )  ^ 
défricher  nn  bois  de  O  ares  d'étendae,  siloé 
sur  le  territoire  de  la  comaione  de  Hilsenheim , 
ao  caaIOD  Ber^holla  ,  Bull,  snppl.  a**  9334* 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Koavrois- 
tor-Otbain  à  défricher  un  terrain  et  h  vendre 
les  arbres  qui  s*y  trouvent,  Bull,  suppl.  b**  9333. 

Ord.  relAtive  à  la  perception  de  roctroi  de 
plusieurs  communes,  Bull,  snppl.  n*^  933a. 

Ord.  autonsant  délivrance  de  b«is  et  aména- 
gement à  plusieurs  communes,  et  qui  approuvent 
un  arréid  da  préfet  des  Haalet- Alpes ,  Buil. 
suppl.  n***^5o  et  9351. 

9  février.  —  Ord.  portant  dissolution  des  ma- 
jorats  de  MM.  Jehannot,  marquis  d*Hariel- 
Bariilhil,  Mortier,  Lenoir  et  Tamisier,  Bull, 
snppl.  n*'  95a6,  9746  h  9748. 

1 1  février.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  à 
la  veuve  d'un  •ecrélaire  général  de  préfecture , 
Bull,  suppl.  n**  933g. 

Ord.  qui  aatorise  l'acceptation  da  legs  fait 
aux  communes  de  Saint- Amand-snr-Sèvre  et  de 
Canvigny  (Oise),  Bull,  snppl.  n^  9428  et  9429. 

i3  février.  —  Ord.  qai  autorise  la  constraclion 
d*un  pont  sur  la  Dronne ,  entre  Saint- Aolaje 
(Dordogne)  et  Bonnes  (Charente^,  p^  i3. 

Ord.  qui  aolori^e  rétablissement  dans  la  com- 
mune de  Bouillon  (Sarthe),  de  deux  sœurs  de 
la  congrégation  de  la  charité  d'Èvron  (Mayenne), 
Bail,  n"  6a  1 5. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs^  do- 
nation^  et  offres  faits  aux  pauvres,  bureaux  de 
bienfaisance  et  fabriques  de  diverses  communes, 
séminaires ,  el  Pemploi  de  somme  en  achat  de 
rentes  sur  TEtat ,  Bull,  suppl.  n*"  9455  )i  9497  , 
9466  et  9467. 

Ord.  portant  que  le  nombre  des  huissiers  du 
tribunal  civil  de  Château-Thierry  est  6xé  à  16, 
et  que  le  surplus  de  l'ordonnance  du  i4  avril 
iSao  recevra  son  exécution,  Bull,  n**  6186. 
'  Ord.  qui  autorisent  la  formation  d'une  com- 
mission composée  des  propriétaires  intéressés  à 
la  défense  d'une  partie  du  territoire  d>;'Barie 
contre  les  attaques  de  la  Garonne  (Gironde),  et 
d'une  autre  commission  composée  des  proprié- 
taires intéressés  au  curage  des  rivières  d*  Amboise 
et  de  Dranconrt  (Somme);  la  fixation  de  la  re- 
tenue légale  opérée  par  le  barrage  à  système 
mobile  dit  des  faux  remparts^  placé  sur  la  ri- 
vière d*Xll  à  Strasbourg;  le  règlement  des  usines 
situées  sur  la  Lauter  dans  les  communes  de 
'Wissembourg  et  d'Altenstadt  (Bas-Rhin);  les 
concessions  des  mines  de  lignite  faites,  savoir: 
à  M.  Campagne  et  aux  héritiers  ou  ayans-droit 
de  feu  M.  Julia  (Hérault),  et  \  MM.  Bonely  et 
Latil  (Basses-Alpes)  ,  l'acceptation  de  la  renon- 
ciation faite  par  M.  Latil ,  concessionnaire  des 
nnnes  de  lignite  de  VoU  (  Bwses-Alpei  ) ,  dites 


des  Huhart^  \  une  partie  de  ladite  con 
les  propriétaires  intéressés  à  la  conserva 
trois  étiers  du  mouUa  de  l'Arceau  et  d 
(Vendée),  )i  former  entre  eux  une  aocj 
le  nom  de  Société  des  trois  Eiiers;  Its 
laircs  des  fonds  submersibles  situés  dans 
mune  de  Cubzac  (Gironde)  ,  au  coac 
ruisseau  de  la  Yirvée ,  et  ceux  dont  les  pi 
profiteront  des  travaux  exécutés  pour  le  d 
ment  de  sts  palus ,  i  former  une  sociéli 
nom  de  Société  des  palus  de  Cubzac;  Mi 
mier,  de  Bieme  et  Manuel ,  k  cobm 
ttfines  dites  du  Xoulim-Gcdant  (Seinen 
MM.  Amy,  à  construire  nn  moulin  à  Ci 
l'Eure  (Eure-et-Loir);  Ma^heis,  à  él 
muulin  à  blé  snr  cours  d'eau  du  GL 
Kuenheim  (Haut-Rhia);  Vilasiova,  à  éta 
forge  ^  U  catalane ,  et  Lin-Bounel  jeune 
à  établir  une  usine  à  fer  (Pjrénéeë-Orii 
Bull,  suppl.  n*  94o3. 

\^  février.  —  Ord.  qui  autorise  les  dei 
de  change  établis  à  Saint-Jean-d'Angël 
mulrr  le  courtage  des  osarchandiseï 
n"  6187. 

Ord.  portant  établissement  de  fbii 
plusieurs  communes,  Bull.  auppL  a' 
9333. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  J» 
(  Seine  )  et  Parmentier  Lefebvre  (  Aisne 
blir  chacun  une  fonderie  de  suif  en  I 
Bull,  suppl.  n<>s  9358  et  9359. 

i5  février,  —  Ord.  portant  classificaffc 
les  routes  départementales  sons  le  n**  14 
min  de  Lille  à  Tourcoing  (Nord),  pai 
l'embranchement  du  Crechet    et  Roub 
verses  dispositions  relatives  aux  susdites 
Tourcoing  et   Roubaix,    prolongement 
Puiteaux,  par  Chatenon,  Bellegarde  et  B 
(Seine-et-Marne),   de  la  route  départ* 
n"  i4  du  Loiret,  d'Argent  à  Bouzy,  et 
sion  du  n"  i4  dans  la  série  actuelle  de 
départementales  du  Loiret,    Bull,  n*' 
6ai8. 

Ord.  portant  que  les  communes  de  Ma 
de  Tardes  (  Creuse  )  sont  réunies  en  un 
idem  celles  de  Baillasbats  et  de  Simorre 
idem  celles   de  Granchoux   et    de    No 
(Eure-et-Loir);  idem    celles    d'Authoi 
Saint-Lubin-ies-Cinq-Fonds  ;  la  section 
sin  est  distraite  de  la  commune  de  Monl 
Doissin  (Isère),  et  érigée  en  commune 
lière;  idem  celle  de  Craponne,  de  la  c< 
de  Grézieux-la-Varenne  (Rhône)  ;  idem 
Hauteville-sar-Mer  (Manche),   de  la  c< 
de  Montmartin-sur-Mer;    l'ordunnanci 
prononcé  la   rénnion    des  communes  d 
Chrislophe-en-Bresse  et  de  Laberge«neot 
Colombe    (Saône-et-Loire)  ,    est   rappm 
commune  de  Yancé  (Orne)  ;  portera  doi 
le  nom  de  commune  de  Saint-Siméon* 
mune  de  Castagnères  (Gers)  est  supprii 
réunie   partie   a    la  commune    de    Bar 
partie  ^  celle  de  Lasseran ,  Bull,  n**  6 ait 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  ou 
traction  de  divers  moulins  ou  usinei 
suppl.  n°  9404* 

^  Ord.  autorisant  racceptation  de  legs  t> 
lions  faits  aax  pauvres,  hospices  et  but 
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laace  de  diverses  eoouQunes,  BuU.sttppI. 
8  à  9460. 

'évrUr.  -r-  Ord.  portant  aatorîsatîon  des 
l'épargnes  (bndées  à  Jonsac  et  à  Thiers, 
t  a6. 

qni  approuve  ane  modification  aux  sta- 
.  la  caisse  d'épargnes   de  Carcassonae , 

vfUr.  —  Ord.  quî  affectent  au  serTÎce  da 

ment  de  la  guerre,  i^  deux  terrains  do- 

X  situés  l'un  près  du  château  de  Dieppe, 

près  do  château  de  Ham;  a**  .et  les  par- 

Tancienne  enceinte  de  la  ville  de  Sierck 

nant  à  l'Etat,  p.  i3  et  ;4. 

relative  au  recrutement  da  corps  de  s^- 

lompiersde  Paris,  p.  i4* 

tviier.  —  Ord.  portant  que  le  sieur  Dn^ 

it  réintégré  dans  la  qualité  de  Français , 

ieur  MuoAe  admis  à  établir  son  domi- 

France,  Bull,  suppl.  n*^*  9317  et  93i&. 

quî  autorisent  la  conservation  ou  l'éta- 
ent  de  divers  moulins  ou  usines  par  les 
Crepet  (Eure) ,  Crozel  (Pyrénées-Orien- 

Âbelons  et  Bonne  (Hérault),  Jacquin 
,  Labbé ,  notaire ,  Labbé ,  propriétaire,  et 
Ire-Labbé  (Moselle),  Bull,  suppl.  n®  94o5. 

portant  que  le  sieur  Bredt  obtiendra  t^ 
de  naturalisation,  Bull,  suppl.  n*^  9493. 

'vrier.  —  Ord.  approuvant  le  partage  de  la 
e  Remilly  entre  les  sieur  et  dame  Bach, 
appl.  n*  9354. 

portant  modification  )i  celle  du  10  oclo- 
35,  qui  autorise  l'onverture  de  6  routes 
I  forêt  d'Anmont  (Aube),  Bull,  suppl. 
3. 

portant  que  le  sieur  Monlemont  est  au- 
I  maintenir  en  activité  pendant  3  nouvel- 
»ées,  sauf  prorogation,  sMl  y  a  lien,  la 
dite  du*J7oiixon,  Bull,  suppl.  n**  935a. 

approuvant  le  partage  et  la  délimitation 
irses  forêts  entre  le  sieur  Falatiea  et  TE- 
lU.  suppl.  n**  9387. 

qui  approuvent  les  procès- verbaux  de 
alion    de   plusieurs  caatons   de    bois  et 

et  qui  soumettent  et  maintiennent  divers 
ous  le  régime  ffurestier,  Bull,  suppl. 
38  à  9394. 

approuvant  délivrance  et  aménagement 
is  ^  diverses  communes,  Bull,  supplém. 
}5  et  9396. 

qui  autorisent  rétablissement  ou  la  cons- 
a  de  divers  moulins  ou  usines,  Bull,  suppl. 
6. 

^rrer.  — Ord.  qui  crée  un  commissariat 
ice  dans  chacnae  des  villes  de  Alorlaix 
eue)  et  de  Varzy  (Nièvre),  Bull.  n«  6196. 

wrUr.  —•  Ord.  qui  nomme  :  MAI.  >Thiers 
at  da  conseil  et  ministre  des  affaires 
res;  Sauzet  ministre  de  la  justice  et  des 
de  Montalivet  minisire  de  rinlérieur; 
ministre  do  commerce  et  des  travaux  pn- 
Pelet  (de  la  Lozère)  ministre  de  l'instruc- 
ibliqae,  p.  la  et  11. 

ét/fier.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Fain  iaten- 
énéral  «dministratear  de  la  liste  civile , 
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Ord.  portant  coavacatiMi  du  premier  collëga^ 
électoral  da  Rbéae  «  du  einqaièÎBie  de  TEure, 
4a  premier  de  Loii^et-Cher,  et  da  deaxième  da 
Morbihaa,  Bull,  a***  6189  à  €i9av 

25  féviier.  •—  Ord.  qui  nomoM  M.  Daviilier 
gouverneur  de  la  Banque  de  France,  p.  i4. 

Ord.  qui  accordent  des  pemions  à  28,  à  35  et 
)k  3  militaires,  Bull,  suppl.  n^^  9340  à  934a. 

Ord.qui  accordent  des  pensions,  i**  â;^9  veayes 
de  militaires;  a**  à  7a  militaires,  Bull,  suppl. 
b"»«  9385  et  9386. 

a&Z^riVr.  —  Ord.  portant  que  M.  JrCgjtMid  (île 
l\3ise)  est  nommé .  secrétaire  ^néral  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics  ,.jiÛrec- 
teurde  Tagriculture  et  des  haras,  Bull,  n**  6197. 

Ord.  portant  que  les  marchandises  y  désignéet 
pourront  être  expédiées  en  franchise  des^  ports 
de  la  Corse  sur  les  ports  de  Toulon ,  Marseille , 
Cette  et  Agde,  p.  \i. 

Ord.  piNrtant  convocation  du  5*  éoUége  élec- 
toral 4u  Loiret,  Bull,  a^  6195. 

Ord.  portant  établissement  et  chaogemens  de 
foires  dans  diverses  eeimmnnes ,  Bull,  sappl. 
»••  9336  et  9337. 

Ord.  portant  aatorisation  de  la  caisse  d*épar- 
gaes  fundée  à  Condom  et  à  Fougères,  p.  28. 

28  février.  —  Ord.  portant  que  les  sieurs  Fort- 
Tvengler,  CoUin,  Hewitt,  et  la  demoiselle  Mayer, 
sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull,  suppl.  n^  9338. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  k  la  ville  de  Me- 
lun  du  clocher  du  Saint* j3arthélemy,  apparte- 
nant à  TEtat,  p.  29. 

Ord.  sur  les  octrois  de  diverses  communes, 
Bull,  suppl.  n^  9397. 

Ord.  approuvant  les  procès- verbaux  de  déli- 
mitation de  bois  et  foiréts ,  Bull,  suppl.  h*  J398. 

Ord.  approuvant  délivrance  de  bois  )i  diverses 
communes  et  un  arrêté  du  préfet  du  Yar,  Bull, 
suppl.  n°*  9399  et  9400. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  à  la  vilHdeTon- 
laineblean  de  terrains  et  bâtimens  apbartenaaf  I 
l'Etat,  p.  33. 

^  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralilé  aax 
sieurs  Angelsberg  et  Laffineur,  Bull.  sappUm. 
n**  9716  et  10178. 

39  février. — Tableau  des  prix  des  grains,  poar 
servir  de  régulateur  aux  drosU  d'importations  et 
d'exportations, .Bull,  n*^  6180. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  3!i  personnes 
du  département  de  la  marine ,  et  aux  a^uves  et 
orphelins  de  1 2  personnes dumême  département, 
Bull,  suppl.  n*^^  9494  et  9495. 

i**"  mars. —  Ord.  qui  approuvent  une  acquisi- 
tion, aliénation  d^imraeables  et  emploi  de  «ii- 
verses  sommes  en  achat  de  rentes  aor  l'Etat;  l'ac- 
ceptation d'an  legs  fait  k  la  fabzâqae  de  ^iViàbl- 
les-Faulquemont,  Bull.  snppL  b°*  9566  k  9569. 

2.  mars. — Ord. qui  place  la  direction  générale 
des  ponts-et-chaasséee  et  des  mines  dt^s  les  at- 
tributions du  ministère  da  commerce  .et  des'tra- 
vaux  publics  ,  p.  26. 

Ord.  qui  autorise  chacune  des  commancf^  de 
Graolfaet  (Tara)  et  de  OrisoUés  (Tarn  -  et  -  Ga- 
roaae)  k  ouvrir  oa  stbaUoir  publie ,  p.  29  et  3o. 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  statuts 
de  k  caisse  d'épat^gaes  de  Saint-Omer,  p.'  39. 

38. 
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Ord.  qui  aatoriienl  rëlablÎMemrnt  de  diversts 
fabriques  et  uines,  Bail,  soppl.  n*  9407. 

Ord.  portant  changement  et  soppressioa  de 
foires  dans  la  commune  de  Montignac  (Dordogne), 
Boll.  auppl.  n**  940a. 

Ord.  autorisant  TacceptatioB  da  divers  legs  et 
donations  faits  aux  fabriques  et  dessenrans  de 
diverses  communes;  qui  approuve  diverses  alié- 
nations, et  rapporte  celle  de  février  1816  au 
sujet  des  ursulines  de  Morlaix,  Bull,  snpplëm. 
n*"  9570  à  9573. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  som- 
xAes  en  achat  de  rentes  sur  TBlalpa^  diverses  fa- 
briques» Bail,  soppl.  n**  9538. 

Ord.  qui  convoque  le  4*  coU^  électoral  de 
rOi»e,  Boll.  n»6i99. 

Ord.  qni  affecte  au  service  militaire  plusieurs 
terrains  domaniaoz  situéa^i  Nancy,  p.  26. 

4  monf.— Ord.  qui  auloriie  la  publication  des 
bulles  d'iostilution  canonique  de  M.  Bemet  pour 
l*«rchevécbë  d*Aix ,  de  MM.  ¥illeconrt,  Gousset 
et  Robion  pour  les  évéchës  de  La  Rochelle  ,  Pë- 
rif^neux  et  Coulances,  p.  37. 

Ord.  qui  reunit  en  une  seule  commune,  i'  celle 
d'Arrènes  et  de  Reix  (Creuse);  a°  de  Chaise- 
Dieu  et  du  Thril  (Enre);  3*  de  Changy  et  de 
Cbevannes-Treigny  (Nièvre)  ;  4^  de  Riom ,  des 
Arbres  et  de  Chateaunenf  (Cantal);  5*  de  Bnsca 
et  de  Mausencome  t  6*  de  Belmont  et  de  Larrou- 
•nien;  7®  de  Sorbets,  de  Louhaget  et  de  Yiel- 
capet;  8**  de  Laane-Soubiran  et  de  Clarens 
<(7ers):  et  que  la  section  de  Lavergne  est  dis- 
traite  4e  la  commune  de  Thégra  (Lot),  et  ërigëe 
en  ommune  distincte  et  séparée,  Bull,  soppl. 
n^  6ai9. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs,  do- 
nations et  abandons  de  créance  et  d*osufrnir  de 
rente  faits  h  diverses  communes  et  bureaux  de 
bienfaisance,  Bull,  soppl. "n**  q468  X  947>' 

S  mars.— Ord.  qui  autorise  la  publication  de 
la  bulle  d'institution  canonique  de  M.  Hercé 
pour  la  coadjutorerie  de  Nantes,  avec  future 
succession ,  et  sous  le  litre  d'èvèqoe  de  Botra 
in  partibuSf  P*  ^7* 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  3i  53  veuves 
de  militaires,  2i  5i  militaires,  à  48  et  Si  18  mili- 
taires, Bull,  suppl.n^  9430  k  9433. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  d^Anihès  9i  prendre 
du  service  militaire    en  Russie,  Bull,  supplém. 

n*  9478- 

6  mar5.-»  Ord.  qni  prescrivent  Tinscription  au 
Trésor  public  de  36  pensions  de  donataires  et  de 
167  pendons  militaires,  Bull,  suppl.  n*'  9437  et 
9438.  ■ 

Qrà.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  3i 
ai  personnes  du  département  de  la  marina, Bull. 
suppl..n°  6496> 

Ord.  approuvant  racceptation  de  legs  et  dona- 
tîons  faits  au  conseil  d*administration  de  la  so- 
ciété |>our  l*1nslruction  élémentaire  de  Paris,  au 
maire  de  Falaise  et  au  supérieur  général  des 
frères  de  la  -doctrine  chrétienne  établie  à  Mar- 
loande,  Qull.  suppl.  9631  à  9633.  ^ 

Ord.  portant  autorisation  de  fairfc  délivrance 
de  bois  à  diverses  communes ,  Bull,  supplém. 

*94oi. 

Ord.  qui  prescrit  rinscrîption  sûr  les  registres 
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du  Trésor  d*ane  pension  n«  nom  de  la  v« 
d*nn  ancien  vétéran  da  camp  de  Jnlicn,  B 
soppl.  n*  9349. 

lo  mtfrs.— Ord.  qni  antoriseni  la  eonn 
de  Brery  (Jura)  à  pratiquer  sor  le  terraiaqa^ 
possède  dans  la  plaine  de  Fonteny,  le  jnàtt 
ment  du  lit  de  la  rivière  de  Seilles,  et  lac 
troction  sur  le  lit  principal  d'an  pont  de  11 
très  d^onverlnre  el  de  4  mètres  3o  ceatinv 
de  largeur  entre  les  têtes,  le  sieur  Abrahaa, 
priétaire  à  Tlsle  ( Vaaclose)  ,  ^  placer  «ne 
hydraulique  pour  élever  Teaa  nécessaire  à 
rosage  de  sa  propriété  et  à  la  mise  en  jea.|( 
usine  à  soie ,  et  à  établir  an  barrage  ea  tr 
du  lit  de  la  Snrgues  ;  la  dame  Granet  à  p 
des  tuyaux  d^aspiration  dans  la  Seine,  es 
du  pont  dlvry,  afin  de  paiser  les  eauzi 
saires  à  l*osa$Ee  des  babitans  dea  commaai 
Charenton,  Saint-Mandë,  Vincennes  et  (^hai 
(Seine),  et  à  consiraire  une  patte  d'oie 
protéger  les  tuyaux  d'aspiration  ,  Bull,  sapf 
n**^  9499  1»  9501. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement 00  le  ■ 
tien  de  divers  moulins  oa  usines,  BnILst 
n»^498- 

Ord.  qui  autorisent  l'acceplalion  de  1^ 
fres  et  donations  faits  à  diverses  communes,  ! 
soppl.  n**'  9539  et  9540. 

la  mar».— Ord.  portant:  Art.  i^*".  Sonli 

risés  à  élever  on  à  conserver  des  constracti< 

.proximité  de  foréis,   les  sienrs  Chapellec, 

tet,  David  (Ain);  Lefeune  (Aisne);  Martin 

Chaumont  (Allier);  Cholry,   Brunel  (Ardèi 

Lasnes  Aybj-am  dit  Cassiaad  (Ariege)];  Do 

(Côle-dOr);  Damelel ,  (>oillaume,   Gaol 

Bidal   (Dottbs);    Gnedès    (Finistère):   Soi 

bille,  Braquet,  Sacase  (Haute-Garonne); 

nard    (Gard);  Didier-ChalUt    (Isère);   G( 

motlet,  Lamy,  Tborain,  Faivre  (Jura);  Mi 

Kribs  (Meurthe);  Bonvié  (Meuse);   Soulé, 

barra  (B.^sses- Pyrénées);    Rotgé   (Hantes- 1 

nées);    Hal>i-le-Vieux,    Bouché    (Haot-R 

Erismann  (Bas-Rhin);  Da I masse  (Ha ute-Si 

Grassard,    Bugael   (Saône  >  et- Loire);  B^ 

frères  (Tarn);    Roustan   (Yar);    Girand  ( 

cluse)  ;  Bazin  ,  Pierrnn,  Drouot ,  Passerel, 

not  (demoiselle),  J.-B.  et  J.-J.  Mougeot, ( 

Usclol,   Mougel,    Yaolot,    Bazin,     Poasi 

(Vosges);  £.,  F.  et  H.  Petit  (Yonne);  lesco 

nés  de  Yerdaches  (Basses- Alpes)  et  de  la  F 

(Bouches-du-Rhûne);  et  la  veuve  Dupont 

vados).  2.  Les  demandes  des  sieurs  Bonsre 

dennes);  Perrin  et  Deis  (Donbs);  Noël  (M 

Assier  (Maine-et-Loire);  Aubert  et  Wairy  (I 

et  Crotet  (Nièvre),  tendant  à  obtenir  l'aol 

tion  d'élever  diverses  constructions  dans  le 

prohibé  des  furets  y    sont  rejetées,  Bull. 

n»  4441. 

Ord.  qui  autorise  le  préfet  des  Bouche 
Rhône  à  concéder,  au  nom  de  PElat,  Il  1 
Grignan  ,  on  moulin  d'eau  à  prendre  à  la 
che  méridionale  du  canal  des  Alpine*,  et 
'    lever  sur  les  60  moulins  qui  composent  la 
tion  légale  de  ce  canal ,  Bull,  suppl.  n*  9. 

Ord  autorisant  Taménagement  et  la  déln 
de  bois  à  diverses  communes ,  Boll.  sof 
n*»  9497  et  9610. 


tAblb  chronologique.  — 

r^.  — Ord.  portant  prorogation  de  U 
temporaire  da  tribunal  de  première 
de  Grenoble ,  p.  3o. 

ortant  modification  dans  U  répartition 

tes  atlribnées'li  la  ville  de  Mets   dans 

ge  royal,  Bail,  n*  €367. 

''S.  — Ord.  portant  qoe  lei  sieors  Jèserer, 

Cari  et  Passi  dit  Metz ,  font  admis  à  éta» 

domicile  en   France,  Bull.  suppUm. 

ai  rapportent  celle  da  aa  octobre  i835 
>loi  d'ane  somofie  par  le  séminaire  d*A- 
rejelle  Tacceplation  du  legs  fait  à  la  fa- 
e  Montgaillard  (Haute-Garonne);  an- 
aliénation  d*nne  maisonappartenant  aax 
de  Noire-Dame  de  Saint- Patrice  et  de 
icent  de  Rouen  ;  érige  en  chapelles  les 
s  diverses  communes;  approuve  les  ac- 
(  faites  par  la  congrégation  de  l'instruc- 
ienne  de  Flavigny,  Bull,  suppl.  n**'  954a 

itorisant  Tacceptation  de  legs,  donation^ 

tions  faits  aux  fabriques,   desservans, 

!S  et  pauvres  de  diverses  communes,  Bail. 

9541. 

ui  accordent  des  lettres  de  natoralité aux 

oguineti  et  Cogno,  Bull,  sappl.n**'  991a 

• 

ortant  dissolution   du  majorât  vicomte 
Sales  de  Chévigne', Bail. suppl.  n*^  9749* 

-s»  «-  Ord.  portant  que  le  sieur  Franc- 
st  autorisé  à  $*appeler  désormais  Fran- 
d'Orlhal;  les  sieurs  J.  Garon,  H.  Ga- 
B.  Garon,  à  ajouter  à  leur  nom  telui  de 
tvillardière,  Bull,  n**  6aao. 
ai  autorise  Tacceplation  de  la  donation 

commune  de  Morsang-s ur> Orges ,  Bull. 

9547. 

pprouvant  le  procès-verbal  de  délimil/- 
I  bois  d*avec  les  forêts  domaniales  de 
s-sur-Sauls  et  Graromont  (Meuse)  et 
isent  diverses  communes  à  défricher, 
et  affermer  plusieurs  etnlons  de  bois, 
pl.n^gSii  l  9514. 

"»• — Ord.  qui  accorde  à  la  ville  deTré- 
rntrepôi  réel  efgénéral  des  sels,  p.  3i. 
eUtive  au  dessèchement  des  marais  si- 
i  les  communes  d'Olonne ,  Iled'Olonne, 
riin  de  Brem(  Vendée)  et  les  dpnes 
!nt  la  mer,  p.  33. 

uî  autorisent  la  concession  dt^finiiive  des 
ifnn  et  couperose  de  Saint-Grorgcs  de 
I  (Aveyron)  faite  aux  ayans- droit  des 
Isa  et  Compagnie,  ainsi  que  celles  des 
lignite  situées  dans  les  communes  de 
ly-du-Fesq,  Matelles  et  Saint-Clément 
es  (Héralt),  faite  au  sieur  de  Girard; 
i  en  acliviié  ou  établissement  de  divers 
au  usines  par  les  sieurs  Perrot  (Jura) , 
eine-el-Ofse),  Glatard  (Saône-et-Loire), 
lobe)  et  Landrieu  (Nord),  Bull,  soppl. 

ai  changent  et  créent  des  foires  dans  pln- 
mmunes,  Bull,  suppl.  n*  9S3a  et  9533. 

)ai  créent  un  cofnmissariat  de  police 
ille  de  Bourg-Saint-Andéul  (Ardèche), 
hacane  des  communes  de  Sap  (Orna) 
((Pas-de-Calais,  Bull. n*^^  6aaa  et6aa3. 
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Ord.  qui  classe  parmi  les  rootei  déparlenen- 
taleji  da  Loiret,  sous  le  n*  i5,  le  chemin  de' Mon-* 
targis  à  Beanmont,  par  Pannes,  Mignères,  Cor-* 
beilles,  Bordeaux,  le  Yeaa,  et  laroote  dépair-' 
tementale  n^  la,  et  aatorise  Tacquisition  de< 
terrains  et  bâtîmens  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment de  cette  ronte,  Bull,  n'*  €aa4. 

18  mare.— Ord.  qui  réooit  les  commanes« 
savoir  :  1®  desTys  et  des  Corvëes  (Eure-et-Loir)  ; 
a^  de  Polasiron  et  de  Laurac;  3*  de  Maoroux  et 
de  Saint-Martin  de  Las-Onmetles:  4<*  de  Flaram- 
bel  et  de  Cassaigne  (Gers);  $**  de  Bahais,  Es- 
glandes  et  Mesnil-Durand  (^anche);  6^  de 
Warlaing  et  d'Aines  (Nord);  ;•  de  Saiat- An- 
bin-sur-Iton  et  de  Saint-Ouen*sor-Iion  (Orne)  ; 
distrait  la  section  d'antre  ville  de  la  conunone 
de  Sinceny  (Aisne) ,  et  l'érigé  en  commune  dis- 
tincte  ;  les  sections  de  Labal-d^Aucun  el  de  L*» 
bat-de-Bun  (Hantes- Pyrénées)  des  communes 
d'Aucun  et  de  Bnn ,  et  les  érige  en  commune  j 
fixe  la  limite  entre  U  commune  dt  Saint-Paul 
(Corrèze)  et  la  commune  de  Marc-Latonr,  et 
entre  la  commune  de  Saint -Amand  (Haote<« 
Vienne)  et  la  commulie  Se  MenleroUes,  Bsill. 
n*^  6x31. 

Ord.  relative  à  l'établissement  d'un  poÊgl  im<« 
pendu  surleTarn  ï  Rabasiens,  BalI..tf*6aio/ 

Ord.  qui  accordent  des  pensioiii  9i  49  veovet  de 
militaires,  9i  5ael  )i  49  nûlitanres.  Bail,  soppléoy 
n»«  9461  à  9463. 

Ord.  autorisant  l'acceptation  de  hap,  oHfêM 
donations  faits  aux  fabriques,  commanaotël,^*« 
pices,  barcaaxde  bienfaisance  de  diverses  cooi^ 
munes,  Bull,  suppl.  n®'  95x7  I  9Sa9. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait. Il 
la  commune  d'Autcaiî (Seine -et -Oise),'  Biîu» 
suppl.  n**  9548. 

19  mars  —Ord.  qui  aatorise  le  minisire  dti 
finances  à  faire  payer  an  Gouvernement  des 
Etats-Unis  la  somme  due  an  a  février  i836  sar 
les  aS. millions  dont  le  paiement  a  été  stipula  Mg 
le  traité  du  4  juillet  i83i ,  p.  3i. 

Ord.  qui  autorise  l-*^cccptalion  de  la  donation 
faite  à  la  commune  de  Saint- Jean  deBonneffmd, 
Bull,  suppl.  n"953o. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  la  persoMeS 
du  département  de  ta  marine  etknx  veuves  et  or^ 
phelins  de  1 1  personnes  du  même  département , 
Bull,  suppl.  vfi  95*8  et  9509. 

ai  mûri.- Ord.  qui  autorise  l'adoinjUration 
des  ponts-et-chanssées  à  prendre  possession  d'an 
terrain  domanial  silné  à  Strasbourg,  p.  3a. 

Ord.  qui  autorise  la  translation  du  siège  de  li 
congrégation  des  sœurs  du  Saint-Esprit  Vie  Plé- 
rindans  la  vtUe  de  Saint-Brieac(Câtes-dit*-Nord)f 
Bull.n*  6a4s. 

Ord.  qui  créent  an  commissariat  de.  fH>Uee  t 
Martel  (Nord),  et  suppriment  celai  créé  2i  Sur- 
gères (Charente-Inférieure,  Buli  a*'*  6a3i  et 
633a. 

Ord.  qui  aatorise  la. caisse. d'épargnes  fonddfe 
à  Castel-Sarrasin'(Tim-et-Garonne);  et  appit»««' 
des  modifications, aax  statuts  de  la  caisse  -4>d» 
pargncs  de  Niort  (Deux-Sèvres) ,  p.  36.- 
Ord.qaianto^isent  le  sieur  Saint-Pierre  (Orne) 
et  les  hospices  de  Troyes  (Aabe)  )i  construire 
des  mouUns,et  le  sieur  Locani  (Corse)  à  établir 
une  huilerie  de  noyaux  d'olîvçs ,  Bull,  sapp! 
n»95o3.  '  .  ^^ 


5^8  TàMLÊ  GHMOHOLOGIQUB.  — 

Ord.  aotomânt  l*aeceplalioa  de  legi  et  déno- 
tions faîu  «Bx  congr^fatioiu  et  (abriqacs  de  di- 
sertes comamBes  ;  ralitfBalioB  d'an  terraUi  pac 
la  fabrique  de  Maacioox  et  Bue  acqaisitioa  par 
la  commanapte'  de  Saint-Joseph  de  6aint>Laa- 
rent  de  Chamousset,  Bail.  suppL  a^*  9649  tt 
9550. 

Ord.  qui  reietleot  le  legs  fait  à  la  chapelle  de 
Nolre-Dame-de9-Danes(Nord)  et  érigent  plasiears 
églises ea chapelles,  Bull. sappl.  n*'  955 1  et 955a. 

23  mars.—- Ord.  qui  autorise  M.  Jaliea  9i  ajoa« 
ter  k  son  nom  celai  de  Francoul ,  Bull,  n**  6a33. 

Ord.  portaatqaa  les  lieart  Bampus,  Casper, 
Cari,  Jay,  Pelers,  Smilh  etThayer  obtiendront 
des  lettres  de  naturalisation,  Bail.  suppL  a^'  9717 
à  97*5. 

a4  mar5.— Ord.  portant  classification  parmi 
les  routes  départementales  de  l'Aisne,  des  che- 
mins de  Vervîns  àBrunhamel  et  Rumigny,  de 
Verrins  à  La  Fère ,  de  Coucj-le-Château  à  Blé- 
raaconrt,  de  Laon  à  la  rivière  d'Aisae  et  à  Mont- 
cornet  ,  de  Vailly  9i  la  route  royale  de  Paris  )k 
Maubenge ,  près  l' Ange-Gardien ,  de  la  route  dé- 
partementale de  Noyon  l  Villers-Colterets,  de  celle 
de  Fère-en-Tardenois  2i  Soissoos,  de  Charly  à 
Croottes,  delà  Ferlé-Milon  9i  Rebais,  de  Bohain 
à  Serain ,  de  Yeadeuil  à  Origny-Samte-Benolte, 
de  Fiary- Martel  à  Roupy,  de  Chauny  h  Saint- 
Qaentin;  parmi  les  routes  départementales  da 
Pas-de-Calais,  da  chemin  de  Saint -Rigner  à 
Aaxi-le-Châleau;  et  parmi  les  routes^  départe- 
mentales d'Indre-et-Loire,  des  chemins  d'Am- 
boise  à  Herbaull  (Loir-et-Cher)  par  Aotréche 
et  Dammarie,  d'Amboise  à  la  limite  du  déparla- 
ment  de  Loir-et-Cher,  du  pont  de  Vendes  an 
porlde  Rivières,  Bull,  n**  5a43  )i  6a45. 

a5  mars.— Ord.  qui  prescrit  rinscriplioa  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique,  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement ,  de  rentes  trois  pour 
cent  représentant  le  montant  des  bons  du  Trésor 
^  consolider  le  21  mars  i836,  p.  Sy. 

Ord.  qui  prescrit  L'inscription  au  Trésor  pu- 
blic de  cinq  pensions  de  donataires,  Bull,  suppl. 

n«  9473. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  au  déparlement  de 
la  Dordogne  d'un  t^rain  domanial  situé  à  Ber- 
gerac, p.  43* 

Ord.  portant  règlement  des  carrières  du  dépar- 
tement de  rOrne  dont  Pexploitalion  est  faite  à 
ciel  ouvert ,  Bull,  suppl.  n*^  95o4* 

Ord.  qui  approuve  les  procès-verbaux  de  dé- 
3imiiation  des  bois  de  diverses  communes,  Bull. 
suppl.  n**  95i5et  9516. 

Ord.  portant  établissement  et  changement 
de  foires  dans  Hiverses  communes,  Bull.  suppL 
n<^*  95a4  et  95a5. 

36  mars  —Ord.  qui  autorise  l'établissement 
d'un  pont  suspendu  sur  la  Sarthe ,  à  Parce ,  BuU. 
n'»6a34. 

Ord.  relative  à  la  sortie  de  certaines  marchan- 
dises par  la  frontière  de  terre  des  Pyrénées  et  par 
la  partie  du  littoral  qui  avoisine  l'Espagne ,  dans 
les  départemensdes  Basses -Pyrénées  et  des  Py- 
rénées>Orientales ,  p.  3  a. 

Ord.  portant  établissement  ou  maintien  en  ac- 
tivité de  divers  mouHns  on  xumt$,  Bull,  suppl. 
n"^  95o5  et95o6. 


DU  a3  AU  3o  MARS  1%3^ 

Ord.  aatgrÎMat  raeceptatioa  dt  legfi, 
tioas  et  offres  faiu  aax  fabriqa«s«  lîSipicai  et 
bureaux  de  bienfaisance  de  direree»  remmaaii. 
Bail,  sappl.  a*'  9S53  et  9554. 

ay  mors. — Ord.  portant  qae  U  eaiw  d'assises 
de  la  Seine  sera  diru^  ea  troia  aectioaa  peadaat 
le  a*  trimestre  de  itl36,  p.  33. 

a8  mars.— Ord.  qui  accordent  des  peasioas  d( 
retraite  à  5  militaires,  et  à  7  ,  Bail,  soppléa. 
n"  9475  et  9476. 

29  mars.^  Ord.  qui  crée  un  commissariat  ée 
police  dans  chacune  des  comnaanet  de  Loagji- 
meau  (Seine-et-Oise),  d'I ogoa ville  (Seiae-Utt- 
rieure)  et  d'Erabrua  (Haatea- Alpes),  BalL 
n»  6a46. 

Ord.  qui'institae  une  commission  spéciale  à 
l'effet  d'examiner  s*il  y  a  liea  d«  rapporter  oa 
de  modifier  les  dispositions  de  l'article  ai 9  de 
Code  forestier  ;  et  rend  applicable  au  Séaéplct 
aux  élablissemens  français  dans  Tlnde  la  loi  <h 

28  avril  1 83a,  contenant  dea  modificatioas  aa 
Code  d'instruction  criminelle  et  an  Code  p^, 
p.  38. 

Ord.  qui  approuye  des  modifications  aux  tfa- 
tats  de  la  caisse  d'épargnes  d'Arras  ,  p.  6e. 

Ord.  portant  formation  pour  la  rivière  de  Be- 
marde  et  tes  afflaens ,  d'un  syndicat  pris  parai 
les  propriétaires  ou  locataires  d^usinessilaéessar 
leurs    cours;  modification   k    l'ordonaaaee  de 

29  octobre  i833,  qui  autorisa  le  siear  Hartiaà 
construire  un  moulin  à  blé  dans  la  commane  de 
Beavry  (Nord);  autorisation  de  construire  di- 
vers moulins  oa  usines,  Bull,  snppl.  a"  961a. 

Ord.  portant  que  la  chaussée  et  le  pertuii  ae- 
tuels  de  Cqëmont  sur  le  Loir  (Sarthe)  seront  dé- 
truits, pour  être  reportés  et  rétablis  entre  lesfSts 
de  l'ancien  pont  de  Coëmont  ;  que  la  porte  au- 
rinière  sera  détruite  et  reconstruite,  aux  fraii  de 
l'Etat,  entre  la  première  et  denzième  pile  de 
Tatcicn  pont,  rive  gauche;  que  tontes  les ai- 
cieanes  chaussées  situées  entre  les  mouliai  des 
sieurs  Poisson,  Delahaye,  Colin  et  Cheroesa, 
seront  détruites  aux  frais  des  usiniers;  qae  les 
nouvelles  chaussées  à  construire  entre  les  piles  de 
l'ancien  pont  seront  exécutées  par  Tes  proprié- 
taires des  usines ,  à  lenrs  frais ,  risques  et  périls, 
Bull,  suppl.  n*^  9611. 

Le  ttres>pa lentes  qui  rédniscnt  à  5  mille  fraaes 
de  revenu  en  une  inscription  le  majorât  dasieer 
Fleming,  Bull,  suppl.  n"  9958. 

3o  mar5.— Ord.  portant  classification  panai 
les  routes  départementales  de  la  Seine -Iifé* 
rieure,  des  chemins  de  Monlivîllîers  àFéeaap, 
par  Gonneville  et  Etretat  ;  deGoaneriile  àGeder- 
ville  par  Criquetol;  de  Cany  à  Tretot;  de  fé- 
capip  )i  la  route  de  Cany  à  Yvetot  par  Talneal 
et  Ourville  ;  de  Fauvillc  )i  Cany  par  Oerville, 
d'Onrvilleà  Belmesnil  par  Bacqneville,  d'Aafby 
à  Biville-la-Baignarde,  de  Torcy  àSaiat-Martiii 
Omonville  par  Bellencombre  et  Saint-Sseas,  de 
Saint-Aubin  à  Aalot  parOffranville,  de  Greil  aa 
Tréport,  de  la  Feuiltié  à  la  rôote  départenealsle 
vers  Beaussault.  par  Argneil  etFargcs,deGifBe- 
fontaine  klaroute royale,  d'Argacil  àDas^Mene, 
de  Londinières  à  Anmale  par  Foocannoali  de 
Duclair  à  Barenlin,  de  Bolbec  à  BivilIcparFau- 
ville,  Doadeville,  Saint-Laurent,  Bacqic*il|<t 
Lonsncvitle ,  Torcy  et  Emermcn ,  d*IiaeatnUe 
à  BehvicoiiÂre  par  FoBt«iBe-Ie-Bo«ig,  de  dt- 
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ilaunay ,  de  Maronne  à  Henouville,  d^EU 
Jonviers,  de  Dârnetal  au  Mernil-Ësnard 
lis-Guillaume,  BuU.  n**  GaSS. 
portant  classification  parmi  les  roules  de- 
ntales de  Tarn-et- Garonne ,  des  chemins 
rançaise  h  Caylus,  de  Montauban  2i  Ville- 
!  Canssade  kMonclar,  de  Lauzerte  ^  la 
u  département  de  Lot-et-Garonne  et  h 

d'Agen ,  par  la  valle'e  de  la  Barp^aelone, 
t  à  Mansonville,  de  Verduce  à  Bourret, 

6247. 
lui  autorise  le  conseil  gênerai   des  hos* 

Paris,  l'académie  française  et  l'acadé- 
sciences,  légataires  universels  de  M.  de 
n,  défaire^  1-acadëmiede  Clermont-Fer- 
remise  d'une  somme  de  3, 000  fr.,  Bull* 

• 

portant  autorisation  de  deux  passerelles 
ues  sur  la  Seine  li  Paris,  p.  43. 
portant  prurogaûon  d'un  brevet  d^inven- 
43. 

portant  modification  de  celle  du  24  août 
ilativeau  dessèchement  des  marais  mouil- 
bassin   inférieur  de  la  Sèvre  Niortaîset 

qui  autorise  Tacceptation  du  legs  fait 
>ervans  successifs  de  Thorée  (Sarthe)  et 
au  de  bienfaisance  de  ladite  commune, 
ppl.  n®  9576. 

portant  changement  ou  établissement  de 
ans  diverses  communes ,  Bull,  sopplém. 
I. 

portant  qu'il  sera  formé  une  commission 
terminer  les  bases  de  la  répartition  des 
s  des'nouvelles  constructions  k  faire  à  la 
e  défense  de  la  plaine  de  Tonmon ,  rive 
u  Rhône  (Ardèche);  et  que  le  sieur  Wal- 
intorisé  à  mettre  en  activité  le  moulin  à 
i  possède  sur  une  dérivation  du  Rhin  à 
iheim  (Bas-Rhin),  et  à  faire  diverses  ré- 
is  au  bâtiment  d'eau  de  cette  usine,  BitU. 
i^^'geiS  et  9614. 

ars. — Ord.  portant  autorisation  de  la  com* 
é  des  Filles  de  la  Croix  établie  à  Bétfai- 
enne),  Bull,  n*^  6a49. 

qui  autorise' la  formation  dans  la  ville 
e  (Corse)  d*un  établissement  dSnsIruc- 
blique  sous  le  titre  à^ Ecole  PaoU^  p.  45. 

qui  nomme  les  présidens  des  jurys  de 
ne  compris  dans  les  anrondissemens  des 
i  de  médecine  de  Paris,  Strasbourg  et  Mont- 

•  P-  44. 

portant  convocation  du  premier  collège 

il  de  la  Marne,  Bull.  n°  6a3o. 
:au  des  prix  des  grains ,  pour  servir  de 
;or  aux  droits  d'importations  et  d'ezpor- 
,  Bull.  n<*  6ao6. 

portant  que  les  sieurs  Jusuph,  Yalacca, 
,  Tranzer,  Dufner  Irwin ,  Restrebada  , 
,  Hoffmann,  Kœgel  et  Spring,  sont  ad- 
ablirleordomicileen  France,  BoU.  suppl. 
3. 

autorisant  délivrance  de  bois  à  plusieurs 
nés  et  approuvant  les  arrêtés  des  préfets 
s-Rhin  et  de  la  Moselle,  Bull,  suppiém. 
18  etgSig. 

portant  règlement,  sousforme  d'abonné- 
r)endant  les  années  i836  et  183; ,  de  la 


redevance  proportionnelle  des  mines  de  bouille 
de  Crama ux  (Tarn) ,  Bull,  suppl.  n^  9517. 

Ord.  qui  autorisent  ^acceptation  de  legs  faitf 
aux  fabrique»  et  séminaires  de  diverses  commu- 
nes,  l'acquisition  d'une  rente  sur  Tfitat  par  ie 
séminaire  de  Bayeûx  ;  l'emploi  par  l'église  de 
Laon  d*une  somme  pour  l'achat  d'une  cloche; 
érigent  en  chapelles  le«  églises  de  plusieurs  com- 
munes, Bail,  suppl.  n^^  9677  à  g58o. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naloralité  aux 
sieurs  Bordinckx,  Raddaz  et  ïïosiglia,  Bull, 
suppl.  n*'  9724,    9725  et  10180. 

1**"  avril. — Ord.  qui  autorise  la  cession  au  dé- 
partement de  h  Cdle-d*Or  de  bâtimens  doma- 
niaux situés  à  Châtillon-sùr-Seiue,  p.  4^. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  de 
diverses  communes, Bull,  suppl.  n°-95ao. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  dedéli* 
roitation  de  plusieurs  forêts  et  qui  soumet  divers 
bots  au  régime  forestier,  Bull,  suppl.  A***  9^59 
à  9564. 

Ord.  portant  :  Sont  autorisés  à  élever  ou^icA'n- 
scrver  des  constructions  à  proximité  de  forêts , 
l^s  sieurs  Valley  et  de  Divonnè  (Ain),  Arnaud 
et  Gay  (Basses-Alpes),  Borel  et  Jblien  ([Haulies- 
Alpes),  Kossy  (Corse) ,  Serrigny  (Cdtt- dX>r)  , 
Yautier  (Eure),  Benezet-Bouso'oAct  (Gard), 
Abadie  (Haute-Garonne) ,  Cloître ,  Andinot , 
Guison,  Bertrand,  Fiardet  (I<ére);  Lançon,  Gau- 
thier et*Besançnn(Jura);  Saint- André  (Landes), 
Calmel  (Lozère),  Bertrand  et  DemongeoltHante- 
Marne),  Fortier  et  CoUignon  de  Videhinge 
(Meurthe),  Pourré  (Nord),  Coustwii ,  Idiart, 
de  Gestas  et  Carrère  (Basses-Pyrénées)  ;  Sehmitt 
et  Breton  (Bas-Rhin),  Broys  (veuve)  (Saône-et- 
Loire),  Peker  (Haute-Saône),  Boucbot  et  Jeau- 
maire ,  Godard  La  Rose ,  Labourot  et  Rousseau, 
Vaudel,  Renart,  Florence  Ferry,  Debuisson  et 
Gampy  (veuve)  (Vosges);  Routard  (Vonne),  et 
les  communes  de  Mont>ustin  (Ain),  des  Planches 
(Jura)  et  des  Granges  Plombières  (Vosges), 
a.  Les  demandes  des  sieurs  Poirel  (Meorthe),  Ri- 
quier  (Pas-de-Calais),  Cabrol  dit  Pistol  (Tarn), 
Curien  (Vosges),  et  de  la  commune  d'Ottersthal 
(Bas-Rhin),  tendant  ^  obtenir  l'autorisation  de 
construire  \  distance  prohibée  des  forêts,  sont  re« 
jetées,  Bull,  suppl.  n<»9558. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  à  plu- 
sieurs commuaes  et  approuve  un  arrêté  du  préfet 
de  laMoftUe,  Bull,  suppl.  n'^^gEai,  9557. 

2  om/.— Lettres-patentes  portant  réduction 
du  majorât  du  baron  de  la  Chevrelière ,  Bull, 
suppl.  n*  ioo54> 

3  avril. — Ord.  relative  à  l'estampillage  des 
tulles  de  coton  fabriqués  en  "France',  p.  45. 

Ord.  portant  établissemenf  qt  changement  de 
foires  dans  diverses  communes ,  Bull,  suppiém. 
n*'  9596  et  ^597. 

Ord.  portant  règlement  4m  cairières  de  craie 
tuffeau,  de  pierre  calcaire  àiit  pierre  duiy^jtl  de 
grès  cnquîllps ,  ainsi  que  des  oarfières  .«de  toute 
autre  nature  fournissant  soit  des  matériaux  de 
construction,  soitdet  matières  propres  ^  iPaaien- 
dement  des  terres  existant  dans  le  dTéparteraent 
de  Maine-et-Loire;  et  autorisation  à  plusienrs 
pe^sonl•es  dMiablir  ou  conserver  divers  mou- 
lins ou  usines,  Bull,  suppl.' n***  9615  et  9616'. 
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4  avril.  "^Orà.  qui  auloriicat  racceplation  de 
legs  et  don»i.'^ns  faits  anx  hospices,  bureaux  de 
bienfaisance  cl  pauvret  de  diverses  commonea, 
Bail,  snppl.  11**9634  et  9635. 

Ori.  qui  accorde  une  pension  3i  an  ancien 
•oos-préfet,  Bull,  snppl.  n^  9Si3. 

9  aiTi/.  — Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des 
donations  faites  aux  communes  de  Minières 
(Manche)  et  <le  Gournay  (Oise),  Bull,  supplém. 
n*'  964O  et  9641. 

\o avril. — Otà.  qui  autorise  le  sienr  Lespine 
^  établir  un  atelier  pour  la  fabrication  dn  gou- 
dron et  de  Tessence  de  térébenthine ,  sur  sa  pro« 
priété  située  à  Brocas  (Landes),  Bail,  sapplém» 
1»°  0617. 

Ord.  portantaulori&alion  des  caifses  d'épargnes 
fondées  à  Liancourt  (Oise)  et  à  Beaune  (Côte- 
d*Or),  et  de  la  soci<^té  anonyme  formée  à  Paris 
sous  le  titre  delà  Sécurité,  compagnie  d'assu- 
rances maritimes,  p.  60  et  61. 

1 3  avril.  —  Ord.  portant  aonnlation  de  brevets 
d^'nvenlion,  Bull,  n*^  9267. 

Ord.  portant  qae  le  sieur  Bligoy  est  autorisé  \ 
ajouter  k  son  nom  celui  de  Bondorand,  et  le 
sieur  Platdos,  celui  de  Woivrin,  Bull,  n**  6359. 

Ord.  qui  nomme  M.Lepasqoier  préfet  du  Jnra, 
et  autorise  la  création  d'un  commissariat  de  po- 
lice dans  chacune  des  villes  de  Versailles  et 
d'Embran,  Bull,  n"'  6a5oet  6a5i. 

OrJ.  qui  prescrivent  Tinscription  au  Trésorpn- 
biicde  217  pensions  et  de  a  pensions  de'dona- 
taires,  Bull,  suppl.  n"'  9536  et  9537. 

Ord.  qui  accoide  ane  pension  2i  un  ancien 
slationaairé  des  lignes  télégraphiques.  Bull,  suppl. 

"*  958i. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  l'octroi  de 
diverses  communes  «  Bull.  supi*l.  n^  9^87* 

Ord  qui  autorise  délivrance  de  buis  à  pinsieuri 
cummones;  approuve  rarrêlédu  préfet  des  Hau- 
tes-Alpes et  prescrit  l'exploilalion  et  la  vente 
d'une  coupe  de  boit  dans  la  forêt  domaniale  de 
Btois,  Bultsappl.  n*^  969 1. 

Ord.  qui  approuvent  le  procès-verbal  de  déli- 
mitation de  la  forêt  de  Longboèl ,  et  aulorisenl  la 
commune  d'Auenheim  (Bas-Rhin)  à  défricher 
et  cultiver  le  canton  de  its  bois  dit  Unierwœrlh, 
Bull,  suppl.  n°*  9589  et  9S90. 

Ord  portant  établissement  et  changement  de 
foires  dans  diverses  communes,  Bull,  supplém. 
n<**  9598  et  9599. 

OrJ.  qui  autorisent  le  sieur  Montarn  Polhée  à 
mettre  en  activité  l'usine  à  fabriquer  le  papier 
(Sarihe),  et  à  y  faire  diverses  réparations,  et  les 
«îeursTerrillon  (Côle-d'Or),  Alaman  (Basses- Py- 
rénées),  Pomraey  (Douhs)  ,  Lopion  (Morbihan), 
Mandarb  (Indre) ,  Gaupillat  et  Delion  (Seine-et- 
Oise),  Paul,  Bernard  et  compagnie  (Seine),  h 
éiab'ir,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  divers 
moulins  on  usines,  Bull,  suppl.  n°*  G918  et  9619. 

14  avril. — Ord.  autorisant  Pacceptalion  de 
legs  el  donations  faitsaux  fabriques,  bureaux  de 
bienfaisance  de  diverses  communes;  racqaisiiion 
d'immeubles  et  l'emploi  de  sommes  en  achat  de 
rente  sur  l'Etat  par  les  fabriques  et  communautés 
de  diverses  communes  ;  qui  approuve  le  tarifpro* 
MMé'  par  la  fabrique  de  Nogent-sor^Seine   pour 

^m  services   funèbres;  qui  érige  ea  chapelle  de 
^ÉÉtors  la  chapelle  de  MeîHade  (Hérault),  Bull. 
W.  a»»  9764  h  9768. 


•  DU  4  AU  11  avb.il  i836. 

Ord.  qui  accordent  des  peasions  ^  aS  [ 
da  départemeat  de  fa  marine  et  aux  veaves  et 
orphelins  dei3  personnes  da  nkème  départemeat, 
Bull,  sappl.  a**  9S55  et  9556. 

i5  avril. —X^'i  qni  oavre  an  nunutre  de  la 
marine  et  des  colonies  on  crédit  extraordiaaiit 
sur  l'exercice  i836,  p.  37. 

Ord.  qai  autorise  Tacceptation  da  le|;siailaa 
séminaire  de  Besançon ,  Bail,  suppl.  a*  97(9. 

\i  avril. — Ord.  qui  faaiorise  la  constroctîsa 
d'ua  poat  saspenda  sar  la  Loire  à  ChaakîBy 
(Saône-et- Loire),  Bull,  n**  6373. 

Ord.  portant  que  rctabliMcnteaf  des  or|}heliaes 
de  la  Providence  existant  à  Paris,  est  recooas 
comme  établissement  d'alilitë  pabliqae,  p.  ^S. 

Ord.  qui  autorisent  racceplation  de  dMatisai 
faites  aux  communes  du  Passage  (Isère) ,  Saisi- 
Trie ux (Creuse),  Bull,  suppl.  n*^  964a  et  ^(«I. 

Ord.  autorisant  l'acceptalion  de  legs,  dosatiaas 
et  offres  faits  aux  fabriques,  hospices  et  paavns 
de  diverses  communes ,  Bull,  suppl.  n*'  97S0  et 
9751. 

11  avril.— Otà..  portant  couToeation  da  cin- 
quième collège  électoral  de  la  Haute- Garoaae, 
Bull,  n*  6a4i. 

Ord  qui  autorise  racceptation  d*une  dona^os 
faite  11  la  commune  de  Montanel  (Manche),  B;dL 
suppl.  n^  9752. 

iZ  avril. — Ord.  qni  crée  an  commissariat  de 
police  dans  chacune  des  communes  de  la  Salle 
(Gard)  et  de  Buxy  (Saône -et- Loire),  Bail. 
n0  6288. 

Leltres*patentes  portant  érection  de  majaraf 
en  faveur  de  M.  Pérîgnon,  Bull,  snppl.  n"9So7. 

ao  avril.— 'Otà.  qui  accordent  des  peosioai à 
Sa  militaires  ,  k  a 8  veuves  de  militaires.  Bail 
suppl.  n®5  9574  et  9575. 

ai  avril. — Ord.  qui  autorise  la  coostrnetios 
d'un  pont  suspendu  à  double  voie  sur  la  Saône 
à  Verdun  (Saône-ei-Lnire),  Bull,  n*  6268. 

Ord  relali\e  an  conseil  de  prud*hommes  de 
Saint. Quentin,  p.  89. 

Ord  portant  autorisation  des  caisses  d'épar- 
gnes fondées  à  Coulomniers  (Seine-et-Marne),  k 
Dreux  (Eure-et-Loir),  à  Po^t-âl-Monssun(MeD^ 
the)  et  3i  Saint-Lô  (Maprhe),   p.  7$  et  76. 

Ord.  portant  établissement  et  changement  de 
foires  dans  diverses  communes,  BaU.  supplém. 
n***  9600  et  9601.  , 

Ord.  portant  autorisation  de  construire  os 
maintenir  en  activité  divers  moulins  ou  usines; 
modification  il  Turdonnance  da  8  août  1827, <)oi 
détermine  l'usage  des  eaux  de  la  rivière  de  Bol" 
bec  (Seine- Inférieure)  ;  substitution  de  cette  dis- 
position \  celle  qui-  est  l'ubjet  de  l'art.  aS, 
titre  4  de  ladite  ordonnance,  Bull,  supplém. 
n**^  9620  et  9621. 

22 avril.  —  Ord.  qui,  x*^  autorisent  rétablisse- 
ment dans  la  commune  de  Perouges  (Aia)  di 
trois  sœurs  de  la  congrégation  de  Saint- Joseph 
établie  à  Bourges;  et  2**  portent  a utni  isation de  la 
communauté  des  sœurs  de  la  Nativité  établie  )k 
Clermont  l'Hérault  (Hérault),  Bull,  n*"*  fiiSii 
et  635;. 

Ord.  portant  autorisation  de  délivrance  el  amé- 
nagement de  bois  à  diverses  communes,  BaU> 
suppl.  n*^  9592. 
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qoi  autorise  la  commune  de  Masangaes 
faire  défricher  et   cultiver  un   terrain 
de  morts-bois,  Bull,  suppl.  n**  9593. 

relative  à  la  perception  de  roctroi  de 
lelle,  Bull,  suppl.  n®  9588, 

autorisant  les  habitans  de  plusieurs  com- 
à  faire  pacager  leurs  bêtes  à  laine ,  les 
exceptée*,  dans  les  cantons  de  leurs  bois 
is  dëfensables  par  les  agens  forestiers  lo- 
t  qui  rejette  les  demandes  d*autr«s  com- 
lendant  aux  mêmes  fins,  Bull,  supplém. 

autorisant  l'emploi  de  diverses  sommes 
t  de  rentes  sur  TEtat  par  diverses  fabri- 
acceptation,  de  leçs ,  donations  et  offres 
X  fabriques,  bureaux  de  bienfaisance, 
ins  et  séminaires  de  plusieurs  communes; 
rouve  le  projet  de  transaction  entre  la 
e  de  Notre-Dame  à  Arles  et  le  sieur 
,  et  autorise  la  vente  d'une  rente  sur  TE* 
e  séminaire  de  Montauban,  Bull,  suppl. 
0^9773. 

'ril. — Lois  relatives  aux  articles  17,  5o , 
7  et  181  de  la  loi  du  aS  avril  1816,  sur 
ribalions   indirectes,    p.  4^1   5/  et  58. 

nV.  — Ord.  quijautorise  Paliénationd'nne 
>ar  la  fabrique  de  Lonvagny  (Calvados), 
ppl.  n«  9774. 

ril. — Loi  qui  ouvre  un  crédit  exlraordi- 
our  complément   des   dépenses  secrètes 

» ,  p.  59. 

ui  proroge  celles  des  ai   avril    i83a  et 

1834,  relatives  aux  étrangers  réfugiés  en 

et  ouvre  un  crédit  supplémentaire  pour 

aux  étrangers  réfugiés  en  France,  p.  59. 

ril. — Ord.  porlantqu*un  adjoint  au  maire, 
lu  nombre  déterminé  ,  sera  nommé  dans 
nune  de  Duravel  (Lut),  Bull,  n**  6289. 

ril. — Ord.  qui  ouvre  un  crédit  extraor- 
sur  l'exercice  i836  pour  subvenir  au 
nt  et  aux  frais  d'installation  du  cardinal 


crus, 


60. 


jui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  sur 
ce  18 36  pour  subvenir  à  la  caisse  générale 
ailes  du  département  des  finances ,  p.  59. 

ril.  —Ord.  qui  modifie  celle  du  17  juil- 
,  relative  au  corps  des  officiers  de  santé 
irînc,  ^.  69. 

relative  aux  esclaves  des  colonies  amenés 
yés  en  France  par  leurs  maîtres,  et  aux 
es  des  affrancfaissemens  dans  lés  colonies 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
française  et  de  Bourbon,  p.  7  a. 

ril.  —  Tableau  des  prix  des  grains  pour 
le  régulateur  aux  droits  d'importation 
orlalion,  Bull,  n®  6263. 
qoi  autorise  un  échange  d'imttienbles 
fabrique  de  la  Hauteville  (Seine- et -Oise) 
ir  Voisin,  Bull,  suppl. n**  9778. 
jui  autorise  la  fabrique  de  Saint-Aubin<- 
[Seine- Inférieure)  k  rentrer  en  posses- 
la  jouissance  de  deux  églises  supprimées 
lîmens  ;  transfèrent  k  la  commune  de  Mé- 
t'-Nicaise  le  titre  de  succursale  attribué 
mmune  de  Rouy-le-Petit  (Soinme)^ 
en  chapelles  les  églises  des  communts  du  - 


Poisat(Ain)  et  d'Elrecbet  (Indre),  Bail,  suppl. 

n«»  9775  à  9777- 

5  mai.  —  Ord.  portant  convocation  du  5*  col- 
lège électoral  du  Lot ,  Bull,  n"*  6a8o. 

Ord.  qui  transfère  à  Lamtire  le  chef-lieu  de 
la  justice  de  paix  de  Saint-Niuer-d'Asergues 
(Hbdne),p.73. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  55  militaires» 
Bull,  suppl.  n®  9661  )i  9663. 

Ord.qni  accordé  des  pensions,  i<*  ^  4o  veuves 
de  militaires;  a**  à  74  militaires  ,  Bull,  suppl. 
n«'  9644  à  9646. 

Ord.  qui  accordent  des  secours  annuels  aux  or- 
phelins de  6  militaires,  des  pensions  de  réforme 
k  4  militaires  et  des  pensions  de  retraite  à  4o 
militaires,  Bull,  suppl.  n<>*  9636  \  9638. 

6  nMu.— Ord.  qui  réunit  les  communes,  i**  de. 
Monteille- Guillaume  et  de  Crocq  (  Creuse); 
a*  celles  de  Lespèses  et  de  Hieumes  (  Haute- 
Garonne)  ;  3**  celles  de  Lamasère  et  de  Rozès 
(Gers);  4**  celles  de  Jarret,  de  Louaourm  et 
d*Ajné  (Hautes-Pyrénées)  ;  5o  celles  de  Dom- 
paire  et  de  Laviéville-et-Naglaincourt  (Vosges); 
distrait  la  section  de  Laveissière  de  la  commune 
de  Bredons  (Cantal),  et  l'érigé  en  commune  ; 
distrait  également  la  section  de  Bazac  (Dordogne) 
de  la  commune  de  Saussignac,  et  l'érigé  en 
commune,  ainsi  quela  section  de  Recoules-de- 
Fnmas  de  la  commune  de  St.-Léger-de-Peyre 
(Lozère),  et  Térige  en  commune;  divise  en  deux 
communes  celle  deSalmon,  Bull,  n*^  6399. 

Ord.  portant  que  M.Lefèvre  est  autorisé  à  s'ap- 
peler à  l'avenir  Robert-Lefèvre ,  Bull.  n<^  9390. 

Ord.  qui  proroge  un  brevet  d'invention, 
p.  85. 

/  Ord.  qui  autorise  la  Banque  de  France  à  éta- 
blir un  comptoir  d'escompte  dans  la  ville  de 
Reims  ,  p.  65. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  d'une  fa- 
brique de  vernis  et  d'un  atelier  de  fabrication 
d'huile  de  térébenthine  et  autres  matières  rési- 
neuses, Bull,  suppl.  n"  9622. 

Ord.  portant  établissement  et  *changemeitt  de 
foires  dans  diverses  communes  ,  Bull,  suppl. 
n'*  9610. 

Ord.  portant  autorisation  des  caisses  d'épargnes 
à  Bourbon- Vendée  (Vendée) ,  Foix  (Ariége)  , 
Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  Gray  (Haute- 
Saône),  Rochefurt  et  Saintes  (Charente- Infé- 
rieure), Sainte-Marie-aux-Mines  (Haut-Rhin) , 
p.  77  et  78. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptatinn  de  legs  et 
donations  faits  aux  fabriques  ,  hôpitapx,  pau- 
vres et  bureaux  de  bienfaisance  de  diverses  com- 
munes, Bull,  suppl.  n^*  9^59  et  9660. 

Ord.  portant  que  le  sieur' Werlé  est  admis  à 
jofiir  des  droits  de  citoyen  français ,  Bull,  suppl. 
n®  9913. 

7  mai.  —  Loi  qui  cède  à  la  ville  de  Paris 
l'emplacement  de  l'ancienne  salle  de  l'Opéra  , 
approuve  des  échanges  d'immeubles  et  autorise 
les  déptrtemens  de  la  Dordogne  et  du  Var  à  s'im- 
poser exiraordinairement ,  p.  64  et  65. 

Ord.  pottaa  tconvocation  du  3^  collège  élec- 
toral d'Eure-et-Loir,  Bull,  n*^  6281. 

Rapport  approuvé  par  le  roi,  relatif  à  l'emploi 
d*0Be  somme  de  douze  mille  francs  provenant  de 
la  fondation  faite  par  M.  de  Montyon  pour  un 
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pris  «••«§!  M  fmw  d«  r«mn^  le  plu  aliU 
aux  maon,  p.  iSa. 

Ord.  ^ai  «pproavc  U  proeèf-verbal  de  délimi- 
Utioa  dei  foréu  donUBiales  de  Clevccy,  Bao' 
«•r-M«ortli«  et  Gérardiner  (Voft^es),  BoU.  tappl- 
■•967J. 

Ord.  qai  modifient  celles  des  I4  m»i  i8}o  et 
Soaoût  1829,  approavent  les  pracet-verLaox  de 
délimitation  de  pla»ieuriboi«;  aatorûenlledéfn- 
cbemenide  p:asieorscaatoa«  de  buU,  approoveai 
délÎTrancc  de  buis  k  plosiears,  commanes.  Bail* 
soppl.  o^^  9671  k  9678. 

Ord.  relative  à  la  ptreeplioa  de  rociroi  de 
diverses  communes  ,  B«IL  soppl.  n*  9(70. 

Ord.  qui  autorise  rinscriptiou  au  trésor  pu- 
blic de  ia3  pensioas  civiles  et  militaires,  Bail, 
soppl.  n*  9739. 

Ord.  qui  autorisent  la  vtate  d'one  maisoa  de 
campagne  appartenant  nu  collège  royal  d'Aogers 
et  l'acceptation  da  legs  fait  à  la  commune  de 
IfoaiUoopont  (Meuse),  Bull,  soppl.  n**  9/53  01 
975;. 

9  mai.  •—  Ord.  portent  prolongement  de  la 
route  départementale  d*Essoye  à  la  route  royale 
(Aube);  que  cette  route  prendre  désormais  le 
dénomination  de  route  de  Villars  k  Essoyes  et  k 
la  route  royale,  BuU.n*  6391. 

Ord.  portent  établissement  de  foires  dans  plu- 
sieurs communes,  BoU.  suppl.  n**  9653  ,  9703  et 
9704. 

Ord.  qui  autorise  l'acqoitilion ,  an  nom  de 
l'Etat,  de  rétablissement  connu  soos  le  nom  de 
Bains- les'Dames  à  Plombières,  p.  85. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes fondée  k  Dieulefit  (Drdme),  p.  179. 

Ord.  portant:  i*  concession  aus  héritiers  de 
M.  J.  Reversai,  de  la  mine  d'alun  située  au  ter- 
ritoire de  Fontaynes  (Aveyron);  et  i  la  com- 
pagnie des  houillères  et  fonderies  de  rAveyron, 
des  mines  de  houille  situées  aux  territoires  de 
Lacaze  et  de  Fontaynes  et  aux  environs  (Avey- 
ron)  :  a*^  création  d*une  commission  spéciale 
composée  de  7  membres,  pour  juger  les  contes- 
talions  qui  pourraient  s'élever  relativement  h  la 
fixation  du  périmèlre  des  propriérés  soumises  an 
dessèchement  des  marais  de  l'Esparre  (Gironde), 
et  an  classement  des  terrains  compris  dansTen- 
ceinle  de  ce  périmètre;  3<*  acceptation  de  ta 
renonciation  de  MM.  Ardaillon  et  compagnie,  k 
une  partie  de  l'étendue  de  la  concession  dtt 
mines  de  fer  de  St.-Chamond  (Luire),  et  réduc- 
tion et  fixation  des  limites  de  ladite  concession  à 
une  étendue  superficielle  de  aa  kilomètres  carrés 
61  hect.,  Bull.  n°>  9654  )i  9C56. 

Ord.  qui.auturisent  plusieurs  personnes  à  éta- 
blir, mettre  ou  maintenir  en  activité  divers  mou- 
lins ou  usines,  Bull,  suppl.  n**  9657. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  AVolif,  Nimecq, 
Yonnet ,  Crovachre  ,  Simon  Gbié,  Sauter,  Fetz, 
Feninger,  Nimelz  et  G.  Bœhr  sont  admis  )i  éta- 
blir leur  domicile  en  France  ,  Bail,  suppl.  n** 
97*6. 

Ord.  portant  règlement  des  eaux  de  la  rivière 
de  Saâne  (  Seîne-Inférieore  )  et  autorisation  li 
plusieurs  personnes  d'établir  divers  moulins  ou 
usines,  Bull.  |oppI.  n*"  9732  et  9733. 

Ord.  qui  accordent  des  lettresde  aatureliléaux 
«lf«rf  Lorgo,  Sater,  Streier,  Fichel,  Françoz  et 
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Mellsé,  Bnll.   suppl.  >•'    9914,  99iS.  994S^ 
9947  ci  10181. 

1 1  mmi.  —  haie  qni  mndifieal  le 
lion  de  pUncnis  dépertcacas  et 
P-  73. 

Ord.  qni  crée  nn  conamissariet  de  police  dies 
dans  la  commoae  de  Chlleaa  (  Oe  d'CXérea), 
Bail,  n*  6292. 

12  mai. — Ord.  qui  supprime  les  coaaûsaeei 
saaiuires  de  St.-Floreni  et  de  Calvi  (Corse), 
p.  189. 

Ord.  qai  autorise  Pétablissement  d'as  dc- 
min  de  fer  d'AIais  à  le  Grand-Combe  (Gard), 
p.  i8a. 

Ord.  relative  ^  denx  cessioas  de  brevet  th» 
vealion.  Bail.  ■*  êlzi. 

Ord.  relative  ^  la  répertltioa  des  crédili  at- 
cordés  en  département  de  le  merine  et  des  co- 
lonies pour  les  dépenses  de  Texerdee  itlC, 
p.  179. 

Ord.  portent  clessificafioa  ,  n«  rang  de  rMks 
départementales,  de  chemins  divers,B^  a**  i3s5 
et  6326. 

Ord.  qai  fixe  les  elloeetioas  ponr  frais  de  pN- 
sage  el  de  coadoile  des  capitaines,  offieicn  tt 
marins  du  commerce,  neafregës  on  délaissés  et 
pays  étrangers,  p.  i^s* 

Ord.  relative  k  Torgaaisation  dtt  balaiOiaf 
d*infanlerie  légère  d'Afriqae  ,  p.  139. 

Ord.  portant  convocation  du  4*  collège  élec- 
toral du  Doubs ,  Bull,  o*  6385. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  deux  aacienr 
stalionnaires  des  lignes  télégraphiques,  BalL 
suppl.  n**  96^(8  el  9649» 

Ord.  relative  à  la  société  anonyme  des  ftfgo 
et  fonderies  d*Alais,  p.  193. 

Ord.  portant  éublissemcnt  de  foires  daaspli- 
sieurs  communes,  Bull,  suppl.  n*  9653. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  personnes  k  étft- 
blir,  conserver  ou  mettre  en  activité  divers  aot- 
lins  ou  usines,  Bull,  soppl.  n**  9668. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  ^  plotiesrt 
communes,  Texploitation  et  la  vente  de  diversn 
coupes  de  bois,  Bull,  suppl.  n**  9680. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  donatioBi 
failesanx  communes  de  Magny-Conres,  LaSallCi 
Aubry  et  Yilleherviers ,  Bull,  suppl.  n*'9755. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  li  i5  persosnci 
du  département  de  le  marine.  Bail,  sepplén. 
n**  9811. 

1 3  mai, — Ord.  qu!  modifie  le  tarif  dn  pont  M- 
pendu  sur  le  Lot,  à  Fnmel  (  Lot^et-Gaiease  ), 
Bull.  n«  9286. 

Loi  sur  le  mode  da  vote  do  jnry  an  icmlia 
secret,  p.  65. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs,  oflires 
et  donations  faits  aux  hospices,  bureaux  àt 
bienfaisance  et  pauvres  de  diverses  commoBCS, 
Bull,  suppl.  n^9756  619809. 

14  mas!  — Ord.  portant  autorisation  dedeli' 
vrance  de  bois  k  plusieurs  commanes  qvi  ^^^ 
ment  une  réserve  au  traitement  des  édaircicf 
périodiques  ,  Bull,  suppl.  n^^  9690  et  969i> 

Ord.  qui  soumettent  des  bois  ea  régime  foreiticti 
approuvent  les  procès-verbaax  de  délimilalio*  '^ 
divers  bois  et  forêts,  eotorisent  le  co«msMde 
L«cy  à  défricher  no  eanton  de  tu  boiSf  *■' 
lorisetttdélivrMcedeboisà  dirertes  coiuioee*^ 
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at  un  «rrélë  da  préfet  da  Hant-Rhin , 
pi.  n<**  968a  ^  9689. 
elatm  à  U  perception  de  l'octroi  dans 
sommunes,  Ball|  soppl.  n*^  9681. 

zi.  — -.  Ord.  qui  fixe  le  traitement  da 
do  tribanal  de  commerce  de  Salini 
p.  86. 

!]oi  aalorisent  rétablissement  dans  la 
e  de  Champaissant  (Sarlhe)  de  deox 
:  la  congrégation  de  la  Charité,  dont  le 
i  est  fixéii  Evroa,  et  dans  la  commano 
ville  (Manche),  d*ane  maison  parlien- 
pendante  de  U  congrégation  da  Bon- 
k  Caen,  Bull.  n<*  6388. 
[ai  aatorisent  l'emploi  d'une  somme  en 
!  renies  sur  TElat  par  la  fabrique  de 
uri-le-Haut-Clocher,  qui  approuvent  les 
échange,  rentrée  en  possession,  transac- 
tilé,  règlement  et  acquisition  faits  par 
fabriques,  séminaires  et  évêqne*  «  BaU. 
s  9869  ^  987a. 

[ui  autorise  l'acceptation  de  legs  et  do- 
ails  aux  fabriques,  séminaires  et  con- 
is  de  diverses  communes ,  BulL  suppl. 

• 

1/. — Ord.  qui  réunit:  i^  les  commune! 
franche  et  de  Jonzais  (Allier);  a**  ctliet 

t,  Albanie  et  Lagame  (Cantal);  3*  celle! 
ie  etPlénartige;  4*>  celles  de  Sie.-Anne 
lini-Priest-les-Vergoes  (  Haute -Vienne); 
m  de  Liezay  est  distraite  des  communes 
irdmer,    de  Granges   et  de    Champdray 

,  et  érigée  en  une  nouvelle  commune 
a  partie   du  canton  de  Gérardmer,  Bull. 

• 

portant  que  M.  Plumet  -  Folliar  est 
directeur  .da  comptoir  d'escompte  éta- 
iims  (Marne),  Bull.  Ii*  6337. 
autorisant  Tacceptation  de  legs,  dont- 
offres  faits  aa  bureaux  de  bienfaisanea, 
s ,  hospices  et  pauvres  de  diverses  com- 
BuU.  suppl.  n**'  9760,  976a  et  9779. 

31.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de 
intion  concine  i  Paris,  le  4  foillet  i83i, 
I  France  et  les  Etats-Unis  d* Amérique , 
gler  d'une  manière  définitive  les  récla- 
formées  parles  gouvernemens  respectifs» 

!><■  —  Ord.  portant  proclamation  des  bre- 
nvention  délivrés  pendant  le  premier  tri* 
le  1836,  Bull.  n<»  6333. 
qui  autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
(Eure)  2i  accepter  le  legs  fait  aux  pauvres 
i  ville,  Bull,  soppl.  n^  9780. 

io/-  —  Loi  qui  autorise  la  cession:  1*  de 

domaniaux  usurpés;  a*  de  terrains  do- 

(situés  ^  Port-Vendres ,  p.  17$  el  177. 

ai'  —  Loi  portant  prohibition  des  lole- 

79- 

ar  les  chemins  vicinaux,  p.  86* 

relative  à  la  liquidation  des  créances  fqn- 
r  Tarticle  3  de  la  convention  conclue,  !• 
i85f ,  entre  la  France  et  les  Etats-Unis 
iqne,  p.  139. 

portant  règlement  sar  les  conitili  d'en- 
istitués  par  la  loi  du  19  mai  i834t  r«U- 
étal  des  officiers  «  p.  i53. 
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Ord.  qui  crée  an  conmissariat  dépolie  &  Gi- 
▼ors  (Rhdne) ,  Bull,  n*  63i  i. 

Ord.  qui  accordent  des  peniioai;  i*  k  7a  mlH- 
laires;  a<^  à  37  veavei ,  Bail,  soppl.  si^  9664  à 
9666. 

a  a  mas.— Ord.  qol  réduit  l«  droit  d*oelroi 
perçu  à  Paris  sur  la  menuise  dn  bois  dur  on  de 
bois  blanc,  p.  178. 

Ord.  qai  :  i*  accorde  anepeasion  à  an  ancien 
cooseiller  matire  à  laeQpr  des  comptes;  a*^  aa<- 
torise  Tinscription  sur  les  registres  da  trésor  pU' 
blic»  d*oiie  pension  a  a  nom  de  la  v«ave  d*an 
ancien  vétéran  du  camp  de  Jaliers»  Bull,  soppl. 
n<"  9667  et  9668. 

Ord.  qui  soumettent  tt  maintiennent  plnsienrs 
bois  sous  le  régime  forestier,  approuvent  les  pro« 
cès-verbaux  de  délimitation  de  divers  bols,  Bull, 
suppl.  n<*s  969a  à  970a. 

Ord.  qui  autorise  rinseription  au  Trésor  publie 
de  six  pensions  de  donalalrcs,  Boil.  aupplém. 
n**  9730. 

a3  mai.  — Ord.  qui  autorise  la  eonatraclion 
d'un  pont  sospenda  sur  larivièrt  de  Trieox,  près 
de  Léaardrieux  (CAl«s*do-Nord),  BolL  n*  6319. 
^  Ord.  portant  que  Técole  secondaire  ecclésias- 
tique actnellement  établie  à  8t.-Germer,  est 
transférée  ^  Brûlée  -  St.  -  Lucien  (,Oist  ),  Bull, 
n*  6390. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement ^Gaël  (llle* 
et-Vtlaine)  de  trois  sœurs  de  la  congrégation  des 
filles  de  la  Sagesse  de  St.-Lanrenl*sur-Sèvres 
(Vendée);  9t  Alais(Gard),  d'une  communauté  de 
sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  ;  îi  Dax  (Lan- 
des), d'une  communauté  de  sœurs  delà  Réunion 
au  JSacrë-Cœor  de  Jésus,  Bull,  n*  6389. 

Ord.  portant  établissement  de  foires  dans  di- 
verses communes,  Bnli.  suppl.  n^  97o5. 

Ord.  qni  autorisent  les  sieurt  Crevellié  (Hé- 
rault), Morlière  (  Seioe-et-Oise  )  et  Gayrard 
(Tarn)  3i  établir  diet  moolins  00  asints  ,  Bull, 
suppl.  n"  9734. 

Ord.  portant  changement  de  foires  dens  di' 
verses  conunnnes ,  Bail*  suppL  n**  9737. 

Ord.  autorisant  Tacquisilion  d'oa  terrain  et 
une  aliénation  «^immeubles  par  deox  fabriques; 
l'acceptation  de  legs,  et  donations  faits  aux  fa- 
briques, églises  et  congrégations  de  diverses 
communes;  rapportant  celle  qui  a  érigé  plu« 
sieurs  églises  en  chapelles  vicariales;  snpprhnattt 
le  titre  de  succursale  de  la  commune  de  Ceaucé 
et  érigeant  en  succursale  l'église  de  la  commune 
de  Lalande-Patri  (  Orne),  Bail,  suppl.  n°*  987^ 
à  9883. 

Ord.  autorisant  un  échange  et  l'emploi  de 
sommes  en  achats  de  rentes  sur  l'Etat  par  di- 
verseï  fabriques  et  communautés,  el  approuvant 
le  parta^  d'un  immeuble  par  ces  Csbriquea  et 
l'acquisition  d'une  maison  par  «ne  commanaaté« 
Bull,  suppl.  n*^  9873  k  9877. 

a  4  mai.  —  Loi  qui  ouvre  sur  l'exereice  de 
i835  an  crédit  snpplémentaire  pour  le  paiement 
des  primes  d'encouragement  i  la  pêche  de  le 
morue  et  de  la  baleism,  p.  i36. 

Loi  qui  ouvre  sur  l'exercice  i836  un  crédit 
supplémeniaire  pour  l'aeqoisitSoîi  d'afk  terretn 
qoi  tem  affecté  •«  strrice  diim«ftftntd*lniloire 
natorelle,  p.  i4a' 
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Ord.  rtUtifC  à  U  fondation  dau  le  eolUg* 
royal  da  Pay»  de  I4  demi-boarses  da  prix  de 
trou  cenU  francs  Tane,  BoU.  n*  633t. 

a5  moi.— Loi  qoionTre  on  crédit  supplémen- 
taire detdnë  an  paiement  de  créances  coo«tatëet 
sor  les  exercices  i83a  ponr  fuamiture  de  bois 
de  fascinage  employé  aox  tranox  do  Rhint 
p.  137. 

Loi  qoi  classe  an  rang  de  rontes  royales  la 
ronte  de  Paris  à  Tréport  ;  idem  diverses  roales 
de  la  Corse,  p.  lij. 

Lui  qui  ouvre  des  crédits  ponr  la  continuation 
des  lacunes  des  routes  royales^  p.  137. 

26  mai. — Ord.  qei  rétablit  le  commissariat 
de  police  créé  en  1817  dans  U  ville  de  Mirande 
(Gers),  Bull,  n*  63 la. 

37  mai.  — Loi  portant  que  les  maréchaux-des- 
loçii  et  les  brigadiers  de  gendarmerie,  dans  les 
huit  dé|iartemetts  de  l'Ooeit  y  désigne's ,  cMiti- 
nueront  k  exercer  les  fonctions  de  police  judi- 
ciaire qui  leur  ont  été  conservées  par  la  loi  du 
l'^juin  1835,  p.  i53. 

Ord.  qui  créent  deux  places  d^agent  de  change 
courtier  de  marchandises  à  Colmar,  et  classent 
parmi  les  routes  déparicraentales  du  Haut-Rhin 
le  chemin  d^AItkirch  à  Bnmhanpt  -  le  -  Bas , 
Bulleiio  n«*  63^7  et  63x8. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  de  deux 
ponts  lourdans  sur  le  canal  du  Rhône  an  Rhin, 
en  amont  et  en  aval  du  canal  de  Mnihansen, 
p.  196. 

^  Ord.  relative  ^  la  perception  des  droits  de  na- 
vigation sur  le  canal  latéral  ^  TOise,  p.  3i5. 

Oc(\.  portant  autorisation  de  la  caisse  d*épar- 
gnes  fondée  ^  Saveme  (Bas-Rhin),  p.  198. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme d'assurances  maritimes  formée  ^  Paris  sons 
l»  dénomination  de  PIndemnité,  p.  206. 

Ord  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  au  Havre  sons  la  dénomination  de 
Compagnie  d^ assurances  maritimes  de  la  Paix, 
p.  2 II . 

Orii.  qui  antorisenl  plusieurs  personnes  ^  cons- 
truire, recunstrnire  ou  mettre  en  activité  divers 
moulins  ou  usines,  Bull,  soppl.  n**  9735. 

Ord.  portant  établis<ement  de  Tuires  dans  di- 
verses communes,  Bull,  soppl.  n**  9738. 

Ord.  portant  autorisation  d'établir  ou  de  met- 
tre eu  activité  divers  moulins  ou  usines,  Bull, 
soppl.  n«  9741. 

Ord.  pttrtant  concession,  i*  9b  M.  Libert,  des 
mines  de  houille  situées  sor  les  communes  de 
Crespin,  Ounin  et  Sébonrg' (Nord)  ;  2*  à  MM. 
Duval,  Riondel,  Aug.  O^uu,  Ach.  Ozou,  deBa- 
glion  et  Leroy  (dame  veuve),  des  gttes  de  man- 
ganèse situés  commune  de  Grazay  (Mayenne)  ; 
et  3^  à  MM.  Petit,  Sube  et  antres,  des  mines  de 
lignite  situées  commune  de  Sigonce  (  Basses* 
Alpes  ),  Bull,  suppl.  n**  974a. 

Ord.  portant  changement  de  foires  dans  di- 
verses communes,  Bull,  suppl.  n**  97^0. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sons  le  titre  de  l'Union 
des  Ports ,  compagnie  d*assurances  maritimes  , 

p.   223. 

Ord.  portant  autorisation  de  délivrance  de  bois 
à  diverses  communes ,  approuvant  un  arrêté  des 
réfets  du  Bas-Rhin, de Tlsère'et  de  la  Moselle; 


i 
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modiianl  celles  des  a3  noât  et  3i  déeenkt 
i835,  Bull.  «oppl.  n**  9801  à  9803. 

Ord.  autorisant  les  babitaas  de  diverses  eoB« 
mnnes  ^  faire  pacaf^er  lears  bétes  )i  laiae,  les 
chèvres  exceptées  ,  dans  plaiiears  cantoas  de 
bois,  et  rejetant  une  demande  tendant  aux  lU- 
mes  fins  ,  Bnll.  soppl.  a*  9800. 

Ord.  relative  li  la  perception  de  l*octroi  de£- 
▼erses  communes.  Bail.  auppL  n*  9799. 

28  mai.  —  Loi  concenaat  les  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  de  l*exereicc  i8S5, 
les  annulations  de  crédits  aar  le  même  exerdee, 
et  les  crédits  additionnels  aax  restes  ^  payer  des   . 
exercices  dos,- p.  i43. 

Loi  relative  )i  la  poursuite  et  an  jugement éei 
contraventions,  délits  et  crimes  commis  par  des 
Français  dans  les  échelles  da  Levant  et  de  Bar- 
barie, p. 159. 

Ord.  qui    accorde  des  pensions  à  trentc-im, 
veuves  de  militaires,  Bull,  soppl.  n*  9739. 

Ord.  qui  accordent  :  1  *  des  secours  annnelsaiz 
Orphelins  de  5  militaires  ;  a^  des  pensions  de  re- 
traite ^  55  militaires,  Bull.    snppL  n**  9757  à 

97«9- 

Ord.  portant  annulation  et  dissolution  duBi- 

jorat-comté  de  M.  Cossé,  dac  de  Brissac,BolL 

suppl. n*  ioi5i. 

29  mai.  —Ord.  portant  que  la  dame  Aneiaii, 
veuve  Martin ,  est  réintégrée  dans  la  qualité  de 
Française,  et  que  les  sieurs  C.-G.  Bebr,  Clainc,! 
Gasier,  Léon,  Dickinson,  Zinck  et  Porlmaaa, 
sont  admis  ^  établir  lear  domicile  en  France, 
Bnll.  suppl.  n**'  9727  et  97x8. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres.de  nataralité 
aux  sieurs  Francoliai,  Laftmiaine,  Marcobal  et 
Labouvene,  Bull.suppl.n***  9916, 10182a  10184. 

30  mas*. —Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  à  Munsle  (Charente).  Bull,  n*^  6358. 

Ord.  autorisant  l'acceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  k  diverses  communes  ,  Bull,  sopplém. 
n"  98 iC. 

Ord.  autorisant  racceptatîon  de  legs ,  dona- 
tions et  offres  faits  à  la  société  d'émulation  de 
Cambrai,  aux  fabriques,  hospices,  pauvres  de 
diverses  communes,  Bull,  suppl.  n*^*  98a3  à 
9826. 

3 1  mai.  —  Tableau  des  prix  des'  grains  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importations  et 
d'exportations,  Bull,  n**  63o7. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  3l  un  ancien 
commissaire  du  roi  près  la  monnaie  de  Toulouse, 
Bull,  suppl.  n®  9650. 

Ord.  relative  à  la  perception  de  Toctroi  de 
plusieurs  villes,  Bull,  suppl.  6814. 

Ord.  approuvant  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  diverses  forêts;  autorisant  aménage- 
ment et  délivrance  de  boi.«  à  diverses  commnneSt 
Bull,  suppl.  n''*  9815  à  9822. 

Ord.  portant  :  Art.  i^*^.  Sont  autorisés  à  éle- 
ver ou  conserver  des  constructions  à  proximité 
de  forêts  les  sieurs  Temporel  et  Merle,  Ni\ière, 
Julliard  et  Curtet  (Ain);  Clément  (Allier);  Tri- 
son  (Basses-Alpes)  ;  Caujole  (Ariége)  ;  N'»yef 
(Aveyron);  Mollerat,  Thiébaut-Meulien,  M«* 
nicre-Clerget ,  Ledoyen  ,  Chapard  et  Marciliet 
(Côte-dOr);  Peyron  (Finistère)  ;  Bernard,  PJ- 
brigoule ,  Avinau  et  Vigne   (Gard)  *,   Serval  et 
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Hante-Garonne)  ;  Chatel  (Isère)  ;  Ar- 
lillard,  Muller,  Bourgeois ,  Receveur, 
nel,  Converl,  Girod,  Caillon,  J  -L  et 
Ilot,  et  le^  habllans  de  laseclion  d«  Pa- 
nune  de  St.-Lopicin,  et  les  propriétai- 

ferines  de  la  Rageât,  commune  de  La- 
ra) ;  Lacordaire  (Haute-Marne);  Ar- 
Meuse);  Kemp  et  Fronigous  (Moselle); 

et  FonJenier  (Nord);  Cabanne  (Hao- 
lèes);  Vogel  (Haut-Rhin)  ;  Marlin,Vau- 

Vuîllier,  Bouchot,  Jeanmaire,  Angar, 
c,  Brotet  Colson  (Haute-Saône);  Rënë 
t-Loire);  Dubos,  Long  et  Bœuf  et  An- 
:Somme);  Michel,  Gîraud,  Fenouil, 
Clément  etDevaux  (Vaoclusf);  Chalel 

2.  Les  demandes  des  sieurs  Fa]'ot(AI- 
athoron  (Basses-Alpes),  tendant  i  oble- 
lême  autorisation,  soni  rejetées,  BalL 

9837. 

ui  autorise  l'inscription  an  Trësor  pu- 
io4  pensions  civiles,  et  militaires,  BaU. 

h.  —  Ord.  portant  :  i*  que  M.  Bordel- 
champs  est  autorisé  à  quitter  le  nom  de 
et  k  ne  portrr  que   celui  de  Deshauts- 

a*  que  M.  François  Bourut  est   ëgale-r 

torisé  à  substituer  ^  son  nom  celui  de 
et  à  s'appeler  ^  l'avenir  François  Pe- 
(ull.  n"6339  et634o. 
ui  autorisent  l'acceptation  delegs,  dona- 
affres  faits  aux  hôpitaux,  ho5pice«,  corn- 
s  ,  pauvres,  bureaux  de  bienfaisance  et 
I  de  diverses  communes ,  Bull,  supple'm. 

et  9828. 
.  —  Ord.  portant  aalorisatidn  de  la  «o- 
lonyme  formée  au  Havre  (Seine- Infé- 
sous  le  litre  de  Compagnie  d'assarancec 
:s  Havraise  et  Parisienne,  p.  227. 
portant  qu'un  adjoint  aa  maire  ,  en  sus 
bre  déterminé  par  Fart.  2  de  la  lui  du 

i83i,  sera  nommé    dans  la  commune 
:auroux  (Var),  Bull.n**  935q. 
portant:  i**  que  l'Académie  royale  dec 

est  autorisée  à  accepter  la  dunaliotiqni 
ffertepar  madame  de  Laplace  d*uneins- 

sur  l'Ëlat  de  2i5fr  ,  pour  la  fondation, 
tuité,  d'un   prix  qu'elle  aura  ^  décerner 

ans  au  premier  élève  sortant  de  r£cole 
inique;  2**  que,  dans  le  cas  où  cette  école 
reasé  d'exister,  ce  prix  serait  appliqué  k 
•agement  des  jeunes  élèves  qui  cultivent 
lématiques,  Bull.  n°  6566. 
qui  autorise  les  sieurs  Roussille  frères  à 
r  leur  fonderie  de  suif  en  branche  dans 
)n  du  sieur  Ferron,  )i  Jurançon  (Basses- 
•s),Bull.«uppl.  n*  6789. 
portant  autorisation  de  la  caisse  dVpar- 
idée  à  Bayeux  (Calvados),  p.  a33. 
qui  autorise  la  commune  d'Auray  (Mor- 
et  la  ville  d'Avesne  (Nord)  à  ouvrir  cha- 
n  abattoir  public,  p.  232  et  233. 
qui  établit  des  foires  dans  diverses  com-^ 

Bull,  suppl   n*s  9804  et  9805. 

qui   accorde   des  pensions  aux  veuves 
elins  de  9  personnes  du  département  de 
ne,  Bull,  suppl.  n**  981a. 
i/<.  ^Loi  concernant  les   cartes  )t  joner 
ef  )i  l'exportation,  p.  179. 
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Loi  qnC  oiivr«  des  crldfts  txtraordinaires  et 
des  crédits  snpplémenlaîiti  sor  l'exercice  i836, 
p.  178. 

5  juin.  -—  Ord.  qui  disiout  le  majorât  de  M. 
de  laForesi,Boll.  sappl.  n"  9959. 

6  juin.  —  Lois  qui  antorisent  1 7  départemens 
à  s*imposer  exiraordinairement ,  p.  1 80. 

Loi  qui  ouvre  un  créditant  1  exercice  i836, 
pour  la  reconstruction  de  la  jetée  du  port  de 
Fécarop,  p.  180. 

Loi  qui  autorise  la  constmctîon  d*nn-  bassin  à 
flot  dans  l'anse  qui  sépare  les  villes  de  Sl.-Malo 
et  de  Si.-Servan,  p.  180. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d*on  chemin 
de  fer  de  Yillers-Cotterets  au  Port-aux-Perches, 
sur  la  rivière  d'Ourcq,  p.  ai6. 
.  Ord.  10  qui  crée  i  Bergerac  deux  nouvelles 
places  de  courtier  de  marchandises,  tX'k  Harfleur 
deux  places  de  courtier  de  marchandises,  inler> 
prête  et  conducteur  de  navires,  Bull,  n*  6367. 

Ord.  qui  classe  parmi  les  routes  départemen- 
tales de  l'Aube,  sous  le  n*  10,  le  chemin  de 
Méry(Aube)  )i  Sézanne  (Marne)  par  St.-Oulph, 
Etrelles  et  Granges,  lequel  s'embranchera  sur  la 
route  départementale  n*  4  (Marne),  de  Soissons 
à  Troye,  Bnll.  n*"  6368. 

Ord.  portant  autorisation  des  caisses  d'épar- 
gnes fondées  )i  Aubenas,  )i  Colmar  et  )i  Dragui- 
gnan,  et  approbation  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  caisse  d'épargnes  de  Chartres,  p.  233 
et  234- 

Ord.  qui  autorisent  les  sienrs  Bouclier  (Isère), 
Buffet  (Haute-Saône),  Labrousse  et  Deschamps 
(Dordogne),  Lecuyer  (Seine-et-Marne),  Noisette 
(Meuse)  et  Luret  (Aude)  à  établir  divers  moulins 
ou  fabriques,  Bull,  suppl.  n*  9790- 

Ord.  qui  autorise  les  caisses  d'épargnes  fon- 
dées k  1.0'lève  (Hérault),  Mont-de-Marsan 
(Landes),  Murât  et  St.-Flonr  (Canfal),  et  l'ouver- 
ture d'un  abattoir  public  }i  Etain  (Meuse),  p.  237 
et  238. 

Ord.  portant:  1*  établissement  et  change- 
ment de  foires  dans  diverses  communes,  Bull, 
suppl.  n^*  9806  et  9807. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes  et  Texploilation  et  la  vente  de  ré- 
serves de  forêts,  Bull,  suppl-  n*  9839. 

Ord.  portant  que  la  commune  de  Sonltz-soos- 
Forêts  est  autorisée  )i  défricher  les  cantons  de 
se$  bois  dits  Geiisenhnbel  et  Keinwald,  Bull, 
suppl.  n**  9838. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  Tre'sor  public 
de  949  pensions  accordées  à  des  postillons  et  à 
des  veuves  de  postillons,  Bull,  snppl.  n'  9844* 

8  juin. -^  Ord.  portant  proroga^on  de  la  cham- 
bre temporaire  du  tribunal  de  première  instance 
de  St.-Etienne,  p«  189. 

Ord.  portant  :  i"  que  la  route  départementale 
n*  3,  du  Mans  an  Grand»  Lucê  (SWthe),  sera 
prolongée  jusqu'il  sa  rencontre  avec  la  roufe  dé- 
partementale n^  4  f  près  de  la  Cbartre  ;  a**  que 
celle  du  Gers,.n*  7,  defCondom  à  Itectoore ,  sera 
prolongée  par  $t.-Clar  josqu'^  la  limite  du  dépar- 
tement de  Tam-et-GarMine,  dans  la  directipn 
de  Beaumont  de  Lomagne;  qne  le  chemin' de 
Beanmont  de  Lomagne  il  U  Umîle  du  départe- 
ment da  Gen,  dans   la  ditreclion  de  St.-Clér , 
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cfl  cUsU  an  un%  eu  loalcf  diparttmtaUUi  de 
Tara-<t-Garoaae  «oos  le  ■*  jl«  et  celoi  de  Sl.- 
AnlonÎD  )i  Caylos  tous  le  n**  19  ;  et  3**  que  le 
chemia  d*Ar«  aa  fort  de  Laprée  e«l  clâsië  aa 
rang  des  roates  d^rtementales  de  la  Charente- 
Inférieure  «omU  n«  i5,  Bail,  n**  63aa  )i  63a4. 

9  /ttth.^ Loi  qaionTre  un  crédit  additionnel 
poar  le«  penaions  mililairca  à  liquider  dan*  le 
coorant  de  Tannëe  i836,  p.  i8a. 

Ord.  qai  établit  nn  commissariat  de  police  à 
Casteljaloos  (Lot-et-Garonne),  Bail,  n*  656o. 

Ord.  qai  accorde  «ne  pension  à  la  veave  d'on 
employé  des  archives  da  royaume,  Bail.  sappL 
n*  9651. 

Ord.  qoi  aatoriaent  l'acceptation  des  offres 
faites  aas  communes  de  Saint-Cierges  (Ardèche), 
et  de  CuUing  (Meorthe)  par  leurs  deesenrans, 
BoH.  sappl.  n°  9829. 

10  /iiiis.  —  Ord.  qui  aatortse  rétablissement  h 
Huilliécourt  (Hante-Marne),  de  deax  sœurs  de 
la  congrégation  delà  Providence  établie  àLan- 
gres,  Boll.  n*  6427 > 

Ord.  qai  accorde  des  pensions  de  retraite  à  iS 
personnes  da  départenunt  de  la  marine,  Bull» 
soppl.  n'*9Si3. 

Ord-  autorisant  l*acceptatien  de  legs  et  dona- 
tions faits  aux  fabriques,  communaatés ,  des- 
senrans  de  diverses  communes;  l'aliénation  de 
deax  maisons  par  la  fabrique  de  St.-Etienne  à 
Roanne,  Bull,  soppl.  n*^*  9S84  et  988$. 

1 5  juin.  —  Loi  qui  ouvre  des  crédits  pour  le 
complément  des  dépenses  de  la  salle  provisoire 
construite  an  Luxemboarg,  et  pour  la  constmc- 
lion  définitive  d'une  salle  des  séances  de  la 
chambre  des  pairs,  p.  189. 

Lois  qui  aatoriseni  les  villes  de  Dankerqoe  et 
deTroyesi  faire  des  emprunts,  p.  19a. 

Lui  portant  concession  de  pensions  ^  titre  de 
récompense  nationale,  p.  19a. 

Lui  qoi  accorde  des  pensions  aux  gardes  na- 
tionaux blessés  et  aux  veuves,  enfans  et  ascen- 
dans  de  ceux  qui  ont  succombé  dans  les  évè- 
nemens  de  novembre  i83i  à  Lyon,  et  d'avril 
1834  à  Paris,  p.  189. 

1 6 /ttiVi.  —  Ord.  qui  classe  parmi  les  routes 
difpartementales  de  l'Orne  Je  chemin  de  Fro-. 
menteli  Falaise  (Calvados),  Boll.  n"*  6369. 

Ord. qui  autorise  le  sieur  Lagrolet  (Landes)  h 
étaMir  un  martinet  et  un  laminoir  pour  travail- 
ler le  cuivre;  le  sieur  Monestié  (Tam))i  faire 
une  prise  d'eau  ;  le  sieur. Gmdet  )i  établir  sur  sa 
propriété  (Doubs)  un  moalin  à  quatre  tonrnans  ; 
4es  dames  de  La  Sablière,  et  de  Rennepont 
(Seine-et-Oise)  à  reconstruire,  la  première  le 
dévenoir  de  son  moulin  de  Vayxes ,  et  la  se- 
conde ,  celui  de  son  moulin  du  Boutigny ,  Bull. 
snppl.  n'9791. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargnes  fondée 
^  Loches  (Indre-et-Loire),  p.  239. 

Ord.  portant  changement  de  foires  dans  di- 
verses communes,  Bull,  snppl.  n^  9808. 

17  /uiA.  —Loi  qui  autorise  l'établissement 
d'un  canal  latéral  3l  la  Loire ,  entre  Combleux 
en  amont  d'Orléans,   et  rembouchore   de    la 

Ord.  qoi  aatoriie  la  Basque  de  France  3k  éta* 


blir   on  comptoir  d'etfowpte  dans  la  viUt  de 
Saint-Etienne  (Loire),  p.  197. 

Ord.  qui  pc«scrit  la  pablieatioa  de  la  asa* 
velle  convention  condno  entre  la  Franee  et  U 
Grande-Bretagne  pnnr  i«  tnasfiort  desdépéchei 
•t  des  jonmanx,,  p.  193. 

Ord.  portant  que  les  sieors  Rmner  et  Penrstel 
sont  %dnus  a  établir  leur  domicile  en  Fraaee, 
Bnll.  suppt  a*  985i. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  oainralilé  3k  la 
demoiselle  Allard,  BolL  snppl.  sa*  101 8S. 

18  juin,  —Ord.  qui  nolorise  rélnblissesMnt  ï 
Hantes  (Seine-et-Oise)  d*ane  w»^itt^  de  soma 
de  la  congirégation  des  filles  de  la  Croix,  établie 
à  la  Paye  (Tienne),  BnlJ.  snppL  n*  64a8. 

Ord.  qui  autorisent  l*aliéaalloB  d'nne  psfIisB 
de  jardin  par  la  fabrique  de  Cmil  (Oise),  d'ane 
autre  portion  de  jardin  par  la  fabriqne  die  FsiHé 
(Sàrthe),  d'un  immeuble  pai^  la  fabrique  de 
Nançay  ((3ier),  et  d'une  inscription  de  renie  sar 
l'Etat  par  la  fabrique  de  Salemes  (Yar)  ;  Tae- 
qnisilion ,  au  nom  de  l'Etat,  de  cinq  échoppei 
ndossées  a  la  face  sud  de  In  cathédrale  deMcaex; 
l'emploi  de  diverses  sommes  en  achat  de  reatci 
sur  l'Etat  par  diverses  fabriques,  BnIL  sap^. 
a***  9889  et  9890. 

Ord.  qui  distrait  le  hamean  de  Texoa(Haile- 
Tienne)  de  la  succursale  de  Itadignat  et  le  réa- 
ait,  pour  le  spirituel,  à  la  comjoanne  deFfavi- 
gnac  ;  qai  autorise  racceptatioa  de  legs  et  dona- 
tions faits  aux  fabriques,  congrégation,  bwcaas 
de  bienfaisance,  hospices  de  diverses  oonuaaacs; 
qui  approuve  les  acquisitions  faîtes  par  la  coa- 
munaoté  de  Notre-Dame  à  Dienae  (Menrthc),  et 
le  réglentent  de  l'évéqae  de  Beauvais  sur  le  ta- 
rif dM  oblations  li  percevoir  dans  son  diocèse, 
Bnll.  suppl.  n**  9886  à  9888. 

19  /Wn.— -Ord.  qui  prescrit  l'inscriptieo  aa 
Trésor  public  de  trois  pensions  de  donataires, 
Bull,  suppl.  n**  9833. 

Ord. portant:  Art.  i'*".  Sont  autorisés  11  éleva 
ou  conserver  des  constructions  h  prnximilé  de 
forêts,    les    sieurs  Ravonx,  Dian,    Goardaaet 
Panisset  (Ain)  ;  Hugot  (Aisne)  ;  Roostan  et  Be- 
bion  (la  commune  de)  (Basses- Alpes);  Garcis 
(Hautes- Alpes);  Rochette  (Ardèche)  ;  Cassis  (U 
eommune  de)  (Bouches-dn-Rhône)  ;  Gindre  et 
Bainier  (Doobs);   Tallée  et  Delaman  (Eut); 
Guisardet  Pigasson  (Hérault)  ;  Contave  et  Faysl- 
lat  (Isère)  ;  Devaux,  Chenu,  Bunod  et  fteaoady 
(Jura);    Guichard  (Loiret);   Bertrand  et  Richy 
(Meurthe);  Bertrand  (Meuse),  Labbé,  WelfTet 
Genvo  (Moselle)  ;  Fourré    (Orne)  ;  Etchebeiry 
et  Bruhon  (Basses-Pyrénées);  B.  et  P.  Campas, 
F.   Barbette  et    Barbette ,    J.  Seube  et  Seake, 
Arrieu ,  Sentooré  ,  Gootilh,'  Manpomé,  Laiisrdc 
et  Terbizier  (  Hautes-Pyréiaées  )  ;  Lœweagtialli 
(Bas-Rhin)  ;  Ruhiand,  Masson,  DoUandcr,  Gi* 
rardey  et   Oelemant    (Haut- Rhin);   MeBÎgsIrt 
Frechîn  (Haute-Saône);  Baron  (Tar);  Boalis 
(Tendée)  ;  Martin,  Gérardot  et  Wisches  (la  ean* 
mune  de)  (Tosges).  a.  Les  demandes  des  neen 
Moutet  et  Torpiltot  (Doubs),  Bacquelier(6«d), 
Laurent   (Tosfei),  Daubersie  (Nord),  Aaetl  et 
Hofer  (Haut-Rhin),  et  Bornet  (Haute-5s(ae), 
tendant  à  construire  h  distance  prohibée  dcifo* 
rets,  sont  rejetées,  Bail,  snppl.  n*  984a. 
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Ord.  portant  etablÎMement  et  cliangcmtnt  de 
foirec  dans  diverses  commantft  Bail,  copplém. 


»•• 


9845  cl  9846. 


Ord.  qai  autorisent  les  propjri^lalrei  intéresses 
an  enrage  de  la  Vie  et  de  sesaffluens  (Vendée)  , 
k  former  entre  eux  une  société  sous  le  nom  de 
Sociéié  du  curage  de  la  rie;  MM.  de  Meynadier 
(Gard),  )i  établir  un  barrage  de  ()rise  d'eaa  ; 
Capitain  (Elophe)  (Hante-Marne),  un  haut- four- 
neau pour  la  réduction  des  minerais  de  fer; 
Cendrier  (Seine-et-Marne),  une  fonderie  de 
soif  en  branche;  Dupont,  à  mettre  en  activité 
1«  moulin  dit  des  Francs-Prés  et  la  scierie  si- 
tuée an  territoire  de  M<itton(Ar Jeunes);  Tons- 
saint,  son  moulin  \  farine  situé  an  territoire  de 
Gmsolre  (Nord),  et  ^  ajooter  ^  ce  moulin  une 
tcierfe  ^  marbre;  Gittet  de  Thorey,  ^  transférer 
1  Yalsazon  (Cdte-d'Or)  le  haut-roorneau  de 
Pellerey;  Capitain-Brocard,  ïk  étendre  h  Tannée 
entière  le  roulement  dn  bocard  et  du  patooillet 
qn*il  possède  sur  la  rivière  de  Marne;  Roude^ 
iocq,  k  ronstrnire  et  mettre  en  activité  un  mou- 
Kn  à  farine  an  territoire  de  Saint-Menges  (Ar- 
dennes);  et  les  communes  de  Sarrance  et  de  Bi- 
dons (Basses-Pyrénées),  ^  vendre  un  terrain  au 
sienr  Mingnet  Camdemousseigne,  Bull,  suppl. 
n**  9848  et  9849. 

Ord.  portant  que  le  sienr  Delimoy  est  reconnu 
doustaire  de  Taction  sur  le  canal  dn  Midi ,  nu- 
mérotée 639,  et  que  le  nom  de  Delimoy  sera 
sabslilné ,  pour  la  jouissance  de  eette  dotation , 
k  celui  de  Delimoi,  partout  où  besoin  sera,  Bull, 
«ppl.  n^  98C5. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  à  diverses 
commanes,  et  rapportant  celle  qui  autorisait  la 
commune  de  Surianville  (Vosges)  ^  vendre  nne 
coope  extraordinaire  dans  la  partie  la  pins  âgée 
de  $€%  bois,  Bnll.snppl.  n**  9S64. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  dé- 
limitation de  divers  bois  et  forêts  ;  qui  autorisent 
plnrienrs  communes  )i  défricher  divers  cantons 
de  bois  ;  qui  porte  autorisation  de  délivrancede 
bois  à  diverses  communes;  qui  approuve  un  ar« 
réié  do  préfet  dn  Bas-Rhin  autorisant  d'prgence 
Ja  commune  de  Bru  math  ^  vendre  des  arbres,  et 
antorise  la  vente  de  plusieurs  coupes  de  bois 
par  diverses  communes,  Bull,  suppl.  n*"  9856  )i 

%o  jyin. — Ord.  qui  autorisent  l^tablissement 
à  Lasillat  de  trois  sœnrs  de  la  congrégation  éta- 
blie à  Billom  ;  ^  Nienl-Denant  de  trois  sœurs  de 
Ja  coofErégation  des  filles  de  la  Croix  établie  )i  La 
Paye  (Vienne),  t\.^\  Chezeaux  (Haute-Marne)  de 
deux  sœurs  de  la  congrégation  établie  k  Lan- 
grea ,  Bail,  n**  6429. 

Ord.  qui  autorise  M.  Perrière  à  ajouter  2i  son 
nom  celui  de  Levayer,  Bull,  n"  6376. 

I.ois  qai  modiGent  la  circonscription  de  pla- 
ticars  dépariemens,  p.  ao3. 

X«oi  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  pour 
lea  pensions  accordées  aux  gardes  nationaux 
blessés  et  auxparens  de  ceux  qui  ont  succombé 
dnna  les  évènemens  de  Toueit  et  dans  les  joar- 
ndes  de  juin  1 83 2)1  Paris,  p.  20a. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Beylé  ,  Motehe , 
Knorr,  Schenellé,  Kellerman,  Hœss,  Geiger, 
Triick,  Krœta,  Stnrael,  Eckhardt,  Kinsler,  Fe- 
anaae,  Casabianca,  Banmann»  Mareacalchi , 
Aanpp,  CampodoDico,  Sdunid,  Ecktt,  SanvaiB, 
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Vaca,Eberle,  Schmeisser,  Hanger  et  Garcia  sont 
admis  à  établir  lear  domicile  en  France,  Bull, 
suppl.  n*  985a. 

Ord.  qui  antorisenl l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  aux  fabriques,  desservans,  congré- 
gations, séminaires  de  diverses  communes  ;  alié- 
nation, échanges  et  emploi  de  sommes  en  achat 
de  renies  sur  l*£lat  par  diverses  fabriques;  qui 
érigent  en  chapelle  l'église  de  Liebeutzwiller 
(Haut-Rhin)  ;  refuse  racceptation  d'un  legs  fait 
i  la  fabrique  d'Arjasan  (Landes),  Bull,  suppl. 
no*  9891  à  9895. 

Ord.  qni  accordent  des  lettres  de  nalaralilé 
aux  sieurs  Hovine,  Jeronnez,  Merten  et  Poncet  , 
Bull,  suppl.  n^*  10186  3i  10189. 

Lettres-patentes  qui  annulent  le  msjorat  an 
titre  de  baron  fondé  par  le  sieur  Ferdinand- 
Maximilien-Juseph  Baudelet  de  Livois  d'Arras 
(Pas-de-Calais),  Bull,  suppl.  n**  io3oo. 

il  juin.  —  Loi  sur  le  serment  des  militaires 
du  corps  de  la  gendarmerie ,  p.  2o3. 

Loi  sur  les  maîtres  au  cabotage,  p.  2o5. 

Ord.  qui  établit  un  commissariat  de  police  3k 
la  Chapelle  (Seine), Bull,  n*  6377. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  des  donations 
et  du  legs  failii  diverses  communes,  Bull,  suppl. 
n«  gf83o. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  \  65  militaires 
et  à  a6  Teavesdemiiilaires,Boli.snppl.  n**'9834 

à  9836. 

Ord.  qni  accorde  des  pensions  à  a3  veuves  de 
militaires  et  à  47  militaires, Bail,  suppl.  n***  9841 
à  9843. 

Ord.  qni  autorisent  Tacceptation  de  legs ,  do- 
nations et  offres  faits  anx  hospices,  pauvres,  bu- 
reaux de  bienfaisance  et  fabriques  de  diverses 
communes,  Bull,  suppl.  n"  9896. 

22  juin.  —  Lettres-  patentes  qui  érigent  un 
majorât  en  faveur  de  M.  le  baron  Jean-Joseph 
Arnon,  Bull,  suppl.  n**  1038;. 

a3  /cii/t.  — Ord.  qni  {autorise  MM.  D. -M.  et 
H.-F.  Magand  à  ajouter  k  leur  nom  celui  de 
Daubnsson,.Bull.  n^  6378. 

Ord.  relative  aux  écoles  primaires  des  filles , 
p.  319. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Fasce,  Pereira, 
Hervirîg  et  Schiller  sont  admis  à  établir  leur  do- 
micile en  France,  Bull,  suppl.  n**  9853. 

Ord.  portant  dissolution  du  majorat-barooie 
du  sieur  Latapie  de  Ligonie,  Bull,  suppl.  n^i  0069. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nataralité  au 
sieur  Monone,Buli.  suppl.  n^  10190. 

Ord.  de  dissolution  du  majorât  fondé  par 
M.  Maurice-Gabriel Riquel,  comte  de  Caraman, 
Bull,  suppl.  n^  10199. 

a^  juin. — Ord.  qui  prohibe  la  fabrication  et 
la  rectification  des  eaux-de>vie  dans  l'intéritor 
des  limites  del*octroide  la  ville  de  Carcassonne, 
p.  239. 

a5  juin.  —  Ord.  portant  que  la  chambre  des 
pairs,  constituée  en  cour  de  justice,  procédera 
sans  délai  au  jugement  de  Patientai  commis.  In 
a5  juin  i836,  contre  la  personne  du  roi,  p.  309. 

Ord.  portant  conTOcatio»dci  conseib  d'anMr 
dissement,  p.  aji. 
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a6  fiiiA.— Ord.  poar  l'ex^eatîoa  de  U  con- 
veation  postale  conclue,  le  3o  macs  i836,  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne,- p.  aie. 

Ord.  porlani  :  i®  que  les  communes  de  Selîns 
etde  Saint- Hippiily  te  (Canial)  sont  réunies  en 
une  seule,  cèdes  de  Saint- Avis-du-Fumandière 
«t  de  Bonnevitle  (Dordogne)  en  une  seule,  celles 
de  Moulés  et  de  Baucels  (Hérault)  en  une  seule, 
et  celles  de  Lauret,  d*Aleyrac  et  de  Sauteyrar- 
gnes  (même  d<^partcmenl)  en  une  seule;  a**  que 
la  commune  d'Abrin  est  distraite  du  canton  de 
Yalence  (Gers)  et  réunie  ^  la  commune  de  Cas- 
teloau;  celle  de  Marblanc  (Bouches-du-Rhdne) 
disirarle  du  canton  Est  de  la  ville  d*Arle|  et 
réunie  au  canton  de  Tarascon  ;  3*  que  la  com- 
mune de  Massiilargues  (Gard)  prendra  k  l*avenir 
l«  nom  de  Massillarhnes-Atuecb,  Bull,  n*  6409. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  legs  et  de 
la  donation  faits  k  diverses  communes,  Bull, 
suppl.  n**  98J1. 

Ord  qui  autorise  Tacceptation  des  offres  faites 
à  la  commune  de  Mortefontaine  (Oise),  Bull. 
suppl.  n*  9899. 

37  /ui/i.  — Ord.  qui  nomme  M.  Paliard  di' 
recteur  du  comptoir  d'escompte  de  la  Banque 
de  France  établi  )i  Saint-Etienne  (Luire),  Bull, 
n»  6379. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d*,une  ban- 
que dans  la  ville  de  Lille,  p.  320. 

Ord.  portant  que  les  chemins  de  Saint-Maure 
à  Noyant  (Maine-et-Loire)  et  de  Blére'  à  Lou- 
dun  sont  classés  parmi  les  routes  départemen- 
tales d'Indre-et-Loire,  Bull,  n^  643o. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  dans  direnes 
communes,  Bull. suppl.  n**  9847. 

Ord.  portant:  i*^  que  les  propriétaires  d'usines 
situées  sur  la  rivière  de  Mère  et  tti  affluens,  et 
ceux  des  prairies  qui  en  longent  le  cours  dans 
les  connTiunes  de  Yauvan,  la  Loge-Fougereuse, 
la  Cliâlaigneraie,  leBreuil-Barrel,  Cezsis,  Auti- 
gny  et  la  Tardière  (Vendée),  sont  constitués  en 
société  à  l'effet  d'assurer  les  intérêts  communs 
qui  se  rattachent  ^  la  conservation  et  i  la  jouis- 
sance des  eaux;  a°  que  la  partie  du  ruisseau  de 
la  Masse  (Lot),  comprise  entre  le  moulin  de 
Rudon  et  la  forge  des  Arques,  sera  redressé  sui- 
vant le  tracé  au  carmin  figuré  sur  le  plan  des 
lieux,  dressé  le  aS  décembre  i833,  Bull,  suppl. 
n*"  985o. 

Ord.  approuvant  des  modifications  aux  statuts 
de  la  société  des  paquebots  )i  vapeur  entre  le 
Havre  et  Hambourg,  p.  329. 

Idem  portant  antorisalion  de  la  société  ano- 
nyme formée  au  Havre  sous  le  titre  de  Paque- 
bots à  vapeur  entre  le  Havre  et  la  Hollande  , 
p.  33o. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes fondée  ^  Clermont  (Oise),  p.. 332. 

Ord.  qui  anioriseni  les  sieurs  Corrèges-Tabaillé 
(  Hautes- Pyrénées  )  ,  Lanoe  (  Côtes- du-Nord  )  , 
Cuentin  (Somme),  Foiiquiau-Rousseau  (Loir-'et- 
Cher),  Yasscur  (Oise),  Dupré  (Aude),  de  Ta- 
Ihouet  (lamarqnise)  (Ille-et-Yilaine)  à  établir  ou 
mettre  en  activité  divers  moulins  ou  usines,  et 
tes  demoiselles  Godairt  de  Belbœuf ,  ^  convertir 
en  filature  hydraulique  le  moulin  ^  blé  qu'elles 
possèdent  sur  la  rivière  d'^Aubette  (Seine-Infé- 
rieure), Bull,  suppl.  n?^  0966  ct9867. 
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Ord.  qui  autorisent  les  maires  de  Rixheim  et  de 
Lutter  (Haul-RhAi)  3k  accepter,-  au  nom  de  leur 
commune  respective,  le  premier ,  un  dun  ma- 
nuel offert  par  le  sieur  Zuber,  et  le  second,  le 
legs  fait  par  les  sienr  et  dame  Burgunder,  Bull. 
iuppl.  n**  9898  et  9899. 

3o  /lu'/i.^  Ord.  qui  prescrit  Pinscription  lar 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  au  nom  de 
la  caisse  d'amortissement ,  de  rentes  trois  pour 
cent,  représentant  le  montanldes  bons  du  Trésor 
à  consolider  le  ai  juin  i836,  p.  258. 

Tableau  des  prix  des  grains ,  pour  servir  de 
régulateur  aux  droits  d'importations  et  d'expor- 
Utions,  Bull.  n0  6353. 

l^^fiuUei.—Ord.  relative  3k  la  perception  de  l'oc* 
troi  de  diverses  communes,  Bull,  snppl.  n*^  9907. 

Ord.  qui  prohibe  la  fabrication  des  eaox-de- 
rie  dans  l'intérieur  des   limites   de   l'octroi  des 
rilles  de   Nantes  et  de    Toulouae,  p.  33a  et 
.333. 

idem  qui  autorise  la  cession  à  la  ville  de 
Saint-Servan  (Ille-el-Yilaine)  d'un  terrain  ap- 
partenant 3k  l'État,  p.  334. 

Ord.qnimaintiennentet  soumeltenldivenbpii 
et  forêts  sous  le  régime  forestier  ;  qui  autorise  dé- 
livrance de  buis  3i  diverses  commanes  ;  l'aménage' 
ment,  exploitation  et  vente  de  cantons  de  bois, 
et  qui  approuve  l'arrêté  du  préfet  de  la  HuseOe 
autorisant  la  commune  de  Yeymerange  i  pro- 
céder à  l'abattage  et  3i  U  vente  de  56  chêius, 
Bull,  suppl.  n^^  iooo3  3i  10008. 

Ord.  qui  admet  la  proposition  faite  par  le 
sieur  Delatte  de  révéler  une  succession  qni  se- 
rait acquise  ^  l'Etat  3i  titre  de  déshérence ,  Bail, 
snppl.  n**  loooa.  ^ 

Ord.  relative  3i  la  perception  de  l'octroi  de 
diverses  communes,  Bull,  suppl.  n*  loooi: 

Ord.  portant;  art.  i'**:  Sont  autorisés  h  élever 
ou  k  conserver  diverses  constructions  ^  proxi- 
mité de  forêts  les  sieurs  Pascal,  Bret,  Cochet 
et  Cleré  et  Laconr  (  Ain  )  ;  Blanc  et  Reyne  et 
Maurel  (  Basses  -  Alpes  )  ;  Roman,  Rostain  dit 
Pic,  etSauze  (la commune  de)  (Hautes- Alpes); 
Caujolle  et  Micas,  Prades  et  Aarguin  (  la  com- 
mune de)(Ariége);  Lahaye  (Tonne);  Devoax 
(Bonches-du-Rhône  );  Maillefert  puîné,  Léo- 
nard-Personne, Truchelet  et  Rage  (Côle-d'Or); 
Berthod,  Parrod  et  Lamy  (Doubs);  Brnnet, 
Court  et  Reignier  (Gard)  ;  Saint-Gès(Haute-Ga* 
ronne);  Grenier  et  Guisard  (Hérault);  Rimbnlt 
(Indre-et-Loire)  ;  J.-A  -F.  Fanre ,  Blanc,  et  Pe- 
lissier  (Isère);  Jacques,  Lambert,  Yerpillot, 
Yitlet,  Renaud,  Besançnns,  Reitouze ,  Perradia, 
Boichot,  Maîtrejean  et  Saint-Christophe  (la  sec- 
tion de)  (Jura);  Delaborde  -  Pape  (Hante- 
Marne)  ;  Tribonlot,  Bajolet  et  Glaudin  (Mearthe); 
Roch  (Nord);  Rlondel (Pas-de-Calais);  Yaqaé- 
Cheq  (Hautes -Pyrénées);  Schaoer  et  Wettlia 
(Bas-Rhin);  Poucbet(Seioe- Inférieure);  Cbol- 
ley,  Thiébaud,  Menans  et  Pontot  (Haote-Sat^ne); 
Maître  et  Gailet  ( Saône -et- Loire  );  Gnigoa, 
Faye  et  Haldimann  (Yar);  Ecoffier,  Lon*  et 
Dol,  Rey,  Amat,  Genty,  Testamère  et  Ha«- 
lin  (Yauclnse)  ;  Colombier  (Yosges)  et  PoolifP><x* 
(Yonne),  a.  Les  demandes  des  sieurs  Bataitlct 
Leprince ,  Nandand ,  Pradère  -  Bertraad  dit 
Clare,  Lallemand,  Leconte  aîné  et  Ransin- 
Laré  et  Jean  père  et  fib ,  tendant  3k  constr«ii«  ^ 
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prohibée  des  forêts ,  sont  rejetées,  Bull 
'  10019. 

f/-  — Loi  sur  les  donanes,  p.  a4o. 
)ortanl   que  la  dame  Macdonald  et  \tê 
Dch,  Betz,  Gaertner,  Albrccht  et  Faus- 
drais  ^  établir  leur  domicile  eu  France« 
>pl.  n**  99o3. 

ortant  que  la  foire  de  Ploomilliao  (Cd- 
ford),  qui  se  tient  le  deuxième  lundi 
de  juillet,  est  inainlenae  et  confirmée 
pi.  n»  9917. 

lortant  autorisation  des  caisses  d  ipàv 
dées  il  Aux][-le-Cbilean  (Pas-de-CaUii) , 
res  (Hautes -Pyrénées),  ^  Bischwiller 
in),  à  Figeac  (Lot),  ^  Laigle  (Orne),  à 
lé  (  Finistère  ) ,  à  Yalognes  (Manche)  et 
tiers  (Orne),  p.  335,  336  et  33;. 
[ui  accorde  des  lellres  de  naturalité  au 
ucb,  Bull,  suppl.  n**  10191. 
ui  autorisent  aliénation  par  les  fabriques 
ses  Saint>Pierre-en-Port  (Seine-Infé- 
Monceaux  (Orne)  ;  acquisition  de  mai- 
congrégation  de  la  Sainte-Famille  de 
\  (Doubs)  et  par  la  communauté  de  la 
1  de  Marie  à  Metz  (  Moselle  )  ;  d'une 
m  de  rente  sur  l'Etat  par  la  fabrique  de 
le  Ramilliers  (Nord),  Bull,  suppl. 
I. 

ni  «alorisent  l'acceptation  de  la  dola- 
;  aux  fabriques  cie  diverses  communes 
lie  française  ecclésiastique  de  Moalmo- 
ienne),  Bull,  suppl.  n**  loiSi. 
ui  autorisent  Feroploi  de  diverses  som- 
ichat  de  rentes  sur  l'Etat,  par  les  fa- 
les  églises  et  diverses  communes, 
t-patentes  ponant  réduction  du  majorât 
faveur  de  M.  le  baron  James  Teissicr, 
>pl.  n°  io394> 

'et. — Ord.  qui  autorise  l'inscription  sur 
très  du  Trésor  public  d'une  pension  au 
la  veuve  d'un  ancien  vétéran  du  camp 
idrie,  Bull,  suppl.  n**  9929. 
ui  fixe  le  prix  de  la  taxe  du  charbon  de 
toute  matière  contenant  du  charbon 
à  ruciroi  de    Marseille,  Bull,  soppl. 

lui  approuvent  les  procès- verbaux  de  dé- 
1  de  boîs  et  forêts  divers ,  Bull,  suppl. 

319970. 

ui  autorisent  des  communes  li  défricher 
»ns  de  bois  ;  qui  rejette  la  proposition  de 
e  le  quart  en  réserve  des  buis  commu' 

\arzy  (Nièvre)  k  une  périodicité  d'ex- 
1;  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  de  la 
plus  âgée  de  cette  réserve;  qui  autorise 
:e  de  bois  ^  diverses  communes  et  I  ad' 
lion  forestière  à  traiter  en  futaie  pleine, 
e  système  des  éclaircies,  diverses  réser- 
1.  suppl.  n"^  9971  à  9976. 
;ui  autorise  l'inscription  an  Trésor  pu- 
)5i  ptn.sions  Bull,  suppl.  n^  9081. 
|ui  autorise  l'inscription  au  Trésor  pu- 
inq  pensions  de  donataires,  Bull,  suppl. 

t 

/c/.  — Loi   qui  ouvre  au  ministre  de  la 
n  crédit  spécial  pour  l'acquittement  de 
antérieures  à  i836,  p.  aai. 

s#.— Loi  relative  aux  dooanet,  p.  «55. 
6.  -  Tabie, 
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Loi  qui  ouvre  on  crMit  dt  400,006  firuics 

Sont  être  affecté  à  la  réparatioa  de  la  cathé- 
rale  de  Chartres,  p.  ai 5. 

Loi  portant  qu*il  sera  fait  an  appel  de 
80,000  hommes  sor  la  classe  de  i835,  p.  aaa. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  à 
70  militaires,  Bail,  soppl.  n**  9900  et  9901. 

6  fuillet.  —  Loi  qui  autorise  la  TÎlle  de  Bon- 
logne-sur-Mer  à  contracter  un  emprunt,  p.  axa. 

Idtm  le  département  du  Nord  et  Tarrondiue- 
mentde  Mirecburt  (Vosges)  à  s'imposer  cxtraor- 
dinairemeat,  p.  aaa. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  sor  les  exercices 
i836  et  1837,  pour  être  appliqué  à  Tachève- 
ment  de  monomens,  p.  aaa. 
^  8  /vt//e/.— Loi  qui  ouvre  an  ministre  de  la  ma- ' 
rine  et  des  colonies  on  crédit  spécial  poor  l'ac- 
quittement d'une  créance  antérieure  )i  1816, 
p.  a34> 

Ord.  portant  q«e  M.  Legrand  (  de  l'Oise  )  est 
nommé  directeur  générai  de  l'adaiiDisIration  dea 
(bréts,Boll.  a«  64io. 

Circulaire  relative  an  placestaent  en  rentes  sur 
TElat  par  les  communes,  hospices  et  établifse- 
mens  de  bienfaisance,  p.  552. 

g  /uiUet.^-Lois  qui  autorisent  plusieurs  dé- 
parlemens  et  arrondissemens  b  s'imposer  extraor- 
dinairement  ou  à  faire  des  emprunts,  p.  187. 

Lui  qui  autorise  l'établissement  de  deux  che- 
mins de  frr  de  Paris  \  Versailles ,  p.  a8o. 

Loi  relative  ^  la  navigation  df  la  Scarpe,  p.  374* 

Loi  relative  au  canal  de  Ro&bais,  p.  a74- 

Loi  relative  an  canal  latéral  }i  la  Garonne, 
p.  174. 

Loi    qui   autorise  l'établissement  d^nn  ehe-  • 
min  de  fer  de  Montpellier  k  Cette;  374* 

Loi  sur  la  pêche  de  la  morue,  p.  173. 

Loi  sur  la  pèche  de  la  baleine,  p.  173. 

Ord.  portant  création  d'une  chambre  tempo^ 
raire  au  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  p.  273. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pouv 
le  rétablissement  des  communications  interrom- 
pues sur  les  routes  royales  et  les  rivières  naviga- 
bles par  le  débordement  dea  eaux,  p.  273. 

Idem  relative  aux  travaux  des  routes  straté- 
giques, p.  273. 

Idern  relative  aux  travaux  d'amélioration  da 
port  de  Bordeaux,  p.  272. 

Loi  relative  aux  droits  de  navigation  intérieure, 
p.  a65. 

Loi  portant  règlement  définitif  dn  budget  de 
l'exercice  i833,  p.  359. 

Lois  qui  modifient  la  circoBseriplion  de  pla- 
sienrs  départemens  et  arrondissemens ,  p.  a36. 

Loi  <(ui  autorise  le  département  de  la  Vendée 
3k  s'imposer  extraordinairement  et  à  contracter 
an  emprunt,  p.  335. 

Idem  plusieurs  viSlei  à  s^imposer  extraordi- 
nairement et  à  contracter  des  emprunts, p.  a3S. 

Ord  qui  ouvre  un  crédit  ponr  la  célébration 
du  sixième  anniversaire  des  journées  de  juillet , 
p.  a35. 

Ord.  qui  nomme  MM.  de  Lacoste  préfet  des 
Bourbes -du -Rhône,  de  Preissac  préfet  de  la 
Gironde,  Bellon  préfet  de  l'Oise,  Onfroy  de 
BrcvtUe  préfet  de  Vaucluse,  Bdby  de  la  Cha- 
pelle préfet  d*IUe-et-Viiaine,  et  Pair«i  préfet 
de  la  Mayenne,  Bail,  n*^  64ii< 


6to 


tABII  Ctf&OHÔLOGIQtJÉ.  ^ 


Ord.  qoî  nomme  M.  Félix  Real  lecrëtaire  gê- 
nerai da  ministère  da  commerce  et  des  travaux 
pablics,  Bull,  n*  643i. 

lo/WiZe/.— Ord.  qai  appelle  SOtOCo  hommea 
car  la  classe  de  i835,  p.  3i6. 

Ord.  qoî  accordent,  i  *  de«  lecoors  annoela  au 
orphelins  de  7  militaires;  a®  des  pensions  de  ré- 
forme à  3  militaires;  3^  des  pensions  à  5a  vea- 
▼es  de  militaires ,  Bail,  sappl.  n**'  9go4  1^  9906. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions,  1*  à  a5  per- 
sonnes du  déparlement  de  la  marine;  a**  ans 
▼eaves  et  orphelines  de  a3  personnes  du  même 
département,  Bull,  sappl.  n®^  ioo33  et  ioo34. 

Ord.  qai  autorise  Tacquisltion  de  l*ancienne 
maison  dite  des  Jésuites  par  Tadministration 
des  séminaires  de  Cambray  (Nord),  Bail,  sappl. 
n**  ioa33, 

II  juillet. — Ord.  qui  nomment,  i^M.  Bressoa 
intendant  cîvil  des  possessions  françaises  dans  le 
nord  de  l'Afrique;  a^  M.  Semerie  procureur  gé- 
néral près  lestribonaux  des  possessions  françaises 
dans  le  nord  de  l'Afrique,  Bull,  tuppl.  n®*  643a 
à  6433. 

I  a  juillet.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraor- 
dinaire pour  subvention  à  la  caisse  des  retraites 
du  département  des  affaires  étrangères,  p.  aSg. 

Proclamations  du  Roi  qui  prononcent  la  clâ- 
turc  de  la  session  de  i836  de  la  Chambre  des 
pairs  et  de  la  Chambre  des  députés,  p.  3 16. 

Ord.  portant  q#nne  exception  d'âge  pourra 
£tre  accordée  aux  candidats  aux  bourses  com- 
munales, âgés  de  plus  de  douze  ans,  qui  n'auraient 
pas  constamment  suivi,  depuis  leur  doosième  an- 
née, les  cours  des  collèges  de  l'Université,  p.  317. 

Ord.  qui  nomme  M.  M«inadier  secrétaire  gé- 
néral du  ministère  de  l'instruction  publique, 
Bull.  n«  6434. 

Ord.  portant  que  le  sieur  Widmer  est  admise 
jouir  des  droits  de  citoyen  français ,  Bull,  suppl. 
n*  10192. 

i4  juillet.— 'Otà.  relative  9b  la  sortie  de  cer- 
taines marchandises  par  la  frontière  des  Pyré- 
nées et  par  la  partie  du  littoral  qui  avoisine  TËs- 
pagne  dans  les  départemens  des  Basses-Pyrénées 
et  des  Pyrénées-Orientales,  p.  3 16. 

Ord.  portant  que  les  fonctions  judiciaires  at- 
tribuées, par  la  loi  du  a8  mai  i836,  aux  consuls 
dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  se- 
ront remplies ,  ^  Constantinople ,  par  le  premier 
secrétaire  de  l'ambassade,  p.  3i7. 

Ord.  qui  réunit  les  communes  de  Lussand  et 
de  Lotie  (Cantal),  et  celles  de  Saint-Hilaire  des 
Noyers  et  de  Saint-Denis  d'Authon  (  Eure-et- 
Loir);  la  section   de  Saint-Joseph  de  Rivière 
est  distraite  de  la  commune  de  Saint-Laurent-du- 
Pont  (Isère)  et  érigée  en  commune,  et  la  section 
des  Ronges-Eaux  est  distraite  de  la  commune  de 
Montagnes  (  Vosges  )  et  érigée  en  commune  ;  la 
commune  de  Bothoa  (  Cdtes-dn-Nord  )  prendra 
le  nom  de  Sainl-Nicolas-de-Pelem),  le  chef- 
lieu  de  la  commune  de  la  Chapelle-Séguin  sera 
fixé  liTAbsie,  et  la  commune  prendra  le  nom  de 
l'Absie  (Deux-Sèvres),  Bull.  n*>  6435. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  divers  legs 
et  donations  faits  à  diverses  communes,  Bull, 
suppl.  n**  9948. 
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Ord.  qui  autorisent  TaccepUtion  de  lep,  o(. 
fres  et  donations  faits  aux  hospices,  hôpitaoz 
et  bureaux  de  bienfaisance  de  diverses  com- 
munes, Bull,  suppl.  n^  9960. 

16  /ufX2ef.— Ord.  portant  cooToeationda  7'col- 
lége  électoral  de  la  Charente-Inférieure ,  do 
a*  de  risère ,  et  du  4«  des  Vosges ,  Bull,  n"  6417 
3k  6419. 

18  juHlet.  —  Loi  -portant  6xatîon  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  iSBy,  p.  a89. 

Idem  des  recettes  de  l'exercice  de  la  mêaie 
année,  p.  3oa. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d'un  poal 
suspendu  sur  la  Baïse ,  en  remplacement  de  bac 
de  Buset  (Lot-et-Garonne),  Bull,  n*  6437. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  ^  un  andea  se- 
crétaire général  de  préfecture,  Bull,  ssppl. 
n^  990a. 

dlrd.  qui  autorise  le  préfet  de  la  Ssrtbe  \ 
accepter,  au  nom  du  département,  le  legs  de 
5oo  francs  fait  aux  détenus  dans  les  prîsoas  de 
La  Flèche  par  madame  veuve  Sîcard,  Bull, 
suppl.  n»  ^949. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  of- 
fres ,  donations  et  cessions  de  créances  faits  aaz 
hospices,  pauvres  et  fabriquée  de  diverses  cem- 
munes,  Bull,  suppl.  n**  9977  et  9978. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Moréno  de  Hen  ^ 
établir  son  domicile  en  France ,  BnlL  suppl. 
n*  looSo. 

19  /W^t— Ord.  portant  convocation  du  7'esl- 
lége  électoral  du  Puy-de-Dôme , -Bull,  n^  64io- 

Ord.  qui  crée  un  commisaariat  de  poKce  dsai 
la  ville  de  Port-Sainle-Marie  (Lot-et-Oaroue), 
Bull.  nO  6436. 

Ord.  relative  au  dépôt  de  garantie  de  boalsa* 
gers  de  Paris,  p.  3a8. 

Ord.  qui  autorise  la  concession  des  travaazl 
faire  dans  le  département  de  la  Manche  poar 
canaliser  la  rivière  de  Soulle ,  depuis  Cootaaee 
jusqu'à  son  embouchure  dans  la  Sienne,  an  poal 
de  laRocque,  p.  3i4- 

Ord.  portant  quels  route  départementale  n*  is 
(Calvados),  actuellement  de  Bayeox  ^  Creallfi 
sera  prolongée  jusqu'^  Conrseulies,  et  qoeccUe 
n**  II  d'Eure-et-Loir,  de  Chartres  à  Châlese* 
neuf,  sera  prolongée  jusqa*3k  la  limite  du  dé- 
partement de  TEore,  dans  la  direction  de  Ter' 
neuil ,  Bull.  n<>*  6443  à  6444. 

Ord.  portant  que  la  route  de  Roconrt  à  Ti^ 
lers-Agron  est  classée  parmi  les  routes  déparie- 
mentales  de  l'Aisne  sous  le  n*  29,  etquelecbenâ 
de  Givors  ^  Crémieu  est  classé  parmi  les  nwKi 
départementales  de  l'Isère  sons  le  n**  i6,BalL 
n"*  645a  et  6453. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  société  sao- 
nyme  formée  ^  Lyon  sous  la  dénomination  di 
Compagnie  du  Pont-de^f^alence  ^  p.  337;  dci 
caisses  d'épargnes  fondées  à  Avallon ,  ^  Loadésc 
et  Soissons;  approuvant  des  modifications  >■< 
statuts  de  la  caisse  d'épargnes  de  Boalog■e1■^ 
Mer  ;  autorisant  la  commune  de  Marciac  (Gcisj 
à  ouvrir  un  abattoir  public,  p.  34o  et  34i. 

Ord.  portant  établissement  de  foires  disi  di* 
verses  communes ,  Bull,  suppl.  n*  9938. 

Ord.  qui,  i*  autorisent  les  sieurs  Boargettide 
Richement  (Basses-Pyrénées),  Bernier  (Kvd). 
de  Wangen  et  concorU  (Bât-Rhin),  Basil,  Jov 
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compagnie  (Finistère),  Bernard  (Yar), 
Mearthe),  Nicod  et  Baille  (Jura),  et 

veuve  Chantraine  (Ardennes)  »  à  établir, 
sn  ce  qui  le  concerne,  divers  moulins 
>s;  2**  porte  que  Texistence  du  monlin 
aint-Aignan  situé  dans  la  commune  de 

est  subordonnée  à  diverses  mesures  et 
sns  réglementaires ,  et  qne  les  gîtes  de 
se  situés  dans  les  alentours  du  périmé* 
concession  de  la  même  substance,  insti' 

Tordonnance  du  i5  novembre  i8a6, 
rriloire  de  Saint-Martin  de  Fressengeas 
;ne  ) ,  sont  réunis  à  cette  concession  ; 
te  la  renonciation  dn  sieur  Jonrdan,pro- 

des  mines  de  lignite  de  Nans  (Yar), 
ncession  de  ces  mines,  Bull,  soppl. 
)i  9956. 

ui  approuve  une  modification  aux  sta- 
k  caisse  d'épargnes  de  Louviers  (Eure) , 

^.— Ord.  portant  convocation  descon- 
iràux  et  des  conseils  d'arrondissement , 

ortant  qne  les  marchandises  désignées 
u  y  annexé  seront  affranchies  du  plom- 

douanes ,  lursqn*on  les  expédiera  par 
,  réexportation  on  mutation  dVntrepôl, 

p.  317. 

ui  autorises>t  ks  sieurs  Girardot-CoUot 
:  le  sieor  Piktl  (Hante-Garonne)  ^  éta- 
lon une  verrerie,  et  le  sieur  Lecoq 
e  fabrique  de  chapeaux  et  cuirs  vernis  et 
cirées,  Bull,  suppl.  n^  995;. 
ni  autorise  l'acceptation  de  legs,  dona- 
iffres  faits  aux  hospices,  pauvres  et  cr- 
ie   diverses    communes,  Bull,    suppl. 

ui  autorisent  l'acceptation  de .  legs  et 
(  faits  aux  fabriques,  bureaux  de  bien- 
:t  pauvres  et  diverses  communes ,  Bull. 
*9979  et  9980. 

elatives  au  tarif  de  Toclroi  de  diverses 
!s,  Bull,  suppl.  n?^  9988  et  9989. 
>proovant  le  procès  -  verbal  de'  délimi- 
érale  des  bois  de  la  commune  de  Pa- 
)  ;  portant  que  le  bois  cédé  en  canton- 
la  commune  de  Lescurry  (Hautes-Py- 
st  soumis  au  régime  forestier,  Bull. 
^9990  et  9991. 

ui  autorise  la  cession  3l  la  commune 
ny  (Rhône)  d'une  tour  appartenant  k 

364.— relative  à  l'abattoir  public  de 

(Gard) ,  36^. 

»rtant,  i**  que  la  commune  d'Ouronx 
t-Loire)  est  autorisée  >i  défricher  its 
^ue  la  demande  du  conseil  municipal 
ille  (Moselle)  en  défrichement  de  7 
le  bois  de  cette  commune ,  est  rejetee, 
ra  procédé  en  la  forme  ordinaire  à  la 
djudication  de  la  coupe  de  5o  arbrts  ; 
era  fait  délivrance  de  bois  3l  diverses 
s,  Bull,  suppl.  n^^  10009  )i  looii. 
i  maintiennent  divers  bois  sous  le  régime 
]ui  autorise  des  communes  ^  défricher 
r  divers  cantons  de  bois,  Bull,  suppl. 

I  9999- 

>rtant    délivrance  de  bois    ^  diverses 

I  ;  qui  prescrit  le  mode  d'exploitation  de 

bois  et. forêts;  qui  rapporto  l'ordca" 
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nance  établissant  Paménagtment  des  bois  de  la 
commune  de  Rully  (Sadne-et-Loirc),  Bull,  luppl. 
n^s  looao  et  looai. 

Ord.  portant:  Sont  autorisés  ^  élerer  on  à  con- 
server diverses  constructions  à  proximité  de  fo- 
rêU,  les  sieurs  Yélo,  Mercier,  Cochet,,  Jannin  , 
Laquin,  Pernot  et  Pourcin  (  Ain  )  ;  Magnan,  Lio- 
tard,  Jacques,  Joseph,  Jean  et  Etienne  Lonbet , 
Reinaud,  Bessueille  et  Bellon  (Hautes -Alpes); 
Monteil-Lafayesse  (Ardècht),  (ïarrigou  et  Saint- 
Lary  (la  commune  de)  (Ariége),  Irobert  et  Ytison 
(Bouches-du-Rhône) ,  Dufay  et  Yanx  et  Chanter- 
grue  (  le  conseil  municipaj  de  la  commuae  de  ) 
(Donbs);  Geoffroy,  Gontier  et .  Domort  (Eure)  ; 
Dumas  et  Arène  (Gard),  Ferraa  et  Liiuruia 
(Haute-Garonne),  Cauquillt  et  Lacas  (Hérault), 
Etet,  Nicod ,  Devaud,  Bavonx,  Girod,  Mtynier, 
de  Chamberel»  Goyel  de  Savy,  Paget,  Mathieu, 
Benoit  et  MiUet  et  Cyse  (la  commune  de)  (Jura); 
Grépiuct  (Hante-Mame),  Rubler,  Yoirin,  Tiercé 
et  Nicolaa(Menrthe),  Auer  et  Gillet  (Moaeile), 
Barea  et  Mesplésomps,  Cabanne,  Cassaisoûx  et 
Fehonrcq-Ooumecy  de  Louvie-Juzoiii  et  Escot 
et  Osse  (les  communes  d' >, ( Baaiea-Pyréaées )  ; 
Adam  Wehrung  (Bas-Rhin),  Barade^  et  &hard 
et  Bille  (Haut* Rhin),  Boulery,  Masaoyer  et  R^né 
Meuriao  (Sadne-et-Loire);  Cabut,Thiéb«ud  (la 
veuve)  et  le  sieur  Mongeol  (Haute-Saâne);  Mou- 
ton, Dragon ,  Bourgogne ,  Blanc  OlUvier,  Mont- 
tet  et  Castellin  (Yar);  Poussai,  Jean  et  Méri- 
tan  (Yaocluse);  Leboide,  Crovisier,  Lholbe, 
Rolot,  Obry  et  Marchai  (  Yosges),  et  rejette  les 
demandes  des  sieurs  Servat  (  Haute  •  Garonne  ) 
Magnard  et  Waille  (Jura),  Lorber-Légar ( Baa- 
Rhin),  Gérard  et  Laniré  (Saône-et-Loire),  An- 
toine et  Jean  (Yosges) ,  Bull,  soppl,  n«  looaa. 

ai    fuiUet.  —  Ord.  portant    convocation    du 
4*  collège  électoral  de  l'Oise,  Bull.  n«  64a3. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  reiraîte  à 
7a  militaires,  Bull,  suppl.  n^^  99)6  et  9937. 

Ord.^  qui  accorde  des  pensioaa  de  retraite  k 
56  militaires,  Bull,  suppl.  n**  ^950  et  9951. 

Ocd.  qui  accorde  dea  pensions  k  59  venvèl  de 
militaires ,  Buil.  suppl.  a*  996a. 

i2  juillet.  —  Ord.  qui  crée  nne  chambre  ten* 
poraire  dans  chacun  des  tribunaux  de  preauère 
instance  de  Saînt-Gaudens  et  de  Saiol^dironf 
p.  328.  * 

Ord.  qui  rejette  le  legs  fait  au  séminaire  d*Ar- 
vignon  ;  qui  autorise  Tacceptafion  de  legs  et  de- 
nations  faîU  aux  églises,  fabriques  et  séminaires 
de  diverses  communes,  Bull,  snppl.  n"'  loaii 
et  10243. 

Ord.  qui  approuvent  l'acquisition  du  domain* 
de  Piguelin  et  de  la  maison  Bassinet  par  le  sé- 
minaire de  Nevers  (Nièvre)  ;  de  ditcrs  immeu- 
bles et  rentes  par  la  congrégation  4ae  icenrs  do 
la  sagesse  de  Saint-Laurent-sur-Sèvres  (Yendée). 
Bnll.  n*  ioa38.  ' 

Ord.  qui  autorisent  Temploi  de  diveriea  som- 
mes en  achat  de  rentes  sur  TEtat  par  les.f^ri- 
ques  des  églises  de  diverses  communes,  Bull, 
suppl.  u^  10237. 

Ord.  qui  autorise  Tacquisition  d*une  propriété 
par  la  communauté  du  Port-Royal  )i  Paris  (Seine)*    • 
de  rentes   sur  l'Eut  par  le  diocèse  de  Tarbet 
(Hautes -Pyrénées)   et  le  séminaire  de  Reima 
(Marne)  ;  d'une  maison  par  If  sénÔBaire  de  La 

39. 
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BochtlU  (  Stia*  «laféricwre  ),  Bail.  lapplém. 

n*  ioa34« 

Ord.  portaBt  qae  le  hameaa  de  La  Forie  (PoT* 
de-Dôme  )  est  distrait  de  la  eore  d'Ambert  et 
rëfini  à  la  paroisse  de  Job;  Us  hameaaz  de 
la  Coatarderie  Galonae  et  le  Jardy  (Aveyroa) 
soat  distraits  de  la  cura  d'Estaing  et  rëonis  b 
celle  de  Nayne,  Bail,  soppl.  n*  ioa4o.  ^ 

Ord.  qai  rapporteat  celles  qai  presrrivaieot  aa 
placement  ea  rentes  sar  TEtat,  i*  par  le  sémi- 
naira  de  Nevers  (Nièvre) ,  a*  par  celai  de  La 
Hochelle  (  Charente -Infërieare),  Bail,  lappl. 
n*  ioa3f. 

Ord.  portant  conToealioii  da  4*  collège  élec- 
toral àm  Var,  Bail,  a*  64 a4* 

Ord.  qai  affecte  aa  senrice  de  l*admînistratîoa 
des  eoniribations  indtractes  on  terrain  domanial 
sitnd k  ChAluBs  (Sadne-et-Loira),  p.  35a. 

Ord.  qai  approuvent  les  procès-verbaaz  de 
dtf limitatioa  de  divers  bois  et  forêts  ;  qai  main- 
tient soas  le  régime  forestier  les  bois  de  Ravel 
(  Drôme  )  ;  aatorisf  la  conunane  de  Joaville 
(  If  ease  )  k  défricher  le  restant  da  canton  dit  le 
Claireschénet  dépendant  do  §tt  bois.  Bail,  sappl. 
n**  looia  à  looiS. 

Ord.  qai  occorAenl  des  pensions  ^  la  personnes 
da  département  de  la  marine,  a*  ans  veavea 
de  10  peifonnes  da  même  département,  Bail* 
svppl.  n®'  IU079  à  10080. 

-a4  fuitlet.^- Ord.  qai  rapporte  celle  concer- 
nant la  mise  à  prix  de  raUénatioa  de  Téglise  de 
Coarnet(Landes),Ban.  sappl.  n*  ioa47. 

Ord.  qai  aatorisent  raliénation  de  deax  jar- 
dins par  la  fabriqne  de  Salnt-Laarent-des-  Eaax, 
(Lotr-el-Cher),  d'aae  maison  par  celle  de  Mont- 
miral  (Tarn),  d*ane  portion  de  terrain  par  celle 
de  Maneioax  (Haate-Garonae),  Bail,  sappl. 
n^  ioa46. 

■  Ord.  qai  aatorise  la  fabrique  d*Alisay  (Eare) 
à  employer  une  somme  en  achat  de  rentes  snr 
TElat,  Bull,  sappl.  n*  ioa45. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  doos  et  legs 
faits  aux  fabriques  et  desservans  de  diverses  com- 
munes, Bull,  suppl.  n"  ioa44. 

Ord.  portant  que  la  chapelle  de  la'  Compassion 
de  la  Sainte-Vierge  à  Yaumort  (Tonne)  est  éri- 
gée en  chapelle  de  secours,  Bull,  suppl.  n*  ioa43« 

J7  /«4Zfr.— Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  la  commune  de  Courpière  (Puy-de- 
Dôme),  Bull.  n«  6445. 

3o  fuilUi.-^Ord»  qui  crée  un  commissariat  de 
police  dans  chacune  des  villes  de  Vic-Fesensac 
(Oers)et  de  Rochechouart(Haute-yiennê),  Bull, 
n»  6454. 

Ord.  relative  à  la  liquidation  des  indemnités 
qui  peuvent  être  daes  aux  propriétaires  dépossé- 
das par  suite  des  mesures  administratives  dans  les 
possessions  françaises  du  nord  de  TAfrique,  p.  3a8. 

3i  /0<Z/e/.— Tableau  des  prix  des  grains,  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d*importations 
er d'exportations,  Bull,  n^  64i4. 

I*'  ood/.— Ord.  portant  licenciement  de  six 
compagnies  delà  légion  étrangère,  p.  35;. 

a  aoât.  — OrJ.  qui  charge  M.  Passy  de  l'inté- 
rim du  ministère  des  finances,   p.  Sag. 

Ord  qui  crée  un  commissariat  de  police  ^ 
Nontron  (Dordogne) ,  Bull,  n*  6455. 

Ord.  qui  autorise  M.  Caategrie  li  sobstîtacr  ^ 
son  oam  celot  de  Laei^iz ,  Bull,  a*  6^9; 


%4  JUILLET  AU  4  AOUT   i836« 

Ord.  relative  à  la  pareeptioa  dee  'droits  de  na- 
vigation snr  l*Escaot  et  U  Scarpc,  ealra  Ooaài 
et  Saint-Amand,  p.  383. 

Ord.  portant  que  la  fondation  'd*aae  bourse 
à  demi-pensioo  attribuée  b  la  villa  de  Marnuade 
daas  le  collège  royal  de  Bordeaux  est  sappriméc, 
et  que  cette  suppression  sera  effectuée  à  partie 
du  jour  de  la  vacance  de  Udite  deoii-bonnt, 
Bull.  n«  6489. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  do* 
nations  et  offres  faits  aux  hospices ,  bureaux  de 
bienfaisance,  fabriques,  pauvres  et  orphelins  de 
diverses  communes,  Bull,  sapplëm.  b**  ioei6 
et  10017. 

Ord.  qui  aatorise  la  cession  k  In  ville  de  Csr^ 
bie  (Somme)  d*aa  twraia  appartenant  à  TEiat, 
p.  39a. 

Ord.  qui  aatorisent  l'acceptation  de  dBvers  Isgs 
faits  aux  écoles  chrétiennes  de  Lyon  ,  ^  l'ensei- 
gnement mutuel  établi  dans  le  département  de 
Rbdne»  et  à  la  commune  de  Saint- Gemaia- 
Laval  (Loin),  Bull,  suppl.  n**  ioo63  k  looiS. 
Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  à  diverses 
communes,  nradifianl  le  système  d'expleitilioa 
des  forêts  domaniales  de  Vemnase  (Indre),  et 
.de  Hnmont  (Vosges),  et  des  boia  de  la  comneae 
de  Bergeres-Vertos  (Marne)  ;  aonmettant  las  fo- 
rêts dites  de  Rechenireux ,  (Vrand  et  Pctit-Fayi 
et  Fossard  (Vosges),  an  traitement  de  fataics 
pleines  d'après  le  système  des  dclaircies;  modi- 
fiant celle  du  a4aoftt  i83a,ralativo  aux  i,aoe sa- 
pins è  délivrer  gratuitement  kpluaienn  incenè'A 
de  la  commune  de  Montangea  (Ain),  BolL  cupfL 
n*'  1009a  à  10096. 

Ord.  ralative  à  l'octroi  de  denx  CMunnnei, 
Bull,  suppl.  B*  10081. 

Ord.  qui  accepte  Toffre  faite  par  le  sieur  Je- 
gou,  notdra  k  Guiméné  (Morbihan),  derévékc 
des  biens  inconnus  au  domaine.  Bail,  suppicnt 
n*  1008a. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  dé- 
limitation de  divers  bois  et  forêts,  Bull,  sappl. 
B*'  ioo81è  ioo85. 

Ord.  qui  maintiennent  sons  le  régime  fsrcsiier 
les  bois  de  diverses  communes ,  Bull,  supplén. 
B^*  10086  à  10090. 

Ord.  qui  aatorise  les  habitana  de  diverses  cen- 
mones  à  faira  pacager  les  bêtes  à  laine,  l« 
chèvres  exceptées,  dans  les  cantons  de  Icen 
bois  reconnus  défensablcs  par  les  agens  foresticn 
locaux,  et  qui  rejette  la  demande  de  ai  baki- 
tans  de  la  commune  de  Biae-Mistos  (Hautet-Pf 
rénées),  tendant  aux  mêmes  fins,  Bull,  supplén. 
B*  10091. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  b  divcrscf 
communes  et  aménagement  de  plusieurs  autres, 
Bail,  soppl.  n*  10097. 

4  ooi}/.-» Ord.  portant  qu'an  adjiMUt  au  nsire, 
en  sus  du  nombre  déterminé ,  sera  nomsié  dui 
la  commune  de  Chaliers  (Cnntal)  et  qu'il  n** 
choisi  parmi  les  conseillers  municipaux  domictliét 
dans  la  section  de  Loubaresse ,  Bull,  n*  6457* 

Ord.  qui  autorisent  l'élab'issement  è  SigneriBe 
(Hante-Marne)  de  deux  sceurs  de  la  congr^slioa 
de  la  Providence  existant  à  Langres,  et  f»** 
autorisation  de  la  maison  parlicnbère  des  scsa'f 
de  la  Providence  établie  aa  lieu  dit  Its  TVfit- 
Màries,  commune  de  Corps«Ifadf  (IUe*tl*^>* 
Uîae),  Bull.  aV  «S)3  tl  iS)4. 


TABLE  CH&OKOLOGIQTJB.  - 

ai  accorde  une  pension  k  un  ancien 
,  p.  364» 

i  autorisent  Tinccription  au  Trésor  pu- 
S4  pensions,  de  5  pensions  de  dona- 
iine  pension  au  nom  de  la  veuve  d'un 
téran  du  camp  d*Alexandrie  i  Bull. 
'  1003;  à  lOoSg. 

li  érige  ep  annexe  vicariale  1* église  de 
mbault,  commune  de  Lassay  (Mayenne), 
1.  n**  loaSo. 

ui   autorise   la  fabrique  de   Jobonrg 
à  employer   une  somme  en  achat  de 
l'Etat,  Bull,  suppl.  n**  loa^g. 

torîsant  l'acceplation  de  legs  faits  ans 
,  maires,  communautés  de  diverses 
s,  Quil.  suppl.  n**  ioa48> 

—  Ord.  relative  aux  vacances  de  la 
iomptespour  l'année  1836,  p.  3S3. 

*  autorisant  le  sieur  Thierry  k  cons- 
moulin  à  ëcorces  (Haute-Saône)»  le 
ie  i  faire  une  prise  d'eau  dans  le  rnis- 
agoin  à  Lagos  (Basses-Pyrénées) ,  la  de- 
)clavier  k  rétablir  un  moulin  k  blé  dans 
ne  d'Hermès  (Oise),  et  ie  sieur  Mnel- 

établir  un  bocard  k  huit  pilons  avec 
lets ,  dans  la  commune  de  Saint-Joire 

a^  portant  concession  au  sieur  P.  Mi- 
mines  de  houille  de  Lempret  situées 
ignac  et  au  Cantal,  et  aux  sieurs  G. 
t  compagnie ,  des  mines  de  Trébosc  et 
nées  h  Bcclholène  et  Monlrosier(Avey- 
1.  suppl.  n®^  ioo55  et  ioo56. 

—  Ord.  portant  autorisation  de  la  so- 
tyme  formée  SiElbeuf,  pour  l'assurance 
icendie,  sousla  dénomination  de  Com- 
issurance  Elbeuvienne,  p.  365. 

li  approuve  des  modifications  aux  sta- 
caisses  d'épargnes  de  Mirecourt  et  de 
;,  p.  365. 
i  autorise  la  ville  d*Ornans  et  de  Reims 

•  ouvrir  onabatioirpubHc,p.37aet373. 

autorisant  les  sieurs  Beaudoin  (Sarihe), 
(Meùrihe)  et Stien-Delobel ,  Rétablir 
ie  fonderie  de  soif,  et  le  sieur  Prieur 
éiablirun  écbaudoir  et  une  porcherie; 
t  concession  aux  sieurs  Jurfier,  Com- 
t  compagnie,  des  mines  de  bouille  si- 
istanet-le-Haut,  et  aux  sieurs  Bayle» 
;t  compagnie,  des  mines  de  houille  de 
liés  situées  ^  Saint-Geniès  de  Yarensal 
(Hérault),  Bull,  suppl.  n<**   10057    et 

— Ord.  qui  affecte  Tancienne  abbaye 
tint  au  service  de  Pécole  royale  d'arts 
s  de  Châlons-sur-Marne,  p.  35 ;« 
9rtant  autorisation  de  la  société  ano- 
mée  à  Melun  poor  la  fabrication  du 
betteraves,  p.  370. 

)rtant  autorisation  de  la  caisse  dVpar- 
ée  à  Morlain  (Manche),  p.  37a. 
»rtantautorisalionde  la  caisse  d'épargnes 
Romans  (Drôme),  p.  373. 
•ortant  autorisation  aux  sieurs  Blayn 
) ,  de  Barlet ,  Roux  et  Povensal  (Basses- 
coussin  (Eure) ,  et  aux  propriétaires  de 
:er  de  Gonille,  située  dans  la  commune 
e-sur-le-Doubs  (Donbs) ,  d'éUbltr  ou 
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maintenir  en  activité  divers  moulinj  00  usines , 
Bull,  suppl.  n*^  ioo3o. 

Ord.  portant  établissement  et  changement  de 
fpires  dans  diverses  communes,  Bull,  supplém. 
n^  ioo3i  et  ioo3a. 

a  août. -—Ord.  portant  répartition  du  crédit 
accordé  au  département  de  la  marina  et  des  co- 
lonies, par  la  loi  du  18  juillet  i836,  pour  les 
dépenses  de  Texerciee  i837,  p.  35a. 

Ord.  portant  que  celles  des  1*'  juillet  18 35  et 

a6  lévrier  i836,  sur  le  régime  des  douanes  en 

Corse,  continueront  de  recevoir  leur  effet,p.  353. 

^  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  an 

sieur  Bobringer,  Bull,  suppl.  n*  10193. 

9  août. — Ord.  portant  qu'à  partir  du  i*' no- 
vembre prochain ,  nul  ne  pourra  prendre  sa  pre- 
mière inscription  dans  une  faculté,  sans  être  ba- 
chelier ès-lettres,  et  qu'à  dater  du  1^*^  novem- 
bre 1837  ,  nul  ne  sera  admis  à  soutenir  son. pre- 
mier examen  dans  une  Cacnlié  de  médecine , 
s'il  ne  justifie  du  diplôme  de  bachelières-scien- 
ces, p.  409* 

la  aoûi.'-'Otd.  relative  à  l'oioanisation  da 
corps  des  officiers  de  santé  militaires,  p.  34i  ; 
autorisant  la  publication  des  bulles  d*insiitntion 
canonique  de  MM.  Jolly  et  Robin  pour  les  ëvA- 
chés  de  Séea  et  de  Bayeus,  p.  35a. 

Ord.  qui  augmenta  le  nombre  des  escadr<vu 
des  corps  de  spahis  réguliers  d'Alger  et  de  Buaft, 
et  prescrit  la  formation  d'un  corps  de  spahia  ce-  • 
guliersà  Oran,p.  353. 

Ord.  portant  acceptation^)^ don  de  16,000  £r. 
fait  par  une  personne  qui  a^{||llu  rester  incon- 
nue, et  répartition  de  cette  somme  entre  les  dé- 
partemens  de  l'Aube,  Nièvre,  Seine-etrMacae, 
Seine-et-Oise  et  Yonne,  BoU.  n^  6458. 

Ord.  qui  accordent  <ks  pensions  de  retraite  à 
a3  militaires,  et  des  pensions  de  réforme  )i  a  mi- 
litaires, Bull,  suppl.  n**'  looafi.à  iooa8. 

i5  août, — Ord.  relative  à  l'éublissement  de 
postes  de  secours ,  en  cas  d'incendie ,  daais  di- 
verses résidences  royales ,  p.  355. 

16  ood/.  — Ord.  qui  autorise  l'établissement 
d*an  pont  suspendu  sur  la  Garlempe ,  en  rempla- 
cement du  bac  de  Yicq  (yienne;,  p.  383. 

^  Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien  sla- 
tionnaire  des  lignes  télégraphiques,  BuU.  suppl. 
B^ looag. 

Ord.  portant  qne  ie  mont-^de-piété  de  Lyon 
sera  régi  conformément  aux  dispositions  du  rè- 
glement y  annexé,  p.  393. 

Ord.  qui  autorisent  l'hospice  de  Gondolslwim 
(Haut-Rhin)  à  accepter  la  cession  gratuite  d'un 
terrain  à  lui  faite  par  la  commune  de  te  nom ,  et 
la  commune  de  Franconville  (  Seine-ct-Oise  )  à 
accepter  le  legs  à  elle  fait,  Bull,  suppl.  n***  40066 
et  10067. 

Ord.  autorisant  l'acceptation  de  legs,  offres  et 
donations  faits  aux  pauvres ,  hospices ,  bureau^ 
de  bienfaisance,  dépôts  de  mendicité,  congréga- 
tions de  diverses  communes,  Bull,  supplém. 
n^>  10070  et  10146. 

17  août.— Ord.  qui  complète  le  tarif  des  droiJs 
à  percevoir  snr  le  chemin  de  fer  d*AJbscon  à 
Denain  ttde  Saint- Wast  kDenain (Nord),  p.  356 
et  357. 

-  Ord.  qui  prohibe  la  fabrication  des  eaox^- 
vie  dans  les  4imilcs  de  l'ootroi  de  Maneille, 
p.  384. 
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Or-i  <fii  —m  il]  U»  C3 
ift  y-»-m%tht  et  «  Toaol ,  ^  )4î 

Ort  ^    mutvnm  b  ««aiaa  À  la 

Wvt  4e  S«Mte-4CMi»-4'JU9fee,  ^.  i^S. 

Cir4.  yiniMtf.  I*  <|»  il  eal  fait  à  îa 
f«»r»49air9   4«i  aiiace   4«   h^mmm  4it  BratlW 

•^•t^JlMafe:    i*  ^«0  Wc 

Vr  4«t  4«  >iem  Swreg,  «  <t 

'lM«a0  e»  e«  ^««  l«  euacciae .  4m 

<»->  •««•#•«  B«tl.  Mp^  •*^  j(M^et  i«»«6. 

^^i.  ftum  ;  S<Mf  MiTieei  k  élewr  < 
s^ter  tfrverwe  eiMitracfMiH  il  fnrâm, 
1n>r*H,  l««  «ievn  Pc^rm  et  Br«n«t  iÂim), 
f  Al  I  ier) .  Mî»l«M ,  BovnwH  «t  Ckenlitt  (Rs' 

n»9t4  <^i€h»'^m'Wbime},2inaré,  Ck.H.  et 
5    F/«n»<nil    cl  J«l7  K^^Ste-d'Or) ,   BJUaafcw 
fl>4«l>t>,  O.  et  J.-P,  EvaMri  frères  (IMmc), 
Or^kr/ffirMliy,  Xaflwec,  OUm  père  d  fiU 
«t  B4>M  (bère),  ffMMter  (J«ra),  AbImc  ,  G«- 
mi^r,  Femel  cl  M«<UeMe  (Sfcarfbe),  Jan^ac 
fM««<«),   PrerMi  cl  D^glMyc   (5or4),  Lv«« 
(OriM),  S«l«Mre,  GiW«,  Bjrr*^»el,  La»jy«a 
«I  Lema^efBMM^-Pyréi^e»),  Léemii'Gtrmam 
(Hwmt^PyémiH),  fi«»uMii>  Mâil^NM,  Bnsdb 
ri  Oiefl  (mat-HlM),  Bafofcp  4e  IfeirM,  Bmu- 
«et.  Glof|^f.  Pelitjeaa  f  f  BertlM>4  (Hs»te-S«6ae>, 
Allèfrre,  Omis  «  Vieille,  Gro*  et  Simoa  (Tar), 
Msfhiea  ef  L^ofM^/Sehcnsidre  (Yosce») ,  Fard 
et  Oareia  ( VaaelAe) ,  et  lef  caniBiaaes  4e  Pey- 
r  A«f  f  le*  (BaiM»- Alpes),  Ssiat-Jeaa  (Ardèebe), 
IJ*m«(Doalw)«  el  Vîlle-Croxë  (Vsr)t  a*  les  4e- 
TTitndff*  des  siears  Cariel  (Ain) ,  Leeomte  (Eare), 
Cla«fsfef  el  Lai(«ilUrde  (Ilaate-Gsronnc),  Blarj 
(Nord)    et    Prêtre   (Haute-Sadne),    tendant   k 
Arre  aatorii^s  k  élever  différenies  coasli actions 
k  dislance  prohiWe  des  forêts,  sont  rejetëes, 
IJull.  siippK  n*  10098. 

Ord.  qui  aatoriienl  délivrance  de  bois  \  dî- 
r«rsff  commanes;  qai  approuve  an  arrêté  do 
pri^fel  de  U  Nièvre  aatonsanl  d*argence  déli- 
vrance de  bois  aox siears  Degaergoes  et  Frnchot; 
qui  modifie  celte  dn  17  janvier  f834f  relative 
^  one  coopc  au  canton  Niederwald  dépendant 
des  bois  de  la  ville  de  Colmar,  Dull.  snpplém. 
n**  loioSel  10109. 

Ord.  qui  maintient  soas  le  régime  forestier  lei 
boli  de  diverses  comraanei  ;  qai  aolorisent  dé- 
livrenre  d«  bois  k  diverses  communes;  qai  mo- 
difient celle  du  6  join  1835,  autorisant  déli- 
vrance de  liuis  k  la  commune  de  Saint  «Amé 
(Voigei),  null.  luppl.  n"  loioS  îi  10107. 

Ord.  relative  )i  la  perception  des  droirs  d'oc- 
troi de  dlveries  communes,  Bull,  supplém. 
n"  ioio4. 

iq  and/.— Ord.  surTaniforme  des  maréchaux 
«le  France  et  des  officieri  généraux,  p.  358;  re- 
lative aux  inipeciions  générales  des  troupes,  et 
eux  comités  de  rinfsnterie  et  de  la  cavalerie ,  de 
rArtillcrie  et  dei  fortifications,  p.  36a. 

Ord.  qui  autorisent  IVlablisiement  dans  la 
commune  de  Belmont  (Aveyron)  de  4  sœurs  de 
la  congrégation  de  uint  Vincent  de  Paul  de  Pa- 
ris ,  et  dans  relie  de  Larani  (Betses^Pyrénécs) , 
d'une  maison    dépendante   de  U  coitgrdgation 


de*  Fuies  4s  Js  C 

*t  a  11  ?-i*B  /TûaBwi .  3diL  a"  âSàâ. 

Ot-1.  piviaat  rramoa.  ««ar  '•  *'^^^Um  f^ ^  \^ 
rnmmmnr  rZiooecTiBei  .  3wj>  à  calU  d^Ea- 
f!ae:  da  CaBrCiaaaefie  . icfae^e^Xee)  a  cdle 
de  mMme:  Td  cr^a  as  c&apefle  Te^ltte  de 
Tjaexavùic  1  SZearJie) .  SoiL  saopL  a'  laai). 

ILm  et  4lBBiigahlaa  Cate  pv  les 

reaia  ar  rEM  par  Li  lalaeiq.e  4e  Sût- 
Ccraaef  a  BsUas  (P>xy  deHis^),  BaO.  sappL 
a**  laaââ  a  laaâd. 

Ord.  qai 
IcsecaHr 


raeccpCatâM  4c 


fbapitxae   aûlropeli- 
i,BaILsepp(. 


Ord.  q«B  aaloriecat  rcsrploi  ée  4iv«ncs 


Sfarqaclte  <3ar4),  Paaipawt  (Oise),  Saiel- 
Ccncafà  B«Ilca(ParHU-IMBc),B«ILsanL 
■*  I0335. 

Ord.qaî  aalan'eust  remploi  ée  dfvcnce  1 
ea  adbat  4e  realcs  sar  rÊut  pv  les 
de  4ivcxaes  coaiaaaes,  BalL  rappl.  a*  loaS^ 

20  ocàL — Ord.  qai  peescrii  la  pabUcalMa  de 


la  caavcalioa  conclae,  le  ai  aai  i836,  catre 
la  Fraaceetle  rafaaae  de  Saède  cIdeNerrvcgi, 
paar  la  réprcssiaa  4a  criose  de  la  Iraile  dks 
aoirs ,  p.  374  ;  la  paUfeatlba  de  U  coavcalioa 
coaclae  le  37  aiai  i83S  ,  ealre  la  France  et  h 
Belgiqae,  poar  le  traaaport  des  dépêches  et  des 
joanuox,  p.  378. 

2a  aoùt.-^Orà.  qui  erde  na  commissviat  de 
police  )i  Charoane  près  Paris  ,  Bail,  a*  649e. 

a3  août.  — Ord.  qui  accordent  des  pensioai, 
I*  à  la  personaesda  déparlement  de  lamanae; 
2*  auzvcavesde  10  personnes  du  même  dépar- 
lement. Bail,  suppl.  n**'  ioo35  et  ioo36. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  ^  4^  militaires 
et  ^  4 1  veuvesde  militaires,  Bail,  sappl.  n"'  1004S 
et  10049. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  9b  6  miliLaires, 
des  secours  annuels  aux  orphelins  de  3  militaires, 
BolL  suppl.  n^^  10073  et  10074. 

Ord.  qui  autorisent  racceplation  de  legs,  of- 
fres el  donations  faits  aux  hospices,  pauvres,  fa- 
briques de  diverses  communes ,  Bail,  suppi^- 
n"  10139  et  ioi4o. 

a4  août. — Ord.  qui  autorise  le  sieur  Maugis 
3k  ajouter  à  son  nom  celui  de  Ramel,  et  la  de- 
moiselle Fauvet  Delaflotle  cslui  de  Berthaolt, 
Bull,  n**  6491- 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Le  Gendre,  Mejer, 
Biitiger,  Cumberworlh,  Parratt^  Zaai,  Toneiii, 
Sleurer,  Jaquier,  Kaiser  et  Oswald  sont  admif 
à  établir  leur  domicile  en  Fraiice,n3uU.  suppléai. 
n°^  ioo5i  et  looSa. 

Ord.  qui  autorisent  racceptation  de  legs,  offres 
et  donations  faits  aux  pauvres,  hospices  ctki- 
reaux  de  bienfaisance  de  diverses  commues , 
Boll.  suppl.  n*  ioi47' 

aS  aod/.— Ord.  portant  convocation  du  a' col- 
lège électoral  4e  U  Dordogpie«  Bail.  a*.6477* 
Ord.   qai  établit  ao  e«aten«loire  rejal  du 
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t  métiers  un  enseignement  public  et  gra- 

»ur  ragricnlture ,  p.  Sgg. 

.  portant  que  1* embranchement  de  Verpil- 

^  Yillars  (Hante-Marne),  par  ConGn,  ces* 

e  faire  partie  de  la  route   départementale 

ube,  n**7;  que  cet  embranchement  for^ 

lésormais  une  route  à  part  sous  le  n^  7  bis^ 

:  la  route  de'partementale  de  l'Aube  n?  7 

rolongée  jusqu'à  la  route  départementale 

de  la  Côte-d'Or ,  en  prenant  dans  ce  der- 

épartement  le  n^  16,  Bull,  b^  ôSog. 

.  relative  2i  ^importation  dti  foulards  de 

,  imprimés,  p.  Sgi. 

.  portant  proclamation  des  brevets  d'inven- 

îlivre's  pendant  le   2*^  trimestre  de    i836, 

i^s  65o5  et  65o6. 

.  portant,    i*  modification   à  l*artScIe  i*' 

le  du  a 3  janvier  18 35;    2?  concession  au 

?.  Boudon  des  raines  d'antimoine  suif  are, 

à  Lubilhac  (Haute-Loire)  ;  3**  aulorisa- 
ax  propriétaires  intéressés  à  la  conserva- 
is digues  de  la  rive  droite  de  l'Isère ,  de* 
e  bas  d'Echaillan  jusqu'il  l'île  Bernard 
' ,  à  former  entre  eux  une  société  sons  la 
.ination  de  Syndicat  des  digues  de  Moi- 
et  aux  sieurs  A.  Roux  (Hérault),  Bonnet 
),  Maureau  (Yaucluse),  de  la  Forte  (Orne), 
-ivel  (Jura),  Guyard  (Yonne),  Buillauz 
,  Roy  (Vienne),  de  Lacroix  (Marne), 
(Meurthe),  André  (Haute- Marne),  Des- 
eine-et-Oise) ,  Perriche  et  Caillet  (Isère), 

(Côtes-du-Nord),  Comut  (Lozère),  Ti-. 

(Aube) ,  Mureau  (Indre-et-Loire) ,  et  1* 
ission  administrative  des  hospices  de  Saint- 

3i  établir,  conserver  on  mettre  en  acti« 
ivers  moulins  on  usines,  Bull,  snpplém. 
oSg  h  10062. 

.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
formée  à  Bordeaux ,  sous  le  titre  de  so- 
les Trois-Ponis  sur  Charente ,  Isle  et  Dor- 
,  p.  399. 

.  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
:  la  société  d*assnrance  mutuelle  contre 
e,  établie  à  Melun  pour  le  département 
ne-et-Marne ,  p.  4o4. 
■  qui  approuve  une  modification  aux  sta- 
e  la  caisse  d'épargnes  de  Beauvai#fOise) , 
>rise  les  caisses  d'épargnes  fondées  à  Bour- 
[sère)  et  à  Epernay  (Marne),  p.  4o8  et^og. 
.  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
da  pont  de  Beauregard,  fondée  ^  Messimy 

p.  4o6. 
.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
caisse  d  épargnes  de  Pau,  p.  4io. 
port  sur  l'administration  de  la  justice  erî- 
e  pour  i834,  p.  553. 

oâi. — Ord.  qui  autorise  la  cession  à  la  ville 

Diotat  (Bouches-du-Rhône) ,  d'un  maga- 

>artenant  à  l'Etat,  p.  386. 

.  relative  à  l'octroi  de  diverses  communes, 

iuppl.  n**'  loi  10  et  loiii. 

.  qui  maintiennent  sous  le  régime  forestier 

s  de  diverses  communes,  Bull,  supplém. 

112  à  ioii5. 

qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  dé- 
ion  de  plusieurs  bois  et  forêts;  qui  fixent 
iditions  et  le  mode  de  vente  de  aïo  ta- 

prendre  dans  les  coupes  attbuagères  des 
;  Thoiry  (Aio);  qui  diiYrait  da  régime  fo- 


a6  AOUT  AU  a  6ËPTBMBRX  l836. 


6i5 


restîer  le  canton,  dit,  CAofno/ ilépendaat  de  la  fo- 
rêt de  Jugy  (Hante-Saône) ,  et  autorisent  cette 
commune  à  en  opérer  le  défrichement ,  et  qui 
fixe  les  conditions  et  le  mode  de  la  vente  de  le 
superficie  de  deux  cantons  de  boû,  Bull,  suppl. 
n**'  toii6  à  loiaa. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  boit  3i  divcrsca 
communes;  qui  homologue  et  rend  exécntoirea 
les  réglcmens  d'administration  locale  dressés  par 
les  préfets  de  la  Haute-Vienne  et  d'Indre-et-Loire 
relatifs  à  la  pêche  dans  les  rivières  et  cour* 
d'eau,  Bull,  suppl.  n^^  loiaS  3i  loiaS. 

28  août.—~Ocd.  qui  supprime  le  cadre  de  vé- 
térancede  l'état-major  de  l'armée,  p.  357. 

Ord.  qui  maintiennent  sons  le  régime  forestier 
les  bois  de  diverses  communes}  qui  approuvent  les 
procès-verbaux  de  délimitation  de  plusieurs  boia 
et  forêts,  Bull,  suppl.  n*'  loiafi  ^  ioi38. 

Ord.  portant  qu'il  sera  procédé,  devant  le  pré« 
fet  de  la'Meurthe,  contradicloirement  entre  le 
directeur  des  domaines  et  le  conservateur  dea 
forêts ,  d'une  part ,  et,  d'autre  part ,  les  héritiers 
Landreville,  aux  partage  et  délimitation  du  boit 
de  la  Voivre  et  des  11/96''-'  du  bois  Fossé,  non 
compris  dans  la  vente  qui  a  été  faite  de  cette 
propriété  le  3i  décembre  i8ai,  Bull,  tapplém. 
n**  ioi44* 

Ord.  portant  autorisation  de  délivrance  de  boit 
3k  diverses  communes  ;  qui  réunit  le  quart  en  ré- 
serve des  bois  de  la  commune  de  Choux  (Jura) 
à  la  masse  des  conpea  ordinaires ,  Bnll.  tuppl. 
n**  10145. 

3i  ood/.— Tablean  des  prix  det  grains ,  pour 
servir  de  régulateur  aux  droits  d'importations 
etd'exportitions,  Bnll.  n"  6459. 

Ord.  portant  modification  à  la  répartition  det  . 
bourses  attribuées  k  la  ville  de  Grenoble   daaa 
son  collège  royal,  Bull,  n®  65i9. 

Ord.  qui  autorise  le  proviseur  du  collège 
royal  de  Pan  (Basset-Pyrénées)  )i  aliéner  5oo  fr. 
de  rentes  sur  l'inscription  de  1,800  fr.' qu'il  pos- 
sède, Bull,  suppl.  n**  101 58. 

i^**  Septembre: — Ord.  qui  fixe  le  traitement  dea 
Commis-greffiers  des  cours  royales  y  désignées, 
et  les  frais  de  secrétariat  dn  parquet  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine,  p.  384» 

Ord.  portant  répartition  dn  crédit  aecdrdé  pour 
les  dépenses  du  ministère  de  la  jiiclice|pcndant 
l'année  1837  ,  p.  35;.  * 

2  septembre.^Otd.  relative  ans  primet  pour 
la  pêche  de  la  morue,  p.  389. 

Ord.  qui  autorise,  i**  la  cession  3k  la  ville  de 
Metz  d'un  terrain  appartenant  à  l'Etat,  p.  4io; 
la  caisse  d'épargnes  fondée  àr  Apt  (Yaucluse) , 
p.  4ix* 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar- 
gnes fondée  k  Châlons  (Marne),  p.  ^06.    \ 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  Trésor  pu- 
blic de  i3i5  pensions,  Bull,  suppl.  n*  ioi4i> 

Ord.  qui  maintient  sons  le  r%ime  forestier  lea 
bois  de  diverses  communes  ;  place  l'entretien  et 
la  conservation  du  marais  de  Donges  sous  la  sur- 
veillance d'un  syndicat  de  neuf  membres;  auto- 
rise les  sieurs  Dncrondit  Vuchamp  cadet  (Lan- 
des), Gaillard  (Seine),  Guy  (Deux -  Sèvres) , 
Hvmblot-Garcin  (Vosges),  Debonrges  (Somme), 
Grenier  (Doubs),  A.nf«lB«  frèref  (Yavclofe), 
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tl  ThoBêt  (Enre) ,  à  ëlabllr  «m  coBftrver  divcrt 
mouline  oiiafinef,Ball.rappl.ik**  ioi53àioi55. 

Ord.  qai,  i*  aatorise  l*ftcceptalion  des  legs 
faits  par  M-  Roasseanx  aa  sëminafre  et  aox  hor* 
pices  de  Yersatlles  (Seine-et-Oise)  ;  a*  I  accep- 
tation d*une  partie  da  legs  fait  par  le  même  à  la 
fabriqoe  de  Nohre-Dame  et  k  racole  des  frères 
dt  la  doctrine  chrétienne  de  la  même  Tille,  et  re- 
jette Taatre  partie ,  Bull,  soppl.  n*  loiSg. 

Ord.  qai  autorise  délivrance  de  bois  3i  diverses 
communes  ;  la  coupe  par  forme  dVclaircie  à 
Iionrnand  (Saône- et -Loire),  Bull.  sapplém« 
n®  loaii. 

Ord.  qui  soumet  le  bois  du  Lin  (Haute -Vienne) 
au  régime  forestier,  Bull,  snppl.  n^  loaio. 

Ord.  sur  la  délimitation  des  bois  d*Hértval  et 
de  Framont  (Vosges)  et  de  Charencey  (Moselle), 
Bull  suppl.  n***  Joao7  )i  loaog. 

3  septembre.— 'Ord.  portant  que  le  sieur  Pon- 
son  est  autorisé  à  a^ouler  )i  sou  nom  celui  de 
Rochon ,  le  sieur  Seignan  ^  substituer  à  son  nom 
celui  de  Jeanbert,  et  le  sieur  Cocu  celui  de  Cbam* 
brié,Boll.  n*  65 lo. 

4  tef^anbn.— 'Ord.  portant  que  M.  Meînadier 
est  nommé  préfet  du  Puy-de-Dôme,  Bull, 
a»  65o3. 

Ord.  portant  :  Sont  elasaés  au  rang  des  routes 
départementales,  i*^  de  TAude,  les  chemina 
jd'Omps  k  Oluasac  et  do  Quillan  à  Beaneaire  ; 
a*  des  Basses-Pyrénées ,  les  chemins  de  Came  à 
Bayonne ,  de  Garlin  li  Orihez,  de  Salies  ^  Sordea 
et  des  Eaux-Chaudes  à  Gabas,  Bull,  n?  65ao. 

Ord.  qui  autorisent  MM*  Relier  et  Gnérin,  et 
Payeur  (Meurlhe),  Adeline  (Seine-et-Oise),  le 
duc  de  Reggio  (Meuse),  et  madame  de  Roche- 
chouard  (Côle-d'Or),  ^  établir  on  mettre  en  ac- 
tivité divers  moulins  on  usines,  Bull,  supplém. 
n**  ioi56. 

Ord.  qui  autorise  Pacceptation  du  legs  fait  h 
Técolc  royale  des  arts  et  métiers  de  Châlons-sur- 
Marne  (Marne),  Bull,  suppl.  n**  10160. 

5  septembre. •"Ocà.  qui  nomme  M.  d*Argont 
gouverneur  de  la  banque  de  France ,  et  M.  Da- 
villirr  gouverneur  honoraire  de  la  même  banque, 
p.  355. 

Ord.  qui  autorise  la  communauté  du  Verbe- 
Incarné  fondée  ^  Axerable  (Creuse),  à  transfé- 
rer son  établissement  \  Saint  -  Yrieix  (  Haute- 
Vienne),  Bull,  n^"  6587. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  à  Mont-de- 
Marsan  (Landes)  d'une  communauté  dépendant 
de  la  congrégation  de  Notre-Daroe-de-Lorette 
à  Bordeaux  (Gironde),  Bull,  n"*  6586. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  fondé  à  Us- 
tarilz  (Basses-Pyrénées)  dépendant  de  la  congré- 
gation des  sceurs  de  Saint-André  de  la  Poye 
(Vienne),  Bull.  n«  6585. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  à  Mont-de- 
Marsan  (  Landes  )  de  trois  sœurs  de  la  congré- 
gation de  la  Présentation,  Bull,  n*^  6584- 

Ord.  portant  que  le  sieur  Perrochet  est  admit 
à  établir  son  domicile  en  France,  Bull,  supplém. 
n*'  ioig4. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  I  divers^ 
communes  ;  fixe  le  mode  d'exploitation  des  bois 
de  la  commune  de  Montalxat  (Tarn-el-Ga*. 
ronne) ,  Bull,  tuppl,  h*  ioaa4* 
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Ord.  qui  affraachfl  du  r^me  forestier  le  bois 
dit  à^  CharmonUy  {Mn)  ^  Bull.  nippl.n*ioai3. 

Ord.  qui  soumet  an  régime  forestier  le  bois 
dit  PrtU  Bois  de  BiUange  (Hante-Vieaae) ,  BuU. 
snppl.  n»  loiia. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dois, 
legs  et  offres  faits  aux  fabriques,  confn^tions, 
séminaires  et  desservans  de  diverses  communes; 
1  aliénation  de  matériaux  d'^i.«es  supprimées  et 
de  plusieurs  immeubles  par  diverses  fabriques; 
qui  approuveat  la  transaction  au  sujet  da  bail 
des  chaises  entre  la  fabrique  de  Périguenx  (Doi- 
dogne)  et  la  dame  veu»e  Taillefer,  et  celle  passée 
relativement  ^  la  propriété  lilifneose  d'un  temm 
entre  la  fabrique  d'fUspres  (Nord)  et  le  siear 
Boca;  qui  autorise  lemploi  d'une  somme  en 
achat  de  rente  sur  l'Etat  par  le  séminaire  de 
Bayeux  (Calvadi>s);  qui  érige  diverses  égliicsea 
succursales  et  chapelles  de  secours;  qui  rapporte 
celle  qui  prescrivait  l'emploi  d^one  somme  en 
achat  de  rentes  sur  l'Eut  par  la  fabriqae  de 
Saint-Plaisir  (Allier);  qui  rejette  le  legs  univer- 
sel fait  aux  soeurs  de  Sainte-Chrétienne  de  Mets 
(Moselle),  Bull,  suppl.  n«»  io3i6  h  loSaa. 

^sepUmbre.^Otà.  qnî ,  i»  nomme  M.  Mole 
ministre  des  affaires  étrangères ,  M.  Persil  mî- 
m'stre  de  la  justice  et  des  calles,  M.  de  Rose- 
roei  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  H.  de 
Gasparia  ministre  de  Ilnlérteor,  M.  Goizot  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  M.  Dachitel 
ministre  des  finances ,  M.  de  Montalivet  inten- 
dant général  administrateur  de  U  Kste  cirile, 
M-  Faia  intendant  général  honoraire  de  la  liste 
civile;  a*  charge  M.  de  Rosamel  de  nnlérim  de 
ministère  de  la  guerre, M.  Dochitel  de  l'Intéfia 
du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  pa- 
blics ,  et  M.  Fain  par  intérim  de  l'administration 
de  la  liste  civile,  p.  354  et  355. 

8  septembre.~~Otà.  qui  nomme  M.  Ch.  de  R^ 
musat  sons-secrétaire  d'E^t  au  département  de 
l'intérieur,  p.  38/. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  ^ 
Verroanton  (Yonne) ,  Bull.  n°  65o4. 

10  septembre. — Ord.  qui  nomme  M.  G.  De- 
lessert  préfet  de  police,  Bull,   n^  6498. 

i3  septembre. '"Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de 
l'instruction  publique  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  prix  décernés  par  les  académies  fraa- 
çaîse  et  des  inscriptions  et  belles-lettres,  p.  4i(* 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve  d'oa 
préfet,  Bull,  suppl.  n^  loioa. 

Ord.  qui  accorde  un  logement  dans  les  bâti* 
mens  de  l'académie  de  Nancy,    p.  416. 

i4  septembre. — Ord.  qui  réunit  les  comaimes 
^  x^  des  Portes  et  de  Mainsat  (Creuse);  a*  des 
'  Grandes-Côtes,  des  Petites-Côtes  et  de  la  Pe- 
tite-Ville; 3*  de  Saint-Reray-en-Bouzemont,de 
Sainl-Genest  et  d'Isson  (Marne)  en  une  seale; 
4^  celle  de  Lahiteau  et  de  Senac  (Hautes-Py- 
rénées), Bull,  n**  65 a^. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  ^  un  aneie* 
stationnaire  des  lignes  téli^raphiques,  BsH> 
soppl.  n^  ioio3. 

Ohrd.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  do- 
nations faits  aux  hospices  et  pauvres  de  dignes 
communes  y  Bail»  suppL  d®^  101 61  ei  ioi6a. 


TABIX  GHAOVOLOAlQUt.  --  DV 

i5  septembre. '•'Ord.  portant  conTOcatîon  de 
collèges  électoraux  dans  cinq  dëpartemens , 
Bail.  1)0  65o7. 

Ord.  qui  classe  dans  la  i'^  sërîe  des  places  de 
guerre  la  nourelle  enceinte  des  allées  marines 
à  Bayonne,  p.  J^iS, 

i6  septembre, — Ord.  pour  rexécution  de  la 
convention  postale  conclue  le  27  mai  i836t 
entre  la  France  et  la  Belgique,  p.  Sgo. 

Ord.  concernant  les  droits  k  percevoir  au  pas- 
sage des  bacs  et  bateaux  établis  dans  le  dépar- 
tement du  Pu  y-de  Dôme,  p.  409. 

Ord.  concernant  raffectalion  aux  départe- 
mens  de  la  marine  et  de  la  guerre  de  deux  ter- 
rains domaniaux  situés  ^  Brest,  p.  411* 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  49  militaires 
et  )i  un  ancien  sous-préfet,  BaIl.suppl.n**'ioi48 
'       et  ioi49> 

Ord.  qoi  accordent  deux  pensions  de  réforme 
et  cinq  pensions  de  retraite  ^  des  militaires,  Bull. 
[      snppl.  n°'  ioi4a  et  101 43. 
'  Ord.  qoi  approuvent  la  délimitation  des  bois  de 

'      Faasonfontaine  (Doubs)  et  de    Redestan,  Bull. 
'      snppl.  n**^  10217  etioaiS. 

(>rd.  concernant  les  octrois  de  diverses  corn- 
■ivnei,  Bull,  suppl.  n**  ioai5  et  ioai6. 

t9  septembre.'^Ord.  qui  crée  on  second  com- 
missariat de  police  au  Mans  (Sarthe),  et  sup- 
prime celui  créé  pour  les  communes  de  Cal  vis- 
ton,  Saint- Côme,  Clarensac  et  Aiguës- Yivei 
(Gard),  Bull. n*"  65 1 5. 

19  septembre. — Ord.  qui,  i®  nomme  M.  Ber- 
nard Htinistre  de  la  guerre ,  a**  M.  Martin  (du 
Nord)  ministre  des  travaux  publics,  de  l*agri- 
cnlture  et  du  commerce;  3**  charge  M.  Duch&- 
tel  de  Tintérim  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce;  4**  re- 
fixe les  attributions  du  ministre  du  commerce; 
5^  porte  division  des  boréaux  du  ministère  de  la 
gncrre  en  deux  directions  générales,  p.  386 
et  387. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la  conven- 
tion de  commerce  et  de  navigation  conclue  le 
19  juillet  ]836,  entre  la  France  et  le  grand- 
dnché  de  Mecklenbourg-Schwerin ,  p.  38;. 

Ord.  qui  nomme  M.  le  vicomte  Schrainm  di- 
recteur général  du  personnel  et  des  opérations 
milslaires,  et  M.  Martineau  des  Chenex  directeur 
général  de  l'administration  et  de  la  comptabilité 
de  la  guerre ,  Bull,  n**  6499. 

Ord.  concernant  la  vente  des  tabacs  à  prix  ré- 
duits dans  les  départemens  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais  ,  p.  39  a. 

Ord.  portant  que  M.  de  Bui|;graff  est  autorisé 
)i  procéder  )i  la  vente  de  tous  les  articles  de 
bioos  quMl  possède  à  titre  de  dotation ,  dans  le 
département  des  Côles-<lu-Nord,  tels  qu*ilssont 
désignés  dans  le  procès-verbal  de  mise  en  pos- 
aession,  Bull,  suppl.  n**  loiSs. 

Or<l.  qui  prescrit  l'inscription  au  Trésor  pu- 
blic de  deux  pensions  de  donataires.  Bull,  suppl. 
n*  10167. 

Ord.  qui  approuve  la  délimitation  des  bois 
de  diverses  communes,  Bull,  suppl.  n^'  loaao 
et  loaai. 

Otà.  qni  autorise  délivrance  de  bois  )i  diverses 
commnaet,  Bail,  foppl.  n*^  10219  et  loaaa. 


l5  AU  a6  flPTlIIBlS  iSaCi. 


^1 


ao  s^piondre.— Ord.  qni  accorde  dtf  peniieat 
\  ao  personnes  du  département  de  la  marine  « 
Bull,  suppl.  n**  10371. 

a  a  septembre,^  Otà.  portant  convocation  dn 
cinquième  collège  électoral  du  Nord  et  du  sixième 
de  la  Seine-Infërienre,  Bull.  n«»  65 1 3  et  65 14. 

a4  septembre, — Ord.  portant  qu'à  Tavenir, 
dans  les  facultés  de  médecine  de  Paris,  Stras* 
bourg  et  Montpellier,  la  fonction  de  chef  dei 
travaux  anatomiques  sera  donnée  an  concours, 
p.  417- 

Ord.  qui  autorise  la  congrégation  des  stenia 
de  rinstructioii  chrétienne  établie  à  Saint-GiN 
das  (Loire-Inférieure) ,  Bail.  n«  6588. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  legs  et 
donations  faits  à  diverses  commnnes,  Bull,  suppl. 
n"  10157. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  offirea 
et  donations  faits  aux  fabriques,  hospices,  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  direrset  communes, 
Bull,  suppl.  n<>»  ioi63  à  ioi65. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  à  107  ndli- 
taires,  Bull,  suppl.  n**'  ioi68,  10169,  11197 
et  10198. 

Ord.  qui  accordent  des  seconn  aux  orphelisu 
de  4  militaires;  idan  des  pensions  li  54  venvea 
de  militaires,  Bull,  suppl.  n^  ica35  et  ioa36. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  l'offre  faite 
par  dama  Lejay  à  la  fabrique  de  la  cathédralo 
d'Arras (Pas-de-Calais),  Bull,  snppl.  n«  io3a3. 

a 5  septembre.  —  Ord.  portant  répartition  dea 
crédits  ouverts  pour  les  dépenses  du  ministère 
de  la  guerre,  exercice  i837,  p.  ^\o. 

a 6  septembre, —  Ord.  portant  convocation  dn 
sixième  collège  électoral  dn  Bas-Rhin  et  do 
TEure,  du  cinquième  du  Loiret,  et  du  premier 
de  la  Meurthe,  Bull,  n^^  65a4  ^  6537. 

Ord.  qui  classe  au  rang  des  routes  départe- 
mentales le  chemin  de  Saint-Didier  à  Monistrol 
(Haute-Loire),  Bull,  n*"  6545. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  d*épar« 
gnes  fondée  à  Beanfort  (Maine-et-Loire) ,  Bull, 
sappl.n**  10170. 

Ord.  sur  les  foires  de  Marans  et  de  Ciré  (Cha« 
rente-Inférieure),  Bull,  snppl. n^  10195. 

Ord.  sur  les  usines  établies  par  les  sienrs  Fla- 
mant frères  à  Peugnoy  (Pas-de-Calais) ,  le  sienr 
Chameroy  à  Issy ,  Vemexabres  li  Bedarrieux 
(Hérault),  Vincent  à  Yillars  (Jura),  Boyer 
Fonfrède  li  Pouteux  (Landes) ,  Bull,  snppiém* 
n"  loaoo  et  loaoa. 

Ord.  sur  le  tarif  des  octrois  de  diverses  com- 
mnnes, Bull,  suppl.  n*  ioaa3. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de' bois  )i  diversea 
commnnes;  qui  approuve  ^arrêté  du  préfet  dn 
Duttbs  autorisant  d'urgence  la  délivrance  d*nn 
chêne  à  la  commune  de  Champrans;  modiUe  l'a- 
ménagement des  bois  de  plusieurs  communes  ; 
prescrit ,  an  lien  de  deux  coupes  affooagères  se* 
parées,  deux  contigeës  )i  la  commune  de  Ser- 
queux  (Haute  Marne)  ;  autorise  l'administration 
forestière  li  faire  exploiter  les  bois  des  Grandes- 
Parts  et  des  Gyprêles  (Aube);  soumet  au  régime 
forestier  le  bois  dit  dn  Saussois  (Côte  -d'Or  « 
Bull,  suppl.  n**^  ioaa4  )i  loaaS. 

Ord.  portant  :  1**  Sont  autorisés  à  élever  on  I 
conserver  diverses  conatmetions  à  proximité  de 
forêu,  lei  sienn  Vidal  (Aidèche),  Aftrié(Ariége), 


Maréchal  (Aube),  Darboia,  Carrelet  (CAle-d'Or), 
Robotlaly  (Doub8)»Fa»e»îHe, Garonne  (Haute- 
Garonne),  Gaûard  (Héranlfl),  Verdant  (Itère), 
Jânier,  Treille,  Maréchal  (Jura),  Hannoim 
(Marne),  Bruant,  Lance  et  Renel  (Meurthe), 
Beaucamp  (Nord),  Cloïieau  et  Gilquin  (Oim)^ 
Lalafranqne  et  Nouqué,  Ca«ab<dan(Baa»e«-Py- 
rénée*) ,  Hoaenlop  et  Muller  (Haut-Rhin) ,  Ma- 
non (Seine-Inférieure), Barenguier(Var),  Bolle, 
Gaire,  demoUelle  Laroche,  Duboîa,  Lacour 
(Vosges);  a"»  sont  rejelées  lei  demandes  des 
sieuu  Morin  (Drdme),  Faucheux  (Morbihan), 
Racadot  (Meuse),  Bull.  suppL  n«  10329. 

37  septembn.^Otà.  qui  autorisent  Tétablis- 
•ement  dans  la  commune  de  Fillîères  (Moselle) 
de  2  sœurs  de  la  ProTÎdence  existant  à  Forbach; 
d*Arndy  (Basses-Pyrénées),  d*one  maison  dé- 
pendant des  Filles  de  la  Croix  existant  à  la  Puye 
(Vienne);  de Gnillon (Yonne) ,  de  a  sœurs  de  U 
Providence  existante  Flavigny  (Côte-d  Or),  Bull, 
n**  659a. 

Ord.  qui  autorise  la  communauté  des  unn- 
lines  de  La  Rochelle  (Charente-Inférieure)  k  se 
réunir  ^  celle  des  Ursulines  de  Jésus  établie  h 
Luçon  (Vendée) ,  Bull,  n»  8689. 

Ord.  qui  autorisent  raceeptation  des  donations 
faîtes  h  chacune  des  communes  de  Montreuil 
(Calvados),  par  M.  Delavigne,  et  de  Creuaot 
(Sadne-et-Loire) ,  par  madame  veuve  Chagot  et 
»tt  enfans,  Bull,  suppl.  n*  10166. 

Ord.  qui  autorisent  l'acbeptation  de  legs ,  do- 
nations et  offres  faits  aux  hospices,  pauvres  et 
bureaux  de  bienfaisance  de  diverses  communes; 
jusqu'à  concurrence  de  moitié,  ceux  faits  an  sé- 
minaire de  Saint-Irénée  de  Lyon  et  à  la  fabrique 
des  ÀdrillaU  (Rhône),  Bull,  suppl.  n**  10270. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  donations, 
legs  et  offres  faits  aux  fabriques,  desservans  et 
communautés  de  diverses  communes,  Bull,  suppl. 
n"»  io365. 

Ord.  qui  autorisent  l'emploi  de  diverses  sommes 
en  achat  de  rente  sur  l'Etat  par  les  fabriques  de 
plusieurs  communes;  la  vente,  l'aliénation  ou 
l'acquisition  d'immeubles  par  diverses  fabriques  ; 
qui  approuvent  les  projets  de  transaction  entre 
les  sœurs  de  la  Réunion  de  Bordeaux  (Gironde) 
el  les  héritiers  de  demoiselle  Langsdorff ,  les  fa- 
briques de  Dampmesnil(Eure)  et  les  héritiers  des 
frères  Noyers,  de  Neuvillalais  (Sarthe)  et  les 
sieurs  et  dame  Chappe  ;  qui  autorisent  l'accepta- 
tion de  divers  legs  faits  au  curé  et  à  la  fabrique 
de  Sainle-Foy  d'Agen,  Bull,  suppl.  n*'  io3a7 
à  io33o. 

Ord.  qui  érigent  plusieurs  églises  en  succur- 
sales ,  chapelles  de  secours  et  cures  de  a*  classe, 
Bull,  suppl.  n**'  io3a4  à  io3a6. 

3o  5e/7fem6iv.  —  Tableau  des  prix  des  grains, 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'importa- 
tions et  d'exportations,  Bull.  n<^  65i6. 

3  octobre.  — Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  44 
militaires,  Bull. suppl. n^  loaSi. 

4  octobre. — Ord.  portant  que  le  cinquième 
collège  électoral  du  Nord  se  réunira  le  39  oc- 
tobre i836,  Bull,  n*"  65a8. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  )i  un  ancien 
préfet,  Bull,  suppl,  n*  loaSa. 


8BPTE1IBB.S  AU    II   OCTOB&S  l836. 

-  Ord.  qui  accordent  des  pensions  h  1 9  personaei 
du  département  de  la  marine  ;  aux  veuves  et 
orphelins  de  7  personnes  du  même  départe- 
ment, Bull,  suppl.  n^^  joa7a  à  10273. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  10  per- 
sonnes du  département  de  la  marine;  ï  34 per- 
sonnes du  même  départennent  ;  aux  veuves  et 
orphelines  de  i4  personnes  da  même  départe- 
ment, Bull,  suppl.  n*^'  1(^94  à  ioa96. 

6  octobre. — Ord.  qui  modifie  celle  daioaeol 
i834,  relative  à  rorganisalion  judiciaire  des 
possessions  françaises  dans  le  nord  de  l'Afriqae, 
p.  4ii> 

Ord.  qui  accorde  au  ministre  des  travaazpa- 
blics,  de  l'agriculture  et  da  commerce,  aa  cré- 
dit additionnel  pour  des  créances  constaléei  tar 
des  exercices  clos,  p.  417. 

Ord.  qui  crée  deux  places  de  coortier^iater- 
prête  et  conducteur  de  navires  au  Crtrtoy,  ar- 
rondissementd'Abbeville  (Somme),  BuU.B*6S4fi. 

Ord.  sur  une  concession  à  la  société  proprié- 
taire des  mines  de  hooille  de  Pigêre  et  Maiel; 
h  MM.  Jalabert,  Montet,  I«eboudès  et  DarasK, 
des  mines  de  houille  de  Doalovoy;  à  MBL  Co- 
lomb, Molines,  Martin  père  et  fils,  Charies  et 
Bayle,  des  mines  de  houille  de  Montgros  (Ar- 
dèche),  Bull,  suppl.  n^'  io2o4  et  loaoS. 

Ord.  portant  autorisation  d'éublissement  d'à- 
sines  par  les  sieurs  M'dller  nn  fort  dit  le  Doakie- 
Couronné  dTuts  (Moselle)  ,  Ronz  )i  Carcassoeac 
(Aude),  Huet)i  Couches  (Eure),  Allenou  iKer 
gloff  (Finistère),  Gauldrée-Boilleau  )i  Barbasai- 
Débat  (Hautes- Pyrénées),  veuve  Domier  à 
Achey  (Haute-Saône),  Courbet  à  CSioye  (Haale- 
Saône),  Bondon  à  la  Rixoose  (Jura),  BulLsoppi. 
n**  ioao3. 

Ord.  sur  les  foires  de  Malain  et  de  Vaatej 
(Côle-d'Or),  Bull,  suppl.  n"*  10196. 

7  octo&rc— Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  us 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  restant 
k  solder  sur  les   exercices    i83i    et  antériearti 

p.  4i9- 

Ord.  qui  classe  dans  la  série  des  postes  mili- 
taires le  camp  retranché  de  Mousserolle>  * 
Rayonne, p.  4i9' 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  ^  ai  roilitairei 
et  a4  veuves  de  militaires,  Bull,  suppl.  n**  losS^ 
et  10257. 

9  octobre. — Ordonnance  portant  que  le  6'  co** 
lége  électoral  se  réunira  le  3i  octobre  i836| 
Bull,  n*"  6530. 

II  oc/ofrrv.— Ord.  qui  ouvre  an  mînislre  de  U 
guerre ,  sur  l'exercice  i856,  un  crédit  supplé- 
mentaire pour  la  nouvelle  solde  de  non-acdvil^  1, 
p.  4ia. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  i 
Neufchâteau  (Vosges),  Bull,  n*  6547. 

Ord.  qui  fixe  le  tarif  des  droits  i  percevoir 
au  passage  du  bac  établi  sur  la  Loire ,  ^  Imp&T 
(Nièvre),  p.  4a3. 

Ord.  qui  accorde  an  ministre  de  la  manae 
un  crédit  supplémentaire  ponrdes  créances  cons- 
tatées sur  des  exercices  clos ,  p.  4a3. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre   de  la  nariM  •> 


TÀBLC  CHKOlffOtCyGlQÛK.  '«- 

idppUmeiitaire  poar  def  créance»  restant 
;r  sur  les  exercices  i83i  et  antërienn, 

.  qui  aatorise  la  TÎlIe  de  Landeman  (Fî- 
)  i  établir  nn  collège  communal,  p.  ^67. 
•  portant  approbation  des  règlement  et  ta- 
î  pilotage  arrélés,  le  16  mai  i835,  par  le 
l  d'administration  de  la  marine  séant  an 
iea    da    3^    arrondissement    maritime  « 

• 

.  concernant  le  commissariat  de  la  marine* 

• 

.  sur  Torganisation  des  équipages  de  li- 
.  426. 

.  approuvant  les  réglemens  et  tarifs  de  pi- 
arrëtës  le  28  mars  i835  et  16  septembre 
>ar  le  conseil  d'administration  de  la  ma- 
éant  au  cinquième  arrondissement  mari- 
p.  472. 

qui  prescrivent  rinscription ,  1^  d*aiie 
n  au  nom  de  la  veave  d*un  Télértn  du 
le  Jnliers,  2**  de  cinq  pensions  de  donatai- 
ill.  suppl.n"^  loaSg,  ioa6o. 

qui  accorde  une  pension  )i  on  ancien 
.1er  référendaire  à  la  eonr  def  comptef  f 
nppl.n**  ioa58. 

.  rectificative  du  nom  de  Jean  Sabottier, 
ire  d'une  action  sur  le  canal  da  Blidi  b«- 

e  637,  Bull,  suppl.  n?  10274. 

.  qui  approuvent  les  procès-Tedbanz  cont- 
la  délimitation  des  bois  de  divertef.com* 
,  Bull,  suppl.  n**^  10275)1  10279. 
.  approuvant  les  demi-soldes  et  pemiont 
ïs  sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalidet 
narine ,  Bull,  suppl.  n^  10299. 

Ktobre.  —  Ord.  qui  autorisent  l'accepta- 
e  donations  faites  à  plusieurs  coamnaet , 
iuppl.  n**^  10292  et  10293. 

ctobre.  —  Ord.  qui  accorde|au  ministre  de  la 
et  des   cultes  un   crédit  supplémentaire 
les  créances  constatées  sur  des  exercices 
>.  420. 

.  qui  ouvre  au  ministre  des  6ninces«  snr 
:ice  i836,  un  crédit  extraordinaire  pour 
issement  d'un  nouveau  projet  de  réparti- 
entre  les  départemens,  des  contributions 
nelle  et  mobilière ,  p.  4>o. 

ociobrc.  —  Ord.  pour   Texéculion    de   la 
9  juillet  18 36,  relative  aux  droits  de  na- 
n  intérieure,  p.  4i3. 

.  qui  prescrit  Tannulation  d*une  rente  de- 

e  sans  emploi  sur  le  crédit  d'inscription 

i  à  l'échange  des  récépissés  et  obligations 

nprunt  national,  p.  4a'> 

.  qui  établit  un  commandant  militaire  à 

(  Bourbon,  p.  434- 

,  qui  fixe  le  tarif  des  droits  )i  percevoir  au 

i  du  bac  établi  sur  le  Tarn ,  au  lien  dit 

ech,  commune  de  Broqniès  (Aveyron)i 

• 

.  portant  autorisation  de  délivrance  de 
plusieurs  communes;  )i  la  commune  de 
is  (Haute-Saône)  à  changer  la  direction  du 
I  conduisant  )i  Yesoul  à  travers  la  réserve 
bois,  Bull,  suppl.  n**  10284. 
.  qui  autorise  pendant  cinq  ans  lef  babi- 
e  diverses  communet  dei  dépaftement  du 
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Gard,  des Bastes^Pyrénées,  des  Haatei-Pyrénéet, 
dn  Bat-Rhin,  du  Tarn  et  duYar,  à  faire  pacagée 
leurs  bétet  ^  laine  (les  chèvret  exceptées)  dans 
les  caniont  de  leurt  boit  reconnus  défensablea 
par  les  agens  forestiers  locaux.  Bail,  tuppl. 
n**  10283. 

Ord.  portant'  aatorisation  de  délivrance  do 
boit  à  plusieurs  coiiimaBes,Boll.  suppl.  n**'  10281 
à  10282. 

Ord.  qai  approuve  le  procès-verbal  constatant 
la  délimitation  de  la  forêt  de  Remomeix  (Vos*- 
ges),  Bull,  n**  10280. 

16  octobre,  -—Ord.  qui  fait  cesser  l'intérim  da 
département  dti  travaux  publics,  de  l'agrieal» 
tore  et  du  commerce,  p.  420. 

Ord.  qui  autorisent  racceptation  de  dona- 
tions et  legs  faits  k  diverses  fabriques  et  à  la 
cathédrale  de  Dijon ,  Bull,  suppl.  n<*  io33i. 

20  octobre.  —  Ord.  relative  au  renouvellement 
triennal  des  conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment,  p.  4ai« 

21  octobre.  —  Ord.  portant  fixation  des  fraie 
d'administration  des  préfectares,  p.  421. 

•Ord.  qai  crée  un  commissariat  de  police  )k 
Yatty  (Hante-Marne),  Bull,  n**  6563. 

Orid.  qui  nomme  préfets  dans  les  département 
ci-après,  i*  MM.  de  Saint- Aignan ,  d'Eure-et- 
Loir,  X*  Paye,  de  la  Sarthe,  3<*  Bonllé,  dn  Finis- 
tère ,  4«  Mercier,  de  la  Manche ,  5**  Gattier,  do 
l'Allier,  6**  Legoux,  de  l'Aude,  7<>  Mancel,  do 
rOme,  Ban.  n«  6562. 

Ord.  qui  classe  parmi  les  roules  départemen- 
tales de  l'Eure  let  chemins  du  lïeuboorg  à  Pont- 
l'Evéqae,  dcBemay  à  Lisieux (Calvados),  de  Li- 
aieux  à  Aixier  (Seine-Inférieure  ),  de  Damville 
)i  Font-Audemer,  de  Rogles  ^  Pacy,  d'Evreux 
aux  Andelys,  de  Louviers  )i  Dreux  (  Eure-et- 
Loir)  ^eBourgtheroulde^  la  Mailleraye  (Seine- 
Inférieure),  de  Thibervilleà  Orhec  (Calvados),  de 
Gisors  à  La  Roche-Guyon  (Seine-et-Oise),  Bull. 
■•  6574. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  dans  la  com- 
mane  de  Cuillé  (  Mayenne  )  de  2  sœurs  de  la 
charité  d'Evron ,  Bull,  n»  6593. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donationt 
et  legs  faits  au  maire  de  la  commune  de  Cuillé 
et  )i  la  congrégation  de  la  charité  d'Evroa 
(Mayenne),  aax  bureaux  de  bienfaisance  de 
Lyon  et  à  la  fabrique  de  Saint-François  (Rhône), 
Bull,  tuppl.  n^  io332. 

23  octobre.— Otà.  qui  accorde  au  ministre  de 
l'intérieur  un  crédit  additionnel  pour  des  créau" 
ces  constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  4a2. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits 
h  la  société  maternelle  de  Bordeaux  et  k  diverses 
communes»  Bull,  suppl.  n**  io333  et  io334. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons,  legs 
et  offres  faits  aux  pauvres ,  hospices  et  bureaux 
de  bienfaisance  de  diverses  communes,  Bull, 
sappl.  n*  io366. 

24  octobre»  —  Ord.  qui  classe  au  nombre  des 
routet  départementales  les  chemins  de  Donker- 
que  âi  Fnrnes  (Belgique),  de  Qoimper  \  Morlaix; 
qui  abroge  celle  dn  9  août  1826,  concernant  la 
roale  de  Ruffec  )i  Jamac  (Charente),  et  prescrit 
une  nouvelle  direcUon,  Bull.  n<*s  6575  à  6576. 

Ord.  portant  annulation  de  brevets  d'invention. 
Bail,  n®  6610. 
Ord.  qai  copcède  aux  tienn  Gaigiiarre  de  Joar* 
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saaviall  et  Poolet  Deanys  Us  minet  de  caivn  « 
plomb  et  ar^nt,  de  la  Monla^e-de-rHomnie; 
aux  mêmes  et  au  «iear  Cb.  Roland  les  mines  do 
même  nature  dites  de  TAIpe  et  celles  dites  do 
Laotaret  (Hautes-Alpes),  Bull,  soppl.  n**  10264' 

Ord  portant  auloriiation  d'établissement  ou 
changement  d'usines  par  dame  v*  Bfeanier  à  Mer- 
vent  (Vendée),  le  sieur  Pouguet  ^Ornons  (Doubs), 
le  sieur  Lagleise  à  Barbaaan-Debat  (Haotes* 
Pvrénées),  le  sieur  Plieque  ^  Brnnoy  (Seine*et- 
Oue),  le  sieur  Eitangoey-Daban  à  Sainte -Co- 
lomme  (  Basses- Pyrf'nées)  le  sienr  Tiffon  aux 
Bains -de-  Rmnes  (  Aude),  le  sieur  Bergaue  à 
Saurai  (Arirge),  le  sieur  Masson  ^  Artres(Nord), 
le  sieur  Carron  à  Saint-Rembcrt  (Ain),  le  sienr 
Mort-Ile  à  Somain  (Nord),  le  conseil  manici- 
pal  de  MeU  à  MeU  (Moselle),  Bail,  suppl. 
n»  10263. 

Ord.  qui  établit  des  foires  dans  plusieurs 
communes,  Bull,  soppl.  n*  10262. 

Ord-  portant,  i®  que  les  propriétaires  des  ma- 
rais de  Saiot-Germain ,  Saint- Léger,  Brémnde 
et  Rosières,  formeront  une  société  sous  le  nom 
de  syndicat  des  marais  de  Saint -Germain  ; 
2®  que  les  propriétaires  intéressés  à  la  réparation 
de  Tétier  de  Miliac  (  Loire-Inférieure)  forme- 
ront une  société  sons  le  nom  de  syndicat  des  ma- 
rais salans  de  l'étier  de  Miliac,  Bail.  snppL 
n*  ioa65. 

Ord.  autorisant  la  société  anonyme  dVclaîrage 
par  le  gai  hydrogène  pour  la  ville  de  Lyon,  p.  543. 

iS  octobre.  —  Ord.  qui  crée  dans  la  facnlté  de 
médecine  de  Montpellier  une  chaire  de  patho- 
logie et  de  thérapeutique  générales,  p.  468. 

28  octobre.  —  Ord.  qni  prescrit  Torganisatioa 
d*on  bataillon  de  tirailleurs  d'Afrique,  p.  425. 

Ord.  qui  £xe  le  traitement  du  greffier  du  tri- 
bonal  de  commerce  de  Roanne  (Loire),  p.  473* 

Ord.  qui  convoque  le  conseil  général  du  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord,  p.  472. 

Ord.  relative  aux  dépenses  résultant  des  tra- 
vaux de  navigation  ou  de  ports  maritimes  de 
commerce  auxquelles  des  droits  spéciaux  sont 
tempurairemenl  affedés,  p.  468. 

Ord.  qui  ouvre  le  port  de  HarBeur  (Seine-In- 
férieure )  à  l'importation  et  à  l'exportation  des 
grains  et  farines,  p.  483. 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  sta- 
tuts de  la  banque  de  Marseille ,  et  autorise  le 
conseil  général  de  celte  banque  à  acquérir  un 
immeuble  pour  le  service  de  l'établissement, 
p.  482. 

Ord.  qui  crée  deux  places  de  courtier  de  mar- 
chandises interprète  et  conducteur  de  navires 
à  Saint-Srrvant  (Ille-et-Vilaine),  Bull.  n<>  âSgS. 

Ord.  qui  classe  au  rang  d'>s  roules  départe- 
mentales du  Gard  le  chemin  de  Bruel  à  Mey- 
rueis,  el  qui  autorise  l'administration  à  faire  les 
acquisiiiiins  nécessaires  pour  le  perfectionnement 
de  cette  route,  Bull,  n"  65g4. 

Ord.  portant  prolongement  de  la  route  dépar- 
temeniaîe  n®  10  (  Marne  )  et  qui  autorise  Tad- 
ministration^  acquérir  les  terrains  et  bâiimens  né- 
cessaires à  son  établissement;  qui  classe  le  che- 
min de  Nieder-Stainbach  parmi  les  routes  dé- 
partementales du  Bas -Rhin  en  prolongement  de 
celle  n**  8,  et  qui  autorise  l'administration  à  ac- 
quérir les  terrains  et  bâtimens  nécessaires  k  son 
achèvement,  Bail,  n"*  661 3  et  6614. 
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Ord.  qoi  aatoriseat  la  caMtracUoa  d  la  aÎH 
en  activité  de  diverses  nsises  oppartenaol  aix 
sieurs  Mesenge  à  la  Ca louche  (Orne),  Dopaies  I 
Arces  (Yonne),  Décrois  h  Frévcns  (Pas-de-Ca- 
lais), Perruche  li  Bonnevaax  (Doabs),  JMmmk 
\  Rethel  (Ardeanes);  In  conservatina  des  ■»• 
lins  de  Gaedoa  et  de  Dancaa  (Sarlhe),  BalL 
suppl.  ■**>  1029a  et  10291. 

Ord.  portant  règlement  d*eaa  entre  le  ■eaEa 
du  sieur  Osniger  à  Ottrolt-le-Bac  (Bas-RhiB)et 
l'aiguiserie  des  sienrs  Cualeanz  otaë  et  coiipi- 
gnie,  Bull,  suppl.  n*  10289. 

Ord.  qui  autorisa  h  élever  ou  h  conserver  é» 
consiructîons  k  proximité  des  forêts  les  licm 
Ravier  aux  hApitanz  (Ain  ),  Barbet  ^  YieéoMr 
(Ariége),  Osiot  à  Lignerollcs,  Ban  dey  à  Oultl- 
Gérard ,  Roaot  à  Easaroy  (  Cdic  -  d'Or  );  Ihr- 
bonna  li  Briod  (Jura),  Jeannequin  ^  Lor^, 
Moitrier  \  Deming  (Menrthe);  Creuticr  I  IMbi 
(Moselle)»  Berqaet  à  FonUine-aax-Bois  (Nsii), 
veuve  Kogler  à  Langensaltabacb  (Bas-BUa), 
Odile-à-Raon-snr-Plaine  (Vosges)  Gasaa  h  Ais, 
Michel  II  Claviers ,  Darandi  Maareri  à  Dragti" 

Snan  Pierrugues  )i  Claviers  ( Var)  ;  qni  rejette  la 
emande  des  siears  Jean-CIaode  et  JeaaDitra 
au  Rans  (Jura),  afin  de  cnnstruire  nne  nâNB 
à  dislance  prohibée  de  la  forêt  de  Chau,BtU. 
snppl.  a*  10286. 

Ord.  portant  que  la  redevance  penoanelle  d« 
mines  de  houille  de  Lilry  (Calvados)  est  r^éi 
sons  forme  d'abonaemeni  ,  pendant  les  anato 
i836 ,  37  et  38,  à  4«5oo  franca  en  principal  fa 
année,  Bnll.  s»p(d.  n*  loaSS. 

Ord.  qui  établisecnt  dea  fuirea  daos  divcnti 
communes,  Bull,  snppl.  n^  io3ioet  io3ii. 

Ord.  qui  autorisent  des  conservations,  eoasln^ 
tions  et  mise  en  activité  de  divers  établissesMa 
et  usines  appartenant  anx  sîenrs  Poussart  Philif 
pot ,  à  Signy  -  TAbbaye  ;  Graflîcaax ,  k  Puars- 
Saint-Remy  (  Ardennes  )  ;  Lebon  ,  i  Dieppe; 
Loyer,  \  Honlme;  Beaudoin  ,  à  Villers-Efrallei 
(Seine-Inférieure);  Guillaame  Bulan,  k  Amicii 
(Somme); Chaverondier,  )i  Roanne  (Loire);  Loïc, 
k  Balagoère  (Ariége);  Ansillon  )i  Saint-Pierre- 
lès-Nemonrs  (Seine-et-Marne);  Delaporte,! 
Nantes  (  Loire- Inférieure  );  Mosquioot,  k  Tib 
(Moselle);  Dupimt  et  Deline,  à  Brieane-la-Tieidc 
(Aube);  Carlet.  k  RéaumonI  (Isère)  ;  dame  Cas* 
lai,  k  Lorrey  (Menrthe)  ;  Golanègre,  à  Foatpé- 
drou»e  (Pyrénées- Oriental  es);  Méguin,  ^Glifi 
Girard,  Il  Deloxe  (Doubs)  ;  Bu f fard  à  Lhoaaieir 
Poulronve  (Charente):  Baribe ,  à  Avrntigm 
(Hautes-Pyrénées)  ;  Gallot ,  ^  Annay  (  Nièm); 
a**  les  usines  dites  la  fabrique  d*acter  da  Bu' 
Rhin  et  la  manufaclare  royale  de  tabac,  coo- 
mnnes  de  Graffenstaden  et  d'illkirch,  sontasia' 
tenues;  rexistence  dt%  moolins  de  Poissacet^ 
Lonceuitz  commune  d'Oniville  (  £are  )  est  ssk- 
ordonnée  ^diverses  mesurée  réglementaires,  BsU. 
suppl.  n*"  io3i2k  io3i5. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  par  le  maire  ^ 
Hor  (Menrthe),  au  nom  de  la  commune,  de  h 
donation  entre- vifs  qae  lai  a  faite  le  siear  Jei>' 
Gaspard-IIeim,  Bull,  snppl.  n*  io335. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caisse  à'éfut' 
gnes  fondée  à  Schelestadi  (Bas -Rhin),  f-k%^ 

Ord.  qoi  approuve  des  modifications  aas  ite- 
tats  de  la  caisse  dVpaifnes  de  Romorantit  (leir- 
et-Cher),  p.  493* 
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portant  aatorisation  de  la  caisse  d'ëpar- 
idée  à  Provins  (Seine-et-Marne) ,  p.  49i* 

qui  approuvent  les  modifications  aux  sta- 
(  caisses  d'épargnes  d'Angers  (  MainC'-et- 

Libonme  (Gironde),  p.  491* 

qui  autorise  la  ville  de  Salies  (Basses- 
es)  ^  ouvrir  un  abattoir  public ,  p.  ^go. 

qui  autorise  la  prorogation  de  la  société 
le  des  fonderies  de  Romilly,  p.  490. 

relative  ^  la  compagnie  d'assurance  sur 
lumaine  dite  de  l'Union,  p.  49^* 
iobre.'- Ord.  portant  règlement  sur  les  fa- 
i  de  fulminate  de  mercure,  amorces  fulmi- 

et  autres  matières  dans  la  préparation 
lies  entre  le  fulminate  de  mercure,  p.  483. 

portant  proclamation  des  brevets  d'inven- 
livrés  pendant  le  troisième  trimestre  de 
Bull,  n»  665a. 

qui  approuve  des  modifications  aax  sta- 

la  caisse  d'épargnes  de  Saint -Jean-d* An* 

harentc-Inferieure),  p.  493. 

qui  approuve  des  modifications  anx  sta- 

!  la  caisse  d'épargnes  de  Saint-QaenUa , 

>c/oÀiv.  —  Tableaa  des  prix  des  grains, 
irvir  de  régulateur  aax  droits  d'importa- 
t  d'exportations ,  Bell.  n<*  6548. 
relative  à  l'importation ,  par  mer,  des  toi" 
irumens  aratoires  et  outils  de  toute  sorte, 

relative  ^  l'importation  des  grandes  peanx 
et  tannées  pour  semelles,  d'origine  enro- 
,  p.  425. 

qui  approuve  la  translation  dans  la  ville 
sheim  (Bas-Rhin),  de  la  communauté  des 
ises  de  Notre-Dame  établie  à  Dienie 
he)  ;  qui  autorise  la  eommunanté  des  re- 
i$  de  Notre-Dame  établie  ^  Pamiers 
0,  Bull,  n*^  6596  et  6597. 
qui  autorise  délivrance  de  bois  )i  diverses 
tnes;  qui  autorise  l'administration  des 
I  faire  diviser  en  a5  coupes  exploitables  à 
e  25  ans  la  forêt  domaniale  de  Marignat 
0,  Bull,  snppl.  n^  10398. 
aulorisanf  à  élever  ou  con^errer  des  cens- 
ns  à  proximité  des  forêts ,  les  sieurs  Mon- 
Arvaz;  Guy-Perrier,  à  Glaudieu;  Joil- 
Nantua  (Ain  )  ;  Dumas,  à  Ille-sur-Mar- 
;  Tixier,  à  Bonya  (Allier);  Tron,  li  Mîo- 
t  Falque,  ^  Saioi-Paul;  les  communes  de 
e ,  Castellet-les->  Sauces  (  Bassrs-Alpes  )  ; 
dn  canton  de  Quérignt  (Ariége);  les 
Breysse,  à  Mazan  {  Cellie  «  k  Meyres  (Ar- 
;  BÎiDUgrat ,  li  Brecy  ;  Joubert ,  )i  All<^y 
,  Chamoin,  ^  Recey-sar>Oarce  ;  Huot,  k 
9cey;  Ferriut  et  Thonreau,  li  Moloy;  Se- 
)i  Briouchon;  Clere,  à  Salives;  Foumier, 
on  (Côte-d'Or);  Bessée,  à  Vassieax;  Brin, 
t-Bonnet-de-Yalclerieux  (Drôme);  Van- 
Rigney;  Perrot,  li  Dammartin  (Donbs); 
l^uillard,  à  Illevilte  (Eure);  Vallet,  Cofle, 
rier;  Dorgeval,  àPonchara  :  Boffert-Ninat, 
Saint-Pierre-d'Entremoni  (Isère);  Boffard- 
à  Malinges;  Breton,  à  Chaumois-Banvin ; 
k  Fruitière;  Vernier,  k  Ctervanx  (Jura); 
de  Saint-Victor,  )i  Bois-Monsienr;  Heits, 
irviller;  Husson,  k  Toul  (Meurthe);  Marck, 
:hMiuii€r  (Moselle);  Milhlen,  à  Gosum* 
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gniès;  Danif ,  Boea  et  Carea,  à  Yalenciennes 
(Nord);  Pehonrcq-Dnmeck  etCassassos,  kLoa- 
vie-Juzon,  et  Mesplésomp  et  Barex  ,  à  Laruns  ; 
Salanaves,  Baylon,  Labordes  et  Feugas,  k  Gabas  ; 
Lacoste,  k  (^ubios;  la  commune  de  Saint-En- 
grâce  (Basses- Pyrénées)  ,•  Hofer  k  Kaisersberg 
(Haut -Rhin);  Gonsset,  à  Champagney;  Ducité- 
Perrot  et  Clere,  àCbenolay  (Haute-Saône);  Man- 
gin  k  Romont  (Vosges),  et  qni  rejette  les  deman- 
des des  sieurs  Terme,  ^  Plagnol  (  Ardèche)  ;  da 
conseil  municipal  Maireque  (  Hau te- Garonne  ); 
Branchard,  ï  Lariz  (Orne);  Briançon,  à  Froléy- 
les-Lure  (  Hante- Saône);  Collin,  à  Neufchitel 
(Sarthe);  Claude,  k  Nenviller  (  Vosges  ) ,  Bull, 
snppl.  n*  loagy. 

Ord.  qui  autorisent  l*iccep1alion  de  legs  et 
donations  faits  aux  hospices,  pauvres  et  bureaux 
de  bienfaisance  de  diverses  communes ,  et  lea 
aliénations,  ventes  et  acquisitions  faites  par  di- 
verses fabriques»  Bull,  snpplém.  n^^  io336  à 
10339. 

Ord.  qui  approuve  l'acquisition  d'un  pré  faite 
par  I*école  secondaire  ecclésiastique  de  Mont- 
morillon  (Vienne),  Bull,  suppl.  n**  io367'. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  nniversel  fait  k  la 
commnnanté  de  Notre  -  Dame  -  de  -  Charité  de 
Tooloose  (  Haute-Garonne  ) ,  par  mademoiselle 
Debosque,  BnlL  snppl.  n**  10369. 

Ord.  qni  érige  en  chapelle  l'église  de  Ty-lès- 
Filains  (Haute-Saône) ,  Bull,  suppl.  n*»  io368. 

Ord.  qni  autorise  la  fabrique  de  Saligny  (Al- 
lier) Il  prélever  sur  le  prodoit  du  remboursement 
d'une  rente»  une  somme  pour  réparation  de 
l'église  et  achat  de  rentes  sur  l'Eut,  Bull,  suppl. 
»••  10370. 

1"  nocfm^rr. -'- Ord.  portant  que  les  gou- 
verneurs de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 
pourront,  jusqu'au  premier  janvier  1 838,  auto- 
riser l'importation  des  machines  à  vapeur  pro- 
pres au  transport  des  récoltes  et  an  service  inté- 
rieur des  sucreries,  p.  4>fi* 

Ord.^  qui  élève  le  lieutenant-général  Voîrol  à 
la  dignité  de  pair  de  France,  p.  4a6. 

Ord.  portant  qu'à  l'avenir  les  courtiers  de 
marchandises  de  Nevers  (Nièvre)  cumuleront 
les  fonctions  d'agent  de  change  ;  créant  une 
nouvelle  place  de  courtier  de  marchandises  à 
Grasse  (Var),  Bull.  n<*  661 5. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes;  qui  prescrit  l'aménagement  des  bois 
de  la  Viergette  (Marne),  Bull,  suppl.  n^*  io3oi 
et  io3oa. 

6  acM'an^iv.— Ord.  qni  affecte  an  service  da 
département  des  travaax  publics,  de  l'agricnlture 
et  du  commerce,  un  terrain  domanial  situé  k 
Paris,  p.  484. 

Ord.  qui  aatorise  le  sienr  Schœffer  k  cons- 
truire une  maison  sur  sa  propriété,  k  aoo  mè- 
tres delà  forêt  de  Dabo,  Bull,  suppl.  n<*  io3o6. 

Ord.  qni  autorise  délivrance  de  bois  h  diver- 
ses communes  ;  qui  approuve  l'arrêté  du  préfet 
de  la.  Moselle,  autorisant  les  maires  des  com- 
munes de  Longuyon  et  Beuville  k  faire  exploiter 
et  à  vendre,  au  profit  des  caisses  municipales 
desdites  communes,  les  arbres  et  brins  de  taillis 
qni  se  tronvent  sur  la  partie  que  doit  traverser  la 
route  départementale  n**  5,  Bull,  suppl.  n*  io3o5. 


(ar  le*  octrois  de  Slnsbonijg   et  de 
,  Bail.  sDppt.  B*'  loaS;  etioaSS. 
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Orà,  approavani  Ut  proeèi-wrbaos  coBtU- 
Ual  iadëliorfUtioB  de  pluieort  boû,BaU.  •apfl- 
a*'  io3ua  et  io3o{. 

Ord.  qai  autorise  l'tnscriplioa  au  Tréamt  pa- 
blie  de  i8a  pensions.  Bail,  svppl.  n*  io35i. 

8  nwembre.  —Ord  qui  convoque  le  3*  collège 
électoral  da  Var,  Bull,  n*  6S73. 

OrJ.  qai  autorise  rétablissement  d'un  poat 
saspendu  sur  la  Sartbe,  à  Morannes  (Maine-et- 
Loire),  Bail,  n*  6G11. 

Ord.  qni  change  la  direction  d*ttne  partie  de 
la  rojle  départementale  n*  i3  (Yonne),  et  rap- 
porte la  disposition  de  l'ordonnance  dn  10  fé- 
vrier i83o,  Bail,  n*  6616. 

Ord.   sar 
Boriielle 

Ord.  qai  établissent  des  foires  dans  dirence 
communes,  Bail,  soppl .  n*  io356. 

Ord.  qai  autorisent  à  établir  on  mettre  en  ac^ 
tinté  divers  ëlablisiemens  et  usines,  les  sîeore 
Pérard  ^  Saint-Julien  (Côte-d'Or),  Etcheber  à 
Alos  (Basses-Pyrénées),  Bostaing  k  Vassy,  Evre- 
plique  à  Tonnance-le-Joinville  (Haute-Marne), 
▼euve  Balelot  à  Blamont  (Menrthe),  Depiot-Ba- 
chan  à  Sauçais  (Gironde),  Durand  \  Résé  (Loire- 
Inférieure),  Denent  au  Mans,  Trottier  à  Ruan- 
din  (  Sartlie  ) ,  Richer  li  Beanmont-sur-Oise 
(Seine-el-Oise),  Hallot  k  Belleville  (Seine), 
Perrot  à  Beaucaire  (Gard) ,  Gataile  à  Niort 
(Deux-Sèvres),  Bull,  suppl.  n**'  io36o  k  io364' 

8  novembre.  Ord.  sur  les  foires  établies  \  Toor- 
non,  Bélabre  (Indre),  Ham  (Somme),  Moal- 
morilloa  (Vienne),  Saint-Sulpice-les-Feuilles 
(  Haute-Vienne) ,  St.-Cyr  (Vendée),  Bull,  suppl. 
n*  io35g. 

9  novembre  — Ord.  qui  accorde  une  pension 
k  un  ancien  sous-préfet,  Bull,  suppl.  n**  loaGi. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  de  retraité  à 
la  militaires,  Bull,  suppl.  n**'  io35aet  io353. 

la  novembre. — Ord.  qni  ouvre  au  garde-det- 
sceaux  un  crédit  supplémentaire  pour  les  frais 
de  justice  criminelle  pendant  1  année  i836, 
p.  484.  .     -. 

i3  novembre.  —  Ord.  qui  maintient  sons  le  ré- 
gime forestier  le  bois  dit  Lachaux,  commune  de 
Guiliaume-Peyrouse  (Hantes- Alpes);  qui  affran- 
chit de  ce  régime  le  surplus  des  bois  de  ladite 
commune,  Bull,  suppl.  n**  io3og. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  constatant 
la  délimitation  des  forêts  de  Nayemont  et  Lan- 
▼ergoutle  (Vosges),  Bull,  suppl.  n**  io3o8. 

()rd.  sur  les  octrois  de  diverses  commnnet, 
Bull,  soppl.  n*^  10307. 

1 4  novembre. — Ord.  qui  accorde  an  ministre  da 
commerce  un  crédit  additionnel  pour  des  créances 
constatées  sur    des  exercices  clos,  p.  485. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse 

Ord.  qi 
dées  à  Mamérs  (Sarthe)et  à  Nogent-sûr-Seine 
(Aube),  p.  517. 

Ord.  autorisant  la  construction  ou  la  mise  en 
siclivité    de  plusieurs  fabriques  et  usines,  Bull. 
I«appl.n**  10434  et  io435. 
I      i5  novembre.  —  Ord.  qui  convoque  les  cham- 
bres des  pairs  et  des  députés,  p.  47a. 

Ord.  autorisant  la  construction  ou  mise  en  ac- 
tivité de  divers  moulins  et  usineS|  Bull,  luppl. 
n**'  io436  et  (0437. 


18X. 


I  d'épargnes  de  Sens  (Yonne),  p.  $17. 

I.  qui  autorisent  les  caisses  d'épargnes  fon- 


17  ■iWMlin.  —  Ord.  qai  raid  applicaUt  \ 
reBlre|4t  de  Lyoa  lea  aSapoôrinM  des  Uit  dd 
a;  ftvricri83a  et  a6  joia  i8S5,p.  493. 

ifBwrmfcia.  —Ord.  qni  établit  une  duabre 
de  CMBMree  à  YalesMÛeues,  p.  485. 

al  mwamkn.  -»Ord.  qui  rapporte  celle  da  11 
■Mi  i83i,  rebtÎTe  à  la  acctiosi  jodieiaire  des  ir> 
cirfvti  da  rejannw,  p.  4t5. 

Ord.  aatoritant  rncccptatâoa  de  donalionsdu- 
tti  à  divcncs  cammoaea,  Ball.tnppl.  n**io45i 
)i  I04S3. 

aa  mn%  mfai ,  -—Ord.  relative  «acoacoacs  poir 
les  grades  inpécfeura  dans  la  caTalerie,  p.4t4- 

Ord.  qai  accorde  aa  miaistre  des  afEûiei 
élnagèfct  an  crédit  sapplémealaire  poar  da 
eréaacef  coasiatéea  sar  des  exercices  dos  ;  sor 
l'aserdce  i83S,  aa  crédit  sapplémentairs  ap- 
plicable aa  chap.  XI  da  badget  de  son  dépar- 
tcmeat,  p.  486  et  4i7> 

Ord.  qni  aoiame  le  siear  J.Baalay(dela]lN^ 
the  )  seixétaire  général  du  ministère  des  trarnu 
poblies,  en  remplacement  da  siear  Félix  Real, 
BBlLn«66i7. 

Ord.  qai  aatorise  b  élever  on  b  conserver  dd 
eoBStractions  à  proximité  de  forêts ,  1m  sican 
Hnasoa  frèecs  (Ain),  Tiffoa  (Aade),  B^ard 
(Hantes-Alpes),  Aaberl  (Boncbes-dn-Rbàae) , 
Gros  (Hérault),  Boarae  (Isère),  Prost,  Gnraot 
et  Roaanet  (Jura),  Yivaaz  (Meuse),  Dsssy, 
Yialloa  et  Massotte  (Haaie-Marae),  Deharveag 
et  DegreUe  (Nord),  Gabon  (Basses-Pyrénést)  : 
Hearauc  et  Colle  (Bas-Rbia),  Jmgle,  Bossd, 
Scbneidcr,  Roj  (Haat-Rhin),  Comte,  Bonchet  et 
Jean  Maire ,  Marlin  (Haate-Saône),  la  cooi- 
maae  de  Vidaoban  (Yar)  ;  qai  rejette  les  deaûu- 
des  tendant  aux  mêmes  €na,  faites  par  les  sican 
Bastiea(Mearlbe),Semoaia  etPonoelia  (Hsitf 
Sadne),  Bull,  suppl.  a**  lo^ii. 

Ord.  qai  approuve  une  modification  aux  sUtab 
de  la  caisse  d'épargnes  de  Yuines  (Morbihaa), 
p.  5i8. 

Ord.  qui  autorisent  les  caiases  d'épaxgnes  (on- 
dées  à  Elbenf  (Seine-Iaféneore)  et  Saint-Cbs- 
moad  (Loire),  p.  5 18. 

Ord.  qni  autorise  la  ville  de  Manbongoet 
(Hautes-Pyrénées)  à  ouvrir  aa  abattoir  public, 
p.  5i8. 

(hd,  qni  approuve  les  nouveaux  statuts  de  b 
société  anonyme  établie  au  Havre  soas  la  déao- 
mination  de  Compagnie  des  paqaebots  )i  vapcir 
sur  la  Seiae,  p.  5ao. 

Ord.  qui  aatorise  la  commune  de  Pelersbach 
(Bas-Rhin)  ^  défricher  un  csuntoa  de  bois,  Bail. 
suppl.  n^  io4oa. 

^  Ord.  qui  nuintiennent  soas  le  régime  foref 
tier  les  bois  de  plusieurs  communes,  Bull,  suppl* 
a**  10399  ^  >o4oi. 

Ord.  portant  délivrance  de  bois  h  plusieurs 
communes;  qni  modiGe  celle  dn  2  août  i83S 
sur  la  délivrance  à  faire  à  divers  incendiés  de 
Montanges  (Ain),  Bull,  suppl.  n***  io4o3  à  io4o5. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  cobi- 
tatant  la  délimitation  des  bois  de  deux  c<Hnma- 
nes,  Bull,  suppl.  n**'  10397  et  10398. 

Ord.  sur  l'entrepât  des  vins  de  Carcassonae 
(Aude)  et  sur  les  octrois  de  diverses  commiaeii 
Bull,  soppl.  n**'  10395  et  xoSgS. 

Ord.  qui  aatorise  le  siear  Peaard  fils  à  énbBr 
«M  fonderie  de  laif  ea  bcancbe  à  fca  la  Uc« 
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lartrage  (Orne),  le  sieur  Qaevrain  )i  établir 
abrique  de  cuirs  vernis  plaine  Saint-Denit 
e),  Bull,  suppl.  n°  io438. 
novembre.  — Ord.  portant  organisation  do 

inel  des  forges  et  fonderies  de  la  marine,      Poncelet  et   par  des  vannes  inctînéet  celles  de 
}.  Tusine  actnelle  qn^il  possède  sur  TEscaot  à  Va- 

lenciennes  (Nord);  le  sieur  Courrentà  transfé- 
U 


Ord.  portant  fixation  du  niveaa  des  tftangi  de 
Cazan,  Parents  et  Biscarosse,  qui  stwent  de  bief 
de  partage  au  canal  d'Arcachon  ;  qui  autorisent 
le  sieur  Pillion  à  remplacer  par  des  roues  à  la 


;lement  concernant  l'admission    aux  em- 
de  commis  entretenus   et  d'écrivains  des 
et  fonderies  de  la  marine,  p.  5ii. 

novembre.  —  Ord.  relative  au  prix  du  sal- 
fabriqué    dans  l'intérieur  du  royaume  et 
Uns  les  magasins  de  TEtat,  p.  ^93. 
■  qui  admet  les  sieurs  Siein  et  Heumann  k 
:  leur  domicile  en  France,  Bull,  supplém. 

^79- 

loi'embre.  —  Ord.  qui  ouvre  au  budget  du 

re  de  la  guerre,  exercice  i835,  un  chapi- 

icialement  destiné  âi  recevoir  Timputalion 

penses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice 

passibles  de  déchéance,  p.  493. 

.  qqi  autorise  la  perception  d'un  péage  sur 

t  établi  aux  îles,  commune  de  Montluçon 

•),  Bull.  n<»  66a4. 

.  qui    autorise  l'établissement   d'un  pont 

du  sur  rOise,  à  Yerberie ,  Bull,  n?  66a3. 

.  qui  accordent  des  pensions  de  réforme  à 

iers,   et  de  retraite  à  8o  militaires,  Bull. 

n«s  io354,  io355,  loSyS,  io383,  io384, 

qui  accordent  des  pensions  )i  69  veuves  de 
res,  Bull,  suppl.  n***  loSS;,  io38a. 
qui  accorde  des  secours  annuels  aux  or- 
de  4  militaires,  Bull,  suppl.  n"  io358. 
wvembre.  —  Ord.  portant  nomination  dtê 
es  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
npies  de  i836,  p.487.« 
qui  ouvre  sur  l'exercice  i836  un  crédit 
nentaire  destiné,  au  paiement  des  primes 
ées  pour  la  pêche  de  la  morue  et  de  la 
,  p.  487. 

qui   crée  un  commissariat  de  police  à 
(Gironde),  et  supprime  celui  du  canton 
it   de  Bayonne  (Basses-Pyrénées),  Bull. 
3.         ' 

qui  ouvre  au  budget  du  ministre  des  fi- 
exercice  i835  ,  deux  chapitres  spéciale- 
estinés  k  recevoir  Timpu talion  des  paie* 
aits  pendant  cet  exercice,  pour  rappels 
iges  de  rentes  viagères  et  de  pensions  an- 
!s  II  ]835,  p.  494* 

relative  aux  ventes  des  coupes  ordinaires 
raordinaires  dans  les  buis  soumis  au  fo- 
restier, p.  494* 

approuvant  les  procès-verbaux  constatant 
niialion   de  forêts  et  bois  communaux, 
ippl. n'^s  io4ia  à  io4i4> 
qui  autorise  l'inscription  au  Trésor  pu- 
258  pensions,  Bull,  soppl.  n*  10389. 
qui  prescrit  l'inscription  au  Trésor  pu- 
pensions    accordées  aux  gardes,  nalio- 
ux  veuves  ,  enfans  et  ascendans  de  ceux 
succombé  dans  les  évènemens  de  novem-  • 
I   à    Lyon,   et  d'avril    i834    à  Paris, 

vembre.'—Otà.  portant  qu*^  compter  du 
ier  183;,  les  i3*^  et  14*  régimens  de 
s  seront  transformés  en  deux  régiment 
ers,  et  que  la  lance  sera  supprimée  dans 
aeof  de  chasseurs,  p.  49$. 


rer  dans  la  commone  de  BabesU  (Ariége)  la 
scierie  à  bois  et  à  deux  lames  qu'il  avait  dans 
la  commune  de  Rivel  (Aude),  ti\  ajoutera  cette 
usine  quatre  balancien  à  scier  le  marbre ,  an 
moyen  d'une  dérivation  des  eaux  de  l'Hers  ;  le 
sieur  Dupin  Juncarot  k  construire  un  moulin  k 
farine  dans  la  commune  de  Morgaax  (Landes)  , 
le  sienr  Dieulefet  à  établir  un  moulin  à  soie  k 
Cavaillon  (  Vaucluse),  le  sieur  Puech  à  mettre  ctt 
acUvité  l'usine  composée  d'un  moulin  à  blé  et 
de  deux  foulons,  à  Saumont  (Hérault)  ;  le  sieur 
Piazaa,  le  moulin  |k  huile  de  noyaux  d'olives  à 
Poggio  d'OletU  iCunt)\  le  sieur  Forgent  âi  con- 
server le  patouillet  qu'il  a  éubli  à  Percy-le- 
Grand  (Haate-Sadne),  Bull,  suppl.  n**  io43q  à 
10443. 

a 8  lUK'eni^re.— Ord.  qui  admet  les  sieurs  Ra- 
pon,  Lopex,  Oswald,  Cecchi,  Wasmer,  Taver- 
nier,  Hathaway,  Pappas ,  à  établir  leur  domi- 
cile en  France,  Bull,  suppl.  n**  io38o. 

a9  nocemdrv.— Ord.  qui  fixe  à  4e  le  nombre 
des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  de 
Dijon,  Bull,  n**  6619. 

3o  noi*embre. — TaUea«  des  prix  des  grains» 
pour  servir  de  régulateur  aux  droits  d'importa-^ 
tion  et  d'exportation,  Bull,  n**  6590. 

Ord.  qui  convoque  le  premier  coU^  électoral 
du  <]alvados,  Bull,  n*  '€6o5. 

Ord.  portant  fixation  du  prix  des  poudres  qui 
seront  livrées  pendant  i836  aux  départemens  de 
la  guerre,  de  la  marine  et  des  finances,  P.49S. 

Ord.  relative  au  personnel  du  service  de  santé 
del'lidtel  des  Invalides  et  de  la  succursale,  p.  496. 
Ord.  portant  qu'un  agent  spécial,  sous  les  or- 
dres du  sous-intendant  militaire  des  Invalides, 
sera  chargé  de  la  snrvtillaace  des  détails  admi- 
nistratifs de  l'hôtel,  p.  496- 

Ord.  approuvant  le  procès-verbal  «mstatailtU 
délimitation  des  bois  communaux  d'une  com- 
mone, Bull,  suppl.  n*  io4i5. 

1*'  dlécem^iv.  —  Ord.  sur  les  droits  d'octroi 
de  diverses  communes,  Bail,  suppl.  n°  io4i6. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  à  diverses 
communes,  et  qni  rapporte  celle  de  juillet  i83i, 
au  sujet  de  la  réserve  des  bois  de  Flavigny 
(Meurihe),  Bull,  suppl.  n<"  10417  et  io4i8. 

a  décembre,  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  sur  l'exercice  i836,  un 
crédit  supplémentaire  pour  les  traitemens  éven- 
tuels des  prof esseurs  des  facultés,  p.  490. 

Ord.  qui  nomme  k  la  préfecture  de  rAveyron 
le  sieur  Marqnier,  sous-préfbt  de  Muret,  Bull. 
n«  6656. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  I  an  ancien 
préfet ,  Bull,  suppl.  n^  10349. 

Ord.  autorisant  l'établissement  d'un  pont  sns<p 
pendu  sur  l'Oise,  en  remplacement  du  bac  dit 
de  fin  d'Oise ,  commune  de  Conflans-Sainte-Ho- 
norine  (Seine-et>Oisa) ,  Bull,  n**  6669. 

4  décembre,  —  Ord.  concerOant  la  prime  ac- 
cordée à  l'exportation  des  acides  solfnriquc  et 
nitrique,  p.  409* 
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Ord.  portant  réghment  sar  les  marehés  pau^s 
ao  nom  de  l'Eut,  p.  487. 

Ord.  autorisant  la  Tille  de  Toaloaie  k  cons- 
traire  une  asîne  et  à  la  mettre  en  moavement  par 
les  eaax  de  b  Garonne  senrant  ^  la  machine  hy- 
draoliquc  des  fontaines  publiques;  acceptant  la 
renonciation  d'ane  compagnie  à  la  concession  des 
mines  de  aine  de  Clairac  ;  antorisant  rétablisse- 
o«nt  parle  sienr  Flenry  d'ane  usine  propre  à  em- 
poinler  les  dons  à  Anceoia  (Orne) ,  le  sieur  Col- 
lin  d'une  nsine  à  émoudre  Les  rasoirs  à  la  Ville- 
ans-bois  (Hante -Bflarne),  le  sienr  Girdelier  et 
compagnie  d'au  haut- fourneau  pour  la  fusion 
du  minerai  de  fer  )i  Ponillj-sur-Saône  (Côte- 
d^Or) ,  les  héritiers  Dabin  à  conserver  T nsine 
dite  Hoalim  de  BnuU  à  SainU-Ctut^ièvt  (Seine- 
ct-Oi&e) ,  Bull,  soppi.  n*'  io443  à  1044S. 

5  décembre,  —  Ord.  qui  erëe  an  commissariat 
de  police  dans  la  ville  d!t  Nay  (Bassea-Pjrénées), 
Bull.  n<>  66S7. 

6  drcemhre,  "  Ord.  portant  répartition  des  cr^ 
dits  accordés  punr  les  dépenses  de  divers  services 
du  ministère  des  finances  peiî/  "t  Tannée  iSSy , 
p.  4go.     ^ 

Ord.  port-int  convocation  du  premier  collège 
électoral  de  l'Orne,  BulL  n«  6641. 

Ord.  qui  antorisent  les  sieurs  Legay  k  ajouter 
à  lor:  nom  celui  d'Arcy ,  Laurent  celui  de  Quei- 
lar,  Lemasson  celui  de  Henrion ,  Bull,  n"  6658. 

8  décembre.  —  Ord.  qai  accorde  au  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  a'iditionnel  pour  des  créan- 
ces constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  497» 

Ord.  qui  ouvre  aa  ministre  de  la  guerre  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  restant 
à  solder  sur  les  exercices  i83i  et  antérieurs, 

p.  497- 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  ^  20  militaires 
et  à  19  veuves  de  militaires,  Bull,  supplém. 
n**  io4o6  et  10407. 

Ord.  portant  concession  k  MM.  Méjan,  baron 
de  Juuffroy-Moreau ,  Roilin  et  Dncas,  des 
mines  de  houille  de  Morly,  arrondissement  de 
Valenciennes(Nord),  Bull,  suppl.  n**  io446* 

9  décembre.  —  Ord.  qui  accorde  au  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos,  p.  499. 

Ord.  concernant  le  transport  des  forçats  aux 
bagnes,  p.  5oa. 

Ord.  qui  supprime  le  3'  commissariat  de  police 
créé  près  la  préfecture  de  police  pour  l'exéeu- 
tion  des  délégations  et  des  mandats  judiciaires, 
Bull,  n*"  6659. 

la  décembre.  •'-Otà.  qui  accorde  au  minisire 
des  affaires  étrangères  un  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos ,  et  rapporte  l'ordonnance  du  22  novembre 
]836,  p.  49s* 

Ord2^|'^^toMr  Tannée  1837  le  budget  des 

diMpr  ^^''^'  ^''  caisses  d'amorlisse- 

^^r  ^^'*'  consignations  ,  p.  Sug. 

j^r^  W^^  ^^'  modifications  aux  sta- 

f  V#épargnes  dOrléans,  p.  5 19. 

Au  la  caisse  d*épargncs  fondée  \ 
J)f  p.  519. 


Ord.  approuvant  .'les  procèe-veifcaoz  de  dW' 
mîlation  de  divers  bois  et  forêts.  Bail,  nippl. 
n*'  io4ai  à  10426. 

Ord.  qui  soumettent  o'h  maintiennent  plasieon 
bois  sons  le  régime  forestier  ;  modifiant  celle  da 
aS  novembre  i834«  nu  sujei  «les  buis  de  la  eoia- 
mnne  de  Saint- Nazaire  (.^ard),  BulL  loppL 
n**  10427  à  io43i. 

Ord.  qui  établit  des  foires  dans  diverses  can- 
aanes,  Bull,  suppl.  n?  io43a. 

Rapport  snr  l'administralion  de  U  jastiec  mk 
el  commerciale,  p.  569. 

i3  décembre.  —  Ord.  qui  oavre  an  ministre  de 
la  guerre  un  crédit  extraordinaire  sur  rexerdee 
i836,  p.  499. 

Ord.  qui  fixe  )i  24  le  nombre  des  huissiers  da 
tribunal  de  première  instance  de  Saumar,  Bail. 
n*  6660. 

i4  déambre.  —  Ord.  qai  accorde  an  miaiÂe 
de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit  snp|4é- 
mentaire  pour  des  créances  constatées  su  des 
exercices  clos,  p.  Soi. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  la  mariaeitdei 
colonies  on  crédit  supplëmontaire  poer  des 
créances  restant  à  suider  sur  les  exercices  it3i  et 
antérieurs,  p.  Suo. 

Ord.  relative  au  transport  des  correspondances 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  p.  5oa. 

i5  décembre. —^  Otà.  qui  établit  ane  ehaaWt 
de  commerce  âi  Cherbonrg,  p.  $09. 

Ord.  portant,  1*^  que  la  communication  entre 
Reims  et  Sainte -Ménehould  est  classée  parmi  les 
routes  départementales  de  la  Marne,  sons  le  n*  16; 
a*^  que  le  chemin  Me  Goucelin  à  Allevard  est 
classé  au  rang  des  roules  départementales  de  li- 
séré, sous  le  n**  17;  3**  que  radminlstratioa  est 
autorisée  à  faire  racquisiii«>n  des  terrains  et  bl- 
timens  nécessaires  pour  la  construction  de  ces 
routes,  Bull,  n*  6679. 

Ord  qui  établit  des  foires  dans  diverses  cob- 
munes ,  Bull,  suppl.  n^  ]o433. 

Ord.  portant  conc<.*ssion  aux  titulaires  de  U 
concrssii)n  houillère  de  la  Fenadon,  arrondisse- 
ment ii*Alais  (Gard),  des  mines  de  fer  situées 
dans  l'enceinte  de  leur  concession  ;  a*^  de  la  coa* 
cession  houillère  de  Champelauaon,  même  arroa- 
dissement,  des  mines  de  fer  situées  dans  l'enceinte 
de  leur  concession;  3^  de  la  concession  h-iuil' 
1ère  de  la  Grand- Combe,  Trouithas,  Mai-Dieu 
et  Abylon ,  des  raines  de  fer  de  Trouillas,  même 
arrundi.tement;  4^  de  la  concession  houillère  de 
Trescol  et  Pio£or,îdes  mines  de  fer  de  Ti-escol, 
même  arrondissement;  5*  de  la  concession  hooil' 
1ère  «le  la  Tronche  et  la  Levade,  des  mines  de  ier 
situées  dans  Tenceinle  de  leur  concessi  m,  même 
arrondissement;  6*  îi  la  société  houillère  de  U 
Gran'i-roinbe ,  Pluzon  et  autres,  des  mines  de 
fer  de  Blannaves,  même  arronli^semeitt;  7°  à  1> 
compagnie  dts  fonderies  et  forges  d*Alai«,  des 
mines  de  fer  de  Trelys  et  PaltnesoUde,  même 
arrondisiement,  Bull,  n®  io447. 

Ord.  qui  autorisent  le  sieur  Courtes  à  e'l.iblir 
nn  moulin  à  {garance  ^  Tiinr  (Vauciuse),  le  sieur 
Lonet  "h  conserver  le  moulin  de  Gué-.iu  loup 
qu*il  possède  à  Oncharnp  (Loir^et-Clier).  le 
sieur  Pelletreau  ^  établir  un  moulin  à  huile  k 
Sainte-Hermine  (Vendée),  Bull,  suppl.  n^  lO^-»'* 
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qui  autorisent  les  caisses  dVpargnes  fon- 
i   Orihez    (  Basf es-Pyréniées  )  et    Yvetot» 
-Inférienre) ,  p.  5 2). 
lécembre.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension 
ncien  préfet,  Bail,  suppl.  n**  io35o. 

iêcembre.  —  Ord.  sur  Padministraiion  et  le 
!  des  foires  de  Ik  Cbaussade,  p.  5J3. 
.  sur  l'administration  et  le  service  des  fon- 
de la  marine  ,  p.  5a6. 
.  aulorisant  la  mise  en  activité  et  la  cons- 
)n  de  moulins;  portant  règlement  d'nne 
l'eau  en  amont  de  Tëduse  d'Amiens,  BuU. 
n°'  10449  et  io45o. 

lécembre.  —  Ord.  qui  ouvre,  sur  Texercic* 

un  crédit  supplémentaire  destiné  au  paie- 
les  primes  accordées  pour  la  pêche  d«  la 
I  et  de  la  baleine  ,  p.  5oa. 
.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i836,  un  cre'dit 
rdinaire  pour  solder  les  travaux  de  cons- 
in  et  antres  de  la  salle  de  la  Chambre  det 
es,  p.  5oi. 

..  qui  ouvre,  sur  l'exercice  i836,  un  crédit 
rdinaire  pour  solder  les  dépenses  de  mo- 

et  tentures  faites  dans  !•  palais   de  la 
brc  des  pairs,  p.  Soi.  * 

.  qui  accorde  au  ministre  des  finances  wm 

additionnel  pour  des  créances  constatées 
:s  exercices  clos,  p.  $07. 
.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances ,  sur 
cice  i836,  un  supplément  de  crédit  appli- 
âi  divers  services  y  p.  5o4> 
.  qui  ouvre  an  ministre  des  finances,  sur 
cice  i836,  un  crédit  extraordinaire  appH- 

au  remboursement  d'avances  faites  pour  le 
te  du  Trésor  public ,  par  la  compagnie  dés 
s  et  mines  de  sel  de  TEst ,  p.  5o4. 
1.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
t  extraordinaire  pour  couvrir  les  pertes  ré- 
it  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et  le 

des  monnaies  fabriquées  en  i835;  idem 
celles  fabriquées  en  x836,  p.  5o3. 
1.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances,  snr 
-cice  i8iS,  un  crédit  supplémentaire  ponr 
r  les  crédits  au  niveau  des  dépenses  eonsta- 
ur  divers  services ,  p.  5o3. 
1.  qui  autorise  Tinscription  au  Trésor  pv- 
de  deux  pensions  civiles,  Bull*  snpplém. 
•4o8. 

décembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions 
militaires  et  âi  xS  veuves  de  mililaires ,  Bull. 
•  n**  10409,  io4i9t  io4ao. 
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a6  décembre.  —  Ord.  qui  ûjf/t  let  prix  de  vente 
des  poudres  de  mine  et  de  commerce  extérienr, 
p.  509. 

Ord.  qui  autoriit  rétablissement  de  ponts  aas- 
pendus  sur  la  L'oîrtf<ievant  la  ville  d*Aiicenb,  et 
sur  la  Saône  au  passa|p  de  Cendrfeceort  (Haute- 
Saône)  i  Bull.  n<^  6676  et  6.677. 

Ord.  qui  répartit  entre  Iw  départemens  j  dé- 
signés le  montant  de  la  €ORl4i>utiott'flnpplémen- 
taire  établie,  pour  183;,  fiur  lee  hen  des  coaamn- 
nes  et  des  élablissemens  publfe»,  f,  S^f» 

Ord.  portant  distribution  da  londj  commun  da 
cadastre  pour  1837,  p.  548. 

Ord.  qui  autorise  "la  rectii|pation  des  cotes  4e 
Morre  et  de  la  Pérouse,  rdt4i  déipartementale 
b'  a ,  de  Besançon  à  Morlean  ,..Bttll.  n^  667a. 

Ord.  concernant  les  droits  à  percevoir  au  pas-» 
ssge  des  bacs  d'Effondrcy  ^,^0  PomponnCi  Bull. 

»•  6673. 

«• 

Ord.  qui  autorise  rétiljlijujwpt  d^nn  pont 
snr  la  Marne,  àCréteil  (  Sew(fr>y  BnlL  n*  6674. 

Ord.  concenmut  let  droits  à  perceroir  ap  pas- 
sage dea  baei  de  Mtetron  et  'de  Soumise  Cha- 
reote-inférienre) ,  BolLn*  667$. 

a  7  décembre.  ^Otd,  poit|«id.fa«  JU^Chambre 
def  pairs,  constituée  ea.^tw  j^Tnstice ,  procé- 
dera^ sans  délai  a»  jngamii^jt jwrayentat  cusnnna 
le  27  décembre  i836  eontrt  lu  f^ljjlonne  dn  Roi, 
p.  5of. 

ag  décembre.  —  Otà,  ctfBcerSii^  1»  contriba- 
tion  spéciale  à.percefinr,  en  i837,.poor  lea  dé- 
penses des  châmbKes  et  hmufii^  de  commerce, 
p.5i5.        ..     ,  T^- 

Ord.  qui  supprime  le  f^^  de  capitaine  de 
firégrte ,  et  modifie  rordoiUMBtee  di%  1^'  mars 
i8ii  ,  relative,  à  Torganisatie»  du  corps  de  la 
mailiie,  p.  54i.' 

3o  décembre.  —  Ord.  relatif^  ans  emplois  It  la 
mer,  aux  appoiniement  el  suppl^nepp  et  an  trai- 
tei»ent  de  table  des  offiesiM  de  «aiss>iMif  p.  54a. 

3i  'd&eiB3rv.-^TabIe«|  J|i.'wix  moyen  de 
l'hectolitre  de  froment, 'p«Éé.itivir  deirégnlatcur 
ani^  droits  d*importationà  et  ll'bxporlationa  des 
grains  et  farines,  BnU.'fi*  665 1. 

Ord.  e<iiif  ij^llnt  .Ut  vérificatettra  et  lea  coa« 
trôlenrs  de  TarveiMt  dea  gaxdtf  «ttioMales, 
p.  55o. 
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et  Réglemens  publiés  en  i836. 


Abattoir. 


AiATToUt  antMnsatioB  : 

—  A  AlbjC»?  fanvter  i836,'ord.),  iS. 

—  Aaray  (3  Jrili  tl36,  ord.),  aSa. 
^  A<f »•«  (3  iaSii  tt}6 ,  ord.) ,  s33. 
^Beaaeurf  (M  JMll«l  i83€,  ord.),363. 
-^Cette  (aK  janvier  itSi*  ord)*  ai. 
»Etaia  (6  jaiB  i83$,  ord;),  aiS. 

— Graalhet  (a  mars  i936,  ord.),  a9. 
«-GristiIlM  (a  inart  if3ft.  oïd  ),  3o. 
— BffJTcUc  (19  juillet  iS)6 ,  ord  ),  34r. 

—  Maaboargel(aa  noveaibre  i836,  ord.),  5lt* 

—  Ornans  (6  août  |836,  <yd  ),  37a. 
— RciM'(6  ao«r'i836,  ord.),  373. 
-«Saliei  {-4$  octobra  il|§,  otd.),  490. 

AcADiMIl  Dl  CtlBMOVT. 

— Eamise  de  3, 000  fr.  parles  légataires  de  Mon- 
tyoa  (39  mara  i836,  ocd.)t  ^àH,  n^  6a48. 

AcADian  01  Nahct. 

—  Logement  accorde  à  an  employé  (i3  *ep- 
teodirt  |836,  ord.),  4t€. 

AcQtnrs  a  cavtiok.  ^oy,  €ontribvtioB*  i»dl- 

recloi.  ^ 

9 

ArroffAM.  ^0/.  Iippôta. 
ApfbancBISSbmixt.  f^oy.  EieUve*.  . 
Afriqui. 

^^Expropriatmn.  Lîqiiidalioa  degindeniiiités  àntt 
ana  |»ropridtaires  dépoisédés  administrative- 
ment  (3i  juillet  i836,  ord.),  3a8.  ' 

-^  Intendant  cwil ,  M.  BrefSon(ii  juillet  i836, 
ord  Bull,  aappl.  a**  643a). 

•^Organisation  judiciaire  {fi  octobre  i836,  ord.), 
4ii. 

'^ Procureui* général^  M.Srmerie  (i  i  joilIctl836, 
ord.,  Bull,  n*^  6433).  Koy.  Armée. 

Agbns  ob  changb. 

-^Courtiers  de  marchandisea  à  Colmar  (37  mai 
2836,  ord.,  Bull,  n*"  63a7). 

A'Saînt-Jcan  d^Angely  (i 4  février  i836, 

ord.  BuU.  n<*  6187). 

AiSNB. 

'-' Circonscription  (ao  juin  l836,  loi),  3o3. 

^^  Imposition  îxtraordinairei!^  joillet  i836|  loi)f 
287. 


AmvÉE. 

Ahpbtusbsbst. 

-- AyvBscf  peariSSyOSrrillat  iS36,l«),aH. 

'^Mentes.  Inaeripdoa  as  nom  de  la  caisse  sorte 

frMid  livre  d^ane  reste  raprdteataal  le  mon* 

laal  des  bona  dn  Trdaur  a«  ai  snan  i83t  (li 

■Mra^]t3§,«rd.),  3;. 
^-^Interi^oa  an  graad -livre  d*aaa  realsre* 

présaataol  Ica  boaa  à  coaaolidcr  i3o  juia  ilSi 

•rd.),  aSt. 

ABCHBvâcaés. 

—  Inxtitiition  canonifm  de  rarchevêqae  l*Aii 
<4  mars  i836,  ord.),  ay.  Wqj.  Cardiaaoz. 

Abchitbs  ou  botauhb. 

^^  Section  /udiciaire.  Happort  de   l'ordoaaaice 

da  II  BDiai  i^3i  (ai  «ovcmbta   1836»  ocd)t 

485. 

ABoiCHB. 

—  i?fii^ma/(9jaillet  i836,  loi),  aSy. 

Abdbrkbs. 

'•^Circonscription.  Arroadissemant  de  Yooiien 
(9  juillet  i836,  loi),  a^;. 

AaiécB. 

'"/mpostiion  exUtÊoriinaire (^juiliti  i836,  Ioi)i 
387. 

ARvia. 

—  Afrique,  Orgaaieation  dea  batailloas  d'in&i' 
terie  légère  (lamai  tiB36,  ord),  139. 

— —  Spalua  régaliera  d'A'f^e'  »  Boane  et  Oran 
(la  ao«t  i83b,  ord.),  ^3. 

-—Tirailleurs  d* Afrique;  organisatioa  {jklo^' 
tobre  i836,ord).  4a5. 

'  — ■'  Création  d'un  second  bataillon  de  aoasfts 
(a5  décembre  i835,  ord.),  4* 

»-  Ai'anriaaent.  Concours  pour  les  grades  sapé- 
rieurs  dans  la  cavalerie  (aa  novembre  i8i(t 
ord.),  484. 

—  Cavalerie.  Formation  de  deux  régimeas  ^ 
lancirrs  (37  novembre  i836,  ord.),  49^' 

-'Cifmités  de  Pinfanterie ,  la  cavalerie,  rartîHc 

rie  et  des  forMeations  (19  août  i836,  ord.)f 

363. 
•—  Conseils  d'^enquéie.  Règlement  (ai  nui  iSid 

ord.),  i53. 
^^  Etat-major  général.  Suppression  du  caire  àt 

vétérance  de  Tétat-majur  général  (a8  aoôi  i836, 

ord),  357. 

<—  Inspections  géaéraks  dci  tro«p«»(t9  a«ftllo'Vf 
ord.),  36b, 


TABIC  AlPBABiTIQUS.  ^ 

—  Légion  étrangère.  Licenciement  de  lix  compa- 
gnies d'»-  aoûti836,  ord.),  357. 

— -  Santé.  Organisation  du  corps  det  officiers  de 
santé  militaires  (la  août  i836,  ord),  34i. 

—  Uniforme  àts  maréchaux  de  France  (10  âoàl 
i836,  ord),   358. 

— —  ^«"^  officiers  généraux  (19  août  i836,  ord.), 
358» 

ASSUBARCES. 

—  Cuni  p  agnie  d  V<snran  ce  ElbpuTienne  contre  Pin- 
cendie  (6  août  i835,  ord  ),  305. 

——Contre  la  grêle,  établie  k  IVfelun;  modifica- 
tions aux  statuts  (26  août  i8i6,  ord.),    404. 

—  assurances  maritimes.  Société  formée  ^  Paris 
sous  le  tiire  de  La  Sécurité  (10  avril  i836. 
ord),  61.  • 

Société  V Indemnité  formée  k  Paris  (t;  maf 

l836,  ord.),  206. 

"  Société  formée  au  Havre  sous  la  dénomi- 
nation de  Copapagnie  d'assurances  maritimes 
de  la  Paî»  (27  mai  i836,  ord),  an. 
^~  Soriéié  formée  sous  le  litre  de  l'Union  des 
Porta ,  compagnie  d  assurances  maritimes  (27 
mai  i836,  ord),  2a3. 

— —  Société  formée  au  Havre  sooa  le  titre  de 
Cf>mpa|tnie  d'as<orances  maritimes  havraise  et 
parisienne  (3  juin  i836,  ord),  227. 

Sur  la  vie  humaine ,  diter£^/ifon  ;  modifica- 
tion aux  statuts  (28  octobre  i8i6,  ord  ),  49a. 

AUDB. 

—  impositions  extraordinairts  (6  juin  i836,  loi), 
180. 

AVBYBOX. 

—  Impositions  extraordinairts  (6  juin  i836,  loi), 
180. 

AuToBisATiON.  Foy.  Communes,  DoUi  Fabri- 
ques, l^oms,  Usines. 


Bacs. 


B 


—  Tarif.  Bac  de  Noireau  (a  février  i8««»ord.),  7. 
~— De  Charny   et   de  Champner-'''»   (Meuse) 

C«  février  i836,  ord.),  i3. 
Pour  le  département  é^  Pay*de-D*-«  (16 

septembre  i836,  ord''  ^"9- 
— ^A  Imphy  (11    «.«"*"re  i836,  ord),  4a3. 
.-. —  Du  Kavc-*  (i^  octobre  i836,  ord.),  4^8. 

Bagnbs. 

— .  Tr»-<sporl  des  forçats  aux  bagnes  (9  décembre 
i9i6,  urd.),  5o2. 

BaNQub  de  Faancx. 

—  Cumpbàr  d^escomfde  \  Reims  (6  mai  i836, 
ord.),  65. 

—  A  Saint- Etienne  (17  juin  i8'36,  aMOi  197. 
_  Cout'erneur^  nomination  de  M.  Davillier  (25 

février  i8i6,  ord.),    i4- 
•— —  Nomination  de  M.  d*Argout  (5  septembre 
i8i6,  ord  ),  355. 

—  Gouverneur  honoraire  ^  nomination  de  M.  Da- 
villier (5  septembre  i836,  ord),  355^. 

Bakqux  dx  Lille. 

•- EtabliMcmenl  (39  Juin  i836,  ord.),  3ao. 


=  ASSURAVCSS  «a  BOttSOif S.  69; 

Bakqub  di  Mabsbills. 

—  Modification  «ax  statj»li  (a8  octolki«  |836 . 
ord),  482.  "• 

Babbabib  (Cdies  de),  roy,  PoHee  fMiiialrt» 

Bo'S. 

•^Aménagement  Voy.  Table  chronologique,  8 
19  février;  12  mars;  3i  n-aj;  i''.  2o juillet* 
2  août;  26  septembre  «  1'''' lovembre  1-816.     * 

—  Constructions  \  proximité  drs  forêts,  ^o/.îabïe 
chronologique,  12  mars;  !•' avril;  3i  mai; 
19  juin;  i«r  20  juiUei;  17  août;  26 septembre* 
a8,  3i  octobre;  l'^S  22  novembre  iëJ6.        * 

—  Contribution  luppi^ei^aire  pour  183? ,  rar 
les  buis  des  communrs  et  des  étabiis^edienj 
publics  (26  décenibRe'i836,  €»rd  ),  547. 

^  D^fricfk^ment.  ^oy    Table  chronoiàgiMe,  a 
8  février;  16  mars;    i3,  22  avril;  7,  ^  mai^ 
6 ,  19  juin  ;  3  ,  20 ,  22  juillet;  a1>  éoAt)  aa  ««* 
vembre  i836. 

—  nélimitatinn,   Fov.  Table  chronokyl^t,  ta 
janvier;  19,  a8  févrâirt    i€,   a5  imv»«  1^'« 

i3  avril  l'y,  i4,  aa,  3i  mai;  19  jd|n|  i,.ao, 
22  juillet;  a,   26,   2»  août;    a,  16,   19  sep- 
tembre :  11,  i5  octobre;  I'^  i3,  aa,  a$,  lo 
novembre;  la  décembre  i836. 
•-^  Délivrances  Foy.  Table   chronolo|[lfqae ,    i: 

18  janrier;  a,  8,  28  février;  6,  la,  3i  re  '^ 
'".'  i3,  aaavril;  7,  ,2,  14,  ^7^1    wttj 

19  juin;  3,  ao  juillet;   a,  17,  aè^|«|  ,«'  ^ 
2,  5,  19,  26  septembre;  i5,  3l  ' 
aa  novembre;  ."  décembre  .^Voise (8 M- 

—  Directeur  général^  M.  Lrgrar* 

le!  1 836,  Bull,  n»  64 ni:    u     '  \    l 

V     1   M  \'       «.       1*  rhronoloBÎqne,  \% 

^Es,a,ntatwn    ^oy.  J^.  6j,.i„.  i«Va«jua. 

janvier;  i3  .tnl;  .^^  ^^  ^^^^^      3 f  octobre; 

J<rt;  2,  17  aoul:^*^         ^     .  ' 

1"  novembre-''. ,'     î         ,     .  '         ., 

o  ,.    Table  cbronologiqne  •  aa  avni; 

^Pacage  Z^^^, .  ,  5  „etobre  1 836.  ' 

^Pa^JlJ'^^f'  Table   chronologiq.e  (19  «. 

p,arage  dans  les  bois  des  communes  t  affraa- 
.^niss'-mrni  (2  février  ié36,  ord.  Bull,  ac^fl. 
n<**  93<i7  et  9308). 

—  Régime  ^/oresiitr^  Teste  dca  coupas  (afi  no- 
vembre i836,  urd.)«  494* 

m^Foy.  Table  cbronologiquo,  a,  ig^Cévriett 
1''  avril;  14^  aa  mai;  i*^*',so,  aa  juillel')  a, 
17,  26,  a8  août;  a,  5,  a6  scfiembrt;  i3,  ax 
noventbre;  12  décembre  i836. 

^^ Boutes  (ouverture  de).  Foy,  Tablf  cImtosoIq- 
gî'iue  (iQ  féviirr  i836).  '     "       . 

»  Finie.  Foy.T^hXe  cbrooologiqnf^^y^x  janvier; 
2  févrir-r;  l3  avril;  ta  mai;  6,  19  j^io;  1*'%^^ 
ao  juillet;  a6  août;  i***  nuvembiii  i836. 

Boissons. 

•^Brasseries.  Vérification.   Morlification-'à  l'tf- 

ticle  117' de  la  loi  do  «8  avril  1816  (a3  avril 

i836,  loi).  58 
«—  Débi'ans   de   boissons.  Personnes  assimilées. 

Mo-lification  ^  Tart.  5o  de   la  loi  dn  a8  avril 

1816  (a3  avril  1 836,  loi),  57. 
^m  Eau' de-vie.  Prohibition  de  la  fabrication  et 

rectification  des  eaax-d«-vie  dans  les  limites 

de  roctroî  àfi  CvcitfMUUic  (a4  im  x836| 

ord.))  a39. 


6^ 


TAttI  AUBAmiUQin*  '  lOROtAIIX  =  CAUSES  ll*0AmGai3. 


ac  VtUm  de  Kairtcs   (i*' jwUet  itH, 

•rd.)«33a. 
de  rwkw  de  TMlMse  (i^  joniet  it3C, 

•rd.),  333. 
dereclradelfaacilk(i7Mètit3€.«4.>, 

à  TarL  lOK  de  Uki  d«  at  evra  i8i€  <a3  awA 
i83C«loi.),  57. 


(91 


it3(. 


^AW.  Tf 

loi).  ^7». 
Boss  moTAux. 

^Kcpc 

Eow  (i4  JôUct  it3€,l«,a(t.  i3)',  3«a. 

BOOLASGEBIS  »■  PABIS. 

Bk  (19  ÎMlkt  it3S,  mà.\  Sat. 


^fa^rvMlS  jailld  it3€  kri),  aia. 


à  rHe  BowdeadS  «c- 

BoumSBS  OB  COBKKSCS. 

--â«9â«<lN»  ip^doi^  p««r    it3€  (a  CKricr 
;«?t3€,  OTd.),  1. 
2^MMr  iSSj  (a)  décoibre  it3€  «  «d.),  5i5. 

jllri^  ■TiBTUmov. 

avtl,^-  f^f'  Table  ckcMoUpfSC,    i3 

Ctumm.  itohre  it3€. 

ltS«.  '  TaUe  tlMWtliyqae  ,  la  aaî 


mestie  de  i835  UT««»  p«pe«dartle  <*«»•- 

i^.o.-:-.^^^^,Wi836.B«M.a'*€i7§). 

.•6333).  N,(«,«aii83«,B«U. 

le    a«    trioMstre   (  a5  ..       ,„      _  „ 

»•  8So€>.  '*»   "^•»    *"*• 

le  3«  Inettic  (3o  octobre  '  ^.     „  ,, 

^  rron^aiÊintiim  aMs  i836,  ord.),  ^ 
/6  oui  i836,  ord.),  85. 


—  ChmpUns.  Cbapitres  desdaés  mes  d^peases  1 
pasÀles  de  déchéance,  w&ÊSMéxt,  de  b guerre 
(a5  aoreoibre  i836,  ordL),  ^93. 

CbapHrc»  desdaés  aax  rappels  dW^iagea 
dé  reaies  et  de  pentioas  aalérieares  à  i835, 
auaistère  des  fiaaaees  (a6  aoveabre  i836, 
•«t),  494. 

—  A^lfemfaf dEglEaàôf (9 J«Uct  i836Joi«aH.  11), 
aS. 

«—  Setnus  spéciaux  qui  doireat  y  être  coBpris 
(9  jaaiH  i836,  loi,  «t.  17),  a65. 

BlTDGBTOB  l833. 

—  iI^&fa0ild!^Mc/(9  Jaillet  f836,  loî),  a59. 

XlTDGBT  DB  iSS;. 

—  Dépenses  {1%  joîUet  i836,  loi),  389. 

—  Recettes  (1%  jn9let  18 36,  loi),  3o2. 
.Xri.i>btibs    Foy.  Jary. 

BMU.BTIS  DES  LOIS. 

^Division  et  clatstficatioa  des  lois  ef  ordoa- 
»aaees  (3i  décembre  i835,ord.),  a;— rap- 
pfflaa  Boi<3i  déeaabro  iS35>,  1. 


Cabot AGI. 

—  tLdIres  aa  cabotage  <ai 

l^f.  PoaiBft. 


i836,  loi),  joS. 


—  Fomds 
i836,ord.),  54t. 

Caissb  b'abobtisj 

—  Bmdgei  des  dfpeases  ^mmac  i83t  (la 
bre  i836,  ord.),  So^  rèj. 

Caissb  acs  Birérs  bt 

—  Bmdgei  des  dépcMes  pMr  1SS7  <»  d^eea- 
brci836,ord.),  Say. 

Caissb  s  a^ÉFABoass. 


AaeersCat  odabre  iS3€,  aid.),  ^91. 
•A  Apt  (a  aptfbis  iS3€,  ard.),  ^w. 
Aabeaas  (6  jaia  iS3«,  ae^),  a3i. 
.  Aazy-le-Cbiicaa  (a  jaillct  iS3C,  ma.),  »S- 
AvaUoa  (19  jaiict  iS3«,  ard),  3>. 
(17  aaèl  ■»€,  «éd.),  383. 
(a  jaiOct  iS3«,  ar4.),  335. 

Bayeax  (3  \ém  i83«.  aedL>,  s33. 

Bayoaae  (a  UmSm  iS3€,  ard.),  ai. 

Beaafbrt  (a6  mliwln  iS3€,  aid.,  M 

a*  lOiyol. 
Beaageacy  (5  fëiricr  iS3€,  ard.),  22. 
•Beaaae  (lo  awH  iS3€  ,  ard.),  61. 
Bcaa^ais  Cas  aaèt  iSSê , a.^),  ^. 
Belley  (7  jaimer  iS3«,  ard.),  i5. 

(aiaillctiS3€,a>d.),33S. 
419  jaillcl  i836,  od), 

34*. 

BoaiboB-Teaifo  («  m»  it3€,  ord.),  ;;. 

Baargota  (a5  août  i836,  ord),  408. 

BcigaoUos  (7  ia-«ier  iS36,  ard),  i& 

— Casiei-Sarraxia  (ai  mai  i836,ori.),36. 
^— Carcassoaae  (16  lévrier  i83€,ard.),  sS- 

Cbiloas  (a  septembre  i83«,  ord.),;e8. 

Cbarires  (6  joia  i836,  ord.),  a34. 

Cbeiboaig(6  août  i836,  ord.),  365. 

Cirray  (la  décembre  i836«  ard.),  S19. 

CUrmoat  (dise)  (a9  jaia  i836,  ocd.),  a32 

Colpj»r(6  jaia  i836,  ord.),  a34. 

Coadon^26  ié^rier  i836,  onL),  a8. 

- — CoaloauBi^  (ai  arrB  i83«,  ord.),  :5. 

— — <:oataaces  (7:,.__;^_  ,«ac    ^,-j  v    ,£ 
fv.  .     Vf    P*ier  loao,  ora.),  i*. 

— !— Dieppe  (a  féwict.*ic    ^-j  x   _, 

DrcDx  (ai  avril  i83C,  atC},,^ 

Elbeaf  (aa  aovembre  i836,  oro\   5,$, 

Epenuy  (a5  aoâl  i836,  ord.),  409. 

Figaac  (a  Jaillel  i836,  ord.),  335. 

Foia  (6  mai  i836,  ord.),  77. 

Foaiainebleaa  (6  mai  i836,  ord  ),  -7. 

Foargères  (a6  février  i836,  ord.),'2l. 

• Gnj  (6  aui  i836,  ord.),  y  y. 

— Joasac  (16  février  i836,  ord.),  a5. 

Lailècbe(i7  jaavier  i836,  ord.),  i«. 

Laigle  (a  joîUet  i836,  ord.),  336. 

Lianeoort  (10  avril  i836,  ord.),  60. 

Liboarae  (a8  octobre  i836,  ord.},  «'91. 

•*— Locbes  (16  joia  i836,  ord.),  a39. 

Lodève  (6  jaÎB  i836,  ord.),  a37. 

I^odéac  (19  jaiUet  i836,  ord.),  3^ 

I««ficn  (19  jaUlet  i83^  oïd.),  3«î. 


TABLE  Alphabétique.  '^^  gAnAûx  &=  cBSBarms  viCiRAtnt^  -         i*^ 

CARTKS  a  J0t7SB. 

—  ExpoHaiion.  JDiroils  (4  jaîn  i839,  loi),  17 9. 
Cassation.  Foy.  Echelles^du  Le^antà  ^ 

CAUTIOlfHSMI^IlS.  \ 

—  "ÈenUfOursement  (  9  lotUel  i836 ,  loi ,  art.  16)9 

a64.       • 

Gentoix  du  fonds 'DK  non-ta^bur.   .  j 

-^  Bépartùion  izS  lumtt  i836|,  ord,),"^       * 

Chaubrx  db.^okmercb. 

—  QmtnhuUon  spéciale  pour  i836  (  a  ^Mèr*^ 
i836,  ord.),  8.  --      v 

-— ^  Pour  1837  (39  décembre  i836,  ord.>i  Siik 

•^—  Etablissema^*  A  Cherbourg  (iS^éëcemlnre 

i836,  o»d.),  509.  ^  ^ 

«-—  A  ValAciennes  (19  BoveaJHce  tê5i,  ord.)^ 

-  485.  ■    -"' 

,../,.       -  j,  ,     •  oV^"     r*»     Chambrb DIS Diïuris. 

»aml-Châmond  (aa  novembre  i836,  ord.),*     _  Dépenses  (  20  dëcembrt  x836 ,  4i<.> ,  Soi. 

Chambbbs  lÎgislatitbs. 

—  Clâture  de  U  sessiott  de  i83i6  (i  a  juillet  x836« 
ord.)»  3i6.  * 

—  Convocadon  (i5  inotreiubre  i836,  ord«),  47** 

CbAMBBÉ  DBS  PAIRS. 

—  Création,  Nomination  de  M.  1«  barott.  Ypirol 
(1*'  novembre  x836,  ord.),  ^2%, 

—  Dépenses  (ao'  dëeçmbre  x836,  ord.),  Sot. 
Foy,  Cour  des  pairs,  Pairie.  ** 

Chamrrbs  rBMPORAiRBS.   Kof,  TrUinaaux  do 


Mamers  (i 4  novembre  i836,  ord.),  5i7« 
\Iirecoort  (6  août  i836,  ord.),  365. 
VIont-de-Marsan  (6  juin  i836,  ord.),  a37. 
VIortain  (7  août  i836,  ord.),  37a. 
VIurat(6juîn  i836,  ord.),  a38. 
Niort  (ai  mars  i836,  ord.),  36. 
!^ogent-sur«Seine(i 4 novembre  x836,  ord.), 
'. 

Orléans  (i3  décembre  i836,  ord.),  619. 
Drthez(i5  décembre  i836,  ord.),  5a3. 
Pau  (a5  août  x836,  ord.),  iio. 
Perpignan  (17  janvier  i836,  ord.),  ao« 
Pont-âi-Mousson  (ai  avril  i836,  ord.),  76. 
Provins  (a8  octobre  i836,  ord.),  491- 
^aimperlé  (a  juillet  i836,  ord.),  336. 
lochefort  (6  mai  i836,  ord.),  78. 
lomans  (7  août  i836,-ord.),  373. 
lomorantin  (a8  octobre  i836,  ord.),  49^ 


>aint-Flour  (6  juin  1 836,  ord.),  a38. 
»aint-Jeand'Angely(a8  octobre  i836,ord.), 

>aint-L6  (ai  avril  i836,  ord.),  76. 
îaint-Omer  (a  mars  x836,  ordl),  39. 
»aint-Quentin3o octobre  i836,  ord.),  $17. 
»ainte-Màrie-aux-Mines(6mai  i836,  ord.). 


Saintes  (6  mai  i836,  ord.),  78. 
taverne  (37  mai  i836,  ord.),  198. 
>chelesladt(38  octobre  i836,  ord.),  493. 
lens  (i4  novembre  i836,  .ord.),  5i7. 
ioissoDs  (19  juillet  i836,  ord),  346. 
rhiers  (16  février  i836,  ord.),  a6. 
:alle  (5  février  i836,  ord.),  aS.» 
i^alognes  (a  juillet  i836,  ord.),  336. 
^annes  (aa  novembre  x836,  ord.),  5 18. 
ITesoul  (17  août  i836,  ord.),  385. 
'^imoutiers  (a  juillet  i836,  ord.),  337. 
fvetot  (i5  décembre  i836,  ord.),  5a3. 

JX. 

nal  latéral  de  la  Garonne,  Prolongation  du 
li  pour  la  formation  d'une  société  (9  J9il- 
i836,  loi),  374. 
nal  latéral  h  la  Loire,  Etablissement  (17 

i836,loi),  198. 
icU  du  Midi.  Actions  ;  substitution  de  nom 
juin  183 6,  ord.  Bull,  suppl.  n**  9865). 
Rectifications  de  noms(  xi  octobre  i836, 
l.  suppl.  n*  10374). 
nal  latéral  h  VOise.  Droit  de  navigation 

septembre  1819  et  37  mai  i836,  ord.), 

nal  de  Roubaix,  Nouvelle  concession  (9 
et  i836,  loi),  374. 

jalisation  de  la  rivière  de  SouUei  19  juillet 
î,  ord.),  3i4. 

NS. 

inslation  ^  Lamure  du  chef- lieu  de  la  jus-> 
de  paix  du  canton  de  Saint-Niaier  dlJ- 
aes  (5  mai  1837,  ord.),  73. 

fAUX. 

litement.  Augmentation  pour  les  cardinaux 
evêques  dé  Roaen  et  d'Auch  (la  janvier 
> ,  ord.)  ,  3o. 

(RBS. 

oloitation  \  ciel  ouvert  dans  le  déparle- 
I  de  rOme  (  a4  mars  i836,  otd.  Bull. 
•1.  n«  9504). 


i''  iattance. 


Chapxlibs. 

^^  Erection,  Foy.  Table  chronologique  (aa  dé- 
cembre i835,  a6  janvier;  i5  ,  ai ,  3i  mkrs; 
.14,  3o  avril;  a3  mai  ;  18,  ao  îoiAl  r4  ju^l* 
iet<;  4  août;  5  f  37  septembre;'  3 1  octobre 
i836>^ 

CaARBNTB  (département). 

— Limites.  Fixation  (11  mai  i836,  loi),  73. 

CHABBHTB-lNFiBiBtJB^t  (département). 

—  Ltmitet.  Fixation  {\i  mai  i836 ,  loi) ,  73. 
Chbmui^ob  fbr. 

—  AtaofWidon,Vl*è\ntfiti  kDenain,  tarif  (i  7  août 
x836,  ord.),  356. 

— --'d'Alais  à  la  Grand-Combe  (la  mai  18 36» 

ord.),  i8a. 
de  MondjpelUcr  \  Cette  (9  juillet  i836  , 

loi),  374. 
de  Paris  \  YersaîUes  (9  JniUet  i836,  loi)  , 

a8o. 

de  Saint. Wist  à  Denain  (17  août  i836, 

ord.),  357. 

— —  de  Villers-Cotlere|s  aux  ]^ort-aux-Perchïs 

(6  juin  x836,  ord.),  ai6. 
Chbmirs  ticinauz. 
— —  (ai  mai  i836,  loi),  86. 
-— —  Circnlaire  (a4  juin  i836,0  55a. 
'^ Abrogation  At%  lois  antérieures  (ai  mai  18 36, 

loi ,  art.  33). 

—  Acçtûsiiion  par-  les  riverains  des  cheasinf 
abandonnas  en  tout  on  en  partie  (ai  mai  x836y 
loi,  art.  19). 

•—  Actions  cmles  relatives  aux  chemins  vicinaux 
sont  jugées  comme  affaires  jsommaires  et  nr*^ 
génies  Xax  mai  i836,  loi ,  art.  ao). 

-^■Agens^ers  (  ai  mai  i836  ,  loi,  art.  11 J^' 

—  Cassation  (pourvoi  en)  contre  la  décision  dn 
jury  ou  le'jttgemtiit  d'f  Jkproprialioii  (ai  itun 

i836,  loi, art.  16). 


,  1 


^  "    •     m     ' 


-.  »     •: 


**•  •  ♦;■» ,  »*i  î|. 
■^—  &•<»«  <|f»<^*  *•♦<  it  p^nff  iHi^««««r  I<»  ok»» 

4ti^-«.m<»«ii<*.«f 'ff»  '  ïf  M-:*!   tiié.  iof,  art.  ') 

•rt    n  ; 

l«»f«  «t  4«  r«4/^M<m«Al  fil    oui  lé'^h,  loi, 

^"'  AffftA  %nf  V«naft.i\fm  d«s  WÊétérUms  (a 

—  -  Ch#^jr>  *Jii  r*îr<f  an  rAj^em^mt  g^«^al  (ai 
«Ml  tHih  «  l4»i,  art   ai). 

ptf*t-f*yi>M0%  (21  m*i  fH)S,  lot,  «n,  lo). 
^  i'fMtftHttltn  d«  I  •<^if<>«i  •■  imi''mntté  de» 
^r/»fr'«^i«}M«  f)ipf4»pfi4«  (ai  Aâi  iti6,  loi» 
<^f   i4r, 

•■^  t*rp*iwhin*  ffi  nnltifii  (il  inaî  tt^^$,  !'»•.  *'t.  a), 
^•«  F«f  qui  «llM  *»Ml  dfiM  (ai  SHii  iêi6,  loi, 

r<ifif«ir»|fifi  «A  argiftl  (ai  omî  i8}6,  loi, 

--•  n^fi'rmrfti fiànèml  ««f  fa  lar|;taff  «t  Uê  travaux 
<  41  irial  iHiA,  loi  |  arit  ai). 

tiiaiii 

*  fmputUhêt  uHmhUtHtim  ((  jtii  if  3<,  loi), 
lit. 


-^a 


r.^ 


Car    ifrg-  aar. 


i8S«.  Boll.  ■'  Âi3i>. 


•  *  «2^b). 


(i3  «rnl  iSSJ, 
i8)6.  Bail. 


a  E«eila«  et  k 

•ait    ■«  $it5). 

Mariais  ci 
B«!i    n*  619-1) 

A  M»nei  (21 

'  '       »  L'>«isja  "«•< 

man  iSjo.  B«U 
■^   à  Tcrsaîllcs  «t 
BolL  n*  6221  ). 
^-^  i  Salle  ei  à  Boxy  (18 
■*  6288). 

à  rhàteao  (il  mai   i83S.  Bal'.  ■*"  6:9a)' 

à  Gioort  (ai  mai  i836.  Bull,  n*  6iii)- 

i  Mir^Ade  (26  mai  i836  .  Bail,  n'  étia). 

i  Ma»>le  (3o  mai  i836  ,  Bail    n**  fiiSH) 

k  C*fleii»t««ax  (9  ioia  iSS-i,  Bail    n»63M- 

à  U  Chapelle  (Scioc)  (21  juia  |836,  Sali- 

••6  377). 
à  P.»ri-Saiate-Marie  (19  jaillet  i836,  Bail. 

\  Capière  (a;  joîHet  i836 ,  Bull,  n*  6;;5). 

..»  ji  Vic-Feaenaae  et  Rochechoaarl  (3o  juiliet 
i836,  Bail.  n<>  6^54) 

à  Noatron  (a  août  i836,  Bull,  n*  fi^SM* 

à  Charonne  (aa  août  i836  ,  Bull,  n*  646o)* 

à  Yennaaton  (8  leptentwe  i93€|  Bull. 

B«  6498). 


TABIB  AlPBABiTIQUB*  ^ 

-«—an  Midi  (i  8  septembre  i836,B'all.n®65i5). 

k  Neafchâleaa  (ii  octobre   i836 ,  Bull. 

n»  6547). 

h  Vassy  (il  octobre  i836  ,  Bull,  n**  6563). 

■    ^  Cnbzac  (26  novembre  1 836, Bail,  n**  6618). 
ï  Nây  (5  octobre  i83^.  Bail,  n*  6657). 

—  Suppresiion.  Voy.  Tab'e  chronologiqae. 

\  Dieoze  (8  janvier  i836.  Bail.  n<*  6i5i); 

— —  à  Surgères  (si  mars  i836,  Boll   n^  6a3a). 

■■■■■'  de  celui  établi  pour  les  roromunes  Calvic- 
«on,  Sainl-Cdme  et  autres  (x8  septembre 
i836.  Bail,  n*"  66i5). 

de  celui  du  Nord-Est  de  Bayonne  (a6  no- 
vembre i836,  Bull,  n*"  6618). 

COK  HUNES. 

— •  Circnnscription.  Voy.  Table  chronologique , 
(l5  février;  4«  18  mars;  6,  16  mai;  a6  juin; 
i4  juillet;  i4  septembre  i836). 

•—  Rentes  sur  l*Elat;  placement  de  capitaux  en 
renies  sur  l'Elat  (8  juillet  x836  ,  ord.},  55a. 

Comptes  de  i835. 

•—  Commission;  président,  M.  MolUen  (a6  jan« 
▼ier  i836,  ord.  Bull,  n^  6i6g). 

Comptes  de  i836. 

—  Commission  pour  Texamen  (a6norvtmbre  1 836, 
ord.),  487. 

Comptoir  d'bscomptb. 

«»•  k  Paris;  commissaires  liquidateort;  ponvoîrs; 
prorogation  (i3  déctmbre  i835,  ord  ),  10. 

—  k  Reims;   dirccteor  (16  mai   i836,  Bnll. 


6337). 


pour  la  perception  de  contributions 
orisées  (i4  juillet  i836,  lui,  art.  i4)t 


Coircussioif. 
— •  Punie 

non  autorisées 

3oa. 

CoKGj&s.  Voy,  Contributions  indireelaf . 

€x>llGaiOATIONS  RBLieiXUSBS. 

—  Acquisitions  d'immeubles,  Voy.  Tabla  chro- 
Bologique ,  i3  décembre  i83S;  17,  a6  jan-^ 
▼ier;  i5,  aï  mars;  i4  avril;  a  mai;  x8  jnm; 
a  ,  aa  joillel  i836). 

—  Aliénation  d'immeubles.  Voy,  Table  chrono- 
litgique,  i7,a6ianTirr  i836. 

—  Autorisation.  Voy.  Table  ehronologiqne ,  ai 
octobre:  i3,  aa  décembre  i835:  17,  il  isn-^ 
▼ier;  i3  février;  ai  ,  3i  mars;  aa  avril;  i5  , 
a3  mai;  10,  18,  ao  juin;  4*  19  août;  5, 
a4«  a7  septembre;  11  ,  Si  octobre  i836. 

—  Echange  d*irameabl|fcs-./^oy.  Table  chronoIo« 
gi<iue,  18  janvier  i836. 

— •  Mentes  s«r  l'Elat;  acquisition.  Voy.  Table 
chronologiqae,  i4  avril;  a3  liiai;  aa  juillet 
x836. 

—  Suppression.  Voy.  Table  chroiaologîquc ,  x3 
décembre  i835. 

CoicSEBvATOiRS  dcs  arts  et  métiers. 
-—  Cours  d*ensetgnenient  gratuit  |K>nr  l\africal* 
Inre  (a5  a<»ûl  i836 ,  ord.) ,  39g. 

Conseils  d'arrondissement. 

<—  Convocation  (a5  juin  i836,  ord.),  aai. 

— •-  BenoaifeUemeni  trkrmal  (ao  octobre  x836, 
ord.),  4ai. 

CoirSBUS  GJNiRAUX. 

—  Convocation  da  eonseU  gjn^ral  cU(S  GéCtf «du- 
î^offd  (a8^  octobre  j836,  ord.),  47a* 


COHHUNSS  as  GRi|»Vf •  6^ 

—  Benoui^tUernsni  iriennai  (ao  oetobie  iBHf 
Ord.),  4ai. 

Conseils  de  prod^hommbs.  Voy.  Prud'hoannés. 
Consuls.  Voy.  Echelles  da  Levant. 
Contribution  FONCiiRB. 

—  Bains  et. moulins  sur  bateaux,  bacs  et  Sa» 
féaux  de  blàncbissenses  (18  juillet  i^30,  loi, 
art.  a),  3oa. 

Contributions  indirbctbs. 

—  Acquit'à-caution^  congés^  ïaissez-pass^r^  pas-' 
sai'ans^  production  ;-  modifications,  à  l*art.  1 7- 
de  la  loi  du  a8  avril  i«i6(a3avril  i836éloi),  46. 
Voy.  Buissons ,  Tabac. 

Contributions  des  portes  xt  fbn2trbs.; 

—  Bains  et  moulins  sar  bateaax,  bacs  et  ha* 
teaus  de  bianchissenses  (18  juillet  i936,  loi, 
art.  a) ,  3oa. 

Corse.  Voy.  Douanes. 
Cotb-b'Ob. 

•"-  Circonscription  i  arrondissement  da  Sémnr  et 
de  Dijon  (9  juillet  i836 ,  loi) ,  a37. 

Coua  d'assises  de  la  Sbinb. 
•—  Division  en  trois  sections  pendant  le  a*  tri- 
m^trcdè  i836  (a7  xaars  i836,  onI.),  33. 

Cour  des  comptas. 

—  Vacances  pour  i836  (5  aoÂt  i8S€«  ord.). 
353. 

Cour  dbs  pairs. 

—  AUentat  du  a5  juillet  i836  (aS  jaini836, 
ord.),  aog. 

«~  du  a7  décembre  i836  (a7  décembre  iS36, 

ord),  509. 
Cours  royalbs. 

—  Traitement  des  commis*>greffiei^'  de  diversaa 
cours 'd*'' septembre  i836,QrdM>),  384* 

Courtiers  de  marchandises.    ., 

—  )i  Bergerac  (6  juin  1 836,  Bull.  n«  6367). 

—  à  Grasse  (i''  novembre  i836,  ord.  Bnll. 
n«  661&). 

—  k  Crotoy  (6  octobre  i836,  Bull.  a«  6456.) 

—  k  Harfleur  (6  jaîn  1 836,  ord.  Bull,  n*  6367). 

—  ^  Nevers  (1*'  novembç  i836,  ord.  Bail* 
n'*66i5). 

—  à  Saint-Servan  (a8  octobre  i836,  ord.  Bail, 
n*"  65)5). 

Crédits. 

—  AUocatiom  an  ministre  des  cultes  pour  l*li«i- 
tallalion  et  le  traitement  du  cardinal  de  Che- 
vems  fa8  avril  i836,  loi),  60. 

— —  pour  la  continuation  4es  travaux  des  la- 
cunes des  routes  royales  (aS  nui:  i836 ,  loi) , 
137. 

—  pour  la  constraotion  définitive  d*une  salle 
des  séances  de  la  Chambre  des  pa^rs,  et 
compléo^ot  de  la  salle  provisoire s'MiïS  juin 
i836,  ioi),  189.  .    ^ 

— — *  pour  réparation  de  la  cathédrale  dt  WHur* 
tres  (5  juillet  i836,  loi),  ai5. 

-?»-  ponrrachèvement  des  monumens  (6  jnillat 

i836,  loi),  aaa. 
•>  -*poor«nbventioii  \  la  caisse  des  retMes  do 

département  des  affaires  étraoglres  (1%  juiHet 

1836,  loi),  a«^  '        ' 

— --  aa  iH&aistpa  4a^h  |Mtt«,  jpeiir  dMittaf 

tffaMSTt ilîttf  FM^ im,  tol> «  fft. 
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— —  ^u  mîafttre  dç  la  mtrîiie ,  poar  l*ac<|ailte> 

ment  de  crëaaces  antérieovet  à  1816  (8  jaillet 

i836,loi),  a34. 

■  aa  miniitre  de  rînt^riear,  pour  la  cëUbra* 

tioa  des  fêtet  de  joillet  (9  jaillet  i836,  loi), 

a35. 

— —  poar  les  routes  stratégiques  (9  jaillet  i836, 
loi),  aya.  ^  ^  4 

■     au  ministre  des  travaux  publics,  pour  les 
exercices  i83i  et  antérieurs  (7  octobre  i836, 

ord.),4i9-. 
■  ■■■      au  ministre    de   l*inttraction    publique, 

pour  4et  prix   décernés  par   les  académies 

françaises  et  des  belles-lettres  (i3  septembre 

i836,  ord.),  4i6. 

— —  aux  ministres  des  travaux  publics,  pour 
exercices  clos  (  6  octobre  i836  ,  ord.  )  ,  4i7* 

"  — —  au  ministre  de  la  marine ,  pour  exercices 
clos  (il  octobre  i836,  ord.),  423. 

— —  au  ministre  de  la  justice ,  pour  des  exer- 
cices clos  (14  octobre  i836,  ord.),  4>o. 

— —  au  ministre  des  finances  ,  pour  un  nouveau 
projet  de  répartition  des  contributions  Per- 
sonnelle et  mobilière  (  i4  octobre  i836» 
ord.),  4ato. 

— —  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  exercices 
clos  (a3  octobre  i836,  ord.),  4aa. 

—  au  ministre  des. travaux  pubUcs,  pour  des 
exercices  clos  (i4  novembre  i836,  ord.), 
485. 

— — >  au  ministre  des  finances,  pour  les  pertes 
résoltant  des  tolérances  en  fort  sur  le  titre  et 
le  poids  des  monnaies  fabriquées  en  i835  et 
i836  (ao  décembre  i836,  ord.),  5o3. 

—'Annulation  pour  Texercice  de  x835  (a8  mai 
i836,  loi,  art.  343). 

—  Répartition  dçs  crédits  du  ministre  des  finan- 
ces, pour  1837  (6  décembre  i836,  ord.), 
490. 

du  ministre  de  la  guerre,  pour  183;  (a5 

septembre  183;  ord.),  4 10. 
du  ministre  de  la  justice  (i^**  septembre 

1837,  ord.),  357. 
— 'T'  du  ministre  de  la  marine  (  8  août  i836, 

ord.),  35a. 
-~  des  crédits  pour  i836  (12  mai  i836,  loi) , 

Ï79-. 
CaioiTS  Additionnels. 
— —  au  ministre  des  finances,  pour  créances 

sur  exercices  clos  (ao  décembre  i836  ,  ord.) , 

507. 
— —  au  ministre  de  la  guerre ,  pour  créances 

constatées  sur   exercices    clos   (8    décembre 

i837,  ord.),  497* 
Crédits  extbaoroikairks. 

— .-•  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

pour  i836(i5  avril  i836,  loi),  37. 
— —  pour  dépenses  secrètes  (a6  avril    i836, 

loi),  59. 
— '—au  ministre  des  finances,  pour  pensions  (a8 

avril  i836,  loi),  59. 
— —  pour  rexercice'i835  (a8  mai  i836,  loi), 

143. 
— —  pour  l*exercice  i836  (4  juin  i836,  loi), 

178. 
au  ministre  de  la  guerre  sur  l'exercice 

i836  (i3  décembre  i836,  ord.)  ,  499* 
•— — Ijpour  dépaotef  de  leptore  çt  mobilier,  faites 


ADDmONlfBI.S  =  DÂSBBâEHCB. 

à  la  cbambre  des  pairs  (ao  décembre  i83S , 
•rd.).  Soi. 

— —  pour  travaux  faits  à  la  Chambre  des  dépo- 
tés (ao  décembre  i836  ,  ord.).  Soi. 

— —  pour  remboursement  à  la  compagnie  des 
salines  et  mines  de  sel  de  I*Elst  (ao  décembie 
i836,  ord.),  5o4. 

CbÎOITS   SUPPl!.iHXHTAIRBS. 

_  Allocation  pour  secours  aux  étrangers  réfa- 
giés  (a6  avril  i836,  loi),  $9. 
■■-  pour  la  pèche  de  la  baleine  et  de  la  monie 
(a4  mai  1 836,  loi),  i36. 

_ —  pour  Tacquisitlon  d'un  terrain  destiné  ao 
muséum  d^histoire  naturelle  (a4  mai  i836, 
loi),  i4a. 

— —  pour  des  créances  constatëea  «ur  les  exer- 
cices de  i83a  et  antérieurs  (a5  mai  i836,  loi), 
137. 

— "■  pour  les  pensions  des  gardes  nationau 
blessés  et  les  parens  de  ceux  qui  ont  succombé 
dans  les  évènemens  de  l'Ouest  et  dans  les 
journées  de  juin  i83a(aojuin  i836,  loi),  20a. 

_.—  pour  exercices  i83i  et  antérieurs  (11  oc- 
tobre i836,  ord.),  4aa. 

»_—  pour  la  nouvelle  solde  de  non-activité  (11 
octobre  x836,  ord.),  4ia. 

— i—  pour  les  frais  de  justice  crîmioelie  (12  ae> 
vembre  x836,  ord.),  484- 

— —  pour  missions  extraordinaires  et  dépenses 
imprévues  (aa  novembre  i836  ,.  ord.)  ,  487. 

^  pour  exercices  doa  (al  novembre  i836, 
ord.),  486. 

—  pour  la  pêche  de  la  morne  (aS  novembre 
i836,  ord.),  487. 

— — •  pour  Iraitemens  éventuels  des  professeurs 
des  facultés  (a  décembre  i836,  ord.),  490. 

pour  créances  à  solder  sur  i83i  et  années 

antérieures  (8  déeembre  i836,  ord.)  ,  497. 

pour  créances  sur  des  exercices  clos  (9  dé- 

ceinbre  i836,  ord.),  498. 

—  pour  des  créances  sur  exercices  clos  (1  a  dé* 
cembre  i836,  ord.),  498. 

— >—  pour  créances  sur  les  exercices  i83i  et 
antérieurs  (i4  décembre  i836,  ord.  )>  5oo. 

pour  créances  sur  exercices  clos  (i 4  dé- 
cembre i836,  ord.).  Soi* 

*■ —  applicable  à  divers  services  (  20  décembre 
i836,  ord),  So4. 

— '-  Primes  pour  la  pèche  de.  la  morne  et  de  la 
baleine  (ao  décembre  1.836,  ord.)  ,  5oa. 

pour  dépenses  de  Pexercice  i835  (ao  dé- 
cembre i836,  ord.>,  5o3. 

—  Services  pour  lesqueb  ils  peuvent  être  accor- 
dés (18  juiUet  i836 ,  loi ,  art.  4),  289. 

Creuse. 

—  Circonscription  (20  juin  i836,  loi),  2o3. 
Cures. 

—  £Vrcon5cn/7//bR  (  22  juillet  i836,  ord.  Bull. 
suppl.  n**  ioa4o). 

— —  (19  août  i836,  Bull,  suppl.  n^  10269). 

• 

D 

DiPENSXS  SBCRJtTES. 

—  Crédit  extraordinaire  (at6  avril  1826,  loi),  S^ 

DÉSHéRBNCE. 

—  Succession  (12  janvier  i836,  ord.  Bnll.  sappi. 
n*^'  9279  et  9280). 

— — (  i*""  juillet  i836,  ord.  Bull.  suppUm. 
n^  10,00?). 
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—  Usurpations.  Cession  de  terrains  nsnrp^s  (20 
mai  i836,  loi),  175. 


Direction  csiriBALK  des  ponts-el-chaussées  cl 
des  mines,  ^oy.  Mines,  Ponts-et-chaussëes. 


DiSCKBNEHEKT. 

—  Juryi  vote  (i3  mai  i836,  loi,  art.  i*'),  65. 
DoHAïKK  DK  l'Etat. 

—  Acquisition  des  bains  des  Dames  3k  Plombières 
(8  mai  i836,  ord.),  85. 

•—  jiffecUUion  d*an  terrain  silaë  près  le  château 
de  Dieppe  au  département  de  la  gacrrc  (17 
fëTrier  i836,  ord),  i3. 

—  —au  dëparlement  de  la  gverrc  des  parties 
de  l'ancienne  enceinte  de  la  Wlle  deSierk  (17 
février  1836,  ord.),  14* 

•  au  département  de  U  gnerre  d*un  terrain 

aitoé  près  le  château  du  Ham  (17  février  i836, 

ord.)t  i4* 
•— —  au  service  militaire  de  terrains  situés  3k 

Nancy  (3  mars  i836,  ord.  ),  a6. 
•— ^-  d*an  terrain  situe'  à  Strasbourg  an  service 

des  ponls-et-chaussées  (  21  mai  i836  ord.  ) , 

3a. 
— — .  d*an  terrain  situé  \  Châlons  au  service  des 

contributions    indirectes  (  a3  jnillet    i836  « 

ord.),  35a. 
de  deux  terrains  situés  \  Brest  aux  déjpar- 

temensde  la  marine  et  de  la  guerre  (16  sep- 
tembre i836,  ord.),  4ii. 
— —  d*un  terrain  du  département  des  travaux 

publics  de  Tagriculture  et  du  commerce  (  6 

novembre  i836,  ord.),  484. 

—  Biens  révâés  (a  août  i836,  ord.  Bull,  suppl. 
n^  io,o8a). 

—  Cession  ii  la  ville  de  Melun  du  clocher  de 
Saint-Barthélémy  (a8  février  i836,  ord.),  a8. 

■—  de  terrains  3^  la  ville  de  Fontainebleau  (a8 

février  i836,  ord.),  33. 
-^—  de  bâtimens  situés  )i  Châtillon>sur-Seine  «11 

département  de  la  Cdte-d*Or  U'^'  avril  18  36, 

ord.),  4a. 
— —  d*un  terrain  «a  département  de  la  Dordo- 

gne  (a5  mars  i836,  ord.),  4a* 
-^ —  )i  la  ville  de  Paris  d^  remplacement  de  l'an- 
cien opéra  (7  mai  i836,  loi),  64. 
-^ —  de  terrains  situés  )i  Port-Yendre  (  ao  mai 

i836,  loi),  177. 
d'un  terrain  3k  la  ville  de  Saint-Servan  (i^' 

juillet  i836,  ord.),  534- 

—  d'un  terrain  à  la  commune  de  Savîgny 
(Rhône),  (ao  juillet  18 36,  ord.),  363. 

d'un  terrain  à  la  ville  Corbie  (a  août  i836, 

ord.),  392. 

-^ —  ^  la  commune  d'Angles  de  l'église  de  l'an- 
cienne abbaye  de  Sainle-Croix-d' Angles  (17 
août  i836,  ord.),  385. 

d'un  magasin  \  la  ville  d«^  Ciotat  (  a6 

août  i836,  ord.),  386.  'm 

d'an  terrain  à  la  ville  de  Meto  (  a  sep- 
tembre i836,  ord.),  4io. 

-^  Echange.  Le  préfet  du  département  du  Nord 
autorisé  3^  passer  un  contrat  d'édiange  (  i  a  ~ 
janvier  1 836,  ord.),  4* 

Echange  avec  les  sieurs  Schâ  et  Fnches  à 

Schelestadt;  Doineau  à  Paris;  la  ville  de 
Meaux;  la  eommune  du  Pin  (Qrna)  (  7  >°*' 
i836,  loi),  64. 


DoMAiirK  PBiyi. 

—  ..^ifminû/mfeiir.  Nomination  deM.  deGérente 
(18  décembre  i835,  ord.),  10. 

Dons  et  legs.  Acceptation. 

—  §  I.  Académie  royale  des  sciences.  F'oy,  Ta- 
ble chronologique,  3  juin  i836. 

— .  §  II.  Sureaux  de  bienfaisance.  Voy.  Table 
chronologique,  3i  janvier;  a,  3,  i3,  i5  fé- 
vrier; 4,  18,  26,  3o  mars;  4i  i4^  a>  avril; 
6,  i3,  ï6,  19  mai;  i",  18,  21  jum  ;  i4»  ao 
juillet;  2,  16,  24  août;  24i  27,  septembre; 
21,  23,  3x  octobre  i836. 

—  §  III.  Cathédrale.  Voy.  Table  chronologiqiiC« 
3i  janvier;  16  octobre  18 36. 

~  §  IV.  Chapitres  mibropolilains.  Voy.  Table 
chronologique,  19  août  x836. 

—  §  y.  Collèges  communaux.  Par  qui  doivent  être 
acceptés  les  dons  et  legs  (28  novembre  i835, 
avis  du  Conseil-d*Etat),  55 1. 

—  §  VI.  Communes.  Voy.  Table  chronologique, 
i3,  22  décembre  i835;  25,  a6,  3i  janvier; 
3,  II  février;  4,  10,  16,  18,  19  mars;  9,  16, 
17  avril;  7,  la,  3o  mai;  9,  ai,  26,  27  juin; 
14  juillet;  2,  4,  16,  19  août;  a4,  27  septem- 
bre;  12,  21,  23,  a8  octobre;  21  novembre 
x836. 

^  §  VII.  Congrégations  religieuses.  Voy.  tible 
chronologique,  x3,  22,  23  décembre  i835; 
17,  26,  3i  janvier;  2,  7,  18,  21  février;  i5, 
a3  mai;  i",io,  18,  3o  juin;  4»  16,  19  •<>»*; 
5,  27  septembre  ;  21  octobre  x836. 

~$VIII.  Consi^toirt  àt  Mons  (1"  décembre 
i835,  Bull,  suppl.  n<»  9623). 

—  $  IX.  Cures.  Voy.  Table  chronologique,  23  dé- 
cembre i835;  3i  janvier;  27  septembre  i836. 
—  §  X.  Départemens.  Voy.  Table  chronologi- 


que, 


12  août  18  36. 


~  §  XI.  Dépôt  de  mendicité.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 16  août  i836. 

—  §  XII.  Desservons.  Voy.  Table  chronologique, 
i3,  23  décembre  i835;  2,  i5,  3o  mars;  aa 
avril;  10,  20,  22  juin;  19  août;  5,  27  sep- 
tembre i836. 

—  §  VIII.  Ecoles.  Voy.  Table  chronologique* 
22  décembre  18 35. 

——Ecole  royale  des  arts  et  métiers.  Voy, 
Table  chronologique,  4  septembre  i836. 

—  §  JŒV.  Fabriques.  Voy.  Table  chronologique, 
i3,  22,  23  décembre  i835;  18,  26  janvier; 
a,  7,|3février;x^^a,  i5,i8,  21,  a6,  3i  mars; 
i4,  i6,aa  avril;  6,  i5,  16,  23,  3o  mai;  i", 
10,  18,  ao,  21  juin;  2,  18,  20,22,  24  juillet;, 
a,  4,  10,  a3  août;  a,  5,  a4,  37  septembre; 
x6,  21  octobre  i836. 

—  §  XV.  Frères  de  la  dodtinê  chrétienne.  Voy^ 
■  Table  chronologique,  i5,  aa  décembre  x835; 
,  aS  janvier;  6  mars;  a  septembre  1 836. 

—  §  XVI.  Hôpitaux.  Voy.  Table  chronologique, 
3i  jaavier;  6maî;  1*' juin;  1 4  jnillet  1 836. 

—  §  XVII.  ffospices.  Vor. TA\t  ehronologiqae, 
3i  janvier;  3,  i5  févner$  18,  96  nan;  4$  16 


m 


ràMIM  AinABiriQ^  ^  DOEMMSI  s  douavxs. 

ftfmtatSùm  ie  ccrtrâet  aurdaBdiicf  pat 


avril;  i3,  iS,  3«aat;  i**,  ft,3i  jrâi;i4,  it« 
30  joiltH;  a,  i6,  sS,  ai  «o4i;  a,  l4,  a^t  a; 
septembre  ;  a),  3i  octobre  i8}€. 

—  f  XTIII.  Maifw  deRmb.Hi  (Itère)  (i**  àéttm* 
bre  i<i5S.  Bail   «oppl ,  ■*  «<^a3) 

de  Falaite  (6  aws  i8i«,  BaU.  mfflh 

963a. 

—  f  XIX.  OrpheUms.  Ftkj.  Table  chcoiH>locî^c, 
aoioillrt;  a  aoAl  iSit. 

^  i  XX.  ParoUus.  Voj.  Table  ebroBologi^e, 
i3  décembre  i835;  a€  jaa^er  i83€. 

—  f  XXI.  Peu$%ms.  Voy,  Table  chronolopave , 
3i  i«n«ier;  3,  t3,  iS  février;  i5  mart;  ^,  i€ 
avril;  1 3,  i6,  3oaiai;  i'%  ai  join;  i8.  ao  joîl- 
let  i  a,  1 6  .  a3  ,  a^  aoât;  i4  «  a;  «eplembre  ; 
a3,  3i  octobre  i836. 

—  f  XXII.  Prinons,  Koy.  Table  c]iroaolofiqBe« 
i8  juillet  i836. 

—  f  XXIII.  Séminairêt.  Foy.  Table  cbroadogi- 
qoe,  i3,  a3  décembre  i835;  a6,  3i  janvier  ; 
a,  i3  février;  i5,  3i  mar»;  i5,  aa,  avril  ;  i5 
mai  ;  ao  join  ;  aa  joillet;  19  aoot  ;  a  i^lem- 
bre;  5,  %^  décembre  i836. 

'(  XXIV.  5od^xpoarrinstniel!oa^îemeirtaire 
de  Paris.  Foy  Table  chroDol<^qoe,  €  mars 
i836.  Bail,  sappl.  a*  963i. 

—  \  XXV.  FilUs.  Foy,  Table  cbroaoiofiqae  , 
aa  décembre  i83S. 

—  Rrjett.  Foy.  Table  chroaolofîqoe,  i5,  ai 
mars;  ao  juin;  aa  joillel;  a,  5  septembre; 
3i  octobre  18  36. 

DORDOOUX. 

-»  imposition  êslmordinaire  (7  mai  t836«  loi), 

65. 
— —  (6  join  i836,  loi),  180. 

DoNATIOir. 

—  Aliénation  aotorisée  (19  septembre  i836|Ord. 
Bull,  loppl.   n^  loiSa. 

DOUANIS. 

—  Bureaux  d*iinporlation  (  a  jaillel  i836,  loi , 
art.  8  e(  9),  a33. 

— ^-  Bureaux  ouverts  au  transit,  I  l'importation 
00  iVxporlaiion.  poorront  être  désignés  par  le 
Roi(5juillrt  i836.art.  loi,  4),  aSy. 

—  Cabotage.  Expéditions  par  cabotage  (  a  joillet 
]K36.  loi,  art.  iq),  a54. 

—  Corse  (8  avril  i836,  ord.)«  353. 

— —  M^rrhan  lises  qui  peuvent  être  importées 
dans  les  portf  de  Toulon,  Marseille,  Cette,  et 
Agde  (a6  février  i8i6.  ord  ),   i4. 

—  Droits  ^en/r^5surleshouiUes(aajaiivier  i836, 
ord  ),  3. 

—  —  Tarif  (a  juillet  i836,  loî),  a4o. 
Tarif  (5  juillet  i8i6,  loi),  a55. 

—  Droits  de  sortie;  réduction  (a  juillet  i836,  loi), 
a49 

-^Exportations^   probibilions,   levées  (  a  juillet 

i8j6,  loi),  a49. 
Tissus  brochés  (  a  juillet  i836,  art.  1''  ), 

aSi. 
— —  Tissus  mélanges  de  laine  (a  juillet  i836  , 

loi,  art.  1''),  a5i. 
— "—  Bsportation  par  la  firontièrt  de  terre  des 

Pyrénéei  et  le  littoral  qoi  «voîmM  l'Espagne 

2%  mart  i8}6,  mA*\  la. 


i*E.pegM(i 4 joillet  i83€.  ord).  3i€. 
exporUliom(4  décembre  1 836,  ord.  |a'), 

489 
— >  Fnmrnaiiom  H  droti  de  tnasCert  (  a  joillet 

i836.  loi.  art.  6),  aSa. 
^Fmsdk.BépressiM  (ajoiUct  i836,  loi,art.3), 

aS;. 

Hniles  grasses  (a  jaillet  it36,  bi,  art  10), 

aS3 

— /oV»'MMt.Flrdubiti«M,lcvée  (ajnnkti836, 
lui),  aio. 

— —  Prodoits  des  fies  de  la  Sonde  et  des  pays 
situés  ao-dell  (2  jnillet  i836,  loi),  348. 

Prodoits  étrangers  admis  temporairemeat 
poor  recevoir  des  Cafons  (5  jaiUet  i836,  loi, 
art.  5),  %Sj. 

— —  Importation  des  foulards  de  ITnde  impri- 
més (aS  aoÂl  i836,  ord.),  391. 

"  Importation  des  peaaz  broies  sèches  et 
grandes  peanx  tannées  (  3i  octobre  i836, 
•rd.),  4a5. 

■■  Importation  ^ la Martinîqne  et  ^  la  Gnade 
loope  des  machines  à  vape«Mr  dites  voitures  Ih 
eomolùtt  (i'*'  novembre  i836,  ord.),  436. 

—  —  Importation  par  mer  des  toilrs,  iostrnness 
aratoires  et  omils  de  lonto  sorte  (  3i  octobre 
i836,  ord.),  436. 

—» Importations  (4  décembre  i836,  ord.  §  i'*), 

489. 
-»  Jaugtageàiu  navires (5  juillet  i836,  loi,  art  6), 

a58. 

—  IfaAs/esi^desortie  (5  jnillet  i836,  loi,  art.  a), 

aS;. 

—  Na*fins  Changement  de  noms  des  naWres  (  5 
jnillet  i836,  loi,  art.  8),  a58. 

—  Pacatfe  en-deçi  et  en-<leU  des  frontières  (s 
juillet  i836,  loi,  art.  aa).   a54. 

-^Piombageix  jaillet  i836,  lui,  art.  an),  a54. 

-«— >  Prix  des  plombs  (a  joillet  i836,  \oi^  ar- 
ticle ai),  a54. 

— — -  Marchandises  affranchies  du  plombage  (30 
juillet  i836,  ord.),  3i7. 

«—  Préemption  des  laines  par  l'administralioD. 
Dt^lai  (2  juillet  i836,  loi|,  a45. 

^-  Primes  de  sortie,  fils  et  tissus  de  laine  (a  joli* 
lel  1 836,  loi),  aSn. 

— —  Chapeaux  (5  juillet  i836,  loi),  a56. 

*— —  Aci'Ies  sulforiqne  et  nitrique  (  4  décembre 
i836,  ord)  489. 

— —  Pénalité  en  matière  de  prime  (  5  juillet 
i836,  lui,  art.  f<M,  a56. 

—  Sucres  bruts.  Importations  (a  juillet  i836,  loi, 
art.  a),  a5a. 

-*  Timbre.  Manifestes  affranchis  du  timbre;  re- 
présenialion  aux  employés }y^a(a  juillet  i836, 
loi,  art.  7),  a5a. 

— >  7o/i/ia^e  (droit  de)  (a  jnillet  i836,  loi,  art.  5)i 

a52. 
— —  Tonnage  que  doivent  avoir  les  navires  et 

certains  cas  (5  juillet  i836,  loi,  art.  7),  aS8. 
— -  rro/ssà.  Ardoises  (a  juillet  i836,  loi,  art.  10)1 

a53. 
Liquides  oa  fluides  (a  juillet    1 836,  loi • 

art.  10),  a53. 

—— Tresses  etchaMatuidtpûUcf  (a  jwUfl  lf^> 
loit^aH.  10),  zii. 


I 


TABIS  ALPHABitTIQTTB.  ■ 

«— —  Mode  de  vîtîte  poar  le  transît  (  2  juillet 
i836Joi,  art.  11),  a53. 

Borfaax  oa^erti  pour  le  framit  (  a  joillet 
i836.  loi,  art.  la),  a53.  ^o/.  Eotrepdt,  Tulles 
de  colon. 

—  Imposition  extraordinaire  (6  juin  i836|  loi)| 
180. 

DaNKSRQtrs. 

-^Emprunt  (i5  juin  i836,  loi),  19a* 

£ 

£At7X-DK«yii.  f^oy,  Boiisoas. 
Echange,  f^oy.  Domaine  de  TEtat. 

£CHBLLKS  DU  LeVAMT  BT  DB  BaRBABIS. 

•— Puursuites  des  rrimes,  délits  et  eontraven- 
tions  (28  mai  i836,  loi),   iSg  et  suit. 

-—  Jppfl,  Les  appels  en  matière  correclionnelle 
anni  portés  à  la  cour  royale  d*Aix  (  a8  mai 
i836,  loi,  article  55),  166. 

Per^onnrs  qui  pearent  former  appel  (a8 

mai  i8i6,  loi, art.  55),  166. 

Délai  (28  mai  l83^,  lui,  art.  56),  166. 

-^ — Délai  dans  lequel  le  procureur  général 
doit  former  appel  (a8  mai  i836,  loi  art.  79), 
169. 

— • —  La  déclaration  d*appel  doit  être  faite  ^  la 
chancrllerie,  a8  mai  i836,  loi,  art.  56),  166. 

— —  L'appel  n^est  pas  reçu  de  la  part  du  dé- 
faillant (28  mai  i83j5,  loi,  art.  56),  166. 

Les  appels  seront  jogés  comme  causes  vr- 
génies  (28  mai  i836,  lui,  art.  60),  166. 

-^Audience,  Police  des  audiences,  publicité  (28 
mai'  i836 ,  loi ,  art.  Sa),  166. 

•"^  Cassution  Pourvoi  (a8  mai  i836,  loi,  art.  76 
et  suiv  )   169. 

—^  Cunstantinople.  Poursaîie,  instruction  et  joge* 
nient  des  contraventions,  délits  et  crimes  à 
Conslaniinople;  un  officier  désigné  par  le  roi  en 
est  rharpé  (28  mai  ]836,  lui,  art.  a),  iSg. 

*— —  Désl{:naiion  de  rolficier  chargé  des  fonc- 
tions iudiriaires  iltribuées  aux  consuls  dans 
les  échelles  du  Levant  (i4  juillet  i836,  ord), 
3i7. 

—  Consuls.  Ils  sont  chargés  de  la  poursuite  | 
instruction  et  jugement  des  contraventions* 
délits  et  crimes  (a8  mai  i836  «  loif  art.  1*' 
et  2>,   159. 

^- Con/rai'tntion  (28 mai  i836,  loi,  art.  4^,  47i 
48,  49),  165. 

—  Crimes.  Mode  d'instruction  pour  les  crimes 
(28  mai  1836,  loi,  art.  5o,  69,  70,  71). 

— — Jug>'menl  des  crimes  (a8  mai  i836,  lui,  art. 
69  et  suiv  )  167. 

—  Dr/aut.  Condamnation  par  défaut,  oppositiOB^ 
délai  (28  mai  i8i6,  loi,  art.  5i),  i65. 

•»  Délits  (  a8  mai  i836,  loi,  ait.  46,  47t  48,  49  )i 

i65. 

-*  Mises  en  accusation  (a8  mai  i836 ,  loi,  art.  €4 
et  suiv.),  166. 

-^Opposition,  Délai  dans  leq^ef^le  procarear 

fénéral  doit  former  opposition  (a8  mal  i836 , 
>i,  art.  79),  169. 

r^ Peinte  (a8  mai  i836,  irt.  7$  et  iW^  169* 


-  DRÔMS  as  ilSGTlbir8«  tôS 

——Peines  en  matière  correctIoBBelle  et  d* 
simple  poHce  ;  conversion  en  ane  amende  (  a8 
mai  1 836,  loi,  art.  75),  169. 

—  Po/ictf  simple.  Jogeroens  de  simple  police  non 
suiets  )i  l'appel  (a8  mai  i836  ,  loi,  art.  54)* 
Koy.  Police  sanitaire. 

EciAiEAGB  de  la  ville  de  Lyon  par  le  gai  ;  so- 
ciété anonyme  (a4  octobre  i836  ,  ord.),  543. 

ECOLB  BorALK  DBS  ABTS  BT  niTIBBS  SB  ChA- 
LONS. 

—  Affectation  de  l*ancienne  abbaye  de  Tons- 
saint  ^  i*éco1e  des  arts  et  métiers  de  Chalong 

(7  août  i836,  ord.),  357. 

ECOLBS  DB  DBOIT. 

'-'Baccalauréat.  Diplôme  de  bachelier-ès-Yettrea 
exigé  pour  prendre  la  1'*  inscription  (9  août 
i836,  ord),  409* 

-—  Chaire  de  droit  administratif.  Création  à  Aîx 
(1"  décembre  i835,  ord.),  4- 

EcOLBS  DB  nioBCINB. 

—  Baccalauréat.  Diplôme  debachelier-is-icîen« 
($es  exigé  pour  passer  le  1"  examen  (9  août 
i836,  ord.)  409.  ^ 

—  Chaires  de  pathologie  et  de  lliérapeo tique  )l 
Montpellier ( a5  octobre  i836,  ord),  468. 

—  Travaux  anatomiques.  Fonctions  de  chef  des 
travaux  ana>omiqoes  dans  les  écoles  de  Paris, 
Strasbourg  et  Montpellier  (24  septembre  i836, 
ord.),  417. 

Ecoles  Paoli. 

^^Etablissrmeni  \  Corté  (Corse)  (3i  mars  1 836, 

ord.),  45- 
EcoLB  DB  VHABMACIB  de  Strasbourg. 

—  Organisation  (28  novembre  i835,  ord.),  3« 
Ecoles  pbiuaires. 

--^  Centimes  additionnels  (18  juillet  i836,  loi, 

art.  3  et  4  )«  3oa  et  3o3. 
Ecoles  primaires  de  filles. 
—Organisation  {2i  juin  i836,  ord.),  319. 
Ecoles  secondaires  bcclAsiastiques. 

—  Acquisition  Par  celle  de  Montmorillnn  (  3l 
octobre  i836,ord.  Bull,  suppl.  n^  10,367). 

—  ff/ei'Cf.  Nombre  de  celle  établie  à  Tours  (16 
novembre   i835,  ord   Bull,  n**  6i49)* 

—  Translation  de  Saint  Germes  3i  Brolée-Saint» 
Lucien  (23  mai  i836,  Bull,  n^  6390.) 

Eglises. 

—  jtfZ(Viia//ond*immeuh1es.  /^o/.  Table  chronolo- 
gique  (16  janvier  i836). 

Elections. 

—  Coffges  électoraux.  Convocation  dn    i*'  eol- 
^  lége  électoral  du  Baé-fihin  t  du  5'  delà  Dor- 

dogne  et  d'Ille-et- Vilaine;  du  6*^  de  la  Loire- 
Inlérienre  (i3janvier  i836,ord.  BttU.n"6i37 
à  6i4o.)  k 

——du  i''  collège  de  la  Hante- Loire  et  du  4' 
de  la  Moselle  (a3  janvier  i836,  ord.  Bnll. 
n»»6i56et6i57). 

—  dn  2*  coU%e  de  PEnre  et  de  la  iloseÙe  (27 
ianvier  i836«  «rd.  B«^  ^*•  iiSf  44*^)' 

«-<—  da  i^^  con%«  da  Mm  ft  éf  Mf-tih 


Jc€7  rr«tA:f 

>»p.i«l  ilii,  Im,  atl.  i«k  )•••- 

JvftT 

Jvtrt  »t  as»f<i9i, 

m .  S'rM^wf,  «I  M— ifrllif  (il  aies  itlé, 

•ri  N  ;;. 

Jt'ftTfce  artuL  wr  cammiboau. 

—  iTo^/KW  »«r  ra4flii«UtatMafMr  it34(ia  4^ 

J':%rtct  cm:  mm tLLB. 

^Bapprrti  ftcr  l'adoimirtnti—  pMr  ttU  (a^ 
MHll  it)6,  m4.>,  SSi. 


LAiitgz-rAtfBB.  Foj,  C— tribwti— I  iméktlku» 
^^Cfond^thatifeUer  (4  février  it36«  OT^)!  il- 

Lc//«     f^O/.    D<MM. 

Lio«  MoarroH.  Foy.  KcmàimM, 
Lk  Mahs. 

—  Emprunt  (^  joillet  i836,  loi),  a36. 

Ll*TB   CIVILS. 

—  tnlrndant  g/néral;  aomiaalMa  de  M.  Fain 
<a3  février  i836,  ord.),  il. 

— —  M.  de  MunlAli«et(6  teptembrc  i836«  ord.), 

3S4. 

— — Intendant  fuinirê}  hoaoraire,  M.  U  baron 
F*in  (6  8<F|>lenibre  i836,  ord.),  354- 

•——M-  le  baron  Fain  est  chargé  de  fîntérim 
(6  «eplrmiire  i836,  ord.),  3S5. 

LuTB  civiLB  (ancienne). 

"^  Liquidation  (9  juillet  i836,  loi,  art.  i»),  a63. 

Loi. 

^'Erreur.  Reclificalions.  Notes  sur  la  loi  da  a8 

mai  i8i6,  relative  aux  écboilet  du  Levant, 

171. 

—  interprétation,  Notes ,  p.  47  et  toiv* 

Loias  (Uautb). 

*—  Tmpotitions  extraordinaires  (6  joÎB  i836,  loi), 

181. 

LoiAB-iNrIillBUBB. 

^-Circontcriptioitlfiii  mai  1 836,  loi),  75. 

LoiRBT. 

'^  impositiont  eettraordinMrBS  (^  jvAn  18  36,  loi), 
181. 

LoTBniR8. 

—  Di/tnses  d'établir  des  loteries  (ai  mai  i836 , 
lo.),  79. 

—  Drfinition  des  prohibitions  comprises  soas  le 
mut  luieries(ai  mai  i836,  loi,  art.  la),  80. 

——Exception  k  h  prohibition  (ai  mai  1836, 
loi,  art.  8),  83. 


J.  «. 


i83ê, 


I 


lire  daasU 
i83«,  «rd. 


(3i«m 
fttil}«, 


Cai  MB  it»,  ht,  ». 

(Bi  Mi   itiC  1 

Wii  Cas  wam  i8ii».  ^, 

et  Mlrcaw>«« 
!••,  art  «).  S>. 

C— iTf  les  •■! 
(ai  flaâ  slii,  loi, 

LroB. 

— /« 
loin  aJÎ. 

M 

[S. 

es  CB  •■•  é% 
Cl  ■■BB—  d«  Daravel  laj 
BbU.  •*  SaS)). 
■  —  -  D— »  U  romnaae  de  Mualai 
1836,  urd.Ba.l.  ■>  éSS^). 
■      d— 1  la  rOTMBBBC  de  CkBlSctB  (4 
ord.  Bail.  ■*  64S;). 

Maïs.  /Vf.  GraÎBS. 

Maisons  xt  BismKBCES  botab.xs. 

^-5<^o«rKcs  casd'iaccadie  (,1 5  août  iS36,  ord  )» 
355. 

Maiobats. 

•^  AmnmtaHom  d«  majorai  foad^  par  M.  Dnrand 

deMareail  (aa  jaavîeri836,  ord.  Bott.  suppl. 

a*  9565). 
.»-  des  majorais  de  MM.  Jehannol,   Dhariel- 

Bartillac,  Horiier,  Leaoir,  et  Tamissier  (<)  îé' 

vrier   i8i6,  ord.  Bail,  sappl.  n^*  95a6,  974S 

ii9748). 
— — da  majorât   de  M.  de   Sales    de    Chengné 

(i5  mars  i836,  ord.  Bail,  soppl.  n^  9749)- 
-Au  inaiorat  de  M  Cossé  ,  doc  de  Brissac(38 

mai  i8i6,  Bull,  suppl  a^  loiSi). 
-  ■  — du  majorai  de  M.  de  la  Forest  (5  juin  i836, 

Bull,  sappl.  n**  9959). 

du  majorât  de  M.  Ferdînani- MaxitniHen- 

Joseph  Baudelet  de  Li«»is,   d'Arras   (xo  jtiia 

i836,  Bull,  suppl  a*  io3oo). 
——lies  majorais  àti  sieurs  Latapie  dt  Liffonie 

et  comte  de  Caraman  (a3    juia     i836,  Bail» 

suppl.  n°*  10190  et  10199). 
-^Erection.    E'»  faveur   de  M.  Boissel   (aa  soûl 

i835,ord  ),  Bull,  suppl    n»  9743. 
—'—de  M.  Péfi(jnoa(i8  avril,  Bail,  sapplem' 

n"  9507). 
— — de  M   Arnoa  (aa  jain  i836,  Bull.  soppléoL 

»•  10387). 
'^Séduction  da  majorât  da  sienr  Desportes  (24 

décembre  i83S,  Bull,  n**  imS»). 
•»—  du  majorât  «le  M.  Roslin  d'Ivry  (a  novembre 

l835,  Bull  suppl.  n*"  974$)- 
*-"— du  majorât  du  sieur  Fleming  (29  mars  i836, 

Bull   su|ipl-  n''  0958). 
-~de  M  de  la  Chcvrelière  (a  avril  i836,  B«& 
soppl.  n*  iuo54)- 

M.  Jamrs  Teissier  (a  jaillet  i836,  BoU- 

soppl.  B**  to394)* 
— •ftt6j|t^/bad'immeobleaBamB)OMt4t  M.Icb- 
ny  (4  Bovfnbre  i8)4t  BnU,  tuppU  a*  9744)' 


JUahais. 

-r» Dessèchement  de  vCcax  sita^i  entre  les  com- 
manes  d'Olonne,  île  d'Olonne*  Saint- Martin- 
de-Bren,  et  lei  danes  qai  bordent  la  mer  (17 
mars  i836,  ord.),  33. 

'  '■  ■  Marais  du  bassin  inffriear  de  la  Sèvre- 
INîortaise-  Modification  à  l'ordonnance  relative 
•a  dessèchement  (3o  mars  i836,  ord.),  43. 

Marchés  passas  an  nom  de  TEiat.  Règlement 
pour  les  —  (4  décembre  i836,  ord.),  487* 

Maréchaux  ds  France.  Foy.  Armée  (uniforme). 

Marine. 

—  Commissariat,  Organisation  (11  octobre  i836, 
ord  ),  456. 

—  Corps  de  la  marine.  Organisation  (ag  déeem^ 
bre  i836,  ord),  54i- 

—~  Equipages  de  ligne.  Oi^anisation  (11  octobre 
i836,  ord  ),  426. 

—  Forges  tt  fonderies.  Personnel  (aS  décembre 
i836,  ord  ),  5io. 

— — Commis  entretenus,  et  écrivains  des  forges 
et  fonderies  (a3  novembre  i836,  nrd.),  Sia. 

— —  A<Jministraiîon  et  service  des  fonderies  (18 
décembre   i836,  ord  ),  SzS. 

—— Administration  et  service  des  forges  de  la 
Cbaossade  (18  décembre  18 36,  ord  ),  533. 

—  Maîtres  entretenus  des  ports  (la  février  i834» 
ord  ),  5i4. 

-^Naufrage.  Marins  naufragés  on  délaissés.  Al- 
location pour  frais  de  passage  et  de  conduite  (la 
mai  i836,  ord.),  i4a. 

—  Officiers.  Suppression  du  grade  de  capitaine 
de  frégate  (ag  décembre  i836,ord.),  54i* 

— — Officiers  de  vaisseau  Emplois  \  la  mer,  ap- 
poiniemens,  supplémens,  traitement  de  table 
(3o  décembre  i836,  ««rd.),  54a. 

—  5'an/é  (service  de).  Officiers  de  santé  de  la 
marine  Mo'tification  de  l'ordonnance  da 
17  juillet  i835  (29  avril  i836,  ord.),  69. 

Marne  (Haute). 

'—Impositions  extraordincùres  (9  juillet  i836, 
loi),  287. 

Martinique.  Foy,  Donanet,  Esclaves. 
Mayenne. 

—'Circonscription.  Arrondissement  de  Laval  (9 
juillet  i836,  loi),  a36. 

'—Impositions  extraordinaires  (  9  juillet  i836, 
loi),  288. 

Metz. 

-^Emprunt  (9  juillet  i836,  loi),  a35. 

Meurthe. 

—  Circonscription  (w  mai  18 36,  loi),  74. 

-— Emprunt  (^  }\ï\n  i836,  loi),  181. 

'r- Impositions  extraordinaires  (6  juin  i836|  loi), 
181. 

Meuse. 

—  Circonscription  (9  juillet  i836,  loi,  a36. 

— —  Arrondisseroens  de  Montmé<ly  (9  jnillet 
i836,  loi),  237. 

—— Circonscription.  ArrondJMewfDt  de  Com- 
Bicrcy  et  Ycrdan  (9  jiuUet  i^36|  loi)t  zïj. 
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Mines. 

'^Concession.  Foy,  Table  chronologique,  i3  fé- 
vrier; 17  mars;  8,  27  mai;  5,  6,,  17,  aSaoût; 
6,  a4  octobre;  8,  i5  décembre  i836. 

—  Direction  générale  placée  dans  les  altributiona 
dn  ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (a  mars  i836  ,  ord.),  26. 

'—Rede\*ance.  Fixation  (  a8  octobre  i83^»  ord. 
Bull,  suppl.  vk^  ioa85). 

Ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

*— Attributions  (\^  septembre  i836,  ord),  387. 

—  Secrétaire  général^  M.  Legrand  de  TOise  (26 
février  i836,  ord.  Bull.  n*>  6197). 

——M.  Félix  Real  (9  juiUet  i836,  ord.  Bull. 

n»  643 1). 
■■"     M.  Boulay  de  la  Meurthe   (21  novembre 

i836,  ord.  Bull,  n"*  6617). 

—  Foy.  Mines,Ponts-et-chaiusées. 

HlNISTÀRE  DBS  FINANCES. 

—Budget.  Chapitre  destiné  aux  arrérages  àm 
pensions  et  rentes  viagères  (4  février  i836| 
ord.),  II. 

Ministère  de  i,a  guerre. 

—  ifu/vauj;.  Organisation  (19  septembre  i836  t 
ont.),  387. 

—  Directeur  de  V administration  (19  septembre 
i836,  ord  Bull  n<>  6499). 

"^Directeur  du  personnel^  M.  Schramm(l9  sep* 
tembre  i836,  ord.  Bull,  n"  6499). 

Ministère  de  l'instruction  publique. 

—  Secrétaire  générai ,  M.  Meinadier  (la  juillet 
i8i6,Bull.  n^  6430- 

-»  •^«iiis  -  secrkaire  d  Etat;  nomination  de  M.  de 
Rémusat  (8  septembre  i836,  ord.),  387. 

Ministres.  Foy,  Président  du  conseil  des  mi- 
nistres. 

Ministre  des  affaires  iTRANCÈRES. 

—  M.  Thiers  (ai  février  i836,  ord),  10.  * 

—  M.  Mole  (5  septembre  1 836 ,  ord.)  ,  354. 

Ministre  ou  commbrCx  et  des  travaux  PUBU<is. 

—  M.  Passy  (aa  février  i836,  ord.  ),  11. 

—  M  Duchâlel  chargé  de  Viaterim  (6  septembre 
|836,ord.),354. 

—  M.  Martin  (du  Nord)  (19  septembre  i836, 
ord.),  386.  *       " 

—  M  Ducb&iel  chargé  de  V intérim  (19  septem- 
bre 18^6,  ord  ),  386. 

—  Cessation  de  V intérim  (16  octobre  tZS^  oid.)y 
4ao. 

Ministre  des  finances. 

^  M.  d*Argout  (18  janvier  ;836,  ord.),  3. 

—  M.  Passy  chargé  de  V intérim  (2  août  18 36, 
ord),  3a)).  ,  ^ 

--  M.  Duchâtel  (6  septembre  i836,  ord.),  354. 

Ministre  de  la  oubrre. 

—  M.  Rosamel  chargé  de  Vinterin  (6  septembre 
i836,  ord.),  354. 

— -  M.  Bernard  (19  septembre  i836,  ord.)  ,  386. 

MfHISTBE  DE   L*IN8TRUCT10N  PUBLIQUE. 

—  M.Belet(<isi!(i£ozé/v)  (aa  février  i836,  ord.), 
II. 

^  M.  Goiaot  (6  septembre  i836,  ord.),  354- 
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MivisTBE  DB  L*finrimnuB. 

—  M.  MonUlivet  (aa  février  i836f  «rd.),  ii. 

—  M.  Gasparia  (6  septembre  i83€  ,  «rd.) ,  354- 

MoriSTBB  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CatTES. 

—  H.  S«axet  (sa  février  i83€,  ord.),  ■•. 

—  M.  Pcrril  (6  septembre  i836,  «rd.),  3S;. 

IfOllSTAB  DE  LA   HABDIB  ET  DBS    COLOVIES. 

—  M.  Rosamel  (6  septembre  i836,  ord  ),  354* 
MojrvAiES.  Toléraace  en  fort.  Fof.  Grédit. 

MOHT-DE-riiTé. 

—  EtabUstemad  as  Havre  (ai  décembre  i838, 
ord.),  i6. 

]|  Lille  (3  février  i836,  ord.),  aa. 

)i  Lyon.  Aéglemeat  (i8  a^ôt  i836,  ord.), 

393. 

MoBBIHAH. 

—  CirconscripHon  (11  mai  i836,  loi),  7 S. 

—  Imposition  eximorâiMÛre  (9  jaillct  i836 , 
loi),a88. 

IIOSBLLB. 

—  Circonseiiption  {il  mai  i836,  loi),  7$. 

—  Emprunt  (6  ^nm  i836,  loi),  181. 

—  imposition  extraordinain  (6  join  i836,  loî)« 
181. 

N 
Vatigatiok. 

—  DroUs  de  (9  joillet  i836,  loi),  a65. 
-p»'  Tarif  (iS  oelobre  i836  ,  ord.)«  4i3. 
->—  Droit  lar  TEscaot  et  la  Scarpe  (a  ao4t 

]836,ord.),  383. 
*— —  Modification  dn  tarif  de  la  Scarpe  (9  jail* 
let  i836,  loi),  a74. 

—  Travaux^  dépenses  pour  les  travaux  de  navi- 
gations ou  Ats  ports  maritimes  (28  octobre 
}836,Qrd),  468), 

Kayibes.  yoy.  Douanes. 

NlàTBE. 

•—  Imposition  extraordinaire  (9  jnîllet  i836,  loi)| 

288. 

KOHS. 

»  Addition.  Voy.  Table  chronologique. 

•—^Autorisation  an  sieur  Franqnerille  d'ajouter 
3i  son  nom  celai  d'Orthal ,  ans  rieurs  J.  Ga- 
ron,  H.  Garon  et  J.  B.  Gsron  celui  de  Berger 
Larillardière  (16  mars  i836,  Bull.  6aao). 

'  au  sieur  S.  Julien  celui  de  Francoul  (a3 

mars  i836,  Bnll.n«  6a33). 
■  -'■■     au  sieur  Bligny  celui  de  Bondurand ,  an 

sieur  Platdos  celui  de  Woivrin  (i3  avril  i836, 

Bail,  n*"  6259. 

—  aa  sieur  Perrière  celui  de  Levayeur  (ao 
juin  i836,Bull.  n»  6376). 

•^—  aux  sieurs  Mayant  celai  d'Anbusson  (a3 
join  i836  ,  Bull.  n<*  6378). 

— —  an  sieur  Maogis  celai  de  Ramel  et  ^  la  de- 
moiselle Fauvct  Delaflotte  celui  de  Berthault 
(a4  août  i836,  Bull.  n<*  6491). 

— — au  sieur  Ponson  celui  de  Rochon ,  an  rienr 
Legay  celui  de  Darcy ,  au  sieur  Laurent  celui 
de  Qoeilar,  au  sieur  Lemasson  celui  de  Hen- 
rion  (6  décembre  i836,  Bull.  ■«  6658). 

—  Cfiiingeinent. 


'A>  H.lteTKAIKim  ss  MHSfOHi. 

fimm  aa  sâeor  Lefcbvre  de  sPappeler 

Eebvrc  (€  mai  i83€«  Bdll.  a*  9390). 

k  U.  IWnUl  nesImlMbampede  s*appeUer 

^^  ctà  H.Boarot  de  s'appcUer 

P««il-Jlcan  (  1»  j«a  it3«,  BnIL  ■••  «339  et 
•340). 

b  M.  Gaale^dc  s'appdcr  Lacroix  (a  aoôt 

i83«,B«ILn«64S€). 
•■  «e«  '^rignan  do  s'appeler  Jeaa-Bcrt, 

«■  siew  Coca  des*appeUcr  Chaiabrië  (3  sco- 

tcmbre  i83«,  BaU.  ■•  €$io>. 

—  /a^posàÎHB  csAwfdiDMBve  (6  juillet  i836,  loi), 
aaa. 

-Arrnadissimiiat  de  YalcMiencs  (9  jriliet 

i83€Joi),a89.  ' 

i83€ ,  loi) ,  a88. 

o 

OCTBOI. 

—  Tarif.  Rédocttaa  de  drmia  gmr  la  meaoise  à 
Paris(iaaMi  i836,  ord.),  17t. 

— —  sar  le  charboa  de  terre  b  Bfarseille  (3  jril- 
let  i83«,ord.  BalL  sappL  «•  9963).  roy.  Ta- 
ble cbroBologiqae ,  a ,  8  ,  aS  février;  i",  i3, 
aa  avril;  7,  i4,  a7,  3i  mai;  i«%  aojvilUl; 
a,  17,  a6  août;  16,  a6  sepleaabre  ;  8,  i3,  ai, 
a7  novembre;  l'^déccaOïre  i83€. 

Officibbs.  /^of. Armée,  Marine. 

Qiss. 

^  Circtmsefiptiùn  {il  mai  i836,  loi),  73,  74. 
-«—  (20  join  i836,  loi),  ao3. 

OaPHBLIMBf  DE  LA  PbOTIDBVCX. 

—  Etablissemeat;  antorisaUott  (16  avril  i83(, 
•rd.),  7$. 

Oppositiobs.  rof.  Sairies-arrêts. 


pAmx.  Fof.  Chambre  des  pairs. 

Paquebots  a  yapxub. 

—  entre  le  Havre  et  la  Hollande  ;  antorisatioa 
(39  juin  i836  ,  ord.),  33o. 

— >  entre  le  Havre  et  Hamboorg;  modificatioa* 
anx  sUtnls(a9  juin  i836  ,  ord.),  329. 

—  sur  la  Seine;  compagnie  (aa  novemlwe  it36, 
ord.)  ,  5ao. 

Passatant.  Foy.  Contribations  indirectes. 
Passbbellbs  sur  la  Seine. 

—  Etablissement  (3o  mars  i836 ,  ord.),  43- 

PÊCHE  DB  LA  BALBIHX. 

^  Primes  (9  juillet  i836  ,  loi)  ,373. 

PftCHB   OB  la   MOBUB. 

«^  Prime  (9  juillet  i836,  loi),  373. 
<—  (a  sepleînbre  i836,  ord.) ,  389. 

PxirsioNS. 

*—  Civiles  et  militaires.  Voy,  Table  chronologi- 
que ,  16  ,  17,  3o,  3i  JEBcrier;  8  ,  11 ,  sS, 
29  février;  5,  6,  18  ,  19  ,  a5  ,  a8  mars;  k% 
i3 ,  i4«  20  avril;  5,  7,  la,  ai,  22,alf 
3i  mai;  3,  6,  10,  19,  ai  juin;  3,  4,  i«i 
21,  22  juillet;  4f  12,  16,  a3  août;  2,  lit 
14,  16,  19,  20,  24  septembre;  3«  4t  7i" 
octobre;  i^',  9,  aS ,  26  novembre;  a,  9| 
16 y  20,  2t  décenibre  i836. 
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Ports  habitimes. 

—  Dépenses  pour  les  travaiix  (28  octobre  18Î6, 
ord.),  468. 

Postes. 

—  Etrangers  (pajs). 
Convention  entre  la  France  et  la  Belgique 

puur  le  transport  des  dëpêchès  (20  août  i836  , 
ord.),  378. 

Execution  de  la  convention  conclue  entre 

la  France  et  la  Belgique  (16  septembre  i836  , 
ord.)t  390. 

entre  la  France    et  la  Grande  -  Bretagne 

pour  le  transport  des  dépêches  et  journaux 
(17  juin  i836,  ord.),  193. 

'*"'-*-'  Execution  de  la  convention  postale  conclue 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  (a6  juin 
1^36,  ord.)  «  210. 

— —  Transport  des  de'péches  entre  la  France  et 
les  Pays-Bas  (14  décembre  i836,  ord.),  5oa. 

Poudres. 

—  Prix  pour  183;  (3o  novembre  i836,  ord.), 
495. 

Prix  de  vente  des  poudres  de  mine  et  de 

commerce  exiérieur  (36  décembre  i836,  ord.), 
Sog. 

Pri^fectubes. 

—  Frais  d*adirùnistralion  (21  octobre  i836  , 
ord.),  4ai- 

PfiiFXCTtTRB  OB  POLICE. 

—  Commissaire  de  police  chargé  des  déléga- 
tions et  mandats  judiciaires  ;  suppression  du 
troisième  (9  décembre  i836,  ord.  Bull. 
n«  6959. 

PRiFXTS. 

—  Nomination. 

de  M.  lepasquier  à  la  préfecture  du  Jura 

(i3  avril  i836,  Bull,  n»  GaSo). 

de  M.  Lacoste,  des  Bouches-du-Rhône  ; 

Preissac,  de  la  Gironde;  Belion,  de  l'Oise  ; 
Onfroy  de  Breville  ,  de  Va  u  cl  use  ;  Boby  de  la 
Chapelle,  d'ille -et- Vilaine  ;  Parant,,  de  la 
Mayenne  (9  juillet  i836,  Bull,  n®  6411). 

de  M.  M«inadier,  du  Puy  de-Ddme  (4  sep- 
tembre i836,  Bull,  n"  65o3). 

de  MM.  de  Saint- Aignand ,  Eure-et-Loir; 

Faye  ,  de  Ja  Sarthe  ;   Buullé ,  du   Firfsière  r 
Mercier,  de  la  Manche ,  Gallier,  de  l'Allief ; 
Legoux,    de    TAude;    Maocel ,    de  rôrflW 
(21  octobre  i836  ,  Bull.  n<>  656a). 

M.  Marquier,   de  TAveyron  (  2  décembre 

i836,  Bull,  n»  6656). 

Pri^fet  de  police. 

—  Nomination  de  M.  Deiftssert  (10  septembre 
i836,  ord.  Bull,  n"  6498). 

PaisiDENT  ou  conseil  dzs  uinistrbs. 

M.  Thiers  (22   février  1826,  ord),  10. 

M.  Mole  (6  septembre  i836,  ord.),  354. 

Prix  Montton  en  faveur  de  l'ouvrage  le  plu» 
utile  aux  mœurs  (6  mai  i83G,  ord.),  i52. 

Emploi  de  ia,ooo'  (7  mai  i836,  rapport  au 

R')i),  i52. 

/il 


-^  />oRa/4M'fv  (ancien)  (4  loAt  t836,  ord.),  .364 
— -  Gardes  naiionaux.  Veuves,  enfadset  asbën- 
dant  de  ceux  qui  ont  succombé  dafts  let  évè- 
nemens  de  novembre  i83i  à  Lyon  et  d*avril 
i834  à  Paris  (i5  juin  i836i  loi) ,  189. 

■  Crédit  supplémentaire  pour  les  gardes  na- 
tionaux de  l'Ouest  et  des  journées  et  Juin 
i832  &  Paris  (20  juin  i836;  lari)^  20a. 
— -^  aux  gardes  nationaux  blessés,  anx  veuves, 
enfans  et  aiscendans  de  ceux  qui  ont  succombé 
(26  décembre  i836  ,  ord.),  523.  AVy.  Crédit. 

Pilotage. 

— -  Règlement  ^ut  le  3*  arrondissement  (11  oc- 
tobre i836  ,  ord.) ,  460. 

— —  pour  le  S^  arrondissement  (  1 1  octobre  1 836, 
ôrd.),  472- 

Places  de  guerre. 

—  £îKau5«fii«n/.  Allées-Marines  li  Bayonne  (i5  sep- 
tembre i836,ord.),  4i6. 

Camp  retranché  de  Mousserolles  à  Bayonne 

(7  octoDre  i836  ,  ord.),  4i9- 

Poids  et  mesures,  f^oy.  Impôts. 

Poitiers. 

•^^ Emprunt  (9  juillet  i836  ,  loi),  216. 

Police  samitairb. 

—  Commissions  sanitaires.  Suppression  de  celles 
de  Saint-Florent  et  de  Caivi  (12  mai  i836, 
ord.)  ,189. 

—  Lazarets  de  Tîle  Saint-Michel  et  de  Triberon 
(5  janvier  i836  ,  ord.)  ,  3. 

Ponts. 

—  Autorisation.  Beauregard  (26  août  i836, 
ord.),  406. 

— —  trois  ponts  sur  Charente ,  Isle  et  Dordogne 

(aS  août  i836,  ord.),  399. 
sur  la  Dronne  entre  Saint- Anlaye  et  Bonnes 

<i3  février  i836,  ord.),  i3. 

^Fumel  (i3  mai  i836^  ord.  Bull.  n<*  9286). 

sur  la  Garlempe,  en  remplacement  du  bac 

de  Vie  (16  août  i836,  ord.),  3o3. 

■■■  ^Montluçon  (25  novembre  18 36, ord.  Bull. 

n<»  6624). 

■"■  sur  le  canal  do  Rhône  an  Rhin  (ay  mai 
.    i836  ,  ord.),  196. 

: de  Valence  (19  juillet  i836,  nrd.),  33?. 

— —  à  Rabastans  sur  le  Tarn   (18  mars  i836, 

Bull.  n<»  6210). 
Il  Parce  sur  la  Sarihe  (26  mars  i836  ,  Bull. 

n»  6234). 
k  Chambilly  sur  la  Loire  (16  avril   i836, 

Bull,  n*  6272). 
^  Verdun  sur  la  Saône  (21  avril  i836,  Bull. 

n»  6268). 
^  Lerardrieux  sur  le  Trieux  («3  mai  i836  , 

Bull,  n*  6319). 
à  Buzet  sur  la  Baïse  (18  juillet  i836,  Bull. 

n»  6437). 
à    Morannes    sur  la  Sarihe   (8  novembre 

§836,  Bull,  n»  6611). 
— —  commune  de  Conflans  Sainte-Honorine  sur 

l'Oise  (2  décembre  i836  ,  Bull.  n<>  6669). 

POBTS'ET-CHAUSSBES. 

—  Direction  générale  placée  dans  les  attributions 
du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (2  mars  i836  ,  ord.),  26. 

3S. —  Table, 


loi),  «36. 


6fa  TABLB  ALPHABBTiqUE.  —  «Hm'HOUMBÉ 

PilUO*HOMHKS. 

-"EtabUssement  'k  Evreu  z  (  a  îéttïtt  1 8  36 ,  ord.),  §. 

A  Saiiit-Q(>*"*>"  (>>  *^1  i83€,  ord.),  5). 

Priinies  (Hautes). 

—  Impositions  esimonUnains  (9  juillet  i836, 
Ioi)«  388. 

Priixiss  (OaisvTALBs). 

—  Impositiom  extraordinains  (6  juin  i836 ,  loi), 
181. 

R 

Rkcrutkvbht. 

^Appd  de  8o,oou  homme*  (5  joillel  i836,  loi), 

aaa. 
Appel  de  80,000  homme*  (10  jafllet  i836, 

ord.),  3 16. 

—  Dépôi  de  recrutement  et  de  réserve  dans  chaque 
département  i"*  janvier  i836,  ord.)i  5> 

Rfliir  (Bas). 

— Circonscription  (11  mai  i836,  loi),  74. 

Rhik  (Haut). 

—  Impositions  extraordinaires (^  joillel  i836,loi), 

288. 

ROUSN. 

—^m/iru/ii  (9  juillet  i836,  loi),  a35. 

ROUTIS  DipARTBVKirTALBS . 

— 'Classement.  Tof.  Table  chrenologiqae,  i5fé- 
Trier;  17  ,  a4t  3o  mars;  8«  la*  37  mai;  6, 
8,  16,  a;  juin;  19  juillet;  aSaoôt;  4«  a6  sep- 
tembre ;  31,  a4  «  a8  octobre  ;  8  novembre , 
i5  décembre  i836. 

RoUTBt    BOTALBS. 

— >  Cession  de  terrains  devenus  inutiles  par  suite 
de  changement  de  tracé  ou  d'ouvertures  de 
roules (30  mai  i836,  loi,  art.  4)«  177* 

—  Classement.  Corse  (aS  mai  i836,  loi)  ,  137. 
De  Paris  à  Tréport  (35  mai    i836,    loi), 

137. 

—  Lacunes.  CréditizS  mai  i836,  ord.),  137. 

Routes  STBATiGiQUss. 

^Crédit  (9  juillet  i836,  loi),  37a. 


TBJkITB   DBS  BOIB^. 


Saint-Germain. 

—  Impositions  extraordinaires  (^    juillet    i83G, 
loi),  a35. 

Saint-Malo  et  Saikt-Sbrvah. 

-—J?as5m.  Construction  (6  juin  i836,  loi),  180. 

Saisies-arrâts  ou  oppositions  sur  l^tat. 

— /*o/'mcf  (9  juillet  i836,  loi,  art.  i3,  i4eti5). 
263  et  264. 

SALPèTRR. 

—Prij;  (24  novembre  i836,  ord.),  493* 
Saône-et-Loire. 

—  Impositions  extraordinaires    (9  juillet    i836, 
loi),  a88. 

Sapeurs-pompiers  de  Paris. 

—  Recrutement  (17  février  i836,  ord.),  i^. 
Sartiie. 

—  Circonscription  (il  mai  18 38,  loi),  i4- 


t  da  Maas  (9  juiUet  \%U,   1 
»niâMi0«f  (6juui8}6,loi),   Ie 


?» 


Ifl. 
SCBom  SBCBBT.   Foy.  Joif . 
SBin-lMFéBISirRB. 

— Cinomsegiptûm  (11  mai  i836,  loi),  yS. 
——(11  mai  i836,loi),  74. 

SEm-BT-MAUB. 

-^Circonscription  (ii  mai  i836,  loi),  73,  74 

(ao  juin  1 836,  loi),  ao3.  . 

SiMivAnBS.  ;_ 

^.^c^oûàîbisid'immeables.  ^ojr.Tabkchroio- 

logiqoc,  a3  décembre   i835;  i5  mai;  ud,32    . 

juiUet  i836.  ^ 

-—Easploi  de  sommes  bu  paiement  des  dettes.    * 

F'oy.   Table    chroaolocique ,    i3    àéttmkt 

i835. 

—  Renies  sur  TEui.  rof.  Table  ehroMlogii|tc, 
a3  décembre  i835;  sa  avril,  aa  juillet  i8}6. 

—  Fente  d*îmmenblet.  Foy.  Table  dirODologi- 
que,  i3  décembre  i835;  i5  mai  i83$. 

SivicAL. 

^  Codes  pénal  et  d'instructsdnerimimOemstdiAét 
par  la  loi  du  a8  avril  'i83a  (29  mats  iSH, 
ord),  38. 

Sbbmbbt.  Fof.  Gendarmerie. 

SiTBBS  (Deux). 

-^  fa^Msitions extraordinaires  (6  juin  i836,  loi), 
>  18a. 

SociiT^s  AKoBYHBs.  Fojr.  Assuranccs.  f^oj. 
Forges  et  fonderies  d'Aiais ,  Fonderies  de  Ro- 
milly.  Paquebots  à  vapeur.  Ponts,  Sucre  it 
betterave. 

Somme. 

—  Circonscription  (11  mai  i836,  loi),  74- 
— —  (ao  juin  i836,-loi),  ao3. 

Sous-SBCfiéTAiBB  o*Etat.   Fof.  Ministères. 

SUCCURSALES. 


—  Circonscription,   Foy.  Table    chronologiqne , 
i3  décembre  i835. 

Sucre  de  bettebavb. 

Société  formée  à  Melun  (  7   août    i836,  ord.), 
370. 

T 
Tabac 

—  CuUure.  Modifications  ^Tarl.  38 1  de  U  loi  do 
28  avril  i8i€  (23  avril  i836,  loi),  58. 

—  Fente  a  prix   réduits   (19    septembre   lil^b, 
ord.),  39a. 

Tarn. 

—  Impositions  extraordinaires   (9    juillet  18Î6, 
loi),  a88. 

Tarn-bt-Garonnb. 

-^Imposition  extraordinaire  (6  juin  i836.  \^h 
i8a. 

Traite  des  noirs. 

—  Répression.    Convention   entre  la  Fraice  t\.  \* 
Norrvège  (20  août  i8i6,  ord.),  374* 


TABLB   AIPHABÊTIQUE.  —  TRAITÉS  DE   COMM.  =  VOSGES. 
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de  commerce  et  de  navigation. 

U  France  et  le  grand-dnché  de  Mec- 
urg  (ig  teptembte  |836,  ord.),  387. 
EUaU-Unit,  Poste. 


s.  AnnoUtion    d*me  rente   demeurée 
nploi  (i5  octobre  i836,  ord.),  ^n» 

VX  OB  COVnSBCB. 

emeni   dn  greffier  de  Roanne  (  28  oc- 
i836,  ord.),  ^7.2. 

aitement   du  greffier  )i  Salins  (  i5  mai 
ord.),  86. 

VX  de  première  instance. 

ibres  temporaires  \  Grenoble  ;  prorogation 
krs  i836,  ord.),  3o. 

éation  au  tribunal  de  i'*'  instance  de  la 
(9  juillet  i836,  ord.),  aya. 

Utioo  ^  Saint-Gandens  et  Saint'Giroos 
iUet  i836,  ord.),  328. 

'orogation  de  celle  de  Saint-Elienne  (  8 
i83d,  ord.),  189. 

uet.  Frais  de  secrétariat  du  parquet  du 
laldela  Seine  (i*'' septembre  i836,  ord.), 


rurd  (i5  juin  i836,  loi),   192. 

DB   COTOlf. 

rnpiUage  (3  avril  1 836,  ord.),  ^i. 


V 


USINBS. 

—  Auionsatùm.  Voy.  Table  chronologique,  i5, 
18,  28  3i  janvier;  2,  3,  i3,  i4,  i5,  18,  19 
février;  2,  10,  la,  17,  21,  26,  29,30  mars; 
3,  xo,  i3,  21  avril  ;  6,  8,  12,  23,  27  mai  ;  3, 
6,  16,  19,  27  juin;  19,  20  juillet;  5,  6,  7, 
17,  25  août;  2,  4,  26  septembre;  6,  24,  28  oc- 
tolnre;  8,  i4,  i5,  2a  novembre;  4  décembre 
i836. 

V 

Vab. 

—  Circonscrij^n.  Arrondissemens  de  Dragui- 
gnanetde  Grasse  (9  juillet  1 836,  loi),  236. 

—  ImposiHons  extraordinaires  il  mal  i836,  loi), 
65. 

Yauclusx. 

—  Imposition  extraordinaire  (6  juin.  1 836,  loi), 
182. 

YBHDix. 

—  Emprunt  (9  juillet  i836,  loi),  235, 

—  Imposition    extraordinaire   (9     juillet    i836, 
loi),  235. 

VlBITHE. 

—  J?ifi^m/A  (9  juillet  i836,  loi),  288. 

VlBHlIB  (HaiH'B). 

—  imposition  extraordinaire  (6  juin    i836,  loi  ), 
i83. 

YOSGBS. 

—  Circonscnption  (u  mai  i836,  loi),  74. 
-"Imposition  extraordinaire.  Arrondissement  de 

Méricourt  (6  juillet  i836,  loi),  22a. 


Fin   DE   tA   TABLE    ALPHABETIQUE. 


TABLE 


DE   CO>'CQRDAHCE 


fJet  Lois,  Ordoanawes^  Bégfef  bs, 

ck^qoe  L4>i  on  Ké^aneat  amîéneor  à  i836,  lo 
de   i836  qui   t'v  réfèrent. 


biHeie 


1^    M»«l  '-PU^Jla^.   Vov.    «rd     4a    ii   •€!»- 
brc  i93(. 

AV    II. 

31  cermHMJ.  — £colr4k/4ifm0ar.T«y.  mé,à% 

at  ••vcmWci835. 
%  %*0thk\  —EmUrp^deul.  V^y.  «rd.  d«  I7flun 

AH    12. 
S  gemmai. — Samfnife.  Vo*     ord.   da  12   »«- 

1H06. 
J I  jaia  -^Eittrrpéi  de  tel.  Voy.  ord.  da  IT  aurs 

1 2  dée€mhft.^~Pdaéû§e.  V«y.  ord.da  1 1  octobre 
i8i6 

38  avril.  — Cbrfe«  a /oaer.Voj.loida  ^JBiait36 

28  avril.  —  Dtjuanet.   Voy.   I9Î  des    2   et  5  joil- 
let  i836. 

28  avril,  art.  7,  îo,  101,  117,  181  —Contribua 
té'ont  indirtfUs.  Voy   lois  da  2ii  avril  i836. 

1818. 
I  S  mai.  —  finance*.  Voy,  lo!  du  9  joillcl,  art.  1 1 . 

i8if. 

7  novembre — Sapeurs  pompiers  de  Paris     Voy. 
ord.  du  17  février  i9'^i6 

1822. 

i  mars.  —  Police  tanitaire.  Voy.  ord.  du  5  janvier 
i836.  f^o/.  ord.  du  12  mai  i836. 

1823. 

2VI  juin.  —  Fabriques  de  poudre  fulminante.  Voy. 
ord.  du  3ooclol»re  f  836. 


,»r 


rapport  aa  Bai  da  3 1 

iH3a. 

«  deiigne.  Toy.  ord.  da  11 


octobre  i836. 
21  mars. — B^rult mt mt.  Tôt.   ord.  da    i' 


vîer  1826. 

1 4  avril.  —  J^amcemeni  dans  V armée.  Ca»mient 
Voy.  ord.  da  aa  aovcmbve  ifl36. 

au  avriL  — Caboiage.  Voj.  loi  da  21  jaia  i83f 

21  avril.  —  Etrangers  rèftàgiès.  Voy  loi  du  :^ 
avril  i836. 

22  avril. —  P^heàe  la  monte  ei  de  la  baleine.  Voy 
luis  da  9  jaillet  i836. 

32  avril.  -~  Pèche  de  la  morue.  Voy.  ord.  du  2  sep- 
tembre i836. 

28  avril.  —  Code  pestai  ei  d'imsirvcù'on  crimxaJU. 
Voy.  ord.  do  ^jmafs  i836 

12  jaillet.—  Esclaves^  a/franchissemeni.  Vof 
ord.  do  29  avril  i836. 

i833. 


3i  janvier. —3/arcArr   au  nom    de   l'Etat.  Voy 
ord.  da  4  décembre  i836. 

28  juin.  —  Fimmces.  Yoy.  loi  da  9  juillet  iSi^i 
art.  II. 

28  juin.— '  Ecoles  primaires  demies.   Voy   otà- 
da  23  jain  j836. 
il  août.  —  Ihiurbnn  («le  de).  Voy  ord.  du  i5  oc-       24  août.  —  Dessèchement  de  marais.  Voy.  vA-  ^' 


i8a4- 

28  juillel.  —  Chemins  vicinaux.  Voy.  loi    du    21 
mai  i83G.  / 

1H25. 


tubre  i836. 


3o  mars  i836. 


i834. 


TABLB   DK   CONCORDANCB.  ^  ,§t  64! 

27   teptembre.  —  Coions.  Voy,  M.  du  3  avri 
i836 


%^  mû.—' Etat  Jesoj^iifrs.  yoj.ot^da  2t  mai         <•  ,  _  ,    , 

,836.  *       T  aO   octobrt. -^Serment  de  fa  gendamurû.  y 01. 

■'  loidaai  jain  i836.  ' 


24  mai.  —  Douanes,  Voy.  loi  do  afaillet  i836. 

10  ZQ^x.^"  Organisation  ftlfjiciain  dt  V Afrique. 
Voy.  ord.  du  6  octobre  i836. 

1 835. 

3  janvier.  — Commissariat  de   la  marine.  Voy.   » 
ord.  du  II  octobre  i836. 

1" ju'm.—' Gendarmerie  dans  P Ouest.  Voy.  loi 
do  27  mai  i836. 


Chabtb. 

Art.  a8.  —  Cours  des  pairs,  Voy.  ord.  du  a5  juin 
i836;  ord.  da  27  décembre  i836. 

Code  foristikr. 

Art.  319.  —  Modifications.  Voy.  ord.  du  29  mars 
i836. 

Code  d^mstructiou  CRi]iiifBi.LB. 


4  juin.  -  Traité  a^ec  Us  Btats^Ums.  Voy.  ord.  Sénégal.  Voy.  ord.  du  29  mars  .836. 

do    19   mars    i83o  :   ord.  des  18    et  21  mai  _    ,,.  ^     ,    .,^    ,'„ 

,g35  Etablissement  de  l  Inde   Voy.  ord.  do 

i.  .  .  ^  .  „  ,    .       *  -.  i836. 


29  mars 


a6  juin.  —  Corse,  douanes.  Voy.  ord.  do  26  fé- 
\Tier  i836. 


Code  piirAL. 


1 7  Juillet.  —  O^cier  de  santé  de  la  marine.  Voy.       Séni^S**^'  Voy.  ord.  do  29  mars  1 836. 

Etablissement  de  l* Inde.  Voy.  ord.  du  2a  mars 
1836. 


29  avril  i836. 
17  août.  —  i7ii</^e/.  Voy   lois  du  18  juillet  i836. 
9  septembre.  —  rote  du  jury.  Voy.  loi  do  i3  mai       ^^-  4io  et  4i  i.  IxOerie.  Voy  loi  du  ai  mai  i836. 


i836. 


Art.  ^^'i.  "^  Loterie,  y o^.  loi  du  21  mai  i836. 


FIN    DU   TOME   TKRNTE-SIXIÈMB, 
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